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CommEnsaL ou COMMENSAUX ; fs m. \ 


(Droit civil & canon.) c'eft lè nom qu'on donne 


aux officiers & domeftiques des maifons du roi, 


de la reine, des fils & petits-fils de France , & de 
tous les princes du fang, qui ont une maïfon en 
titre d'office , couchée fur l'état du roi. 

… On appelle auffi commenfaux les chanoïnes qui 
font à la fuite des évêques, pour les foulager dans 
- Jadminiftration de leurs diocèfes. | 


COMMENSAUX de la maïfon du roi. 

I. Des perfonnes comprifes fous cette qualité. On 
en diftingue trois ordres : le premier comprend 
les officiers de la couronne, les chefs d’offices , 
ceux qui forment les confeils du roi, tous ceux 
enfin qui , à caufe de la dignité de leurs offices, 
ont le titre & état de chevalier, & font nobles 
d'une nobleffe parfaite & tranfmiffible à leur pof- 
térité. 

On met dans cette clafle le grand-maitre de la 
maifon du roi, le grand-chambellan, le grand- 
maître de la garderobe, le grand-écuyer , le grand- 
échanfon , le grand-veneur , le grand-fauconnier, 
le grand-louvetier , & autres grands officiers, aux- 
quels plufeurs joignent le grand-aumônier de 
France. 


Le fecond ordre ef compofé des. maîtres-d’hô- 
tels, des gentilshommes fervans, des officiers de 
la vénerie, de la fauconnerie , & de la louvete- 
rie, des écuyers , des maréchaux-des-logis, des 
fourriers , des gardes-de-la-porte , des valets-de- 
chambre , des huïfliers de la chambre , des porte- 
manteaux , des valets de la garderobe , contrôleurs, 
hérauts-d’armes , gardes-de-la-manche , & autres 
femblables officiers, auxquels on doit joindre le 
premier aumônier, les aumôniers de quartier , les 
chantres , chapelains, clercs de la chapelle, & 
autres eccléfiaftiques foumis au grand-aumônier. 

_ Le troïfième ordre contient tous les bas-offi- 
ciers & domeftiques , dont les offices ont été de 
tout temps poñédés & exercés par des roturiers. 


Ce que nous venons de dire par rapport aux 


officiers .de la maifon du roi , doit s'appliquer. 


dans les mêmes proportions aux officiers & do- 
meftiques des maifons de la reine, des fils & 
petits-fils de France, & des princes du fang. 

. On doit aufli ranger dans la clafle des commen- 
faux les gardes-du-corps, les chevaux-légers & 
gendarmes de la garde, qui font brévetés & em- 
ployés dans les états envoyés chaque année à la 
cour des aides. Les commiffaires des guerres jouiffent 
auffi des privilèges de la commenfalité. 


Outre ces perfonnes qui font diretement atta- 
chées au fervice du roi & de fes maifons, il exifte 
encore un grand nombre d’autres offices dont les 
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titulaires font réputés commenfaux | & jouiffent des. 


” privilèges attachés à cette qualité. 


1°. La déclaration du 6 mai 1553, & celle de 
décembre 157$, regiftrée en la cour des aides le 
20 février 1578, mettent au nombre des officiers 
domeftiques & commenfaux de la maifon du roi, 
le grand-prévôt de l'hôtel, & fes lieutenans, les 


greffiers , gardes & archers de cette prévôté. 


2°. Des lettres-patentes du 2, & une déclara- 
tion du 10 mars 1547, déclarent tous les ofi- 
ciers du grand-conféil domeftiques & commenfaux , 
& leur attribuent toutes les prérogatives & exemp- 
tions attachées à cette qualité. - 

3°. Les avocats aux confeils du roi font réputés 
commenfaux , & jowiflent, à ce titre, de plufieurs 


privilèges, entre autres de celui de committimus 


au grand fceau. 

40 Les officiers des cours fouveraines, ceux: 
des chancelleries, les tréforiers de France, les 
fecrétaires du roi, les receveurs-généraux des 
finances, ceux des domaines & boïs , les officiers 
d'artillerie & des maréchauflées , le lieutenant- 
général du bailliage de l’arfenal, les officiers de 
l’ordre royal & militaire de $. Louis, les maîtres 
des poftes, &c. ont droit par les titres de créa- 
tion de leurs charges , de jouir des privilèges 
des commenfaux. F2 

s°. Des lettres-patentes du mois de janvier 1719 
ont confirmé dans la pofleflion des mêmes pri- 
vilèges, les officiers monnoyeurs. 

6°. Les chanoines de la fainte-chapelle de Paris, 
& de quelques autres chapitres , jouiffent des pri- 
vilèges de la commenfalité, en vertu de leurs 
bénéfices , fans être expreflément attachés aux 
maifons du roi, de la reine, & autres princes 
du fang , par quelque office ou emploi qui exige 
un fervice auprès de leurs perfonnes. 

7°. Les officiers des princes du fang qui ne 
font pas érigés en offices de maifon couchée fur 
l'état du roi , jouiflent aufli des privilèges de la 
commenfalité , en vertu de déclarations du roi 
particulières. Telles ont été la déclaration du 16 
avril 1584, en faveur des officiers de Henri de 
Bourbon , roi-de Navarre; celles du 16 mai 1596, 
& 23 janvier 1687 pour ceux de M. le prince 
de Côndé ; celles des 15 oétobre 1693, 10 jan- 
vier 1694, 28. juillet 1714, 2 feptembre 1717, 
6 janvier 1724, 22 août 1725, 20 février 1745, 
pour les officiers de madame la dauphine , madame 
la duchefle d'Orléans , madame la ducheffe de 
Berri , & madame la duchefle de Chartres. Souvent 
même après la mort des princes & princefles du 
fang , le roi, par une nouvelle déclaration, con- 
ferve à leurs officiers & domeftiques la jouiffance 
des mêmes privilèges & exemptions. 
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IL. Des privilèges 6 exemptions des commenfaux. On 


ne peut guère douter que les privilèges accordés 
aux commenfaux ne foient aufli anciens que la cou- 
ronne, Nos rois, après la conquête d'une des 
plus belles provinces de l'empire romain, laiffèrent 
probablement fubfifter > en faveur de leurs offi- 
ciers, une partie des prérogatives &c des exemp- 
tions que les empereurs avoient accordées à leurs 
officiers & domeftiques. ie 

Quoi qu'il en foit, les plus anciennes loix don- 
nées en faveur des commenfaux , qu'on a recueil- 
lies dans le code intitulé du même nom, ne re- 
montent pas au-delà du quatorzième fiècle. Les 
premières font un commandement de Philippe-le- 
Long , en date du 10 janvier 1317, par lequel 
il fit reflituer à trois de fes officiers commenfaux 
des droits de péage qu'on avoit induement per- 
çus pour des denrées deftinées à leur confom- 
mation. 

Depuis cette époque, les privilèges des com- 
menfaux ont été établis & confirmés par plufieurs 


loix, telles que l’édit de François L, du mois, 


d'avril 15363 les déclarations des 2 février 1548, 
17 novembre 1549, & 13 février 1562; l’or- 
donnance de Moulins, de 1566; celle de Blois, 
de 1579; une autre de Henri If, du 28 janvier 
1588 ; l'édit de 1591 ; celui de décembre 1611, 
regiftré en la cour des aides le 4 février 1612, &c. 
Les privilèges accordés aux commenfaux par ces 
loix font de deux fortes , les uns purement utiles , 
les autres honorifiques. Ceux de la première efpèce 
font : 1°. par l'édit de juillet 1653 , leurs charges 
ont été exemptées de tous privilèges & hypo- 
thèques, & de tous partages & rapports dans les 
fucceffions ; ce qui a été confirmé par edit du 
mois de janvier 1678, & par deux arrèts du con- 
feil du 13 août 1663 & 17 oftobre 1679, qui 
déclarent en outre que les gages & émolumens 
de ces charges ne font pas faïfiffables. Cette ju- 
rifprudence a été confirmée par un arrêt du con- 
feil du 20 juin 17:18 , & par deux arrèts du par- 
lement de Paris, des 20 mai 1651, & 29 mars 
1760. 
2°. Ces officiers , & leurs veuves durant leur 
viduité , font exempts de toutes contributions pour 
vivres, munitions, & conduites de gens de guerre ; 
tailles , aides , gros , quatrième , huitième , dixième, 
& appétiflement de pinte ; de guet , gardes des 
portes & murailles, ponts, pañages, travers, dé- 
troits, fournitures & contributions ; d'étapes , lo- 
gement de gens de guerre, charrois & chevaux 
d'artillerie , ban & arrière-ban , fouchet, traites 
foraines , péages , paflages pour toutes chofes de 
leur crû , & généralement de toutes levées , charges, 
fubfides , contributions & fubventions quelconques. 
Mais par un arrêt de la cour des'aides du 10 
mai 1607 , leur exemption a.été reftrainte aux 


impofitions qui exiftoient lors de la concefñon ; 


on les a déclarés fujets aux réparations des che- 
mins, fortifications des villes, ponts , chauflées, 
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& autres ouvrages publics ; au droit d'appétiflez 
ment de pinte, traites & impofitions foraines pour 
marchandifes qui ne font de leur crû, & à toutes 
crues & levées de deniers auxquelles leurs pré- 
déceffeurs ont contribué. | à 

Au refte, l’exemption des droits d’aides accor- 
dée aux commenfaux n'eft pas la même pour tous, 
ceux qui font compris fous cette dénomination ;; 
les uns jouiflent d'exemptions plus étendues que: 
les autres ; quelques-uns même qui , par leurs fonc- 
tions, ne peuvent être mis dans la claffe des nobles, 
ou des perfonnes vivant noblement, ne jouiflent 
d'aucun privilège à cet égard. Il y a mème fur 
cet objet une grande variété dans la jurifprudence ;. 
dont les détaïls doivent fe trouver dans le Di&ion- 
naire des Finances. | 

Les commenfaux au furplus ne jouiffent d’exemp-, 
tions fur les vins & boiflons, que par rapport aux: 
vignes qui leur appartiennent, & qu'ils font valoir 
par leurs mains. On comprend dans la même clañle 
les boiffons qui proviennent des dixmes & des 
prefloirs bannaux. Mais leurs privilèges ne s'étendent, 
point à leurs fermiers ; c’eft pour cette raifon qu'ils 
font tenus d'affirmer la vérité des procurations 
qu'ils donnent. 

3°. Les commenfaux font exempts de tutèle & 
curatelle, de charge des villes , de corvées per- 
fonnelles. Ces fortes de charges font incompatibles 
avec le fervice que ces officiers doivent auprès 
de la perfonne du roi ou des princes de fon fang. 

4°. Ils peuvent faire valoir par leurs mains une 
ferme de deux charrues fans payer de taille. Ce 
privilège n’avoit fouflert aucune difficulté , & les 
commenfaux y avoient toujours été maintenus par 
différens arrêts de la cour des aides. Mais il fut 
fufpendu par une déclaration du 17 avril 1759, 
enregiftrée le 23 du même mois à la cour des 
aides , & depuis il a été rétabli par une autre 
déclaration du 18 feptembre 1760. 

Cette exemption eft fufceptible de modifications 
& de reftriétions. Les ordonnances d'Orléans & 
de Blois, ainfi que lédit de 170$, veulent que 
les commenfaux , pour jouir de lexemption de 
tailles, faffent un fervice a@uel , dont ils ne peuvent 
être difpenfés que pour caufe de maladie; qu'ils 
aient au moins foixante livres de gages, & qu'ils. 
foient compris dans les états envoyés tous les ans 
à la cour des aides avant le premier avril. | 

Pour rendre leurs privilèges moins onéreux aux 
habitans des lieux où ils ont leur domicile, les 
difpofitions d’un arrêt de la cour des aides du 9: 
décembre 1710, & d’une déclaration du 19 janvier 


‘1712 , portent que les commenfaux titulaires ou 


vétérans, ne jouiflent de l'exemption des tailles 
qu’au nombre de huit , dans les paroifles où le 
principal de la taille eft de 000 liv. & au-deflus , 
& quatre feulement dans les lieux où la taille eft 


. moindre. Ceux qui font établis les premiers jouiffent 


des privilèges ; les autres y parviennent fuivant 
leur droit d'ancienneté de domicile. Les veuves 


È 


CoM 


‘me font pas comprifes dans ce nombre de huit 


Ou quatre. En cas de concurrence , l'officier vétéran 
“doit avoir la préférence fur celui qui eft aétuelle- 
ment revêtu de l’office, 

5. Les commenfaux jouifflent fpécialement du 
droit de committimus au grand ou au petit fceau, 
en vertu duquel ils ont leurs caufes commifes, 
Loit aux requêtes de l'hôtel , foit à celles du palais, 
au choix des privilégiés, pour toutes leurs .caufes 
civiles , perfonnelles, ou mixtes. Ce droit, ainfi 
que celui de garde-gardienne , leur a été accordé 
par plufieurs édits & ordonnances, & ils y ont 
été maintenus par la jurifprudence des arrêts , 
lorfqu’il leur a été contefté. 

Les commenfaux jouiflent-ils de l’exemption des 
francs-fiefs ? Bacquet, dans fon Traité des droits de 
franc-fief, partie première | chap. 8, obferve que les 


_commenfaux font fujets au paiement de ce droit, 


à moins qu'ils ne foient nobles de race, ou anno- 
blis par le roi, par la raifon que ce droit eft do- 
manial , & non d'impofition , qu'il n'y a que la 
nobleffe, ou un privilège fpécial du prince, qui 
puifle en affranchir & en exempter le roturier. 

En conféquence on tient pour maxime au con- 

feil que les commenfaux ne jouiffent d'aucune exemp- 
tion à cet égard, d'autant plus qu'elle ne leur a 
été accordée par aucune claufe expreffe, ni au- 
cune dénomination particulière, Le titre d’écuyer 
que la plupart ont droit de prendre, n’eft d’au- 
cune confidération contre la demande du droit de 
franc-fief, Au refte, on peut confulter à cet égard 
le Didionnaire des finances. 

_ Ïleft néceflaire d’obferver ici que tous les com- 
menfaux en général ne jouiffent pas indiftinétement, 
& dans la même étendue , des privilèges dont nous 
venons de parlerÿ chacun d’eux jouit feulement 
des privilèges qui lui ont été nommément accor- 
dés, & qui font expreflément défignés par les 
édits de création de fa charge ou office. Il faut 
donc, lorfqu'il furvient quelque conteftation rela- 
tive aux droits dont ces officiers prétendent jouir, 
confulter les titres de création de leurs offices, & 
les loix poftérieures qui ont réglé leurs exemptions 
& attributions. 

Les veuves des officiers commenfaux jouiffent , 
endant leur viduité, des privilèges dont jouifloient 
eurs maris. C’eft la difpoñition de l’édit du mois 

d'août 1610 , de l'ordonnance fur le fait des aides 
du mois de juillet 1681 , & des déclarations de 
décembre 1635, & janvier 1652. 

Les commenfaux , que la vieilleffe ou les infr- 
mités obligent de renoncer à leurs fervices, con- 
tinuent de jouir des mèmes privilèges , en obte- 


nant du roi des lettres S ps » Qui leur font 


accordées au bout de vingt-cinq ans de fervice , & 
qui doivent être enregiftrées à la cour des aides. 

LL. Privilèges honorifiques. Les prérogatives d’hon- 
neur dont jouiffent les commenfaux confiftent dans 
le titre d’écuyer qu'ils ont droit de prendre; dans 
le rang, préféance , & prééminencé qui leur font 


\ 
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attribués dans les cérémonies , proceffions & affem- 
blées publiques; dans le droit d’avoir les premiers 
à l'églife l’eau bénite, le pain béni, &c 

La déclaration du 28 février 160$ , & celle du 
26 juillet 1613 , & plufieurs autres regiftrées au 
grand-confeil, attribuent aux valets de la chambre 
& de la garderobe , aux porte-manteaux , aux huit 
fiers de la chambre , aux maréchaux-des-lovis, four- 


riers, Gc. le rang immédiatement après les con- 


feillers des bailliages & fénéchaufées royales, au- 
deflus des officiers des éleGions , greniers-à-fel, 
& autres jurifdi@tions inférieures. Mais ils n’ont au- 


cune préféance fur les patrons, les feigneurs de 


fief & hauts-jufticiers, lors même que l'églife pa- 
roifliale n’eft point dans la haute-juftice ou le ee 
de ces feigneurs , & quand bien même ces derniers 


feroient roturiers. 


IV. Privilèges des commenfaux eccléfiafliquès. Yndée- 
pendamment des privilèges communs à tous les 
officiers & domeftiques du roi, ‘ils en/ont de par- 
ticuliers, tels que celui d’être difpenfès de la ré- 
fidence dans leurs bénéfices , pendant le temps 
de leur fervice auprès du roi & des princes ; de 
percevoir les fruits de leurs prébendes , d’être 


exempts des décimes pour les bénéfices qu'ils 


poffèdent, d’être infcrits fur un rôle dfeflé par le 
grand-aumônier , pour être pourvu à leur tour 
des bénéfices qui vaquent en régale , & de plu- 
fieurs autres qui font à la nomination du roi, & 
qui leur font affeétés. Voyez AUMÔNIER, CHANTRES 
de la chapelle du roz. 

V. Formalités que doivent obferver les commen- 
faux , pour jouir de leurs privilèges. L'édit du mois 
d'août 170$, en renouvellant les difpoñitions des 
anciennes ordonnances , exige, pour que les com- 
menfaux jouiflent des exemptions attachées à cette 
qualité, 1°. qu'ils aïent au moins foixante livres 
de gages, à l'exception néanmoins des fepr offices 
de la maifon du roi, dont les titulaires jouiflent 
de la commenfalité , quoique leurs gages foient 
inférieurs à cette fomme. 

2°. Les commenfaux doivent être infcrits fur les 
états envoyés tous les ans à la cour des aides , 
dans lefquels on comprend leurs noms &c furnoms, 
la qualité de leurs offices , leurs gages & le lieu 


de leur réfidence. 


Le greffier de cette cour eft tenu de remettre, 
fans frais, une expédition de chacun de ces états 
au contrôleur-général des finances, pour qu'il en 
envoie des extraits fignés de lui, aux commiffaires 
départis dans les provinces , à l’effer de les faire 
publier au prône des paroïfles , dans lefquelles 
les privilégiés font leur réfidence habituelle. 

3°. Les commenfaux ne peuvent jouir de leurs 


privilèges , fans avoir préalablement fait enregif- 


trer aux greffes des élections leurs provifions , & 

l'extrait de l’état envoyé à la cour des aides qui 

les concerne ; ils font également tenus de faire 

fignifier cet extrait, une première fois feulement , 

aux habitans de leur paroifle, avant le premier 
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o“obre de l'année dans laquelle ils commencent 
à être couchés fur ces états. 
©. Dans les années fuivantes il fufft qu'ils four- 
niffent aux habitans l’ampliation de la quittance de 
leurs gages, & un certificat de leurs fervices. 
4°. En effet , les commenfaux ne peuvent jouir 
des privilèges qui leur font attribués, s'ils ne font 
un fervice a@uel. Pour qu'il n’y ait à cer égard 
aucune fraude , ils doivent déclarer chaque année, 

ar afte authentique, un jour de fète ou de di- 
manche , à l'iflue de la grand-mefle, aux habitans 
de leur'paroifle, l’année, le quartier ou femefire 
pendant lequel ils doivent fervir, ainfi que le jour 
qu'ils partent pour s'y rendre. À leur retour, ils 
. doivent dénoncer dans la même forme un certificat 
qui attefte lqu'ils ont rempli leur fervice, & fix 
mois après J'ampliation; c’eftà-dire un double, 
figné du tréforier ou payeur, de la quittance de 
leurs gages. : 

Les commenfaux font difpenfés du fervice dans 
le cas de maladie. Mais alors ils font obligés de 
faire fignifier, dans la forme que nous venons de 
décrire, aux habitans de leur paroiffe , un certificat 
des médecins, de deux officiers de l’éleion , & 
du procureur du roi du même fiège. En cas de 
fuppofition: ou de faux , les habitans peuvent dé- 
battre ce certificat, tant par écrit, que par témoins, 
fans recourir à l’infcription de faux. 

5°. Les commenfaux, pour jouir de leurs privi- 
lèges, ne doivent faire aucun aéte de dérogeance, 
tel que le trafic de marchandife, ou l'exercice de 
la profeffion d’hôtelier. Ils ne peuvent également 
exercer aucune vacation qui répugne à la qualité 
dans laquelle ils fervent auprès du roi. Un avocat, 
un procureur ne pourroit fervir en qualité de 
gendarme, de gentilhomme de vénerie , d'of- 
cier de cuifine; un marchand ne pourroit fervir 
en qualité de gentilhomme ou d’écuyer. 

Îl eft encore de maxime qu'un commenfal, pourvu 
en même temps d’un ofñce de judicature, police 
ou finance, ne peut participer aux privilèges & 
exemptions , tant qu'il poffède à [a fois les deux 
offices, nonobftant même les lettres de compati- 
bilité qu'il auroit obtenues à cet eflet. Décla- 
ration du 3 oëfobre 1780 ; édits des mois d'août 1705, 
& feptembre 1706. 


nfin les commenfaux , faute de payer leur ca- 


p'tation , font déchus de tous leurs privilèges. 

COMMENSAUX des évêques. On défigne par ce 
nom les chanoïines ou dignitaires que les évêques, 
fuivant les difpofitions du droit cänonique, font 
autorifés de prendre dans les chapitres de leur 
cathédrale, on des collégiales, pour les aider dans 
les fon@ions de leur miniftère. 

Le chapitre 1; x de cler. non refid. les conciles de 
Rouen & d'Aix, tenus en 1581 & 1585, dif- 
penfent les chanoïnes commenfaux de la réfidence 
a leurs bénéfices, & les autorifent à en perce- 
voir les gros fruits. Cette difpenfe ef légitime , 
puifqu'elle eft fondée fur l’utlité & les avantages 
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que l’églife retire des travaux &c des foins de ces 
chanoines, dont le temps eft entiéremenr occupé 
au foulagement des évêques , & à l’adminiftra- 
tion des diocefés. + Te 

Cependant, pour que cette condefcendance n’en- 
traine après elle aucun abus, ce privilège de ka 
commenfalité ecciéfaflique ne peut s'étendre, fui- 
vant les cagons, qu'à deux chanoines , foit de la 
cathédrale , foït d’une collégiale. YU ORENS 

COMMERCE , f. m. ( Droit public 6 particulier} 
ce mot, dans un fens général, fignifie communi- 
cation réciproque : mais il s'applique plus particu- 
liérement à la communication que les hommes fe. 
font entre eux des produftions de leurs terres & 
de leur induñftrie. 

Nous nous bornerons ici à parler des perfonnes 
auxquelles le commerce eft interdit par les loix du 
royaume, & des privilèges & encouragemens 
accordés en général aux négocians. À l’égard de 
fon hifloire, de fes divifions , des loix qui le rè- 
glent, foit parmi nous, foit entre les nations étran- 
gères, on doit confulter le Difionnaire de Com- 
merce, & celui des Finances, dans lequel on trou- 
vera le détail des droits & impofitions dont il eft 
chargé. | 

Des perfonnes qui ne peuvent commercer. 1°. C’eft 
une maxime du droit canonique, que le commerce 
eft interdit aux eccléfiaftiques : Nemo militans Deo, 
fe implicat negotiis fecularibus. Un chapitre des de- 
crétales de Grégoire IX, prononce l’anathème 
contre les clercs, les moines & les religieux qui 
feront des entreprifes lucratives, afin qu'ils ne 
dérogent pas à la fainteté de leur caraétère. 

Les loix civiles font venues à l'appui de celles 
de l’églife. Entre plufeurs réglemens rendus pour 
obliger les eccléfiaftiques à fe conformer aux dé- 
cifions des canons , nous ne rapporterons. que les 
plus remarquables. 

Un édit de 1707 défend à diverfes maifons de 
religieux & de moines, non feulement de: vendre 
des remèdes, mais même d’en chftribuer gratuite- 
ment; les Gfpofitions en ont été renouvellées 
par l'arrêt du confeil d'état du roi, du 28 juin 
1752 1 Rs 

Le roi défendit le 12 juillet 1721, par arrêt 
de fon confeil, à toutes les communautés fécu- 
lières & régulières, de permettre qu'il foit fait 
en leùürs maifons ou couvens, des magañns de 
matchandifes de quelque nature que ce foit, à 
peine de faifie de leur temporel & d'être privées 
de leurs privilèges. 

Un arrêt rendu en forme de réglement, par le 
parlement de Paris, pour le diocèfe de Boulogne, 
le 4 août 1745, porte « que les curés, vicaires 
» @c autres perfonnes @@nftituées dans les ordres 
» facrés, ne pourront faire aucun commerce de che= 
» Vaux OU autres animaux ». | 

Bouchel, dans fa Bibliothèque canonique, tom. I, 
pag. 44, rappelle un arrêt du parlement de Nor- 


mandie , qui enjoint à un çarme, muni de plufieurs 
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miffives concernant le commerce, de fe fetirer dans 


lé couvent de la ville de Paris, pour ÿ continuer 
l'exercice de fa profeffion religieufe, fans s’entre- 
mettre d’affaires féculières , à peine d’être procédé 
contre lui, fuivant les décrets & les confütutions 
canoniques. | 
Il ne faut pas croire cependant, comme l'ont 
fait quelques auteurs, qu’en interdifant le commerce 
aux eccléfaftiques, l'intention de l’églife foit de 
faire regarder le commerce comme une profeflion 
aviliffante & contraire au chriftianifme , puifque 
l'écriture fainte loue Salomon & Jofaphat d’avoir 


envoyé des flottes marchandes fur la mer Rouge. 


Ifaie élève d’ailleurs Tyr, par rapport à fon com- 
merce, au-deflus de toutes les villes. Elle eff, dit- 
il, La reine de la mer, [es négocians [ont les princes, 
6 fes correfpondans les grands de la terre ; mais le 
commerce eft interdit aux miniftres des autels, parce 
qu'en sy livrant, ils pourroient, comme nous 
l'avons déjà obfervé, s'occuper d'intérêts perfon- 
nels, contraires à l'édification publique & à la pu- 
_reté de leur caraétère. - 


2°, Les ordonnances défendent auf le commerce 


aux offhciers de jüdicature, non feulement pour 
les attacher à leurs fonétions, mais plus encore 
pour Ôter la liberté du commerce à des perfonnes 
qui pourroient, en s’en rendant les maîtres , nuire 
aux négocians. | 

Cette défenfe qui fe trouve dans les ordonnan- 
ces de Charles V, de Charles VII & de Fran- 
çois [, a été renouvellée dans la plupart des ré- 


.glemens donnés par Louis XIV, fur le commerce, 


particuliérement par les édits de 1669 & de 1701, 
qui permettent aux nobles, excepté ceux qui font 
revêtus de charges de magiftrature , de faire le com- 
merce en gros, & plus particulièrement encore par 
l'édit du mois de feptembre 1706, & par la dé- 
 claration du 21 novembre de la même année. 

La première de ces loix défend aux officiers 
revêtus de charges de magiftrature, même à ceux 
des élections & des greniers à fel, de commercer 
en gros ou en détail, & elle les déclare, en cas 
de contravention, déchus de toute exemption & 
de tout privilège. Le fecond réglement dérogeant 
au premier, permet que les marchands & négo- 
cians en gros puiflent être revètus des charges des 
éle@tions & des greniers à fel, & faire en même 
temps, ou faire faire par des perfonnes interpo- 
fées le commerce en gros, foit pour leur compte, 
foit par commiffion , tant au dedans qu’au” dehors 
du royaume, fans préjudicier à leurs privilèges 
ni exemptions. 

. Louis XV a renouvellé auffi plufeurs fois les 
défenfes faites à la magiftrature de commercer, 
mais principalement par l'édit du mois de mars 
176$, qui permet à tous les fujets du roi, de 
quelque qualité qu'ils puiflent être, excepté aux 
officiers titulaires & revêtus de charges de maoif- 
trature, de faire librement le commerce en gros. 
3°. Le commerce de détail eft interdit à la no- 


! 
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blefle ; fous peine de dérogeance; mais depuis 
long-temps il lui eft permis de s'attacher au com- 
merce en gros & au commerce maritime. On trouve 
à cet égard, des lettres-patentes de Charles IX, 
de 1556, en faveur de la nobleffe de Marfeille, 
de Normandie & de Bretagne. 

En 1614, les états généraux qui avoient les yeux 
toujours ouverts fur le bien public, firent con- 
noitre à la nobleffe que rien ne pouvoit lui être 
plus honorable & en même temps plus avanta- 
geux à l’état, que de la voir équiper-des navires, 
s'exercer dans la marine & faire un grand trafic. 
En 1627, le corps de la nobleffe demanda au roi, 
dens fon cahier particulier, que Les gentilshommes 
puffent avoir part 6 entrer dans le commerce, fans 
décheoir de leurs privilèges. 

Henri IV avoit déjà invité la noblefle en 1604, 
à prendre part au commerce des Indes orientales , 
par les privilèges qu'il accorda à la compagnie 
formée en vertu de l’édit du premier juin de cette 
année. 

Louis XIIT déclara folemnellement en 1629, 
que les gentilshommes qui feroient le commerce 
de mer ou qui y prendroient part, ne déroge-. 
roient pas. | 

Louis XIV ordonna par les édits des mois de 
mai @& d'août 1664 , portant établiffement des com- 


_pagnies des Indes orientales & occidentales, que 


toutes perfonnes, de quelque qualité & condition 
qu’elles fuflent, y pourroient entrer fans déroger, 
Ce prince invita encore plus pofñtivement la no- 
blefle à faire le commerce, par les édits de 1669 & 
de 1701. | 

Dans le premier, le légiflateur , après avoir ob- 
fervé que «le commerce, & particuliérement celui 
» qui fe fait par mer, eft la fource féconde qui 
» apporte l'abondance daris les états & la répänd 
» fur les fujets, à proportion de leur induftrie & 
» de leur travail, & qu'il n'y a point de moyen 
» pour acquérir du bien qui foit plus innocent & 
» plus légitime », fe plaint de ce que malgré iles 
ordonnances de fes prédéceffeurs fur le commerce 
& l’eftime qu'ils lui ont marquée, la nobleffe craint 
encore de ne pouvoir s’en occuper fans déroger: 
« il déclare enfuite, afin de ne rien omettre de 
» ce qui peut le plus exciter la nation à s'engager 
» au commerce & à le rendre florifiant, que tous 
» les gentilshommes pourront par eux-mêmes ou 
» par perfonnes interpofées, entrer en focièté & 
» prendre part dans les vaiffleaux marchands , den- 
» rées & marchandifes d’iceux, fans qu'ils foient 
» cenfés déroger à la nobleffle, pourvu toutefois 
» qu'ils ne vendent point en détail ». 

Par l’édit de 1701, le roi a ordonné que tous 
fes fujets nobles par extraétion, par charges on 
autrement, excepté Ceux qui feroient revêtus, de 
charges de magifirature, pourroient faire librement 
le commerce , tant au dedans qu'au dehors du royau- 
me, pour leur compte ou par commifhon, fans 
déroger, Que les nobles qui feroient le commerce 
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en gros continueroient de jouir des exemptions & 
privilèges dont ils étoient en pofeffion avant de 
faire le commerce ; qu'ils pourroient pofléder des 
charges deconfeillers-fecrétaires, maifon & couronne 
de France, & continuer en même temps le cow- 
merce, fans avoir befoin pour cela d'arrêt ou de 
lettres de compatibilité. Enfin, que dans les Villes 
du royaume où jufqu’alors il n'avoit pas té per- 
mis de négocier fans être reçu dans quelques corps 
de marchands, il feroit libre aux nobles de négo- 
cier en gros, fans être obligés de fe faire rece- 
voir dans aucun corps, ni de juftifier d'aucun ap- 
prentiffage. 

Privilèges 6 encouragemens accords au commerce. 
Selon l’édit de Louis XIV, rendu en 1707 , les 
marchands qui doivent être réputés négocians en 


gros font ceux qui font leur commerce en magafin, 


vendent leurs marchandifes par balles, caiffes ou 
pièces entières, & n’ont point de boutiques ou- 
vertes , ni étalages, ni enfeigne à leurs portes. 

Cet édit veut que dans les lieux où les avocats 
& les autres notables font nommés aux charges de 
maire, d’échevins, de capitouls, de jurats & de pre- 
miers confuls, les marchands en gros puiffent être 
nommés concurremment avec eux à ces places, 
qu'ils puiflent être élus juges , prieurs & préfidens de 
la jurifdi@ion confulaire , ainfi que les marchands 
qui fe trouvent reçus dans les corps & commu- 
nautés de marchands établis dans quelques villes 
du royaume. Enfin, que le chef de chaque jurif- 
diétion confulaire, de quelque nom qu'il foit ap- 
pellé , foit exempt de logemens de gens de guerre, 
de guet & de garde, pendant le temps de fon 
exercice. « Mais, pour conferver, dit le légifla- 
» teur, autant qu'il eft en nous, la probité & la 
» bonne foi dans une,profeffion aufli utile à l’état, 
» nous déclarons déchus des honneurs & préro- 
» gatives ci-deflus accordés, ceux des marchands 
» & négocians en gros, auflrbien que ceux des 
» autres marchands qui auront fait faillite, pris 
» lettres de répit, ou fait des contrats d’atrermoie- 
» ment avec leurs créanciers ». 

Pour diftinguer le commerce; Henri IV accorda 
des lettres de nobleffe à plufieurs commerçans. 
Louis XIV, par fes lettres-patentes du mois de 
juillet 1646, ennoblit Cadeau, Biner & Zeuil, 
marchands de la ville de Paris, en confidération 
de l’établifflement d’une manufaéture de draps à Se- 
dan, femblable à celle de Hollande, fans qu’on 
pôt leur imputer, ni à leur poftérité, de déroger 
par rapport au négoce, D’autres lettres-patentes ont 
accordé pendant le règne du même prince , la no- 
blefle à Vanrobais , Sauvage &t Camplain, &c. 

Autrefois les rois accordoïent des privilèges ex- 
elufifs pour la proprièté des branches de commerce, 
dont l'exploitation étoit fi difpendieufe que des 
particuliers ne pouvoient les entreprendre fans le 
fecours de l’état. Tels étoient les privilèges de fa- 
briquer exclufivement certaines étoffes , accordés 
aux premieres manufaures de Provence, ou.celui 
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de faire fans concurrens, des draps propres au 
commerce du Levant, donnés autrefois à des ma- 
nufaétures de Languedoc ; tels étoient enfin les 
privilèges exclufifs des compagnies commerçantes 
des Indes, de l’Afie, de l'Afrique & de l'Améri- 
que. À préfent l’état préfère d'accorder des affran- 
chifflemens & des exemptions , des prohibirions de 
commercer les marchandifes étrangères en con- 
currence avec celles de la nation; enfin des grati- 
fications & des avances pécuniaires. sel 
Le droit de naturalité eft accordé par plufeurs 
arrêts, non feulement aux négocians qui, comme 
Vanrobais , établifflent de nouvelles manufaftures , 
mais encore aux ouvriers employés dans ces ma- 
nufaétures. | 
Les prohibitions des marchandifes étrangères 
dont la concurrence pourroit nuire au commerce de 
l'intérieur du royaume, font un des moyens qui 
ont êté employés pour la profpérité du commerce ; 
c'eft l’objet des tarifs de 1664, de 1667, de 1669, 
d'une infinité de réglemens donnés fous le minif- 
tère de Colbert, & particuliérement du titre 8 
de l’ordonnance de 1687. Ces loix défendent en- 
tiérement le commerce de certaines marchandifes 
des pays étrangers. Quelquefois elles ne permet- 
tent le commerce de quelques autres , que quand elles 
font introduites par des négocians françois, fur 
des vaifleaux conftruits en France, & dont les 
équipages & les matelots font fujets du roi: fou- 
vent, Fe interdire ces marchandifes , elles les taxent 
à un droit d'entrée proportionné à la néceffité 


dont elles font, ou à la facilité que les étrangers 


auroient à les vendre en concurrence avec celles 
des commerçans du royaume ; enfin le même prin- 
cipe d'encourager Île commerce intérieur, en ne 
privant pas les manufactures des denrées de pre- 
mière néceflité, a fait défendre la fortie des ma- 
tières premières , néceflaires à différentes fortes de 
manufactures. 

Les gratifications données à propos font encore 
des moyens très-aétifs pour faire fleurir le négoce. 
Louis XIV en avoit accordé à toutes les com- 
pagnies de commerce, & à l'exportation des ouvra- 
ges des nouvelles manufaGtures chez l’étranger. La 
compagnie des Indes orientales recevoit cinquante 
livres de grarification, par tonneau de marchandife 
nationale qu’elle envoyoit dans fes conceflions, 
& foixante-quinze livres pour les marchandifes de 
l'Inde qu’elle envoyoit dans le royaume. Pour 
faire fleurir le commerce de mer, ce prince pro- 
mit, par un édit en 1664, cinq livres de gratifica- 
tion par tonneau, à tout négociant qui feroit conf- 
truire en France des navires de cent à deux cens 
tonneaux ; fix livres par tonneau pour les bâti- 
mens plus gros, & quatre livres pour les bâtimens 
conftruits hors du royaume, dont la propriété 
feroit conftatée appartenir à des françois, fans que 


‘les étrangers Y. eufient aucune part. La même an- 


née, le même prince accorda quarante fous de gra- 
tification par chaque tonneau de marchandife, à 
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tout bâtiment françois monté par un équipage 
francois qui-partiroit pour la mer Baltique, à 
condition de revenir chargé de goudrons, de ma- 
tières & de bois propres à la conftrution. Louis 
XV, à l'exemple de fon prédécefleur, a continué 
d'accorder des gratifications pour le commerce de 
JInde, & il en a donné de particulières pour l’en- 
couragement de quelqués-nouvelles manufatures: 


l'arrêt du 25 feptembre 175$ accorde pendant 15. 


ans , aux entrepreneurs de la manufaéture du Puy 
en Velay, une gratification de quatre livres 
par piece de vingt aunes, pour les étoffes de foie 


unies qui fe fabriqueront dans cette manufacture , 


deux fous par aune d’étoffes de foie pure & non 
mélangée, quatre mille livres pour contribuer à 
létabliflement d'un teinturier, & huit cens livres 
par année au directeur de la manufa@ure. En 1774, 
Louis XVI accorda des gratifications pour l’impor- 
tation des grains étrangers dans Île royaume, afin 
d’en augmenter le commerce & d’en diminuer la cherté. 
- Les avances font une efpèce de gratification ; 
l'état en accorde ordinairement à toutes les nou- 
velles entreprifes de commerce qui exigent de grandes 
dépenfes. La compagnie des Indes reçut lors de 
fa formation, fix millions que le roi lui prèta 
d'abord & lui céda enfuite. Les nouvelles manu- 
faîtures dont l’établifflement eft de quelque impor- 
tance , reçoivent des avances pour la conftruétion 
d2s bâtimens, pour les premiers achats d’uftenfiles 
& de matières premières. 
Enfin, les derniers moyens d'encourager effica- 
cement le commerce, font d’obvier à tout ce qui 
. peut nuire à la liberté des commerçans. C’eft un 
des principaux objets de l'ordonnance de 1563, 
portant établiflement des jurifdiétions confulaires ; 
de l'ordonnance de 1673 , appellée code marchand, 
& des ordonnances de la marine, de 1681 & de 
1684. Pour faire connoître le véritable efprit du 
légiflateur fur cette matière, rapportons ce que 
M. de Colbert écrivoit en 1669 , à M. de Souzi, 
intendant de Flandre. « À l'égard des précautions 
» à prendre pour empècher qu'il ne s’introduife 
» quelque abus, dans le paflage des märchandifes 
» que les marchands des villes reftées au roi ca- 
» tholique voudront envoyer dans les pays étran- 
» gers, par nos voitures de terre & de mer, prenez 
» bien garde de ne rien faire qui puiffe troubler 
#» ou diminuer ce commerce ; au contraire, travaillez 
» par toutes fortes de moyens à l’augmenter. Vous 
» avez bien fait de faire arrêter le commis du bu- 
» reau de Mortagne, qui avoit retardé le paffage 
» des bateaux de charbon; il eft de très-grande 
» conféquence que les marchands ne foient pas 
» vexés, fous quelque prétexte que ce foit». 
COMMINATOIRE , adj. ( Jurifpr.) ce mot fe 
joint avec celui de peine ou de claufe. Voyez CLAUSE 
COMMINATOIRE. 
Nous ajouterons à ce que nous avons déjà dit, 
que dans les actes ou contrats , nous ne réputons 
comminatoires que les claufes qui ont rapport au 


‘exemples. 
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temps dans lequel on doit remplir telle on telle 
obligation. Ft | 


Il eft vrai en général que ces fortes de claufes 


. ? \ e 0 . . + 
n'ont d'effet qu'après une interpellation judiciaire , 


a moins qu'il ne s’agifle d’affaires dans lefquelles il 
y a péril à la demeure, ce qui a principalement 
lieu en matière de commerce, où les circonftances 
font précieufes, & où l’occafion manquée eft fou- 
vent irréparable. Cette doétrine s’éclaircira par des 
. Si je fuis convenu avec un entrepreneur, qu'il 
me conftruiroit une maïfon, & qu'il en commer- 


 ceroit le travail dans trois mois, à peine de nullité 


du marché , l’inexécution de la convention de la. 
part de l'entrepreneur ne rend pas le marché nul 
de plein droit, en vertu de la claufe appofée 
dans le contrat: avant de pouvoir m’adreffer à un 
autre ouvrier, je fuis obligé de faire an premier 
entrepreneur une fommation de remplir fon enga- 
sement, & ce n’eft qu'après l'expiration d’un dé- 
lai proportionné à la nature de l’entreprife , que le 
marché pañlé entre nous deux eft véritablement 
réfilié ; mais je peux exiger des dommages & in- 
térêts pour raifon de la perte que le retard m'a 


 occafonnée. 


Si nous fuppofons aêtuellement qu'un cabare- 
tier a acheté une certaine quantité de vin, pour 
lui être livrée huit jours avant telle foire, qui doit 
fe tenir dans l'endroit où il demeure, avec claufe 
que ke marché fera nul dans le cas où le vin ne 
feroit pas livré au Jour marqué , cette convention 
aura fon exécution de plein droit, fans fommation 
ni interpellation de la part de l'acheteur, & fi le 
vin ne lui a pas été livré au jour marqué, il eft 
en droit de fe pourvoir ailleurs. En effet, la raifon 
de la tenue de la foire eft un motif fufñifant pour 
lui de ne pas attendre davantage , puifqu'il n’avoit 
acheté le vin dont eft queftion, que dans l’efpé- 
rance de le débiter pendant la tenue de la foire, 
Voyez NULLITÉ, PEINE, 6e. 

COMMIS , f. m. ( Jurifpr. Finances. ) ce mot 
en. général fignifie celui qui eft prépofé par un 
un autre, pour faire en fon lieu & piace quelque 
chofe. Les loix romaines font mention de ces for- 
tes de commis ou prépofés, elles donnent même 
à quelques-uns des noms particuliers: le commis 
d'un propriétaire de navire eft appellé exercitor ; le 
fa@teur d’un marchand par terre, fe nomme inffi- 
tor. On peut confulter à cet égard , le 8. 3, 1.7, 
lib. 4 Anfl.; le titre 25, lib. 4 Cod. ; le titre 3, ff. 
Gb. 14. 

Nous nous fervons du mot commis dans la même 
fignification, &c il fert également à défigner parmi 
nous le fafteur, le prépofé, le repréfentant d’un 
négociant, ou autres perfonnes. 

Cependant nous l'appliquons plus particulièrement 
aux perfonnes chargées par les fermiers généraux 
& autrestraitans, de la régie & de la perception des 
droits du roi. | 

Nous laiflons au Diéionnaire de Finance à détailler. 
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les différentes efpèces de commis , leurs fonétions par- 
ticulières , les obligations qu’ils doivent remplir vis- 
à-vis Le public, & leurs commettans, &@c. Nous 
nous bornerons à dire un mot fur ce qui appartient 
eflentiellèment à la jurifprudence. 


Les édits d'avril 1543 , de décembre 1547, d'août 


1576, & dz décembre 1581 avoient créé en titre 
d'office, des commis aux exercices, fous le nom de 
commiffaires des caves, quéteurs des aides & contrôleurs 
des quéteurs. Mais on reconnut bientôt qu'il étoit de 
l'intérêt de la régie que les commis des fermes fuffent 
entiérement dépendans du fermier , & révocables à 
fa volonté, 

Dès 1604, le roi autorifa par différens baux les 
adjucicataires de fes fermes à rembourfer les commis 
entitre, & leur permit de commettre à la régie qui 
bon leur fembleroit. Mais ils n’ont été totalement 
fupprimés que par l’édit du mois de juillet 1634. 
Depuis cette époque, ils ont toujours été à la no- 
mination du fermier. OR 

Les commis des fermes doivent être âgés au moins 
de vingt ans pour entrer en exercice ; ils né peuvent 
être intéreflés dans les fermes, parce que leur té- 
moignage doit faire foi en juftice en faveur de la 
ferme , ils ne doivent être ni parens ni alliés de 
l'adjudicataire. Cette prohibition ne s'étend pas aux 
cautions de l’adjudicataire , ainfi qu’il a été jugé par 
un arrêt du confeil du 18 novembre 1727. 

Ïs font tenus de prêter ferment pardevant les of- 
ficiers de l’éle&tion, dans le reffort de laquelle ils 
font employés, ou devant un autre juge des droits 
du roi. Cette preftation de ferment fe fait fans in- 
formation de vie & mœurs, & fans conclufion de 
miniftère public, fur le vu de leur commiffion, & 
une fimple requête du fermier. 

Autrefois ils étoient obligés de renouveler leur 
ferment, lorfqu’ils changeoïent d’éleétion, à moins 
qu'ils n’euflent été reçus à la cour des aides, & 
même, dans ce cas, ils éroient tenus de le faire en- 
regiftrer à l’éleGion de leur domicile, Mais cette for- 
malité a été abrogée par des lettres-patentes de 
1719, qui exigent feulement des commis de faire 
mention , dans leurs procès-verbaux, de la jurifdic- 
tion où ils ont prêté ferment , afin que la partie puiffe 
le juftifier , fi elle le juge à propos. C’eft auffi pour 
cette raifon qu’un arrêt de la cour des aides du 10 
juillet 1716 a ordonné aux juges des fermes de garder 
dans leurs greffes les aûtes & minutes de la prefta- 
tion de ferment des commis, 

Les commis des domaines, contrôles des aîes & 
droits y joints, prêtent ferment entre les mains des 
intendans , de leurs fubdélégués ou des juges des 
lieux. Mais les commis des bureaux d’infinuation , 
établis près les fièges royaux reflortiffant nuement 
aux Cours, prêtent ferment devant le lieutenant-gé- 
néral de ces fièges. Cette difpofition eft de rigueur : 
les commis doivent sy conformer , à peine de nul- 
lité des infinuations qu'ils auroient faites. 

L’ordonnance de 1681, titre commun pour toutes 
les fermes, ordonne que les fermiers & fous-fer- 
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miers auront contre leurs commis les mêmes a@ions, 
privilèges, hypothèques & droits de contrainte que 
le roi a contre fes fermiers, & que ceux-ci ont contre 
leurs fous-fermiers. Aïnfi le commis reliquataire, 
dès qu'il eften demeure de compter des deniers qw’il 
areçus, peut être contraint par corps, ainf que fes 
cautions, au paiement du debet, fans que les juges 
puiffent les recevoir au bénéfice de cefion. 

Chaque fermier ou fous- fermier eft refponfable 
civilement du fait de fes commis , & de leur ad: 
miniftration. | | 

IL eft permis aux commis des fermes, ayant ferment 
à juftice, de porter des épées & autres armes; ils 
font fous la fauve-garde du roi & des juges, maires 
& échevins : tous juges royaux, officiers des ma- 


réchauffées, prévôis & autres font obligés de leur, 


prêter main-forte en cas de befoin. 

Ïl eft même défendu, par une déclaration de 1714; 
à tous juges de faire aucunes pourfüites contre les 
commis qui auroient tué des fraudeurs ou leurs com- 
plices, en leur faifant violence ou rébellion. 

Ïls font exempts de tutèle & curatelle, colle@e, 
logement de gens de guerre, de guet & de garde; 
ils ne peuvent être impofés ni augmentés à la taille 
pour raifon de leur commiflion , & jouiffent gé- 
néralement de tous les autres privilèges & exemp- 
tions accordés aux fermiers. & fous - fermiers par 
les baux, réfultats du confeil, ordonnances & ré- 
glemens. | 


Les gages des commis des fermes ne peuvent être 
faifis à la requête de leurs créanciers, fauf à ceux-ci 
à fe pourvoir fur leurs autres biens, 

Îls doivent délivrer gratis les congés , acquits , paf- 
favans, certificats, billets d'envoi, vu des lettres de 
voitures, & autres actes de pareille qualité; il leur 
eft defendu de rien exiger ni recevoir que ce qui leur 
eft permis par les réglemens, à peine de concuffon ; 
ils peuvent feulement fe faire rembourfer des frais 
pour le timbre du papier. 

Les marques & démarques doivent être faites par 
eux fans frais fur les vaifleaux & futailles, fous peine 
pareillement de concuffon. 


Les commis des aides doivent être deux enfemble, 
lorfqu'’ils font leurs exercices, vifites & procès-ver- 
baux; tous deux doivent les affirmer véritables dans 
le délai prefcrit par l'ordonnance de 1687. Le pro- 
cès-verbal, rédigé par un feul commis, eft néanmoins 
valable, pourvu qu'il foit affifté d’un huiffer : mais 
le miniftère de cet officier n’eft pas néceflaire pour 
la dénonciation des procès-verbaux, & les affigna- 
tions données en conféquence. 


L’affirmation des procès-verbaux n’eft er nécef- 
faire, lorfqu'’ils ont êté rédigés en préfence d'un 
officier de l’éleion ou d'un autre juge à qui il ap- 
partient d'en connoïtre. Les procès-verbaux, bien 
& duement faits & affirmés en jufice, font crus 


‘jufqu'’à l'infcription de faux. 


L'ordonnance veut que ceux qui auront fabriqué 


ou fait fabriquer de faux regiftres , ou qui en  . 
| élivré 
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délivré de faux extraits fignés d'eux, ou contrefait 
les fignatures des juges, foient punis de mort. 

_ La même peine'eft prononcée contre ceux qui, 
ayant en maniement des deniers des fermes, feront 
convaincus de les avoir emportés, lorfque la fomme 
fera de trois mille livres & au-deffus ; & fi la fomme 
eft moindre , ils feront punis depeine afidtive telle 


" que les juges l’arbitreront. 


| Les commis, ayant ferment à juflice, ne peuvent 


être décrétés, pour quelque délit que ce foit, par eux 
‘commis dans l'exercice !de leur emploi, finon par les 


officiers des éle@ions, greniers à fel, juges des traites 


& autres de pareille qualité, chacun pour ce qui les 
concerne. - 

IL eft enjoint aux commis de mettre au-dehors, 
fur la porte du bureau , où en autre lieu apparent , 
un tableau contenant les droits de la ferme pour lef- 
quels.le bureau eft établi, & un tarif exaét de ces 
droits. sg AE 
- Commis, ( Droit de ) terme de Coutume: eft une 
efpèce de confifcation qui a lieu en certains pays, 
tant coutumiers que de droit écrit, & en vertu du- 


_ quelle fief, cens , bourdelage ou héritage de main- 


morte , eft acquis & confifqué au feigneur pour le 


forfait ou défaveu du vaffal ou emphytéote. Il en. 


eft parlé dans les coutumes des duché & comté de 
Bourgogne, Reims, Nivernois & Bordeaux: & 
en l’ancienne coutume d'Auxerre, quelquefois on 
dit commifes pour commis, Au parlement de Touloufe, 
le droit de commis n’a paslieu pourles peines flipulées 
par les feigneurs dans les baux & reconnoiffances 
du paiement du double de la rente, faute par l’em- 
phytéote de la payer, & même de la perte du fonds 
emphÿtéotique , s’il laifle pañler trois années fans 
payer; mais le droit de commis y a lieu pour la 
félonnie de l’'emphiytéote : ce qui s’obferve préfen- 
tement dans la ville, gardiage & viguerie de Tou- 
loufe, de mème ‘que dans le refte du parlement. (4) 

La coutume du Perche, fire premier, art. 26, fe 
fert du terme de cowmis pour fignifier la conffca- 
tion des farines que peut faire tout feigneur de fief, 
ayant moulin, lorfqu’elle a été moulue dans un 
moulin étranger, & qu'il la faifit dans linftant où 
le meunier la rapporte dans l'étendue de fon fief. 


COMMISE, £ f. ( Jurifprudence. ) en général 


fignifie corfifcation d’une chofe au profit de quelqu'un ; 
ce terme vient du latin cowmiffum, qui fignifie con- 
ffcation. Ü y a au Digefte, Liv. XXXIX, le tit. 4 de 
publicandis velligalibus & commiffis : la loi 2 parle de 
marchandifes confifquées, merces commiffæ. Voyez 
auf La loi 14 & Lu loi 16, $. 8, & au code, liv. 
IV, tit. 61, L. 3. Parmi nous, le terme de commife 
ne fe dit que pour la confifcation d’un héritage : 
cetre peine eft éncourue de différentes manières, 
felon la nature des héritages ; c’eft pourquoi on dif- 
tingue différentes fortes de commifes, que nous al- 
lons expliquer dans les fubdivifions fuivantes, 
COMMISE alive, eft le droit que le feigneur a 
d'ufer de cormmife fur l'héritage de celui qui a en- 
couru cette peine. La commife pañive eft la peine 
Jurifprudence, Tome LIT, 
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de la confifcation de l'héritage, encourue par le 
vaflal ou tenancier qui fe trouve dans le cas” de 
la commife. | | 

COMMISE bordelière où d’un héritage tenu en bor- 
delage ou bourdelage , eft la confifcation de l'héritage 
tenu à ce titre, au profit du feigneur contrele pro 
priètaire, faute par ce dernier de payer, pendant 
trois ans, la redevance due au feigneur pour le bor- 
delage. Cette commifea lieu dans quelques coutumes 
où le bordélage eft ufité; telles que celle de Niver- 
nois , titre des bordelages, art. 8, & celle de Bour- 
bonnois, titre 30 des tailles réelles, art. so2, où le 
défaut du paiement du bordelage pendant trois ans 
confécutifs emporte commife : dans la première, la 
commife a lieu par le feut défaut de paiement, fans 
que le feigneur foit obligé d'interpeller le débiteur 
de payer ; celle de Bourbonnois eft plus mitigée, 
& veut que le feigneur, avant de commettre, mette 
le débiteur en demeure de payer. 

Si deux particuliers poffèdent un héritage en bor- 
delage, il ne devroit, fuivant l'équité, y avoir que 
la part de celui qui eft en demeure de payer, qui 
tombâr en commife ; néanmoins fi le feigneur n’a pas 
confenti à la divifion de l'héritage, la commife eft 
folidaire, c'eft-à-dire, emporte la totalité de l’hé- 
ritage. 1 AS 
Le feigneur ne peut rentrer dans l'héritage par 
droit de commife , faute de paiement pendant trois 
ans, qu'en le faifant ordonner par juftice : & le te- 
nancier demeure en pofleffion jufqu'au jugement. 

Si le feigneur ne fe plaint pas, ou qu'il remette 
la commife, ce ne fera pas pour cela un nouveau 
bail de bourdelage : c’eft toujours le même qui con- 
tinue, ; 

Le tenancier peut purger fa contumace ou de- 
meure de payer, en offrant de payer les arrérages 
au feigrieur , pourvu que ce foit avant la demande 
formée en juftice par le feigneur à fin de commife. 

Pour empêcher la commife, il faut payer en entier 
les arrérages qui font dus: le paiement d’une partie 
ne fufhroit pas. À 

Si le tenancier eft créancier du feigneur borde- 
lier, il doit, pour éviter la commife, demander la 
compenfation; car, en ce cas, elle ne fe fait pas de 
plein droit à caufe de la nature de la dette, & que 
le tenancier doit reconnoître le bordelage-envers le 
feigneur. 

Au cas que celui-ci refufat le patement pour ufer 
de commife, le tenancier doit lui faire les offres réel- 
les, & le faire affigner pour voir ordonner la con- 
fignation : &, lorfqw’elle eft ordonnée, l’effeuer 
& la fignifier an feigneur. 

- Les améliorations faites fur l'héritage qui tombe 
en commife, fuivent le fonds, fans que le feigneur 
foit tenu d’en faire raifon au tenancier. Voyez Co- 
quille ur Nivernois, loc. cit. & Defpommier, art. so2 
de célle de Bourbonnois. 

COMMISE cenfuelle ou en cenfive , eft la confifca- 
tion qui fe fait au profit du feigneur direét d’un hé- 
ritage roturier, tenu de lui en cenfive, pour caufe 
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de défaveu ou félonnie du cenfitaire : cette forte de 
commife n'a pas lieu dans le droit commun, fuivant 
lequel il n’y a que les fiefs qui font fujets à tomber 
en commife, au profit du feigneur : elle eft feule- 
ment reçue dans quelques coutumes, comme celle 
de Normandie, voyez Bafnage fur l’art. 125 de cette 
coutume : & dans celles d'Anjou & Maine, voyez 
Poquet de Livonière, des fiefs, liv. II, chap. 2, fe&. 4 ; 
Guyot, des fiefs, Traité de la commife, pag. 306. 
Elle fe règle en tout comme la commife féodale ; 
voyez M, de Boutaric, en fon Traité des droits fei- 
gneuriaux , part. II , chapitre $ de la commife des 
cenfives, 

COMMISE emphytéotique ou en emphytéofe ; qu’on 
appelle auffi commis où droit de commis, eft le droit 
que le bailleur a de rentrer dans l'héritage par lui 
donné à titre d'emphytéofe, faute de paiement de 
la redevance pendant un certain temps. 

Cette commifeeft fondée fur les loix feconde & 
troifième, au code de jure emphyteutico. La loi 2 ouvre 
la commife par le défaut de paiement du canon ou 
redevance emphytéotique pendant trois années con- 
fécutives, quand même la condition de payer & 
la peine du défaut de paiement ne feroient pas 
écrites au contrat, Godefroi , fur cette loi, obferve 
qu'il falloit un jugement qui déclarät la commife 
ouverte. 


La loi 3 marque un fecond cas dans lequel il y 
avoit ouverture à la commife ; favoir, lorfque l’em- 
phytéote vendoit l'héritage à un autre fans le con- 
fentement du bailleur; mais l’emphytéote avoit ‘un 
moyen pour éviter cette commife ; c'étoit, lorfqu’il 
“vouloit vendre , & qu'il avoit fait le prix, d'aller 
trouver le bailleur & de lui offrir aux mêmes con- 
ditions. Le bailleur avoit deux mois pour délibérer 
& demander la prélation ou préférence; fi le bailleur 
laifloit écouler les deux mois fans ufer de fon droit, 
l'emphytéote pouvoit vendre librement, & le bail- 
leur ne pouvoit refufer d'admettre le nouvel em- 
phytéote. 

L'ufage de la commife ou commis emphytéotique ap- 
partient plus aux pays de droit écrit qu'aux pays cou- 
tumiers, attendu que, dans ceux-ci, les baux em- 
phytéotiques ne font ordinairement que de 99 ans, 
au lieu que la vraie emphytéofe des pays de droit 
écrit eft perpétuelle. | 

Cependant les parlemens de droit écrit n’ont pas 
tous également adopté la difpofition des loix dont 
on vient de parler fur la commife emphytéotique, 

. MM. Salving & Expilly difent qu’elle n’a plus 
lieu en Dauphiné, même pour les fiefs, foit faute 
de paiement de la redevance, foit pour la vente du 
fonds , faite fans le confentement du bailleur. 


Il en eft de même au parlement de Touloufe : 
mais Defpeiffes dit que, fi l’emphytéote s’obftinoit 
à ne vouloir point payer le cens, il feroit évincé de 
l'héritage après quelques condamnations commi- 
natoires. 


Le mème auteur dit que la commife n’a pas lieu à 
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Montpellier, & que, dans le refte du royaume , elle: 
ne s’obferve pas non plus à la rigueur. 
Cependant, en Bourgogne, la commife n’a lieu; 
faute de paiement de la redevance, que quand cela 
eft ainfi ftipulé dans le bail emphytéotique, auquel 
cas il n’eft pas befoin d’interpellation de payer : elle 
y a pareillement lieu en cas de vente, fans le con- 
fentement du feigneur, lorfque le baïl le porte ex- 
preflément. Woyez les cahiers de réformation de la 
coutume. i : 

Dans l’'emphytéofe d’un bien d’églife , la commife 
a lieu par le défaut de paiement des arrérages pen- 
dant deux années. Novelle 7, chap. 3, $. 2. 

La commife a auff lieu, lorfque l'emphytéote dé- 
tériore Le fonds, de manière que la rente ne foit plus 
aflurée : cela s’obferve aux parlemens de Touloufe 
& de Dijon. 

L'emphytéote qui eft évincé, perd fes amélio- 
rations. Voyez Defpeifles, tom. LIT des droits [eign. 
art, $; Guyot, des fiefs), tom. IV", titre du droit de 
commife en emphytéofe. 

COMMISE féodale, eft la confifcation du fief du 
vaffal au profit du feigneur auquel il appartient comme 
réuni à fa table. | 

Suivant l’ufage le plus général, cette commife a 
lieu en deux cas; favoir, pour caufe de défaveu 
formel & pour caufe de félonnie. 

Le droit de commife féodale paroït avoir été établi 
à l’inftar de la commife emphytéotique dont il eft 
parlé dans les loëx 2 € 3, au code de jure emphy- 
Lelltico. 


Si ce que l’on dit de la commife encourue par Clo- 
taire IT, eft vrai, l’ufage de ce droit feroit fort ancien 
en France. Voyez ci-après COMMISE PASSIVE. 

‘Ce qui eft de certain, eft qu’elle avoit déja lieu 
fuivant l’ancien droit des fiefs qui fe trouve dans 
les livres des fiefs, compilés par Obert de Orto & 
Gerad le Noir, tous deux jurifconfultes milanois ; 
du temps de l’empereur Frédéric, qui régnoit vers 
l'an 1160. | 

Suivant ces loix de fiefs, la commife féodale avoit 
lieu en plufieurs cas, dont quelques-uns font confor- 
mes à notre ufage : les autres font encore ufitès en 
Allemagne & en Flandre. 

La commife avoit lieu, 1°. lorfque le nouveau 
vaffal négligeoit d'aller demander l'inveftiture dans 
lan & jour: ce qui doit s'entendre de l’héritier du 
vaffal, & non de l’acquéreur: car il n’étoit pas permis 
alors de vendre le fief fans le confentement du fei- 
gneur dominant. La prefcription de trenteans mettoit 
feulement à couvert de cette commife. | 


2°. Celui qui aliénoit fon fief znvito velirrequifite 
domino , perdoit fon fief; & l'acquéreur de fa part 
perdoit le prix qu'il en avoit payé, lequel tournoit 
au profit du fifc : ce qui a encore lieu en Bourgogne 
où les fiefs font de danger, non pas à la vérité pour 
la vente, mais pour la prife de poflefñon. 

3°. Si, dans le combat, le vaffal abandonnoït là: 
chement fon feigneur, 
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4°. S'ilavoit fu quelques attentats contre fon fei- 

gneur, & ne l'eût pas averti. | 

s°. S'il avoit été le délateur de fon feigneur. 

6°. S'il manquoit à quelqu'un des fervices aux- 
quels il étoit obligé, comme fervices de plaids, au- 
quel.cas il falloit que le vafal fût contumacé pour 
encourir la commife : ce fervice-de plaids eft encore 

ufité en Picardie : le vaffal eft appellé pair du fief do- 
_minant; mais S'il manque à ce fervice , il ne perd pas 
pour cela fon fief. Je 
7°. Si le vañlal entroit en religion ou fe faloit 
prêtre. il. perdoit fon fief, parce qu'il ne pouvoit 
plus en faire le fervice ; mais, en ce cas, le fief alloit 
ad agnatos.-Ïl y avoit mème des fiefs affectés à des 
_eccléfiaftiques. | 
.. 8°. Lorfque le vaffal détérioroit confidérablement 
fon fief, & fur-tout s’il abufoit du droit de juftice. 
9°. Le défaveu fait. fciemment emportoit. auffi 
perte du fief: mais la commife n'avoit pas lieu lorf- 
qu'il avouoit un autre feigneur. 

10°. La commife avoit lieu pour félonnie, & ce 
crime fe commettoit de plufieurs façons; par exem- 
ple, fi le vaflal avoit vécu en concubinage avec la 

femme de fon feigneur, ou qu’il eût pris avec elle 
quelques familiarités déshonnèêtes, s'il avoit débau- 
ché la fille ou la petite-fille de fon feigneur : la même 
peine avoit lieu par rapport à la fœur du feigneur, 
non mariée, lorfqu’elle demeuroit avec fon frère. 
Il y avoit aufh félonnie, lorfque le vaffal attaquoit 
fon feigneur ou le château de fon fergneur , fachant 
que le feigneur ou la dame du lieu y étoient. Le 
meurtre du frère du feigneur n’étoit pas feul une 
caufe de commife , mais elle avoit lieu, lorfque le 
vaflal avoit tué le frère ou le neveu du feigneur pour 
avoir feul une hérédité qui leur étoit commune. 
Voyez FÉLONNIE. 

La commife n'étoit point encourue de plein droit, 
il falloit un jugement qui la prononçät, & le vaflal 
pouvoit s’en défendre par plufieurs circonftances ; 
comme pour caufe de maladie, abfence , erreur. de 
fair, &c. lefquelles excufes receyoient leur applica- 
tion felon les diférens cas. 

Il y avoit réciprocité de commife entre le feigneur 
& le vafal, c'eft-à-dire, que la plupart des cas qui 
faifoient perdre au vafñlal fon fief, faifoient auf 
perdre au féigneur la mouvance, lorfqu'il manquoit 
à quelqu'un des devoirs dont il étoit tenu envers fon 
vañal. | 
. En France, on ne connoît, comme nous l'avons 
déjà dit, que deux caufes qui donnoient lieu à la 
commife.; favoir , le défaveu & la félonnie. 

Dans les pays de droit écrit, & dans la coutume 
d'Angoumois qui les avoifine, le défaveu ne fait pas 
encourir Ja commife : il n'y a que la félonnie. 

En pays coutumier , le défaveu & la félonnie font 
ouverture à la commife. 

Dans quelques coutumes, comme Nivernois, Me- 
lun, Bourbonnois & Bretagne, il y a un troifième 
cas où la commife a lieu; favoir, lorfque le val, 
fciemment & par dol, récèle quelque héritage ou 
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droit qu'il ne comprend pas dans fon aveu & dé- 


nombrement. 

La commife n’a pas lieu lorfque le vaffal foutient 
que fon fief relève du roi, parce que ce n’eft pas 
faire injure au feigneur que de lui préférer le roi. 

Mais fi le procureur du roi abandonne la mou- 


_ vance, & que le vaffal perfifte dans fon défaveu,, il 


encourt la commife. _ 
La coutume d'Orléans, arr. 81, dit que, file fet- 
gneur prouve fa mouvance par des titres qui remon- 


, tent à plus de cent ans, il n’y a point de commife, 


parce que le vaffal a pu ignorer ces titres. 

. Lorfque le vaffal dénie que l'héritage foit tenu en 
fief, & prétend qu'il eft en roture, fi mieux n’aime 
le feigneur prouver qu'il eft en fief, il n’y a point 
lien à la comrife, 

Elle n’a pas lieu non plus, lorfque le feigneur pré- 
tend des droits extraordinaires, & que le vafal re- 
fufe de les payer, le feigneur étant obligé d'inftruire 
fon vañfal. ie ei | 

La confifcation du fief ne fe fait pas de plein droit; 
il faut qu'il y ait un jugement qui l’ordonne. 

Si le feigneur ne l’a point demandé pendant la vie 
du vaffal, la peine eft cenfée remife. 

Il en eft de même, lorfque le feigneur ne l’a point 
demandé de fon vivant : fes héritiers ne font pas re« 
cevables à la demander. 

Le fief confifqué, & tout ce qui a été réuni, de- 
meure acquis au fief dominant, fans qu'ilen foit dû. 
aucune récompenfe à la communauté, 

Il démeure chargé des dettes hypothécaires du 
vafal. 

Un bénéficier ne peut pas commettre la propriété 
du fief attaché à fon bénéfice, parce qu'il n’en eft 
qu'ufufruitier ; il ne perd que les fruits. 

Le mari peut, par fon fait, commettre feul les 
conquêts de la communauté ; mais il ne peut pas, par 
fon fait perfonnel, commettre la propriété des pro- 
pres de fa femme, à moins qu’elle n’ait eu part au dé- 
faveu ou félonnie; il encourt feulement la confifca- 
tion des fruits. 

La femme peut commettre fes propres ; mais elle 
n'engage point les fruits au préjudice de fon mari. 

Le ballifte ou gardien ne commet que les fruits. 

La commife n’eft point folidaire, c’eft-à-dire, que, 
fi le fief fervant appartient à plufeurs vaffaux, il ny 
a que celui qui défavoue, qui commet fa portion. 

Le feigneur qui commet félonnie envers fon vaf- 
fal, perd la mouvance du fief fervant. 

Voyez les livres des fiefs ; Suvius dans fon Syr- 
tagma juris feudalis, chap. 15 de amiffione feudi ; Gun- 
delingius & Zoezius, fur les mêmes titres; Julius 
Clarus ; quafl. 47, $. feudum ; Poquet de Livonière, 
Guyot & Billecoq, en leurs Traités des fiefs ; € Les 
articles DÉSAVEU 6 FÉLONNIE. 

COMMISE d’un héritage taillable , eft la confifcation 
d'un héritage fujet au droit de taille feigneuriale, 
qui a lieu au profit du feigneur, lorfque le proprié- 
taire de l'héritage difpofe de la propriété fans le con- 
fentement du feigneur, Cette commife a lieu dans la 
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coutume de Bourbonnois, art. 490, & dans celle 
de la Marche, art. 148. Dans ces coutumes, le te- 
nancier d’un héritage taillable ne le peut vendre en 
tout ni en partie, ni le donner ou tranfporter, échan- 
ger, ou autrement aliéner ou en difpofer, foit en- 
tre-vifs ou par teftament, fans le confentement du 
feigneur taillablier, quand même ce feroit pour four- 
nir à la fubfftance & aux alimens du propriétaire. 

On excepte néanmoins la donation en avañcement 
d'hoirie, faite à un des enfans du tenancier, laquelle 
né tombe pas en commife, 

Il faut auffi excepter les tällables qui tiennent un 
héritage par indivis ; ils ne peuvent à la vérité le dé- 
membrer, foit au profit de l’un d’eux ou d’un étran- 
ger, fans le confentement du feigneur ; mais chacun 


des comperfonniers peut céder fa part indivife ä un. 


de fes comperfonniers fans le confentement du fei- 
gneur, parce que chacun d’eux avoit déjà un droit 
indivis dans la totalité, & que c’eft moins une nou- 
velle acquifition que jure non decrefcendi. ’ 

Les comperfonniers taillables peuvent auf, fans 
le confentement du feigneur, faire entre eux des ar- 
rangemens pour la jouiffance , mais non pas pour la 
propriété. 

Au refte, la prohibition d’aliéner l’héritage tail- 
table fans le confentement du feigneur , ne regarde 
que la propriété ; car le tenancier peut librement 
difpofer des fruits, & fes créanciers s’y venger, 
“tant qu'il en eft poffeffeur. ; 

Quelques-uns tiennent que fr une maifon me- 
nace ruine , & que le renancier ne foit pas en état 
d'y faire les réparations , il peut l’offrir en vente 
au feigneur; & que fi celui-ci refufe de l'acheter, 
le tenancier peut la vendre à un autre : ce qui 
paroiït fondé fur léquite. 

Lorfque le tenancier n’a difpofé fans le confen- 


tement du feigneur que d’une partie de héritage, 


il n'y a que cette portion qui tombe en commife. 

Il ne fufñt pas, pour prévénir la commife, de fi- 
puler dans la vente ou autre difpofition, qu'elle 
n’eft faite que fous le bon plaifir & confentement 
du feigneur ; fi le vendeur s’en deffaifit, & que 
l'acquéreur en prenne poffefñon réelle avant d’avoir 
obtenu l’agrément du feigneur , la commife eft en- 
courue à fon profit. | 

Mais la vente on difpofition ne fait pas feule 
encourir la commife, quand même l’afte contien- 
droit une réferve d’ufufruit au profit du vendeur, 
& que l'acquéreur auroit par ce moyen une pof- 
fefñon fiétive , parce que le vendeur , à cet égard, 
neft cenfé dépouillé que par la prife de poffefñon 
réelle & aduelle de l’acquéreur : jufques - là les 
patties peuvent fe rétrafer. 

Celui qui a vendu ou autrement aliéné un hé- 
ritage taillable fans le confentement du feisneur, 
n'eft pas tenu de livrer l’héritage fi le feisneur 
ny confent, attendu que l'héritage tomberoit en 
commife, &t que par conféquent l’acquéreur n’en 
profiteroit pas : mais fi l'acquéreur a pu ignorer 
& ignoroit effeétivement que l'héritage fût tail- 
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_lable, il peut agir en dommages & intérêts contré 


le vendeur pour l’inexécution du contrat: … 

Quoique quelques coutumes fuppofent la com- 
mife encourue ipfo fato, néanmoins l’ufage eft que 
lé feigneur fafle prononcer en juftice la commife ; 
s'il n’en forme pas la demande, fon filence pañfe’ 
pour un confentement tacite , tellement que l’ac- 
quéreur n’eft tenu de rendre les fruits que du jour 
de la demande, & non du jour- que la commife 
eft ouverte, re io JA ES FES SERRE 
 Lorfque le feigneur reçoit les droits, ow ap- 
prouve de quelque autre manière la vente , la com-! 
mife n’a pas lieu : on tient même que le confen-: 
tement du mari fuffit pour les héritages taillables: 
qui font de la cenfive de fa femme; ce qui eft 
fondé fur ce que ces droits font ir fru&lu, & appar- 
tiennént au mari. GR ee JOLIS SES 

Par une fuite du même principe, quand le fei- 
gneur ufe de là commife , l'ufufruitier ou ‘fermier! 
de la feigneurie jouit, pendant le temps de’fa ferme, 
de Pufufruit de l'héritage tombé en commife, parce 
que la commife eft confidérée comme ufufruit, 

Le droit de commife étant de pure faculté, ne 
fe prefcrit point pour n’en avoir pas ufé dans cer: 
tains cas : la prefcription ne comménce à courir 
que du jour de la contradi@tion faire par l’acqué- 
reur ; mais l'exercice de la commife qui efbouvertes 
fe prefcrit par trente ans , comme toutes les aétions 
perfonnelles. | | Qu 

Le roi, ni ceux qui le repréfentent, nm’ufent 
pas du droit de commife pour les héritages taillables 
qui font tenus de lui; mais ils ont auffi un droit 
de lods & ventes plus fort. dois 

Pour ce qui eft de l’éghfe , elle n’afe de commife 
fur fes héritages taillables , que dans les lieux où 
elle eft en poffeffion de le faire. Woyé? Deéfpom- 
miers fur les arr. 490 & 401 de la Coutume du Bour- 
bonnois ; & Jabely , fur Part. 148 de celle de la 
Marche ; &t V'art. TAILLE SEIGNEURIAEE. 0” 

COMMISE PASSIVE eft oppofée à commife a&ive, 
voyez ci-devant COMMISE ACTIVE. | 

La commife paffive peut aufli s'entendre de la: 
confifcation qui a lieu contre le feisgneur pour la 
mouvance d'un fief, lorfqu'il s’eft rendu coupable: 
de félonnie envers fon vaflal , c’eft-à-dire lor{qu'it 
a commis contre lui quelque forfait & déloyauté 
notable, On trouve dans quelques-uns de nos hif- 
toriens un exemple fameux de cette forte de com- 
mife paflive ; favoir celui de Clotaire IT, qui, fui- 
vant quelques-uns de nos hiftoriens, perdit la mou- 
vance de la feigneurie d'Yvetot dans le pays de 
Caux, pour le meurtre par lui commis en la per- 
fonne de Gautier, feigneur d'Yvetot. Le fait à la 


- vérité paroît juftement contefté ; mais ce qui em 


eft dit prouve toujours qu'on étoit dès-lors dans 
l'opinion que la comrife auroit lien contre le fei- 
gneur en pareil cas. 
COMMISE TAILLABLIÈRE , voyez ci-devant COM- 
MISE d’un héritage tatllable. L 
COMMISE du feipneur contre le vallal 6 cenfi- 


LL 
v 


taire, voyez ci-devant COMMISE FÉODALE 6 CoM- 
MISE CENSUELLE. 


CoMmMisE du valfal contre Le feigneur, voyez ci- 


devant COMMISE PASSIVE. (4) 

Addition à Particle COMMISE. La commife efl un 
des points les plus intéreffans de la matière féodale. 
ÆEnconféquence je vais entrer dans quelques détails 
hifloriques. | un | 
* La commife eft une fuité naturelle de l'origine 


des fiefs. Leur conceffion étant gratuite, il étoit 


jufté de leur appliquer les loix concernant la ré- 
MOcation des donations pour caufe d'ingratitude. 
Le feigneur s'étant dépouillé de fon domaine dans 
la vue d'avoir tel vañfal, fi le vaffal fe rendoit 
indigne de pofléder un fief pour quelque caufe que 
ce püt être, n'étoit-il pas jufle que ce fief retour- 
nât au donateur ? Enfin, l'obligation de reconnoître 
fon feigneur étant la premiére & la principale 
condition de l’invéfliture, le refus de’ remplir cette 


“condition devoir entraîner parcillemenr la perte du 


fiefs .t, mr 

- C'eft fur ces principes qu'eft fondée la commife : 
il y en a, ou du moins il y en avoit autrefois 
de trois fortes; celle pour ingratitude , celle pour 
délit public, & cellé pour défiveu. Cette dernière 
fera difcutée à l'article D'ÉsAvEU. La première êft 
à-peu-près tombée en défuérude : c’eft- la fe- 
conde qui va nous occuper. 

Dans l'origine , tous les fiéfs relevoient immé- 
diatement de la couronne; ainfi de quelque ma- 
fière que les vaflaux fe rendiflent indignes de les 
pofléder, ils retournoient tous également au roi. 
De-là devoit naître une confüfion entre la con- 
fifcation & la commife ; c'eft ce qui arriva effe@i- 
vement. L’habitude de voir le fief retourner au 
feigneur dans tous les cas, donna l'idée d’un droit 
de reverfion en fa faveur, pour quelque caufe 
que le vaffal en fût dépouillé. Cette confüfion fut 
fans conféquence tout le temps que le roi fut le 
feigneur immédiat de tous les fiefs. Les chofes 
changèrent lorfque l’ufage de fous-inféoder eut re- 
culé la mouvance royale, fur-tout lorfque l’héré- 
dité fut établie dans les arrière - ficfs, comme dans 
les fiefs immédiats. Les vaflaux de la couronne 
fe crurent fondés à exercer fur les leurs tous les 
droits que le roi avoit fur eux-mêmes ; & comme 
tous les délits, de quelque nature qu'ils fuflent, 


faifoient rentrer leurs fiefs dans la main du roi, ils 


én conclurent qu'il exiftoit un droit de reverfion 
en faveur du dominant, pour quelque délit que le 
Vaffal fût dépoflédé de fon fief, quand même ce 


-délit, toralement étranger au feigneur, n'intéref 


feroit que l’ordre public. 

Cette conféquence privoit le domaine de la 
couronne du bénéfice des confifcations, & c’étoit 
dans ces temps-là fur-tont un grand préjudice, 
Mais la maxime étoit établie , & les feigneurs 
étoient aflez puiflans pour la défendre ; les chofes 
continuèrent fur ce pied pendant plufieurs fiècles, 
c'eft-à-dire , tout le temps que la puiffance des grands 
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, vafaux balança la puiffance royale. Enfin, les rois 
_ €tant parvenus à fe reflafir de l’autorité ; la préro- 


gative royale refferra les privilèses des feigneurs : 
fur leurs débris s'élevérent de nouveaux principes ; 
il s'établit une diftinétion entre la confifcation & 
la commife : la confifcation eut lieu pour tous les 


- délits publics; la commife uniquement pour les 


délits privés & perfonnels au feigneur ; celle-ci 


 feule opéra la réunion du fief dominant au fief 
 fervant , & les fiefs confifqués appartinrent au 
| roi dans certains Cas, @& aux feigneurs jufliciers 
. dans d’autres. | j é | 


| Les quatorzième & quinzième fièclés peuvent 
êtré regardés comme l’époque de ce changément, 
au moins dans une partie de l'Europe. En Angle- 


|térre, l'ancien ufage fut modifié par un ftatut de 
| la vingt-cinquième année du règne d'Edouard II. 
| H'fübffta en Ecoffe jufqu'au règne de Jacques VI. 


Le ftatut d'Edouard IE porte Que fi un arrière- 
vaffal fe rend coupable du crime de haute-trahifon ; 


fon fief fera confifqué äu profit du roi. Cette loi 


eft remarquable ; en ce qu'elle-ne‘déroge à l’an- 
cien ufage que dans un feul cas, pour crime de 
haute trahifon ; enforte que dans tous les autres, 
aujourd’hui encore , lés feigneurs de fiefs jouiffent 
en Angleterre du bénéfice des confifcations quelle 
qu’en foit la caufe. 

En France, il eft plus difficile de fixer l’époque 
de ce changement. Il s’eft introduit, comme prefque 
tous ceux qui font arrivés dans nos loix, par des 
faits ifolés , par des jugèmens particuliers auxquels 
le temps & le fuffrage des jurifconfultes ont enfin 
imprimé le caraétère d’une loi publique. On voit 
par les Affifes de Jérufalem, ch. 201, que le fief 
retournoit au dominant ; fi le vafñlal fe rendoit 
coupable du crime de lèfe-majefté divine ; crime 
quÿ aujourd'hui donne lieu à la cenfifcation en 


faveur du roi. 


Cet ancien ufage fubfiftoit encore à une époque 
bien moins reculée , du moins dans quelques pro- 
vinces, L'art. 46 de la très-ancienne coutume de 
Bourgogne, que l’on croit rédigée dans le treizième 
fiècle , poïte : « Si homo taillabilis delinquit ad 
nortem , qui non fit jufliciabilis domino [uo ; domi- 
nus taillabilis habet hereditates à fe moventes ,. alij 
domini habent alia bona que funt in jufliria eorum- 
dem », “à 

Le grand coutumier de Normandie eft encore 
un témoin de cet ancien ufage; on y lit : 

« L'héritage dé l’homme vient au roi ou au fei- 
» gneur par forfaiture, quand fon homme eft con- 
» Vaincu de crime capital, pourquoi il eft con- 
» damnéà perte de vie, ou à banniflement; & 
» ft c'eft par délit commun , comme meurtre ou 
» larcin, l'héritage vient & fuccède au roi, fi 
» l’héritage eft nuement tenu de lui, o4 au feigneur 
» de qui il efl tenu ; maïs fi l’homme eft condamné 
» par la juftice du roi, le roi doit avoir la pre- 
» mière année la revenue des héritages au con- 
» damné-: & puis rendre lés héritages aux fei- 
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». gneurs de qui ils font tenus, & fi aucun eft 

» condamné pour crime de lèfe-majéfté , la for- 

» faiture vient & fuccède au roi, & non à autre ». 
Ce droit primitif s’eft confervé dans la Norman- 

die , ainfi que dans quelques autres coutumes, Imais 


en très-petit nombre, celle de Bar porte, art. 9, 


« quand le. vaffal confifque fon fief, pour quelque 
» crime que ce foit , ou autrement, dont Je vaffal 
» foit convaincu, ledit fief retourne au deigneur 
» féodal immédiat duquel il eft renu, qui en eft 
» faifi de ce même fief, & fe peut bouter dedans 
» ledit fief, l’exploiter , faire les fruits fiens & re- 
» joindre à fon domaine, excepté ès cas de crime 
» de lèfe-majefté., efquels lefdits. fiefs. doivent 
” appartenir audit feigneur-duc ». 

Dans ces coutumes les délits publics donnent 
encore lieu à la commife au profit des feigneurs: 
de fiefs ; mais dans les autres, la dénomination & 
la defination, tout eft changé ; cette ancienne 
commife fe nomme confifcation , & le bénéfñce en 
appartient au roi, ou aux ‘hauts-jufticiers, 

Comment les feigneurs de fiefs ont-ils laiffé 
échapper de leurs mains un droit aufli avanta- 

eux? Comment fur-tout eft-il pañlé aux feigneurs 
jufticiers ? Une pareille révolution méritoit d'être 
au moins remarquée par les auteurs françois qui 
ont écrit fur la matière féodale, d’autant.plus que 
cette prérogative de la haute-juftice eft particulière 
à la France. On a vu en effet que le flatut 
d'Edouard IIT ne déroge à l’ancien ufage que dans 
le cas de haute-trahifon ; & Dalrimple nous attefte 
qu’en Angleterre & en Ecofle, les confifcations 
appartiennent encore aujourd’hui aux feigneurs de 
fiefs , excepté dans le cas prévu par le flatut 
d'Edouard. En Allemagne , où les anciennes loix 
féodales ont le moins dégénéré, nulle efpèce de 
confifcation n’a lieu à l'égard des fiefs en faveur du 
feigneur jufticier ; mais le fief retourne au plus 
proche parent du condamné. C’eft ce que nous 
apprennent Zazius , dans fon Traité des fiefs ; 
& Struvius, de feudis , cap. 15, aph. 15. Bodin 
ajoute que cet ufage des Allemands eft de beau- 
coup: préférable au nôtre, parce que les fiefs font 
deftinés à foutenir la dignite des familles. 

Il feroit trop long d'entrer dans le détail des 
circonftances qui ont amené ce changement parmi 
nous ; d’ailleurs, ce développement n’intérefferoit 
que la curiofité ; je dirai cependant encore un mot 
pour Jjetter quelque jour fur une efpèce de bizar- 
rerie qui fe trouve dans nos loix, concernant les 
confifcations. 

La confifcation eft un droit de juftice , difent 
les auteurs ; cependant elle ne fuit. pas la juftice, 
mais le territoire, enforte que. celui qui fait le 
procès, comme le remarque très-bien Loifeau, eft 
fouvent celui qui prend le moins. en la. confifca- 
tion, les immeubles du condamné appartenant in- 
diftinétement à celui dans la jufice duquel ils font 
fitués. Cet ufage ne préfente-til pas une efpèce 
d'inconféquence? En effet fi la confifcation eft 


€ OM 


* 


. un fruit de la juflice, pourquoi ne la donne-t-on 
pas à celui qui la rend ? S1 les biens d’un con- 


damné doivent appartenir à la juftice, ce ne peut 


| être que comme une efpèce d’indemnité , de com- 


penfation des frais que le procès à occafonnés ; 


| c'eft donc à celui qui a fait le procès que ces 


biens devroient appartenir, & non indiftinétement 
aux juftices dans lefquelles ils fe trouvent fitués. 
Comment donc un pareil ufage s'efkil introduit 
parmi nous ? Je crois en appercevoir les caufes 
dans ces anciennes loix féodales dont je viens de 


parler. Lorfque les confifcations des fiefs appar- 


tenoient aux feigneurs féodaux , fi le condamné 
avoit plufieurs fiefs relevans de différens feigneurs, il 
étoit jufte que chacun d’eux prit ce qui fe trouvoit. 
dans fa mouvance ; en un mot, le donataire étant, 
devenu incapable de pofiéder l’objet de la dona- 
tion, il retournoit au donateur, & les confifca- 
tions devoient néceflairement alors fuivre le ter- 
ritoire. Lorfque les confifcations ont pañlé des, 
feigneurs féodaux aux feigneurs jufticiers , leur 
objet feul a changé; mais la règle eft reftée telle 
wauparavant. Les jufticiers ont pris les biens con- 

fqués comme faifoient les feigneurs féodaux à 
l'égard des fiefs de leur mouvance ; & ce principe, 
autrefois purement féodal, que les confifcations 
fuivent le territoire , eft devenu général pour 
toutes les efpèces de confifcations. ns 

Lorfque Les officiers du roi ont négligé , pendant 
l'efpace de trente ans , de faire prononcer la comimife ; 
le vaflal peut-il oppofer la prefcription ? Un point 
fans difficulté c'eft que tous les fruits du domaine ,, 
tous les droits féodaux cafuels appartiennent, lorf- 
qu'ils font échus, non au domaine de la couronne, 
non à l’état, mais au roi qui peut en difpofer 
comme. il le juge à propos; en conféquence on: 
décide & l’on juge tous les jours que le vafal 
prefcrit contre le roi, de même que contre un 


 fimple particulier, le relief, le quint, le retrait 


féodal, en un mot, tous les droits féodaux échus, 
Que cette règle s'applique au fief tombé en 
commife, comme au relef & au quint ; c'eft ce 
dont il n’eft pas poñfble de douter. 
Le doute ne pourroit naître que de la différence 


entre la commife &.les autres preftations féodales ; 


en effet, cette différence eft très-réelle: : le relief 
&. le quint fe réduifent à des fommes pécuniaires : 


le fief tombé en commife eft un immeuble qui peut 


être d’une très-grande importance; mais Cette COn- 
fidération n’eft abfolument d'aucun poids. 

1°. La commife eft , comme tous les droits pécu- 
maires, une échute cafuelle, & rien dé plus , 
un fimple fruit du fief dominant ; tous ces droits 
ont la mème origine, dérivent de la même fource, 
font de la même nature ; & c'eft la nature des 
chofes qui détermine les loix qui doivent les 
régir. 

2°. L'ouverture de la commife, comme celle du 
relief & du quint, ne donne au roi qu'une fimple 


a@ion ; le fief tombé en commife ne lui appartient 


pas de plein droit; il faut qu'il le demande comme 
il eft obligé de demander les autres preftations féo- 
dales ; puifque l’aétion pour ces dernières fe pref- 


crit , celle pour la commife eft donc également | 


fujette à la prefcription. 

Il ny a pas de replique à ces deux raïfonne- 
mens ; aufh tous les jurifconfultes font-ils unanimes 
fur ce point. Ro 
« C'eft une maxime certaine , dit M. le Bret, 
» dans fon Traité de la fouveraineté , que tout ce 
nqui écheoït au roi par confifcation, commife, 
» ou autres obventions, n'eft point réuni au do- 
» maine de la couronne; que les domaines de ces 
» confifcations font aliénables & prefcriptibles ; 
»:lon tient communément que, comme ces biens 
» qui viennent en conféquence des confifcations , 
» fe peuvent aliéner , ils font aufli fujets aux pref- 
-»-criptions ordinaires ». 

D’Argentré , dans fon Commentaire fur l’art. 266 
de la Coutume de Bretagne , tient abfolument le 
même langage : il dit, comme M. le Bret, que 
ce qui parvient au roi à titre de confifcation eft 
aliénable’, conféquemment prefcriptible : même 
décifion dans le Traité du domaine de Chopin, 
div. 3, chap. 9 : voici fes termes. ; 

« Les fiefs tenus immédiatement en mouvance 
» du roi, celui à qui par droit de reverfon, au 
» moyen de la confifcation d'iceux, font mis au 
» rang des biens particuliers du prince, & tel pa- 
». trimoine privé n’eft pas cenfé & réputé de mêmes 
» droits que celui qui eft public pour ne pouvoir 
» ètre prefcrit ». | 

On ne peut encore rien de plus précis que le 
termes de Bacquet , auteur que l’on regarde com- 
munément comme très-fifcal ; ces termes les voici: 
« les biens tant meubles que immeubles qui avien- 
» nent au roi par confifcation, aubaine , bâtar- 
» dife & deshérence fe prefcrivent ». 

De quantité de témoignages uniformes que nous 
pourrions encore citer , nous ne rapporterons plus 


que celui de M. Lefèvre de la Planche , auteur du 


dernier Traité fur les matières domaniales. « Le privi- 

_» lège de leur imprefcriptibilité, dit ce jurifconfulte, 
» ne sétend qu'aux biens qui font partie du do- 
» maine, & non à ceux qui échoient au roi à 
» titre d'aubaine , bâtardife, deshérence, ou autre- 
» ment, ni au fruit d'émolumens de fon domaine ; 
» tous les auteurs en conviennent, rome 3 , page 
nUI27,9, à 

Mais par combien d'années fe confomme cette” 
sprefcription ? Trente ans fuffifent-ils ? En faut-il 
quarante ? 

Si l'on remonte aux anciens jurifconfultes, on 
en trouve qui penfenc qu'il faut quarante années 
pour confommer ces efpèces de prefcription ; mais 
depuis long-temps cette opinion eft abandonnée, 
& l’on tient aujourd'hui qu’une pofleffion trente- 
naire eft fufhfante. 

Bacquet, dans le chapitre que nous venons de 
citer, aprés avoir mürement pefé les motifs de 
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part & d'autre , finit par dire : « l’opinion fuivie 
» communément au palais , à laquelle il {e faut 
» arrêter, eft que la prefcription de:trente ans eft 
» fufhifante pour exclure le roi des confifcations, 
») ie Patate & deshérence », « 

Nous avons encore pour garans de la jurifprudence 
aduelle les meilleurs auteurs que nous avons déjà 
cités. M. Lefèvre de la Planche, après avoir rap- 
porté les autorités qui militent pour & contre, 
continue en ces termes: «cette. contrarièté .d’o- 
» pinions ne peut pas jetter d'incertitude fur la 
» queftion, lorfqu'on s'attache aux principes par 
» lefquels elle doit être décidée, Le privilège de 
» l'imprefcriptibilité du domaine eft fondé fur fon 
» inaliénabilité, fur-ce qu'il eft hors-du commerce ; 
» & il eft établi d'ailleursfur les difpofitions des 


» ordonnances or , les cafuels du domaine ne font 


» ni inalhénables, ni hors du commerce, & les 
» ordonnances n'ont point, établi de privilèce à 
» cet égard; il en faut conclure que la prefcrip- 
» tion à l'égard de ces cafuels, doit fe régler fui- 
» vant les maximes ordinaires ; que le roi n’a au- 
» cun privilège à cet égard, & par conféquent 
» que. cette efpèce de prefcription peut. être accom- 
»_plie par trente ans ». ( Cette addition efl de M. 
HENRION , avocat au parlement ). 
COMMISSAIRES, 1. m. Pl ( Jurifprudence. \.eft 
le nom que l’on donne à certains officiers qui font 
commis, foit par le roi direétement, foit par quel- 
que juge, pour faire certaines fonctions de juftice 


ou police. Îl y en a de plufeurs fortes : les uns qui 
font en titre d'office où commiflion permanente , 


qui font établis par le roi pour faire ordinairement 
certaines fonétions ; les autres qui n’ont qu’une fim- 
ple commiffion pour un temps limité & pour une 
affaire particulière, foit que la commiflion émane 
du roi, ou qu’elle foit feulement émanée de quelque 
juge. Les uns s'appellent fimplement commiffaires ; 
les autres ajoutent à ce titre quelque dénomination 
particulière , relative aux fonctions qu'ils ont à 
remplir. 

La première ordonnance où l’on trouve le terme 
de commiffaire employé, commiflarii, eft celle de 
S. Louis en 1254; depuis ce temps, il eft devenu 
d'un ufage fréquent; nous expliquerons dans les 
fubdivifions fuivantes les fonétions des différentes 
fortes de commiffaires qui.ont rapport à la jufice, 
après que nous aurons donné quelques principes gé- 
néraux fur cette matière. 

Les commiflaires font nommés par le roi ou par 
les cours & les autres juges. Leurs commiffons font 
générales ou particulières. 

Les commiffions générales fe donnent par le roi 
feul , & s’expédient par des lettres de chancellerie; 
elles ont ordinairement lieu pour des affaires extraor- 
dinaires : elles doivent contenir l'étendue & le pou- 
voir accordés aux commiffaires. 

Les commiffons particulières fe donnent par le 
roi ou par les juges. 

Des commiffaires nommés par Le roi, Is peuvent être 


se 


“ 
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choïfis: indifliñiétement dans tous les ordfes der ci- 
toyens, foir qu'il s’agiffe de juger, d'informer ; d'exé- 
cuter ou de faire quelque autre ae & expédition 
de juftice. Ils font difpenfés d'examen , d'informa- 
tion de mœurs, & dé prèter ferment: Le choix du 
prince tient lieu de toutes ces formalités, parce qu ils 
ne font que;des mandataires qui agiflent au nom 
de celui qui les 'a commis. 


à Ces commiffaires font ténus de faire publier leurs 
lettres de commiffion dans le lieu où 1ls veulent en 


AE 


Rent : 
CD. 
Ge. Elles fe donnent par un jugement ou. ordon« 
-ndñce: furrequétens. fe CE: LIÉE SESNENnCR 


Lorfque Pinftrufion qui fait l'obiet d'une come 


miflion, fe fait dans le reffort du fiège faifi de l'inf- 
tance, les commiffaires doivent être pris dans le nom- 
bre des officiers qui le compofent, & nommés par 
la fentence qui ordonne la commifon. Plufieurs 
arrêts ont défendu aux juges de commettrerdes avo- 
cats ou des procureurs pour aller inftruire une pro- 
cédure ou informer fur les lieux. . 1 =: « 


4 
Les ordonnances de juillet 1403 , mars 1498 & oc 
tobre 154$ interdifent au commiffaire nommé le droit 
de fe faire fappléer par un autre: ce qui eft conforme 
à la difpofition des loix romaines qui ne permettent © 


faire ufage , fur-tout lorfqu'il s’agit de quelque aéte 
de juftice ou de rigueur. La raïfon en eft que les 
commifions étant des établiffemens extraordinaires , 
&c n'ayant lieu que conformément aux claufes qui 


y fontinférées , on ne peut être obligé de leur obéir 
qu'après que les commiflaires fe font fait reconnoitre 
‘en cette qualité ;:enforte même que les juges des 
lieux pourroient agir contre celui qui éntreprendroïit 
de faire des aftes publics avant d’avoir fait connoitre 
qu'il en a le pouvoir. 

Le pouvoit des commiffaires eft borné par le titre 
même de leur commiflion ; ils doivent en fuivre 


{crupuleufement les rermes fans pouvoir leur donner 


aucune extenfionÿ parce que toute commifhion eft 


un démembrement des urifdiétions ordinaires qui : 


font cenfées refter en pofiefion de tout ce qui ne 
leur eft pas expreflément enlevé. 
Les commiffaires font tenus de fe conformer aux 
‘loix & ordonnances du royaume dans les procé- 
dures qui fe font devant eux. On n’admet l’appel de 
leurs jugemens, que lorfqw’ils ont excédé les bornes 
de leurs commiflions. Ils connoiflent des récufa- 
‘tions propofées contre eux, & peuvent punir ceux 
qui empêchent l'exercice de la murifdi@tion qui leur 
eft confiée, i 
Les commiffions finiflent, 1°. avec les affaires 
qu'elles ont eues pour objet; 2°. à l'expiration du 
temps, lorfqw'elles ont été établies pour un efpace 
de temps dérerminé ; 3°. par la révocation : ce qui 
doit s'entendre, lorfqu’elle eft parvenue à la con- 
noiffance du commiffaire par la fignification qui lui 
en eft faite; 4°, par le décès du commiffaire nommé ; 
5%. réguliérement les commiffons, ainfi que les 
procurations , doivent finir par la mort du confii- 
tuant, par rapport aux chofes qui font encore en- 
tières : car on ne doit pas abandonner celles qui 
ont été commencées. Cependant les commiffons 
émanées du roi, & qui concernent l’ordre public, 
fubfiftent après fon décès, parce qu'il feroit préju- 
diciable de les abandonner. Aiïnfi les gouverneurs 
des villes & provinces, les commandans des troupes, 
les confeillers d'état & autres continuent l’exercice 
de leurs fonétions : mais ils ne peuvent rien innover 
fans ayoir reçu les ordres du nouveau roi, 


Des commiffaires nommés par les Juges. Les juges, 
foit des cours, foit des tribunaux inférieurs, peu- 
vent donner des commifions particulières, tant en 
matière civile que criminelle, pour juger, infor- 

! \ LS . 
mer , procéder à une defcente ou une vifite de lieux, 
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x 


pas à un juge délésué de fe faire fubftituer par un 
autre. En conféquence, fi le commiffaire nommé ne 


peut exécuter fa commiflion, les parties intéreflées | 


doivent s’adreffer au préfident du fiège pour en ob- 
tenir un autte. Edit de février 1705. di 

Lorfque l’objet de la commiflion doit s’exécuter 
hors de la ville où eff fitué le tribunal qui nomme 
un commiffaire, les officiers qui le compofent, font 
dans l’ufage d’adreffer aux juges les plus prochains 
des lieux une commiffion rogatoire , a l'effet de pro- 
céder à l’inftru@ion néceffaire pour la décifion de 
l'affaire. 


Le commiffaire nommé peut être récufé par les 
parties : @c il eft tenu de furfeoir à l'exécution de 


fa commiffion jufqu’à ce que la récufation foit ju- 
gée, fi l'objet dont il s’agit doit fe faire dans le 
lieu de fa réfidence. Mais fi la commiffion doit s’exé- 
cutér ailleurs, la récufation doit être propofée trois 
jours avänt le départ du commiffaire ; autrement il 
peut pañler outre, nonobftant l’oppoñtion ou la ré- 
cufation, fauf à y faire droit après fon retour. Mais 
il faut obferver que le départ du commiflaire doit être 
fignifié ‘huit Jours auparavant. Ordonnance de 1667, 
tit, 21, art, 7, G tit, 22, art. 10, E 
L’ordonnance d'Orléans, art. ÿ2, le réglement 
pour le préfidial de Tours du 13 juillet 1587, & 
celui du préfidial d'Ypres, du 24 mai 1603, auto- 
rifent les préfidiaux à renvoyer devant un autre pré- 
fidial ‘les affaires pendantes dans leur fiège, lorfque 
quelques-uns des officiers font parties au procès, 
ou qu'il y a partage d'opinion. Les juges fubalternes 
ne peuvent le faire, mème du confentéementides 
parties, parce que leur autorité eft perfonnelle, &x 
ne peut être tranfmife. Voyez COMMISSION. 
COMMISSAIRES au châtelet, ( Jurifp. ) qu'on ap: 
pelle aufli commiffaires-enquéteurs-examinateurs, font 


des officiers de robe longue , établis pour faire cer- " 


taines inftruétions & fonétions de juftice & police, 
à la décharge des magiftrats du châtelet. 
Le commiflaire de la Mare qui étoit fort zélé pou 
l'honneur de facompagnie, prétend , dans fon Traité 
de la police, tom. I, liv. I, tit. 12, que les enquêteurs- 
examinateurs font plus anciens que-les confeillers 
au châtelet. À 
Mais il eft certain, comme nous le prouverons 
ci-après au mot CONSEILLERS au châtelet, que ue 
| ont 


— 
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© ont plus anciens; que c’étoit eux qui faifoient au- 


trefois les enquêtes , informations, partages & toute 
linftrudtion; que ce qui eft dit dans les anciens au- 
teurs & dans les regifires publics, jufques vers l'an 
1300, au fujet des auditeurs & enquêteurs, ne doit 


point s'entendre d'officiers qui fuflent en titre pour 


ces fon@tions, mais de confeillers ou avocats qui 
étoient délégués à cet effet par le prévôt de Paris 
& autres juges; il n’eft donc pas étonnant qu'il foit 
dit en plufñeurs endroits, que les auditeurs & en- 
quêteurs avoient féance & voix délibérative au chà- 
telet, puifque c’étoient ordinairement des confeiliers 
faifoient cette fonétion : & c’étoit comme con- 


eillers qu'ils avoient cette féance. 


On ne trouve point de preuve certaine qu'avant 
Van 1300 , il y eût au châtelet des enquêteurs ou exa- 
minateurs en titre, & dont la fonétion füt perma- 
nente & féparée de celle des confeillers. 


Les examinateurs , appellés depuis commiflaires au 
chatelet, ont eux-mêmes reconnu dans deux arrêts, 
que les confeillers du châtelet étoient plus anciens 
qu'eux. | ; 


*On voit dans le prernier de ces arrêts, qui eft du 
s août 1434, quil fut dit par Chauvin & conforts, 
examinateurs au châtelet, qu’ab antique il n’y avoit 
nombre d’examinateurs qui füt ordinaire ; mais que 
les confeillers du châtelet, qui font douze, étoient 
comme les confeillers dé la cour ; qu'eux - mêmes 
faifoient les enquêtes , & ne poñtuloient point en 
manière d'avocats ; & que depuis fut mis certain 
nombre d’examinateurs. 

Le fecond arrêt qui eft du 10.mai 1502, fut rendu 
entre les feize examinateurs d’une part, & les lieu- 
‘tenans civil & criminel, & les confeillers au chà- 
telet d'autre part. Les examinateurs reconnurent, du 
moins tacitement, que leur érettion ne remontoit 
pas plus haut que vers l'an 1300. En effet, à l’au- 
&ience du 2 mai 1502, leur avocat parla feulement 
de ordonnance qui avoit établi les feize examina- 
teurs, fans la dater : l'avocat des confeillers au chà- 
telet dit qu’on avoit d'abord érigé au châtelet le 
prévôt de Paris & douze confeillers; que depuis 
furent commis deux lieutenans, l’un civil, l’autre 
criminel : & l'avocat du lieutenant-criminel dit que 
de tout temps & d'ancienneté, plus de deux cens 
ans & long -temps avant l’éreftion des examina- 
teurs, les lieutenans civil & criminel de la prévôré 
avoient accoutumé de faire les enquêtes ; qu'il n’y 
avoit qu'eux qui les fiffent, n’étoient les confeillers 
ou avocats auxquels ils les commettoient; que de- 
puis, pour le foulagement des lieutenans qui ne pou- 
voient bonnement entendre à faire les enquêtes & 
expéditions des procès pendans au châtelet, pour la 
grande multitude des caufes & affuence du peuple, 
il fut ordonné par le roi qu'il y auroit feize examina- 
teurs dans cette ville ès feize quartiers, fous lefdits 
lieutenans , pour eux s’enquérir des vagabonds & 
maléfices, & Le rapporter au châtelet ; & auffi pour 
faire nettoyer les rues, vifitér les boulangers, & 
Jurifprudence, Tome III, 
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“entendre fur le fait de la police ; qu'il fut aufñi dit 


qu'ils feroient les enquêtes des procès pendans au 
châtelet. 


Tels font les faits énoncés dans cet arrêts qui ne 
paroïffent point avoir été contredits par les exami- 
nateurs; ce qui confirme que les confeillers ont été 
établis ayant les examinateurs en titre, &' que ces 
derniers l'ont eux-mêmes reconnu. s 


Il paroït par des lettres de Philippe-le-Bel, du mois 
d'avril 1301, que les notaires du châtelet fe plai- 
gnirent de ce que le prévôt, les auditeurs & les 
enquêteurs ou examinateurs faifoient écrire leurs 
expéditions par d’autres perfonnes qu'eux ; & Phi- 
lippe-le-Bel leur ordonne de fe fervir du miniftère 
des notaires. 

Au mois de mai 1313, ce même prince, trou- 
vant que les examinateurs qui étoient alors en 
place, avoient abufé de leurs charges, les fup- 
prima, & ordonna que les enquêtes feroient faites 
par les notaires ou par d'autres perfonnes qui fe- 


-roient nommées par les auditeurs ou par le prévôt. 


* Philippe V, au mois de février 1320, ordonna 
que les notaires du châtelet pourroient examiner té- 
moins en toutes les caufes mues & à mouvoir au 
châtelet, felon ce quele prévôt & les auditeurs du 
châtelet leur commettroient, & fpécialement ceux 
que les parties requerroient & nommeroient e 
commun acccord. 


I! ordonna cependant en même temps qu'il y 
auroit au châtelet huit examinateurs feulement qui 
feroient loyaux & difcrètes perfonnes choifies par 
les gens des comptes ; que ces examinateurs pour- 
roient examiner les témoins en toutes caufes, ayant 
chacun pour adjoint un notaire. Leur falaire eft auf 
réglé par la même ordonnance. 


Celle de Philippe de Valois, du mois de février 
1327, fixa le nombre des examinateurs du châtelet 
à douze, qui étoient diftribués deux à deux en fix 
chambres, où l’un interrogeoit les témoins, & l’autre 
écrivoit les dépofitions. Cette ordonnance défend 
aux examinateurs de fe mettre au rang du fiège du 
prévôt de Paris : elle leur défend aufli d'être avo- 
cats, notaires, penfionnaires ni procureurs, & de 
tenir aucun autre office au châtelet. Elle règle aufls 
leurs falaires & la manière de leur donner les faits & 
articles. 

Il fe trouva, quelques années après, jufqu’à vingt- 
deux examinateurs pourvus par le roi; c'eft pour- 
quoi Philippe de Valois, par des lettres du 24 avril 
1337, en fixa le nombre à feize, qu’il choifit parmi 
ceux qui exerçoient alors, & ordonna que les fix 
furnuméraires rempliroient les places qui devien- 
droient vacantes. | 

Ce nombre de feize fut confirmé par des lettres 
du roi Jean, du premier juin 1353; de Charles V, 
du mois de juin 1366, & de Charles VI, du mois de 
juin 1380. 

Ces charges étoient recherchées avec tant d’ems 


C 
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preffement, que Louis XI, en attendant qu'il y en 


eût'de vacances, en créa quatre extraordinaires par 
édit du mois de janvier 1464 : il en donna deux aux 
nommés Affailly & Chauvin, pour récompenfé des 
Lervices qu’ils lui avoient rendus. Mais les feize or- 
dinaires s'étant oppofés à leur réception , cela donna 
lieu à une longue conteftation : ce qui engagea Louis 


XI à fupprimer les quatre nouveaux offices par un 


édit du mois de mars 1473. 
- Affailly eut cependant le crédit de faire rétablir 
pour lui un de ces offices, & y fut reçu. 

Comme il s’éleya encore à ce fujet des difcultés, 
Louis XI, au mois de juin 1474, créa quatre offices 
d'examinateurs ordinaires, & en donna un à ce nou- 


veau pourvu. [1 y eut oppoñtion à l'enregiflrement,. 


& cette nouvelle création n'eut pas lieu. 

Au mois de décembre 1477, Louis XI créa en- 
core deux nouvelles charges d’examinateurs, &t au 
mois de février fuivant, un office d’examinateur ex- 
traordinaire. 

Mais Charles VIIL, par des lettres du 27 feptembre 
2493, rétablit l’ancien nombre de feize, &t fupprima 
les furnuméraires: & Louis XII, au mois d’oétobre 
1507, ordonna que ce nombre demeureroit he 
fans pouvoir être augmente. 

. Cependant François [, par fon édit du moïs de 
février 1521 , en créa feize nouveaux, &c leur donna 
à tous le titre de commiffaires, qui renferme tous les 
autres titres qu'ils portoient autrefois. Il y eut plu- 
fieurs conteftations entre les anciens & les nou- 
veaux, qui furent terminées par arrêt du grand-con- 
feil du premier août 1534, portant que les uns &c 
les autres jouiroient des mêmes droits & préro- 
gatives. 

Il fut créé, le 7 feptembre 1570, un trente-troi- 
fième office de commiflaire au châtelet, & au mois 
de juin 1586 huit autres qui, par une déclaration 
du même mois, furent réduits à fept; ce qui fit en 
tout le nombre de quarante. ; 


Dans la fuite, ce nombre ayant paru exceflif, eu 


égard à l’état où étoit alors la ville de Paris, il fut 


ordonné par édit d'oftobre 1603 , que ceux qui va- 
queroient, feroient fupprimés , jufqu'à ce qu'ils fuf- 
fent réduits à trente-deux; mais il n’y en eut qu'un 
qui fut rembourfe. 

Au mois de décembre 163$, Louis XIIT créa 
vinet-un offices de commiffaires au châtelet, pour 
faire, avec les trente-neuf qui fubfiftoient , le nom- 
bre de foixante. Par des lettres du mois de juillet 
1638, les vingt-un nouveaux offices furent réduits 


a neuf, au moyen de quoiil y avoit alors quarante- 
huit commiffaires. 


En 1674, lorfque l’on créa le nouveau châtelet, 
on créa en même temps dix-neuf commiffaires qui 
furent incorporés aux anciens pour fervir en l’un & 
l'autre fièges. Par une déclaration du 23 d'avril de 
la même année, les dix-neuf nouveaux offices furent 
réduits à fept pour ne compofer qu'un même corps 
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avec Îles œuarente-huit anciens. Enfin, par fuccef 
fon de temps, le nombre des charges a èté réduit 
à cinquante , dont deux ont été acquifes par la com- 
pagnie; enforte qu'il ne refte que quarante-huit ti- 
tulaires. RARE TER 

La fonétion des commiffaires, en matière civile; 
confifte à appofer & lever les fcellés, après décès, 
faillite ou interdidtion, dans la ville, fauxbourgs & 
banlieue de Paris, & par fuite dans toute l’éten- 
due du royaume. Ils font les enquètes & interroga- 
toires fur faits & articles, dreffent les procès-verbaux 
d'état des lieux contentieux en vertu d'ordonnance 
ou fentence. Ils entendent les comptes de turèle, 


.de communauté, d'exécution teflamentaire, & les 


clôtures des comptes qu'ils arrêtent, emportent khy- 
pothèque. Ils font les partages entre héritiérs, les 
ordres & contributions, les liquidations de domma= 
ges & intérêts, & les taxes des dépens. [ls font faire 
ouverture des portes en vertu de ordonnance de M. 
le licutenant-civil , foit après l’abfence-d’un locataire, 
foit fur le refus fait à un huiffier chargé de faïfir & 
exécuter. Ils les font même ouvrir d'office, lorfqu’on 
foupçonne qu’un particulier eft mort dans fa cham- 
bre , qu'il y eft malade, & fans fecours parce qu'il 
ne peut ouvrir, & lorfque le feu prend dans une 
chambre en labfence de celui qui l’occupe. 2 

Par rapport à la police, ils font difiribués dans 
les vingt -un quartiers différens de la ville pour 
veiller au bon ordre &c à la füreté publique. Il y 
en a communément deux ou trois dans chaque quar- 
tier. Ils font aufli prépofés pour tenir la main à l'exé- 
cution des réglemens de police, & peuvent faire 
affigner les contrevenans à la police pour être con- 
damnés en l'amende , & en telle autre peine quil 
y échet. | 

Ils veillent au balaiement des rues & à l’enléve- 
ment des immondices : ils reçoivent les plaintes des 
voifins contre les filles de mauvaife vie, & en font 
leur rapport au lieutenant-général de police; ils wi. 
fent les regiftres où céux qui tiennent hôtels, cham- 
bres garnies & auberges, doivent infcrire les per- 
fonnes qui les occupent; ils fe rendent fur les mar-. 
chés pour y vifiter les poids, les mefures & les den- 
rées, & afligner les contrevenans pardevant le lieu 
tenant de police ; ils vifitent , les dimanches &c fêtes ,, 
les cabarets pour empêcher qu'on y donne à boire 
pendant le fervice divin; enfin, ils font tenus de: 
répondre nuit & jour aux foldats & cavaliers de la. 
garde de Paris, qti leur amènent les délinquans pour, 
batteries, difputes & autres accidens. Lorfque les: 
faits font légers , ils peuvent accommoder les parties 
fuivant leur prudence ; mais, dans les cas graves où 
s'il s’agit de gens fans aveu & fans domicile, ils. 
peuvent lés envoyer en prifon & faire leur rapport, 


au lieutenant de police ou autres magiftrats, fuivant 
la nature du délit. 


En matière criminelle, ils ont auffi plufieurs fonc- 
tions qui confftent, entre autres, à recevoir les 
plaintes qui leur font portées pour vols, viols, in 
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jures violence & autres crimes; à faire d'office les 
informations , interrogatoires & procès-verbaux pré- 
paratoires , lorfque l’accufé eft pris en flagrant délir ; 
ils peuvent mème le faire conduire en prifon, mais 
ils ne peuvent pas le faire écrouer. Ils font aufñ, 
en vertu d'ordonnance du lieutenant - criminel, 
toutes informations, procès-verbaux , intetrogatoires 
de ceux qui font décrétés d'ajournement perfonnel. 


Ils rendent des ordonnances pour faire affigner les 


témoins en vertu d'ordonnance du juge qui permet 
d'informer, & pour afligner à comparoître au t#i- 
bunal dans certains cas, comme pour répondre au 
rapport d’une plainte, foit au civil ou au criminel. 
[ls peuvent auf procéder à l’interrogatoire des 
accufés , lorfqu'ils font décrétés d’ajournement per- 
fonnel ; mais, hors le cas de flagrant délit, ils ne 
peuvent fe tranfporter dans les maifons des particu- 
liers pour y recevoir des dépofitions & des décla- 
fations, à moins que ce ne foit à la requifition des 
parties ou de l'ordonnance du juge. 

Enfin ils font prépofés pour exécuter tous les or- 

dres, mandemens & commiflions des lieutenans ci- 
vil, de police & criminel, 
. Ils jouiffent de plufieurs prérogatives & privilé- 
ges, tels que le droit d’avoir une féance marquée 
aux audiences aux pieds des juges, &c à toutes les 
äflemblées générales de police : & ils peuvent fe 
couvrir en faifant leur rapport. ; 


Ils ont auffñi le droit de garde - gardienne, cow- 
fnittimus aux requêtes de l'hôtel & du palais, le 
franc-filé, exemption du droit d’aides & autres im- 
poñtions pour les vins & grains de leur crû ; exemp- 
tions de tailles, emprunts & autres fubfides ordi- 


naires @t extraordinaires; exemption de logement : 


de gens de guerre & de fuite de la cour, de toutes 
charges de ville & publiques, de tutèle & cura- 
telle. Le roi les difpenfe de payer leur paulette, au 
moyen d’un acquit patent qui leur eft délivré, ainf 
qu'a plufieurs autres officiers du châteler. Ils jouif- 
ent aufh du droit de vétérance : & leurs privilèges 
&c exemprions font confervés à leurs veuves. 


Ils prennent tous le titre de maires : &, depuis 


les lettres-patentes du mois de juin 1668, ils ont 


le titre de confeillers du roi. Le roi accorda aufli en 
inème temps une penfon à la compagnie, & en fit 
efpérer de particulières à ceux qui fe diftinsueroient 
dans leur emploi. (4) 

Commissaires des claffes. Voyez CLASSE , & 
le Didionnaire de l Art Militaire. . 

COMMISSAIRE du confeil, voyez ci-après CoN- 
SEIL DU ROI, à l'article Commiflaires. 

COMMISSAIRES confervateurs généraux de décrets 
volontaires , étoient des officiers établis par édit du 
mois de janvier 1708, dans toutes les juftices 
royales , pour avoir infpe&tion fur tous les décrets 
Volontaires qui fe feroïent dans leur reflort, con- 
ferver les droits des vendeurs & acquéreurs des 
hériiages & autres immeubles décrétés volontaire- 
ent, & empêcher que par le dol, fraude, col- 
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lufion , ni autrément, ces décrets volontaires ne 
devinffent forcés. L'acquéreur qui pourfivoit un 
décret volontaire, étoit obligé de faire enregiftrer 
fa faifie réelle & fon contrat d'acquifition au bu- 
reau de ces commiffaires | avant de faire procéder 
aux criées. On leur donna des contrôleurs, & on 
attribua aux uns & aux autres des droits fur les 
décrets, & différens privilèges. Mais les contrô- 
leurs furent réunis aux cowmiffaires pour toutes 
les juftices de la ville, fauxbourgs & généralné 


de Paris, par une déclaration du 19 février 1709; 


&t par une déclaration du 9 avril fuivant, il fut 
ordonné ue les offices de corimiffaires des dé- 
crets volontaires anciens , alternatifs & triennaux, 
dans les cours & jurifdiéions de la ville, faux- 
bourgs & généralité de Paris, & ceux de leurs 
contrôleurs, feroient exercés fous les titres d’an- 
Ciens mi-triennaux , & d'alternatifs mi-triennaux. 

Ces offices de commiflaires furent fupprimés pour 
la Bourgogne , par un édit du mois de mai 1708 ; 
&c par un autre édit du mois d'août 1718 , ils 
furent fupprimés dans tout le refte du royaume, 
Cet édir a feulement réfervé la moitié du droit 
qui fespayoit pour les décrets volontaires. 

COMMISSAIRES des décimes, furent créés par 
édit de novembre 1703, pour faire dans chaque 
diocèfe le recouvrement dés décimes ; mais par 
déclaration du 4 mars 1704 , ils furent réunis aux 
offices de receveurs généraux & particuliers. 

COMMISSAIRES aux décrets volontaires | voyez 
ci-dey. COMMISSAIRES con/ervateurs généraux des 
décrets volontaires. 


COMMISSAIRES départis par le roi dans les pro- 
vinces, VOyé? INTENDANS. 


COMMISSAIRES dormans , ( terme de Coutume. ) 
celle. de Montargis, chap. 1 , art. 81, donne ce 
nom aux fermiers, métayers & détenteurs a@uels 
d’un fief, lorfque le feigneur les établit pour com- 
miflaires à une fimple faifie qu'il fait faire à dé- 
faut de foi & hommage, faifie qui n'empêche 
pas le vaffal de lever les fruits , & qui ne le dé- 
pouille pas de fa jouiffance, 

Cette faifie fimple, à la différence de la faifie 
féodale, ne donne au feigneur que le droit de 
demander les fruits recueillis pendant l’année du 
faififfement, & non les fuivantes , à moins qu'il 
n’y ait chaque année une nouvelle faiñe. 


COMMISSAIRES enquêteurs, examinateurs , (Juri[p.) 
font des officiers de robe longue , établis pour 
faire certaines inftruétions.& fon@tions de juflice 
& police, à la décharge des juges tant civils que 
criminels & de police ; dans les villes & jurif- 
diétions du royaume, autres que le châteler de 
Paris. + 

De la Mare , en fon Traité de la police, tome I, 
Bb. 1 , tit. 12 , fait remonter l’origine de ces ofi- 
ciers jufqu'aux temps les plus reculés. Il y avoit, 
felon lui , de femblables officiers chez de Hébreux, 
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chez les Grecs & chez les Romains. Il prétend 
que chez tous ces peuples, & en particulier chez 
les Romains, il y avoit deux fortes d'officiers 
principaux érablis auprès des magiftats, & qui en- 
troient en participation de leurs foins & de leurs 
fon&ions ; que les uns, qui font toujours nommés 
affèffores magifiratuum , étoient établis pour affifer 
le magiftrat au tribunal, & lui donner avis & con- 
feil dans le jugement & la décifion des affaires 
les plus importantes, & que c’eft de-là que le 
noi de confeiller tire fon origine ; que les-autres 
étoient deftinés à veiller fur le peuple, à faire 
une partie des infiruétions néceffaires , & à décharger 
les magiftrats de certaines fonétions auxquelles 
ils ne pouvoient fufhire; que ces officiers étoient 
prépofés pour faire les enquêtes & entendre les 
témoins , & en général pour la recherche des 
preuves ; que c’étoient eux que l’on appelloit au- 
tores magifiratuum , fervatores loci, curatores urbis, 
vicarii magiftratuum , defenfores civitatis , quæfitores , 
inquifitores, auditores , difcuffores. 

Il ajoute que les Romains ayant conquis les 
Gaules, & y ayant établi le même ordre que dans 
l'empire pour l’adminiftration de la juftice, y infti- 
tuèrent des enquêteurs-examinateurs ; & que nos 
rois ayant trouvé cet ufage établi dans les Gaules, 
le confervèrent. 

Il cite un édit de Clotaire IT, de l'an 615, & 
-plufeurs autrés ordonnances rendues en différens 
temps, & qui font rapportées dans les capitulaires , 
où il eft parlé de ces officiers, appellés r1/%, dif- 
cuffores , inquifitores , adjutores , feu vicarii co- 
mitum , Kc. 

De-là il pañle au détail des différentes fon@ions 
de police qui étoient remplies par ces officiers, 
dont les principales étoient, dit-il, de recevoir 
les loix &c les ordonnances par les mains des comtes, 
pour les faire enfuite entendre & obferver aux ci- 
toyens ; de veiller à ce que rien ne fût entrepris, ni 
aucuns difcours tenus contre le fervice du roi ou le 
bien public; de maintenir le bon ordre & la dif- 
cipline en toutes chofes , enforte que les gens de 
mauvaife volonté fuffent contenus dans leur de- 
voir, les vagabonds chaflés , les pauvres protégés, 
& que les gens de bien vécuflent en füreté & en 
paix ; de rechercher tous les abus, malverfations 
& crimes qui fe commettoient dans le public; de 
faire arrêter les coupables , en informer & faire 
les autres inftruétions pour parvenir à les faire 
corriger ou punir; d'interroger les malfaiteurs qui 
étoient arrêtées, & devoient d’abord être conduits 
devant eux ; d'empêcher le port des armes défen- 
dues, & qu’on n’en tranfportât aux étrangers fans 
ordre du roi; de veiller kr les étrangers qui arri- 
voient dans leurs départemens, en tenir regiftre, 
& ne les y fouffrir demeurer que le temps permis 
par les loix ; d’avoir l’infpe&tion fur le commerce, 
les arts & métiers, pour y faire obferver l’ordre 
établi par les réglemens ; vifiter les marchés, y 
procurer l'abondance des vivres & autres denrées 
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néceflaires à la fubfiftance des citoyens; empêcher 
qu'il ne fe commit aucune fraude, foit en la qua- 
lité ou au prix, foit au poids ou en la mefure, 
& fur-tout pour les grains, le pain, le vin & la 
viande ; faire entretenir le pavé, nettoyer les rues, 
réparer les grands chemins. 


Enfin , felon lui, ces commiffaires avoient toute 
l'autorité des comtes en leur abfence , & les repré- 
fentoient dans toutes leurs fon@ions. Ils téroient 
même, à ce qu'il dit, leurs audiences; mais ils 
ne connoifloient que des caufes pures perfonnelles , 
& jufqu'à une certaine fomme feulement. 

M. De la Mare convient que dans ce même temps 
les comtes avoient des confeillers qui afhiftoient 
au jugement des affaires, au nombre de fept ou de 
douze , felon l'importance de la matière ; que 
ceux-ci furent nommés en certains lieux fcabuu, 
& en d’autres, rachimburgei , noms dérivés de la 
langue allemande : mais, felon lui, les commiffaires 
ou enquêteurs étoient des officiers difiérens des 
confeillers, | 

Depuis l'an 922, temps auquel finiffent les ca- 
pitulaires, jufqu’au règne de Philippe - Augufte, 
l’état fut fi agiré de troubles domeftiques ou de 
guerres étrangères , que l’'adminiftration de la juftice 
fut fort négligée : les juges établis par les feigneurs 
en changèrent la forme ; & M. De la Mare tient que 
ce ne fut plus que dans les villes royales , ou dans 
celles que nos rois donnoiïent en partage aux. 
princes de leur fang , que lufage des commiflaires- 
éxaminateurs @ des confeillers des magiftrats fut 
confervé. 


Pour preuve de ce qu'il avance, il cite deux 
auteurs ; favoir, Ughellus , contemporain de Henri I, 
qui écrivoit l'an 1033 ; 8 Baldricus, fous Phi- 
lippe I, lan 1039 ; lefquels rapportent que de 
leur temps , il y avoit des officiers établis pour 
aider les juges dans la recherche & la découverte 
de Ja vérité; que les affaires leur étoient renvoyées 
pour les inftrüire ; qu'ils entendoiïent les témoins, 
en référoient aux juges, afhftoient enfuite avec 
eux au jugement; & que par rapport à leurs fonc- 
tions , ils éroient nommés inquifitores & auditores. 

M. De la Mare fuppofe donc comme certain, que 
dès le commencement de la monarchie il y avoit 
à Paris des auditeurs ou enquêteurs-examinateurs , 
& que la fonétion de ces officiers étoit diftinéte 
& féparée de celle des confeillers, qu'il prétend 
n'avoir été établis qu'en 1327. Mais nous avons 
déjà obfervé ci-devant au mot COMMISSAIRES au 
châtelet, qu'il n’y a point de preuve certaine qu'il 

eût des commiflaires en titre avant l’an 1300, 
& l’on'établira ci-après au mot CONSEILLERS 4x 
châtelet, que ceux:c1 font beaucoup plus anciens 
que les enquêteurs-examinateurs. 


Il y a donc lieu de croire que tout ce qui eft 
dit dans les anciens auteurs des enquêteurs & exa- 
minateurs, ne doit s'entendre que des afleffeurs 
ou confeillers des juges, qui réuniffoient alors les 
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fon@ions de confeillers & celles de commiffaires- 
enquêteurs-examinateurs ; &c que ce ne fut que vers 
l'an 1300 que la fonétion de ces derniers com- 
_mença à être féparée à Paris, à caufe de la grande 
afluence des affaires ; que dans les provinces ces 
diverfes fonctions demeurèrent encore long-temps 
unies ; enfin que fi l’on nommoit quelquefois pour 
faire les enquêtes, d’autres perfonnes que des con- 
feillers, la fonétion de ces commiffaires n’étoit que 
'momentanée, & que ce n'étoient point des offi- 
ciers ordinaires ni en titre. 


Il eft certain que, dans toutes les jurifdiétions 
du royaume, à l'exception du châtelét de Paris, 
les fonétions attribuées aux commiffaires-enquêteurs 
&yexaminateurs , étoient exercées par les juges 
ordinaires. Mais au mois de février 1514, Fran- 
çois Î créa par édit deux offices d’enquêteurs-exa- 
minateurs dans chaque bailliage , prévôté , vicomté, 
châtellenie, & autres juftices royales ordinaires , 
pour procéder , à l’exclufion de tout autre juge, 
aux enquêtes, examens & informations concernant 
les procès foumis à la décifion de ces fièges. IL 
leur attribua les mêmes droits & prérogatives dont 
jouifloient les commiflaires-enquèteurs & examina- 
teurs du châtelet de Paris. Leurs fonétions furent 
réglées par un édit de Henri III, en 1583. 

Ces offices ont éprouvé plufeurs variations ; 
une déclaration du mois de mai 1588 les fupprima ; 
un édit de 2596 les rétablit avec les mêmes droits, 
& en outre avec celui de faire, à l’exclufion de 
tout autre officier royal , les inventaires des biens, 
les partages & les eftimations d'héritages, à peine 
de nullité des aétes de ce genre qui feroient faits 
pat d’autres. 


On avoit féparé les offices d’enquêteurs de ceux 
d'examinateurs, ce qui occafonnoit diverfes con- 
teftations. Un arrèt du confeil.du 11 avril 1609, 
& des lettres-patentes du 16 juin 1627, les réunit, 
pour ne faire qu’une feule efpèce d'office, fous le 
nom de commiflaires-enquéteurs-examinateurs. 

Il y eut de ces commiflaires créés pour les élec- 
tions & les greniers à fel, mais ces offices ont été 
fupprimés. On n'en créa aucun pour les juftices 
{eigneuriales ; les juges ordinaires continuèrent d’en 

faire les fon@ions. 

Enfin les charges de commiflaires enquêteurs & 
examinateurs furer: fpprimées & recrééés de nou- 

veau par Pédit d’oftobie 1693. La plupart dé ces 
offices furent poflédés 2 réunis par les juges & les 
ofhciers des jurifdictioïs des lieux où ils avoient 


été établis. Ur édit de r7:6 les fupprima, & ren- 


dit aux officiers des jurifdiétions royales les fonc- 
tions dont ils avoient joui auparavant , à la charge 
de ne pouvoir exiger aucun des nouveaux droits 
qui avoient été attribuès aux offices fupprimés. 
Une déclaration du 17 janvier 1717, en inter- 
prétant l’édit de 1716, ordonna feulement la fup- 
preffion de tous les offices de commiffaires créés 
par les différens édits antérieurs, qui n’avoient 
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pas été réunis par les juges des lieux ; conferva ces 
derniers, à la charge par eux de ne plus perce- 
voir le droit de quatre deniers pour livre fur les 
adjudications par décret qui leur avoient été attri- 
bués en différens temps. | ù | 

Depuis cette époque il n’eft arrivé aucun chan< 
gement dans ces offices. Dans la plupart des villes , 
ils font réunis aux corps des jurifdiétions royales, 
ou aux offices des lieutenans-généraux, prévôts, 
ou autre principal officier. | 

COMMISSAIRES experts : on donne quelquefois 
aux experts la qualité de commiffaires | parce qu’en 
effet ils font commis par juftice pour faire leur 
rapport fur quelque chofe. Voyez la Pratique d'Im- 
bert, Liv. 1, chap. 61, & aux notes. (A) 

COMMISSAIRES des foires, où des gardes des 
foires de Champagne & de Brie, étoient des off 
ciers députés par le roï aux foires de Champagne 


& Brie, pour la confervation des privilèges de 


ces foires. Ils ayoient à leur tête un maître ou 
garde des foires, comme on voit par des lettres 
de Philippe VI du mois de décembre 1331. Ils 
ésoient chargés de faire exécuter les mandemens 
du maitre des foires, comme il eft dit dans ure 
ordonnance du mème roi, du mois de juillet 1344, 
F1 CANTCAEX O7 À ER 

COMMISSAIRES , ( Grands) voyez PARLEMENT 
& COMMISSAIRES. (A) 

COMMISSAIRES aux inventaires , étoient des offi- 


 ciers créés pour la confefion des inventaires qui 


fe font des biens des défunts. Par édit des mois 
de mai 1622, & décembre 1639, il en fut créé 
dans les reflorts des parlemens de Touloufe, Bor- 
deaux & Aix, & des greffiers pour écrire fous 
eux ces inventaires. Îl ny eyt qu'un très- petit 
nombre de ces offices qui furent levés, & cette 
création n'eut point lieu dans le reflort des autres 


| parlemens. Ces premiers offices de commiflaires aux 


inventaires & leurs grefñiers furent fupprimés par 
édit du mois de mars 1702, lequel an lien de ces 
offices, en créa d’autres fous le titre de confeillers 
du roi commiffaires aux inventaires, dans tous les 
lieux où la juftice appartient au roi, à l'exception 
de la ville de Paris, où les notaires furent con:- 
firmés dans la poffeflion où ils font de faire feuls 
les inventaires. On créa quatre de ces nouveaux 
commiffaires “dans les villes où il y a,cour fupé- 
rieure, deux dans chacune des autres villes où il 
y a préfidial , bailliage ou fénéchauflée reffortiffant 
ès cours, & un dans chaque ville & bourg où il 
y a jurifdiétion royale ordinaire, pour procéder 
feuls, à lexclufion de tous autres officiers, lorf 
qu’ils en feroïent requis , à l’appoñition & levée : 
des fcellés, & aux inventaires des biens-meubles 
& immeubles, titres, papiers & enfeignemens des 
défunts, même aux inventaires qui feroient ordon- 
nés par juftice lors des banqueroutes & faillites 
des marchands , négocians , ou autres cas fem- 
blables , à l'effet de quoi ils devoient avoir cha 
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cun leur fceau pour l’appoñtion des fcellés. On 
“créa par le méme édit pareil nombre de grefliers 
dans chaque ville pour écrire les inventairés. Cet 
édit ne fut pas exécuté dans quelques provinces, 
comme en Artois; & les inconvéniens que l’on 
reconnut par la fuité dans ces offices, détermi- 
néréntoà les fupprimer par une déclaration du ÿ 
décembre 1714 (A). | 
COMMISSAIRES aux main-mifes , font ceux éta- 
lis aux faifies féodales qui fe font en Flandre & 
dans lé Hainaut, que l’on appelle main-mife au lieu 
de faifie féodale. Par Védit de février 1692, on 
créa des commiflaires-receveurs des faifies réelles 
-en Flandre & Hainaut; 6 par une déclaration du 
2 janvier 1604 , il fut ordonné que ces mèmes 
commiffaires feroient établis à toutes les main-mifes 
qui fe feroient tant en Hainaut qu'en Flandre. (4) 


COMMISSAIRES jurés de la marée, font ceux qui 


ont infpettion &c jurifdiétion fur les vendeurs de 
marée. Il en eft parlé dans une ordonnance du 
roi Jean ; du mois de février 1350 , article 99. 
Voyez CHAMBRE DE LA MARÉE, (4 
COMMISSAIRES députés fur le fait des monnoies, 
voyez MONNOIES. (4) | | 
: HICOMMISSAIRES nommés par le roi , font des 
magifirats commis par fa majefté pour certaines 
afares, comme pour la vente , échange , ou autre 
-aliénation de quelques domaines, de rentes aff- 
gnées fur les revenus du roi, ou pour connoître 
d’une affaire particulière, foit civile ou criminelle, 


ou de toutes les affaires d’une certaine nature. 


Voyez ci-après CONSEIL ; & la fubdivifion Com- 
ISSAIRES. ( 4) | 
. COMMISSAIRES fur les ordonnances du roi , étoient 
des gens du confeil que le roi commettoit pour 
délibérer avec le parlement fur les nouvelles ordon- 
nances. Le roi Jean finit une ordonnance de 1351, 
en difant que s'il y a quelque chofe à y ajouter, 
chañger ou interprèter, cela fe fera par des com- 
miffaires qu'il députera à cet effet, & qui en dé- 
libéreront avec les gens du parlement. Ordonnance 
de la troifième race, tome 2, page 380. (A). 
COMMISSAIRES du parlement ; voyez, à l'article 
PARLEMENT, le &. Commiffaires. ( A) 


COMMISSAIRES 4D PARTES , font ceux que l’on 
choifit dans le lien même où fe doit remplir la 
commiffion, à la différence de ceux qui fe tranf- 
portent à cet effet fur les lieux. On nomme, autant 
que l'on peut, des commiffaires ad partes , pour 
éviter aux parties les frais du tranfport. Cela fe 
pratique en plufeurs cas ; comme lorfqu'il s’agit 
de faire une enquête ou une information, un in- 
terrogatoire fur faits &c articles ,| un procès-verbal. 
L’ordonnance de Philippe V, du mois de février 
1318, arf. 2, dit qu'au cas que les parties feront 
d'accord en parlement de prendre des commiffaires 
en leïr pays, il leur en fera oûtroyé, afin que 
chacun pure pourfuivre fa caufe à moins de frais, €, 
Poyez la Pratique d'Imbert, div, 1, chap, 39. (A) 
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COMMISSAIRE des pauvres , c’eft, à Paris, ur 
bourgeois chargé de recueillir les deniers de la 
taxe pour les pauvres. Cette taxe fe fait tous les 
ans à un bureau général. Chaque paroïifle a fon 
commiffaire : il eft le diftributeur d’une partie des 
aumônes de cette paroifle : il a foin , quand un 
pauvre meurt , de faire vendre les meubles, € 
d'en porter les deniers au bureau. On donne le 
titre de commiflaire du grand bureau des pauvres 
à ceux qui ont voix active & pañflive à ce burean, 
Le commiffariat des pauvres conduit au titre de mar 


guillier, & celui du grand bureau à la diretion 


de lhôpital-général. LEE “t 
Commissaires ( Perits), voyez PARLEMENT, 
S. Commiffaires. 27 0 Me 
COMMISSAIRES de police, font des officiers dé 
robe , créés dans les principales villes du royaume, 
pour aider le juge de police dans fes fonctions , 
&c maintenir Le bon ordre & la tranquillité publique. 
Ces charges ont été créées en titre d’ofhices 
héréditaires par un édit du mois de novembre 
1699. Elles font compatibles avec les offices de 
judicäture , & autres. Le principal devoir de ces 
commiffaires eft de faire exécuter les ordres &t man- 
demens des lieutenans-sénéraux de police, de faire 
les vifites des rues & des marchés , de drefler 
procès-verbaux des contraventions aux ordonnances 
de police, d'en faire rapport au lieutenant-général 
de police, & généralement exercer tous les fonc- 
tions, que nous avons dit être de la compétence 
des comimiflaires du chätelet de Paris | en matière 
de police; mais ils n’ont aucune fonétion en mas 
tière civile ou criminelle, ce qui les diftingue des 
commiffaires de Paris, qui font en même temps 
enquêteurs & examinateurs., Voyez COMMISSAIRES 
du chatelet. Vie 


Les commiffaires de police ne font pas obligés 
d’être gradués ; ils doivent être âgés de vingt ans; 
leur réception fe fait aux fièges royaux des lieux 
où ils font établis. Le quart des amendes adju- 
gées pour fait de police, doit être remis par les 
receveurs des. amendes à leur bourfe commune, 
à l'effet d’être partagé également entre tous les 
commiffaires du mème fiège. Ils jouiflent de l’exemp- 
tion de logement de gens de guerre ,' deltutèle, 
de curatelle, & de nomination d'icelle. : 

COMMISSAIRES receveurs & gardes dépofftaires 
dans les fièges digmiraute. Ce ont été fup- 
primés par l’édit du mois d'oétobre 1716: y 

COMMISSAIRES réformateurs. Voyez RÉFORMA“ 
FEURS. | 


COMMISSAIRES aux requêtes du palais, Voyez 
PARLEMENT , REQUÊTES DU PALAIS. 

COMMISSAIRES aux failies réelles, ce font des 
ofhciers établis en chaque ville & lieu où il y'a 
juftice royale, pour avoir l'entière adminiftration 
dés térres & autres immeubles faifis réellement , 
les affermer, les tenif en bon état, & en pers 
cevoir les revenus au profit des créanciers, 


* Autrefois les huiffiers ou fergens établiffoient 
qui bon leur fembloit, pour commiflaires aux fai- 


fies-réelles, à l'exception des fermiers du proprié- 
- taire des Biens faifis ,» des parties faifies, des fai- 


fiflans & des oppofans , ou de leurs parens & 


alliés. C’étoit une difpofition de l'ordonnance de 


Blois, & de plufieurs arrèts. 
Ces commifhons étoient fujettes à de grands 


abus. Ou les huïfiers recevoient de l'argent des 


gens folvables pour les en exempter, ou ils les 
donnoient à des gens dévoués aux parties faifies , 
1 les laifloient jouir, fous leur nom, des biens 
aifis au préjudice de leurs créanciers. Pour y re- 
médier, Louis XIII, d'après les repréfentations 
des érats aflemblés à Paris, prit lé parti de créer 
dans toutes les villes & lieux du royaume, où il 
y avoir juitice royale, des commiffaires aux faifies- 
réelles ; c'eft ce qui fut exécuté par l’édit du mois 
de février 1626, qui fit défenfes à tous huifliers 
Où férgens d'établir aux faifies-réelles d’autres com- 
 miflaires, que ceux qui venoient d’être créés. 

. Ces offices ont éprouvé, comme les autres, plu- 
fieurs variations ; on créa par différens édits des 
commiflaires alternatifs, triennaux & quatriennaux. 
Mais par un édit du mois de juillet 1689, Louis XIV 
fupprima tous ces offices, & n’en créa qu'un feul 
dans toutes les cours & jurifdidtions du royaume , 
avec le titre de confeiller du roi, fans qu’à l’avenir 
fes fonétions puñlent être divifées. Un autre édit 
du mois de juin 1775 , a ordonné la mème fup- 
preffion des offices de commiflaires , contrôleurs, 
payeurs, grefhers & commis anciens, alternatifs, 
triénnaux @& quatriennaux des faifes-réélles, créés 
près le parlement & les autres cours & jurifdic- 
tions de Paris, pour y établir un feul commiffaire 
Mivec les mêmes honneurs, titres , prérogatives & 
émolumens dont jouiffoient les titulaires des offices 
fupprimés. 

. Les commiffaires aux faifies-réelles n’ont été éta- 
blis dans le reffort du parlement de Flandre , que 
par un édit du mois de février 1692, pour exer- 
cer leurs fonétions conformément à celui de 1689. 
… Dans le reflort de celui de Normandie, les com- 
mniffaires aux faifies-réelles n’ont eu lieu que par 
un édit du mois de juillet 1677, qui en créa pour 
toutes les villes où il y a jurifdiétion royale, & 
dont les fonétions devoient fervir tant à cette 
juftice, qu'à celles des feigneurs qui y font en- 
clavées. : 

Le parlement de Befançon n’enregiftra l’édit de 
1689, qu'en 1695. Il le fut auffi au parlement de 
Provence ; mais comme on n’y connoit ni faifie- 
réelle, ni décret, on fut en peine de déterminer 
les fonéions des commiflaires. Le roi leva cette 
difficulté par une déclaration du 23 février 1692. 
Elle porte que les faifies des fonds &c des fruits 
feront enregiftrées fur le regifire du commifluire ; 
qu'il fera établi fequeftre de ces faifies, à peine 
de nullité, qu’il ferales diligences pour le recou- 

vrement des revenus des biens mis en difcufion, 


=. 
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&t qu'il rendra compte à 
avant la collocation. 
Lescommiffaires aux faifies-réelles doivent prendre 
en main le régime & gouvernement des immeubles 
faifis , sen mettre en poffeffion pour Je donner à 
louage ou à ferme , pendant le temps qu'on pro- 
cède aux criées, au décret & à J’adjudication. 
Ces fontions regardent le commiflaire de la ju- 
rifdiion dans-laquelle.le décret fe pourfuit , & 
non celui de la jurifdiétion dans laquelle les biens 
font fitués. | 


Avant de fe mettre en pofleflion des biens faifs , 
les commiffaires doivent fe faire donner par les fer- 
gens ou huiffiers, leurs procès-verbaux & exploits 
de faiñe-réelle, fignés par eux & leurs records, 
& cela au plus tard trois jours après qu'elles ont 
èté faites. | | 

Ils doivent porter ces procès-verbaux fur un 
répiftre, y marquer le jour qu'ils les ont reçus, 
le nom &la demeure des fergens qui les ont faits, 
& faire figner ceux à qui ils font rendus. 

Ils doivent faire toutes diligences pour procé- 
der aw baïl judiciaire des biens faïfis réellement , 
appeller en conféquence fans délai, pardevant les 
juges du reffort de leur établiflement la partie 
fufie , & le faififfant pour procèder aux baux, 
& y faire trouver des. enchériffeurs. Ils doivent 


la’ partie pourfuivante 


 enfuite pourfuivre l’adjudication des baux & leur 


exécution. 

Il ne leur eft pas permis, mème par procureur ; 
ou fous un nom emprunté, de prendre à bail ou 
à ferme les biens faïfs. 

Dans les comptes qu'ils rendent, ils doivent 
prélever les dépenfes faites pour la confervation 
des biens, | 

Ils font autorifés à porter la foi & hommage 
des fiefs fafis réellement , fi le. propriétaire refufe 
de le faire. Mais ils ne peuvent nommer aux bé- 
aéfices qui en dépendent, s'ils Viennent à vaquer 
pendant la faifie , ni révoquer ou deflituer les 


. officiers. 3 


Leur régie ou adminifiration dure jufqu'à la 
levée de la fafie, ou à ladjudication par décret. 
Ils font tenus alors de rendre compte aux parties in- 
térefléés. Ce compte doit être rendir fur du grand 
papier, chaque page contenant vingt-deux lignes, 
& chaque ligne quinze fyllabes. à 

Ils ne peuvent être recherchés pour le fait de 
leur commiflion, ni leurs veuves ou héritiers, 
pour quelque caufe que ce foit, dix ans après la 
clôture de leurs comptes, fi ce n’eft pour erreur 
de calcul, ou pour les fommes dontils font de- 
meurés reliquataires. 

L’édit de 1680 leur défend, ainfi qu'a leurs 
commis , de recevoir de plus grands droits que 
ceux qui leur font attribués par les réglemens , 
quand même ils leur feroient offerts volontaire- 


| ment: par les parties, à peine de reftiution du 


quadruple de ce qu'ils auroient reçu, & de cinq 
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cens livres d'amende pour chaque contravention. 
Voyez SAISIE-RÉELLE. | 
COMMISSAIRES SEQUESTRES. Voy. SEQUESTRES. 
COMMISSAIRES des tailles, furent créés par édit 
du mois de juin 1702 , pour faire dans chaque 


éledtion l'exécution de toutes les contraintes dé- 


cernées par les receveurs des tailles &c leurs com- 
mis pour le recouvrement des tailles, CIUES Y 
jointes & autres impofitions. Ces commiffaires furent 
fubftitués aux huifliers des tailles, pour la faculté 
que ceux-ci avoient de faire tous exploits en ma- 
tière de tailles : ils ont depuis été fupprimés. (4) 

COMMISSAIRE vérificateur des rôles des tailles ; 
ce titre étoit attaché à l'office de confeiller lieu- 
tenant-criminel , créé dans chaque éleétion par 
édit du mois d'août 1693. Sa fonétion, en qua- 
lité de commiflaire vérificateur, étoit de faire la vè- 
rification & fignature des rôles des tailles, taillon, 
fubfides , 6c. faits par les afféeurs & colleéteurs ; 
mais ces offices de lieutenant- criminel commiffaire 
vérificateur , ont été fupprimés par édit du mois 
- d'août 1715. ( 4) 


COMMISSAIRES du roi contre Les ufures, étoient 


ceux à qui le roi donnoit commiflion de ré- 
primer les ufures des Lombards,, Italiens & 
autres qui prètoient à un intérêt plus fort que 
celui qui étoit permis par les ordonnances. On 
trouve dans le fecond volume des ordonnances 
de la troifième race, un mandement du roi Jean, 
du mois d'avril 1350, adreflé à l'abbé de Saint- 
Pierre d'Auxerre, commiffaire fur le fait des Lom- 
bards & Italiens ufuriers. (4) 


Nous ne parlerons pas ici des commiflaires des 


guerres, commuffaires provinciaux , & commiffaires 
ordonnateurs des guerres, ni des commiffaires 
ordonnateurs de la marine. Ces mots appartiennent 
au Diéionnaire de l’art militaire. | 
COMMISSION , f. f. ( Jurifp.) ce terme a en 
droit plufieurs acceptions. 1°. 11 fe dit d’un con- 
trat par lequel on fe charge par bonne volonté 
& fans intérèt des affaires de quelqu'un, qui nous 
prie de les faire pour lui, & comme sil étoit 
préfent. 2°. On appelle plus fpécialement commiffion, 
J'ate par lequel un négociant en charge un autre 
d'acheter & ou de vendre des marchandifes pour 
fon compte, d'acquitter ou de tirer des lettres-de- 
change en fon nom, moyennant un certain profit 
dont ils conviennent. 3°, Le mot commiffion fe prend 
pour une jurifdiétion attribuée extraordinairement à 
quelqu'un fur quelques objets. 4°. Pour la déléga- 
tion faite à un juge, pour procéder à l'inftruétion d’une 
affaire, 5°. On appelle commiffions les provifions de 


quelques officiers amovibles , ou dont les charges ’ 


ne font pas-en titre d'office, & Les brevets ou 
- procurations que les fermiers généraux donnent à 
leurs employés. 6°, Enfin on donne ce nom aux 
lettres de chancellerie , qui donnent pouvoir aux 
huïffiers de donner des affignations, & de mettre 
a exécution des contrats ou jugemens, | 


Æ ON 


Le terme de commiffion, pris dans la première 
acception dont nous avons parle , eft fynonyme 
aux mots MANDAT, MANDEMENT , PROCURA- 
TION ; nous en traiterons fous ces articles, 

On trouvera dans le Diéionnaire du commerce 
ce qui concerne le mot Commiffion, dans le fens 
d'ordres donnés par un marchand à un autre. 


Il ne nous refle donc à traiter que des commif- 
Jions attributives de jurifdiétions, des délégations 
faites à un juge , des provifions d'offices amo- 
vibles ,; @ des lettres de chancellerie portant 
commiffion. 


COMMISSION attributive de juri[diélion. C’eft celle 
qui renvoie le jugement d’une conteftation parde- 
vant quelqu'un qui n’en pouvoit pas connoiître , 
fojt qu'il n’eût en aucune façon le carafère de 
juge , foit qu'il ne füt pas le juge naturel de 
l'affaire. ; LE 

Le roi feul peut donner de pareilles commiflionse 
Nous en connoiffons de deux efpèces différentes : les 
unes à la fuite du confeil, qui font ordinairement com- 
pofées de confeillers d'état , auxquels le roi attribue 
la connoiffance de certaines matières. Les autres 
établies en différens endroits, & pour différens 
objets dont les membres font choïfis par le roi, 
& peuvent être pris indiftinétement dans tous les 
ordres de citoyens, quoiquils foient plus fouvent 
tirés du corps de la magiftrature , & même d’entre 
les officiers des cours fouveraines. 


Il ne faut pas confondre les commiflions extraor- 
dinaires du confeil, avec les bureaux ordinaires, 
dans lefquels les confeillers d'état & les maîtres 
des requêtes font répartis. Re 

Les officiers qui compofent les bureaux ne font 
qu'examiner les inflances qui leur font commu- 
niquées, pour en rendre compte au confeil aflem- 
blé , où l’affaire eft difcutée de nouveau, délibérée 
& décidée définitivement. Les commiflaires au 
contraires font juges des affaires dont la connoif- 
fance leur eft attribuée par leur commiffion : ils in- 
titulent de leur nom les jugemens qu'ils rendent , 
& ils ont pour les faire exécuter une autorité dif- 
tinguée de celle duconfeil, Voyez CONSEIL, $. Com- 
rniffaires, rati 

A l’égard'des commiffions de la feconde efpèce ; 
il en a exifté, & il en exifte encore aujourd’hui 
plufieurs , foit à Paris, foit dans les provinces. Le 
roi peut en créer & les fupprimer, lorfqu'il le juge 
à propos. | 

Les grands-jours qu’on tenoit autrefois dans dif- 
férens endroits, pour l’abréviation de la juftice, 
étoient de véritables commiffions : il en eft de même 
des chambres de juftice , des chambres royales, & 
des chambres ardentes , créées & fupprimées en dif- 
férens temps. Voyez CHAMBRE, GRANDS-JOURS. 

Le lieutenant-général de police de Paris , hors 
les fonétions de police, & les intendans des pro- 
vinces, font véritablement des commiffaires , qui 
connoiffent extraordinairement de plufieurs ses à 

ont 


de 
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dont Île roi leur accorde la connoïiffance par des 
commiffions attributives de jurifdiétion. Voyez In- 
TENDANT. F2 

Il exifte aujourd'hui cinq commiffions permanen- 
tes, établies à Saumur, Rheims, Caen, Valence 
-& Paris, pour juger les contrebandiers. Voyez Con- 
TREBANDE. 

En 1772 & en 1776 le roi a établi deux com- 
siffions de médecine, la première, pour examiner 
les remèdes nouveaux ou vendus par des particu- 
liers, & veiller à la diftribution des eaux minéra- 
les : la feconde pour entretenir une correfpondance 
avec les médecins de province, fur tout ce qui 
eft relatif aux maladies épidémiques & épizootiques. 
Foyez à cet égard les Diélionnaires de médecine & 
de chirurgie. 

Les commiffions attributives de jurifdiétion éma- 
nent de la volonté feule du roi; mais pour que 
cette volonté foit conftatée, il faut que les com- 
miffions foient expédiées en la grande chancellerie, 
& fignées du fecrétaire d'état du département. Celles 
des grands-jours étoient autrefois enregiftrées au 
parlement. Si on s'attachoit à la forme ordinaire 
établie pour la promulgation des loix , il paroîtroit 
néceflaire que toutes les commiffions fuflent publiées 
& enregiftrées, foit à l'audience du fceau, foit 
dans les cours, parce que les objets pour lefquels 
on établit des commiflions , doivent, fuivant les loix, 
être portés dans les tribunaux créés pour en con- 
noiître, & qu'il faut, pour les en dépouiller, une loi 
nouvelle, dont l’enresiftrement paroït néceffaire. 
Néanmoins il eft d’ufage que les commiffions foient 
adreffées aux commiffaires même, qui les acceptent 
à qui en ordonnent l’enresiftrement & l'exécution 
par un jugement. Voyez COMMISSAIRE. 

Entre les différentes commiffions que nos rois font 
dans l’ufage de donner, on doit diftinguer celles 
qu'ils donnent au grand-aumônier de France pour 
la délivrance des prifonniers. C’eft pourquoi nous 
en traiterons particuliérement à la fuite du préfent 
article, fous le titre de COMMISSION DE GRACE. 

Des commiffions données par les juges. Toutes les 


Couus & les autres tribunaux inférieurs peuvent : 


commettre des membres de leur compagnie, ou 
d'autres juges , pour fairé exécuter les jugemens 
donnés, & veiller à l'inftru@tion des procédures 
pendantes en leur jurifdi@tion. 

Ces commiffions font, ou en commandement, ou 
rogatoires. Elles font en commandement, lorfque 
le juge commis eft fubordonné au tribunal qui le 
commet : sil ne left pas ; la cormmiffion eft roga- 
toire, c'eftä-dire que-le juge qui commet, prie 
celui à qui il s’adreffe d'exécuter pour lui quelque 
Jugement ou ordonnance. On fe fert de cette der- 
niéreiforme lorfque la commiffion eft adreflée à des 
juges d’une nation étrangère ; par exemple lorfqu'il 
s'agit d'informer en Angletérre pour une inflance 
pendante en France. < . 

On nomme ces commiffions excitatives de jurif- 
difion , parce qu'elles ne font que provoquer le 

Jurifprudence, Tome III. 
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juge auquel elles font adrefiées, à faire ce qu’elles 
lui indiquent. 

Les commiffions données par les parlemens, pour 
des objets fitués hors des lieux de leur réfidence, 
doivent être adreflées aux juges des lieux, afin 
d'éviter les frais & les dépens que le tranfport 
d'un commiffaire de la cour occafonneroit aux 
parties. C’eft la difpofition des ordonnances des 
mois d'avril 1453, novembre 1507, ofobre 1535, 
&t mars 1598, qui n’en exceptent que les caufes 
importantes , telles que celles qui concernent les 
baronnies & châtellenies de plus de deux cens liv. 
de revenu, & les abbayes & évêchés de quatre 
cens livres de revenu. Les commiffions ne pouvoient 
être données à des préfidens des cours que pour 
des terres de mille livres de rente, & pour des 
bénéfices de deux mille livres. Les commifaires 
des parlemens , fuivant la dernière ordonnance que 
nous venons de citer, ne doivent exécuter les 
commiffions dont ils font chargés, que depuis la 
mi-août jufqu'a la S. Martin, excepté dans les cas 
urgens , & ils font tenus alors de prendre un congé 
ou du roi, ou de leur cour. 

Lorfque le parlement adrefle une commiffion au 
lieutenant-général du lieu, s'il eft décédé, l’offi- 
cier qui le fuit dans l’ordre du tableau, eft en 
droit de l’exécuter. C’eft ce qui a été jugé par 
arrêts des parlemens de Paris & de Bordeaux. Au 
refle , pour éviter tout inconvénient, il eft d’ufage 
ordinaire d'inférer dans une commiffion ces termes: 
au lieutenant-général, ou & fon défaut, au plus an- 
cien officier du fiège, ou graduë non fufpe&t aux 
Parties, : G 

Si on s’en tient à un arrèt du parlement de 
Provence, du 12 o@tobre 1672, rapporté par Bo- 
niface, les juges royaux ne peuvent adrefler de 
commiffions aux juges des feigneurs, ils doivent 
commettre les juges royaux les plus prochains. 

L'ordonnance de 1667 défend aux commiffaires 
de recevoir par eux ou par leurs domeftiques, ar. 
cun préfent des parties, ni foufirir quelles paiert 
leurs dépenfes direétement ou indireftement , à 
peine de concuffion & de trois cens livres d'amende. 
Dans les villes & banlieues de leur réfidence 
ils font payés par vacations ; en campagne leur 
taxe diffère fuivant l’ufage des fièges. Mais ils doi- 
vent exprimer fur les minutes & grofles de, leurs 
procès-verbaux , les jours employés pour fe tranf- 
porter fur les lieux, ceux de leur féjour & retour, 
ce qui aura été configné par chacune des parties, 
& les taxes faites pour la grofle., à peine de con- 
cuffion 8 de cent livres d'amende. 

Ils ne peuvent fe faire payer qu'une feule fois 
la taxe de leur tranfport & retour ; enforte que 
s'ils font partis pour vaquer, dans le même lieu, 
à plufieurs commiffions, ces frais doivent être füp- 
portés par égales portions par les parties qui y 
font intéreflées : s'ils font obligés de prolonger 
leur féjour par une nouvelle commiffron qui leur 
eft adreflée, les parties intéreflées F5 la première, 


\ 
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‘paient les frais de tranfport & de retour; celles que 


concernent la feconde, paient feulement les journées 
qu’elle occafionne. Voyez COMMISSAIRES. 


COMMISSION de dettes des communautés de Bour- 
gogne, eft une jurifdiétion établie à Dijon par com- 
zniffion du confeil , & exercée par le gouvernement 
du duché de Bourgogne & par l'intendant de la 
même province, pour la vérification des dettes &t 
affaires des communautés des villes, bourgs & 
paroifles du duché de Bourgogne, & des comtés 
de Charolois, Mâcon, Auxerre &@c Bar-fur-Seine. 
On y porte aufli les inftances qui concernent la 
levée des oGrois des villes & bourgs, de mème 
que celle des otrois de la province de Bourgogne 
fur la rivière de Saône , @& les comptes par état 
des o@rois des villes & bourgs du duché, & des 


quatre comtés adjacens. 


Commissions d’offices amovibles. Suivant lufage 
ancien du royaume, tout ce que nous connoiflons 
fous le nom de charges, offices, dignités ,. com- 
mandement, n'étoit que de fimples coxmiffions amo- 
vibles à la volonté du roi. Louis XI, après la 
guerre du bien public, par un édit de 1467, aflura 
aux titulaires la perpétuité de leurs offices, & or- 
donna que dans la fuite aucun ne féroit cenfé vacant , fi 
ce neff par mort du pourvu , réfignation faite de [on 
gré & confentement, dont il apparoifle duement, ou 
par forfaiture préalablement jugée & déclarée judiciai- 
rerment par juge compétent. 

Depuis cette époque on diftingue deux efpèces 
d'ofices & de charges, les uns perpétuels & éri- 
gés en titre, les autres poflèdès en commiffions. Les 
offices ou charges en titres font perpétuels, ou 

u moins remplis pendant un certain temps limité 
par la loi; fans qu'on puiffe ea priver Le titulaire 
autrement que par forfaiture jugée : les commiffions 
au contraire ne font ni perpétuelles , ni remplies 
pour un temps précis & réglé, elles durent ou cef- 
‘fent felon la volonté du commettant, qui peut la 
révoquer à fon gré. 

Les offices femeftres ou -alternatifs, n’en font 
pas moins de véritables offices perpétuels , quoique 
les fonctions des titulaires foient interrompues par 
intervalles , ils font toujours officiers , & ne peu- 
“vent être dépouillés que par forfaiture. 


Il y a dans la magiftrature des charges inamo- 
“vibles par leur nature, qui fouvent ne font rem- 


plies que par commiffion, telle eft par exemple à, 
Paris , la charge de lieutenant-général de police, 


qui n’eft poñiédée qu’en vertu d’une commiffion ré- 
vocable à volonté. Il eft encore d’ufage de rem- 


plir par cormmiffion les offices venaux & héréditaires, 


Jorfque le titulaire ne péut en remplir les fonc- 
tions , foit à caufe de fa minorité, foit par rapport 
à d’autres empêchemens. | 

Il r’eft pas néceffaire qu'un office foit héréditaire 
pour ètre tiré de la claffe des commiflions Il fuffit 
que par les titres de création il ait été érigé en 
tre : ainfi, l'office de chancelier de France n’eft 
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point héréditaire, mais n’eft pas une commiffion ré 
vocable à volonté. 

Au contraire, il y a des charges dont les fonc- 
tions font perpétuelles & ordinaires, qui cependant 
ne font que de fimples commiffions, telles font celles 
des confeillers & fecrétaires d'état, de contrôleur 
général des finances, d’intendans de province, &c. 

On doit comprendre dans le nombre des com- 
miffions, les ambaflades , les pouvoirs donnés pour 
traiter avec les étrangers, les charges militaires dans 
les corps qui ne font pas toujours entretenus , les 
lettres particulières de fervice données aux officiers 
généraux, aux maréchaux de camp, brigadiers, com- 
miflaires & contrôleurs des guerres, qui font em- 
ployés pendant le cours d’une campagne. En effet, 
quoique le titre en vertu duquel tous les officiers 
fupérieurs militaires ont droit de commander, foit 
perpétuel en leurs perfonnes, & qu’on doive tou- 
Jours rendre les honneurs dus à leurs qualités , il 
leur faut des lettres particulières du roi pour com- 
mander les troupes dans le rang auquel ils ont été 
élevés, & ces lettres font de véritables commiffions 
révocables à la volonté du roi. | 


COMMISSIONS de la chancellerie , font des lettres 
royaux que l’on obtient en chancellerie, portant 
permiflion d’afligner, de mettre un jugement à 
exécution, ou de faire quelque autre exploit. 

L’ordonnance de 1667, tit. 2, art, 10, n’exige 
pas de prendre une commiffion de chancellerie pour 
faire afligner quelqu'un dans les tribunaux qui ne 
jugent pas en première inftance ; mais elle eft né- 
ceffaire pour traduire fa partie adverfe devant les 


juges d'appel, ou en première inftance devant un 
juge en dernier reflort. Ainfi lorfqw'on veut faire 
afñgner quelqu'un direftement au parlement , on 
ne peut le faire qu'en vertu d'ordonnance ou arrêt 
de la cour, ou en vertu d'une commiflion de la 
chancellerie, à moins qu'il ne s’agifle des ducs & 
pairs, pour raïfon de leurs pairies; des hôtels- 
dieu, hôpitaux, ou grands bureaux des pauvres, 
qui ont droit de plaider en première inftance à la 
grand'chambre du parlement. : 


De même, lorfqu’on veut mettre un arrêt à exé- 
cution dans le reflort du parlement, on obtient 


une commiffion en chancellerie, portant pouvoir 


au premier huiffier ou fergent royal fur ce requis 
de le mettre à exécution, n’y ayant que les huif- 
fiers de la cour qui puiflent les mettre à exécu- 
tion , dans tout le reffort, fans commiffion. 

On obtient aufli en chancellerie des commifions 
pour divers autres objets, comme pour le para- 


| chevement d’un terrier, pour anticiper fur un ap- 


pel, 6: 

Il y a deux fortes de commiffions de chancellerie ; 
les unes que l’on obtient dans les chancelleries éta- 
blies près les cours fupérieures ou près des préft- 


. diaux, fuivant que la matière eft de leur reflort; les. 


autres que l’on obtient en la grande chancellerie 
de France : l'effet de celles-ci eft qu'elles peuvent 
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_ être mifes à exécution dans tout le royaume, fans 
aucun vifa ni pareatis. | 

Les commiffions s'obtiennent aux petites chancel- 
leries établies près les cours fouveraines, ou près 
les préfidiaux pour les affaires qui doivent être 
portées devant ces tribunaux : à l'égard de celles 
_ qui doivent être portées aux confeils du roi, au 
_ grand-confeil, & aux requêtes de l’hôtel en dernier 
reflort , elles doivent être expédiées en la grande 
chancellerie. é 

Depuis la réunion des prévôtés aux bailliages & 
fénéchauflées, opérée en vertu d’un édit de 1749, 
On eft difpenfé de prendre des commiffions en chan- 
celleries pour les affaires qui, avant la réunion, 
étoient de la compétence des prévôtés, châtelle- 
nies & vigueries. Îl n’en eft pas auffi befoin pour 
les affignations , données en première inftance, 
aux fièges préfidiaux dans les deux cas de l’édit. 
Elles ne font pas également néceffaires pour afli- 
gner les témoins qui doivent dépofer dans une 
enquête. G 

Les huifiers ou fergens qui procèdent en vertu 


+ 


On appelle, en terme de chancellerie, commif- 
fion en fommation, celle qu'on obtient pour faire 
afligner quelqu'un en fommation ou garantie : 
& commiffion de pacificis poffefforibus , les lettres 
adreffantes à un juge royal, par lefquelles il lui ef 
mandé , que fi le bénéficier qui a impétré ces lettres 
eft poffeffeur triennal du bénéfice contentieux, il 
ait à le maintenir & garder en la poffeffion de ce 


bénéfice, fans préjudice du droit des parties au 


principal. 

COMMISSION DE GRACE. Depuis un temps im- 
mémorial , la bienfaifance de nos rois s'eft mani- 
feftée d’une manière particulière à certaines épo- 
ques de leur règne , telles que la pompe de leur 
facre & la naïffance d’un dauphin. Plus la joie de 
leur peuple a eu un grand motif, plus ils ont cru 
devoir l’étendre fur tous leurs fujets, mème fur 
ceux qui paroïfloient moins dignes d'y prendre parts 

À ces fignes de félicité publique, le légifla- 
teur a laiffé romber le glaive dont la juftice l'avoit 
armé. 

Des accufés fugitifs & qui, pour fe foufraire 
à des condamnations prononcées contre eux, 
avoient pañlé dans des contrées étrangères, ont 
été rappellés dans leur patrie, pour y entendre 
prononcer leur grace. 

Des criminels prêts à être conduits au fupplice 
Ont vu s’abattre l’échaflaud fur lequel ils alloient 
fubir une mort honteufe. 

De cet ufage louable en lui-même, il réful- 
teroit fans doute de grands abus, fi une juftice 
éclairée n'arrêtoit les effets d’une indulgence ex- 
ceflive. 

Par le mème édit, qui annonce à tous les cri- 
minels errants ou retenus prifonniers, que fa ma- 
jefté daigne leur faire remife de la peine qu'ils 


de commiffion de chancellerie, doivent en donner, 
copie en même temps. que celle de leurs exploits. 
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_ont encourue, fi les crimes dont ils fe font rendus 


coupables font fufceptibles de cette faveur, le roi 
crée une commiffion compofée de maîtres des re- 
quêtes, qui font préfidés par fon grand - anmô- 
nier, premier difpenfateur des aes de fa bien- 
faifance. : ex 

Cette commiffion ainfi établie reçoit tous les mé- 
moires, tous les placets qui lui font préfentés 
par les accufés qui, fous fes aufpices, doivent 
venir fe conflituer prifonniers, pour y obtenir 
des lettres de grace, qui font enfuite fcellées 
à la chancellerie , &c adreflées aux cours fouve- 
raines où le procès eff pendant, pour y être en- 
térinées. | 

Dans le cas où l’accufé qui s'eft ainfi rende 
prifonnier fous la fauve-garde de la commiffion, fe 
trouve coupable d’un crime tel que la juftice du 
roi s’oppofe abfolument à fa grace, on lui accorde 
un nouveau fauf-conduit pour fe retirer hors du 
royaume, dans un délai limité. 

Au facre de Louis XVI, plus de 700 accufés, 
tant fugitifs que fixés dans les fers, eurent le bon- 
heur d'échapper à la févérité de la loi. 

Dans le moment même où nous écrivons cet 
article, une nouvelle commiffion de grace, établie 
par édit du 28 février 1782, à l’occañon de la 
naiffance du dauphin, eft encore occupée de ce 
miniftère honorable de bonté & d’indulgence. 

Il eft néceffaire de rapporter ici les déclarations 
du roi en vertu defquelles cette dernière commiffion a 
été créce, afin de faire connoîïtre dans quel efprit 
elle a été donnée , quelle eft l'étendue de fes pou 
voirs, quelles font les limites que l’on y a appor- 
tées , & afin de fixer les moyens que l'équité fou- 
veraine emploie pour éviter de rendre fa bonté 
pour les coupables, funefte à fes autres fujets. 


« Cormiffion du grand fteau, qui nomme des com- 
» miffaires du confeil pour affifler M. le ‘grand- 
» aumônier dans lexamen des placets qui feront 
» préfentés par les criminels, à effet d'obtenir la 
» grace que fa majeflé veut bien accorder en con- 
» fidération de la naiflance de Mgr. le dauphin. 


» Louis , 6%. à nos amés & féaux confeillers 
» en nos confeils , maitres des requêtes ordinaires 
» de notre hôtel, les fieurs Brochet de Saint-Preft, 
» Chaillou de Jonville, de Tolozan , 6c. falut, 
» Le bienfait fignalé dont il a plü au ciel de 
» combler nos vœux , & ceux de nos bons fujets, 
» par l’heureufe délivrance de la reine, notre 
» très-chère époufe & compagne , & par la naif- 
» fance d’un dauphin, nous ayant engagés, à 
» l'exemple des rois nos prédéceffeurs, finguliére- . 
» ment du feu roi notre aieul, à faire reflentir les 
» effets de notre clémence à ceux de nos fujets 
» qui, prévenus de crimes ou délits, y auront 
» recours pour des cas rémifhbles, & qui fe trou- 
» veront détenus dans les prifons de notre bonne 
» ville de Paris & de notre ville de Verfailles, 
» mème de ceux qui fe remettront volontairement 
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» dans les prifons de Verfailles, pendant l'efpace 


» de deux mois, de jour & date des préfentes, il 
» nous a paru néceflaire de faire préalablement 
» vifiter lefdites prifons , & examiner les caufes de 
» la détention des prifonniers pour fait de crimes 
» ou délits , afin de ne rendre participans de nos 
» graces que ceux qui en feront jugés dignes. 4 
» ces caufes, & autres à ce nous mouvant, de 
» lavis de notre confeil & de notre certaine fcience, 
» pleine puiffance & autorité royale, nous avons 
» commis & député, & par ces préfentes , fignées 
» de notre main, commettons & députons pour 
» affifter notre grand-aumônier , dans la vifite qui 


» fera faite des prifons de nofd. villes de Paris 


» & de Verfailles, & examiner, foit avec lui 
» conjointement, ou les uns en l’abfence des au- 
» tres, les caufes de la détention des prifonniers 
» qui fe trouveront y avoir été conftitués en 
» vertu des décrets de nos cours ou des juges or- 
» dinaires, mème de ceux qui, dans ledit délai 
» de deux mois, fe feront remis volontairemernit 
» dans les prifons dudit Verfailles ; faire repré- 
» fenter les charges & informations fur lefquelles 
» ceux qui font attuellement dans lefdites prifons, 
» auront été décrètés, & procéder aux interro- 
» gatoires des uns & des autres, fuivant l'exigence 
» des cas; auquel effet nous enjoignons à tous 
» grefhers, concierges , gardes & geoliers des pri- 
» fons de nofdites villes de Paris & de Verfailles, 
» d'obéir à notre grand-aumônier & à vous, en 
» tout ce qui concernera l’exécution de la pré- 
» fente commifion. Voulons que par vous il foit 
» dreffé procès-verbal fommaire , fur l’examen que 
» vous aurez fait des crimes ou délits de ceux qui 
» auront été conflitués prifonniers par autorité de 
» juftice, ou qui fe feront remis volontairement 
» dans les prifons de Verfailles; pour, fur le rap- 
» port qui nous en fera fait, être par nous incef- 
» famment pourvu à la délivrance de ceux dont 
» les cas fe trouveront rémiffibles, fous les con- 
» ditions de la grace qu’il nous plaira de leur ac- 
# corder ; de ce faire vous donnons pouvoir & 
» commiffion : car tel efl notre plaifir. Donné à 
» Verfailles, le vingt-huitième jour du mois de 
» février, lan de grace 1782, & de notre règne 
» le huitième. Signé Lois; & plus bas, par le 
» roi, figné Amelor: & fcellée du grand fceau de 
” cire jaune ». 

Cette déclaration ne fut pas plutôt publiée, 
qu'une foule d’accufés, de condamnés, vinrent de 
toutes parts fe conftituer dans les prifons de Ver- 
failles , pour ÿ participer à la faveur de la commiffion ; 
mais comme d'un côté il n'étoit pas pofñble de 

! ? A 
préfenter l’un après l’autre , le rapport du procès 
de chaque accufé, à fa majefté, afin d'obtenir à 
mefure fa délivrance & fes lettres de graces; que 
d'un autre côté on auroit couru le rifque de pro- 
Ha Fe ns captivité de ceux qui 

1ent renaus fur le champ en pri 
délits étoient graciables, bon. Re Le 
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délivrance jufqu'au moment où la commiflion aurow 
été a même. de faire un rapport général , fa majefté 
rendit, fur la repréfentation de fon grand-aumô- 
nier, le 9 juin 1782, la déclaration fuivante, en- 
regiftrée. en parlement, le 18 du même mois. 

« Louis, &c. à tous ceux, &tc. Salut. Voulant, 
» à l'exemple des rois nos prédécefleurs , fignaler 
» notre joie à l’occafion de la naïffance d’un däu- 
» phin, & témoigner la reconnoiffance du bien- 
» fait dont le ciel nous a comblé, par des aétes de 
» clémence en faveur des prifonniers que la na-* 
» ture de leurs crimes ne rend pas indignes de PRE < 
» nous nous fommes fait rendre compte, fuivant 
» lJ'ufage ordinaire, en notre confeil, par noire 
» coufin Île cardinal de Rohan, grand-aumônier de’ 
» France, de l’examen qu'il a fait avec les fieurs 
» Brochet de Saint - Pret. Chaïllou de Fonville, 
» de Tolozan, 6c. maîtres dés requêtés de notre 
» hôtel, des prifonniers qui font aétuellement dé- 
» tenus pour crimes dans les prifons de notre bonne 
» ville de Paris, & de la qualité des cas dont ils 
» font accufés; & ayant reconnu que le grands 
» nombre de procès defdits prifonniers exige un 
» temps plus confidérable pour leur examen, & 
» cependant defirant de délivrer promptement ceux 
» dont les procès ont été vus & examinés, & qui: 
» nous Ont paru pouvoir participer aux-graces que 
» avons réfolu d'accorder en cette occafon ,-nous 
» en avons fait dreffer un état ci-attaché fous le’ 
» contre-fcel des préfentes ; nous réfervant de faire 
» reflentir les effets de notre clémence à ceux des 
» prifonniers dont les procès n’ont point encore été 


.» examinés, & qui nous en paroïtront fufceptibles , 


» à mefure qué notre coufin le cardinal de Rohan 
» nous en rendra compte, d’après l'examen qui en 
» fera fait. Mais comme nous voulons, füivant ce 
» qui s’eft pratiqué en pareil cas , que ceux que nous 
» avons jugé dignes des effets de notre bonté, en 
» jouiflent dès-à-préfent, fans les difpenfer néan- 


» moins des règles établies par nos ordonnances ; 


» à l'égard de ceux qui obnennent des lettres de 
» rémiflion ou autres lettres de grace, nous avons 
» jugé à propos de concilier les aétes de notre clé- 
» mence avec ce que nous devons à la juftice, em 
» vous faifant connoître nos intentions. À ces cuufes 
» & autres à cenous mouvarnit, de Pavis de notre 
»_confeil, & de notre grace fpéciale, pleine puiffance 
» & autorité royale , nous avons dit, déclaré & 
» ordonné, &, par ces préfentes fignées de notre’ 
» main, difons, déclarons & ordonnons , voulons: 
» & nous plait que tous les prifonniers contenus 
» dans l’état attaché fous le contre -fcel des pré- 
» fentes fignées de notre main, & contre-fignées 
» par un de nos fecrétaires d’état & de nos com- 
» mandemens, foient inceflamment délivrés & mis 
» hors de prifons ; à l’effet de quoï nos préfentes 
» leitres-patentes & le rôle qui y eft attaché , fe- 
» ront remis entre les mains de notre grand-au- 
» mûnier ; enjoignons aux greffers & concierges des 


. » prions de mettre lefdits prifonniers en liberté, 
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» & ce conformément aux préfentes ; quoi faifant, 
» ils en demeureront bien & valablement déchargés; 
» le tout à la charge par lefdits prifonniers d’obrenir 
» nos lettres de rémiffion ou pardon en la forme 
» accoutumée , & ce dans trois mois, à compter 
» du jour de l'enregiftrement des préfentes, pour 
» être, lorfqu'ils fe feront remis en état, procédé 
-» à l’entérinement defdites lettres fuivant les dE 
.n & les formes ordinaires, ainfi qu'il appartiendra ; 


» &, faute par eux d'avoir obtenu lefdites lettres 


» dans ledit temps de trois mois, & icelui pañle , 
» nous les avons déclarés & les déclarons déchus 
» de Peffet & bénéfice des préfentes ; voulons qu'à 
» la requête des parties civiles ou de nos. procu- 
» reurs généraux & leurs fubftituts, ils puiffent être 
n arrêtés & réintégrés dans lefdites prifons, pour 
» être leur procès fait & parfait, & jugé fuivant 
» la rigueur de nos ordonnances; nous réfervant 
» de faire reflentir les effets de notre clémence à 
.» ceux qui font détenus dans les prifons, en vertu 
» des décrets prononcés par nos cours ou par les 
» juges ordinaires, antérieurement au 28 février 
» 1782, dont les procès n’ont pu encore être exa- 
» minés par les commiffaires par nous à ce députés, 
» fans toutefois que ladite réferve puifle s'étendre 
» aux procès de ceux qui auroient été conftitués 
» prifonniers depuis le 28 février 1782, ni aux 
» procès de ceux qui ne fe feroient pas conftitués 
» volontairement dans les prifons dans le délai de 
» deux mois, à compter dudit jour 28 février 1782. 
» Si donnons èn mandement, &c. ” 

On ne peut trop louer le zèle avec lequel cette 

commiffion a répondu à la confiance du fouverain. 
Toutes les prifons de Verfailles, de la capitale 
ont été vifitées par le grand -aumônier & par les 
magiftrats nommés pour feconder fon honorable 
fonétion. 
_ Dés prifonniers chargés de chaînes ont vu leur 
augufte lihérateur pénétrer dans leurs cachots pour 
recueillir de leurs bouches leurs plaintes & leurs 
“follicitations. : 

Dé'à une multitude de procès ont pañfé fous les 
Yeux de ce tribunal de miféricorde. 

Si plufeurs accufés n’ont point encore, au mo- 
ment Où nous écrivons ; obtenu leur liberté & vie, 
ils ne doivent attribuer ce retard qu'à des motifs 
que dictoit la prudence. 

Il eft fi dangereux de faire rentrer dans La fo- 
ciété des hommes enclins au vol, au brigandage 

& à tous les crimes dont l'humanité eft fouillée, 
fans être für qu'ils ne fe rendront pas coupables 
des mêmes défordres! | 

C'eft cette confidération qui nous a déterminé 
à mettre fous les yeux de la commiffion attuelle un 
chapitre qui eft inféré dans le fecond volume de 
nos Réflexions philofophiques fur la civilifation. Les 
vués qui font renfermées dans ce chapitre ,.ont éré 
fi bien accueillies & ont paru devoir produire un fi 
bon effet, que nous croyons devoir les configner 

ici pour leur imprimer un caractère plus durable, 
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Dé la commifféon de grace, établie par édit du 28 
février 1782. | 


Quel jour heureux que celui où, plongé depuis 
plufieurs années dans l'horreur d’un cachot profond 
&t fermé à la lumière , un captif entend tout-à-coup 
une voix qui lui crie : tu touches au térme de tes 
maux, on va te rendre à la clarté du jour; ton 
fort, pire que celui des plus vi!s animaux, eft changé; 
la naïffance d’un dauphin te relève à la condition 
des autres hommes ! 

Ce jour fi defiré eft arrivé pour plufieurs prifon- 
niers qui dépérifloient de douleur & d’ennui dans 
une affreufe captivité. Une commiffion de grace, inf- 
tituée par un fouverain qui réunit le titre de bon 
à celui de jufte, a paru au milieu des criminels 
comme une fource d'indulgence & de miféricorde. 

On peut le dire à la gloire de l’augufte chef de 
cette commifhion , & dés magiftrats qui la compofent, 
jamais l'humanité , la bienfaifance ne fe montrèrent 
pius actives, plus infatigables. Jamais elles ne dé- 
vorèrent avec héroïfme plus de dégoûts. Je l'ai déja 
publié , & je me plais à le répéter, pour l'honneur 
de la religion unie à la fagefle de La philofophie 
& à l'agrément des lettres, un prince revêtu de la 
pourpre, vraiment digne d'être le grand-aumônier 
de Louis XVI (le cardinal de Rohan), n’a pas dé- 
daigné de pénétrer dans les fombres cachots de nos 
prifons, de defcendre, à la lueur des flambeaux, 
dans les plus obfcurs fouterreins de Bicètre, de faire 
paifer fous fes yeux cette troupe hideufe d’accufés , 
de coupables dewtout genre, de toute efpèce, de 
les interroger avec bonté, de s’enquérir des caufes 
de leu détention, de recueillir leurs plaintes, d’en 
pefer, d'en vérifier les motifs. 

Il eft bien à defirer que cette commiffion fi fage- 
ment établie prolonge fes heureufes fonétions, jette 
fes regards fur tous les abus qui lui font dénoncés, 
ne fe laffe point d'entendre les prières des miféra- 
bles qui l’implorent. Elle fera fans doute bien des 
fois importunée par des hommes fouillés de vices, 
de crimes & d’mpuretés, par des coupables qui 
femblent être organifés pour le vol, pour linjuf- 
tice, & qu'il feroit par cette raifon dangereux de 
faire rentrer dans la fociété fans au moins apporter 
des entraves à leurs facultés. Mais aufli la voix plain- 
tive d’un malheureux, d’un opprimé quine demande 
que juftice & protettion, fe mêlera quelquefois aux 
vaines clameurs des criminels, & alors quel dédom- 
magement pour de dignes magiftrats, que le fen- 
timent intérieur d'avoir tiré de labime des fouf- 
frances & de l’humiliation un honnète citoyen , vic- 
time de l'erreur & de la calomnie! de 

C’eft ençore une belle tâche à remplir que celle 
d'attirer le pardon du fouverain fur des coupables qui 
ont expié leurs fautes par la longueur ou la rigueur 
de leur détention. Mais il eff un bien plus durable, 
plus étendu , qui peut naître de la création de cette 


- commiffion, & lui mériter à jamais la reconnoiffance 


de tous ceux que le malheur on une rigoureunfe 
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équité amenéront dans cette maifon de force ; qui elt 
tout-à-la-fois l’afyle-de la mifère, du délire &r du vice. 

: L'objet qui mérite le plus d'exciter le zèle & la 
furveillance de ce nouveau tribunal , c'eft d’y faire 
régner la modération, la tempérance & la juftice; 
de concilier une févérité néceflaire avec les loix 
de l'humanité. Nous voudrions pouvoir répondre 
à la confiance dont on nous a honoré, préfenter 
ici quelques vues utiles fur un fujet déplorable fans 
doute, mais qui n’eft pas indifférent pour les hom- 
mes qui necomptent pas pour rien les fouffrances 
de leurs femblables. | 

Ceux qui ont lu avec quelque attention ce que 
j'ai écrit fur les prifons civiles &c les prifons d'état, 
ne maccuferont pas de prècher l'impunité ou de 
vouloir rendre imprudemment à la fociété tous les 
perturbateurs. S'il importe à la tranquillité publique 
qu'un odieux fcélérat périfle-par le fer, il faut qu'il 
expire ; fi. de l'appareil que l’on doit donner à fon 
fupplice , il doit réfulter un grand effroi, feul ca- 
pable d'arrêter d’autres hommes entraînés vers les 
mêmes crimes, je*“demande que fon jugement foit 
proclamé , que l'exécution s’en fafle dans la place la 
plus vafle, que la foule y foit appellée, afin que 
cet exemple de févérité demeure long-temps fous 
les yeux du peuple, & laiffe une imprefion terrible 
dans fes efprits. 

S'il exifte des citoyens tellement portés à la ra- 
pine , au trouble, que le refpect dû aux propriétés , 
que la füreté publique & l’honneur des familles exi- 
gent leur détention abfolue, je demanderai qu'ils 
foient renfermés dans une enceirite d’où ils ne puif- 
fent s'échapper. Mais lorfque la fociété aura rempli 
cet aûte de rigueur, néceffaire à fa confervation, il 
lui reftera quelque chofe à faire pour ces captifs qui, 
malgré leurs imperfettions, n’en appartiennent pas 
moins à l'humanité. Je n’ignore pas combien il eft 
difficile de ramener à la probité, à l'amour du tra- 
vail, à l’efprit d'ordre & de quftice, des hommes 
fans principes, qui fe font fait une habitude de Î'oi- 
fiveté , & qui ne favent pas réfifter aux mouvemens 
de leurs paffions. Mais je fuis convaincu qu'il y a 


moins encore de maladies imcurables au moral qu’au | 


phyfique, lorfqu’on veut bien fe donner les foins 
néceflares pour les guérir. La force du befoin ou 
l’idée de rendre fa condition meilleure en dérobant 
ce qui ne lui appartient pas, peuvent feuls pouffer 
l’homme au larcin : il n’eft parefleux que parce qu’il 
trouve plus de douceurs dans le repos que dans la 


Fa où la contention du travail. La violence de. 


es emportemens réfulte ordinairement de l’activité 
de fon fang &c de la liberté qu'il a laiflée aux mouve- 
mens qu'il éprouve. Mais s’il étoit poffible de mettre 
un homme reconnu pour être enclin an vol, dans 


une fituation telle qu’en cédant à fon penchant hon-! 


teux , il ne gagnât que très-peu, & courût au con- 
traire le rique d'éprouver un changement très-pé- 
rible dans fa condition, croit-on qu'avec lé temps 
on ne parviendroit pas à lui faire refpe@ter la pro- 
priété d'autrui à | 
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Seroit-il donc impoffible de faire comprendre à 
un homme engourdi dans la parefle, que, n'ayant 
rien, il faut, ou qu'il manque de tout, ou quil fe 
mette en état d'acquérir le néceffaire ; que, pour 
payer ce que fes appétits renaiffans lui demandent, 
il faut qu'il en gagne la valeur par un travail quel- 
conque ?. : | 
J'avoue que je me refuferai toujours à croire 
qu’il exifte beaucoup d’êtres raifonnables , affez en- 
racinés dans l’oifiveté , aflez ennemis de leurs fens’,- 
pour mieux aimer endurer la faim, le froid & route 
efpèce de privation, plutôt que de partager avec 
leurs camarades les bons alimens*&t les vètemens 
chauds qui feroient le prix du travail. QU 


Quelque indocile , quelque violent que l’on fup- 
pofe un perturbateur , s'il n’étoit privé de fa liberté 


que parce qu'il auroit abufé de fa force ou de fa 


fupériorité , s’il n’avoit l’efpoir d’être rendu à la 
fociété , qu'après avoir prouvé, pendant le temps 
d’une détention limitée, une difpofition volontaire 
à recourir toujours aux règles de juftice , établies 
parmi fes compagnons de captivité, foit pour avoir 
fatisfaétion d’une offenfe, foit pour obtenir la ré- 
paration d’un tort, croit-on qu’à moins d'un dé- 
rangement furnaturel dans fon imagination, on ne 
parviendroit pas à calmer fes emportemens, & à 
le foumettre infenfiblement au joug de la loi? 


La difcipline militaire nous apprend ce qu'une 
éducation, même tardive, peut faire fur l’homme. 
Elle nous prouve qu’on détourne des individus 
lourds, groffiers & fans principes , du vol, de la 
licheté, & que l’on arriveroit au point de les cor- 
riger de toute efpèce de débauche, fi l’on y ap- 
portoit le même foin qu’à leur infpirer du courage 
& une docilité craintive pour tous les ordres de 
leurs chefs. 

Je n’approuverai jamais qu’on fixe dans l’'ination 
des malheureux dont tous les vices y ont fouvent 
pris nailfance. 


Eft-ce dans la folitude d’un cabanon ou dans l’hor- 
reur d'une falle de force, que le moral d’un efcroc, 
d'un libertin fe purifiera ? Eft-ce-la qu'il acquerra 
la poffbilité & contra@era l'habitude de vivre de 
fon falaire , le jour où, rendu à la liberté , il faudra 
qu'il paie fon pain, fon lit, fes vêtemens? A quoi 
un miférable captif dont tous les inftans s’écoulent 
dans la gêne & dans l'abandon, peut-il fonger? Il 
ne doit rêver qu'aux moyens de brifer la porte de 


fa prifon, & d’en percer les murs. Mais bientôt 


il retombe dans une efpèce d’abrutiffement ou de 
rage en fentant l’inutilité &c le danger de fes eforts. 
Qu'on fe peigne une troupe de bandits entafles 
pêle-mèle dans une même chambre, couchés fur 
la même paille, & auxquels on apporte , tous les 
jours à une certaine heure, de groffers alimens, 
comme à de vils animaux renfermés dans une mé- 
nagerie. Maudire leurs gardiens, prendre en aver- 
fion l’efpèce humaine, confpirer contre elle, fe 
perfectionner dans la fubtilité du larcin, fe plonger 
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dans l'horreur des vices les plus honteux, voilà 
l'emploi de leur temps. Ainfi, au lieu de purifier 
le crime, on ne fait qu'achever la corruption du 
criminel. 

Il me femble qu'il feroit poffible de faire tourner 
cette captivité au profit de l’état qui paie des gardiens, 
qui entretient des fortereffes, & encore plus à l'avan- 
tage des prifonniers qui, ne devant jamais être con- 
damnés à une éternelle détention , ne peuvent être 
trop préparés à rentrer un jour utilement dans l’ordre 

de la fociété. Pour réunir ce double point d'utilité, 
je ferois conftruire, dans un bâtiment adhérent à cer- 
taines.prifons d'état, divers atteliers difpofés pour 
recevoir des maîtres qui s’engageroïient à montrer 
leur métier à ceux des prifonniers qui n’auroient 
pas une fortune fuffifante pour exifter un jour fans 
le fecours d’une profeffion lucrative. ‘Ces mêmes 
maitres fourniroient de l'ouvrage à ceux qui feroient 
en état de travailler utilement. On donneroit, au- 
tant qu'il feroit pofhble, aux prifonniers la liberté 
de choifir le métier, & même l’art pour lequel ils 
fe fentiroient le plus de difpofitions. Il feroit facile 
de leur aflurer de l'ouvrage, ainfi qu’aux inaîtres qui 
les emploieroient. Il faut des fouliers, des guètres, 
des-bas, des chapeaux, des toiles pour les foldats, 
des galons, des boutons pour leurs uniformes : on 
tireroit toujours ces fournitures par préférence des 
prifons d'état, & même des autres prifons civiles 
où l’on entretiendroit par-là un continuel moyen 
de bannir l’oifiveté & d’alimenter lindigence. 


Afin d'infpirer le goût du travail, & de mener 
l’ouvrier à la perfe@ion , au lieu de condamner un 
coupable à un temps vague & illimité de prifon, 
on exigeroit de lui qu'il rendit une certaine quan- 
tité de bas, de fouliers, d’aunes de toile, &c. Tout 
l'ouvrage qui ne feroit pas jugé bien fait par les 
infpeéteurs, feroit compté pour rien, & alongeroit 
d'autant la captivité du prifonnier mal-habile, 


Il faudroit être à cet égard de la plus grande 
jufice , afin d'entretenir toujours fous les yeux de 
ces coupables l’image d’une vertu qui leur eft fou 
vent étrangère. 

Jamais on ne laifléroit fortir un prifonnier que 
Pefcroquerie, la parefle & la débauche auroient 
amené dans une maïfon de force, qu'il n’eût mis 
en réferve fur {on falaire une fomme fufffante pour 
fe DdéniciMes outils néceflaires à fon métier, & 
vivre au moins un mois de fes épargnes. Par ce ré- 
glement, on rendroit ces hommes-là fobres, éco- 
nomes & laborieux. 


Les filoux feroient précifément les gardiens des 
effets des autres prifonniers : & celui d’entre eux 
qui feroit convaincu d'avoir détourné le moindre 
des objets confiés à fa garde, feroit puni, non par 
l'horreur du cachot ou le poids des fers, mais par 
le châtiment qu’on inflige fi fréquemment à la Chine, 
& par une prolongation de captivité. Ces punitions 
intérieures ne s’ordonneroient qu'avec modération, 
&c après un jugement rendu unanimement par es 
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chefs de la maïfon, du nombre defqnels devroit 
toujours être un homme de loix, On habitueroit 
ainfi ces ennemis de nos propriétés à regarder lx 
chofe d’un autre comme facrée , & à compter pouf 
rien la faculté d'y toucher. | | 

Peut-être ne feroitil pas inutile au progrès des 
fciences d'accorder à ceux qui auroient un goût dé- 
cidé’ pour la ledture, pour le deffin, pour les ma- 
thématiques, des livres, des crayons & des inf- 
trumens ? & s'il réfultoit de leurs études quelques 
découvertes dans la fcience à laquelle ils fe feroient 
appliqués, ladminifiration leur adjugeroit une ré- 
compenfe , & leur fuccès leur tiendroit lieu de plus 
ou moins de temps de captivité. 

On pratiqueroit, pour cet objet ,\ des faïles par- 
ticulières d'étude , où les prifonniers mieux élevés, 


plus éclairés que les autres, pourroient fe-réfugier 


dans les heures qui ne feroïent pas confacrées au 
travail des mains. En s'appliquant à l'étude des lan- 
gues mortes ou étrangères, 1ls parviendroient à fe . 
rendre un jour digne de répandre l’inftrudion dans 
la fociété, & acquerroient un moyen de plus d'y 
exifter honorablement.” | #f 

Les prifons d'état n'étant pas des lieux de def- 
truétion, mais ne devant au contraire être confer- 
vées que dans l'intention de corriger, d'améliorer 
lesthommes qui y font renfermés, je n’ai pas be- 
foin de dire que tout ce qui peut contribuer à la 
confervation des corps, comme les bains, l’exer- 
cice, devroit être prefcrit aux prifonniers, 

Le fujet que je traite, exige que j'abaïfe les yeux 
fur ce qui deshonore le plus l'efpèce humaine; je 
veux parler de ces captifs que des goûts dépravés 
ont rendu les ennemis de la nature & les fléaux 


de la population. 


Des motifs refpe@tables femblent avoir adouci , 
à l'égard de ces criminels, la févérité de la loi, La 
jeuneffe qu’on ne peut trop retenir dans l'ignorance 
des vices dont elle n’eft pas encore atteinte, n’eft 
plus éclairée fur d’horribles déréglemens par un fup- 
plice effrayant. Des büûchers ne font plus allumés 
pour confumer des hommes qui ont brülé d'une 
flamme honteufe. Mas ces coupables, renfermés 
dans un antre de corruption, y éprouvent un chà- 
timent onéreux à l’état & flérile pour la fociété. 

Je penfe qu'il feroit d’une juftice plus éclairée 
de les condamner à des travaux folitaires ; peut-être 
feroitil poffible de détruire en eux, par le choix 
des alimens, le germe de leur débauche ; de les 
conduire infenfiblement à un tel refroidiffement, 
que leurs defirs criminels s’y éteigniflent pour ja- 
mais; enfin de ne les rendre à la fociété ; que lort- 
qu’on feroit bien affuré qu'ils ne pourroient plus 
y porter le fcandale ? 

Je lai déjà dit, & je ne peux trop infifter fur ce 
point : il feroit bien à deñrer que l’adminiftration 
accordât aux prifonniers des commiflaires qui vifi- 
taffent au moins deux fois par an ces prifons d'état ; 
qui reçuffent leurs mémoires ; qui les interrogeaflent; 
qui fufent leurs appuis contre leurs gardiens; qui 
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tempéraffent l’animofité de leurs familles; qui, par 
leurs rapports, miflent un terme à une punition 
trop prolongée ; enfin qui les fauvaffent du malheur 
d’être oubliés... 

Je me rappelle avec plaifir le vœu humain qu'a 
exprimé devant moi le prince dont j'ai proclamé 
les vertus, c’eff de pouvoir combler tous les fouter- 
reins profonds 6ù l'humanité eff enterrée vivante. Si un 
criminel a mérité de ne plus voir le jour, qu'on lui 
Ôte la vie; mais que le dernier bien de l'homine , 
l'afped du ciel, ne lui foit jamais ravi, tant qu'il 
doit refpirer. Cet édit qui ordonne la fupprefhon 
des cachots dans toutes les prifons, cet édit inf- 
piré par la juftice & diété par la bonté de notre 
monarque, ne doit recevoir aucune refirition. Mal- 
heur aux fujets d’un empire qui oferoient mettre des 
limites ou apporter des obftacles aux aêtes d’huma- 
nité des rois. 

Puiffent ces vues, fufceptibles fans doute de per- 
fe&ion, préparer les fages réformes qui ont déjà 
été conçues par la commiffion de grace ! Puifie cette 
commiffion falutaire renaître à des époques moins 
rares que celle qui lui a donné lexiftence! Puiffe- 
t-elle étendre un. jour fes regards proteéteurs fur 
toutes les prifons du royaume, afin que tous les 
fujets du même monarque reflentent également les 
douces influences de fa bonté paternelle ! P 


Nous n'avons plus à ajouter qu'une fimple ob- 


fervation. 

Par l'édit du 28 février 1782 , fa majefté femble 
borner l'effet bienfaifant de la commiflion aux accufés 
renfermés dans les prifons de la capitale, ou à ceux 
qui , errans & fugitifs, viendroient fe rendre volon- 
tairement dans celles de Verfailles. Mais combien d’ac- 
cufés , retenus dans les prifons des autres parlemens 


du royaume ou dans les prifons d'état, fituées loin de 


la capitale, avoient droit à la même faveur ! fujets 


du même prince, pourfuivis par les mêmes loix, 
pourquoi la même caufe n’agit - elle pas fur eux ? 
La naiffance du dauphin de la France doit avoir la 
même influence fur tous les François. 

Quand cette réflexion ne feroit pas venue de 
nous-mêmes, elle nous auroit été fugaérée par les 
gémifiemens d'une multitude de prifonniers épars 
dans différentes prifons du royaume, & qui fe font 
livrés à un, efpoir trompeur, lors de la naiïffance 
du dauphin. Si nous nous étions fouftraits, difoient 
les uns, à la rigueur de nos décrets; fi,.au lieu 
d’obéir à la voix de la juftice, nous euffions fui 
dans une terre étrangère, il nous fufhroit de nous 
rendre aujourd’hui dansles prifons de Verfailles pour 
obtenir la grace à laquelle nous avons droit de pré- 
tendre, Qu'importe, difoient les autres, que le délit 
dont nous fommes accufés, ait été commis dans le 
reflort du parlement de Bordeaux, de Grenoble ou 
de Paris, fommes-nons moins les fujets du roi qui 
daigne faire grace à ceux qui ont enfreint fes loix ? 
Faut-il que nous périflions, parce que nous fe- 
rons ugés par des magiütrats plus éloignés du 
one : 
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On convient qu’il auroit été difficile d'exiger que 
les feuls membres de la commiflion, nommés par 
le dérnier édit, parcouruffent toutes les prifons du 
royaume. Mais ne feroit-il pas poflible d'adrefler à 
chaque intendant des provinces une commiffion par- 
ticulière qui les autoriferoit à fe faire aider d'un 
certain nombre de graduëés pour vifiter les prifons’ 
de leur généralité , recevoir les placets des accufés, 
examiner leurs procès & les caufes de leur déten- 
tion ; en faire pafler enfuite un rapport général 
& circonftancié fous les yeux du grand-aumônier 
qui, fuivant la nature des délits, la gravité des charges’ 
& l’exiftence des individus, détermineroit le fou- 
verain à faire grace , ou au moins à commuer la 
peine. 

Ofons, en finiflant, rappeller à ceux qui font 
chargés par le roi d’abfoudre les coupables en 
fon nom, qu'une grace trop long-temps attendue 
n’en eft plus une, & que, fi l’on ne peut apporter 
aflez de lenteur & de fcrupule dans examen d'un 
procès auquel eft attachée une condamnation, on 
ne peut pas mettre aflez de célérité à l'examen de 
celui duquel dépendent la délivrance & la grace 
d'un captif. Cet article efl de M. DE LA CROIX, 
avocat au parlement de Paris. 

COMMISSIONNAIRE, f. m. ( Commerce.) ce 
terme en général fignifie celui qui eft chargé par 
un autre de faire quelque chofe pour lui & en fon 
nom. Mais il s'entend plus particuliérement de celui 
qui eft chargé, par un négociant, de l'achat ou 
de la vente de marchandifes , d’acquitter ou de re: 
cevoir des lettres-de-change, d’entrepofer des mar- 
chandifes à leur arrivée, & de les faire tranfporter 
enfuite à leur deftination. Ce mot pris en ce fens 
eft relatif à la feconde acception que nous avons 
donnée ci-deflus à celui de commiffion. On trouvera 
les détails qui le concernent dans le Didionnaire 
de commerce. | 

COMMITTIMUS , {. m. ( Jurifpr. ) ce mot la- 
tin, qui fignifie zous commettons , eft confacré dans 
le flyle de la chancellerie & du palais, pour ex- 
primer un droit ou privilège que le roi accorde 
aux officiers de fa maïfon, à quelques autres per- 
fonnes, & à certaines communautés, de plaider 
en première inftance aux requêtes du palais ou de 
l'hôtel, dans les matières pures-perfonnelles , pof- 
fefloires ou mixtes, & d'y faire renvoyer ou évo- 
quer celles où ils ont intérêt, qui feroient com- 
mencées devant d’autres juges, pourvu que la caufe 
foit encore entière, & non conteftée à l’égard du 
privilège. On entend quelquefois par le terme de 
committimus , les lettres de chancellerie qui autori- 
fent à ufer de ce droit, & que Loyfeau , dans 
fon Traité des offices ; appelle l'oriflamme de la pra- 
LiqUes 

Le droit de committimus a beaucoup de rapport 
avec ce que les jurifconfultes romains appellent 
privilegium fort, aut jus revocandi domum : ce pri- 
vilèse confiftoit à plaider devant un juge plus re- 
levé que le juge erdinaire, ou devant un juge 

auquel 
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auquel la connoïffance de certaines matières étoit 
attribuée. Ainf, chez les Romains, les foldats avoient 
leurs caufes commifes devant l’officier appellé 714- 
gifler militum. Î| y avoit un préteur particulier pour 
les étrangers; un autre qui ne connoifloit que du 
crime de faux, un autre qui ne connoifloit que des 


fidéi-commis. | 
Les empereurs romains avoient aufhi, pour les 


matières civiles, un magiftrat appellé procurator Cæ-. 


aris , & pour les matières criminelles, un autre 
appellé prefes, devant lefquels les officiers de leur 
maifon devoient être traduits, felon la matière dont 
il s'agifloit. Les fénateurs avoient auf un juge de 
privilège en matière civile ; & en matière crimi- 
nelle ils avoient pour juge celui qui étoit délégué 
par le prince, 

L'origine des committimus en France eft fort an- 
cienne. Comme l’érablifflement des maîtres des re- 
_ quêtes de l'hôtel eft beaucoup plus ancien que celui 
des requêtes du palais, l’ufage du comrmittimus aux 
requêtes de l’hôtel eft auffi beaucoup plus ancien 
que pour les requêtes du pal:is. Les maitres des 
requêtes avoient anciennement le droit de connoi- 
tre de toutes les requêtes qui étoient préfentées au 
roi; mais Philippe de Valois, par une ordonnance 
de 1344, régla que dans la fuite on ne pourroïit 
plus afligner de parties devant les maîtres des re- 
quêtes de l'hôtel , fi ce n’étoit de la certaine fcience 
du roi, ou dans les caufes des offices donnés par 
Je roi, ou dans les caufes purement perfonnelles 
qui s’éleveroient entre des officiers de l'hôtel du 
roi , ou enfin lorfque quelques autres perfonnes 
intenteroient, contre les officiers de l’hôtel du roi, 


des aétions purement perfonnelles , & qui regarde- 


roient leurs ofhces ; ce qu'il prefcrivit de nouveau 
en 134$. | 

La chambre des requêtes du palais ne fut établie 
que fous Philippe-le-Long , vers lan 1320 , pour 
connoître des requêtes préfentées au parlement, 

comme les maïtres des requêtes de lhôtel du roi 
connoïfloient des requêtes préfentées au roi. 

Les officiers commenfaux de la maifon du roi, 
penfant avoir plus prompte expédition aux requêtes 
du palais, obtinrent en chancellerie des commif- 
fions pour intenter , aux requêtes du palais, leurs 
caufes perfonnelles , tant en demandant qu'en dé- 
fendant, même pour y faire renvoyer celles qui 
étoient intentées devant les maîtres des requêtes 
de l'hôtel. 

Ces commiffions furent dès leur naiffance appel 
lées committimus ; & par fucceflion de temps on 
en étendit l’ufage aux matières poffefloires & mix- 
tes : on en accordoit déjà fréquemment dès 1364, 
fuivant une ordonnance de Charles V , du mois de 
novembre de cette année, qui porte que les re- 
quêtes du palais étoient déjà furchargées de caufes 
touchant fes officiers , & autres qu'il leur commet- 
toit Journellement par fes lettres ; & les fecrétaires 
du roi y avoient auf jeurs caufes commifes dès l'an 
1365. 

Jurifprédence, Tome III, 
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# 
Ces committimus étoient d’abord tous au grand 
fceau, attendu qu'il n'y avoit encore qu’une feule 
chancellerie, 

On donna même aux requêtes du palais le droit 
d'être juges de leur propre compétence , par rap- 
port à ceux qui y viennent plaider en vertu de 
committimus ; ce qui fut ainfi jugé par arrèt du 8 
Juillet 1367. | 

Les maîtres des requêtes de l’hôtel ne voulant 
pas endurer que leur jurifdiétion füt ainfi divifée, 
Charles VIT, en 1453, évoqua aux requêtes du 
palais, toutes les caufes de la nature dont on a 
parlé, qui étoient pendantes & indécifes devant les 
maîtres des requêtes de l’hôtel. | 

Néanmoins dans l’ufage, il eft au choix de ceux 
qui ont committimus de fe pourvoir aux requêtes 
de l'hôtel ou aux requêtes du palais, excepté que 
les officiers des requêtes du palais de Paris doi- 
vent fe pourvoir aux requêtes de l'hôtel & pa- 
reillement ceux des requêtes de l'hôtel, ont leur 
committimus aux requêtes du palais. Les officiers 
des requêtes du palais des autres parlemens ont 
pour juge de leur privilège, le principal fiège de 
leur reflort. ; 

Les requètes de l’hôtel connoïffent auf, privati- 
vement aux requêtes du palais, de ce qui concerne 
les offices. 

Charles VI, voyant que chacun ufurpoit le pri- 
vilège du committimus, ordonna que dorénavant 
nul n’en jouiroit plus qu'il n’eût a@uellement des 
gages du roi. 

Le chancelier Briçonnet déclara auffi en plein 
parlement, le 16 février 1497, qu'il ne délivre- 
roit plus de committimus qu'aux domeftiques du roi ; 
cependant il y a encore plufieurs autres perfonnes 
qui en jouiflent. 

L’édit de Moulins de l'an 1566 fait l’énuméra- 
tion de ceux qui avoient alors droit de commitri. 
mus ; Ce qui a reçu plufeurs extenfions , tant par 
l'ordonnance de 1669, appellée des committimus , 
qui contient un titre exprès fur cette matière, que 
par divers édits & déclarations poftérieurs. 

Depuis l’établiffement des petites chancelleries 
on a diftingué deux fortes de committimus ; favoir, 
au grand fceau & au petit fceau. 

Le committimus au grand fceau eft celui qui fe 
délivre en la grande chancaillerie ; il s'exécute par 
tout le royaume , & attire auffi de tout le royaume 
aux requêtes de l'hôtel ou aux requêtes du palais, 
à Paris, aux choix du privilégié. On ne peut en 
ufèr, lorfqu'il s’agit de diftraéton d’un parlement, 
que pour la fomme de mille livres & au-deflus. 
On ne laccordoit autrefois qu'aux commenfaux 


.du roi; mais il a été étendu à plufieurs autres 


perfonnes. 

Ceux qui en jouiffent font les princes du fang, 
& autres princes reconnus en France ; les ducs &c 
pairs, & autres officiers de la couronne; les che- 
valiers & officiers de l’ordre du S: Efprit; les deux 


plus anciens chevaliers de l’ordre de Fe A les 
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confeillers d'état qui fervent aëtuellement au con- 
feil; ceux qui font employés dans les ambaflades ; 
les maîtres des requêtes, les préfidens, confeillers, 
avocats & procurenrs généraux de fa majefté ; 
greffier en chef, & premier huifier du parlement 
& du grand-confeil ; le grand-prévôt de l'hôtel, 
{es lieutenans, avocats & procureurs de fa majefté, 
& greffier; les fecréraires, audienciers, & con- 
trôleurs du roi de la grande chancellerie ; les avocats 
au confeil; les agens généraux du clergé pendant 
leur agence; les doyen, dignitaires, &t chanoines 
de Notre-Dame de Paris ; les quarante de l’acadé- 
mie françoife ; les officiers, commiflaires, fergent- 
major & fon aide; les prevôt & maréchal des 
logis du régiment des gardes ; les officiers, domef- 
tiques, & commentaux de la maifon du roi, de 


celles des reines, enfans de France, & premier, 


rince du fang, dont les états font portés à la cour 
des aides , & qui fervent ordinairement, où par 
quartier, aux gages de foixante livres au moins. 
Tous ces officiers & domeftiques font tenus faire 
apparoir, par certificat en bonne forme, qu'ils font 
employés dans ces états. Suivant la déclararion du 
26 février 1771, les officiers & domeftiques qui 
fervent par quartier on par femeftre, ne jouiflent 
pas du droit de committimus , ils peuvent feulement 
demznder un furfis de toute procédure , pendant 
le temps de leur fervice. 

Ceux qui jouiflent du committimus au petit [ceau, 
font les oMciers des parlemens autres que celui de 
Paris; favoir, les préfidens, confeillers, avocats 
& procureurs-généraux, greffier en chef civil & 
criminel & des préfentations, fecrétaires & premier 
huifier; les commis & clercs du greffe ; l'avocat 
& le procureur-général, & le greffier en chef des 
requêtes de lhôtel, & le greffier en chef des re- 


quêtes du palais ; les officiers des chambres des 


comptes; favoir, les préfidens , maitres , COrrec- 
teurs, & auditeurs ; les avocat & procureur géné- 
raux, greffier en chef, & premier huiffier; les 
officiers des cours des aides ; favoir, les préfidens, 
confeillers, avocat & procureur généraux, grefñer 
en chef, & premier huiflier ; les officiers de la 
cour des monnoies de Paris; favoir , les préfidens, 
confeillers, avocat & procureur-généraux, grefher 
en chef, & premier huiflier ; les tréforiers de France 
de Paris; les quatre anciens de chaque autre gé- 
néralité, entre lefquels pourront être compris le 
premier avocat & procureur du roi, fuivant l’ordre 
de leur réception ; les fecréraires du roi près des 
parlemens, chambres des comptes’, cours des aides; 
le prévôt de Paris, fes lieutenans généraux, civil, 
de police, criminel & particulier, & le procureur 
du roi au châtelet ; le bailli, le lieutenant, & le 
procureur du roi du bailliage du palais'à Paris ; les 
préfidens & confeiliers de léleétion de Paris; les 
officiers vétérans de la qualité ci-deflus, pourvu 
qu'ils en aient obienu des lettres du roi; le collège 
de Navarre, pour les affaires communes ; & lés 
dire@eurs de lhôpital général de Paris, 
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Le prévôt des marchands & les échevins dé 
Paris, pendant leurs charges , les confeillers de 
ville, le procureur du roi , le receveur & greflier 
jouiffent auffi du committimus au petit fceau. 

Les douze anciens avocats du parlement de Pas 
ris, & fix de chacun des autres parlemens , de 
ceux qui font fur le tableau , jouiflent du mème 
droits 

Il y a encore quelques officiers & communautés 
qui jouiflent du droit de committimus, en vertu de 
titres particuliers. ; sésl Si 

Les maris ne peuvent pas ufer du droit de com- 
mittimus appartenant à leurs femmes , fervant 
dans les maifons royales, & employées dans les 
états envoyés à la cour des aides; mais les femmes 
féparées jouiflent du commitrimus de leur mari : il 
en eft de même des veuves, tant qu'elles demeu 
rent en viduité. 


Les privilégiés peuvent ufer de leur commitimus,. 
foit en demandant, foit en défendant , pour ren- 
voyer la demande formée contre eux dans un au- 
_tre fiège, foit pour intervenir & renvoyer pareïl- 


lement la caufe ; lequel renvoi fe fait par l'exploit, , 


même en vertu du committimus , fans quil foit 
befoin d'ordonnance de juge. 


… Les lettres de committimus ne font plus valables. 
après l’année, & l’exploit fait en vertu des. lettres, 


furannées feroit nul. 


Il y a certains cas dans lefquels les privilégiés. 
ne peuvent ufer de leur commitrimus. 


1°. Pour tranfports à eux faits, fi ce n'eft pour 


dettes véritables & par aétes paflés devant notaires, 
& fignifiés trois ans avant l’a@tion intentée; &ules: 


privilégiés font tenus de donner copie de ces tranf- 


ports avec laffignation, & même d'en affirmer la. 


vérité en jugement, en cas de déclinatoire, & s'ils. 

en fontrequis, à peine de cinq cens livres d'amende 

contre ceux qui auront abufé de leur privilège. 
On excepte néanmoins de la règle précédente ;. 


pour la date des tranfports , ceux qui feroient faits. : 


par contrat de mariage , par des partages, ou à ti= 
tre de donations bien & duement infinuées, à 
à l'égard defquels les privilégiés peuvent ufer de 
leur committimus quand bon leur femble. 

2°. Les privilégiés ne peuvent pas fe {ervir de 
leur committimus pour afigner, aux requêtes de 
l'hôtel ou du palais, les débiteurs de leurs débiteurs, 
à l'effet d'affirmer ce qu'ils doivent , fi la créance w’eñt. 
établie par pièces aurhentiques pañlées trois années 
avant l’affignation donnée; & ils font, de plus, 
tenus d’afhrmer , s'ils en font requis, que leur 
ciéance eft véritable, & qu'ils ne prêtent point 


leur nom, le tout fous les peines ci-defflus expli-. 


quées. 

3°. Les committimus n’ont point lieu dans les deman- 
des pour pañler déclaration ou titre nouvel de cen- 
fives ou rentes foncières, ni pour paiement des 
arrérages qui en font dus, à quelque fomme qu'ils 
puiflent monter, ni aux fins de quitter la pofef- 
fion d'héritages ou immeubles , ni pour Les élec: 
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tions, tutèles, curatelles, fcellés & inventaires, 
acceptation de garde noble, ou pour matières réel- 
les, quand même la demande feroit aufli à fin de 
reftitution des fruits,  - 
4°. Les affaires concernant le domaine, & celles 
où le procureur du roi eft feul partie, ne peuvent 
auf être évoquées des fièges ordinaires en vertu 
des committimus. ; 
5°. Îl en eft de même à l'égard du grand-con- 
. feil, des chambres des comptes, cours des aides, 
coufs des monnoies , élections, greniers à fel, ju- 
ges extraordinaires , pour les affaires qui y font 
pendantes, & dont la connoiffance leur appartient 
par le titre de leur établiffement ou par attribution. 
6°, Les tuteurs honoraires ou onéraires , & les 
“Curateurs, ne peuvent fe fervir de leur committi- 


mus pour les affaires de ceux dont ils ont l’admi- 


niftration. | 
7°. Les committimus n’ont pas lieu en matière 
criminelle & de police. 

«8°. Ils n’ont pas lieu en Bretagne, en Artois, en 
Flandre, en Hainaut, dans le Cambrefis , la Fran- 
.che-Comté , & le Dauphiné, conformément aux 
traités, capitulations, concordats , 6c. qui ont réuni 
<es provinces au domaine de la couronne. 
9°. On ne peuts’en fervir fur les demandes for- 
m£es aux confuls, ou en la confervation de Lyon, 
ou en la connétablie. 

10°. Enfin les bénéficiers qui ont droit de com- 
mitlimus ne peuvent s'en fervir que pour ce qui 
concerne leur bénéfice ; il faut néanmoins excepter 
les chanoïnes de Notre-Dame de Paris, qui peu- 
Vent s’en fervir dans toutes leurs affaires; ce qui eft 
apparemment fondé fur quelque titre particulier. (4) 

On a regardé comme abufive & contraire au bien 
de la juftice, l’extenfion qu’on avoit donnée aux 
committimus dans les matières poffefloires & mixtes; 
mais la déclaration de février 1771 a ordonné, 
art. 2, qu'ils n’auroient plus lieu, à l'avenir, que 
pour les caufes purement perfonnelles , & a défendu 
aux cours deretenir la connoiffance des affaires réelles, 
poñlefloires ou mixtes, à peine de nullité & caffation 
des procédures & jugemens qui interviendroient à cet 
égard. 

Dans le cas de concours de deux privilégiés, 
dont l’un a fes caufes commifes au grand fceau, 
& l’autre au petit fceau , le committimus au grand 
fceau l'emporte fur celui du petit fceau. Tous les 
deux font fupérieurs à celui du fcel du châtelet 
de Paris, & des autres fcels attributifs de jurifdic- 
tion. Lorfque les privilèges font égaux, & qu’au- 
cune loi n’a déterminé la préférence, on l’accorde 
à celui qui a prevenu. Le privilège des eccléfiaf- 
tiques, de ne répondre que devant les officiaux, 
lorfqu’ils font affignés en matière perfonnelle, l’em- 
porte fur les privilèges des commitimus. 

On peut valablement affigner ceux qui jouiffent 
du droit de committimus , ou devant leur juge or- 
dinaire, ou devant le juge de leur privilège; dans 
le premier cas ils peuvent demander leur renvoi 
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devant le tribunal où ils ont leuts caufes commi- 
fes; mais dans Le fecond ils ne peuvent dernander 
d'être renvoyés devant le juge de leur domicile. 

Les lettres de commitimus ne font fignées & 
fcellées, dans les chancelleries près les cours, 
qu'après avoir été paraphées par les maitres des 
requêtes ou gardes des fceaux, & que la date en 
a êté remplie de leur main. 

Lorfqu'un privilégié, affigné devant le juge or- 
dinaire, a fait fignifier à fa partie adverfe la com- 
miflion qui contient fon privilège, & le renvoi 
en conféquence , on doit furfeoir à toute pourfuite 
& procédure dans la jurifdition dont le renvoi eft 
demandé, à peine de caffation, quand bien même 
par la fuite le juge du privilège ne croiroit pas 
devoir retenir la connoiffance de la caufe. La rai- 
fon en eft, que les lettres de committimus font ex- 
pédiées au nom du roit, & que les tribunaux des 
requêtes de l'hôtel & du palais font feuls juges 
de leur compétence. | 

On peut contefter le droit de commirtimus à celui 
qui en veut faire ufage lorfque l'affaire n’eft pas 
de la nature de celles pour lefquelles il eft accordé. 
Mis , comme nous venons de l’obferver, cette 
conteftation ne peut être décidée que par le juge 
du privilège. Voyez GARDE-GARDIENNE. 

Addition à Particle CommrTrimus. « Quel que 
» puifle être le privilège des nobles & des ecclé- 
» fiaftiques, dit M. le préfident Bouhier, fur la 
n Coutume de Bourgogne, chap. 52, il ne fauroit 
» avoir lieu, quand ils font affignés pour droits 
» feigneuriaux ; car en ce cas, ils ne feroient pas 
» reçus à décliner la jurifdi@ion des juges des 
» feigneurs. Cela a été jugé de la forte par plu- 
» fieurs arrêts du parlement de Paris, & le nôtre 
» le décida de même par un arrêt donné à l’au- 
» dience du 18 novembre 1664, en faveur du 
» feigneur de Dampierre, contre M. Jean Chêne, 
» curé du même lieu, convenu par le fcigneur 
» pour le paiement de certaine taille feigneuriale, 
» plaidans Seguenot & Chêne. A quoi on peut 
» ajouter un arrêt donné à la table de marbre au 
» fouverain, le 2 janvier 1709 , qui confirma 
» une procédure faite à la pourfuite de Claude 
» Bouchu, abbé & feigneur d’Ambournay, par- 
» devant fon juge, pour fait de chafle, contre 
» le fieur Perrachon, feigneur de Varembon, 
» quoique noble ». 

Brodeau, fur M. Louet, lettre R, fommaire 36, 
rapporte plufeurs arrêts conformes à cette déci- 
ion. Voici comme il s'exprime : « le privilège de 
» fcolarité , de garde-gardienne eft infuffifant 
» pour obtenir le renvoi d’une caufe en laquelle 
» il feroit mention d’une rente féodale & feigneu- 
» riale, ou autres droits feigneuriaux & féodaux, 
» laquelle, nonobftant le privilège , doit être traitée 
» pardevant le juge du feisneur, comme il a été 
» jugé par arrêt du mardi de relevée 26 mars 1620, 
» M. Pothiér préfident, confirmatif de la fen- 
» tence du juge de Durtal, au profit du fieur 
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» comte de Schomberg, plaidans Delamet, Nau : 


» & M. l'avocat-général Servin. Voyez Chenu, 
» en fes Queflions , centur. 2 , quafl. 29 ; Chopp. 
» lib. 1,in confuet. andegav. cap. 2, num. 2 ; De- 
» Jafont, fur la coutume de Vermandois, art. 196; 
» num, 739. 

Cette décifion eft fondée fur l’ancien état des 
fiefs. Autrefois la juftice étoit attachée à tous les 
fiefs, tous les habitans d’une terre étoient jufti- 
ciables du feigneur. 1/ n'y a, difoit Beaumenard, 
en 1270, autre juge entre le feigneur 6 le villain, 
fors Dieu. Cet aflujettiffement à la juftice du fei- 
gneur étoit regardé comme écrit dans laête d'ac- 
cenfement, comme une des conditions du bail à 
cens. Cette maxime eft confignée dans les écrits 
des plus anciens feudifies, comme dans les ou- 
vrages les plus récens. 

Si inter vaflallum 6 dominum de feudo, contro- 
verfia fit, de e& pares curtis jurati cognofcunt, èx 
conflitutione Conradi & Frederic. Wide Cujas, ad 
Ub. I, feudorum, tir. 15. 

Telle étoit également notre ancienne jurifpru- 
dence. Beaumanoir, dans fes coutumes du Beau- 
voifis, sit. 1, de loffice des baillis, nous l’apprend 
en ces termes: les plaids qui muent entre le comte 
d'une part, & aucuns de fes hommes finguliérement 
de l’autre part. Si comme d'aucun héritage, ou 
d'aucun forfait, ou d'aucune querelle , defquels il con- 
vient que jugement foit fait felon la coutume du pays ; 
en tel cas, peut bien le bailli prendre droit pour le 
comte, par les hommes. Car auffi, comme il convient, 
Les hommes le comte mener leurs hommes , par le ju- 
gement de leurs pairs ; auffi doit fi comte mener fes 
hommes par le jugement de fes autres hommes qui 
font leurs pairs ès querelles. 


Nous lifons dans le grand coutumier, lv. 11, 


tit, de faifine en cenfive: « le feigneur peut faire 
» aftion & demande pour caufe des ventes, contre 
» l'acheteur, & le faire convenir pardevant fon 
» juge ordinaire, en la jurifdiétion duquel il eft 
» couchant & levant, ratione contraflus, ou, sil 
# lui plait, il le peut faire convenir devant foi 
» par voie de fupplication ( éommiffon rogatoire ). 
» Quia caufe que oriuntur ratione feudi ficut amende 
» 6 faifinæ coram domino feudi ventilari debent ; & 
» doit être faite la fupplication au juge, en la ju- 
» rifdi@ion duquel l'acheteur eft couchant & le- 
» vant, par le feigneur cenfier ou fon juge, qui 
>» en connoiîtra fur fondit fond, ou en fa cour 
» saucune en a, au lieu auquel il a accoutumé 
» connoitre de ce & femblable ». 

Pour abréger, ouvrons Denifard, verbo commir- 


timus, « Les vaflaux qui ont droit de committimus 
» ou autre privilège, ne peuvent pas non plus, 


» faire évoquer ou faire renvoyer devant les juges 
» de leur privilège, les demandes formées contre 
» eux, pour les affujettir à pafler des déclarations. 
» La cour a même jugé, par arrêt rendu le 23 

uin 1750, que le privilège des bourgeois de 
» Paris (lefquels, aux termes de l’arr, 12 de leur 
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» coutume, ne peuvent être contraints de plaider éR 
» défendant, ailleurs qu’en la ville de Paris, pour 
» quelque caufe & privilège que ce foir ), n’avoit pas 
» lieu, & ne les autorifoit pas à faire évoquer au 
» châtelet les demandes qui ont pour objet d'af- 
» fujettir des vaflaux à pañler des déclarations à 
» des terriers. ( | 

» Cet arrêt a été rendu en faveur du baron de 
» Beauvais, feigneur de Gentilly , contre la dame 
» de Luigné. Le baron de Beauvais demandoit 
» que la dame de Luigné paffät une déclaration à 
» fon terrier; il l’avoit, en conféquence, fait af- 
» figner devant le juge de Gentilly ; la dame de 
» Luigné avoit fait évoquer au châtelet la de- 
» mande formée contre elle, & cette évocation 
» étoit fondée fur le privilège des bourgeois de 


.» Paris, Il y eut appel de l'ordonnance de M. le 


» lieuténant-civil, portant révocation ; & par l’ar- 
» rêt (rendu le 23 juin 1750), la cour, en infir- 
» mant l'ordonnance de M. le lieutenant-civil , 
» renvoya les parties devant le juge de Gentilly ». 

Enfin, ce qui eft fupérieur à toutes les auto- 
rités, nous avons fur ce point une loi précife, 
l'art, 24 du titre 4 de l'ordonnance de 1669, porte 
que les committimus ne pourront avoir lieu ès de- 
mandes pour pafler déclarations ou titres nouvels, ni 
Pour paiement des arrérages qui font dus. st 

Les vaffaux ne peuvent donc ufer de leur com: 
mittimus , pour fe fouftraire à la jurifdiétion féigneu- 
riale. Les feigneurs ont fans doute plus de privi- 
lège : maîtres de renoncer à l’avantage de plaider 
dans leur juftice , ils peuvent porter aux requêtes 
du palais les demandes à fin d’arrérages de cens 
& de droits échus ; en effet, cette aétion eft pu- 
rement perfonnelle. Mais en eft-l de même dans 
tous les cas? par exemple, lorfqu'il s’agit d’une 
reconnoiffance , que le tenancier prétend ne pas de- 
voir, parce qu'il tient en aleu ou d’un autre fei- 
gneur ? la négative eft fans difficulté. 

La règle en cette matière eft que les lettres de 
commitiimus n'ont lieu que pour les caufes per- 
fonnelles, poflefloires & mixtes ; ce qui exclut 
formellement les caufes purement réelles: tout le 
monde convient de ce principe. Qu'eft-ce donc 
qu'une action réelle ? C’eft celle qui n’a trait qu'a 
la chofe, qui tend uniquement à ce qu'elle foit 
affettée, & qui ne peut être dirigée que contre Île 
détenteur. 

Une demande à fin de reconnoiffance cenfuelle 
appartient évidemment à cette clafle. A quoi tend, 
en effet, une pareille demande, & contre qui peut- 
elle être dirigée ? On ne peut lintenter que contre 
le dérenteur, & l’objet en eft fimplement d’affu- 
jettir tel héritage à telle ou telle charge. 

Îl eft clair qu’une pareille demande ne renferme 
abfolument rien de perfonnel, le tenancier, le 
feigneur lui-même , font abfolument comptés pour 
rien; ce n’eft pas le détenteur qu'il s'agit d'aflu- 
jettir, c’eft l'héritage & rien de plus. Nor perfona 
perfona fed res rei fubjicitur, | 


ss. 
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 Lorfqu'un feigneur forme une demande à fin de 
reconnoiffance cenfuelle, c’eft donc une action 
purement réelle qu'il intente , @& fi le tenancier 
fe refufe à la reconnoiffance que l’on veut exiger 
de lui, la conteftation ne peut être portée par- 


devant MM. des requêtes, en vertu de commitimus, . 


puifque ce privilège n’eft que pour les chofes per- 

fonnelles , poffefloires & mixtes. 
e P ci . 

… On n'ignore pas que tous les jours de pareilles 
demandes s’introduifent aux requêtes du palais 
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peut-être même y a-t-il des jugemens qui les ont 
retenues ; fi cela étoit , cette jurifprudence feroit 


. Jeffet d'une efpèce d'équivoque qu'il n'eft pas 


_ difcile d’éclaircir. 

Lorfqu’un feigneur demande une reconnoiffance 
féodale ou cenfuelle , il ne manque jamais de con- 
clure au paiement des droits échus; ces arrérages 
forment une dette purement perfonnelle. Aïnf 
ces conclufions renferment deux ations , l’une 
réelle & l’autre perfonnelle, Cette dernière eft 
aflujettie au committimus , mais la première en eft 
inconteftablement affranchie. he 

C’eft vraifemblablement parce que l’on n’a pas 
diflingué ces deux objets avec aflez d'attention, 
qu'il eft arrivé fi fouvent que des demandes de 
cette efpèce ont été portées aux requêtes du pa- 
lis; on a cru voir une aétion mixte dans de pa- 
reilles conclufons, parce qu’en effet elles renfer- 
ment de la perfonnalité & de la réalité. 

Mais la véritable a@tion mixte, celle dont parle 
la loi des committimus , eft bien différente. 

On auroit évité cette confufon, fi lon avoit 


pris foin de diftinguer les deux objets compris dans 


les conclufions des feigneurs, c’eft-à-dire , l’action 
perfonnelle & l’aftion réelle ; la première eft in- 
conteftablement afluiettie au committimus , mais la 
deuxième en eft exempte : purement réelle, on ne 
voit pas fous quel prétexte les requêtes pourroient 
la retenir; fur-tout fi le tenancier, en demandant 
fon renvoi, déclare qu'il n’entend contefter , quant 
à préfent, fur la quotité des droits prétendus par le 
feigneur, & qu'il fe borne à foutenir qu’attendu 
la qualité de fon héritage, il ne doit aucune ef- 
pèce de reconnoifflance. ( Cette Addition eft de M. 
TENRION , Avocat àu Parlement.) 


COMMITTITUR, mot latin que nous avons | 


retenu dans notre procèdure, qui veut dire litté- 
ralement foit commis. C’eft ainfi qu'on appelle une 
-©rdonnance de celui qui préfide à un tribunal , ap- 
pofée au bas d’une requête ; par laquelle il commet 


un confeiller du fiège pour faire quelque inftruc- 


tion dans une affaire, foit civile ou criminelle, 
comme pour faire une enquête ou une information, 
un intérrogatoire fur faits & articles, un procès- 
verbal. : 

Dans les petites jurifdi@ions où il n’y a qu'un 
feul juge, ou lorfque les autres font retenus par 
quelque empêchement , le juge qui répond la re- 
quête fe commet lui-même pour faire l'inftrution , 
c'eft-a-dire, qu'il ordonne qu'il procédera à l’au- 
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dition des témoins, 


Be 


ou qu'il fe tranfportera, érc. 


L'ufage du committitur eft très-fréquent dans les 
confeils du roi, où toutes les affaires font remifes 
a un magiftrat pour en faire rapport; auffi cette 
procédure eft-elle aflujettie à quelques formalités 
particulières. 

La partie qui veut faire commettre , doit, 1°. le 
déclarer à fes parties adverfes, & l’aîte qui con- 
tient cette déclaration doit être fignifié un jour au 
moins avant le committitur : 2°, remettre au greffe 
une requête fommaire contenant diftintement les 
noms & qualités des parties , & la nature de l’af- 
faire : 3°. faire fignifier l'ordonnance du commirti- 
tur, dans la huitaine de fa date, à tous les avocats 
qui occupent dans l'inftance. 

Il eft ordinairement d’ufage, au confeil, de com- 
mettre un maître des requêtes en quartier. Cepen- 


dant, dans le cas de /ubrogatur on de committitur 


fur les requêtes en caffation, en contrariété ou re- 
vifion d'arrêt, on peut commettre un maître des 
requêtes hors de quartier. Et c’eft par une confé- 
quence de cette règle, qu’un rapporteur commis 
ne cefle pas d’être rapporteur en ceffant d’être de 
quartier , fans qu’il foit befoin d’un nouveau com- 
mittitur, 

Lés mêmes formalités de procédure s’obfervent 
lorfqu'’il s’agit de faire nommer des commiffaires 
pour là communication des inftances. | 

Il n’eft pas néceffaire de demander un nouveau 
committitur dans le cas de jon@ion d’une inftance 
à une autre, le rapporteur de linftance dont on 
demande la jon@ion, eft néceflairement le même 


: que Æelui nommé pour linflance à laquelle on 


joint ‘la feconde. 

COMMODAT,, f. m. & COMMODATAIRE, f. m. 
( Droit civil. ) ces deux mots appartiennent à la 
jurifprudence romaine, & font formés du mot latin 
commodatum , qui fignifie prét. Ils font peu en ufage 
dans notre langue, où nous ne nous fervons que du 
terme prét, pour défigner deux contrats différens, 
que les loix romaines appellent commodatum & mu- . 
tuum , & que nous nommons prét 4 ufage , & prét 
de confomption. 

Le commodat ou prêt à ufage eft un contrat du 
droit des gens, de la clafle de ceux que l’on appelle 
réels , par lèquel on prète à quelqu'un un corps 
certain gratuitement, & pour un certain temps, 
à condition qu'après le temps expiré la chofe fera 
rendue en efpèce à celui qui l’a prêtée. 

On appelle commodataire celui qui emprunte quel- 
que chofe à titre de commodut. 

Le commodat, comme on le voit par la définition 
que nous venons d'en donner, difière du précaire 
& du prèt de confomption : dans le contrat de 
précaire on prête une chofe à condition de la ren- 
dre en efpèce ; maïs fans limiter le temps pour le- 
quel l’ufage en eft cédé ; enforte que celui qui l’a 
confiée, peut la redemander quand bon lui femble, 

La prèt proprement dit, appellé chez les Ro- 
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L 
mains muruum , eft un contrat par lequel quelqu'un 


prête à un autre une chofe qui fe confume par 


l'ufage, mais que l'on peut remplacer par une au- 
tre de même qualité ; pourquoi on l'appelle chofe 
“fingible, comme de l'argent, du bled, du vin, de 
: J’huile. 

Le commodat, au contraire, n'a lieu que pour 
les chofes qui ne fe confument point par l'ufage, 
& que l’on doit rendre en efpèce, comme une 
tapifierie, un cheval, & autres femblables ; & la 
chofe ne peut être répétée avant l'expiration du 
temps convenu, à moins que le commodataire n'en 
abufe. | | 

Ce contrat eft fynallagmatique, c'eft-à-dire obli- 
gatoire des deux côtés; en effet, il produit de part 
& d'autre une ation ; favoir, l’aétion appellée 
direële , au profit du propriétaire de la chofe prêtée , 
qui conclut à la reftitution de cette chofe avec 
dépens , dommages & intérêts ; & l’aétion appellée 
contraire, au profit du commodataire, qui conclut 
à ce que le propriétaire de la chofe foit tenu de 
lui payer les frais qu'il a été obligé de faire pour 
la confervation de la chofe qu'il lui a prétée; 
par exemple , fi c'eft un cheval qui a été prêté à 
titre de commodat, & qu'il foit tombé malade , le 
commodataire peut répèter les panfemens & médi- 
camens qu'il a débourfés, à moins que la maladie 
n'eût été occafionnéé par fa faute ; mais il ne peut 
pas répéter les nourritures du cheval, ni autres 


impenfes femblables, fans lefquelles il ne peut 


faire ufage de la chofe prètée. 

Toutes fortes-de perfonnes peuvent prêter à titre 
de comrodat ; la femme non commune en biens 
peut prêter à fon mari. On peut prêter une chofe 
que l'on poflède, quoique l’on fache qu'elle ap- 
partienne à autrui. Non-feulement les effets mobi- 
liers & les droits incorporels, mais auf les biens 
fonds font propres au commodat ; on peut même 
prêter un efclave afin que l’on fe ferve de fon 
miniftère. 

Celui qui prête à ce titre ne cefle point d’être 
propriétaire de la chofe ,. il lui eft libre de ne pas 
prêter ; mais le commodat étant fait , il ne peut plus 
le réfoudre avant le temps convenu , à moins 
que le commodataire n’abufe de la chofe. 

La chofe prêtée à titre de commodat, ne peut 
pas être retenue , par forme de compenfation, avec 
une dette, même liquide, due au commodataire , 
.& encore moins pour ce qui feroit dû à un tiers; 
parce que ce feroit manquer à la bonne foi qu’exige 
ce prêt gratuit, & que la condition étant de rendre 
la chofe en efpèce, elle ne peut point être fup- 
pléée par une autre ; mais la chofe peut être rete- 
nue pour raïfon des impenfes néceffaires que le 
cominodataire ÿ à faites, auquel cas il doit la faire 
faifir entre fes mains, en vertu d'ordonnance de 
juftice , pour füreté de ce qui lui eft dû, ne pou- 
vant la retenir de fon autorité privée. 

Le véritable propriétaire de la chofe a auffi une 
aétion pour la répéter, quoique ce ne foit pas lui 
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qui l'ait prêtée ; il n’eft pas même aftreint aux 


conditions qui avoient été arrêtées fans lui. 

Le commodasaire eft refponfable du dommage 
qui arrive à la chofe prêtée, foit par fon dol ou 
par fa faute, même la plus légère. " 

Le commodat ne finit point par la mort du com: 
modant ni du commodataire | mais feulement paf 
l'expiration du temps convenu. Voyez PRÊT. 

COMMUERS, v. a. (Jurifprudence.) fignifñie chen- 
ger une peine en une autre, ce que le prince feul 
peut faire. Woyez ci-après COMMUTATION DE 


‘ PEINE. (4) | 


COMMUN , adj. pris quelquefois fubft. (Jurifp.) 
en général, commun fe dit des chofes dont la pro- 
prièté ou l’ufage, & quelquefois l'un & l’autre, 
appartiennent à plufieurs perfonnes. Voyez CHOSES 
COMMUNES. s 

On appelle être commun en biens avec quelqu'un ; 
être en communauté de biens avec lui, ce qui en 
pays coutumier a lieu entre le mari & la femme, 
& mème entre d’autres perfonnes dans certaines 
coutumes. Voyez COMMUNAUTÉ , SOCIÉTÉ. 

En matière de crimes & de délits, on diftingue ; 
par rapport aux eccléfafiiques, entre les délits cor 
muns & les délits privilégiés. Woyez DÉLITS. 

On appelle droit commun , celui qui eft le plus 
généralement obfervé. Voyez DROIT.: 

COMMUN DE PAIX, (Droit féodal.) eft un droit 
qui appartient au roi, comme comte de Rhodez, 
au pays de Rouergue, en vertu duquel il lève 
annuellement fix deniers fur chaque homme ayant 
atteint l’âge de quatorze ans ; fur chaque homme 
matié, douze deniers ; fur chaque paire de bœufs 
labourans, deux fous; fur chaque vache ou bœuf 
non labourant, fix deniers ; fur chaque âne, douze 
deniers; fur chaque brebis ou mouton, un denier; 
fur chaque chèvre ou pourceau , un denier; &c fur 
chaque moulin, deux fous. 

M. Dolive, qui traite au long de ce droit en 
fes quefl. not. liv. 2, chap. 9 , prétend que ce droit 
a été ainfi appellé, parce que les habitans du Rouer- 
gue s’obligèrent de le payer au roi, en reconnoif- 
fance de ce qu’en les défendant de l’invafion des 
Anglois , il maintenoit leur communauté en paix. 

Mais M. de Laurière, en fon Gloffaire, au mot 
Commun de paix , foutient que ce droit n'a été éta- 
bli, dans le Rouergue, que pour y abolir entière- 
ment les guerres privées, ou pour y rendre con- 
tinuelle cette fufpenfion d’armes que l’on appelloit 
la trève de Dieu , qui ne duroit que depuis le mer- 
credi au foir de chaque femaine , jufqu’au lundi 
matin de la femaine fuivante ; c’eft en effet ce que 
prouve une décrétale d'Alexandre IT, publiée par 
M. de Marcça dans fes notes fur le premier canon du 
concile de Clermont, page 281, elle eft rapportée par 
M. de Laurière , loco cit. (A) | | 

COMMUNAL, f. m. ( Droit civil.) ce mot 
fignifie un, héritage commun à tous les habitans 
d'un même lieu, tel qu'un pré, un pâturage, un 
bois, On fe fert plus ordinairement du terme com 


ÿ 
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munes pour défigner les biens de cette efpèce. Nous 
en traiterons fousle mot COMMUNES, Droit civil, 
. COMMUNALISTE ,- {. m. ( Droit canon.) ce 


terme eft en ufase dans les diocèles de Clermont, 


Linie Saint-Flour ; on le donne à certains 
eccléfaftiques habitués dans une paroiffe pour y 


célébrer des fondations particulières , aflifter anx 
faces, & leur donner plus de folemnité : il tire 


fon origine de ce que ces eccléfiaftiques ont des 
CPR ÈS 


revenus qui leur font affe@és, & qu'ils partagent 


en commun. 


… Ces fociétés de communalifles ne fuivent pas les 
. mèmes règles, foit pour les charges qu’elles doivent 
_ acquitter, le nombre des membres qui les compo- 


FE 
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à 
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fent, les portions qui reviennent à chacun d’eux 
dans les revenus communs, éc. Il faut à cet égard 
s'en rapporter aux anciens ufages pratiqués de tout 
temps, & dans le cas d'incertitude , on fuit ce qui 


fe pratique dans les communautés voifines & du 


mème genre, 

Les fociétés de communalifles les mieux compo- 
fées, font un fervice à-peu-près femblable à celui 
des collégiales. On y célèbre des grand’mefles ; 
On ÿ chante les vêpres & autres offices canoniales ; 


leurs revenus font diftinéts de ceux de la paroiffe; 


un fyndic agit au nom du corps; les archives font 
ous une double clef, dont le curé eft dépofitaire 
de la première, & un communalifle de l'autre ; les 
revenus fe partagent en gros fruits, & en diftribu- 
tions manuelles ; le corps eft impofé aux décimes; 
le nouveau reçu paie un droit d'entrée qu'on em- 
ploie ordinairement en achat de vafes facrés & 
d’ornemens : le curé & le vicaire font toujours du 
nombre des communalifles , & partagent avec les 


autres dans les revenus communs, en acquittant 


les charges en proportion ; le curé eft le chef des 
communalifies ; à défaut d’eccléfiaftiques habiles à 
compofer ces fociétés, elles font toujours cenfées 
 fubffter dans la perfonne du curé, quand bien 
même il refteroit feul, jufqu'à ce qu'il fe préfente 
de nouveaux fujets avec les qualités requifes , & 
auxquels’ il ne peut fufciter aucune conteftation 
légitime. : hs 
Cés communautés font favorablement vues, & 
toutes les fois que les curés ont cherché à les 
inquièter, elles ont êté maintenues par les arrèts 
de ia cour du parlement de Paris, quoiqu’elles ne 
puflent rapporter des lettres-patentes de leur éta- 
bliflement , pourvu cependant qu'elles prouvent 
une exiftence antérieure à l’année 1636. C'eit ce 
qui a été jugé le 22 février 1732, pour les com- 
munaliftes d’Ambert; le 26 août 1757, pour ceux 
de Chanonat; le 11 août 1775, pour ceux de 
Glife-Neuve; & le 19 mars 1776, pour ceux de 
S. Sauveur de la ville de Pleaux en Auvergne. 
Il ne faut pas confondre les communalifles avec 


les filleuls, qui font auffi des prêtres l:bitmés dans 


certaines églifes paroïffales de l’Auverone , où ils 
exercent leur miniftère. Ces derniers ne forment 
Pas entre eux un corps de communauté ; ils ne 
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peuvent s’immifcer dans l’âdminifiration des biens 


de l'églife & de la fabrique, ni accepter des legs 
ou des fondétions ; ils participent feulement aux 
rétributions & fondations; à la charge par eux d’af- 


 fifter à l'office paroïflial, & d'aider le curé, foit 


dans cer ofhce, foit dans l’acquit des fondations. 
On les appelle filleuls par la raifon qu'il faut être 
fils de léglife à laquelle ils s’habituent , & pour être 


_ nommé fils de cette églife , il faut y avoir été 
. baptifé, & être iflu d'un père & d’une mère qui 


y aient été pareillement baptifés. Ceux qui de- 
fireroient de plus grands éclairciffemens fur les com- 
munalifles & les filleuls , peuvent confulier les arrêts 
ci-deflus cités, & celui du 29 janvier 1726 , rendu 
pour léglife de Notre-Dame de Mauriac en Au- 
vergne. 

COMMUNAUTÉ, f. f. ( Droit naturel, public. 
& prive.) ce terme a deux acceptions très-difiérentes : 
1°. on entend par communauté, la réunion de plu 
fieurs perfonnes en un corps politique : c’eft en ce 
fens qu'on dit une communauté d’habitans , une com- 
munauté de marchands, d’artifans , 6c. : 2°. le mot 
communauté fignifie une fociété de biens, établie 
entre plufeurs perfonnes , qui feuls ont droit 
d’en jouir à l’exclufion des autres. 

Nous traiterons d'abord des communautés confi- 
dérées comme corps, & nous parlerons enfuire 
des diverfes efpèces de communautés de biens. 

COMMUNAUTÉ confidérée comme corps. C’eft l’af- 
femblée de plufieurs perfonnes unies en un corps, 
formé par la permifion des puiffances qui ont rois 
d’en autorifer ou d’en empêcher l’établifiement. 

Suivantcette définition, les communautés {ont comte 
pofées de perfonnes où d’un même ordre ou d’or- 
dres différens, mais de manière cependant qu'aucune 
ne comprend des perfonnes de tous les ordres. 
Ainfi, les habitans d'une ville, d'un bourg, d’un 
village, pris colle@tivément, & confidérés par rap- 
port à leurs intérêts communs , forment une cor- 
munauté d'habitans : les chapitres, les corps des 
marchands & artifans, 6c. font auffi compris dans 
la même clafle. Mais on ne peut comprendre fous 
ce nom, une nation entière, ni même les habitans 
d'une province, parce que la colleétion de tous 
les individus renfermé tous les ordres de la nation 
ou de la province, & ce qui regarde le bien pu- 
blic, foit dans la conduite des particuliers , foit 
dans celle des communautés , au lieu que ces dernières 
fe bornent à quelque efpèce de bien particulier, 
& que chacune d'elle eft difiinguce des autres par- 
ticuliers & coros du même lieu. 

Ïl ne faut pas aufli confondre les communautés 
avec les différens ordres de perfonnes qui compo- 
fent tous enfemble le corps de l’état. En effet, 
quoiqu'on puifle confidérer ces ordres comme de 
certains corps diftingués entre eux, & que quel- 
ques-uns de ces ordres aient à traiter des affaires 


‘communes , on me doit pas cependanc les mettre 


au nombre des communautés. La différence qui fe 
trouve entre eux eft fenñhble, | 
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Les communautés font des corps de perfonnes unies 
pour des ufages continuels, pour lefquels elles ont 
droit de s’afflembler quand bon leur femble. Les 
autres, au contraire, ne peuvent s’affembier fans 
une permifhon particulière du fouverain. Le clergé, 
par exemple, qui forme le premier corps du royaume, 
ne peut S’aflembler fans une permiflion exprefle, 
quoique cependant il ait à träirer en commun de 
plufieurs affaires importantes , foit pour la régie de 
fon temporel, foit pour la confervation du dépôt 
de la foi & de la difcipline eccléfiaftique. Il en eft 
de même de l’ordre éminent de la nobleffe , elle 
ne forme ni corps ni communauté dans l’état, elle 
n’a ni aflemblées, ni chefs, ni repréfentans. L'ordre 
de la magiftrature ne peut également fe réunir dans 
un même corps, & former des affemblées com- 
munes, quoique chaque compagnie d'officiers de 
juftice compofe une communauté particulière, que 
l’on défigne ordinairement fous le nom de corps ; 
car on dit le corps, & non la communauté du par- 
lement, du châtelet, du bailliage, &c. 

Ces compagnies font véritablement, aïinfi que 
les autres communautés , des corps particuliers, 
réunis enfemble pour /un ufage continuel ; elles 
ont leurs chefs & leurs affemblées ; elles font unies 
& liées, non-feulement par leurs fonétions de 
rendre la juftice, mais auffi par leurs intérêts com- 
muns, qui regardent leur dignité , leur jurifdi@tion, 
leurs droits , leurs privilèges, leurs gages, Gr. 

Nous avons dit ci-deflus, au mot COLLÈGE, 
que le premier établifiement des corps & commu- 
nautés particulières, avoit été fait à Rome par la 
politique de Numa, fecond roi de cette ville, qui 
les imagina pour multiplier les intérêts particuliers 
dans une fociété compofée de plufieurs nations, 
devenues citoyens de la même patrie. 

Principes généraux fur les communautés, Leur ufage 
eft de pourvoir par le concours & le fecours de 
plufieurs perfonnes à quelque bien utile au public, 
quoiqu'elles foient auf établies pour le bien com- 
mun de ceux qui en font membres. Auf la pre- 
mière règle de l’ordre de leur police, eft qu’elles 
procurent quelque avantage & quelque utilité à 
F'érar qui les établit, & qu'elles ne le foient que 
par l’ordre ou la permiffion du prince. Car toutes 
aflemblées de plufieurs perfonnes , fans cet ordre 
ou cette permffion, feroient illicites. Nos loix à 
cet égard ont confervé la fage rigueur des loix 
romaines , qui défendoient d'établir aucun collège 
fans l'autorité de l'empereur, ou au préjudice des 
Joix & fénatus-confultes, qui le défendoient. 

Comme les communautés font établies pour un 
bien public, dont la caufe fubfifte toujours, elles 
ont, de leur nature, perpétuelles ; auffi fubfiftent- 
elles les mèmes, fans que les changeinens de toutes 
les perfonnes qui les compofent, changent rien au 
corps. Cela eft fi vrai, que fi une communauté 
étoit rédu'te à une feule perfonne, cette perfonne 


nrAal - . . 
la repréfenteroit , & en exercetoit les droits , : 


qui fubffieroient toujours en elle, en attendant 
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que d’autres rempliffent les places vacantes. C'eff 
ce qui diftingue les communautés d'avec les fo- 
ciétés, qui ee bien une efpèce de communauté 
entre plufieurs perfonnes , mais feulement pour un 
temps. A 

Les communautés légitimement établies, tiennent 
lieu de perfonnes, & leur union, qui rend com- 
muns, à tous ceux qui les compofent, leurs inté- 
rêts, leurs droits, leurs privilèges, fait qu'on les 
confidère comme un feul tout. 

Del il fuit qu'elles peuvent poflèder des biens 
& avoir un coffre commun pour y mêttre leurs 


deniers ; qu’elles font capables de legs & de do- 


nations ; qu'elles peuvent valablement Contradter, 
obliger les antres, & s’obliger envers eux, exercer 
les droits qui leur appartiennent, traiter de leurs 
affaires, agir en juftice , députer auprès des ma- 
giftrats, même fe faire des flatuts & réglemens, 
pourvu qu'ils ne foient pas contraires aux loix de 
la focièté politique, dont elles font partie : en un 


mot , elles ont le droit de faire tout ce qui eft : 


permis à chaque particulier. 


Nons remarquerons en paffant qu'il n’eft pas per 


mis aux communautés d'acquérir des immeubles à 
quelque titre que ce foit, fans y être autorifées par 
des lettres-patentes duement enresiftrées, & fans 
payer au roi un droit d’amortifflement. Voyez ce 
mot € celui de ACQUÊT nouveau. 
Comme les communautés font établies pour une 


fin commune à tous ceux qui doivent les compofer 


& qui regarde le bien. qu’elles doivent produire, 
il ne peut y en avoir aucune que des perfonnes 
à qui cette fin foit aufñ commune, & qui foient 
de l’ordre ou de la profeflion qui diftingue des au« 


tres citoyens ceux qui forment une communauté, \ 


Ainfi pour être membre d'un corps de marchands 
ou d’artifans, il faut être de la profefñon de ce 
même corps, qui d’ailleurs doit être autorifé par 
le prince, | 

Dans certaines efpèces de communautés, il faut 
encore que ceux qui veulent en être membres , 
ne le foient pas d’un autre qui püt avoir des droits 


& des intérêts oppofés. Aïinfi celui qui exerceroit . 


deux métiers, ne pourtoit être des deux corps 
différens. Mais fi les communautés n’ont rien de 
commun, & font telles, qu’on puifle, fans incon- 
vénient , être en même temps de l’une & de l’au- 
A 1 ë € ? 
tre, la règle que nous venons d'établir cefle, C'eft 


pourquoi un officier de judicature, un marchand, 


un artifan, quoique membres d'une communauté par- 
ticulière , peuvent être chefs ou membres d’un corps 
de ville. 

Les biens & les droits d’une communauté appar- 
tiennent tellement au corps , qu'aucun des particu- 
liers qui le compofent, n’y a aucun droit de pro- 
prièté , & n’en peut difpofer en rien. C'eft par 
cette raifon que leurs biens & leurs droits font ina- 
liénables , & qu'ils aflurent la perpétuité des com- 
munautés pour l'avantage & l'utilité publique qui les 
ont fait établir, Mais fi une communauté eft difloute 


par 
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par les ordres du prince, ou autrement , ceux qui 


la compofent, en retirent ce qu’ils peuvent y avoir 
du leur. SQL: 

Il n’eft pas poffible que tous les membres d’une 
communauté puiflent agir enfemble pour leurs affai- 


res communes, & exercer leurs droits : c’eft pour- 
quoi il eft d’ufage général qu’ils nomment quel- 
_ques-uns d'entre eux à qui ils confient la direc- 
_ tion & le foin de leurs affaires , fous le nom de 
fyndic, direfteurs ou autres , felon les ftatuts & 


la qualité des communautés. Ces direéteurs ont leurs 
fonétions réglées par leur nomination , & les exer- 
cent fuivant les réglemens généraux ou les ftatuts 


- particuliers de la communauté dont ils font chefs. 


Divifion des communautés. On en diftingue deux 


_ Æefpèces, les eccléfiaftiques & les laïques : quel- 


ques-uns y joignent les comunautés mixtes ; mais 


… il n'y en a pas qui le foient véritablement. Les 
Pas q 


univerfités que l’on met dans cette claffe , parce 
qu'elles font compofées de laïques & d’eccléfiafti- 
ques , font néanmoins des corps laïques , de même 
de les compagnies de juftice où 1l y a des con- 
eillers clercs. Re | 

On doit encore confidérer les communautés fous 
trois points de vue différens. Elles regardent prin- 
cipalement ou la religion ou la police temporelle, 
ou l’une & l’autre en même temps. 

- L'établifflement de certaines communautés {e rap- 
porte à la religion ; tels font les chapitres des églifes 
cathédrales & collégiales, les monaftères, & autres 
communautés eccléfiaftiques. Les confrairies & con- 
grégations, qui font des communautés compofées 
ordinairement de laics, ont aufli le même objet. 

La plupart des autres communautés laïques ont 
rapport à la police temporelle; telles que les com- 
munautés des marchands & artifans , les corps de 
ville, les compagnies de juftice, &c. 

ÿ à néanmoins quelques communautés laïques 
qui ont pour objet & la religion & la police tem- 
porelle ; telles que les univerfités dans lefquelles, 
outre la théologie , on enfeigne auffi les {ciences 
humaines. ei 

Toutes les communautés font de droit public, 

fans en excepter les eccléfiaftiques ; car quoiqu'’elles 
foient principalement deftinées à un ufage fpirituel, 
elles ont auffi un rapport à la police temporelle, 
dont diverfes règles les regardent en plufeurs ma- 
nières. 
_ Nous avons déjà remarqué qu'on ne pouvoit 
établir aucune communauté fans le confentement du 
fouverain , qui fe donne en France par des lettres 
patentes duement enregiftrées ; il eft fuflifant pour 
l'établiffement d’une communauté laïque ; mais pour 
celui d’une communauté eccléfaflique, il faut auf 
la permiffion de l’évêque diocéfain. 

Les communautés eccléfiafliques font parmi nous 


de trois fortes ; les unes que l’on nomme féculières ,* 


parce qu’elles font compofées de clercs qui vivent 


£omme le commun des citoyens , c’eft-i-dire chacun 
_Enfonparticulier. Cetteefpèce comprendles chapitres 


Jurifprudence, Tome III, 
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des églifes cathédrales & collégiales, dont les cha- 
noines n’appartiennent à aucun ordre de religieux. 

Une’feconde efpèce, qu’on appelle communautés 
régulières, comprend tous ceux qui s’obligent, par. 
des vœux folemnels, à pañler leur vie en com- 
mun fous lautorité des fupérieurs, & fous une 
règle établie par leur fondateur, & approuvée par 
l'églife. Tels font tous les ordres religieux, & les 
Chapitres de chanoines & de chanoinefles régu- 
lières. | | 

Il en exifte une troifième efpèce compofée d’ec- 
cléfiaftiques , qui , fans faire de vœux, vivent néan- 
moins en commun, fous le régime d’un upérieur, 
pour fervir l’églife dans leurs fon@ions , fous l’au- 
torité des évêques ; telles font les congrégations 
de lOratoire, les miffions étrangères , les fémi- 
naires deftinés à l'inftruttion des jeunes gens qui fe 
deftinent aux ordres facrés, &c. 

Nous renvoyons, pour ce qui concerne les co7- 
tnunautés eccléfiaftiques , aux articles particuliers, 
où nous traitons de chacune d’elles fous le nom qui 
lui eft propre. | | L 

Les communautés laïques font tous les corps com- 
pofés de perfonnes laïques, unies pour leurs in- 
térêts communs. Le premier, par rapport à l’ordre 
public , & par la’confidération de la multitude, 
eft celui que forment les habitans'd’une ville, d’un 
village, d’un bourg, &c. On peut placer enfuite, 
par rapport au rang & à la dignité, lès compagnies 
de judicature , fupérieures & fubalternes, qui, 
ainfñ que nous l’avons remarqué, doivent être com- 
prifes dans le nombre des commaünautés. On doit 
comprendre dans le nombre des communautés lai- 
ques, généralement tous les corps & fociétés for- 
més par la réunion de plufeurs particuliers, qui 
exercent, fous certaines règles, des fonétions com- 
munes, ou qui, profeflent un même art ou mé- 
tier, & qui ont des intérêts communs; tels font 
les univerfités, les académies, les collèges, les 
corps de finance, les compagnies d'officiers publics, 
notaires, procureurs, huifliers, les corporations de 
marchands & artifans , en un mot, tous çeux qui, 
par la permiflion du fouverain , forment un corps 
politique. ; 

- Nous ne détaillerons pas ici tout ce qui regarde 
chacune des corporations établies dans l'état, on 
les trouvera. fous leur mot particulier , nous 
nous contenferons d'indiquer ici quelques prin- 
cipes généraux fur les communautés d’habitans, &c 
fur celles des arts. & mériers. 

COMMUNAUTÉ d'habitans, {e dit du corps des 
habitans d’une ville , bourg ou village, confidérés 
colle@tivement pour leurs intérêts communs. 

Il eft de principe certain qu'aucune communauté ne 
peut s'établir dans le royaume fans lettres-patentes 
du roi; cependant les habitans de chaque ville, 
bourse ou village , en forment entre eux une, quoi- 
qu'ils ne puiffent repréfenter leurs chartres de com- 
mune ; mais dans ce cas l’objet de ces communautés 
confifte feulement à pouvoir RD , pour 
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délibérer fur leurs affaires communes’, dans un lieu 
deftiné à cet effet; à nommer, fuivant l’ufage des 
lieux, des maires, échevins, confuls, fyndics, 6. 
pour l’adminiftration de leurs affaires , des afléeurs 
& collefteurs, & autres receveurs des deniers 
royaux ou communs ; des gardes & mefliers pré- 
‘pofés pour la garde des moïflons, des vignes, des 
prés &c autrés fruirs. 

Ces délibérations doivent être faites dans une 
afflemblée, convoquée réguliérement , c’eft-à-dire 
au fon de la cloche ou du tambour , fuivant Vu- 
fage des lieux, à l'iffue de la mefle paroiffale , un 
jour de fête ou de dimanche; l'aête d’affemblée 


& de délibération doit être rédigé par un notaire; 


être figné par ceux des habitans préfens qui favent 
figner, &c faire mention de ceux qui ne le favent 
as. | 

Au refle, ces formalités n’ont lieu que dans les 
lieux peu confidérables ; à égard des grandes villes, 
il eft bien vrai que tous les habitans qui les com- 

ofent , forment entre eux une communauté puif- 
qu'ils font également intéreffés aux affaires com- 
munes du corps. Mais comme cette multitude ne 
peut être appellée aux délibérations des affaires, 
on en choïfit un certain nombre qui repréfente le 
corps entier, forme les délibérations, & règle les 
affaires. C'eft ce corps particulier que nous défi- 
gnons' fous le nom de corps municipal, compoié, 
fuivant les ftatuts de chaque ville, de maire, éche- 
vins, confuls, capitouls, confeillers de ville, & 
notables. Ainfi on y diftingue deux communautés 
différentes , le corps municipal, & le corps entier 
des babitans : & il eft néceffaire de s'attacher à 
cette difinétion, parce qu'il en réfulte des diffé- 
rences dans le droit que chacun de ces corps peut 
exercer par rapport a. l’ufage des chofes com- 
munes. 

Les communautés d'habitans poflèdent, non-feu- 
lement des biens communs, tels que des prés, des 
bois, dés pâturages , des églifes, dés cimetières, 
des places publiques; mais elles ont aufli des re- 
venus de deux efpèces, les uns qu’on appelle pa- 
trimoniaux , qui naïflent des héritages qu’on loue 
ou qu'on afferme au nom de la communauté ; les 
autres qu’on appelle oéfrois , qui confiftent dans la 
levée d’une impoñition fur les denrées & marchan- 
difes qui entrent ou fortent de ces villes, ou qui 
s’y confomment. see 

Il eft certain que la propriété des biens com- 
muns appartient à la communauté, & qu'aucun ha- 
bitant n’en peut détourner une portion pour fon 
ufage particulier & exclufif. Mais, quañt à lufage 
de ces biens , il faut diflinguer entre ceux qu'on 
appelle patrimoniaux ; & qui produifent un revenu 
annuel , ainfi que le produit des oétrois, avec les 
‘autres biens communs. | 

Chaque membre de la communauté peut ufer li- 
brement des places publiques, des églifes ; des ci- 
metières, des pâturages & des bois communs, con- 
formément à l’ufage pour lequel chacun de ces ob- 
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[ jets a été établi. Il n'y a aucun privilège à cet 


égard , & tous en jouiflent indiflinétement. Mais 
il n'en cft pas de même des biens communs qui 
produifent des revenus annuels, ils ne peuvent fe 


partager entre le corps des habitans, chacun d'eux 


n’a aucun droit d’en appliquer une partie à fon pro 
fit; leur recouvrement fe fait par les officiers mu 
nicipaux , prépofés à l’adminiftration publique, qui 
les emploient à la décharge de la communauté, pout 
fubvenir aux dépenfes communes ordinaires ou 
extraordinaires, conformément aux réglemens par= 
ticuliers de chaque ville, ou aux ordres du (ot 
verain. Le FU SE RUES 
La même caufe qui a lié les hommes en fociété, 


pour pourvoir aux befoins de chacun, par le con- 


cours & le fecours de plufieurs autres, a fait les. 
premières fociétés des villages, des bourgs & des: 
villes. Par cette raifon le premier droit que les. 
communautés ont exercé , a été celui de pourvoir 
à leur défenfe & à leur confervation. Pour par- 
venir à ce but elles ont fait des enceintes. & des. 


foffés , élevé des murs, des tours & des fortifica- 


tions, conftruit des églifes & des places publiques, 


_& établi une police pour l'entretien & la confer-- 


vation de ces lieux & commodités. Aujourd'hui 
les communautés d’habitans ne forment plus qu’une- 
partie d’un grand royaume; elles ne peuvent for- 
mer de nouvelles enceintes, conftruire des fortifi- 
cations ou des places, que par la permiffion du 
roi. 

Il en eft de même de la levée des contributions. 
Lors de l2 première réunion des habitans, la né- 
ceflité de pourvoir aux dépenfes communes a rendu: 
indifpenfable la levée de quelques derniers, ou a en- 
gagé les habitars à laïfler , entre les mains des admi-- 
niftrateurs qu'ils fe font choïfis , des domaines fuf- 
fifans pour produire un revenu annuel égal aux 
charges de la communauté. On ne peut nier que la: 
quotité des contributions, ou la quantité des biens, 
n'aient été déterminées par les habitans même: 
mais aujourd’hui, ni le corps municipal, nile corps 
des habitans , n’ont droit d'acquérir de nouveaux 
fonds patrimoniaux , ou de lever de nouvelles con- 
tributions, fans une autorifation exprefle du fou- 
verain. 

En matière civile, les communautés d'habitans 
ne peuvent intenter aucun procès, ni même y 
défendre, qu'après une délibération, exprefle & 
formelle; &  l’autorifation du commiffaire départi 
dans la province, donnée fur la confultation de 
deux avocats au moins. Il en eft de même des 
députations ou autres chofes de ce genre, qui ne 
peuvent avoir lieu fans délibération en bonne 
forme, & l'autorifation de l’intendant. C’eft la 
difpofition des réglemens , & particulièrement de 
la déclaration du 2 oûtobre 1703 , qui rend les offi- 
ciers des communautés, garans & refponfables , en 
leur propre & privé nom, du défaut de l’exécu- 
tion de ces formalités, & qui défend, à peine de 
nullité, aux procureurs , d'occuper. dans une inf- 
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… que le fergent doit nommer dans l'exploit, à peine 
dé. le nullité; mais cette formalité n’a lieu que dans 
- les endroits où il n’y a qu'une feule paroifle, & 
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tance pour les communautés, à moins qu'on ne 
repréfente la permiffion des commiffaires départis, 
Les affignations que l’on donne aux communautés 
 d’habitans, doivent ètre données un jour de di- 
manche ou de fête , à l'iffue de la meffe paroifñale, 
en parlant au fyndic ou, en fon abfence, au mar- 
Ilier, en préfence de deux habitans au moins, 


_Jorfqu’il n'exifte aucun corps municipal : dans ce 
… dernier cas, les affignations doivent être données 


à la perfonne ou au domicile des maire & échevins. 


… En matière criminelle, pour faire le procès à une 
- communauté d'habitans, l'ordonnance de 1670, tit. 
21, Veut que la communauté nomme un député ou 

fyndic; & ,à défaut de cette nomination, que le 


juge nomme d'office un curateur. Ce fyndic ou cu- 
tateur eft employé en cette qualité dans toute la 
procédure ; il fubit les interrogatoires , & .c’eft à 
lui qu’on confronte les témoins : mais le difpofitif 


du jugement eft rendu contre la communauté mème. 


. EeS condamnations aui interviennent contre elle 
à 2 


ne peuvent confuiter que dans des réparations ci- 


viles | des dommages & intérêts envers les parties, 
yne amende envers le roi, la fufpenfion ou la perte 
de fes privilèges, & autres punitions qui marquent 
publiquement la peine qu’elle a encourue par fon 
crime. Mais fi on fait en même temps Le procès à 
quelques particuliers , comme auteurs principaux-ou 
complices du délit, & s'ils font condamnés à quel- 
ques peines pécuniaires, ils ne font pas tenus de 
celles qui ont été prononcées contre la communauté. 


L'édit de 1683 & la déclaration du 2 août 1687 


défendent aux communautés d'habitans de faire au- 


cunes ventes ni aliénations de leurs biens patrimo- 


maux, communaux & d'oftroi, ni d'emprunter au- 


cuns deniers , pour quelque caufe que ce foit, finon 
en cas de perte, ou pour logement & uftenfiles des 
troupes, & réédification des nefs des églifes tom- 
bées par vétufté ou incendie, & dont ils peuvent 


être tenus : &, dans ces cas même, il faut. une af- 


_ femblée en Ja manière accoutumée , que l'affaire paffe 


par lui pourvu au rémbourfement. 


à la pluralité des voix, & que le greffier de la ville, 
s'il y en a un, finon un notaire, rédige l’ae, & 
qu'on y fafle mention de ce qui doit être fait. Cet 
aéte doit enfuite être porté à l'intendant.pour être 
par lui autorifé, s’il le juge à ‘propos: & s'il s’agit 
d'un emprunt, il en donne avis au roi pour être 
. Un arrêt du confeil du 24 juillet 177$ défend 
aux provinces, villes, corps, communautés & hô- 
pitaux d'emprunter & de conflituer des rentes per- 
pétuelles, même avec autorifation, fans avoir def- 
tiné au rembourfement des capitaux un fonds an- 
nuel qui doit être augmenté, chaque année, du mon- 
tant des arrérages des parties fucceflivement rêm- 
bourfées , fans que le fonds ainfi deftiné puiffe être 
employé à aucun autre ufage, pour quelque caufe 
que ce foit, à peine contre les adminiftrateurs qui 
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ne fe conformeroient pas à ce réglement, de ré- 
pondre , en leur propre & privé nom , de fon inexé- 
cution pendant tout le temps de leur adminiftration. * 
Voyez COMMUNE, Droit civil. 

- COMMUNAUTÉ de marchands & artifans fe dit de 
la réunion de plufieurs particuliers qui exercent un 
même art ou un même métier fous certaines règles 
prefcrites par le souvernement. von 

Les Romains {ont le feul peuple de l'antiquité, qui 
nous fournifie l'exemple de ces fortes de corpora- 
tions. Élles difparurent lors de l’invañon des barbares: 
& il eft vraifemblable que la tradition ayant con 
fervé le fouvenir de cet ufage, les feigneurs parti- 
culiers le firent revivre dans leurs diftri@ts par’ dif- 
férens motifs : peut-être même voulurent-ils ho- 
norer les arts & les encourager par des privilèges 


| &:des diftinétions. On. en voit même encore quel- 
! ques traces dans l’efprit atuel de ces diverfes com- 


munautes qui difputent fans ceffe entre elles d’an- 
cienneté & de prééminence, à moins que ce ne foit 
l'idée générale de tout ce qui: forme une fociété par- 
ticulière. | . 
Ces corps politiques ont quelquefois rendu aux 
fouverains de grands fervicess mais, dans quelques 
lieux, ils fe font fouvent écartés des vues des lé- 
giflateurs, &, dans des temps de troubles, ils ont 
façilité la rebellion. Notre hiftoire nous apprend que 
les corporations de Gand fe font armées contre les 
comtes de Flandre, leurs maitres ; qu’en 1336, Jac- 
ques d’Artevel, brafleur de bière, fouleva les Fla- 
mands par fon crédit parmi les communautés ; qu’en 
1404, les ouvriers de Louvain égorgèrent leurs ma- 
gifirats. | 
En Angleterre, ces communautés forment une partie 
de Ja liberté politique. On les y appelle myftery , 
nom qui convient aflez à leur efprit. En effet, elles 
ont des loix particulières, prefque toujours oppofées 
au bien général & aux vues du légiflateur. La pre- 
mière & la plus dangereufe eft celle qui oppofe des 
barrières à l'induftrie en multipliant les frais & les 
formalités des. réceptions. Celles d’entre elles où le 
nombre eft limité, plus encore celles où la faculté 
d'en être membre eft reftreinte aux fils de maîtres, 
préfentent' un monopole contraire aux loix de Ia 
raifon.& de l’état, & une occafion prochaine de 
manquer à celles de la confcience & de la religion. 
. On.doiten dire autant de quelques ftatuts de.certai- 
nes communautés d’artifans de France. Celui qui défen- 
doit aux apprentifs de-fe marier, étoit également 
contraire à la loi naturelle. & au bien de l’état, puif- 
qu'il étoit deftru&tif de la population. Ceux qui af- 
fujettifloient les ouvriers à un long cours d’appren- 
tiflage & de compagnonage avant de les admettre 
à la maîtrife , décourageoit l'induftrie, diminuoit 
le nombre des artiftes ou les faifoit pañer chez 


, l'étranger qui ne leur refufe pas un droit que mé- 


rite leur habileté. 

Le célèbre Jean de Wit, dans la première partie 
de fs Mémoires, chap, 10 , a foutenu que le gain 
affuré des corps de métiers ou de marchands les 
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rendoit indolens & parefleux, pendant qu'ils ex- 
cluent des gens fort habiles à qui la néceffité don- 
neroit de l'induftrie. Son principe eft appuyé fur 
l'expérience : cependant on peut dire que l'abus n’eft 
pas dans ce qu'il exifte des communautés, puifqu'il 
faut une police, mais dans ce qu’elles font indif- 
férentes fur le progrès des arts dont elles s'occupent, 
& que l'intérêt particulier abforbe l'intérêt général. 
Elles feroient utiles , fi elles vouloient concourir de 


tout leur pouvoir au bien de la grande focièté, fup- 


ae 
primer ceux de leurs ftatuts qui ferment la porte à l'in- 
duftrie , diminuer les frais de réception & employer 
leurs revenus à récompenfer d’une main équitable, 
foit les découvertes utiles, foit les ouvriers qui fe 
feroient le plus diftingués chaque année par leurs 
ouvrages. 

Les inconvéniens & les abus qui réfultent des 
corporations de marchands & artifans , avoient en- 
gagé le roi à fupprimer toutes les jurandes par un 
édit du mois de février 1776; mais comme cet édit 
occafonna beaucoup de réclamations , & qu’on n’en 
vit pas naître les avantages qu’on s’en étoit promis, 


le roi crut devoir rétablir les jurandes par un fecond 


édit du mois d'août de la même année. Pour dé- 
truire une partie des anciens abus, on a réuni les 
profeflions qui avoient de l’analogie entre elles; on 
a conferve libres certains genres de métiers ou de 
commerces, qui ne doivent être affujettis à aucun 
réglement particulier; on a établi dans leurs régimes 
des règles à la faveur defquelles la difcipline inté- 
rieure & l'autorité des maîtres fur les ouvriers puf- 
fent être maintenues fans priver le commerce, les 
talens & l’induftrie , des avantages attachés à cette li- 
berté qui excite l’émulation fans introduire la fraude 
& la licence. 

En conféquence, cet édit a créé pour la ville 
de Paris fix corps de marchands & quarante-quatre 
communautés d'artifans; les autres profeffions dont 


l’état annexé à l’édit dont nous parlons, ne fait au- 


cune mention, peuvent être exercées librement, foit 
qu’elles fiffent partie des communautés fupprimées , 
foit qu'anciennement elles ne fuffenr aflujetties à 
aucun réglement. 

Suivant les difpofitions de cette loi, les maîtres 
ou maîtrefles d’une communauté, qui veulent cu- 
muler d’autres commerces ou profeffions dépendans 
de différens corps, peuvent y être admis par le 
liéutenant de police, lorfqu'il jugera que ces pro- 
feffions ne font pas incompatibles, & que leur réu- 
nion ne peut mure à la police & à la füreté pu- 
blique. 

Les étrangers peuvent être admis dans les corps 
& communautés établis par cet édit, en fe confor- 
mant aux loix qu'il prefcrit : & ils font affranchis 
de tout droit d'aubaine pour leur mobilier & leurs 
immeubles fiétifs. 

Les corps & communautés, compofés de moins 
de trois cens maitres , font repréfentés par vingt- 
quatre députés choïfs dans une affemblée de tout 
le corps, indiquée chaque année par le lieutenant- 
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général de police ; ceux dont le nombre dés maîtreg 
€ft plus confidérable, font repréfentés par trente: 
fix députés préfidés par des gardes ou fyndics &e 
leurs adjoints. Ces gardes & députés ont feuls le 


droit de s'aflembler & de délibérer fur les affaires 


qui peuvent intérefler les droits du corps. Leurs … 
délibérations obligent toute la communauté : maïs 
elles ne font exécutées qu'après qu’elles ont été 
homologuées ou autorifées par le lieutenant de po= 
lice. Voyez ARTS €& MéTtERs, MAITRISE, JU=< 
RANDE, 6. A Le 

COMMUNAUTÉ de bien, ( Droit naturel & civil. } 
cette expreflion fe prend dans deux fignifications | 
différentes : 1°. on entend par communauté, ce droit 
primitif & indéterminé que tous les hommes ont 
originairement de fe fervir des biens que la terre 
leur préfente , tant que perfonne ne s’en eft encore 
emparé : 2°, le mot commünaut fignifie le droit 
par lequel une chofe appartient également à plu- 
fieurs à l’exclufion de tous les autres. | 

Delà il fuit que la communauté de biens eft de 
deux fortes, l’une pofñitive, l’autre négative. La 
communauté pofitive eft celle que nous avons définie 
en fecond lieu. Les chofes communes, dans le fens 
pofitif , ne diffèrent des biens propres à chaque 
particulier, qu’en ce que ceux-ci appartiennent à 
une feule perfonne , au lieu que les premiers ap- 
partiennent également à plufeurs. Au contraire ; 
dans la communauté négative, les chofes font cenfées 
n'appartenir à perfonne , mais dans un fens négatif 
plutôt que pofitif, c’eft-à-dire qu’elles n’ont encore 
été aflignées en propre à qui que ce foit, qu'elles 
font expofées à l’invañfon de tout venant, & quel: 
les appartiennent au premier occupant. 

Il ne faut pas confondre ces divers fens du mot 
communauté; car Ceft de ces droits différens que 
vient la diftinétion que font les jurifconfultes, des: 
chofes qui en font l’objet, en propres communes, 
c’eft-à-dire qui appartiennent à plufeurs également ; 
& en celles qui ne font à perfonne, mais qui 
peuvent appartenir au premier occupant. | 

De la communauté négative. C'eft la même chofe 
que cette communauté primitive, qui a eu lieu né- 
ceffairement entre les hommes avant qu'ils fe fuf- 
fent partagés en fociétés particulières , civiles ou 
politiques, & qu'ils fe fuflent approprié les ter- 
ritoires fur lefquels ils fixèrent leurs demeures. 

L'air, l’eau, la terre, encore dénuée d’habitans; 
les animaux terreftres , tes oifeaux , les poiflons, 
les métaux, les fruits, & généralement toutes les 
produétions de la terre, ont été, dans Porigine, 
des chofes communes d’une communaute négative ; 
c’eft-à-dire qu’elles étoient expofées à l'invañon du 
premier venu, & qu’elles appartenoïent au premier 
occupant. Depuis l’'établiffement des fociétés, les 
terres+habitées par une famille , ou une nation, 
les animaux domeftiques & apprivoifés, les fruits 
de la terre, foit naturels , foit induftriels, font 
fortis de cette communauté négative , pour devenir , 
ou propres à chaque particulier, ou communs à 
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toute la nation d’une communauté pofitive , qui ex- 
clut toute autre perfonne du droit d'y prétendre 
quelque chofe. Ru Ant 0 

Il exifté cependant encore des chofes commu- 
nes d’une communauté négative ; ce font l'air, l’eau, 
la mer, les bêtes fauvages, les oifeaux, les poif- 
fons, qui, fuivant le droit naturel, ne font point 
conftitués dans le domaine particulier de quelqu'un, 


… &t: qui appartiennent au premier occupant. Cepen- 


- dant, ainfi que nous l’avons remarqué fous le mot 
CHOSES communes, le droit public & particulier 
. dé chaque nation, a refferré dans des bornes étroites 
la liberté indéfinie qui appartenoit à chaque homme 
d’ufer des chofes communes , conformément à la 
deftination pour laquelle la nature les a créées. 
Voyez CHASSE, PÊCHE, INVENTION, TRÉSOR, 


Platon, dans fa République , Thomas Morus, dans 
fon Utopie , Thomas Campanelle , dans fa Républi- 
que du foleil, ont voulu introduire la communauté 
des biens ; ils femblent prétendre que le partage qui 
en a été fait, que la diftin@tion du zen & du tien, 
fuite de la propriété , font la caufe de toutes les 
guerres entre les nations, des procès & des con- 
teflations entre les particuliers. Hate 
Ces idées peuvent amufer dans un livre, où 
Von peut fuppofer les hommes parfaits; mais la 
queftion eft d'en trouver de tels, qui exiftent réel- 
lement. Certainement depuis la multiplication du 
genre humain , l’étahliffement de la propriété des 
biens eft devenue abfolument néceffaire au bonheur 
des particuliers , au repos & à la tranquillité pu- 
bliques. | j 
En effet, une communauté univerfelle des biens, 
qui auroit pu avoir lieu entre des hommes parfai- 
tement équitables & libres de toute paññion déré- 
_glée, ne fauroit être qu'injufte, chimérique, & 
pleine d’inconvéniens entre des hommes faits comme 
ils le font. Dans une communauté de toutes chofes, 
chacun étant obligé de rapporter à la mafle com- 
mune , tout le fruit de fon induftrie & de fon 
travail , il y auroit des difputes fans nombre fur 
l'égalité du travail, & fur ce que chacun confom- 
meroit pour fon ufage. , 
D'ailleurs, f chacun pouvoit trouver, dans le 
fonds commun , ce qu'il lui faut pour fa fubfftance, 
la “plupart des membres d’une pareille fociété, 
comptant fur le travail d'autrui, fe livreroient à la 
parefle & à l’oifiveté, & on manqueroit bientôt du 
néceffaire & de l’utile. Si tout étoit commun, il 
n'y auroit plus de befoins, plus d’arts, plus de 
fciences, plus d'inventions : au lieu qu’en fuppo- 
fant la propriété , chacun prend foin de ce qui lui 
appartient, tous font excités au travail, & les avan- 
tages que chacun seigle on application &c de 
fon induftrie, donnent naïffance aux inventions les 
plus utiles & les plus -commodes. 


Enfin , la communauté produifant une égalité de, 


pofleffions & de richefles, elle établit auffi une 
égalité entière dans les conditions, Mais cette éga- 
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lité, en banniflant toute fubordination ; réduiroit 
les hommes à fe fervir eux-mêmes, & à ne pou- 
voir fe feconder les uns les autres. Ainf tariroit 
la principale fource du commerce mutuel d’offices 
& de fervices , & les hommes fe trouverdient dans 


une telle indépendance , qu'il n’y auroit prefque 


plus aucune fociété entre eux. 

Concluons donc que la fuppreffion de la commu 
nauté négative , & l'établiffement de la propriété 
des biens, font plus conformes à la droite raifon , & 
par conféquent au droit naturel, puifque fans cela 
il auroit été impofhble que les hommes vécuffent 
dans une focièté paifble, commode & agréable, 

Platon, lui-mème , appelle la pierre qui marque 
les limites d’un champ, une chofe facrée qui fépare 
l'amitié & l’inimitié ; il regarde donc l’introduc, 
tion du mien & du tien, comme néceflaire pour 


conferver la paix, & éviter les conteftations. Ce 


qui donne lieu à une infinité de querelles & de 
divifions, c’eft l’avarice & l’avidité des hommes 
qui les porte à franchir, fans retenue, les bornes 
du tien & du mien, réglées, ou par les loix, ou 

par les conventions particulières. ; 

Je fais que les miffionnaires jéfuites avoient in- 
troduit la communauté des biens parmi les fauvages 
qu'ils avoient raffembiés dans la Californie & dans 
le Paraguay. Cette communauté auroit peut-être fub- 
fifté pendant le temps que ces peuples feroient ref- 
tés dans l’efpèce d'enfance où les jéfuites lés avoient 
trouvés ; mais certainement il eût fallu changer de 
fyftême lorfque leurs lumières & leurs idées fe 
feroient développées ; d’ailleurs cette communauté 
n’étoit pas purement négative ; chaque habitant avoit 
la propriété de fon champ & de tout ce qu'il y 
récoltoit. Les foins des miflionnaires s’étendoient 
feulement à fe charger de la garde des fruits re- 
cueillis , & à les diftribuer à propos , parce que 
ces fauvages les auroient diffipés en un jour, tant 
étoit grand leur défaut de prévoyance. Ÿoyez Pro- 
PRIÉTÉ. * | 

De la communauté pofitive. Elle comprend, comme 
nous l'avons déjà dit , toutés les chofes qui appar- 
tiennent également à plufeurs, à l’exclufion de tous 
les autres. Il y en a de plufeurs efpèces. On peut 
ranger dans une première claffe les chofes qui ap- 
partiennent à une nation à l'exclufion des autres, 
& que les jurifconfultes romains appellent res pu- 
blicæ, les chofes publiques ; telles font les frivières 
renfermées dans le territoire que cette nation oc- 
cupe, dont elle a droit d’empècher l’ufage aux 
étrangers. Voyez CHOSES communes, FLEUVE, AT- 
TERRISSEMENT , Éc. 

La feconde efpèce de communauté pofitive eft 
compofée des chofes qui appartiennent à un corps 
ou communauté $ qu'on appelle en droit res umver- 
fitatis ; telles font les prés, bois , pâturages , places 
publiques , hôtels-de-ville, &c. dont lufage appar- 
tient aux membres du corps ou communauté, & 
peut être interdit à tout autre. Voyez COMMUNE, 
droit civil, 


46 COM 

La troifième efpèce contient toutes les comma- 
nautés de biens qui péuvent avoir lieu entre deux 
ou plufieurs perfonnes, foit par une convention ; 
exprefle , foit qu'il n’y ait entre elles, ni pate ni 
contrat. Cette clafle eft compofée : 1°. des fociètes 
proprement dites : 2°. de celles qui ont lieu entre 
co-héritiers , co-légataires , co-propriétaires , Ëc 
voifins : 3°. de la communauté qui a lieu entre con- 
joints par mariage : 4°. de celles que quelques cou- 
tumes ontintroduites entre ceuxçqui habitent en- 
femble pendant an. & jour, avec intention de 
vivre en communauté. Nous nous bornerons à traiter 
ici de la communauté entre conjoints par mariage, 
& de celle établie par habitation commune pendant 
an & jour, qu’on appelle communauté tacite. Nous 


renvoyons pour les autres efpèces, aux mots SO- 


CIËTÉ, MUR MITOYEN, VOISINAGE. 

COMMUNAUTÉ de biens entre conjoints. C’eft une 
fociété établie entre l'homme & la femme lorf- 
qu'ils fe marient, foit par une convention exprefle , 
ftipulée dans le contrat de mariage, foit tacitement 
par la difpofition du droit coutumier, en confé- 
quence de laquelle, tous Îes meubles qu'ils ont 
de part & d'autre, au moment du mariage, ceux 
qu'ils acquièrent par la fuite, ainfi que les immeu- 
bles acquis pendant le mariage, font communs entre 
ebx: au 

Cette efpèce de communauté eft donc, ou con- 
ventionnelle ou légale. ,Elle eft conventionnelle 
lorfqrelle eft flipulée, & que les conditions en font 
réglées par le contrat de mariage ; elle eft légale 
lorfqu'elle a lieu de plein droit, en vertu de la 
coutume , fans contrat de mariage, ou que par Île 
contrat on a flipulé une communauté fondée fur la 
coutume du lien, dans lequel les parties ont leur 
domicile. fi 

On appelle aufli cette dernière communauté, com- 
munauté coutumière. Mais ces termes de communauté 
légale & coutumière ne veulent pas dire, comme 
l’obferve Dumoulin, que lacommunauté a lieu entre 
conjoints en vertu de la loi & de la coutume; 
car la loi, en admettant la communauté par ces ter- 
mes : Lomme & femme font uns & communs , en tous 
biens, meubles, &c. ne renferme pas un précepte ; mais 
elle déclare feulement qu'ils font cenfés être con- 
venus d’être uns 6 communs : enforte qu'il eft vrai 
de dire que la communauté s'établit entre eux par 
une convention virtuelle & implicite de fuivre 
a cet égard la difpoñition de la coutume de leur 
domicile , fuivant ce principe de droit : ë7 contrac- 
tibus tacitè veniunt ea que funt moris & confuetudinis. 
L. 31,7. 20, ff, de ædilit, edic. 

La communauté entre conjoints eft fondée fur la 
nature même du mariage, qui, fuivant les loix ro- 
maines , eff viri 6 mulieris conjundlio individuam 
viæ confuetudinem continens. En! effet, cette con- 
vention’entre l’homme &c la femme, qui s’uniffent 
par le mariage, de vivre en commun pendant toute 
leur vie, fait préfumer celle dè mettre également 
en commun leur mobilier , leurs revenus , les fruits 


+ 
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de léurs épargnes & de leur communé habitation. 


Cette communauté eft exorbitante des fociétés 
ordinaires: dans celles-ci chaque aflociésg.un droit 
égal : dans la communauté conjugale la puiffance que 
le mari a fur la perfonne & fur les biens de:fa 

: femme, le rend chef de cette communauté, & lui 
donne, en cette qualité, le droit de difpofer à fon 


gré, à tel titre que bon lui femble, de toutes les: 
chofes qui la compofent, tant pour la part de fa 
femme que pour la fienne , fans le confentement. 


de fa femme, qui ne peut difpofer de rien. Auff, 
pendant que la communauté dure, le mari en eft 


regardé , en quelque façon, comme feul feigneur 


& maître abfolu ; la femme paroît n’y avoir qu'un 


droit informe, qui fe réduit à celui de partagerun 
jour les biens qui fe trouveront la compoñer!lors de 


fa diflolution. C’eft ce qui a fait dire à Dumoulin, 
fur l'art. 109 de l’ancienne coutume de Paris, que 


L 


» 


cette communauté étoit plutôt in habitu, quam in 


aëlu , & que la femme durant le mariage, on eff 
proprié focia, [ed fperatur fore. r 


Les premiers rédaéteurs de l'Encyclopédie ont 


cru appercevoir l’origine de la communauté con 


jugale dans quelques textes des loix romaines; 


ils la font même remonter au temps de Romulus, 
parce qu’on trouve , dans les vefliges d’une loi 


qu’on lui attribue, que la femme eft appellée focia 
fortunarum ; mais ce texte, ainfi que quelques au- 
tres , fignifient feulement que la femme’, par le ma- 
riage folemrel , entre en communication des biens 
& de la religion de fon mari ; qwelle doit partici- 
per au culte des dieux particuliers de fa famille, 
à fa bonne ou à fa mauvaife fortune ; qu’elle eft mai- 
trefle dans fa maïfon, de la même manière qu'il 
y eft maitre, FAR LS 

La communauté, telle qu’elle a lieu parmi nous, 


a êté inconnue aux furifconfultes, & on ne trouve 


dans le corps de droit, aucune loi qui y:ait rap- 
port. La femme donnoït ordinairement une partie 
de fon bien à fon. mari, &c fe réfervoit l'autre. 
Ce qui fe pratique encore aujourd’hui dansiles pays 
de droit écrit, qui avoifinent le plus l'Italie, où 
la communauté n’a lieu que lorfqu'elle eft ftipulée 
par le contrat de mariage. Ce que la femme donne 
à fon mari s'appelle dor. Il en a la jouiffance pour 
fubvenir aux charges du mariage : il peut aliéner 
les biens dotaux qui confiftent en effets mo- 
biliers ; mais il ne pent aliéner ou hypothéèquer les 
biens immeubles. Foyez Dor. 

Cependant la communauté qui a lieu dans la plu« 
part des pays coutumiers , eft un droit fort ancien; 
dont on ne connoit ni le commencement , ni la 
la maniére dont il a été introduit. Quelques-uns 
prétendent qu’il avoit lieu chez les anciens habitans 
des Gaules lorfqu’ils J6tfMoient de leur liberté &c 
qu'ils ne faifoient point ufage de'loix écrites. ‘Ils 
fe fondent fur ce que Ceéfar, en parlant dés mœurs 

-des Gaulois , dans fes commentaires ; nous apprend 
que quand ils fe marioient , le mari étoit tenu de 
mettre en communauté autantude bien qu’il en re- 


| 
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éévoit de fa femme, & que le tout devoit appar- 
_ tenir au furvivant des deux, avec le profit qui en 
ü étoit furvenu. Mais ce don réciproque de furvie, 

paroït avoir été tout différent de notre communauté. 

Il eft plus vraifémblable que les pays coutumiers, 
qui font plus voifins de l'Allemagne que les pays 
de droit écrit; ont emprunté cet ufage des anciens 

Germains, chez lefquels le tiers ou la moitié des 
quèts faits durant le mariage, appartenoit à la 
. femme, conformément au titre 29 de la Loi des 
_Ripuäires, & au titre 8 de la loi des Saxons. 
. Sous la première & fous la feconde race de nos 
—… rois, la femme r’avoit que le tiers des biens acquis 
4 . pendant le mariage : ce qui étoit conforme à la 
. loi des Ripuaires. La communauté avoit lieu alors pour 
: les reines : en effet, on lit dans Aimoïn, que lors 
_ du partage qui fut fait de la fucceffion de Dago- 
H$: bert, entre fes enfans , on réferva le tiers des ac- 
quifitions qu'il avoit faites, pour la reine fa veuve, 
ce qui confirme que l’ufage étoit alors de donner 
aux femmes le tiers de la communauté. Louis le 
Débonnaire, & Lothaire, fon fils, en firent une 
loi générale ; volumus ut uxores defunétorum poft obi- 
tm marltorum tertian partem collaborationis, quam 
… Jimul in beneficio collaboraverunt accipiant. 

Cette loi fut encore obfervée par les veuves 
des rois fubféquens , comme Flodoard le fait con- 
noïtre en perlant de Raoul/, roi de France, lequel 
aumOnant une partie de fes biens à diverfes égli- 
fs, réferva la part de la reine fon époufe : mais 
il ne dit pas quelle étoit la quotité de cette part. 
Ce pañlage juftifie auf qu'il n’éroit pas au pouvoir 
du mari de difpofer des biens de la communauté au 
préjudice de fa femme. 

Préfentement il n’y a plus de communauté entre 
les rois & les reines ; elles partagent feulement les 
conquêts faits avant l’avénement du roi à la cou- 
ronne. 
= Les coutumes de Bourgogne, rédigées en 1450, 
font les premières où il foit parlé de la communauté 
de biens, dont elles donnent à la femme moitié. : 
£e qui eft conforme à la loi des Saxons. Cet ufage 
nouveau, par rapport à la part de la femme , adopté 
dans ces coutumes & dans la plupart de celles qui 
ont été réd'gées dans la fuite, pourroit bien avoir 
été introduit en France par les Anglois, qui, comme 
Von fait, {ont Saxons d’origine, & s’étoient em- 
parés d'une partie du royaume, fous le règne de 


Charles VI. 
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Pour mettre plus de clarté & de précifion dans 


tout ce que nous avons à dire fur la communauté 
conjugale ,| nous le diviferons en plufeurs fe&ions: 
nous traiterons dans la première des différentes fortes 
de droits que les coutumes ontintroduits fur cette ma- 
tière ; dans la feconde , des perfonnes qui peuvent 
contracter communauté entre elles, du temps où 
elle commence, & des effets qui la compofent, 
tant en aétif qu'en pañlif; dans la troifième, de la 
communauté conventionnelle , & des claufes qui y 
font relatives ; dans la quatrième, du droit des 


ea 
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conjoints fur les biens de la communauté ; dans la 
cinquième , de fa diflolution. À l'égard de ce qui 
concerne le partage & liquidation de la communauté, 
l'acceptation ou la renonciation de la femme, la 
continuation qui a quelquefois lieu entre le furvi- 
vant & les héritiers du prédécédé , nous renyoyons 
aux mots ACCEPTATION , PARTAGE, RENONCI A+ 
TION, CONTINUATION de communauté, 


SECTION PREMIÈRE. 


Des droits différens introduits. par les coutumes par 
rapport a la communauté conjugale. 


Le droit de communauté eft accordé à la femme ; 
en confidération du travail commun qu’elle fait ou 
eft préfumée faire, foit en aidant fon mari dans 
fon commerce, sil en a un, foit par fon induftrie 
perfonnelle » Où par les foins qu'elle donne au 
ménage. 

On diftingue, dans les différentes provinces du 
royaume, quatre fortes de droits fur la communauté 


. de biens entre conjoints. | 


La première forte eft le droit de la coutume de 


Paris, de celle de Poitou, de celle de Berri, & 


de la plupart des pays coutumiers. Suivant ce 
droit, il y a, entre les conjoints, lorfqu'ils ne s’en 
font pas expliqués, une communauté de biens, qui 
commence immédiatement après la bénédi&ion 
nuptiale, & produit tout l'effet dont elle eft fuf- 
ceptible , quelque courte qu’ait été la durée du 
mariage. | | 

La feconde forte eft le droit de certaines cou- 
tumes, telles que celles de Bretagne, d'Anjou, du 
Maine , de Chartres, du grand Perche. Elles n’ad- 
mettent la communauté de biens entre le mari & 
la femme , qui ne l’ont pas expreffément ftipulée, 
qu'autant que la durée du mariage a été at moins 
d’un an & d’un jour. 

La troifième forte eft le droit des provinces ré- 
gies par le droit écrit, & celui de quelques cou- 
tumes particulières. Il n’admet pas la communauté 
de biens, entre le mari & la femme, à moins qu'ils 


ne l’aient flipulée ; mais il ne défend pas de la 


ftipuler. 

La quatrième forte eft le droit de la coutume 
de Normandie, qui, non-feulement n’admet pas la 
communauté, mais qui contient même une prohi- 
bition exprefle de la flipuler ; c’eft ce qui réfulte 
des articles 330 & 389 de cette coutume. 

Lorfqu'un habitant de Normandie fe marie à Paris, 
il ne fuffit pas, pour établir, entre lui & fa femme, 
une communauté de biens, d’inférer dans le contrat 
de mariage une claufe générale portant foumiffiom 
à la coutume de Paris & dérogation à toutes les 
autres coutumes contrairés , il faut auf une déro- 
gation exprefle à la coutume de Normandie; & 
malgré cette précaution, la jurifprudence du par- 
lement de Rouen eft telle qu'elle ne permet, ni 
aux futurs conjoints, ni à leurs parens, de déroger 
aux difpofitions de cette coutume , direétement ni 


indire@tement; c’eft pourquoi les femmes, ou jeurs 


héritiers, ne manquent pas, dans l’occafion, d'at- 
tirer l'affaire au châtelet de Paris, en vertu du pri- 
vilège du fceau du châtelet , qui eft attributif de 
jurifdiétion , & l’on y juge toujours que la claufe 
du contrat de mariage, qui ftipule une communauté 
de biens, doit être exécutée nonobftant la prohi- 
bition de la coutume ; jurifptudence que divers 
arrêts du parlement de Paris ont judicieufement 
confirmée. 


Mais il faut obferver que la coutume de Nor- 
mandie accorde à la femme un droit qui a quelque 
rapport au droit de communauté, en lui attribuant, 
aprés la mort du mari, la moitié des conquêts 
faits en bourgage conftant le mariage, & le tiers 
de lufufruit des autres conquêts : elle lui attribue 
en outre, dans le cas de furvie, le tiers des meu- 
bles, s'il.y a des enfans, ou la moitié s’il n’y en 
a point ; mais elle eft chargée de contribuer au 
paiement des dettes pour fa part ; à l'exception 
toutefois des funérailles & des legs teftamentaires. 
Cette portion que la coutume donne à la femme, 
ne lui eft pas donnée à titre de communauté, mais 
plutôt à titre de fucceflion de fon mari, à laquelle 
néanmoins elle peut renoncer. 


Les coutumes des Pays-Bas, en admettant la 
communauté de biens entre le mari & la femme, 
en exceptent les fiefs acquis pendant le mariage, 
dont elles accordent la totalité au mari, qui, fui- 
vant la coutume de Cambrai, rit, 1, art. 21, ne 
peut déroger à cette difpofition dans le contrat d’ac- 
FR Ces coutumes dédommagent feulement la 
emme en lui accordant , en cas de furvie, l’ufufruit 
entier du fief. Les chartres générales du Hainaut 
ne donnent à la femme que la moitié de l’ufufruit ; 
mais, ainfi que la coutume d’Artois, elles permet. 
tent au mari de faire adhériter fa femme au mo- 
ment de l’acquifition, foit pour l’ufufruit entier, 
foit pour lui faire pafler la propriété de la moitié 
du fief. La difpofition de ces coutumes eft fondée 
fur l’ancien droit féodal des Lombards, qui exclut 
les femmes de la fucceffion des fiefs, à moins 
qu'elles n’y foient nommément appellées par l'in- 
veftiture. 


Dans les coutumes de la première & de la feconde 
- efpèce, on diftingue deux fortes de communauté, 
la conventionnelle , & la légale ou coutumière, 
Lorfque deux perfonnes domiciliées fous leur em- 
pire fe font märiées fans contrat de mariage, la 
communauté légale, qui a lieu dans ce cas, s'étend 
à tous les héritages que ces perfonnes peuvent ac- 
quérir durant leur mariage , quand même ils fe- 
roient fitués dans des provinces où la communauté 
n'eft point admife lorfqu'elle n’a pas été flipulée. 

Dargentré s'eft élevé contre cette dodrine de 
Dumoulin : il a prétendu que la coutume de Pa- 
us, nexerÇant d'empire que fur fon territoire, 
elle ne pouvoit pas rendre conquèt un héritage 
fitué dans une province où la communauté n’eft ad- 
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mife que quand elle eft ftipulée : en conféquence 
il a foutenu que quand des Parifiens fe font mariés 


fans contrat de mariage, la femme ne peut pré- 
tendre aucun droit fur un héritage acquis, dans le 


Lyonnois, par le mari durant le mariage : elle peut 


feulement, dit-il , demander récompenfe du prix 
tiré de la communauté pour faire l’acquifition. Mais 
cette opinion de Dargentré eft une erreur; car, 
comme l’a très-bien obfervé Dumoulin, quoiqu’on 
appelle communauté légale celle qui fe forme entre 
des Parifiens mariés fans contrat de mariage, ce 
n'eft toutefois pas la coutume de Paris qui en eft 
la caufe immédiate, & qui imprime, aux héritages 
acquis par les conjoints, la qualité de conquèt; cet 
effet dérive de la convention tacite par laquelle ces 
conjoints font cenfés avoir voulu qu'il y eür entre 
eux une communauté, telle que celle qui eft établie 
par la coutume de Paris, lorfqu’ils n’ont rien ftipulé 
de particulier à cet égard avant de fe marier. Or, une 
telle convention, quoique tacite, n’eft pas moins 
une convention qui doit avoir la même force que 
fi elle étoit exprefle, & par conféquent rendre 
communs & conquêts les héritages acquis par les 
conjoints, en quelque lieu que ces héritages foient 

fitués. 
“D'un autre côté, fi des perfonnes domiciliées à 
Lyon, s’y marient fans ftipuler de communauté | &c 
que le mari vienne à acquérir un héritage fitué 
fous la coutume de Paris, la femme n'aura aucun 
droit de communauté à prétendre fur cet héritage: 
la raïfon en eft, comme on l’a déjà dit, que c'eft 
la convention tacite, & non la coutume , qui im- 
prime par elle-même la qualité de conquêts aux 
héritages que de gens mariés acquièrent durant leur 
mariage : Or, On ne peut pas préfumer que des 
Lyonnois, qui en fe mariant n’ont pas leur domi- 
cile à Paris, mais à Lyon, aient eu deffein de faire 
une convention de communauté , puifque le droit 
obfervé dans cette dernière ville, & fuivant lequel 
ils font cenfés avoir voulu fe marier, n’admet pas 
la communauté \orfqu'elle n'a pas été expreflément 
ftipulée. | 
Mais fi l’une des parties eft domiciliée à Lyon 
& l’autre à Paris, & qu’elles fe marient fans con- 
trat de mariage , par quelle loi réglera-t-on s'il y 
a communauté entre les conjoints ou s’il"n’y en a 
pas ? Il faut répondre que, dans ce cas, c’eft à 
la loi du lieu où l’homme a fon domicile, que les 
parties font cenfées s’en être rapportées. La raifon 
en eft que la femme, en fe mariant, fuit le domi- 
cile de fon mari, & qu'il y a plus lieu de préfu- 
mer qu’elle s’eft foumife à la loi de ce domicile 
qui va lui devenir propre, que de fuppofer que le 
mari ait voulu fe foumettre à la loi du domicile 
de fa femme. À 
Voiciune autre queftion. Un parifien va époufer 
une Lyonnoiïfe avec intention de faire fon domi- 
cile à Lyon. À quelle loi, dans ce cas, les parties 
mariées fans contrat de mariage, doivent-elles être 
foumifes, relativement aux pactions dE NES 
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| La réponfe eft que le Parifien eft cenfé avoir ab- 


diqué fon domicile & en avoir acquis un à Lyon, 

à la loi duquel on doit préfumer qu'il s’eft foumis : 

or , comme le droit de Lyon n’admet point de 

communauté qu'elle ne foit fipulée , il ne peut point 
en avoir entre de tels conjoints. 

Il"faudroit décider de même à l'égard du Pari- 


fientqui épouferoit une Lyonnoife à Poitiers ou à. 
- Bourges, avec intenuon d'aller enfuite fixer fon 
- domicile à Lyon. Cette intention fufñiroit pour qu'il 

füt cenfé avoir voulu fuivre, pour fon mariage , 


le droit de Lyon plutôt que celui du domicile qu'il 
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Des perfonnes entre lefquelles peut être contraëlée la 
communauté , foit légale ou conventionnelle, du 
temps OZ elle commence, & des effets qui la com- 
pofent. | 

… La communauté, foit légale foit conventionnelle, 

étant un effer civil du mariage, c’eft une confé- 

quence néceffaire qu'elle ne peut être contrattée 
que par des perfonnes capables de contra@ter un 
mariage civil. C’eft pourquoi, fi l’une des parties, 


. lors de fon mariage, étoit privée de l’état civil par 


une condamnation à quelque peine capitale , il n’y 
auroit point de communauté entre les conjoints, par 
la raifon qu'il ne pourroit point y avoir de mariage 
civil entre eux. 
- Obfervez cependant que quand l’une des parties 
a eu une jufte caufe d'ignorer l’obftacle qui devoit 
empècher la validité ou la légitimité du mariage, 
fa bonne foi peut donner à fon mariage les effets 
civils, quoi qu'il ne foit pas mariage civil, &.en 
conféquence la communauté peut avoir lieu entre de 
tels conjoints. | 

Lorfque des étrangers ,. non naturalifés, mais 
domiciliés en France , contraétent mariage dans le 
territoire d'une coutume qui admet la communauté 
fans fipulation , elle a lieu entre eux, foit qu’elle 
ait été ftipulée par leur contrat de mariage, foit 
qu'il n'y ait point eu de contrat ; car, quoiqu'il 
foit Vrai de dire que des étrangers ne font pas ca- 


. pables du droit civil, qui n’eft établi que pour les 


citoyens , ils font capables de toutes les conven- 
tions qui tiennent au droit des gens. Or, la com- 
munauté légale ou conventionnelle eft de ce génre, 
à la différence du droit des teftamens, des fuccef- 
fions , du retrait lisnager, 6c. 

Du temps où la communauté commence. Laurière 
remarque que la communauté \ègale ne commençoit 
autrefois qu'au coucher, c’eft-à-dire lorfqu'il y avoit 
lieu de préfumer que les conjointsavoient confemmé 
le mariage. Mais l’article 220 de la coutume de 
Paris a abrogé cet ancien droit, & a voulu que 
la communauté commençât à l'inftant de la bénédic- 
tion nuptiale. 

La coutume de Poitou eft conforme à cette der- 

_ière difpoñition : 


Jurifprudence. Tome III. 


l'article 229 dit que mari & | 
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femme, dès la bénédittion nuptiale en face de fainte éslife, 
font communs en biens meubles , & conguêts immeu- 
bles faits durant © conftant leur mariage, GC. ‘ 

Cette jurifprudence s’obferve dans toutes les 
coutumes qui admettent une communauté légale, 
même dans celles qui ne l'admettént que quand le 
mariage a duré un an & un jour. La raïfon en eft, 
à l'égard de celles-ci, que la co-habitation des con- 
Joints, pendant un an & un jour, fait. préfumer 
qu’ils ont eu intention de contraéter une communauté 
en même temps qu'ils fe font mariés. | 

La communauté conventionnelle commence éga- 
lement le jour de la bénédiétion nuptiale, & non 
le jour du contrat dans lequel elle eft ftipulée : 
c'eft ce qui paroît par ces termes ufités, les fiurs 
feront uns 6 communs , qui font clairement côn- 
noître que l'intention des parties eft de ne com- 
mencer cette communauté qu'au temps de la célé- 
bration du mariage. D’ailleurs, comme cette efpèce 
de communauté eit différente de toutes les autres 
fociétés, elle ne peut avoir lieu que lorfque les 
parties ont acquis, par la célébration, la qualité 
de conjoints par mariage. 

Des chofes qui compofent la communauté. Par le 
droit général des coutumes, & finguliérement par 
l’article 220 de celle de Paris, les conjoints font 
commwns en biens meubles € conquêts immeubles 
faits durant & conflant le mariage. 

Les coutumes ne parlent que de deux chofes 
principales qui compofent la communauté, les meu- 
bles & les conquêts; mais on doit en ajouter une 
troifième , qui confifte dans les fruits des propres 
de chacun des conjoints , qui font perçus ou échus 
pendant la communauté. Nous allons traiter de ces 
trois objets féparément. 

I. Des meubles. Suivant la règle établie par l’art. 
220 de la coutume de Paris, & par toutes les cou- 
tumes, les meubles de chacun des conjoints, dé 
quelque nature qu'ils foient, entrent dans la com- 
munauté , foit que ces meubles leur. appartiennent 
lorfqu'ils fe marient, {oit qu'ils les acquièrent, du- 
rant le mariage, par fucceffion , donation, legs ou 
autrement, & qu'il ny a aucune ftipulation ou 
convention contraire daris-le contrat de mariage, 
ni dans la donation , le teftament, 6c. 

Ïl faut entendre, fous la dénomination de biens 
meubles, non-feulement les meubles corporels, 
tels qu'un carroffe , un lit, un vaifieau; mais auffi 
les effets mobiliers incorporels, tels que les dettes 
adives, &c. La coutume d'Orléans, art. 186, en 
a une difpofition exprefle. Plufieurs autres contu- 
mes s’en font pareillement expliquées. Woyez MEu- 
BLE. js 

La règle qu’on vient d'établir reçoit les excep- 
tions fuivantes : 

1°. Toutes les chofes, quoique meubles, qui, 
durant le mariage , proviennent de l'héritage propre 
de l’un des conjoints, fans en être des fruits, n'entrent 
pas dans là communauté égale. La raïon en eft 
qu'un conjoint ne peut pas, def mariage , 


\ 
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“augmenter la communauté aux dépens de fes propres, 


attendu qu'il contreviendroit, par ce moyen, aux 
loix qui défendent tout avantage dire& ou indireët 
entre conjoints après la bénédiétion nuptiale. 

_ Ainfi, dans le cas où le mari feroit abattre des 
arbres de haute-futaie , fur fon héritage propre ou 
fur celui de fa femme , ils n’entreroient point dans 
Ta communauté \égale, quoiqu'ils fuflent devenus 
meubles après avoir été féparés du fol. La raifon 
en eft qu'ils ne font pas cenfés faire partie des fruits 
& du revenu de l'héritage : ils appartiendroient, 
en conféquence, au conjoint fur l’héritage duquel 
ils auroient été coupés , & lors de la difiolution 
de la communauté , il pourroit les reprendre en na- 
ture, S'il n'en avoit pas encore été difpofé, ou 
em répéter le prix à la communauté fi elle l'avoit 
reçu. | | ; 

_ Ïl n’en feroït pas de même des arbres de haute- 
fataie dont il n’auroit pas encore été difpofé , mais 
qui auroient été coupés avant le mariage : comme 
les arbres auroient appartenu en qualité de meu- 
bles, à lun des conjoints avant qu'il.fe mariât, ils 
entreroient dans la communauté \égale, fans confi- 
dérer la qualité de haute-futaie qu'ils aureient eue 
ans l’origine. à 

Un autre exemple de l'exception propofée auroit 
Leu dans le cas où , durant le mariage , on trouveroit 
un tréfor dans l'héritage propre de l’un des conjoints. 
Quoique ce tréfor fût un effet mobilier, il ne pour- 
roit pas être cenfé faire partie des fruits de l’hé- 
ritage, & par conféquent, le tiers qui en appartien- 
droit au conjoint propriétaire de l'héritage , n’en- 
treroit point dans la communauté. 

I faudroit décider différemment à l'égard du tiers 
qui appartiendroit, dans le tréfor trouve, à lun 
des. conjoints en qualité de feigneur haut-juficier ; 
comme ce tiers feroit un fruit du droït de juftice, 
il entreroit dans la communaute. : 
_ 29. Les effets mobiliers qui, durant le mariages 
font fubflirués à quelque héritage propre de lun 

des conjoints , n'entrent pas dans la communauté 

légale , & appartiennent à ce conjoint. 

Suppofez que l’on ait vendu. durant le mariage, 
une maifon appartenante à l’un des conjoints. le 
prix qui peut en être dù appartient. à ce con- 
Joint, quoi qu'une telle créance foit un bien meu- 
ble. La raifon en eft que cette créance tient lieu 
de la maifon vendue. 

Îl'en feroit de même de la créance d’une fomme 
d'argent due à l’un des conjoints pour retour du. 
pariage qu'il auroit fait d'une fucceffion. immobi-. 
hère, durant le mariage. Cette créance, quoique. 
mobiliére, ne pourroit être confidérée comme un 
effet de communauté, parce qu'elle. feroit la:repré- 
fentation du droit que ce conjoint auroït eu dans 
une fucceffion d'immeubles, & ce droit eft.un droit 
immobilier. 

. C’eft fans fondement que cette do@rine , adop- 
tée par le Brun, a été critiquée par Bourjon. Cet 
aieur a prétendu qu'une fomme de deniers. don- 
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née pour retour de partage, devoit entrer dans x 
communauté \égale, fans que le conjoint püt, à cet 
égard , exercer aucune reprife. Il a appuyé fon avis 
fur ce que les partages ayant parmi nous un effet 


- rétroadtif, le conjoint étoit préfumé avoir fuccède 


direftement aux feuls immeubles échus en fon lot, 
& au retour en deniers dont fes co-héritiers éroient 
chargés envers lui; & en conféquence il a conclu 


que ce retour en deniers, étant une chofe mobi- 


lière qui ne repréfentoit aucun immeuble dont le 
conjoint eût eu la jouiffance , il devoit entrer dans 
la communauté légale. Mais ce raifonnement n’eft 
que fpécieux. Il eft évident qu’on ne peut pas foutenis 


que le retour dont il s’agit ait été un effet mobi- 


que de biens immeubles : ce n’eft donc: pas avec 
les deniers de la fucceffion que ce retour s’eft ac- 
quitté, ç'a été avec ceux du co-héritier qui a été 
chargé de cette dette. Ainfi un tel retour doit être 


confidéré comme une créance qui, quoique mo- 


bilière , tient néanmoins lieu d’un droit immobilier 


| lier de la fuccefliom, puifqu’elle n’étoit compofée 


indéterminé. En effet , elle fupplée à ce qui man- 


quoit au lot du conjoint, pour former fa part dans 
une fueceflion immobilière. _ AR 

Il en feroit différemment fi, par le partage d’une 
fucceffion compofée de meubles & d'immeubles , 
il étoit échu beaucoup plus de meubles à propor- 
tion que d'immeubles, dans le lot du conjoint : 
tout ce qui lui feroit échu de mobilier entreroit 
dans la communauté, fans qu'il pût, à cet égard 
exercer aucune reprife. La, raifon en eft que les 
meubles & les immeubles de cette fuccefñon, ne: 


compofant qu'une mème fucceflion:, le conjoint: 


feroit cenfé. n’y avoir eu de droit que pour les 
chofes qui auroient formé fon lot; ainf, on ne: 
pourroit pas dire que ce qu'il auroit eu de mobi-. 
lier, plus que le montant de fa part dans le mo- 
bilier de fa fucceffion, dût lui tenir lieu d’un droit 
immobilier, & être fubrogé à ce qu'il auroit eu: 
de moins que fa part dansla mafle des immeubles. 

3°. Les deniers ou autres meubles , donnés ou: 


: légués à l’un des conjoints, foit avant, foit durant 


le mariage , n’entrent pas dans la communauté légale 


. lorfqw’ils.ont été donnés ou légués avec la claufe: 


qu'ils tiendront nature de propres au donataire 


* ou légataire. La raifon en eft que celui qui donne 
peut appoñfer à fa libéralité telle condition qu'il juge- 


à propos. Or, lorfqu'il donne des meubles pour: 
qu'ils tiennent nature de propre au donataire ,. il. 


annonce fufffamment que fon intention eft qu'ils. 


entrent: pas dans la communauté. 


4°. Quand un mineur fe marie, & qu'il a en 


biens meubles plus du tiers de fa fortune,.ce qui 


. excède ce tiers n'entre pas dans la communauté \égale. 


M. Louet rapporte deux arrêts conformes à cette: 
écifion : Pun eft du 9 avril 1591, & l'autre du 
mois de janvier 1598: Ils font cités. par Renuflon.. 


_Îl fuit de cette jurifprudence , que quand, par con-- 


trat de mariage, l’apport que fait le mineur, dans. 


. Une communauté. conventionnelle ,. excède le tiers: 


/ 


L 


La LA 
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‘Hont on vient de parler, le mineur doit être ref- 
_ titué fans difficulté contre le confentement formel 


qu'il a donné à cet apport exorbitant. Il doit en 


être de même, à plus forte raifon, lorfque le mi- 
neur n’a donné à un tel apport, qu'un confente- 
ment tacite, comme quand il s’eft marié fans con- 


trat de mariage. Il faut donc, en pareil cas , ré- 


‘duire au tiers de l’univerfalité des biens du mineur, 
la partie de fon mobilier qui doit entrer dans la 
communaute. | 

: Cette réduétion du mobilier du mineur ne 


doit avoir lieu que quand il fe marie avec des biens. 
échus; car fi c’eft fon père ou quelque autre qui 
lui donne une dot en argent ou autres meubles, 


le donateur eft le maître de faire entrer cette dot 
en entier dans F1 comunauté de ce mineur , parce 
qu'il peut appoñer à fa libéralité telle condition 
qu'il juge à propos. L 

5°. Le principe que tous les meubles de chacun 
des conjoints entrent dans la communauté légale, 
{euffre enfin une exception qui dérive des difpo- 
fitions de l’édit des fecondes noces. Ainf , lorfque 
dans une communauté de biens établie entre une 
veuve & fon fecond mari, l’apport eft inégal, & 
que la veuve , par exemple , a apporté en com- 


munauté vingt mille livres, tandis que le mari n’y . 


en a apporté que cinq mille, cette inégalité forme, 
au profit du fecond mari, un avantage fujet à la 
réduétion ordonnée par l’édit. Cet avantage , fi les 
enfans viennent à accepter la communauté , eft de la 
moitié de ce que la femme a apporté de plus que 


le mari. Mais fi les enfans renoncent à la commu- * 


nauté, & quil n'y ait aucune claufe dans le con- 
trat de mariage qui leur accorde la reprife de l’ap- 
port de leur mère , l'avantage eft du total de ce 
que la femme a apporté, de plus que le mari : 
ainf, dans l'exemple propofé, où la femme a ap- 
“porté quinze mille livres de plus que fon fecond 
mari, l'avantage , en cas d'acceptation de la com- 
munauté , {era de fept mille cinq cens livres , & 
en cas de renonciation , de quinze mille livres : 
c'eft pourquoi, fi la part de l'enfant le moiïñs pre- 
nant fe trouve au-defflous de fept mille cinq cens 
livres, dans le cas d’acceptation de la communauté, 
ou au-deflous de quinze mille livres dans le cas de 
renonciation , il y aura lieu à la réduétion orden- 
née par l'édit des fecondes noces. 
IL. Des conquêéts. Les conquêts immeubles font , 
comme on l’a vu, la feconde efpèce de chofes qui 
entrent dans la communauté égale. | 
En matière de communaute , le terme de conquét 
eft oppofé à celui de propre. On appelle conquéts, 
les héritages qui font de la communauté ; & propres, 
ceux qui n’en font pas. Le mot propre eft pris auff 
dans un fens différent de celui qu'il a dans d’autres 
matières de droit. Dans la communauté on appelle 
Propre, tout ce qui n’eft pas commun, ce qui ap- 
partient à l’un des conjoints fans faire partie de la 
communauté ; au dieu que dans les autres matières 
de droit, on appelle propres, les héritages & autres 
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immeubles qui appartiennent à quelqu'un à titre 


de fucceflion d’un parent. Voyez PROPRE, CoN- 
QUÊT. | / 


… En général il n’y a que les acquêts faits durant 
le mariage, qui puiflent être conquêts.de la cem- 


munauté légale : tous les héritages & autres immeu- 


bles qui font propres en matière de fucceffion, font 
aufli propres de communauté | quoique les chofes 


qui font propres de communauté, ne foient pas tou= 
Jours propres de fucceffion. 


Les offices & les rentes conflituées dans les cou- 


tumes où elles font immeubles, ne peuvent pas 
A 1. A ! n 
être réputés conquèts de la communauté légale : 


ainfi lorfque ces chofes viennent à échoir à l'un 


des conjoints, durant le mariage, foit par fuccef- 
fion direfte ou collatérale, elles lui font propres 


_de fucceffion , & par conféquent propres de com- 


inunaute, 


Remarquez, au fujet des rentes conflituées, que - 
fi l'un des conjoints, domicilié fous la coutume de 


Paris, où elles font immeubles, fuccède, durant le 


“mariage, à un parent domicilié en Lorraine, où 
elles font réputées meubles , celles qui lui {e- 
ront échues par cette fucceflion , ne feront pas. 


pour lui des propres, mais de fimples acquêts. Le 


parlement de Paris l'a ainfi jugé par arrêt du 14 


mars 1697, contre les héritiers des propres maternels 
de la dame de Machault , qui, étant domiciliée à 
Paris, avoit fuccédé à fa mère, domiciliée fous la 


coutume de Reims, felon laquelle les rentes 


conftituées font réputées meubles. 
Il fuit de cette décifion, que quand l’un des 


conjoints domiciliés à Paris recueille une fucceffon, 


foit à Reims, foit en Lorraine, ou fous quelque 
autre coutume femblable, les rentes conftituées 
qui font partie de cette fuccefion doivent entrer 
dans fa communaute , parce que , felon le droit gé- 
néral des coutumes, la communauté eft compofée 
de tous les acquêts faits par les conjoints durant le 
mariage. 

L’annotateur de Île Brun a publié une opinion 
oppofée à cette doétrine; mais lés raifons fur lef- 
quelles cet auteur s’eft appuyé, ont été folidement 


réfutées par Pothier, au chapitre fecond de a pre- 


mière partie de fon Traité de la Communauté. 
Les immeubles donnés ou légués à l’un des 


conjoints par fon père, fa mère ou quelque autre 


parent de la ligne direëte afcendante , font propres 
à ce conjoint de même que s'ils lui étoient échus 
par la fucceffion de ces perfonnes, & par confé- 


quent ils ne doivent pas entrer dans la communauté, 
Mais il en eft autrement des immeubles donnés 


par tout autre parént; ceux-ci ne font que des 
conquêts qui entrent en communauté , quand mème 
le conjoint donataire feroïit héritier préfomprtif du 


donateur, pourvu toutefois qu'il n’y ait rien de” 


éontraire dans le contrat de mariage où dans la 


donation. 
La raifon de la différence eft que, felon l'ordre 


de la nature, il n’y a que nos Fe de la ligne ” 
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direfte afcendante qui nous doivent la fuccefhon 


de leurs biens, les autres ne nous la doivent pas: 


c’eft pourquoi, lorfque cèux-ci nous font une do- 
nation, On ne peut pas dire. qu'ils acquittent par 
anticipation la dette de leur fucceffion, puifqu'ils 
me nous la doivent pas. 

Il ÿy a néanmoins des coutumes, telles que celles 
d'Anjou & du Maine, où les donations faites à 
l'héritier préfomptif en ligne collatérale , font con- 
fidérées comme avancement d’hoirie, & alors les 
immeubles donnés font réputés propres de fuccef- 
fion, & par conféquent propres de communaute. 

La coutume de Paris ayant déclaré propres de 
communauté les donations faites en ligne direéke, on 
a demandé fi les immeubles donnés par un enfant, 
à fon père marié, devoient être propres de commu- 
nauté a celui-ci? Renuffon ‘a adopté l’afirmative , 
& il s’eft appuyé fur ce que la coutume s’eft ex- 
primée par les termes de ligne dire , fans diftin- 
guer la ligne defcendante de l'afcendante. Mais il 
faut. préférer à cette opinion l'avis de Pothier, 
qui a judicieufement remarqué que fi la: coutume 
n’a point exprimé la diftinétion de la ligne direéte 
defcendante & deVafcendante , c’eft qu'il a paru 
que cette diftinétion fe fous-entendoit facilement 


fans qu'il füt befoin de l’exprimer. En effet, la 


décifion de la coutume n’eft fondée que fur ce 
que les donations en ligne direéte font des.avan- 
cemens d'hoirie, ou des aétes qui en tiennent lieu; 
c'eft pourquoi les immeubles ainfi donnés font des 
propres & non des acquêts, ni par conféquent 
des conquèts : il eft évident que tout cela ne peut 
s'appliquer qu'aux donations faites à l’un des con- 
joints par quelqu'un de fes parens de la ligne di- 
reéte afcendante, attendu qu'il n’y a que ces do- 
nations qui foient des avancemens d’hoirie. On. ne 
peut pas, fans blefler l’ordre naturel des chofes, 
dire que les donations faites à l’un des conjoints 
par quelqu'un de fes enfans, foient un avancement 
d’hoirie : les immeubles ainfi donnés ne font donc 
pas des propres, mais des acquêts,, & par. confé- 
quent des conquêts qui doivent entrer dans la 
communauté légale. 

Lorfque l’un des conjoints rentre durant le ma- 
riage, dans la pofleffion d’un héritage, foit par la 
refcifion, par la réfolution de la vente, ou par la 
fimple ceflation de l’aliénation qu'il en avoit faite, 
il redevient propriétaire au même titre qu'il l’étoit 
avant l'aliénation ; c’eft-à-dire, que fi l'héritage 
lui étoit propre de fucceffion ou de communauté , 
il reprend la même qualité, tout comme il rede- 


vient conquêt , s’il l’étoit avant d’avoir été aliéné. 


UT. Des fruits, Les fruits des héritages ou biens 
propres de chacun des conjoints, qui font perçus 
& échus durant la communame , font la troifième 
efpèce de chofes qui la compofent. Ils font parti- 
culiérement accordés pour aider à Soutenir les 
charges du mariage. 

On appelle fruit ce qui naît & renaît d’une 
chofe; frulus eft auidquid ex re nafci 6 renafci 
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folet. Par exemple, les bleds , les foins, les fruité 


de la vigne &c des arbres, font les fruits d’une 
terre ; parce que la terre les produit, & en repro- 
duit d’autres chaque année. Par la même raifon, on: 
range dans cette claffe la coupe d’un bois taillis,,: 


la pêche d’un étang, &c. mais on n’y comprend: 


pas les pierres &c les marbres tirés d’une :carrières: 
Poyex, CARRIÈRE, k 
Ces fruits fe divifent en: fruits naturels & en 
fruits civils. der 
Les fruits naturels font ceux que: la terre pro- 
duit & qui ont une exiftence phyfique ; on les 


fubdivife en fruits purement naturels 8&t en fruits” 
induftriels. Les fruits purement naturels: font'ceux- 


que la terre produit fans culture, comme l’herbe 
des prés, les noix, les pomnfes, les poires que 
produifent les arbres. Les : fruits induftrièls font 
ceux que la terre ne produit qu’autant qu'on la cul- 
tive, tels font les bléds, les avoines, le raifim 


d'une vigne, 6c. . 


Les fruits civils font ceux quin’ont qu'une exif- 
tence morale: tels font les fermages des métairies,. 
les loyers des maifons, les arrérages des rentes, 


les droits feigneuriaux , 6'c. 


Les fruits naturels, de quelque efpèce qu'ils 


foient , font acquis à la communauté, lorfqu'ils ont 
été perçus avant qu'elle fût diffoute. 7 
Ces fruits font cenfés perçus aufi-tôt qu'ils ne 
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font plus attachés à la terre qui les a produitss 


ainfi dans le cas où les bleds produits par les hé- 
titages propres de l’un des conjoints auroient été 


moiïflonnés le matin, & que ce conjoint vint à 
mourir: le {oir, ils appartiendroient à la communauté, | 
quand même ils n’auroient pas été enlevés, parce 
qu'ils auroient été féparés de la terre tandis que le 


défunt vivoit encore, && que par conféquent la 
communauté fubfiftoit. 


. Quoique les fruits des biens propres des con 
Joints foient accordés à la communauté, pour fou- 


tenir les charges du mariage, ce n’eft cependant. 


pas à proportion du temps que la communauté a 
fupporté ces charges, que ces fruits lui appartien- 
nent; car fi la récolte des fruits de l'héritage de 
l'un des conjoints s'eft faite immédiatement après 
la bénédiétion nuptiale, elle appartient en entier à 
la communauté, quand même le mariage .n’auroit. 
duré que trois ou quatre jours. 


Cette décifion s'étend mème au cas où les fruits. 


perçus immédiatement après le mariage, feroient 

le produit de plufieurs années. Suppofez, par 
P 2," b \ / . P 

exemple, qu'a l’inftant où la communauté commence ; 


il fe foit fait une coupe de bois dans un taillis qui. : 
ne fe coupe que tous les quinze ans, & qui eft 


propre à l’un des conjoints , cette coupe appartien- 


dra à la communauté, quelque peu de temps que le 
mariage ait duré. 


D'un autre côté , fi le mariage a duré! plufieurs+ 


années fans qu'il y ait eu aucune coupe à faire 
dans ce taillis, la communauté venant à fe difloudre, 


. 


* 
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m'äura rien à prétendre dans la-coupe qui devra 


fe faire poftérieurement. 

Comme il n’y a que les fruits des propres per- 
çus durant le mariage, qui appartiennent à la com- 
munauté, ceux que les conjoints ont pérçus avant 
d'être mariés, entrent bien dans la communauté, 
mais c'eft en qualité d'effets mobiliers, & non en 
qualité de fruits. ; | 
, Fs 4e "1e 31 0 . gts ( ‘ 

. Quant'aux fruits-qui n’étoient point féparés dé 


laterre lors de la diffolution de la communauté, & 


qui n'ont été perçus que-poftérieurement , ils n'en- 


_trènt point dans la communauté, & ils appartien- 


 nent-en entier au conjoint propriétaire de l'héritage 
ou à fes héritiers, à-la charge toutefois de payer 
la. moitié des-frais de culture. C'eft ce que décide 
l'article 231 de la coutume de Paris, qui forme à 
cet égard le droit commun, dans celles qui ne 
s’en font pas expliquées. + 
Quelques coutumes néanmoins fe font écartées 
à-cet égard du droit commun : elles abandonnent 
à la communauté, pour les frais de culture, la ré- 
colte qui doit fe faire fur les héritages propres de 
l’un des conjoints, après la diffolüfton de la com- 


munauté. Telle eft celle de Blois, qui, art. 184, y: 


fait: entrer la récolte des terres enfemencées & des 
vignes taillées. 


Il eft bon d'obferver fur cette matière , que, fi 


le mari, voyant fa femme attaquée d’une maladie 
mortelle, différoit de recueillir les fruits de fon 
héritage: propre, afin de les percevoir en entier, 
après la diflolution de la communauté, les héritiers 
de la femme feroient fondés à demander part dans 
cette récolte, comme ayant été retardée en fraude 
du droit de communauté. Tel feroit le cas où le mari 
n’auroit pas fait la coupe d'un bois taillis dans l'année 
qu'on avoit coutume de la faire. 

Et fi le mari avoit recueilli les fruits de l’héri- 
tage propre de fa femme avant qu’ils fuffent mùrs, 
parce qu'il la voyoit-à l’extrémité, les héritiers de 
celle-ci feroient en droit de prétendre contre lui 

des dommages & intérêts. C’eft ce qu'infinue l’ar- 
ticle 207 de la coutume d'Orléans. 

Quant aux fruits civils, il n'entre dans la com- 
munauté que ceux qui ont éré produits pendant qu’elle 
fubfftoit: ceux qui ne font produits qu’après qu’elle 
eft difloute, appartiennent au conjoint propriétaire 
de la chofe qui les a produits. 

Ces fortes de fruitsfont cenfés produits , lorfqu'’ils 
commencent à être dus. | 

«II fuit de cette règle, que les fermages étant le 

prix des fruits recueillis fur l'héritage affermé , & 
le fermier ne les devant qu'après la récolte, ils 
n’entrent dans la communauté qu'autant que la ré- 
colte s’eft faite ou a dù fe faire avant la diffolution 
de la communauté. Si-elle s’eft diffoute pendant la 
récolte, les fruits fe divifent, & il en doit entrer dans 


la communauté à proportion de ce qu'il y en avoit 


de recueillis, lorfqu’elle a ceflé de fubfifter. 
Pareillement , lorfqu’un héritage qui produit dif- 
férentes fortes de fruits, a été affermé pour une 
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certaine foimmé par année, & que la communauté 
s'eft diflouté après la récolte d’une forte de fruit, 
& avant celle des autres fortes | on ne peut atiri- 
buer à la communauté que le prix de l’efpèce de fruits 
recueillie, lequel doit fe régler par eftimation, re- 
lativement au' prix total de la ferme. Le furplus de 
ce prix total doit appartenir au conjoint propriétaire 

de l'héritage ou à fes ‘héritiers. r 
Tout ce que nous venons de dire des fermages 
des biéns de:camvagne , doit auffi s’appliquér' aux 
dixmes & aux champarts, foit qu’on les perçoive 
en nature, ou qu'ils foïent donnés à ferme. Ils ne 
font dus qu’au temps que fe fait la récolte des fruits 

fur lefquels ils doivent être perçus. | 

Îl'en eft autrement des loyers de maifon : ils en- 
trent dans la communauté à proportion du temps qu’elle 
a duré, & ils font cenfés échus jour par jour, quoi- 
qu'ils ne foient pas payables chaque jour, & que 


« le terme, fixé par le bail pour les payer, ne fût 


pas encore arrivé , lorfque la communauté s’eft dif- 
foute. ; he | 

Cette différence eft fondée fur ce que le fer- 
mage d’un bien: de-campagne étant le prix des fruits 
que le fermier doit recueillir, il ne le doit qi’après. 
qu'il les a recueillis. En effet, fi, par quelque évé- 
nement de force majeure, tél qu'une grêle; une 
inondation, les fruits venoient à périr entiérement 
avant la récolte, il ne feroit dù aucun fermage. 
Au contraire, un loyer de\maifon eft le prix de 
la jouiflance*que le locataire a ‘chaque jour de cette 
maifon ; il échoit donc, chaque jour, une partie 
du loyer. ; 

Ce que nous venons de dire des loyers de mai- 
fons, doit auffi s'appliquer aux arrérages des rentes, 
foit foncières, foit conftituées, foit perpétuelles ou 
viagères : ces arrérages échoient aufhi chaque jour. 
C’eft pourquoi, lors du rachat d’une rente, on eft 
obligé de payer avec le principal, non- feulement 
les arrérages échus jufqu'au dernier terme, maïs en- ” 
core ceux que l'en doit peur chaque jour qui s’eft 
écoulé depuis le dernier terme jufqu’au moment du 
rachat, * | 

Au furplus, comme ce qui eft dû de loyer ou 
d’arrérages de rente pour un jour, ne fe fubdivife 
pas & n’eft véritablement dû que quand ce jour eft 
entièrement écoulé, il faut en conclure que la com- 
munauté n’a rien à prétendre dans le jour de loyer 
ou d’arrérages, auquel elle s’eft difloute. 

Les arrérages de cens font une autre efpèce de 
fruits civils, qui fuit des règles particulières, Si la 
diffolution de la communauté a lieu avant le jour 
où ces arrérages échoient , les héritiers du conjoint 
prédécédé n’ont rien à y prétendre. La raifon en eft 
que le paiement du cens n'étant en quelque façon 
que la reconnoiffance quérles cenfitaires font de la 
feisneurie directe, il n'eft dû qu'au jour où cette 
reconnoiffance doit avoir lieu : mais fi la commu- 
nauté n’a été diffoute que le jour même où le cens 
doit être payé, c’eft à elle que les arrérages en doi- 
vent appartenir, La raifon en eft qu'aufhi-tôt que ce 
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jour eft arrivé, il y a ouverture au devoir de la re- 
connoiïffance de la feigneurie direfte; & par con- 
féquent, le cens a commencé d’être dû ; quoique 
les cenfitaires aient depuis le matin jufqu’à la nuit 
pour s'acquitter de’ certe dette. | 
Quant aux défauts encourus par les cenfitaires 
qui ont négligé de payer le cens au jour fixé, ils 
n'appartiennent pas à la communauté, lorfqu’elle a 
été difloute le jour que le cens eft échu. La raïfon 
en eft que ces défauts étant une peine qui dérive 
de ce que le céns n’a pas êté payé au jour marqué, 


ils ne peuvent commencer à être dus qu'après que 
ce jour eft entièrement écoulé, & par conféquent 


après la diflolution de la communauté. 
Les’ droits cafuels, tels que les profits feigneu. 


riaux, exigibles en cas de vente ou de mutation des: 


biens qui relèvent en fief ou en cenfve de la fei- 
gneurie de l’un des conjoints, font une autre forte 
de fruits civils : ils font acquis à la communauté, 
lorfque les caufes qui les produifent, ont lieu avant 
qu'elle foit difloute. Ainf auffi-tôt qu'il y a une 
convention écrite au fujet de la vente d’un bien de 
l’efpèce de ceux dont on vient de parler, le profit 
feigneurial en eft dû à la communauté, fi elle fub- 
fiftoit au moment de la convention, 

À l'égard de amende encourue pour ventes re- 
celées, comme elle n’eft due qu’à caufe que le cen- 
fitaire n’a pas déclaré fon contrat , elle ne doit point 
appartenir à la communauté, fi le temps, fixé pour 
faire la déclaration dont il s’agit, n’eft expiré qu'après 
que ba communauté a été difloute, 

Les profits de rachat, dus pour les mutations, 
font acquits à la communauté auffi-tôt que les morts 
& les mariages qui ont opéré ces mutations, ont 
eu lieu avant qu’elle füt difloute. 


Si la mort du vafflal qui a donné lieu au profit 


de rachat, & celle de l’un des conjoints qui a dif- 
fous la communauté, {ont arrivées le même jour, le 
profif'eft acquis à la communauté, fi la mort du vaffal 
a précédé celle du conjoint; fi, au contraire, la 
mort du conjoint a précédé celle du vafñal, le 
profit doit appartenir en entier au propriétaire de 
la feigneurie, | 

Mais que doit - on décider dans le cas où l’on 
ignore laquelle des deux morts eft arrivée la pre- 
mière? M. Pothier penfe que, dans le doute, le 
profit doit appartenir au propriétaire de la feigneu- 
rie, & que la communauté n'y peut rien prétendre, 
La raifen qu’il en donne, eft qu'un propriétaire, en 
fa qualité de propriétaire, a, de droit commun, un 
titre général pour recueillir les fruits produits par la 
chofe qui lui appartient, tandis qu’un autre ne juftifie 
pas qu'il a un droit particulier pour les prétendre à fon 
exclufion, C’eft par conféquent à celui qui veut faire 


valoir les droits de la communauté, à prouver que 


le profit eft arrivé avant qu'elle fût diffoute; &, 
à défaut de cette preuve, la communauté ne doit 
paint participer à ce profit. Cet avis nous paroît jufte, 

Tes amendes , les épaves, les droits de déshé- 
rence & ceux de confifçation font les fruits civils 
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: d'un droit de juftice. Ils appartiennent fans difficulté * 
à la communauté, lorfqu'ils ont été produits avant 
qu'elle fût difloute. a 
I! nous refte à obferver à l'égard des fruits des pro= 
pres des conjoints, que non-feulement ceux qui ont … 
une durée perpétuelle , appartiennent à lacommunauté, 
mais pareillement ceux qui ont une durée bornée * 
à un temps certain ou incertain; tels font les fruits 
d'un héritage dont l’un des conjoints n’a qu’un droit 
de propriété reverfble, ou dans lequel il n’a qu'un 


| droit d’ufufruit; tels font encore les arrérages d’une 


rente viagère , propre de l’un des conjoints, ainft 
qu'il a été jugé par arrêt du 4 août 1729, rapporté 
par Denifart au mot Communauté, FRET. 

IV. Du paflif & autres charges de la commu- 
nauté. Le pañlif de la communauté conjugale confifte 
d’abord dans les dettes contra@tées par chacun des 
conjoints ayant le mariage, dans celles que chacurr : 

« d'eux contraëte pendant fa.durée, & dans les dettes 
des fucceffions qui leur échoient ; les autresicharges. - 
font les alimens qu’elle doit fournir aux conjoints, 
& lédreion enfans communs. FiL2S 

Des dettes Tontraétées avant le mariage. Les dettes 
mobilières dont chacun des conjoints étoit tenu lors 
de la célébration du mariage, font à la charge de 
la communauté \égale. Les coutumes de Paris , d'Or- 
léans, du Maine, d'Anjou, de Bourbonnois, de L 
Bretagne & d'Auxerre contiennent à cet égard des 
difpofitions précifes. C’eft d’ailleurs le droit com-: 
mun &t général des coutumes où il y ‘a communauté ; 
conforme en cela à l’ancien droit françois qui charge … 
l’univerfalité des meubles d'une perfonne de fes» 
dettes mobilières. Dire 

Les dettes mobilières font celles qui font exigie 
bles en deniers ou en effets mobiliers : telles font : 
les fommes d'argent dues par promefle, par obli- : 
gation, 6. ou certaines quantités de bled, d'huile 
de vin, &c, - 

Si l'un ou l’autre des conjoints a contraété, avant 
fon mariage, une dette mobilière folidairement avec 
d’autres débiteurs, la communauté eft chargée de 
toute la dette, fauf fon recours contre les co-dé- x 
biteurs. A 

Maïs fi, Æorfque le conjoint s’eft marié , il n’étoit 
perfonnellement débiteur que pour partie d’une dette : 
mobilière, quoiqu'il en füt tenu hypothécairement 
pour le tout, la communauté ne feroït chargée que : 
de l’obligation perfonneile. Ainfi, dans le cas où 
l'un des conjoints auroit, avant fon mariage, hé- 
rité le tiers d’une fucceffion, fa communauté ne {e- 
roit obligée que pour le tiers des dettes mobilières, 
hypothécaires de cette fucceflion. Et fi, à caufe 
de l’infolvabilité des co- héritiers, le total de ces 
dettes venoit à être payé des deniers de la com- : 
munauté , Ï conjoint dont les biens auroïent été : 
libérés par ce paiement, devreit à la: communauté 
une indemnité pour les deux tiers des dettes dont 
il s’agit. | 

Quoiqu’en général toutes les dettes mobilières , 

. dues par les conjoints lorfqu'ils fe marient , foient 
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. À la charge de leur communauté, cette règle reçoit 


une exception relativement aux dettes mobilières 


dont l’objet eft le prix d'un propre de communauté 


de l’un ou de l’autre des conjoints. 


Suppofons ; par exemple ,#qu’avant de vous ma- 
rier, vous ayez acheté une métairie pour une fomme 
de vingt mille livres, & que cette fomme ne fe 


foit point trouvée acquittée lors de votre mariage , 
Ja communauté n'en fera pas chargée, quoique la 
dette foit mobilière, püuifqu’elle confifte dans une 


fomme d'argent. Il faudroit en dire autant des de- 


niers dont vous feriez débiteur pour un retour de 
* partage d'immeubles d’une fucceflion qui vous fe- 


roit échue avant votre mariage, 
Cette doétrine eft fondée fur ce qu'il feroït trop 


dur qu'un conjoint fit payer à la communauté un bien : 


qu'il retient pour lui feul, & qui lui eft propre. 

 Obférvez que, quoique les créanciers antérieurs 
au mariage de la femme aient contre elle des titres 
exécutoirés , ils ne peuvent néanmoins procéder 
contre le mari par voié d'exécution, qu'ils n'aient 


_ auparavant obtenu fentence qui le condamne à payer, 


ou qui déclare leurs titres exécutoires contre lui. 


… Quant aux dettes pafives immobilières, le con- 
joint qui en eft débiteur en fe mariant, y demeure 


feul obligé, & la communauté légale n’en eft pas 


tenue. C’eft pourquoi fi, avant de vous marier, 
vous avez vendu un immeuble dont vous n'aviez 
pas encore mis l'acquéreur en pofleffion , vous êtes 
feul tenu d’acquitter la dette envers cet acquéreur , 
& de lui délivrer l’objet de la vente. 


* Si le conjoint qui, en fe mariant, fe trouve de- 


biteur d’un immeuble qu'il s’eft obligé de donner 


_ à une perfonne, doit en même temps une fomme 


de deniers à la même perfonne, relativement à cet 
immeuble, foit parce qu'il en a perçu les fruits ou 
pour quelque autre caufe analogue, il n'y a que 


là dette de l'immeuble qui ne foit pas à la charge 
de la communauté. Ce qui eft dû pour les fruits perçus 


eft une dette mobilière, &"par conféquent elle entre 
dans la communaute. 


Des dettes contrattées par les conjoints pendant le 
mariage. || faut diftinguer à leur égard entre celles 
qui ont été contraëtées par le mari ou par la femme. 
Le mari étant, pendant la durée du mariage, feul 
chef de la communauté , il en eft feul le maître tandis 
qu'elle dure ; enforte qu’il peut en difpofer comme 
bon lui femble, tant pour fa part que pour celle 
de fa femme; 8, par une conféquence néceflaire, 
toutes les dettes qu'il contraéte durant le mariage, 
font à.la charge de la communauté, foit qu'elle en 
ait profité ou non. 

. Obfervez mème que fi, durant le mariage, le 
mati vient à commettre un délit, quoïiqu’on ne puiffe 
pas dire que fa femme y ait participé , la réparation 
du délit n’en eft pas moins une dette de la com- 
munauté à laqueile la femme eft cenfée s'être obligée 
avec fon mari en qualité de commune. 


. Il fut dire la mème chofe des amendesauxquellés 


L 
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le mari peut être condamné durant le mariage , tant 


en matière de police qu'en matière criminelle. 
Exceptez toutefois l'amende à laquellé le mari 


_ feroit condamné par un jugement qui prononceroit 


contre lui une peine capitale. Une telle amende ne 
feroit point une dette de la communauté, La raifori 
en eft que ce jugement, faifant perdre au mari fon 
état civil, opère de plein droit la diffolution de la 


communauté; ainfi on ne peut pas dire que la dette * 


de l’amende ait été contratée durant la communauté. 
Comme le mari ne peut fe faire aucun avantage 


fur les biens de la communauté au préjudice de la 


part que doit y avoir fa femme, il faut en tirer la 
conféquence, que les dettes qu'il contraéte pour des 
affaires qui le concernent feul, & dont il n’y à 
que lui qui profite , ne doivent point être à la charge 
de la communauté. C’eft une exception au principe, 
que la communauté eft tenue de toutes les dettes que 
le mari contrafte durant le mariage. Aïnf, dans le 
cas où le mari fe feroit obligé de payer une cer- 
taine-fomme pour affranchir fon héritage propre 
d'un droit de fervitude, comme il profiteroit feul 
de cette dette, elle ne feroit point à la charge dé 
la communauté, 

Une autre exception au principe, qui charge la 
communaute des dettes contfaétées par le mari, con- 
fifte dans celles qu'il contraéte en faveur de quel- 
qu'un des enfans qu’il a d’un mariage précédent, 
ou même , s'il n’a pas d’enfans, en faveur de quel- 
qu’un de fes héritiers préfomptifs. La raifon en eft 


“qu’il n’a pas plus de droit d’avantager ces perfonnes 


que lui-même au préjudice de la part que fa femme 
doit prendre dans la communaute. 

Il en feroit différemment d'une dette contraîée 
par le mari fans le confentement de fa femme, en 
faveur de quelqu'un de leurs enfans communs: cette 
dette feroit à la charge de la communauté. La raifon 
en eft que cet enfant étant à*la femme comme au 
mari, On ne pourroit pas lui imputer d’avoir con- 
tracté la dette pour attirer de fon côté, au préju- 


_ dice de fa femme, les biens de la communaute. 


En général, la femme, tant qu’elle eft fous la 
puiffance de fon mari, ne peut valablement con- 
tratter aucune dette fans uneautorifation de fon mari ÿ 
mais lorfqu’elle en a contraété avec cette autorifa- 
tion pour les affaires de la communauté, elles font 
fans aucune difficulté à la charge de ceite même 
conmununaute. 

Il en eft de mème des dettes qu’elle contraéte re- 
lativement au commerce qu’elle fait au vu &c fu 
de fon mari, quoiqu'il ne l'ait pas autorifée ex- 
preflément pour les contrafter : on préfume alors 


que le mari ayant donné fon confentement au com 


mercé de fa femme, il a aufli confenti, au moins 
tacitement , qu’elle contraétät les dettes qui étoient: 
une fuite de ce commerce. | 

À l'égard des autres dettes qu'une femme con- 
trade fans l’autorifarion de fon mari, dans le cas 
même où elle s’eft fait autorifer par juftice à les 
contracter, la communauté n’y peut être obligée que: 


ts 
Ln 


$ , 

» À / 

56 COM 

jufqu'à concurrence du profit qu'elle a tiré de l'af- 
faire pour laquelle elles ont été contraétiées. 


Il fuit de cette décifion que fi, durant le mariage, 
une femme a commis un délit à l’occafion duquel 


on l’a cendamnée à des dommages &c intérêts, la - 


communauté qui n'a pas profité du délit, ne peut 
| pas être obligée à payer ces dommages &c intérêts. 
Or, comme tous les revenus des biens de la femme 
* appartiennent à la communauté, il faut en conclure 
que la partie qui a obtenu les dommages &c inté- 
rêts, ne peut s’en faire payer fur les biens de la 
femme, qu'après Ja diflolution de là communauté, 
Tel eft Le droit commun. 

Quelques coutumes, telles que celles d'Anjou 
& du Maine, ont néanmoins des difpofitions dif- 
férentes, & ne font, en matière de réparation de 
délit, aucune diftinétion entre le mari & la femme. 


Elles veulent que le créancier du conjoint coupable |. 


puifle faire payer fur les biens communs les doim- 
mages &c intérêts qu'on lui a adjugés, fauf au con- 
joint innocent à demander la féparation des biens 
de la communauté, à l'effet de reftreindre le créan- 
cier à la part qu'y doit avoir l’auteur du délit. 


Obfervez d’ailleurs que la déclaration du 28 mars 


1683 veut que les condamnations prononcées contre 
une femme en matière gle faux-faunage foient exé- 
cutées contre elle & contre le mari folidairement, 
même par corps. | L 

Il nous refte à obferver que, pour éviter les frandes 
par lefquelles une femme majeure pourroit, en fai- 
fant des billets d’une date antérieure , éluder la règle 
qui ne lui permet pas de charger la communauté, fans 
le confentement de fon mari, des dettes qu’elle con- 
trade durant le.mariage ; la jurifprudence des arrêts 
a établi que la communauté ne devoit pas être tenue 
des dettes que la femme avoit contraétées par des 
billets fous feing-privé, quoique d’une date ante- 
rieure au mariage, à moins que le créancier ne juf- 
tifièt que la date étoit vraie , ou que les circonftances 
ne la fiffent préfumer telle. Ceite décifion eft fondée 
fur ce que les aétes fous fignature privée ne font 
pas foi de leur date contre des tiers contre lefquels 
ils font cenfés. n'avoir de date que du jour qu'ils 
font produits. 

L’anteur des la Colleëlion de jurifprudence rapporte 
trois arrêts conformes à cette doétrine : l’un du 
19 août 1729 a déchargé le mari de la demande 
en paiement d’un billet fous feing -privé, fauf au 
* créancier à fe pourvoir fur les biens de la femme 
après la diflolution de la communauté.  » 

Le fecond a été rendu entre le fieur Paris Du- 
vernay & le marquis d'Herbouville dans l’efpèce 
fuivante : ; 

La dame d'Herbouville avoit, avant fon mariage, 
fait un billet de douze mille livres au fieur Paris Du- 
vernay qui, depuis le mariage , en demanda le paie- 
ment, Une fentence des requêtes du palais mit fur 
la demande les parties hors de cour, & condamna 
le fieur Duvernay aux dépens. Ayant été inter- 
jette appel de cette fentence, elle fut confrmée 


par arrêt du premier juin 1733, qui réferva néans 


moins au fieur Duvernay fon ation contre la femme 


pour l'exercer, s’il le jugeoit à propos, après la 
difiolution de la communaute. toi ls 
Le troifième arrêt a été rendu , le 11 décembre 
1743, en faveur du marquis de Melun , à qui le 
fieur Meiller , receveur des domaines & bois de 
Marfeille, demandoit le paiement de 113753 livres 
contenues au billet de la marquife de Melun , le- 
quel avoit une date antérieure au mariage. | 
Le marquis de Melun répondit qu'il n’avoit eu; 
en fe mariant, aucune connoiffance de ce billet < 
en conféquence, l'arrêt infirma la fentence du chä- 
telet qui avoit condamné le marquis de Melun à 
payer, & le billet fut déclaré nul. : 
Des dettes des [ucceffions échues aux conjoints pen 
dant le mariage. La coutume fait entrer dans la com- 
munauté légale les effets mobiliers des fucéeflions 
échues aux conjoints durant le mariage, c’eft pour- 
quoi il faut en conclure qu’elle a entendu que la com 


_munauté feroit tenue des dettes mobilières dont ces 


fuccefons pourroient être chargées. Mais néanmoins 
il y a à cet égard une différence à faire entre le mari 
& la femme. - 

Lorfque le mari a accepté une fucceffion mobi- 
lière , plus enéreufe que profitable , la communauté 
doit fupporter route la perte qui peut réfulter d’une 
telle acceptation. Si, au contraire, la femme s’eft, 
d’après le refus de fon mari, fait autorifer par juf- 
tice pour accepter une telle fucceflion, la commu- 
nauté ne peut être obligée à payer les dettes de cette 
fucceffion, que jufqu’à concurrence de la&if dont 
elle a profité. à 

Cette différence eft fondée fur ce que le mari 
étant le maitre abfolu des effets de la communaute, 
elle doit être chargée de toutes les dettes qu'il con- 
trate pendant qu'elle dure, & par conféquent de 
celles des fuccefions onéreufes qu’il juge à propos 
d'accepter : la femme, au contraire, n'ayant aucu- 
nement le droit de difpofer des effets de la cermmu- 


nauté, elle ne peut la charger des dettes qu’elle con- 


trate fans l’autorifation de fon mari, que jufqu’à 
concurrence du profit qui réfulte des affaires pour 
lefquelles ces dettes ont été contraétées. Ainfi, dans 
le cas où la femme autorifée par juftice accepte une 
fucceffion onéreufe, les créanciers de ce qui ex- 
cède l’a@if dont la communautéa profité , font obligés 
d'attendre que la communauté foit difloute pour fe 
faire payer par cette femme qui, par fon accepta- 
tion, s’eft rendue leur débitrice, | 
Quand une fucceflron, échue à lun des conjoints 

durant le mariage, n’eft compofée que d'immeubles, 
tout le pañif doit être à la charge de ce conjoint, 
parce que tout l’a@if lui devient propre, & que la 
communauté n'arien à y prétendre. Il ne peut donc 
y avoir en pareil cas à la charge de la communauté, 
que les arrérages ou les intérêts qui peuvent courir 
depuis l'ouverture de la fucceffion jufqu'à ce que 
la communauté.foit difloute, & cela parce qu'ils font 
des charges des revenus, lefquels di ua: 

a 
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a communauté, inf que ceux de tous les autres 
biens propres de chaque conjoint.. 

Mais que doit-on décider dans les cas où la fuc- 
cefñion qui échoit à l’un des conjoints durant le ma- 
riage, eft compofée en partie de’ meubles qui en- 
trent dans la communauté, & en partie d'immeubles 
qui n’y entrent pas ? | | | 
: Le Brun & Renuflon font d'avis que la commu- 
nauté doit être chargée de toutes les dettes mobi- 
lières de cette fucceffion , & que le conjoint auquel 
elle eft échue, eft feul tenu des principaux des 
rentes; ils ajoutent que , fi les dettes mobilières ex- 
cèdent l’a&tif mobilier, la communauté doit être in- 

-demnifée à cet égard jufqu’à concutrence de ce que 
le conjoint profite des immeubles qui lui font pro- 
pres de communaute ; & que, fi les principaux des 
rentes dont le conjoint eft chargé, excèdent la va- 
leur desimmeubles auxquels il fuccède, il doit pa- 
reillement être indemnifé par la communauté jufqu’à 
concurrence de ce qu'elle profite de l’aif mobi- 
lier, déduétion faite du pañf. 

_… M. Pothier fait à ce fujet une diftin@ion judicieufe: 
il penfe que, dans les coutumes qui chargent le 
mobilier d’une fucceffion de toutes les dettes mo- 
bilières, la communauté eft tenue d’acquitter ces 
dettes : mais qu'il doit en être autrement dans les 
coutumes qui, comme celle de Paris, font con- 
tribuer les héritiers des différentes efpèces de biens 
aux différentes efpèces de dettes, foit mobilières ou 
rentes, à proportion de ce que chacun d’eux per- 
çoit dans l'a@if de la fucceflion. En effet, l’efprit 
de ces coutümes eft que chaque forte de biens dont 
l'univerfalité de la fucceffion fe trouve compofée, 
foit chargée d'une portion de chaque efpèce de det- 
tes, foit mobilières, foit rentes , proportionnément 
à la valeur qu'a chaque efpèce de biens, relative- 
ment à ce que vaut toute la fucceflion. Aïnfi, lorfque 
le mobilier compofe le quart de toute la fucceffion, 
1h doit être chargé du quart de toutes les dettes , 
foit mobilières ou rentes. 

Des autres charges de la communaute. La nourri- 
ture, habillement & le logement des conjoints font 
des charges de la communauté ,'ainfi que l'éducation 
des enfans communs. | 

Quant aux alimens & aux frais d'éducation des 
enfans que chaque conjoint peut avoir d’un précé- 
dent mariage, fi ces enfans ont un revenu fuf- 
fant, la communauté n’en doit pas être chargée ; 

mais fi ce revenu ne fuffit pas pour les frais dont 
il s’agit, ils deviennent alors une dette naturelle du 
pèré ou de la mère, que la communauté eft tenue 
d'acquitter. > 


Comme la communauté jouit des propres de cha- 


que conjoint, elle doit entretenir les héritages en 
bon état, & faire pour cet eflet les dress né- 
ceflaires. Telles font celles qu'il convient de faire 
pour cultiver une vigne, pour la fumer, pour la 
garnir d'échalas, pour marner les terres d’une mé- 
tairie, pour peupler un colombier , pour empoif- 
{onner un étang , ce 
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Il en eft de mème des réparations qu'exigent les 
bâtimens des héritages propres de chaque conjoint. 
Mais il faut excepter celles qu’on appelle groffes ré- 
parations , parce qu’elles font plutôt des reconitruc- 
tions que des réparations. C'eft ce qui fera déve- 
loppé fous le mot RÉPARATIONS. , 

Obfervez à ce fujet que, quoique réguliérement 
les groffes réparations ne foient point à la charge 
de la communauté, cependant fi ellés étoient à faire 
fur un héritage propre de la femme , & qu’elles euf- 
fent été occafionnées par la négligence du mari à 
entretenir cet héritage , la communauté en feroit tenue. 
Cette décifon eft fondée fur ce que le mari étant 
le chef de la communauté, eMe doit répondre de fa 
mauvaife adminiftration. 

On compte aufli, entre les charges de la commu- 
nauté, les frais à faire ; lorfqu’elle eft diffoute , pour 
inventorier les effets dont elle eft compofée, pour 
liquider les reprifes que chaque conjoint peut avoir 
à exercer, & pour parvenir au partage des effets 
communs. : 

Quantaux frais funéraires du conjoint prédécédé , 
ils font à la charge de fa fucceffion & non à celle. 
de la communauté. C’eft ce que décident plufieurs 
coutumes, & particuliérement celle de Meaux : on 
doit en fuivre les difpofitions dans les coutumes 
muettes à cet égard; la raifon en eft que ces frais: 
n'ayant lieu qu'après la mort, la communauté fe trouve 
alors diffoute & n’exifte plus. Dans les frais funé- 
raires, la fomme qu’on adjuge à la veuve pour fon 
habit de deuil, doit être comprife. 

Les legs faits par le prédécédé ne font point à la 
charge de la communauté, quand même ce {eroiït le 
mari qui les auroit faits. La raifon en eft que le pou- 
voir qu'il avoit de difpofer à fon gré des biens de 
la communauté , n'a pu avoir d'effet que tandis qu’elle 


 duroit & qu'il vivoit : or les difpofirions teftamen- 


taires ne devant s'exécuter qu'après la mort du tef- 
tateur, & par conféquent après la diflolution de la 
communauté , il faut en conclure qu’elles ne peuvent 
être à la charge de la communaute, 

Obfervez toutefois que, fi le legs avoit pour caufe 
la réparation de quelque tort occafionné par le mari 
au légataire , la communauté en feroit chargée , parce 
qu'alors ce legs feroit bien moins un legs qu'une 
dette de la communauté ; mais, pour qu'il en foit 
ainfi, il faut que la caufe d'un tel legs foit juftifiée. 

Cette caufe n'étant pas juftifiée , les héritiers 
du mari, qui prétendent que la communauté doit être 


| tenue d’acquitter le legs , n’ont d'autre parti à prendre : 


que de déférer à la veuve le ferment pour favoir 


fi elle a connoïffance du fait qui a donné lieu à la 


réparation, 
SECTION FIL 


De la communauté conventionnelle, 6 des claufes ou 
conditions qui y font relatives. 


La communauté conventionnelle eft celle qui eft 
fondée fur les claufes & conditions que les con 
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joints ont inférées dans leur contrat de mariage. 
- Première claufe, de la convention de communaute. 
 Ordinairement cette convention dans les contrats de 
mariage fe fait purement & fimplement. Rien n'em- 
pêche cependant que les conjoints ne puiffent y ap- 
-pofer un terme ou une condition. Ainfi ils peuvent 


convenir que la communauté n'aura lieu entre eux, 


qu'à une certaine époque, comme après fix mois, 
après un an, après deux ans de mariage. 

Ïls peuvent aufñi convenir qu'il n'y aura com- 
muriauté entre les conjoints, que dans le cas où ils 
auront des enfans iflus de leur mariage. Cette fti- 
” pulation a donné lieu à une difficulté dans l’efpèce 
fuivante. | 

Il étoit né un enfant du mariage, mais il étoit 
mort avant fon père & fa mère. Après le décès de 
l'un des conjoints, fes héritiers & Le furvivant ont 
prétendu, ceux-là, qu'il y avoit eu communauté, & 
celui-ci, qu'il n’y en avoit point eu; &, par arrêt 
du 22 mai 1759, le parlement de Paris a jugé qu’il 
y avoit eu communauté au moyen de la naïflance d'un 
enfant, & qu'elle n’avoit été ni interrompue ni dif- 
foute par fa mort. 

Si, par le contrat de mariage, les parties ont 
fimplement flipulé qu'il y auroit entre elles commu- 
nauté de biens, cette communaute conventionnelle 
ne diffère en rien de la communauté légale. 

Comme la communauté conventionnelle com- 
 mence ordinairement, ainfi que la communauté lé- 
gale , à l’inftanit de la célébration du mariage , il faut 
en conclure que c’eft à cet inftant qu'il faut s'arrêter 
pour déterminer fi les effets appartenans aux con- 
Joints doivent entrer dans la communauté, Ainf , lorf- 
qu'un Parifien va époufer une femme en Lorraine 
où les rentes conftituées font réputées meubles, & 
qu’il fe propofe de revenir à Paris avec fa femme, 
les rentes qui appartiennent à celle-ci, deviennent 
immeubles au moment qu'elle fe marie, fi les par- 
ties n’ont rien ftipulé au contraire. La raifon en eft 
qu’elle perd fon domicile de Lorraine, &. qu’elle 
acquiert celui de fon mari qui eft de Paris, où 
les rentes conftituées font immeubles. 


Si, au contraire, un Lorrain époufoit une femme 


à Paris avec intention de retourner en Lorraine, 
les rentes conftituées qui appartiendroient à cette 
femme, deviendroient meubles, d'immeubles qu’el- 
les étoient auparavant. Q 

Seconde claufe par laquelle les conjoints peuvent con- 
venir que leur communauté fera régie par une certaine 
coutume. La communauté, lorfque lesparties nes’en font 
pas expliquées, fe régit, ainfi que nous l'avons dit, 
par la coutume du domicile du mari. Mais elles 
peuvent fans difficulté convenir par leur contrat 
de mariage, que leur communauté fera réglée par 
une coutume différente, & une telle claufe doit 
produire fon effet. Cependant elle ne peut s'étendre 
qu'aux chofes qui ont rapport à la communauté. Mais 
fi la claufe portoit que les parties promettent de 
s’époufer fuivant une telle coutume , cette claufe s’éten- 
droit à toutes les conventions matrimoniales, tant 
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: celles qui concerneroient la communauté, que celles 


qui auroient rapport au douaire, &c. 

Au furplus, une telle claufe ne donne pas aux 
conjoints le droit de difpofer, felon cette coutume ; - 
des biens dont Îa loi de leur domicile a défendu la 


difpofition : la raifon en eft qu'aucune convention 


ne peut autorifer des conjoints à faire ce que la 
loi de leur domicile leur défend. Ainfi, dans le cas. 
où ils fe feroient foumis, par leur contrat de ma: 
riage, à une coutume qui permet à la femme de 
s’obliger pour autrui avec l’autorifation dé fon mari, 
une telle obligation ne produiroit aucun effet, f 
elle étoit défendue par la coutume fous l'empire de 
laquelle les conjoints font domiciliés. 

Troifième claufe. De la féparation des dettes. Sou- 
vent les parties ftipulent, dans leur contrat de ma- 
riage , que la communauté ne fera pas chargée des. 
dettes que chaque conjoint a contraétées avant de 
fe marier. e | | 

Une telle claufe s'applique non - feulement aux 
dettes dont chaque conjoint peut être débiteur en- 
vers des tiers, mais encore à celles dont l’un des. 


conjoints fe trouvé débiteur envers autre. C’eft 


pourquoi, fi Ferdinand époufe Emilie, débitrice 
envers lui d’une fomme de mille écus, & qu'il y 
ait féparation de dettes, il ne fe fera ni confufon 
ni extinction de cette dette, fi ce n'eft lors de 
la diflolution de la communauté, pour la moitié 
qu’auront dans les biens de la communauté Emilie 
ou fes héritiers, qui continueront d’être débiteurs 


de quinze cens livres envers Ferdinand ou fes hé- 


ritiers : fi Emilie venoit à renoncer à la commu- 
nauté , elle feroit toujours débitrice des mille écus. 

D'un autre côté, fr c’étoit Ferdinand qui dût 
mille écus à Emilie en l’époufant, la claufe de {é- 
paration de dettes feroit que, lors de la diffolution 


. de la communauté, Ferdinand continueroit d’en être 


débiteur envers Emilie ou fes héritiers, pour la 
part qu'ils auroient dans la communaute. Si, en vertu 
de fon contrat de mariage, Emilie devoit reprendre 
fes apports en renonçant à la communauté, Ferdi- 
nand refteroit débiteur des mille écus envers elle. 
De ce que la claufe de féparation de dettes ex- 
clut de la communauté les dettes antérieures au ma- 


rage, il faut en tirer la conféquence qu'une dette 


contractée avant le mariage, {ous une condition qui 
n’a été accomplie que depuis le mariage, n'eft pas 
moins exclue de la communauté. 

Il faut en dire autant, à plus forte raifon, d’une 
dette contraétée avant le mariage, quoique le tsrme 
du paiement ne foit échu que depuis le mariage. 

* La féparation de dettes comprend pareïllemerit 
les dettes contraétées avant le mariage, & qui n’ont 
été liquidées que poftérieurement. C’eft pourquoi 
fi, durant le mariage, l’un des conjoints a été con- 
damné à payer une fomme de dix mille livres pour 
réparation civile d’un délit commis avant le ma- 
riage, cette fomme ne fera pas à la charge de la 
communauté : la raifon en eft qu’elle a été contrattée 
par le délit commis avant le mariage, & que la 


fentence qui a adjugé la réparation, n'a fait que 
liquider la dette, | 


Il doit en être de même, felon la décifion de 


le Brun, adoptée par M. Pothier, de l'amende à 

laquelle l'un des conjoints a été condamné du- 

rant le mariage , pour un délit commis antérieu- 

rement. | 

_  Lorfque le mari a été condamné aux dépens d'un 

procès commencé avant le mariage, ces dépens ne 
doivent point être à la charge de la communauté , 


lorfqu'il y a entre les conjoints une convention de. 


féparation de dettes. La raifon en eft que, quoique 
la dette n’ait été formée que durant le mariage, elle 
dérive d'une caufe antérieure ; favoir, l’entreprife 
d'un procès mal fondé : cette confidération doit fuf- 
fire pour faire regarder une telle dette comme an- 
térieure au mariage. ï 
 Obfervez toutefois qu'il n’y a que les dépens 
relatifs aux conteftations formées avant le mariage , 
qui foient compris dans la claufe de féparation de 
_dettes : c’eft pourquoi lorfque, poftérieurement au 
mariage & pendant le cour du procès, le mari a 
formé des demandes incidentes, ou qu'il en a été 
formé contre lui, les dépens faits à cet égard con- 
cernent la communauté, | 


Quand c’eft la femme qui s’eft trouvée engagée 


dans un procès avant le mariage, & que le mari 
a repris l’inftance , la claufe de féparation de dettes 
ne s'étend pas au-delà des dépens faits avant la re- 
prife d’inftance : ceux qui ont été faits poftérieure- 
ment, & auxquels le mari a été condamné, doi- 
vent être à la charge de la communaute, 

Ilen feroit différemment, fi le mari ayant refufé 
de reprendre l’inftance, la femme s’étoit fait auto- 
rifer par juftice à pourfuivre le procès ; dans ce cas, 
la condamnation qui pourroit intervenir contre elle, 
ne feroit point à la charge de la communaute. 

Lorfqu'avant le mariage , le mari étoit chargé de 
quelque adminiftration , foit publique ou particu- 
ère, qu'il a continuée durant la communauté, le re- 
liquat de fon compte me doit être compris dans la 
féparation de dettés, que relativement aux articles 
dont 1l étoit débiteur avant de fe marier : le fur- 
plus eft une dette de communauté, foit qu'il dérive 
des recettes faites par le mari depuis le mariage, ou 
des.fautes qu'il a commifes dans fa geftion. 

Les intérèts des dettes contra@ées avant le ma- 
riage, & les arrérages des rentes conftituées, via- 
gères ou foncières, dus par chacun des conjoints, 
font des charges de la communauté pour tout le temps 
qu'ils ont couru depuis le mariageëlh 4 

Quant aux intérêts ou arrérages qui ont couru 
jufqu'au jour du mariage, ils font compris dans la 
claufe de féparation de dettes, & la communauté 
n'en- doit pas être chargée. 

Il fuit de la claufe de féparation de dettes, que, 
fi elles ont étpayées avec les deniers de la com- 
munauté , & conjoint qui en étoit débiteur, en doit 
récompemMe à la communauté, lorfqwelle vient à fe 


difloudre s 


Au refle, une telle claufe n'empêche pas que 
les créanciers ne puiflent exiger du mari, durant 
la communauté , le paiement des dettes cortraftées 


|. par la femme, à moins qu’ilne foit en état de leur 


repréfenter l'inventaire des effets mobiliers. qu'elle 
lui a apportés, & qu'il ne foit difpofé à leur en 
compter. 
. Cette doûrine eft fondée fur l’article 222 de la 
coutume de, Paris, qui forme fuf cette matière le 
droit commun. | 

L'inventaire dont il s’agit, doit être fait pardei 
vant notaires, ou fon l’a fait fous feing-privé, 
1l faut qu’il ait été reconnu par un ate devant no- 


taires avant la célébration du mariage, afin d'en 


rendre la date certaine. tr 

Si le contrat détaille les effets mobiliers que la 
femme a apportés en mariage , il tient lieu d’in- 
ventaire. 

Il doit en être de même du compte rendu à la 
femme , quoique poftérieurement au mariage, quand 
le tuteur ou le curateur qui lui rend compte, a 
adminiftré fes biens jufqu’au.moment où elle s’eft 
mariée. . 


Par arrêt de réglement du 14 mars 1731, le par- 
lement a établi une jurifprudence particulière pour 
le cas où une veuve, débits d’un compte de tu- 
tèle envers fes enfans d’un premier mariage, con- 
vole en fecondes noces avec une convention de 
féparation de dettes. Cet arrêt a ordonné que, dans 
ce cas, foit qu'il y eût communauté ftipulée ou ex- 
clufion de communauté , l'inventaire ne feroit ré- 
puté valable qu'autant qu'il feroit antérieur au ma- 
riage, & fait devant notaires, en préfence d’un 
tuteur nommé pour cet effet par le juge fur un avis 
de parens, aux enfans à qui le compte feroit du : 
‘faute “d’obferver ces formalités, le fecond mari fe- 
roit tenu, folidairement avec fa femme , du compte 
de tutèle envers les enfans, nonobftant la con- 
vention de féparation de dettes , ou même d’ex- 
clufion de communauté , fauf fon recours contre fa 
femme. | | | 


Lorfque le mari prend envers les créanciers le 
parti de leur compter des effets mobiliers de fa 
femme conformément à l'inventaire, il doit leur 
remettre le prix de ceux qui ne fe trouvent plus 
en nature, ou juftifier de l’emploi qu'il en a fait 
pour acquitter les dettes de fa femme. 

Si, depuis le mariage, la femme a hérité de quel- 
ques biens mobiliers, le mari doit en compter aux 
créanciers, comme de ceux qui ont êté inventoriés, 

Quant aux fruits des biens de la femme, perçus 
durant le mariage jufqu’à la demande des créanciers, 
le mari n'en doit aucun compte, attendu qu'il eft 
cenfé les avoir employés de bonne foi à fournir 
les charges du mariage. 


Au furplus, ce n’eft que pendant la durée de la 
communauté, que les créanciers de la femme peu- 
vent pourfuivre le mari faute de repréfenter. un in- 
ventaire : lorfque la communauté eit difloute, il ne 
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refte contre lui que la voie de faifie-arrèt de ce 
qu'il peut devoir à fa femme leur débitrice. © 

Quatrième claufe. De la déclaration de franc & quitte 
de deties. Quelquefois les parens de l’un des futurs 
conjoints, & c’eft communément ceux de l’homme, 
déclarent & certifient à l’autre, qu’il efl franc 6 
quitte de dettes, NS 
‘Il réfulte de cette déclaration, que, fi l’homme 
ne fe trouve pas exempt de dettes, comme ils l'ont 
affuré, ils font obligés d’indemnifer la femme juf: 
qu'à concurrence du préjudice que lui auront caufé 
les dettes contraétées par fon mari avant le mariage. 

Remarquez que l'indemnité dont on vient de par- 
ler, ne s'étend pas aux dettes chirographaires de 
l'homme, antérieures au mariage. La raifon en eft 
que la date des dettes de cette efpèce ne fait pas 
contre des tiers une foi fuffifante du temps où le 

ébiteur les a contractées. 

Si, après la diflolution de la communauté, les 
biens du mari fe trouvent fufhifans pour acquitter 
en entier les créances de la femme, l'obligation que 
les parens du mari ont contrattée envers elle en 
le déclarant franc & quitte de dettes, ne peut plus 
leur mure. : 

Obfervez qu'il ne faut pas confondre la claufe 
par laquelle les parens de l’homme le déclarent franc 
& quitte de dettes, avec la convention de fépara- 
tion de dettes. Celle - ci intervient entre les deux 
conjoints, &, dans celle-là au contraire, l'homme 
ne figure pas : il n’y a que les parens & la femme 
qui contraétent. 

D'ailleurs, la convention de féparation de dettes 
concerne la communauté de biens qui doit être entre 
les futurs conjoints; elle a pour objet d’exclure de 
cette communauté les dettes antérieures au mariage, 
& de lui afurer une indemnité proportionnée aux 
fommes qu’elle pourroit employer à l'acquit de ces 
dettes. | 

Au contraire, la claufe par laquelle les parens du 
mari le déclarent franc & quitte de dettes, ne fe 
tapporte pas à la communauté de biens qui doit avoir 
lieu entre les futurs conjoints : elle peut s’inférer 
dans un contrat de mariagé qui exclut la commu- 
nauté ; & , lorfqu'il y a communauté, tout l’objet de 
cette convention eft que les dettes antérieures au 
mariage ne foient point un obftacle à ce que la 
femme foit payée fur les biens de fon mari. 

Les parens de la fille déclarent auffi quelquefois 
en la mariant, qu'elle cf? franche & quitte de dettes. 
Dans ce cas, fi la fille a, par fon contrat de ma- 
rige, fait donation à fon mari, en cas de furvie, 
d'une certaine fomme à prendre fur fes biens, la 
claufe dônt il s'agit, peut fignifier que les parens 
de la fille fe font obligés d’indemnifer le mari juf- 
qu'a concurrence de ce que le paiement des dettes 
de fa femme, antérieures au mariage, aura diminué 
cette donation. 

Mais fi la femme que fes parens ont déclarée fran- 
che & quitte de dettes, n’a fait aucune donation à 
fon mari, il ne peut avoir aucune créance à exercer 
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contre elle : tont l'intérèt qu'il a alors, confifte donc 
à ce que les dettes de fa femme, antérieures au 
mariage , ne diminuent pas fa communauté ; ainñ, 
par la claufe dont il s’agit, les parens font cenfés. 
s'être obligés envers le mari à acquitter ces dettes. 
à la décharge de fa communauté, Si, par une con- 
vention de féparation de dettes, elles étoient déjà . 
exclues de la communauté quant aux capitaux, les 
parens feroient eenfés s'être obligés d’acquitter, 4 
la décharge de la communauté, les intérêts & les ar- 
rérages des rentes conftituées, échus durant le ma- 
riage. Telle eft la doûtrine de le Brun, adoptée par 
Pothier. . : | 

La claufe par laquelle les parens de la femme la. 
déclarent franche & quitte de dettes, eft une con- 
vention dans laquelle cette femme n'eft point par- 
tie : c’eft pourquoi fi le mari n’a pu fe faire indem- 
nifer par les parens avec lefquels il a contrafté, re- 
lativement aux deniers tirés de la communauté pour 
acquitter les dettes de fa femme, antérieures au ma- 
riage , les héritiers n’auront aucun recours contre 
ceite femme pour cette indemnité, à moins qu’outre 
cette claufe , il ne foit intervenu celle de féparation 
de dettes. Dans ce cas-ci, le mari ou fes héritiers 
auront un recours contre la femme pour les capi- 
taux dus avant le mariage, & acquittés des deniers 
de la communauté : mais ils ne pourront répêter les 
intérêts échus durant le mariage, que contre les pa- 
rens qui auront déclaré la femme franche & quitte. 

Il ne faut pas confondre {a claufe par laquelle les” 


_paréns de la femme la déclarent franche & quitte 


de dettes, avec celle par laquelle ils s’obligent d'ac: 
quitter les dettes qu’elle a contraétées antérieurement 
au mariage. Cette dernière claufe eft proprement 
une donation qu’ils font à leur fille de la (omme à 
laquelle montent fes dettes. [1 faut en tirer la confé- 
quence qu'ils n'ont pour l’acquit de ces dettes aucum 
recours à exercer contre leur fille, lorfque la commu- 
nauté eft difloute, & qu’au contraire elle a ation 
contre eux pour les leur faire payer, fi cela n'’eft 
pas encore fait. M 

Mais lorfque les parens de la femme n'ont fait 
que la déclarer franche & quitte de dettes, ils n’ont 
contraété d'obligation qu’envers le mari : c’eft pour- 
quoi fi, en vertu de leur engagement, ils viennent 
à payer des deties que leur fille a contraétées avant 
le mariage , ils feront en droit de lui répéter, lorf- 
que la communauté fera diffoute, ce qu'ils auront dé- 
bourfé pour lacquit de ces dettes , pourvu toutefois 
que leur a@tion ne produife aucun effet contre le 
mari ou fes héfitiers. ; 

Cinquième claufe qui régle les portions des conjoints 
dans la communauté. Régulièrement & fuivant les 
difpofitions des coutumes , la communauté, lorfqu’elle 
eft difioute, doit fe partager par portions égales entre 
les conjoints ou leurs héritiers, fans avoir égard à 
ce que chacun d'eux y a apportéliicependant les 
parties peuvent convenir par leur contgat de ma- 
riage , qu’elles auront dans la communaute des parts 
inégales, On peut, par exemple, ftipuler que la 


COM 


femme ne fera commune que pour uñ tiers, pour 
un fixième , 6e. 

On peut auffi convenir que, quand la communauté 
viendra à fe difloudre par le décès de l’un des con- 
joints, le furvivant prendra pour fa part les trois 


quarts, les deux tiers de la communauté, & lès hé- 


ritiers du défunt le furplus. 


- Il faut remarquer que, quand il intervient entre 
lés parties quelque convention de ce genre, chaque 
conjoint doit fupporter, dans le pafñif de la com- 
munauté, la même part que celle qu'il prend dans 
l’a&tif. Ce feroit une claufe vicieufe que celle paf 
laquelle on attribueroit à l’un des conjoints une part 
plus confidérable dans l’aétif que dans le pañfñif de 
là communauté : \a raifon en eft que, par ce moyen, 
on pourroit rendre fans effet les loix qui défendent 
aux conjoints de s’avantager l’un l’autre durant le 
mariage. 

Sixième claufe. Du forfait de communauté. Quelque- 
fois on flipule dans le contrat de mariage, que les 
kéritiers de la femme auront pour tout droit de com- 
munauté une certaine fomme. 


On demande fi, d’après cette ftipulation, & le 
cas arrivant que les effets communs fuffent infuf- 
fans pour acquitter la fomme convenue, le mari 
feroit fondé à prétendre que la claufe n’étant inter- 
venue qu'en fa faveur, 1l peut y renoncer & fe 
décharger de l'obligation de payer la fomme dont 
il s’agit, en offrant d'admettre les héritiers de fa 
femme à partager à l'ordinaire la communauté ? Il 
faut répondre qu'une telle prétention ne feroit pas 
fondée. La raifon en eft que la convention inter- 
venue entre les conjoints ne peut pas être confi- 
dérée comme une fimple faculté de garder, de la 
_ part du mari, tous les biens de la communauté, en 
payant une certaine fomme : c’eft une ceflion que 
la femme fait à fon mari, au cas qu'il lui furvive, 
de la part qu’elle auroit pu avoir dans les biens de 
la communauté : ainfñ le prix de cette cefion eft dû 
aux héritiers de la femme , en quelque état que foit 
la communauté , lorfqu’elle vient à fe difloudre. Si elle 
fe fût trouvée opulente , le mari en auroit eu le 
bénéfice; il eft par conféquent jufte que, fi elle eft 
mauvaife , il en fupporte la perte. C’eft ce qu'ont 
jugé deux arrêts des 15 avril 1608 & 19 février 
1646, rapportés par Brodeau fur Louet. 

n’en feroit pas de mème fi, à la claufe qui 
attribue une certaine fomme aux héritiers de la 
femme pour tout droit de communauté, on avoit 
ajouté cette reftriéhon , f£ tant s’en trouve : dans ce 
cas, la fomme convenue ne feroit due que jufqu’à 
concurrence de ce qui fe trouveroit de biens dans 
la communaute. 


Pareillement, fi la claufe étoit ainfi conçue : 27 
fera loifible au futur furvivant de retenir tous les biens 
dela communauté, en donnant aux héritiers de la fu- 
ture époufe une fomme de dix mille livres ; ces termes, 
il fera loifible, fignifient que le mari a la liberté de 
retemir tous les biens de la communauté en donnant 
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dix mille livres aux héritiers de la femme, ou de 
les admettre au partage de ces biens. 

Obfervez que la convention qui attribue aux hé- 
ritiers de la femme une certaine fomme pour tout 
droit de communauté , n'exclut qu'eux & non la 
femme du droit de partager la communauté : c’eft 
pourquoi cette convention ne peut avoir d'effet que 
dans le ca$ où la diflolution de la communauté a lieu 
par le décès de la femme ; car fi la communauté. ve- 
noit à fe difloudre par une fentence de féparation 
de corps, le droit de partager les effets communs 
avec le mari, fe trouvant ouvert au profit de la 
femme par cette fentence , il pafleroit à fes héritiers, 
fi elle venoit à mourir avant le partage. 

Lorfque le mari retient tous les biens de la com- 
munauté fous la condition de donner la fomme con- 
venue aux héritiers de la femme, il demeure feul 
chargé de toutes les dettes de la communauté : aïnfi 
ces héritiers ont droit d'exiger de lui, outre cette 
fomme, tout ce que la communauté peut devoir à 
la femme, foit par rapport à fes reprifes, foit pour 
quelque autre caufe. 

Il arrive quelquefois que, par letontrat de ma- 
riage, on afligne à la femme elle-même une cer- 
taine fomme pour tout droit de communauté : alors 
quelle que foit la caufe de la diflolution de la com- 
munauté , \ n’y a pas lieu au partage des effets 
dont elle étoit compofée. La femme ni fes héritiers 
n'ont aucun droit pour le demander, parce qu'ils 
ne font que des. créanciers de la fomme convenue. 
Le mari ni fes héritiers ne peuvent pareillement fe 
difpenfer de payer cette fomme en offrant d'admettre 
la femme à partager la communauté, 

Quelquefois aufli on ftipule dans le contrat de 
mariage, que les héritiers du conjoint prédécédé 
n'auront, pour tout droit de communauté, qu’une 


certaine fomme , & alors la claufe s'étend aux hé- 
3 S 


ritiers du mari comme à ceux de la femme. 

Septième claufe. De l'exclufion de communauté. Les 
parties peuvent ftipuler par leur contrat de mariage, 
qu'il n'y aura entre elles aucune communauté de 
biens. L'effet de cette claufe eft que la femme ni 
fes héritiers n’ont rien à prètendre dans ce que le 
mari a pu acquérir, foit en meubles ou en immeu- 
bles , durant le mariage; mais aufñ ils ne font nul- 
lement tenus des dettes qu'il a pu contraëter : & 
fi fa femme s'eft obligée conjointement avec lui, 
il doit l'en indemnifer. 

D'un autre côté, le mari n’a rien à prétendre 
dans la propriété des biens de fa femme ; il doit 
les rendre tous après la diffolution du mariage ; mais 
avant cette diflolution, il doit jouir tant de ceux 
qu’elle avoit en fe mariant que de ceux qu’elle a 
pu acquérir depuis à quelque titre que ce füt : on 
tient pour maxime dans les pays coutumiers, que 
tous les biens d’une femme font dotaux. 

Huitième claufe. De la féparation contraëtuelle. Les 
parties, ont aufli la liberté de flipuler par leur con- 
trat de mariage, non-feulement qu'il n’y aura point 
de communauté de biens entre elles, mais encore que 
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chaque conjoint jouira de fes biens féparément, Cette 
convention fe nomme /éparation contraëluelle | & 
elle diffère de la fimple exclufion de communauté, 
en ce qu’elle prive le mari du droit de jouir des 
biens de fa femme. x & 

Une telle convention attribue à la femme le 
droit d'adminiftrer fes biens fans le concours d’au- 
cune autorifation; mais elle ne peut les alièner, que 
fon mari ou la juftice ne l’aient autorifée pour cet 
effet. 3 

Obfervez que, fi la femme qui jouit féparément 
de fes biens en vertu de la convention dont il s’agit, 
refufoit de contribuer aux charges du mariage, le 


mari feroit en droit d'agir pour la faire condamner | 


à cette contribution. Il feroit de règle, en ce cas, 
que le juge fixât, eu égard au bien de cette femme 
& à fa qualité, la fomme qu'il conviendroit qu’elle 
payät à fon mari, tant pour fa penfion que pour 
les alimens & l’éducation des enfans communs. 

I faut remarquer que la féparation contraétuelle 
diffère de celle qui eft prononcée par un jugement 
durantle mariage, en ce que les parties peuvent fe 
défifter de ce jugement, lorfqu'elles le jugent à 
propos , & fe remettre en communauté comme au- 
paravant ; au lieu que la féparation contraétuelle eft 
irrévocable comme le font toutes les conventions 
portées par les contrats, de mariage : c’eft ce qu'ont 
jugé divers arrêts rapportés par M. Louer. 

De ce qu'il eft permis de flipuler valablement 
qu’une femme jouira féparément de tous fes biens 
durant le mariage, il faut en tirer la conféquence 
qu'elle peut de même convenir qu’elle jouira d’une 
partie de fes biens, & que, pour le furplus, il y 
auraentre elle & fon mari communaute de biens. Cette 
décifion eft fondée fur la maxime que, qui peut le 
plus, peut le moins. | 

Les contrats de mariage contiennent encore or- 
dinairement plufieurs autres claufes , telles que la 
convention d'ameubliflement, d'apport à la commu- 
nauté, de réalifation ou flipulation de propre, du 
préciput légal ou conventionnel. Les queftions qui 
ont rapport à ces objets, font traitées fous les mots 
AMEUBLISSEMENT, APPORT, PRÉCIPUT , RÉALI- 
SATION. ù 


SYE C TE ON TD V.: 


Du droit des conjoints fur les biens de la communaute. 


En qualité de chef de la communaute, le mari eft, 
comme nous l'avons déjà dit, feul maître des biens 
qui la compofent tandis qu’elle dure , &il peur en dif- 


pofer à fon gré fans le confentement de fa femme. 


Cependant fes difpofitions feroient vicienfes, fi elles 
paroïfloient faites en fraude de la femme ou de fes 
héritiers, & fur-tout fi c’étoit pour s’avantager lui- 
mème à leur préjudice. C’eft ce qui fera plus par- 
ticulièrement développé par la fuite. 

Puifque le mari eft le feul maître des biens de la 
communaiité, À peut à fon gré les diffiper, fans être 
obligé d'en rendre compte :il peut pareillement les 
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aliéner par des aûtes entre- vifs, de quelque forte : 
que ce foit, même à titre de donation, pourvu que 
ce ne foit pas envers les perfonnées prohibées dont 
nous parlerons bientôt, C’eft ce qui réfulte de l’ar- 
ticle 225 de la coutume de Paris qui porte : « Le. 
mari eft feigneur des meubles & conquêts immeu- . 
bles par lui faits durant & conftant le mariage de 
lui & fa femme. En telle manière qu'il les peut : 
vendre, alièner ou hypothéquer, & en faire & dif- 
pofer par donation ou autres difpoftions faites entre- 
vifs à fon plaifir & volonté, ns le confentement 
de fadite femme, à perfonne capable & fans fraude ». 

La plupart des autres coutumes ne diffèrent au- 
cunement de celle de Paris à cet égard. Il y en a 
cependant quelques-unes, telles que celles d'Anjou, . 
du Maine & de Loudunois, qui, en permettant au 
mari de vendre, échanger & hypothéquer les biens 
de la communauté, ne l’autorifent pas à les donner 
entre-vifs, fi ce n’eft pour la part qu'il peut y pré- 


_ tendre perfonnellement, 


Suivant la coutume de Saintonge, la liberté, at- 
tribuée au mari de difpofer , fans fa femme, des meu- 
bles & conquèêts, ne s'étend pas à ceux qui ont 
été acauis par le mari & par la femme contraëlans 
enfemble, , 


D'autres coutumes, telles que celles de Bayonne 


_& de Labour, exceptent de la règle commune les 


chofes acquifes par la femme & par fon induftrie. 

La communauté étant compofée de tous les effets 
mobiliers des conjoints, &@c le mari étant le chef 
de cette communauté, il faut en conclure, confor- 
mêment à l’article 233 de la coutume de Paris, qu'il 
peut feul agir en juftice, tant en demandant qu’en 
défendant , relativement aux aftions mobilières qui 
appartiennent à fa femme, ou qu'on peut avoir. 


-contre elle. 


La même décifion s’étend aux aétions poffefloires 
concernant la jouiffance des héritages propres de 
la femme, puifque cette jouiflance appartient à la 
communauté, 

Obfervez toutefois que, quoiqu’on puiffe procéder 
contre le mari feul , relativement aux a@ions qu’on 
a contre la femme, il eft néanmoins prudent d'agir 
en mème temps contre l’un & contre l’autre, afin 
que le jugement qui doit intervenir, donne hypo- 
thèque fur les biens de la femme. 

Sur le fondement que le mari eft chef de la com 
munauté, & qu'il peut en aliéner les biens , on avoit 
établi autrefois que, s’il venoit à être condamné 
à une peine capitale qui emportât confifcation , les 
biens de la communauté devoient être confifqués en 
entier au profit du feigneur. 

Plufieurs coutumes &, entre autres, celle d'Or- 
léans avoient anciennement des difpofitions con- 
formes à cette mauvaife jurifprudence : celle de 
Bretagne avoit cru faire une grace aux veuves en 
leur accordant une provifion fur les biens de la com- 
munauté du mari condamné. Ce r’étoit que par un 
privilège accorde aux bourgeois de Paris, que, dans 
cette coutume, les femmes étoient admifes à dif- 
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traire leur part, dans l’a@tif de la communaute, de la 
confifcation des biens de leurs maris, adjugée au 
roi. Le célèbre Dumoulin s’eft élevé avec raifon 
contre cette jurifprudence : ce grand jurifconfulte 
a obfervé que le mari n'étant le maître des biens 
de la communauté , que tandis qu’elle duroit, fon 
droit {e trouvoit réduit à la moitié de ces biens auff- 
tôt qu'elle étoit difloute , & que l’autre moitié appar- 
tenoit à la femme ou à fes héritiers : or, dans le 
- cas d’un jugement qui condamne le mari à une 
peine capitale, la communauté fe trouve difloute à l'inf- 
. tant même du jugement, puifqu’il fait perdre au mari 
fon état civil; ainfi la confifcation qui eft une fuite 
de la peine capitale, n’a lieu que dans un temps 
où il n’y a plus de communauté, & où le droit 
du mari fur les effets communs fe trouve réduit 
à moitié : il faut donc en conclure qu'il ne peut y 
avoir que la moitié appartenante au mari, fujette 
à être confifquée. : 

Ces confidérations ont prévalu : &, dans le cas 
où le mari feroit aujourd’hui condamné à une peine 
capitale, la confifcation ne s’étendroit qu'à fes pro- 
pres , & à la moitié des meubles & conquêts im- 
meubles de la communauté, 

Puifque le droit, attribué au mari fur les biens 
de la communauté tandis qu'elle dure , fe trouve re- 
duit à moitié, lorfqu’elle eft diffoute, il faut en 
tirer, la conféquence , qu'il ne peut difpofer par tef- 
tament des biens de la communauté, que jufqu’à con- 
currence de la moitié : la raifon en eft que les dif- 
poñtions teftamentaires ne doivent produire leur 
effet qu'après la mort du teftateur : or , à cette épo- 
que , la diflolution de la communauté eft opérée, & 
le droit du mari réduit par conféquent à moitié 
dans les biens de la communauté. La plupart des 
coutumes ont expreflément établi cette jurifpru- 
dence. | 
… Nous avons dit précédemment que les difpofi- 
tions que le mari fait des effets de la communauté, 
font vicieufes, lorfqu’elles paroïffent faites en fraude 
de la part que la femme ou fes héritiers doivent y 
avoir. Or l’excès d’une donation fait préfumer cette 
fraude. C’eft ce qui réfute de l’article 244 de la cou- 
tume de Poitou, & de larticle 67 du titre 8 de 
la coutume de Saintonge. 

La fraude fe préfume auf, comme le remarque 
le Brun, par le temps où la donation a été faite. C’eft 
pourquoi fi le mari a fait une donation un peu con- 
fidérable pendant la dernière maladie de fa femme, 
elle doit être préfumée faite en fraude de la part que 
les héritiers de cette femme doivent avoir dans la 
communauté. | 

Au refte, le principal cas de la fraude confifte 
dans les difpofitions des biens de la communauté, 
qui avantagent le mari ou fes héritiers au préjudice 
de la part de la femme. Il faut donc tenir pour ma- 
xime que le mari ne peut pas s’avantager des biens 
de la communauté direftement ni indireétement au 
préjudice de la part que la femme ou fes héritiers 
doivent y prendre. Ainf, dans le cas où ke mari don- 


\ 1 n xl 
COM 63 

L A LS ù 
neroit à fon père ou à quelque autre parent dont 
il feroit héritier, un conquêt de fa communauté, la 
‘ donation feroit préfumée faite en fraude. La raifon 
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en eft qu'elle feroit jugée n'avoir eu lieu qu'afin 


1 ce conquêt lui revint comme propre dans la 
ucceffion du donataire. 


Le mari ne peut pareillement pas faire pafler les 
biens de la communauté aux enfans qu'il peut avoir 
d'un précédent mariage, ni même à ceux de fes 
parens qui font habiles à lui fuccéder. 

Non-feulement on regarde comme fufpeétes de 
fraude les donations faites à des gens incapables, 
mais encore celles qui font faites aux enfans de 
ces incapables , fur-tout lorfqu’il y a lieu de pré- 
fumer que ces dernières m'ont été faites qu'à caufe 


que la loi avoit défendu de les faire aux incapables 
même. 


Obfervez toutefois qu'il n’y a que les dona- 
tions faites par le mari à fes héritiers préfomptifs, 
qui puiflent être préfumées faites en frande de la 
part que la femme peut prétendre dans la commu- 
nauté : lorfqu'il les a faites à des colléraux qui, quoi- 
+ que parens proches, ne font cependant pas fes héri- 
tiers préfomptifs, on ne les préfume pas frauduleufes. 
C'eft ce qui réfulte d’un arrèt du 14 août 1571, 
rapporté par Guérin. 

Obfervez aufli que c’eft an temps où la dona- 
tion a été faite, qu'il faut avoir égard pour décider 
fi elle a été faire contre les difpofitions de la loi. 
Ainfi la qualité d’héritier préfomptif du mari dans 
là perfonne du donataire , établiffant la préfomption 
de fraude, il fuffit que cette qualité ait exifté au 
temps de la donation pour que la femme ou fes 
héritiers puillent valablement demander récom- 
penfe, relativement à cette donation; & 1l fau- 
droit fuivre cette décifion, quand même le dona- 
taire n'auroit pas recueilli la fucceffion du mari, foit 
parce qu’il y auroit renoncé, ou pour quelque autre 
caufe que ce für. | 

La règle qui défend au mari de donner des biens 
de la communauté à fes héritiers au préjudice de la 
part de fa femme, ne s'étend pas aux enfans nés 
de fon mariage avec elle ; & le Brun s’eft trompe; 
quand il a prétendu que le mari ne pouvoit, fans 
le confentement de fa femme , donner aucun bien 
de la communauté à ces enfans. Le parlement de Paris 
a profcrit cette opinion par l'arrèt de Tribouleau , 
rendu en 1768, ainf que par un autre plus récent, 
rendu en faveur des fieurs Billard, & a jugé que 
les enfans communs devoient être mis au rang des 
perfonnes capables, en faveur defquelles Particle 
225 de la coutume de Paris permet au mari de dif- 
pofer des effets de la communaute. 

Cependant , sil étoit juftifié qu'en donnant des 
effets de la communauté à un enfant commun, le 
mari avoit eu intention de les lui donner en fon 
nom & non comme chef de la communauté, il feroit 
tenu de faire compte de cette donation fur fa part, 
lorfque la communauté {eroit diffoute. Le parlement 


64 COM 
l'a ainf jugé par un arrêt du 30 avril 1677, rap- 
porté au Journal du Palais, tome I. 

Dans l’efpèce de cet arrêt, le père avoit donné , 
durant fa communauté, à un enfant commun la moitié 
d’un conquêt, & la donation étoit conçue en ces 
termes : la moitié par indivis à lui appartenante de 
fon conquêét des terres de Montgeron, &cc. I] étoit évi- 
dent par ces termes, que le mari n’avoit entendu 
donner qu’en fon nom & fur fa part; c’eft pourquoi 
il fut jugé par l'arrêt, que la veuve, au partage de 
la communauté, devoit prélever l’autre moitié de ce 
conquêt. 

Ce qui vient d’être dit des enfans communs, peut 
auffi s'appliquer à une perfonne qui feroit en même 
temps héritière préfomptive du mari & de la femme. 

Quoique le mari ne puifle pas valablement donner 
les biens de la communauté à des perfonnes incapa- 
bles, telles que font fes héritiers préfomptifs, ob- 
{ervez néanmoins que cette incapacité n’eft relative 
qu'à la femme, c’eft-à-dire, que les donations de 
cette efpèce re peuvent porter aucun préjudice à 
la femme ; mais elles ne font pas nulles relativement 
aux donataires, & elles produifent l’effet dont elles 
font fufceptibles fur la part qui appartient au do- 
nateur dans les biens de la communauté. 

Puifqu'en qualité de chef de la communauté, le 
mari a, comme on l’a vu, le droit de difpofer des 
effets qui la compofent, il faut en conclure que 
le droit de la femme eft réduit à la fimple efpé- 
rance de partager ces effets, lorfque la communauté 
fera diffoute : c’eft à cette époque feulement que 
ce droit devient réel. 


. Mais quoique la femme ne puifle difpofer en 

rien de fa part dans la communauté non diffoute , 
elle a la faculté d'en difpofer conjointement avec 
fon mari. 

Cette faculté de difpofer qu'a la femme, peut fe 
pratiquer de deux manières différentes; favoir, en 
fa feule qualité de commune , & en fen propre 
& privé nom. 

Quand le mari, en fa qualité de chef de la com- 
munauié, difpofe feul des effets qui la compofent, 
il eft cenfé contra@ter, tant pour lui que pour fa 
femme; enforte que, quoiqu’elle ne foit ni pré- 
fente, ni nommée au contrat, elle n'eft pas moins 
réputée s'être engagée avec lui pour la part qu'elle 
peut prétendre dans ces effets; mais bn engage- 
ment n'eft qu'en fa qualité de commune, & non 
en fon propre nom: c’eft pourquoi elle peut, en 
renonÇçant à la communauté, fe faire décharger de 
toutes les obligations qui réfultent du contrat pañlé 
par fon mari. PRPAPREE N À 


Si au contraire la femme duement autorifée & 


Prelenté au contrat difpofe conjointement avec fon 
inari des effets de la communauté , tant en qualité 
de commune en biens qu'en fon propre nom, elle 
he peut point dans ce cas, par une renonciation 
à la corintunauté , fe faire décharger des obligations 
qui réfultent de ce contrat, il lui refte feulement 
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le droit de répéter une indemnité contre fon mari 
ou les héritiers qui le repréfentent. 

Quand une marchande publique difpofe des biens 
de la communauté par des aétes concernant fon com- 
merce, fon mari eft cenfé approuver ces actes &c 
les pañler avec elle ; mais comme c’eft la femme qui 
dans ce cas contraéte elle-même, elle s'oblige tout- 
à-la-fois en qualité de commune & en fon propre 
nom. | 
Comme le droit de la femme eft ouvert, lorf- 
que la communauté eft difloute, on a demandé fi 
quand cette diflolution arrive par un jugement qui 
condamne la femme à une peine capitale, la part 
de cette femme dans les effets communs doit être 
confifquée ? Les coutumes de Touraine & de 
Bourbonnois ont adopté l’affirmative , mais la plu- 
part des autres prononcent la négative , &c celles= 
ci forment le droit commun, qui fe trouve con- 
firmé par un arrêt du 14 mai 1703 , rapporté au 
journal des audiences. Il a été rendu en fayeur du 
fieur de Quercy, conte le fieur de Bercy, maitre 
des requêtes, le féminaige de Chartres & le do- 
nataire de M. le duc d'Orléans. Voyez CONFIS< 
CATION, 


SECTION V. 
De la diffolution de la communaute. 


La communauté qui eft entre le mari & la femme; 
fe diflout, ainfi que toutes les autres fociétés, non- 
feulement ‘par la mort naturelle de l’un ou de 
l’autre des conjoints, mais auffi par la mort civile 
qui dérive d’une condamnation à une peine capitale. 

Quoique la mort civile ne détruife pas le lien 
naturel du mariage, il en empêche tous ies effets 
civils, au nombre defauels eft la communauté. Ce- 
pendant fi la diffolution de communauté arrive par 
la condamnation de la femme , le mari continue 
de jouir jufqu’à fa mort naturelle, de tous les biens 
de la communauté, qu’il retient jure non decrefcendi, 
parce que n'ayant point eu de part au crime, il 
ne doit pas en avoir à la peine. Quelques auteurs 
avoient même foutenu qu'il devoit jouir auf du 
revenu des propres de fa femme ; mais cette opinion 
a été reprouvée par un arrêt du 14 mars 1703, 
rendu en la première des enquêtes , fur un partage 
d'avis en la grand'chambre. 

Lorfque l’un des conjoints eft abfent & qu’on. 
ignore s'il eft mort ou vivant, la commänauté eft 


s 


-cenfée difloute provifionnellement, dès le jour 


que les héritiers préfomptifs qui fe font fait envoyer 
en pofleffion des biens de l’abfent, ont formé une 
demande en partage contre le canjoint préfent, 
ou qu'il en a formé une contre eux. 

Si l’abfent vient à reparoître, la communauté eft 
cenfée n'avoir jamais été diffoute , & ceux qui ont 
obtenu la poffeflion provifionnelle des biens de 
l’'abfent, doivent en rendre compte. 

» La communauté fe diflout aufit par la féparation 
des biens, & particuliérement par la féparation de 
COrpss 
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tion de biens. Voyez SÉPARATION. Si: 

- Lorfque , fur la plainte du mari, la femme a été 
déclarée coupable d’adultère, il en réfulte pareïlle- 
ment la diflolution de la communauté , & la femme 
n’a aucune part à prétendre dans les effets communs. 
_ Cependant fi le mari accorde à fa femme le par- 
don de fa faute, & qu'il la reprenne chez lui dans 


le temps fixé par le jugement de condamnation, 
… la communauté fera cenfée n'avoir pas êté diffoute. 
_ Voyez ADULTÈRE. 


’ - , 


un mariage vient à être déclaré nul, il 


- Lorfqu 


_ en réfulte une’ diffolution de communauté, ou, fi 
_ l'on veut, une déclaration qu'il n’y a jamais eu 


entre les parties de véritable communauté conjugale: 
mais comme il y a eu entre elles une fociété de 
fait, elles doivent en partager les profits & retirer 
chacune ce qu’elles ont mis dans cette fociété. C’eft 
ce qu'a jugé l'arrêt intervenu entre les héritiers de 
Sailli & ceux de Charlotte de Créqui. 

- L'état de fureur ou de démence du mari font 
des caufes fufhiantes pour faire prononcer la fe- 
paration de biens, & par conféquent la diffolution 
de la communauté. Voyez REMPLOI, RÉCOMPENSE. 

COMMUNAUTÉ tacite où taifible, ( Droit coutu- 
mier.) c’eft ainfi qu'on appelle certaines fociétés, 
qui fe forment fans contrat par écrit dans certaines 
coutumes & entré certaines perfonnes, par la de- 
meure & vie commune/pendant un an & Jour, 
avec intention de vivre en communauté. 

Ces fociétés ou communautés tacites avoiïent lieu 
autrefois dans tout le pays coutumier ; mais lors 
de la rédaftion des coutumes par écrit, & plus 
encore depuis l'ordonnance de Moulins, qui a 
voulu que les contrats & les conventions fuffent 


- rédigés par écrit, l’ufage n’en a été retenu que dans 


un petit nombre de coutumes, où il a été expref- 


_fément confervé & où il fe pratique même diver- 


fement. Ces coutumes font Angoumoïis, Saintonge, 
Poitou , Berri, Bourbonnoiïis, Nivérnois, Auxerre, 
Sens, Montargis, Chartres, Châteauneuf, Dreux, 
Chaumont & Troyes. Celle de la Marche admet 


auf une communauté tacite entre les gens de con- 


dition ferve ou mortaillable. 


Ceux entre lefquels fe forment ces communautés 


tacites, font appellés communs , communiers, con- 
forts , perfonniers , comparfonniers, &c. i 

On doit tenir pour première maxime, que les 
communautés tacites n'ont lieu qu'entre les perfonnes 
dont les coutumes parlent nommément. Ainfi quand 
ces fociétés font fimplement autorifées entre pa- 
tens, elles n’ont pas lieu entre étrangers , ni mème 
entre alliés. S'il eft dit, comme dans celle du Bour- 
bonnois, qu’elles n’ont lieu qu'entre deux frères, 
on ne doit pas y donner d’extenfon pour le frère 
& la fœur, à moins que la coutumë ne le porte 
expreflément, comme celle de Berri qui parle de 
l'un & de l’autre. 

Si ces communautés ne font admifes que pour 
les roturiers, les nobles & les eccléfaftiques n’y 

Jurifprudence, Tome III, 


éorps L qui emporte toujours avec elle la fépara- 
À : 
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| font pas compris. Si la coutume ne parle que:des 
gens de la campagne ou des gens: de condition 


ferve &c, main-mortable, ce qu’elle dit ne s'étend 
mi aux habitans des villes, ni aux perfonnes de 
condition libre, parce que, comme nous l'avons 
dit, ces fortes de fociétés n'étant pas de droit 
commun, elles ne fauroient recevoir plus de fa- 


_ veur.& d'extenfion que chaque coutume ne leur 


en donne. 

Quand un des aflociés fe marie, fa femme ne 
diminue.en rien la communauté pour l’autre aflocié, 
par la raïfon que: le mari & la femme ne font 
cenfés faire qu'une feule perfonne ; d’ailleurs 
comme on dit, l’affocié de mon aflecié n’eft pas mon 
affocié. 

jage eft encore à confidérer; il faut être ma: 
jeur de vingt-cinq ans & libre de fes droits, pour 
contraéter une fociété. La Iraifon en eft qu'une 
aflociation eft une efpèce d'engagement dont des 
aliénations peuvent être la fuite ; mais il y a des 
coutumes qui n'exigent qu'une majorité de vingt 
ans. Cependant les mineurs ont la faculté de de- 
mander la continuation de la communauté dans la- 
quelle leur père eft décédé, lorfqu'il n’y a pas eu 
d'inventaire. | 

L’hebitation du père &c de la mère avec les en- 
fans ne fait point préfumer de communauté tacite, 
parce que leur vie commune fe réfère toujours à 
cette familiarité que la nature entretient entre eux. 
Îl y auroit néanmoins communauté , fi le fils appor- 
toit en commun fon pécule caflrenfe , ou quaf 
caftrenfe. . 


Lorfque deux particuliers, qui ne font point de 


qualité requife par la coutume pour faire préfumer 


entre eux une communauté tacite, fe réuniffent pour 
une affaire particulière, comme pour l’entreprife 
d'une manufacture, Pexploitation d’une ferme, une 
régié de quelques droits feigneuriaux , il ne s’en- 
fuit entre eux d'autre communauté tacite que pour 
les objets qui ont donné lieu à la réunion de ces 
particuliers : de forte que fi l’un d'eux pendant ce 
temps-là fait des acquifitions ou des dettes étran- 
gères à la caufe de la focièté, l’autre affocié n'y 
entre pour rien direétement niindireétement. Si , en 
feréuniflant, ils onten même temps appgrté des meu- 
bles meublans & des uftenfiles, chacun reprend , lors 
de la féparation, ce qu'il a apporté fans autre 
compte, ni partage entre eux, que des pertes ou 
des profits de leur affociation. 

Les communautés tacites {e forment de la ma- 
nière déterminée par chaque coutume où elles font 
autorifées. Voici en général les règles auxquelles 
on peut reconnoitre fi les parties ont été.com- 
munes ou non: il faut, k 

1°. Qu'il y ait eu une habitation & une vie 
commune ‘pendant l'an & jour & fans interruption, 
fous le même toit, au même pot & feu, à fel & 
dépenfe communs, fous un autre titre que celui 
de bienfaifance ou de -familiarité ; car fi un ami 
n'étoit reçu chez fon parent que par bienfaifance, 


# 
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LA 

cet ami ne feroit point recevable à fe dire com- 
mun dans la maifon.. nr tes 

2°, Que ceux qui ont vécu enfemble aient agi 
dans un efprit de focièté, en acquérant les uns 
pour les autres, & fe communiquant leurs pertes 
& leurs profits; car fi Pun d'eux avoit acquis en 
fon nom feul, au fu des autres, l'intention de 
n'être point commun feroit marquée , quoique 
d’ailleurs il y eût une habitation & une vie com- 
munes: en effet, il faut ces deux chofes, la vie 


‘commune & la communication des intérêts refpec- 


tifs. C'eft pourquoi , fi l’un des parens acqué- 
roit tant pour lui que pour fon parent avec lequel 
il ne vivroit pas, il ne feroit point réputé com- 
mun pour cela, mais fimplement mandataire pour 


acquérir , & lui communiquer une moitié de l'ac- 


quifition. , 
Lorfqu'on doute sil a été dans l'intention de 
ceux qui ont vécu enfemble, d'être communs ou 
non, on doit fe décider par les circonftances. Cet 
efprit de communauté fe préfume facilement dans 
des co“héritiers qui n’ont point éncore partagé &t 
qui n’ont qu'une même habitation: la préfomption 
n’eft pas la même envers ceux qui ont partagé & 
qui cependant ont continué de vivre comme au- 
paravant. La diverfiré des états &t des occupations 
des co-perfonniers peut encore influer pour beau- 
coup fur les jugemens qu'on peut porter en pa- 
reille occafñon. On a moins de peine à préfumer 


une communauté entre des gens d'un même état. 


ou d'une condition à-peu-près égale, comme entre 
deux laboureurs , ou entre un maçon & un char- 
pentier , qu'entre un maître d'école & un commer- 
çant. Au refte , tous ces doutes s’évanouilient, 
quand d'ailleurs lefprit de communauté eft claire- 
ment marqué. 

Il faut diftinguer encore entre une communauté 
ou focièté de geflion, comme entre marchands , & 
une communauté ou fociété de propriété comme 
celle dont nous entendons parler par cet article. 
S'il paroit que les co-perfonniers n’ont eu intention 
d’être aflociés que pour le eommerce, leur fo- 
ciété ne s'étend pas au-delà des objets de leur né- 
goce; mais dans le doute, on doit donner à leur 
aflociation tout l'effet qu’elle peut avoir fuivant 
la coutume, fur-rout°à l'égard des créanciers, 
faute par les affociés d’avoir fait un inventaire de 
ce qui appartenoit à chacun d'eux avant leur 
réunion. 

Dès linftant que la communauté tacite eft formée 
par l'an & jour, elle a un effet rétroactif au mo- 
ment où elle a commencé; les co-perfonniers font 
depuis ce temps-là communs pour tout le mobi- 
lier que chacun d’eux avoit alors, de même que 
pour celui qui leur eft furvenu depuis à quelque 
titre que ce foïit, ainfi quespour les immeubles 
qu'ils ont acquis durant la communaute. 

Les PASS non plus que les autres immeubles 
que les affociés avoient avant la formation de la 
communauté, n'entrent.point, comme on peut bien 
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‘le penfer, dans ces fortes de communautés ; quand 


même ces biens n’auroient point été encore par< 
tagés entre les aflociés. Si l’un d’eux ou tous en- 
femble achètent un héritage de la ligne d’un des 
aflociés, celui qui auroit été habile à en exercer le 
retrait peut le retenir lors du partage, moyennant 
une récompenfe en argent, autrement il fait partie 
de la communauté. 

Si l'un des affociés vend durant la communauté 


‘un de fes propres , & qu’il le rachète enfuite, lhé- 


ritage lui demeure toujours propre ; & s'il ne le 
rachète pas, il lui eft dû une récompenfe. 

Si avant d'entrer en communauté, l’un des.co- 
perfonniers a acheté un hérirage fous faculté de 
réméré , & que durant la communauté le vendeur 
rachète cet héritage, le prix du rachat m’entre en 
communauté qu'à la charge d’un rembourfement 
lors de la diffolution de cette communauté. left 
vrai. que l’article 12 du chap. 22 de la coutume de 
Nivernois, s'explique différemment ; mais nous 
penfons avec le Brun, que ce qu’elle décide à ce 
fujet fort du droit commun, & ne peut s'étendre 


à d’autres coutumes qui font muettes en pareil. 


cas. 

Nous avons obfervé que les immeubles propres, 
ou autres, que les co-perfonniers poflédoient au 
moment de la formation de la communauté, n’en- 


| troient point dans les autres biens de leur fociété ; 


cependant, fi par des écrits il paroïfloit que leur 
intention a été de mettre en commun tous les 
biens qu'ils avoient alors , meubles ou immeubles , 
propres ou acquêts, la communauté feroit alors gé- 
nérale pour toute forte de biens. Les aétes à la 
faveur defquels cette intention pourroit fe recon- 
noitre, feroient des contrats de vente ou d'échange, 
par lefquels les propres feroient vendus au nom 
de tous les affociés ; au furplus, pour dés cormu- 
nautés différentes de celles que les coutumes ad- 
mettent, il faut des conventions exprefles & par 
écrit, 

Les aflociés ont entre eux une égalité de droit 
pour le régime de leur communauté; ce que lun 


tement des autres: ils font entre eux comme des 
mandataires refpedtifs. Ainfi, quand l’un s’oblige 
pour le fait de la communauté, il oblige tous les 
autres avec lui. Mais ceci n’a lieu que lorfqu'on n’a 
pas établi un chef ou maître de la communauté, 
lui feul alors à droit d’en régir les biens, & d'en- 
gager les communs. C’eft ce que décide la coutume 
de Berri ,‘ tit. 8 , art. 22. 

Ainf, lorfque l’un des aflociés eft notoirement 
connu pour le maitre ou fa@eur de la communauté, 
c'eft-à-dire pour chef & pour principal admimif: 
trateur , il n'appartient qu'a lui feul de contracter 
pour lui & pour les autres ativement. & pafhve- 
ment: ce qu'un étranger feroit avec l’un des au- 
tres aflociés fans la participation de ce chef, feroit 


regardé, comme l'ouvrage du dol & de la fraude; | 


cet étranger n'auroit d’ation directe ou en recours 


fait, il eft cenfé le faire de l’aveu & du confen- R 
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que contre celui avec lequel il autoit: traité, à 
-moins qu'il ne prouvât que l'engagement a été 
tacitement approuvé par les autres aflociés, ou 
qu'il a tourné au profit de la communauté. 

. Obfervez toutefois que le chef d’une communauté 
femblable, n’a de pouvoir particulier que pour des 
emprunts néceflaires, comme pour faire rétablir 

des ruines, pour avoir des grains, pour faire ou 
“pour accepter des baux ; car s’il s’agifloit d'une 


aliénation , il,:ne pourroit: la faire fans le confen- | 


_ tement de fes aflociés, parce qu'un aëte pareil 
pañle les bornes d’une fimpleadminiftration. Il n’en 
eft pas d’une communauté telle que nous la fup- 
pofons comme d’une communauté conjugale ; dans 
celle-ci, les deux conjoints font tenus des dettes 
contraétées par le mari feul, quand mème les dettes 
n'auroient/point tourné au profit de la communauté, 
au lieu que dans une aflociation tacite, les dettes 
font feulement pour le compte de celui qui les a 
faites , quand la fociété n’en a point profité. 
. Lorfqu'il s’agit d’aftion en juftice, le chef peut 
agir ou être jathonné, tant pour lui que pour fes 
conforts , fans procuration fpéciale de leur part; c’eft 
ce qui réfulte de l’article 263 de la coutume de 
Bourbonnois, & de l’article $ du titre 22 de celle 
de Nivernois : mais ceci ne s'entend que desaffaires 
de pure adminiftration; car s'il s’'agifloit d'actions 
réelles, le concours de toutes les parties intéreffées 
feroit néceffare. 

Chacun des aflociés a droit d’ufer pour fon fer- 
vice particulier des chofes communes. Les frais de 
maladie font à la charge de la fociété. Si lun des 
aflociés a une femme & des enfans, l'entretien 
de cette femme & de ces enfans fe prennent auffi 
fur les chofes communes ; on y prend encore les 


frais d'étude & de penfon, ainfi que tous‘ les 


autres frais dont les enfans ne doivent point le rap- 


port à leurs co-héritiers: mais les frais extraordi- 


naires, comme de doétorat & autres, fe précomp- 
tent lors du partage; on prélève de même les dots 
qu'on tire de la communauté pour le mariage des 
filles ; parce que ces objets-là tiennent lieu d’une 
portion héréditaire dont le père & la mère font 
feuls tenus. d 
Pendant que les aflociés jouifflent en commun, 
ils ne peuvent point oppofer de prefcription à ceux 
qui-font abfens, lorfque cette abfence eft de leur 
aveu & pour le profit de la communauté. 1] en 
feroit autrement, fi l’on faifoit une fommation à 
l’abfent de fe rendre fur les lieux, avec déclaration 
que faute par lui d'y avoir fatisfait dans un temps 
convenable qu’on lui fixeroit, la communauté cefle- 
roit d'avoir lieu dès ce jour-là: il eft certain que 
dès ce moment il n’auroit plus qu'une attion en 
partage, quipourroit fe prefcrire comme les autres 
aétions. 9 

Si l'un des’affociés faifoit une acquifition parti- 
culière en fon nom, & de manière à faire con: 
noïtre qu'il veut feul en profiter, fes co-perfon- 
mers pourroient-ils y prendre part malgré lui, ou 
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 fufiroit-il de {eur tenir compte de ce:qui auroit- 


éte.pris dans la communauté pour cette acquifition à 

Ces co-perfonniers pourroient le forcer à leur 
communiquer le profit de cette acquifition, parce 
que les principes fur cette matière veulent que 
tous les acquêts foient communs, & que le fort 
d'un des-aflociés ne foit ni plus ni moins favo- 
rable que celui des autres. Cependant , fi à la veille 
d’une diflolution décommunauré, lun-des confort; 


qui n’auroit point de logement, faifoit l'achat d’une 


maifon pour s’y retirer au moment de la fépara- 
tion , il ne feroit point obligé de faire entrer dans 
le partage cette acquifition , il lui fufhroit d'offrir 
le: rembourfément de ce qu'il auroit pris dans la 
focièté pour fe procurer ce logement. : | 
Les communautés dont il s’agit peuvent finir de 
différentes manières. D’abordelles finiffent par une 
féparation de fait-& une ceffation de rapport de 
gains & de profits, quand même le partage des 
biens communs ne feroit pas encore commencé. 
Elles finiflent aufñi par la mort naturelle ou la 
mort civile d’un des affociés ; même par une con- 
damnation aux galères'ou au banniflement à temps, 
parce que ces fortes de peines empêchent le con- 
damné: de continuer :de: faire pour la ’communauté 
ce qu'il faifoit ‘auparavant, fans que fes héri- 
tiers puiflent le remplacer. Mais fi lés autres affo- 
ciés continuent de vivre entre eux comme aupa- 
ravant , la communauté fubfifte à leur égard. 
Lorfque les héritiers de l'affocié décédé font fes 
enfans , & qu'ils deméurent avec les ‘autres affo- 
ciés, la communauté n'eft point interrompue de 
plein droit à l'égard de cés enfans majeurs ou mi- 
neurs, à moins que les aflociés furvivans n'aient 
déclaré par leur conduite qu'ils n’entendent point 
continuer de communauté avec eux. La féparation 
de vie commune d'avec les enfans majeurs, eft 
fuffifante pour marquer qu'on.n’eft point dans l’in- 
tention de continuer cette communauté. À l'égard 
des enfans mineurs, il faut un inventaire des biens 
de la communauté | éommencé dans les trois mois 
du décès du père, avec un légitime contradiéteur 
& une déclaration qu'on arrête la communauté, 
fans quoi elle continue de plein droit avec eux; 
& lorfque par la fuite il eft queftion de parrage, 


ils ont la liberté ou d’arrèter la communauté au jour 


du décès de leur père, où de la prendre dans 


l’état où"elle fe trouve par la continuation. 
Mais obfervez que cette continuation n'a lieu 


entre tous les enfans que pour la part qu’auroit eue 


le père, sil avoit vécu plus long-temps. Cette 
même continuation ne Commence à avoir lieu par 
tète entre eux, qu'au moment où chacun d'eux a 
atteint l'âge auquel, fuivant la coutume, la fociété 
tacite peut fe former; c'éft ce qui réfulte de Part. 
4 du chap. 22 de la coutume de Nivernois. Ainfi 
fuppofons que laffocié ait laiflé trois enfans après 
fa mort, ces trois enfans n'auront enfemble que la 
portion qu'auroit eue leur père. Si l’un de ces en- 
fans enfuite acquiert uit de fon chef 
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par une habitation d’an &c jour, à compter du mo- 


ment qu'il a eu l’âge néceflaire à cet effet, il a 
dés-lors lui feul une portion égale à celle de fon 
père décédé ; & pour lui régler cette portion, on 
commence par diftraire avant partage les portions 
des deux autres enfans qui ne font pas d'âge com- 


pétent. se | 
Cette efpèce de communauté fe diflout auffi par 


l'inexécution de la condition fous laquelle elle 


s’étoit. formée. AO: 

La difcuffion générale des biens d’un affocié 
opère aufli le même effet. 

Un des aflociés peut auffi y renoncer, pourvu 
que ce ne foit pas en fraude de fes çco-aflociés ; &c 
dans le cas où la renonciation eft valable , elle 


opère la diflolution de la communauté, tant à {on | 


égard que pour les äutres. 


Celui qui gère les biens &c les affaires de la: 


communauté, peut être contraint d’en rendre compte 


chaque année: en cas de diffolution, chaque aflo- : 


cié peut demander partage des biens qui font de 
nature à pouvoir être partagés. ( 

Dans le cas où il a‘lieu , les affociés doivent 
fe rendre-compte. de bonne-foi de ce que chacun 
d'eux a reçu & de l'emploi qu'il en, a fait. Les 
preuves de fraude peuvent être admifes par té- 
moins , & la moindre peine pour celui qui a voulu 
s’appropriet furtivement quelques effets de la com- 
munauté , eft d'être privé de la portion qu'il pou- 
voit avoir dans les effets détournés, Cette frande 
peut s'oppofer en tout temps, même après le par- 
tage, lorfque la découverte ne l'a pas précédé. 

Quand il y a des mineurs, le partage peut fe 
-fairé avec eux, s'ils font émancipés, ou avec leur 
tuteur, s'ils ne ke font pas, mais pour le mobilier 
feuiement ; car pour les immeubles, le partage 
n’en peut être que provifionnel pour les jouiffances 
durant la minorité, à moins que ce partage ne 
foit fait en juftice, parce qu’en général on regarde 
les partages comme des aétes d'aliènation , & que 
les mineurs ne peuvent point aliéner. 

Lors du partage, ce: que chacun a mis en com”- 
munauté 8 ce qui a été acquis en conféquence, 
eft commun aux uns & aux autres, fans qu’on 
puiñle prélever aucun apport particulier, par la 
raifon que l’induftrie de l’aflocié qui à moins ap- 
porté, eft cenfée compenfer l'avantage d'un ap- 
port plus confidérable de la part de l’autre: aflocié, 
Ainf, en fuppofant que Pierre, en fe réuniffant avec 
Paul , ait mis beaucoup de mobilier dans la com- 
munauté, & que Paul n’en ait eu de fon côté que 
peu ou même point du tout, celui-ci, lors de la 
diflolution de la communauté, n’aura pas moins la 
moitié de tout ce mobilier devenu commun, parce 
qu'il eft à préfumer que Pierre s’eft contenté de 
linduftrie de Paul comme d’un équivalent du mo- 
bilier qu’il a rendu commun. 

Nous obferverons néanmoins que fi peu de temps 
après la formation de la communauté par an & jour, 
Paul en demandoit le partage dans un efprit de 
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fraude, pout s'approprier la moitié du mobilier de 


Pierre, avant d'avoir eu le temps par fon travail 
& fon indufirie, de faire fru@tifier la communauté, 
ce dernier feroit fondé à demander le prélevement 
de l'apport de fon mobilier, parce qu’il ne feroit 


pas jufie qu'il fouffrit de la mauvaife foi de fon 


aflocié. | PRE + 
Mais quel eft le temps que doit avoir duré une 
communauté, pour que le partage en ait lieu par 


égalité & fans prélevement d'apport? C'eft ce qui 


n'eft, nine peut être facilement déterminé : ceci 


doit dépendre des circonftances & de la fagefle 
des juges. Si ceux qui fe font aflociés étoient à-. 
peu-près égaux en mobilier, on ne doit prefque 


plus confidérer la durée de laffociation ; & nous 
penfons qu'après qu'elle a fubffté trois ans depuis 
l'an & jour qu'elle a été formée, on ne doit plus 


élever de conteflation à ce fujet. 


Que faut-il penfer du cas où Pierre qui auroït 


apporté beaucoup de mobilier, viendroit à mou- 


rir, fuppofé dans les trois mois après la formation 
de la communauté par an & jour? Paul, qui n’au- 
roit mis en commun que fon induftrie, féroit-il 
recevable à demander en partage la moiïtié du mo- 
bilier apporté par le défunt, fous prétexte que ce 
mobilier compofe la communauté ? 

Nous penfons qu'il y feroit recevable, par fa 
raifon que la diflolution de communauté ne feroit 
point de fon fait: on peut appliquer à ce cas par- 
ticulier la même décifñon qu'en matière de: com- 
munauté conjugale , où la femme qui n’auroit rien 
apporté ne Lferoi pas de partager dans le mobi- 
lier provènant du mari, quand même celui-ci vien- 


droit à mourir le lendemain de la célébration du 


mariage. | , 
Il faut dire la même chofe de l'affocié qui fe 
roit obligé de fe féparer plutôt qu'il ne l’auroit 
fait, par rapport aux mauvais traitemens exercés 
envers [ui injuftement ; une injure pareille feroit 
une raifon de plus pour ne le point priver du droit 
qui lui feroit acquis. Il en feroit différemment, 
s'il étoit querelleur ou que fa femme & fes enfans 


rendiflent l’aflociation infupportable. 


À l'égard des prélevemens qui, comme nous 
lPavons dit, auroient pour objet des dots payées 
pour le mariage des filles d’un des aflociés, l’ac- 
quifition d'un office, le paiement de dommages- 
intérêts ou de dépens prononcés contre cet aflo- 
cié, ou contre Jun de fes enfans à raïfon de quel- 
que délit perfonnel, & d’autres prélevemens fem- 
blables , il eft jufte qu'il en foit fait raifon lors du 
partage; mais le furplus doit fe divifer avec cette 
égalité & cette équité naturelle, qui doit être 


‘l'ame de tous les partages. 


Mais il y a une diftinétion à faire entre le mo- 
bilier & les acquêts immeubles. Le mobilier fe di- 
vife fuivant le nombre de tous les aflociés lors du 
partage, au lieu que les acquêts immeubles n’ap- 
partiennent qu'à ceux qui étoient communs lors 
de l’acquifition qui en a été faire, & cela par une 


dec he ne 
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raifon tirée du principe-que nous avons établi plus 


haut, que les immeubles déjà acquis n'entrent 


point dans une nouvelle communaute, 


Il faut obferver auffi que, quoique la femme & 
les enfans d’un aflocié ne foient pas membres de 
la communauté, & qu'ils n’y aient aucune part, ils 
ne laiflent pas néanmoins , lors du-partage des grains 
-& des fruits de l’année, de participer à ces grains 
"&c à ces fruits, pourvu que ces enfans foient au- 


deflus de l’âge de fept ans, âge auquel les enfans 


de campagne font cenfés être en état de gagner 


_ leur vie; mais cette portion qu’on leur doûne m’eit 


. que par forme de dédommagement, & pour leur 


tenir lieu de la nourriture dont ils ont befoin le 
refte de l’année, +4 ion 


Quand l’un des affociés vient à mourir, fes hé- 


_ritiérs, comme nous l'avons dit, peuvent deman- 
der fa part & portion, & cette faculté eft dans 
ordre naturel ; mais la coutume de la Marche ren- 
férme à ce fujet une difpofñtion fingulière ; l’article 
215$ porte qu'entre paréns communs en biens, les 
furvivans fuccèdent feuls au parent décédé, lorf- 
qu'il meurt fans enfans, quand mème il auroit d'au- 


| ge te plus proches que les aflociés furvivans. 
- Le 


run qui rapporte les notes de Dumoulin & 
de Jubely fur cette coutume, n’a pas donné la 
jufte explication de l’article. Il falloit diftinguer 
avec M. de Fournoue, qui a commenté le même 
article , entre parens de condition /erve ou main- 
mortable, & parens de condition franche. Entre 
parens de condition ferve ou main-mortable, il 
eft fans difficulté que la fimple indivifion de biens 
de cette qualité fufhir pour donner un droit de 
fucceflion , pour ces mêmes biens feulement , 
en faveur de ces parens à l’exclufñon des autres 
parens qui fe font féparés, & qui ont partagé. À: 
"égard des parens de condition franche, il eft 
d'ufage qu'une communauté entre eux, n’emporte 
le droit (icceffif qu’autant que cette communauté ef 
de convention & par écrit, & qu'elle eft générale 
de tous biens; alors même, fans qu'il foit befoin 
de patte fuccefflif, ils fe fuccèdent en vertu des 
difpofitions de la coutume. 


C’eft une queftion de favoir , fi les acquèts aux- 
quels un des parens aflociés fuccède par la mort 
de fon aflocié, font des biens propres ou des ac- 
quêts dans l’hérédité du fuccefleur furvivant ? Cette 
efpèce s'eft préfentée dans la coutume de Chartres, 
le prévôt jugea que ces fortes de biens formoient 
des propres. Cette fentence fut confirmée fur 
l'appel , au bailliage de la même ville, & enfuite 
par arrêt du parlement de Paris, du 12 juin 1705, 
au fujet de la fucceffion de Louis Lefebvre, cha- 
moine de la collégiale de S. André de Chartres, 
qui avoit fuccèdé à la portion des acquêts faits 
dans une communaute {ubfftant depuis près de trente 
ans entre fa fœur & lui. Voyez SOCIÉTÉ. 


COMMUNE oz Communes, f. f. ( Droit pu- 
blic & civil.) ce mot a dans notre langue plufeurs 


rannie des feigneurs. féodaux. 
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accéptions différentes. Il fignifie, 1°. le menu peuple 
lune ville ou bourg. f 
+ On entend par le terme de commune, cette 

èce de fociété, aflociation & confédération que 
les habitans ou bourgeois d’un même lieu ont 
contraétée entre eux, depuis environ le douzième 
fiècle, par la permiffion de leur feigneur , au. 
moyen de. laquelle ils forment tous enfemble un 
corps, ont droit de s’affembler & délibérer de 
leurs affaires communes, de fe choïfir des officiers 
pour les gouverner, de percevoir des revenus com- 
muns , d'avoir un fceau & un coffre commun, é’c. 

3°. On donne le nom de commune , communage 
ou communal ; aux forêts, bois, prés , prairies, pà- 
turages & autres terres qui appartiennent à une ou 
à plufieurs communautés d’habitans. 

Nous traiterons féparèment des deux dernières 
fignifications du mot commune: nous rédigerons ce 
qui concerne les aflociations , fous le nom de 


. COMMUNES, Droit public, & fous celui de Com- 


MUNES, Droit civil, ce qui appartient aux cow- 
muraux. 

Communes, ( Droit public.) il feroit difficile 
de déterminer l’origine des communautés d’habi- 
tans, & des communes telles qu'elles exiftent aujour- 
d'hui , & qu’elles fe font établies en France & dans 
prefque toute l’Europe, pour défendre leurs villes, 
leurs territoires & leurs perfonnes, contre la ty- 

Cette matière eft de la plus grande importance 
pour les jurifconfultes ; mais, fans une étude appro- 
fondie de notre hiftoire , jamais on n'aura la clef 
du droit francois fur ce point, ni fur une infnité 
d’autres. Chaque jour on voit renaître des contef- 
tations entre les feigneurs & leurs vañlaux , entre lés 
officiers du roi & ceux des villes municipales : pour- 
quoi cesconteftations font-elles fiobfcures, filongues, 
fi ruineufes ? Parce qu’on ignore quel a été l'état 
des perfonnes & l’état des chofes pendant les difté- 
rentes époques de notre monarchie. Incapables d'en- 
tendre le langage des anciennes chartrés, nous dé- 
daignons de les confulter ; nous affimilons les chofes 
les plus difparates; & voulant expliquer ce qui a 
été par ce qui exifie, on augmente les ns 
on multiplie les erreurs, on éternife les procëés, 
on fait commettre aux magiftrats des injuftices invo- 
lontaires à la vérité, mais qui n’en font pas moins 
des injuftices. | ‘ 

Effayons de jetter quelques lumières dans un 
cahos ; où rarement les jurifconfultes ont pénétré 
fans s’égarer. | 

Pour fe faire des idées nettes fur les communes, 
il faut remonter à leur fourceprimitive , aux anciennes 
cités. On en comptoïit cent cinquante dans les 
Gaules , lorfque Clovis en fit la conquête. Cha- 
cune d'elles avoit fes décurions qui rendoient la 
juftice fous l'autorité du gouverneur , & faifoient 
le recouvrement des impôts , felon le cadaftre 
arrêté par l'officier principal. 

Les cités avoient aufli des diètes ou afflemblées 
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générales qui fe faifoient , tantôt à la requifition 


de l’empereur, tantôt de leur propre mouvemk 
Tacite rapporte que, fous le règne de Vefp 


là cité de Reims convoqua, par un édit, les atitres 
cités des Gaules , afin de délibérer sil étoit à pro-’ 


pos de prendre les armes contre les Romains. Un 
édit de l’empereur Honorius fixe dans la ville 
- d'Arles l’affemblée annuelle des cités des Gaules. 
Augufle , fuivant le témoignage de Dion , con- 
voqua à Narbonne les trois Gaules Cifalpines. 
Clovis, à fon avénemEnt au trône, laiffa fub- 
fifter en partie cet ancien régime. Des gouverneurs , 
fous le titre de comtes ou de ducs, fe rendoient 
dans les cités pour y repréfenter le nouveau 
fouverain. | 
Chaque cité, outre fon fénat , avoit encore fes 
milices &c fes revenus. Ces revenus confiftoient 
dans le produit de certains biens-fonds & dans des 


oftrois. Il nous refte une ordonnance d’Arcadius, 


qui confirme les oftrois accordés aux cités, & 
déclare nulles toutes les oppoftions que les parti- 
culiers pourroient faire contre ces impôts. Dans 
toutes les Gaules , on rencontroit à côté des douanes 
impériales des bureaux appartenans aux cités, pour 
la perception de leurs o&trois. , 

À l'égard de leur milice, elle fervoit tantôt l'em- 
pereur dans fes guerres contre l'étranger, tantôt 
la cité contre les cités voifines qui fe détruifoient 

1 , 

réciproquement, L'abbé Dubos obferve que la po- 
litique des empereurs toléroit l'indépendance des 
cités, & approuvoit leurs guerres mutuelles, afin 
de laiffer un aliment à leur inquiétude & à leur 
efprit belliqueux. Il auroit pu ajouter que ces villes 
furent long-temps une digue contre Îles irruptions 
des barbares, & que les cités contribuèrent plus 
que toute autre caufe à fufpendre la chûte de l’em- 
pire d'Occident. 

Les chofes reflèrent à-peu-près dans cet état 
fous nos rois de la première race ; mais durant 
la deuxième , les cités dégénérèrent & difparurent 
prefque entiérement fous les ruines dont les Nor- 
mands & les grands vaffaux couvrirent la France 
entière; c’eft en quelque forté de leur tombeau 
age vérent les confédérations nouvelles dont 
noOUS' allons tracer Jes révolutions. 

Lorfque l’anarchie féodale eut réduit les peuples 
à l’état d’efclaves, & la royauté à un fimple titre 
honorifique , alors l'excès des abus fit naître fes 
réformes. Nos rois cherchèrent à rentrer dans leurs 
droits ufurpès; mais trop foibles pour attaquer de 
front les feigneurs , ils commencèrent par affran- 
chir les ferfs du domaine de la couronne. Ces trou- 
peaux d'efclaves , changés en hommes, prirent un 
eflor ; on vit bientôt renaître parmi eux le cou- 
rage, l’émulation, l'induftrie. Telle fut parmi-nous 
la renaiffance du peuple, de cet ordre d'hommes, 
qu'on a nommés. riers-état, & qui forme aujour- 
d'hui la partie la plus nombreufe de la nation. 

En même temps que nos rois rendoient la li- 


berté à Leurs vaffaux , ils effayoient de rétablir les : 
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cités en leur accordant des lettres confirmatives 


de leurs anciens droits. 4 FROM 
Philippe-Augufte , érigeant Tournai en commune ; 
déclare qu’il ne fait que la rétablir dans fon érat 


primitif, afin qu’elle puifle « continuer à vivre fui- 


» vant les loix & ufages des cités ». La ville de 


Reims, dans le douzième fiècle, démanda une. 
chartre de commune pour être « maintenue dans 
» les droits de cité », dont elle confervoit encore 


une grande partie. … : 


Bientôt les vaffaux des feigneurs, enimésparceux 


du roi ; s'agitant fous leurs chaînes , mirent :tout 
en œuvre pour les rompre. Leur premier mouve- 
ment fe dirigea vers le trône; ils follicitèrent, des 


chartres d’affranchifiement ; des titres fans ordre . 
le fouverain leur . 


leur furent d'abord accordés ; 
permit de fe réunir en commune, fauf à eux.& 
racheter de leurs oppreffeurs une liberté & des 


droits qu'ils avoient perdus. Telle eft la claufe 


inférée dans les premières chartres qu'obtinrent les 
habitans des bourgs & des villes. | ( 


M. de Bréquigni prétend que ces confédérations. . 


prirent naiflance {ous le règne de Louis VI... 
L'origine de la commune de Noyon eft une des 


# 


premières que lon connoifie. Guibert dit qu’elle = 


fervit de modèle à celle de Laon. Voici les cir- 


conftances qu'il rapporte fur l’établiffement de cette 


dernière. Le defpotifme & l’avidité de fon évêque 
en furent la principale caufe. Depuis plufieurs années 
fa ville épifcopale étoit le théâtre de tous les 
crimes ; lui-même avoit été complice de laffaffinat 
du célèbre Gérard dé Crecy, l’un des habitans les 
plus vertueux de cette ville ; on y voloït impuné- 
ment les étrangers ; les domeftiques du roi n'étoient 
pas à l'abri des infultes ; les nobles y exerçoient 


toutes fortes de brigandages & de cruautés. 


Dans cette conjon&@ture , les habitans ne trou- 
vèrent d'autre remède à leurs maux que celui d’une 
confédération générale ; ils profitèrent de l’abfence 


de leur évêque pour commencer cette ligue: ils. 


s'adreflèrent au roi, qui donna la fanétion à leur 
révolte , en leur faifant expédier une chartre de 


commune. À cette nouvelle , l’évêque prend les 


armes , raflemble la nobleffle de la ville & des 
environs, dans fon palais & dans les tours de fon 
églife ; après un fiège opiniätre, fon palais & dix 
églifes furent livrées aux flammes ; | 
maflacré par les bourgeois, & leur chartre de com- 


mune obtint une nouvelle ratification de la part du 


monarque. | 

La commune d'Amiens, celles d’un grand nombre 
d’autres villes s’établirent de même pagmi le carnage 
& les incendies. Celle de Beauvais eut une origine 
différente ; fans autorifation du roi, fans acquief- 
cement préliminaire de la part des feigneurs , tous 
les habitans de la ville fe confédérèrent, & pen- 
dant plufieurs années furent oppofer la force à-la 
force. Louis VI fut obligé , en 1104, de s’y tranf- 
porter , afin de rétablir l'harmonie entre le peuple, 
la noblefie & le clergé. 


lui-même fut- 
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Quoique nous n’ayons point la chartre que ce 
… prince accorda aux habitans'le cette ville, il exifte 
encore des lettres de Louis VIT, confirmatives 
de leur commune , datées de 1144 :elles s'expriment 
ainfi : « Nous confirmons la commune que Louis 
» notre père avoit accordée , il y a déjà long-temps, 
» aux habitans de Beauvais, & nous la confirmons 
» telle qu'elle fut inftituée & jurée dans fa pre- 
_»» mière origine ». 
… Quand une ville n’étoit pas affez puiffante pour 
» fe défendre contre les ennemis de fon voifinage, 
… alors nos rois l’aflocioient à d’autres villes ou bourgs 
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donc pas d’un grand poids en juftice , à moins 
qu'ils ne réuniffent tous les carattères poiibies de 
l'authenticité. : 

[left vraï que l’hiflorien du comté de Ponthieu 
fait remonter à l’année 1030 la chartre de commune 
d'Abbeville ; il prétend même qu'elle a fervi 
d'exemple & toutes les autres. 

Mais c’eft une erreur palpable , car l’auteur de 
cette chartre, Guillaume de Talevas, ne fut comté 
de Ponthieu qu'en 1130. | 

Le comte de Boulainvilliers prétend aufñ que 
la chartre de commune de Vervins fix accordée 


… du même canton. Une chartre de Philippe-Augufte, 
… de 1185 , réunit en une feule commune, Condé, 
- Vaffy, Chavonnis, Celles , Pargny , & Filain. 


dans le milieu du onzième fiècle par Thomas de 
Coucy ; c’eft également une erreur, parce que ce 


Le même roi , l’année précédente , avoit raflemblé 
de même Cerry , Chamonfilles, Beaune, Chevy, 
Cortone , Verneuil, Bourg & Confin. 
… Parmi les motifs qui déterminoient nos fouve- 
rains à créer des communes, on trouve dans les 
ordonnances du Louvre ,.qu'en 1189 la ville de 
Sens obtint cette faveur, sntuitu pietatis 6 pacs, 
in poflerum confervandæ. -Celle de Compiegne en 
1153, 0b enormitates clericorum ; celle de Mantes, 
pro nimia oppreffione pauperum ; celle de la Rochelle , 
Propter injurias 6 moleflias à potentibus terræ, bur- 
genjtbus frequenter illatas. 
Rien de plus facré que ces motifs ; cependant 
rien ne parut plus injufte & plus fcandaleux. Des 
clameurs univerfelles s’élevèrent parmi les feigneurs, 
&t fur-tout parmi cet ordre d'hommes qui ne font 
que pañler fous le ciel, & qui, ne pouvant con- 
nottre leurs fucceffeurs , n’ont aucun intérêt de leur 
tranfmettre en bon ou en mauvais étatles vaflaux & 
les domaines dontils jouiflent. L'abbé de Nogent, 
témoin oculaire de ces opérations fi fages, fi né- 
ceflaires, fi utiles à la France, en parle ainf : 
& La commune, nom nouveau, nom déteftable , a 
» pour‘but d’affranchir les cenfitaires de tout fer- 
» vage , au moyen dune redevance annuelle ; 
» n’impofant à ceux qui manquent à leurs devoirs 
» qu'une amende légale , & delivrant les ferfs de 
» toutes les exa&ions auxquelles ils étoient affujettis ». 
Ainfi l'une des plus belles opérations de la fa- 
gefle & de la politique de nos rois fut qualifiée 
æd'atte iufte & déteflable. ’ 
Tandis que les feigneurs déclamoient , les com- 
munes fe multiplioient dans le royaume ; elles par- 
. Vinrent à un tel degré de puiffance , qu'on vit fou- 
vent les nobles & le clergé folliciter l’honneur 
de devenir membres de ces confédérations. On 
trouve dans l’ancienne chronique de Flandre , qu'un 
roi de Navarre fe mit en Lx bourgeoifie de la cité 
d'Amiens. ÿ 
M. de Bréquigny , après un examen très -fuivi 
des chartres de communes , affurent qu’elles ne re- 
montent pas au-delà du douzième fiècle , enforte 
qu'on doit regarder comme fufpectes toutes celles 
ui portent des dates antérieures. Les titres qui 
éroient du onzième ou du dixième fiècle ne feroient 
| de 


féigneur, fécond fils de Raoul de Coucy , n'hé- 
rita de la feigneurie de Vervins qu'en 1190. | 

Enfin dans le regiftre 80 du tréfor des chartres, 
on trouve auf des efpèces de lettres de communes 
accordées aux habitans d’Aiguesmortes , fous la 
date de 1079. Mais ces lettres ne font fignées 
d'aucun des officiers de Philippe I, qui régnoit alors ; 
elles le font par ceux de Philippe IT, qui régnoit 
en 1279. Ainfi les trois prétendues chartres du 
onzième fiècle, loin de détruire l’cpinion du fe- 
vant rédaéteur des ordonnances du Louvre, ne 
fervent qu'à la rendre plus vraifemblable , & nous 
croyons que lestribunaux pourroient rejetrer, comme 
apocryphes, tous les aûtes de commune antérieurs 
au douzième fiècle, à moins qu'ils ne fuffent re- 
vêtus, comme nous l'avons dit, des caraétères de 
l'authencité les plus frappans & les plus complets. 

Notre obfervation ne devroit pas fans doute 
empêcher aujourd'hui certaines villes de réclamer 
leurs anciens droits de cité & de commune : mais 
telle eft l’inconféquence de notre droit public, que 
quoiqu'on ne puifle révoquer en doute lexiftence 
& les prérogatives de ces fortes d'aflociations , néan- 
moins la prefcription a lieu contre elle. Elles auroïent 
une pofleffion de 1coo ans, que leurs droits n’en 
feroient ni plus folides , ni plus refpe@tés. Si elles 
ne peuvent repréfenter des ates authentiques, on 
les dépouille de leurs franchifes 388 tandis que les 


propriétaires de fiefs n’ont befcin d'autres titres 


que la poffefhon pour établir leurs droits fi odieux 
dans l’origine , les villes font affujetties pour jouir 
des droits de commune , à repréfenter non-feulement 
les chartres du fouverain, mais les . conceflions 
des feigneurs qui poflédoient quelques fiefs fur le 
territoire de ces villes. Il y a plus ; un feigneur 
qui, pendant $ à 6co ans, auroit négligé la per- 
ception de fes droits féodaux , pourroit aujour- 
d’hui les réclamer en juftice, & fa réclamation 
feroit accueillie favorablement , & fes vaflaux con- 


damnés à lui payer des reliefs, des lods & ventes, 


des quints & des requints, pourvu que les droits 
revendiqués fuflent mentionnés dans la coutume 
du lieu où fes fiefs font fitués. Les feigneurs, 
lors de la rédaétion des coutumes , ont eu le crédit 
d'y faire inférer la plupart de leurs prérogatives ; 
les communes n'aÿant pas eu le mème avantage, 
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leurs droits ont infenfiblement difparu ; ce qui en 


refte , contefté chaque jour par ces mêmes feigneurs, 
leur fera peut-être enfin enlevé tout entier. 

Il n’eft pas néceflaire d’obferver combien cette 
bizarrerie, ainfi que la maxime nulle terre [ans fei- 
gneur, contribuent à nourrir parmi nous l’hydre 
de la chicane. On a vu dans ces derniers temps 
la ville de Reims , cette antique cité, efluyer 
contre fes feigneurs une conteflarion aufli longue 
que ruineufe. Les villes de Péronne, de Chaulny, 
de Montdidier , en leur qualité de communes, ont 
éprouvé les mêmes “difgraces pendant le dernier 


fiècle* Et la feule ville de Dourlens , pour con- 


ferver quelques-uns de fes droits de commune, à 
été contrainte de plaider contre les gens du roi, 
contre les engagiftes, contre les feigneurs jufti- 
ciers des environs, contre les officiers royaux de 
la ville même. Depuis l'ordonnance de Moulins, 
qui porta un coup fi funefte à la’ jurifdiétion des 
communes , les officiers municipaux de Dourlens 
ont eu huit procès à foutenir au parlement, ont 
obtenu dix-neuf fentences contre leurs prévôts & 
leurs feigneurs , ont paflé avec èux vingt-cinq tran- 
faétions; & malgré les lettres-patentes de Henri EV 
& de Louis XIIT, confirmatives de fes droits , 
cette ville a été réduite en 1730 à faire encore 
retentir les tribunaux de la province & de la capi- 
tale, pour conferver quelques débris de fa cozz- 
mune. Nous avons cru devoir appuyer fur ces dé- 
tails, afin de rendre plus fenfible la néceflité d’une 
réforme dans nos loix féodales, relativement à la 
prefcription. | 

Après avoir examiné l’origine des communes , il 
faut dire un mot de leurs prérogatives & de leurs 
charges. | À 

Une des plus belles prérogatives de ces villes 
confédérées, étoit d’avoir des loix fixes, des loix 
écrites, & de ne pouvoir être régies que par elles. 
Quand on vouloit fe réunir en commune , on com- 
mençoit par recueillir les ufages & les anciens 
droits , on examinoit en même temps les abus & 
les remèdes, omraçoit des réglemens, on en’ for- 
moit une efpècé de code, que l’on confignoit dans 
le projet de chartre, pour être ratifié par le fou- 
verain. C’eft aux communes que nous fommes rede- 
Vables de Ha rédaétion d’une partie des loix de la 
feconde & de la troifième race. C’eft d'elles que 
nous font venues la plupart de nos coutumes écrites; 
leurs chartres préfentent un tableau naïf des mœurs 
de ces fiècles barbares. Dans ces monumens, nos 
jurifconfultes découvriront les premiers vefiges 
de nos coutumes, la raifon de nos ufages, & le 
véritable efprit du droit françois. 

Quand nous difons que les communes avoient 
leurs loix écrites, il ne faut pas en conclure que 
chacune d'elles eût un code particulier : comme 
les mœurs & les befoins étoient à-peu-près les 
mêmes par-tout, les communes nouvelles adoptoient 
le code des autres, fur-tout de ces anciennes villes 
qui avoient fu confervér une image des principaux 
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droits de l'homme en fociété. Les grandes cités} 

telles que Paris, devinfent les légiflatrices de plu-® 
fieurs communes. De-là , cette claufe fi fréquente 

dans les chartres, la commune de Niort fuivra la 

coutume de Rouen ; celle d’Athie [uivra la coutume 

de Péronne. di FRE 

… C'eft dans ces petits codes qu’on peut obferver 

jufqu’où s’étendoit la portion de liberté que lemo-+ 
narque rendoit à fes peuples ; tantôt on y trouve 

purement & fimplement que les hommes de la com- 


mune de... feront libres , eux 6 leurs biens ; tantôt: 
qu'ils demeureront à perpétuité exempts de tous. 


droits de prife, de taille, de prêts forcés &d'exac-_ 


tions. Permanent liberi ab omni taillatu, captione,. 


creditione 6 univer[& exattione. Telles font les clanfes … 


des communes de Mantes & de Chaumont. Tantôt. 
le roi déclaroit que nul autre que lui ne pourtoit. 


lever aucun droit de main-morte fur les hommes: . 


de certaine commune ; tantôt il y renonçoit lui- 
même , & l’abolifloit fans réferve., Nullus dominus: 
nifi nos mortuam manum capiat. | 

Ceft ainfi qu'il s'exprime dans | 
Compiegne ; & dans celles de Laon , de Crefpy 
en Valois, de Bruyères en Languedoc , il ajoute: 
mortuas autem manus omnino excludimus. 

D'après ces aftes que nous pourrions multiplier 
encore , il femble que nos fouverains jouifient 


la commune de . 


du droit d'éteindre la main-morte. Pourquoi donc. 


les habitans du Mont Jura n’obtiendroient-ils point 
du monarque un affranchiflement que les tribu- 
naux n'ont pu leur accorder ? Le chapitre de. 
Saint-Clande prétend conferver fur eux tous 
les droits de main - morte; mais les habitans du 
Mont-jura font dans la potion où fe trouvoient 
ceux de Beaune, de Verneuil , de Bourg , de 


Confin, que Philippe-Ausufte affranchit de cette à 


efpèce de fervitude en 1184 On peut voir au 
tome 7 des Ordonnances du Louvre , pages 500 & 
so1, ce que le roi fir à l'égard des habitans de: 
Montolieu ; il les exempta non-feulement de tout 


don gratuit & de prêt forcé , mais éncore de 


toute corvée d'hommes & de bêtes; il leur per- 
mit en outre de tranfporter leur domicile où ils 
voudroient, de difpofer de leurs biens entre-vifs, 
ou par teftament, de marier à leur gré leur fa- 


mille, de faire entrer leurs fils dans les ordrese 


eccléfiaftiques. < 
Les communes mavoient pas feulement des loix 


écrites, elles avoient encere des magiftrats pour, 


en faire l'application , & des forces pour. les 
faire refpeéter. 

Les magiftrats des communes étoient tirés de 
leur fein, & choiïfis par les membres de chaque 
commune. C’étoit une fuite néceffaire de leur infti- 
tution ; il falloit bien affranchir de toute jurifdié&tion 
feigneuriale des hommes qui n'étoient confédérés 
que pour évirer la tyrannie des feigneurss Aufh 
nos fouverains déclaroient-ils les juftices dés com- 
munes, dépendantes d'eux feuls, non en leur qua- 
fixé de feigneurs, mais en leur qualité de roi. On 
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trouve un réglement de Charles VI, rendu en 
faveur de la ‘ville de Lautrec, concernant fa jurif- 
dition municipale ; le quatrième article porte : que 
les magiftrats de cette ville reconncitront folidai- 
tement tenir leur caraftère du roi, non a titre de 
feigneur féodal, mais à titre de fouverain. 
… C'eft en effet dans la perfonne du monarque 
que réfide la plénitude de la juflice ; c’eft de lui 
qu'elle émane ; c’eft vers lui qu’elle retourne; c'eft 
en fon nom qu'elle doit prononcer en dernier & 
en premier reflort ; à lui feul appartient le droit 
formidable de juger les juftices. 

La Thaumafñière, dans fon Ouvrage [ur les an- 
ciennes coutumes de Lorris , dit : « que le privilège 
» des communes eft femblable au privilège des 
_» grands vaffaux , qui font juges les uns des 
» autres ». ï 

Beaumanoir avoit dit auparavant : « chacun qui 
» eft de commune , laquelle commune a juflice, doit 
» prendre droit pardevant ceux qui font établis 

_» en la ville pour y garder la juftice ». Et dans 
le Commentaire fur les affifes de Jérufalem , on éta- 
blit « que les hommes de haute cour font les hommes 
» chevaliers tenus en foi par l'hommage, & que 
# ceux de la cour de bourgeoife font les hommes 
» de la cité les plus loyaux & les plus fages. ». 
Enfin , dans fon Traité des Offices, Loifeau obferve 
« que la juftice fut donnée au peuple , oprime jure ; 
» que le peuple y mit des officiers par éleétion; 
» qu'ila droit de percevoir les émolumens , comme 
» amendes & revenus de greffe ; que néanmoins 
» le commandement s’eft fait au nom du roi, & 
» non des villes, parce qu’en l'état monarchique 
» de France on trouveroit mauvais de le faire au 
» nom des officiers de la ville, & qu'il me doit 
» jamais s'y faire au nom des juges ». 

* Pénétré de ces maximes, M. de Thou portant 
la parole pour le procureur-général , dans une 
affaire relative à la commune de Montdidier, difoit 
en 1572, « que l’édit de Moulins, par lequel les 
» juftices ordinaires furent Otées aux maires & 
» gouverneurs des villes, n’a pas entendu 

» comprendre celles qui ont été vendues à titre 
» OnCcreux ». 

Aufli Montdidier fut-il confervé dans la paifible 
pofleffion de fa juitice. La plupart des villes de 
commune pourroient faire les mêmes preuves d’ac- 
quifition de la juftice ; car on remarque dans prefque 

toutes les chartres de cette efpèce , que les com- 
munes n'obtenoient la fanétion du fouverain qu’à 
titre onéreux , à prix d'argent, comme nous le ver- 
rons ci-après. f 

A l'égard des forces qu'avoient les communes 

ur faire refpé@ter leurs droits, pour défendre 
urs domaines & leurs perfonanes, un grand nombre 

de monumens atteftent encore cette vérité : les 
tours, les foffés , les remparts , les fouterreins 
qu'on rencontre dans toute la France, font des 
arans non fufpeéts de l’ancien état des chofes. 
droit de guerre qu'avoient les communes eft 
Jurifprudence, Tome III. 
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atteflé d'ailleurs par toutes nos hifloires, foit gé- 
nérales , foit particulières. On y rencontre les 
communes aux prifes avec les moines, avec leurs 
abbés, avec leurs évêques, & les autres feigneurs 
de fiefs. Philippe IV, dans la chartre de commune 
qu'il accorde aux habitans de S. Jean-d'Angely , 
leur permet, leur ordonne même d'employer toutés 
leurs forces contre quelque perfonne que ce foit. 
Dans la chartre de la ville de Roye, il eft fpé- 
cifié que , fi quelque étranger, foit noble ou ro- 
turier ,'caufe quelque dommage à la communes & 
qu'il refufe d’obéir à la fommätion du maire pour 
réparer le dommage, le maire, à la tête des habit- 
tans, ira détruire l’habitation du coupable ; & fi 
c'eft un lieu trop fort, le roi lui-même s'engage 
à les fecourir. | 

Telles furent les principales prérogatives des 
communes ; Mais à tOUS Ces avantages étoient tréu- 
nies des charges fouvent très-onéreufes. 

À-Pexemple des hommes de fief ; les hommes 
de commune étoient obligés d'accompagner le mo- 
narque à la guerre. Cependant toutes les commures 
ne fuivoient point une loi uniforme à cet égard. 
Chaumont ne devoit pas aller au-delà de la Loire 
& de la Seine. Bray n'étoit chligé de marcher que 
dans les guerres générales. Saint-Quentin ne fai- 
foit que le fervice d’oft & de chevauchée. Tournai 
devoit fournir 300 hommes de pied. 

Une chartre de Philippe-Augufte prouve que 
toutes Îles communes, fans exception, devoient le 
fervice militaire. « La ville de Crefpy fera tenue 
» de nous fournir des troupes , ainfi que les autres 
22 CONLITRUNES D, 

Quoique la claufe du fervice militaire ne fe 
rencontre pas dans toutes les chartres, il n'en eft 
pas moins vrai que les communes ont rendu les 
plus grands fervices à nos fouverains. On doit à 
leurs efforts, à leur conftance, la defiru@ion de 
l’anarchie féodale. Placées entre les feigneurs & 
le trône , toujours prêtes à repoufler la violence 
par la force , toujours ennemies des deffeins ambi- 
tieux des tyrans fubalternes qui les environnoient , 
ces villes éparfes dans tout le royaume ont com- 
battu pendant trois fiècles , autant pour la liberté 
du trône que pour la leur. 

On voit même qu’elles confacrèrent également 
leur or & leur fang à la patrie. Avant d'obtenir le 
droit de commune, les villes de Beaune & de Ver- 
neuil s’obligèrent à payer le double de leur taille 
ordinaire. Pontoife rendoit annuellement 500 liv. ; 
Sens , 600 liv. ; Péronne , 2co liv. ; Meaux, 
140 liv.; Neuville, 100 liv.; Crefpy, 370 liv.; 
Villeneuve-le-Comte , 220 liv. Ces taxes augmen- 
toient avec la population & la richeffe des com- 
munes ; ces Villes {e maintinrent dans la plupart de 
leurs droits jufqu’au commencement du feizième 
fiècle ; mais lorfque l'équilibre & la fubordination 
commencèrent à fe rétablir dans la monarchie , 
lorfque nos rois fe fentirért affez puiffans pour 
réprimer fans fecours étrangers la cupidité des 
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grands, alors la politique de la cout changea de 
{yftème; on chercha à diminuer les prérogatives 
des communes , on augmenta leurs charges ; infen- 
fiblement on parvint à rendre ces confédérations 
impuiffantes & à charge à elles-mêmes. D'abord, 
on avoit favonifé leurs entreprifes contre les fei- 
gneurs, enfuite on favorifa les entreprifes des fei- 
gneurs contre les droits des communes. La ville 
de Roye, en 1374, foilicita comme une grace la 
fuppreffion de fa chartre. Neuviile-le-Roiï fit la 
même demande, & obtint la même faveur de 
Charles V. Le parlement fupprima ;. de fa propre 
autorité , la commune de Chelles, fous prétexte 
qu'elle ne pouvoit repréfenter fes lettres de con- 
firmation. Aïnfi dégénérant de fiècle en fiècle, 
les communes font devenues de <chétives com- 
munautés. 

CommMmunEs, ( Droit civil. ) ce terme, en tant 
qu'il s'applique aux terres laiflées en commun aux 
habitans d'une ville, d’un bourg ou village, fe 
dit premièrement de tout pâturage public qui ap- 
partient à une communauté d’habitans, foit que 
ces pâturages confiftent. en prés bas ou varennes, 
ou en quelque autre lieu de pacage , tels que les 
landes & bruyères , fituées. en plaine, ou fur les 
montagnes & côteaux : fecondement ,.des bois & 
des forêts, dans lefquels les habitans d’un même 
lieu ont également droit de prendre ce qui ef 
néceffaire pour leur chauffage & les réparations 
de leurs maifons , & de mener paitre leurs beftiaux. 

Cette dernière cfpèce de communes eft plus par- 
ticuliérement défignée par le terme ufage ; nous 
en parlerons fous ce dernier mot. Dans plufieurs 
endroits , les pâturages communs- font appellés 
ufuelles ou ufines, quafi ufualiz, parce que en 
effet ils font à l’ufage des habitans. 

Il ne faut pas confondre les communes dont nous 
parlons, avec les biens patrimoniaux des corps & 
communautés, qui font aufli des biens communs: 
Les biens patrimoniaux forment la caifle publique 
deftinée à foutenir les dépenfes néceffaires au bien 
& à l'avantage des communautés : les communes, 
au contraire, ne. produifent ordinairement aucun 
revenu annuel, & ne font deftinées qu'aux ufages 
journaliers de chaque habitant, Woyez Commu- 
NAUTÉ d’habitans. . 

Les communes font encore différentes de ce qu’on 
nomme dans quelques provinces parcours ,. qui ef 
une efpèce de fervitude à laquelle font aflujettis 
les fonds des particuliers, qui font tenus.après la 
première récolte, de laiffer. ouverts leurs.prés & 
leurs champs, aux beftiaux des individus de la 
communauC, en fe conformant aux. ufages du 
lieu ‘& aux réglemens de police. Koyez PARCOURS, 
(VAINE PASTURE. 

 feroit difficile d'affigner la véritable origine 
des communes. dont. il s’agit, elles ont dù varier 
beaucoup. Il paroït feulement. qu'en général , il y 
a eu chez les peuples pafteurs plus de pâturages 
communs &c moins de propriétés; que. les peuples 


.. COM? 


agricoles ; au contraire, ont cru trouver plus d'a: 
vantages en partageant les terres, & en les attri- 
buant aux particuliers , qu’en les laifflant abandon- 
nées à une vaine pâture. | 
Il paroît néanmoins qu’on peut attribuer la-for: 
mation des communes aux conceffons que les: fon- 
dateurs des willés, bourgs & villages ont accor- 
dées. aux. habitans, & aux conventions que Îles 
feigneurs ont faites avec les colons. | 
Lorfque les uns ou les autres ont voulu:peus 
pler les villes, ou attirer des habitans autour de leurs 
châteaux, ils ont affigné à leurs reffortiflans us 
territoire, ils leur ont accordé des terres, des 
franchifes, fous des redevances ,. des charges, des 


_corvées, des cens,. des fervices déterminés. Dans 


l’efpérance d’une population plus nombreufe, ils 
ont donné plus de terres qu’on n’en pouvoit cul- 
tiver. Les particuliers fe font partagé celles qu'ils 
ont jugées les plus à portée, les plus commodes êc 
les plus fertiles. +: en 

Les plus éloignées, .celles qui ont parwängrates ;. 
ou dont la culture exigeoit des foins qu'ils ne vou 
loient. ou ne pouvoient leur donner, ont êté laif- 
fées pour être pâturées en commun, pour em 
aflifter les pauvres, & pour les afhigner; fuivant 
les occurrences, à de nouveaux: venus. 

Depuis que les.gouvernemens s'occupent férieu+ 
fement de l’agriculture, on a examiné &t appro-- 
fondi deux queftions. fur: les pâturages communs : 
la première, s’il ne feroit pas utile de réduire les: 
communes en:fonds clos; la fecondé, de quelle: 
manière ce changement pourroïit fe faire au plus: 
grand avantage du public & des particuliers. , 

Nous ne croyons pas qu'il nous foit permis d'in 
diquer les moyens de tirer un plus grand profit: 
des communes. C’eft à ceux qui font chargés du: 
gouvernement des peuples à pefer dans la fageñle 
&c l'équité, les plans qu'ils eftimerort.les plus pro-- 
pres à faire ceffler les inconvéniens qui réfultent: 
de l’état adtuel des communes, & à procurer au. 
public &. aux particuliers les avantages qu’ils ont: 
lieu d'en efpérer. Mais nous-ne peuvons nous dif 
penfer de dire un mot fur la première queftion.. 
elle intérefle effentiellement le droit public. 

Tous ceux qui lont. approfondie conviennent: 
que les päturages communs ont de très-grands dé-- 
favantages, qu'il nous fufhra d'indiquer. 

1°. Pour tirer parti d’un paturage , on ne devroit: 
y mettre que la quantité de bétail , qu'il peut nourrir: 
commodément,.& prefque toujours on furcharge: 
les: communes... | 

2°. Il ne faudrôit l'ouvrir que lorfque. l’herbe:: 
auroit aflez. de force pour réfifier aux pieds & aux: 
dents des beftiaux:, & qu’elle feroit-affez. abon-- 
dante pour fournir: à {à nourriture. Pour lordi-- 
naire on les ouvre dès que l’herbe commence à 
poufier, ce qui arrête manifeftement la végétation... 

3°... On devroit extirper les: plantes nuifibles ou 
inutiles , arracher les pierres & les buiflons’, égout-- 
ter les eaux, étendre les taupinières & les fentes, . 
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_ former des abreuvoirs , procurer des ombrages ; 
tout ‘cela eft entiérement négligé. 

4°. Ces pâturages mal entretenus occafionnent 
des maladies dangereufes, & même fouvent con- 
tagieufes. nf 

s°. Siles pâturages font éloignés , les bêtes d’atte- 
lage en reviennent harraffées , & les vaches perdent 
leur lait dans le trajet. 

6°. Ces pâturages ne font fermés ni par des 
haies , ni par des foflés., enforte que le bétail 
affamé fe jette avidement dans les champs voifins, 
d'où réfultent des dommages, des querelles, des 
procès. | 

.7°. On ne fait point ufage des communes d’une 
manière équitable ; tous y ont également droit : 
mais ou le pauvre n’en profite pas, parce qu'il n'a 
que peu , ou même point de bétail, ou chaque 
habitant y fait conduire un fi grand nombre de 
bêtes, que le pâturage en eft furchargé, qu'il ne 
peut fournir une nourriture fufifante , & que le 
pauvre qui n'a aucune autre poñleffion, loin de 
retirer quelque profit de la commune, effuie fou- 
vent des pertes confidérables, par le dépériflement 
de fes beftiaux. 

8°. Il eft certain que les pâturages communs 
occafionnent une perte confidérable de fumiers, ce 
qui diminue encore les autres produétions de la 
campagne. 

Enfa., la réunion des bergers & des pâtres dans 
les pâturages communs, eft la fource de plufieurs 
défordres. Dans l’été ils s’'endorment & abandonnent 
leurs troupeaux , qui fe jettent dans les poffeffions 
fermées , & caufent des dégâts dans les vignes 
& dans les bleds : en hiver, ils coupent des 
bois , arrachent des haies , enlèvent les échalas 
des vignes pour faire du feu, & fe chauffer. 

L'expérience prouve que dans les lieux où les 
communes abondent , on en retire peu d'utilité ; 
que dans ceux au contraire où elles ont été abo- 
liés, les particuliers , les décimateurs & l'état y 
ont trouvé les plus grands avantages. Je pourrois 
citer à cette occafon les provinces de l’Oriéan- 
nois & du Berri, que j'ai habitées. Le Berri pof- 
fède un fol riche & fertile, & une quantité im- 
menfeide communes , il s’y fait à la vérité un grand 
commerce de beftiaux ; mais il eft certain qu'on 
pourroit en multiplier le nombre fi on fupprimoit 
fes communes , qui font en partie caufe des épidé- 
mies qui y règnent fouvent. Une preuve d’ailleurs 
que fes pâturages communs font infufhfans pour 


la nourriture & l'entretien de fes beftiaux, c’eft. 


que ces mêmes beftiaux ne peuvént fournir aux 
habitans les laitages néceffaires à la confommation 
du peuple ; on eft obligé dans cette province de 
faire venir la majeure partie des beurres & des 
fromages de l'Orléannois , où il n’y a prefque pas 
de commune , & dont la population, prife dans une 
pareille étendue de terrein, eft peut-être double 
de celle du Berri. 

En Angleterre, en Allemagne, en Suifle, en 
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Saxe ; en Danemarck , en Suède , & dans les 
cantons de la France où l'abolition des communes 
a eu lieu, on en a éprouvé les plus heureux effets. 
Ces terres défrichées ont été femées en grains, en 
bois, en légumes, en lin, en chanvre , en her- 
bages naturels ou artificiels ; ce qui a augmenté la 
nourriture , les fourrages, les engrais, les chauf- 
fages , 6c..... les pauvres ont êté foulagés & mis 
en état d'élever leurs enfans. 

Au refte , quelques foïent les avantages ou les 
inconvéniens qui réfultent des communes , il eft 
néceffaire que nous donnions un précis des régle- 
mens qui les concernent. 


La propriété des communes appartient à toute la 
communauté enfemble , de manière que chaque 
habitant en particulier ne peut difpofer feul du 
droit qu'il a dans cette propriété : la communauté 
même ne peut en général aliéner fes communes ; 
& s'il fe trouve des cas où elle eft autorifée en 
juftice à le faire, ce n’eft qu'avec toutes les for- 
malités établies pour l’aliénation des biens des gens 
de main-morte. 


On tient auffi pour maxime que les communes ne 
peuvent être faifies réellement, ni vendues par 
décret, même pour dettes de la communauté ; 
que l’on peut feulement impofer la dette com- 
mune fur les habitans, pour être par eux acquittée 
dans une proportion convenable. Voyez Commu- 
NAUTÉ D’HABITANS. ; 

Quant à lPufage des communes, il appartient à 
chaque habitant , tellement que chacun peut y 
faire païtre tel nombre de beftiaux qu'il veut, 
mème un troupeau étranger , pourvu quil foit 
hébergé dans le lieu dont dépend la commune. 

Tel eft lufage le plus général; il y a néanmoins 
quelques provinces dans lefquelles le droit qui 
appartient aux habitans de mener paitre leurs bef- 
tiaux dans les communes , eft reftreint à une quan- 
tité fixée, en proportion du nombre de terres, 
que chacun d'eux fait valoir. Un arrêt du parle- 
ment de Paris, du o mai 1777, rendu pour la fé- 
néchauflée de Saumur , fait défenfes à tous les ha= 
bitans d'avoir plus d’une bête à laine & fon fui- 
vant, par arpent de terre labourable ; & à ceux 
qui ne font valoir aucunes terres, d’en envoyer 
paître dans les campagnes ; à peine de dix livres 
d'amende contre chaque contrevenant, & de la faifie 
& confifcation des bêtes à laine trouvées dans a 
campagne. 

Ii feroit à fouhaiter que cet arrêt fervit de ré- 
glement général, il en réfulteroit avantage que 
les communes ne feroient plus furchargées par la 
multiplicité des beftiaux. 


On ne peut donner aucune règle générale fur 
le pâturage des beftiaux dans les communes , ïl 
{e règle ordinairement par les ufages locaux, & 
c'eft dans ces ufages qu'il faut puifer la décifion 
des conteflations qui peuvent naître entre les 
habitans , foit pour l’efpèce, ou pour le nombre 
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des beftiaux, foit pour le temps qu'on peut ufer. 
des communes. 

H y a des communautés où les habitans ne 
peuvent jamais faire paitre leurs bêtes à laine dans 
les communaux, parce qu'ils font uniquement def- 
tinés au pacage des chevaux, des bœufs & des 
vaches. Dans d’autres cantons, on ne peut con- 
duire les bêtes à laine dans les communaux , que: 
depuis la S. Jean jufqu'au premier mars. La cou- 
tumes d'Amiens interdit le pâturage dans les prés 
aux bêtes à laine , & celle de Tours le leur 
permet. AL è 

Le feigneur du lieu participe à l'ufage des com- 
munes , comme premier habitant ; il peut même 
demander qu'il lui en foit fait un triage , c'eft-à- 
dre qu'on en difingue un tiers qui né foit que 
pour ion ufage : mais pour favoir en quel cas il 
peut demander ce triage, il faut difinguer. 

Si la commune a éié cédée aux habirans à Ja 
chargé de la tenir du feigneur, moyennant un 
cens ou autre redevance, foit en argent, grain, 
corvées, ou autrement, la conceflion eft préfu- 
mée faite À tire onéreux, quand même le titre 
primitif n’en feroit pas rapporté par les habi- 
tans; & comme il y a eu aliénation de la pro- 
priété utile de la part du feigneur au profit des 
habitans, le feigneur ne peut pas rentrer dans cette 
propriété en tout ni en partie ; & par une fuite 
du même principe, il ne peut demander partage 
ou triage pour jouir de fon tiers féparément. 

Mais fi la conceffion de la commune a été faite 
gratuitement par le feigneur ou par fes auteurs, 
qu'ils n'aient donné aux habitans que l’ufage de 
la commune , & non la propriété; en ce cas, le 
figneur eft toujours réputé propriétaire de la com- 
mune ; il peut en tout temps demander un partage 
ou triage pour avoir fon tiers à part & divis, 
pourvu que les deux autres tiers fufhfent pour 
l'ufage des habitans , finon le partage n'auroit pas 
lieu, ou du moins on le régleroit autrement. 

Ce partage ou triage n’eft admis que pour les 
communes de grande étendue, parce qu'on ne pré- 
fume pas qu'il foit préjudiciable ; mais pour les 
petites communes , par exemple au-deffous de cin- 
quante arpens, on ne reçoit pas le feigneur à en 
demander le triage ; ceft ce qui paroit réfulter 
d'un arrêt du 24 mai 16598, rapporté par Jovet 
dans fa Bibliorheque. 

Quand il y a plufeurs feigneurs, il faut qu'ils 
demandent tous conjointement à faire le triage : 
on n’admettoit pas la demande formée par l'un 
d'eux. Voyez TRIAGE. 

Les feigneurs qui ont leur tiers à part , ne 
peuvent plus mn eux, ni leurs fermiers, ufer du 
furplus des communes. 

Le triage dont nous parlons ici,. eft bien difté- 
rent du cantonnement que nous avons traité ci- 
defus. Ces deux éfpèces de droits doivent être 
difingués, & nous nous fommes apperçus que la 
manière dont l'article CANTONNEMENT eft conçu, 
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pourroit induire en erreur. C’eft pourquoi, en at- 


tendant que nous donnions le mot TRIAGE, nous 
croyons devoir indiquer ce qui le diftingue du 
cantonnement. - se 

Le cantonnement a lieu pour les bois dont la 


propriété foncière & la direéte appartiennent au 
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feigneur, & dans lefquels les communautés d’ha- 


bitans n’ont qu'un droit d’ufage. | 

Le triage , au contraire, a lieu pour les communes 
dont la propriété utile appartient aux habitans. : 

Le cantonnement a été introduit pour réprimer 
les abus qui naïfloient des droits d’ufage; on fixe 
d’après des procès-verbaux, la quantité qui eft 
néceffaire pour les ufagers, on leur en accorde la 
propriété utile, pour leur tenir lieu du droit d'ufage. 
qu'ils avoient dans une plus grande quantité : le 
furplus appartient au feigneur , déchargé de la fer- 
vitude d'ufage , & il ne lui refte en conféquence 
fur la portion des habitans , que les droits utiles &c 
honorifiques de la direfte, conformément aux 
titres de fa feigneurie. 

La propriété utile des communes appartient au 
contraire aux habitans, le feigneur n’y a droit qu'en 
cette qualité; mais comme il eft le premier, qu'il 
eft même le principal confommateur, l'ordonnance 
de 1669 lui permet de demander à fon profit 
la diftraétion d’une partie de la commune , lorf- 
qu'elle eft aflez confidérable pour fuffire à fes 
befoins particuliers & à ceux des habitans. Il eft 
même néceflaire que la conceflion des communes 
ait été faite gratuitement ; car fi les habitans lui 
paient pour raifon de cet objet, des cens ou autres 
redevances, le feigneur ne peut plus y rien pré: 
tendre, parce que la preftation du cens prouve 
qu'il y a eu aliénation de la propriété utile au: 
profit des habitans. Voyez TRIAGE & CANTON- 
NEMENT. é 

Lorfqu'une même commune fert pour plufeurs: 
paroifles, villages , hameaux, les habitans de ces 
différens lieux peuvent aufi. demander qu'il foit 
fait un triage ou partage , pourvu qu'il foit fait 
avec toutes les parties intéreflées , préfentes ou’ 
duement appellées : au moyen du partage qui eft: 
fait entre eux , chaque paroifle , chaque village ou 
hameau, & même quelquefois chaque canton de: 
village , a fon triage diftinét & féparé ; auquel cas , 
le terme de triage ne fignifie pas toujours un tiers 
de la commune : car les paris que lon affigne aux 
habitans de chaque lieu , font plus ou moins fortes, 
felon le nombre des lieux & des habitans qui les 
compofent. | 

L'ordonnance de 1669, tit. 24, art. 7, porte 
que fi dans les pâtures , marais, prés & pâtis 
échus au triage des habitans , ou tenus en commun 
fans partage , il fe trouvoit quelques endroits inu- 
tiles & fuperflus, dont la communauté pûütmrofiter 
fans incommoder le päturage , ils pourront être 
donnés à ferme, après: un réfultat d'affemblée faite 
dans les formes , pour une, deux ou trois années, 
par adjudication des ofhciers des lieux, fans frais; 
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& le prix employé aux réparations des paroifles 


‘dont les habitans font tenus ;, ou autres urgentes 
affaires de la communauté. ve D 

Chaque habitant en particulier ne peut deman- 
der qu'on lui afligne fa part de la commune ; çe 
feroit contrevenir direftement à l’objet que l’on a 
eu lors de la concefion de la commune , & anéan- 
tir l'avantage que la communauté en doit retirer 
à perpétuité. 

Mais chaque habitant peut céder ou louer fon 
droit indivis de pâturage dans la commune à un 
étranger, pourvu que celui-ci en ufe comme auroit 
fait fon cédant, & n’y mette pas plus de beftiaux 
qu'il en auroit mis ; c’eft ce qui a été jugé par 
arrêt du premier feptembre 170$, rapporté au 
Journal des audiences. . 

En 1667, le roi fit remife aux communautés 
d'habitans du tiers ou triage qu’il étoit en droit de 
leur demander dans les communes relevantes de 
lui. La même chofe fut ordonnée pour les droits 
de tiers ou triage, que les feigneurs particuliers 
pouvoient s'être fait faire depuis l'an 1630. Les 
triages plus anciens furent confervés aux feigneurs , 
en rapportant leur titre. Woyez le Journal des au- 
diences. 

On ne permet pas qu'une communauté d’habi- 
tans & le feigneur partagent entre eux les com- 
_munes par des aîtes volontaires. La principale raifon 
eft fondée fur ce que l’on peut craindre que le 
feigneur n’abufe de fa qualité, & n’obtienne au- 
delà de ce qu'il a droit de prétendre. C’eft pour- 
quoi l’on exige que ces partages fe faflent judiciai- 
rement, quil y ait une demande formée, que la 
communauté ait été ouie, que le miniftère public 
ait eu communication de la procédure , qu'il y ait 
eu un plan & un arpentage ordonnés & préala- 
blement faits. Un arrêt du confeil du 20 août 1737, 
a café & annullé le partage des communes , fait à 
amiable entre le feigneur & la communauté de 
Vérnot en Bourgogne, & condamné l’arpenteur à 
une amende de cent livres. 

Les amendes & confifcations qui s’adjugent pour 
les prés & pâtis communs contre les particuliers, 
appartiennent au feigneur haut-juficier , excepté 
en cas de réformation , où elles appartiennent au 


roi; mais les reflitutions, dommages & intérêts 


appartiennent toujours à la paroïfle , & doivent 
être mis ès mans dun fyndic ou d'un notable 
habitant |, nommé à cet effet à la pluralité des 
fuffrages , pour ètre employés aux réparations & 
néceffités publiques. Ordonn. de 1669 , tit. 24, 
art. 21°6 22, 

COMMUNE , adj. (Jurifpr.) on sen fert au 
palais dans plufieurs fignifications. On appelle féxme 
commune , Ou commune en biens, celle qui eft en 
communauté de biens avec fon mari, ou en con- 
tinuation de communauté avec les enfans de fon 
mari décédé. 

Femme non commune , eft celle qui a été mariée 
dans un pays où la communauté n’a pas lieu, on 
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qui a ftipulé en fe mariant qu'il n'y auroit point 
de communauté. | 

Il ne faut pas confondre la femme féparée de 
biens avec la femme non commune, 

Une femme peut être féparée de biens par con- 

trat de mariage , Ou depuis; & dans l’un & l’autre 
cas, elle a l’adminiftration de fon bien : au lieu 
que la femme qui eft fimplement non commune , 
ne peut devenir telle que par le contrat exprès ou 
tacite du mariage ; &c elle n’a pas pour ce l’ad- 
miniftration de fes biens, fi ce n’eft de fes para- 
phétnaux. Voyez COMMUNAUTÉ & PARAPHER- 
NAUX. 
_ On dit encore commune renommée , en parlant de 
la preuve teftimoniale que l’on fait pour confiater 
la valeur des biens que quelqu'un pofiédoit à une 
certaine ‘époque. Voyez INVENTAIRE, PREUVE. 

On appelle vie commune, l'état des religieux & 
autres perfonnes eccléfiaftiques qui vivent en com- 
mun, fous une règle approuvée par l’églife. 

COMMUNE, ( Chambre des.) Voyez CHAMBRE- 
BASSE. 

COMMUNICATION , f. f. (terme de Palais. ) 
c'eft ou l'aétion de communiquer , ou l'effet de 
cette action. Ce mot a plufieurs acceptions que 
nous allons expliquer. 

COMMUNICATION de pièces, fe dit de l’exhi- 
bition, & même quelquefois de la remife qui eft 
faite d’une pièce à la partie intéreflée pour l’exa- 
miner ; fous ce terme de pièces, on entend toutes 
fortes d’écrits, foit publics ou privés , tels que des 
billets & obligations, des contrats, jugemens, 
procédures , &c. | 

On ne doit pas confondre la fignification ni l’a@e 
de baillé copie d’une pièce avec la communication ; 
on fignifie une pièce en notifant en fubftance, par 
un exploit, ce qu’elie contient; avec cette figni- 
fication on donne ordinairement en même temps 
copie de la pièce, mais tout cela n’eft pas encore 
la communication de la pièce même. Celui qui en a 
copie a fouvent intérêt d'en voir l'original, pour 
examiner sil y a des ratures ou interlignes , des 
renvois & apoñtilles, fi l'écriture & les fignatures 
font véritables; c’eft pour cela que l’on com - 
nique la pièce mème. Cette communication fe fait 
ou de la main à la maïn fans autre formalité, ou 
fous le récépiflé du procureur, ou par la voie du 
greffe, ou devant le rapporteur ; le greffier remet 
quelquefois la pièce fous le récépiflé du procu- 
reur.. FE auf la communication fe fait 
fans déplacer ; enfin on donne quelquefois en com- 
munication les facs entiers, & même tout un pro- 
cès; on communique auf au parquet : nous expli- 
querons féparément chacune de ces différentes 
fortes de communications. 

Un des principaux effets de la communication , 
eft qu’elle rend les pièces communes à toutes 
les parties , c’eft-a-dire que celui contre qui on s’en 
eft {ervi, peut aufh argumenter de ces pièces, en 
ce qu'elles lui font favorables; & cela a.lieu quand 
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même celui qui a produit les pièces les retireroit 


de fon doffier, ou de fon fac & produ&tion, & 


n’en auroït pas été donné copie. | 


COMMUNICATION fans déplacer, eft celle qui fe 


fait au greffe, ou en lhôtel du rapporteur ou 
autre juge, en exhibant feulement les pièces pour 
les examiner en préfence du juge owgreffer , fans 
qu'il foit permis à la partie, ni à fon procureur, 
d'emporter ces pièces pour les examiner ailleurs. 


COMMUNICATION aux gens du roi, OÙ au mi 


niflère public, où au parquet, eft la remife que l’on 
fait aux gens du roi dans les juftices royales, .ou 
aux avocats & procureurs-fifcaux dans les juftices 
feisneuriales , des pièces fur lefquelles ils doivent 
donner des conclufons, afin qu'ils puiflent aupa- 
ravant les examiner. | 

Cette communication fe fait.en plufeurs manières, 
& pour différens objets. 

L'on communique au miniftère public les ordon- 
mances, édits, déclarations, lettres-patentes, pour 
l'enregiftrement defquels ils doivent donner des 
conclufions. Le roi envoie ordinairement ces nou- 
veaux réglemens à fon procureur-général dans les 
cours fouveraines ; pour les autres fièges royaux 
inférieurs, & autres reflortiflans nuement ês cours 
fouveraines , c’eft le procureur-général qui envoie 
les réglemens au procureur du roi de chaque 
fiège. 

Dans les affaires civiles où le miniftère public 
doit porter la parole, qui font celles où le roi, 
l'églife ou le public a intérêt, les parties font obli- 

ées de lui communiquer leurs pièces, quand même 
Fe partie n’auroit point d'autre contradiéteur : cette 
communication {e fait par le miniftère des avocats ; 
& lorfque le miniftère public ef partie, il com- 
munique aufh fes pièces à l'avocat qui eft chargé 
contre lui. 

Cette communication de pièces entre le minifière 
public & les avocats fe fait de la main à la main 
fans aucun récépiflé, & c'eft une fuite de la con- 
fiance réciproque que les avocats ont mutuelle- 
ment entre eux; en effet, ceux qui font chargés 
du miniftère public ont toujours êté choifis parmi 
les avocats, & confidérés comme membres de 
l’ordre des avocats. 

On appelle auffi communication au miniflére pu- 
blic,, une briève expofñtion que les avocats font 
verbalement de leurs moyens à celui qui doit 
porter la parole pour le miniftère public, afin que 
celui-ci foit pleinement infiruit de laffaire : cette 
communication verbale des moyens n’eft point d’obli- 
gation de la part des avocats; en effet, les an- 
ciennes ordonnances portent bien que fi dans les 


caufes dont les avocats font chargés, ils trouvent : 
quelque chofe qui touche les intérêts du roi ou 
du public, de hoc curiam avifabunt ; mais il n’y a 


aucune ordonnance qui oblige les avocats d'aller 
au parquet communiquer leurs moyens, & lorfqu'’il 
eft ordonné par quelque jugement que les parties 
communiquerontau parquet, on n'entend autre.chofe 
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finon qu'elles donneront leurs pièces : en un mot! 


il n’y a aucune loi qui oblige les avocats de, 


faire ouverture de leurs moyens ailleurs qu'à l’au- 
dience. v. 

Il eft six qu'ordinairement les avocats, foit 
par confidération perfonnelle pour ceux qui exercent 
le minifière public, foit pour l'intérêt même de 
leurs parties, communiquent leurs moyens en re- 
mettant leurs pièces ; mais encore une fois cette. 
communication des moyens eft volontaire ; & lorfque 
les avocats fe contentent de remettre leurs pièces, , 
on ne peut rien exiger de plus. 

L’ufage des communications , foit de pièces ou 
de moyens, au miniftère public , eft fans doute, 
fort ancien; on en trouve des exemples dans les. 
regiftres du châtelet, dès lan 1323, où il eft dit. 
que les flatuts des mégiflers firent faits après avoir 
oui les avocats & procureur du roi, qui en avoiïent 
en communication. 

Autrefois les communications des caufes fe fai- 
foient avec moins d'appareil qu'aujourd'hui. Dans 
les premiers temps où le parlement de Paris fut 
rendu féden taire , les avocats du roi qui n’é- 
toient point encore en titre d'office , n’avoient 
pas aufli de parquet , ou lieu particulier deftiné 
à recevoir ces communications : ils plaidoiïent eux- 
mèmes fouvent pour les parties dans les caufes où, 
le miniftère public n'étoit pas intéreflé, au moyen. 
de quoi les communications de pièces & de moyens 
fe faifoient debout, & en fe promenant dans la 
grand’-falle en attendant l'heure de l'audience. 

Mais depuis que les ordonnances ont attribué 
aux avocats du roi la connoifflance de certaines, 
affaires que les avocats vont plaider devant eux, 
& que l’on a établi pour les gens du roi , dans 
chaque fiège, un parquet ou lieu dans lequel ils 
s’'aflemblent pour vaquer à leurs affaires, on a. 
auffi conftruit dans chaque parquet un fiège où. 
les gens du roi fe placent avec un bureau devant 
eux, foit pour entendre Jes caufes dont ils font 
juges , foit pour recevoir les communications ÿ il 
femble néanmoins que ce fiège ait été établi pour 
juger plutôt que pour recevoir les communications, 
cette dernière fon@tion n'étant point un afte de 
puiflance publique. 

Mais comme l’expédition des caufes & les com- 
murications {e font fuivant qu’elles fe préfentenr 
fans diftin&ion, les gens du roi reftent ordinai- 
rement à leur bureau pour les unes comme pour 
les autres, fi ce n’eft en hiver où ils fe tiennent 
debout à la cheminée du parquet, & y entendent 


également les caufes dont ils font juges, & les 
Communications, 


Au parlement & dans les autres fièges royaux 
où les gens du roi ont quelque forte de jurifdic- 
tion, les avocats leur communiquent debout; mais 
ils ont droit de fe couvrir, quoiqu'ils ne le faflent 
pas toujours : les procureurs qui y plaident ou 
communiquent , doivent toujours parler décoy- 
VETtS. 
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Dans les autres fièges inférieurs, lorfque ceux 


qui exercent le miniftère public s'affleyent à leur 


bureau, les avocats qui y communiquent y prennent 
place à côté d'eux. À 

En temps de vacations ,.c’eft un fubftitut du 
procureur-général qui reçoit les communications au 
parquet ; mais l’ufage eft que l’on y obferve une 

arfaite égalité , c'eft-à-dire que sil s’aflied au 
115008 , l'avocat qui communique doit être aflis 
à côté de lui. 

: On obferve auffi une efpèce de confraternité 
dans les communications qui fe font aux avocats- 
généraux & avocats du roi; car, en parlant aux 
avocats, ils les appellent meffeurs, à-la différence 
des procureurs , que les avocats y qualifient feu- 
lement de maîtres, & que les gens du roi appellent 
fimplement par leur nom. | 

L’ordonnance de Moulins, article 61, veut que 
les requètes civiles ne foient plaidées qu'après avoir 
été communiquées aux avocats & procureurs-géné- 
raux, à peine de nullité. 

: L’ordonnance de 1667 , tit. 35, art, 27, ordonne 
la même chofe. 

: L'article fuivant veut que lors de la communica- 
tion au parquet aux avocats & procureurs-géné- 
raux, l'avocat qui communique pour le deman- 
deur en requête civile, repréfente l'avis des avo- 
cats qui ont été confultés fur la requête civile. 

* L'article 34 met au nombre des ouvertures de 
requête civile , fi ès chofes qui concernent le roi, 
Féglife , le public ou la police, il n’y a point eu 
de communication aux avocats ou procureurs-gé- 
RÉraux: 

Dans quelques tribunaux on communique auff 
les caufes où il y a des mineurs, ou lorfquil 
s’agit de lettres de refcifion. Les arrêts des 7 fep- 
tembre 1660, & 26 février 1661 , rapportés au. 
Journal des audiences | rendus lun pour le fièce 
royal de Dreux, l’autre pour l& duché-pairie de 
la Roche-fur-Yon, ont ordonné de communiquer 
aux gens du roi les caufes où il s’agit d’aliéna- 
tions de biens des mineurs : on les communique 
auf au: châtelet de Paris , maïs non pas au parle- 
ment ; ainfi cela dépend de l’ufage de chaque 
fiège., les ordonnances ne prefcrivant rien à ce. 
fujer.. 

— Au parlement, toutes les caufes: qui fe plaident 
aux grandes audiences des lundi, mardi & jeudi 
matin, font communiquées fans diftin@ion; ce qui 
vient apparemment de ce que ces caufes étant ordi- 
nairement de celles qu'on appelle: ajeures ; le pu- 
blic eft toujours préfumé y avoir intérèt. 

Dans les inftances ou procès appointés dans lef- 
quels le procureur: général ou fon fubftitut doit. 
donner des conclufions, on leur communique tout: 
le procès lorfquil'eft fur le point d'être jugé, 
pour: l’examiner &: donner leurs conclufions, 

L’édit du mois de janvier 168$, portant régle- 
ment pour l’adminiftration dela juftice au châteler,. 
ordonne , art, 24, que le plus ancien des avoçats: 
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du roi, réfoudra, en l’'abfence ou autre empêche 
ment du procureur du roi, toutes les conclufons 


_ préparatoires & définitives fur les informations & 


procès criminels, & fur les procès civils qui ont 


accoutumé d’être communiqués au procureur du: 


101, &c. Îl y a eu divers autres réglemens à ce: 


fujet pour les gens du roi. de différens fièges 


tOYaUX. 


. En matière criminelle | on ,communique aux: 
gens du roi les charges & informations ,. c’eft ce 
qu'on appelle appréter les charges aux gens du roi. 
L'ordonnance de Louis XII ,. du mois de mars 
1498 ,. art. 98 , ordonne aux baillifs, fénéchaux , 

autres juges,. avant de donner commiflion fur 
les informations ;. de les communiquer aux avocats. 
& procureur de fa majefté; ce qui a été confirmé 
par plufieurs ordonnances poftérieures.. 

OMMUNICATION ax greffe ou par la voie du greffe. 
eft l’exhibition qui fe fait d'une pièce au grefle,, 
ce quiarrive lorfqu’une partie demande à voir une: 
pièce originale, & qu’on ne veut pas la lui com+ 
muniquer fous le récépiflé de fon procureur : om: 
met la pièce au greffe , dont le greffier drefle ur: 
atte que l’on fignifie, afin que celui qui a demandé: 
la pièce laille voir entre les mains du greffier. 

COMMUNICATION du jugement , eft la connoif= 
fance que le greffier donne aux parties de la teneur 
du jugement qui eft intervenu entre les parties. * 
L'ordonnance de 1669 , titre des épices & vaca- 
tions, art. 6, veut que l’on donne cette communi- 
cation aux parties, quoique les épices n'aient pas: 
été payées: 

COMMUNICATION de la main à la main, eff celle: 
qui fe fait en confiant des pièces pour les exami-. 
ner, fans en exiger de récépifié ou reconnoiffance: 
de celui auquel on les rémet ; comme cette con- 
fiance eft volontaire, la juflice n’ordonne point: 
que les partiès, ni leurs procureurs , fe communi-- 
queront dela main à la-main, mais’ par-la voie dui 
greffe ou fous le récépifle du procureur. Il n’eft: 


. pas non plus d’ufage, entre les procureurs,.de fe: 


communiquer leurs pièces de la:main à la main; ils: 
ne le font que par l’une des deux voies que l’on: 
vient de dire. Pour ce qui eft des avocats, ils fe: 
communiquent entre eux, de la main à la main, 
toutes les pièces, même les plus importantes: de: 
leurs cliens; ce qui fe:fait avec tant d'honneur &. 


. dé fidélité, qu'il eft. fans exemple qu’il y ait jamais; 


eu aucune plainte. contre un avocat, pour raifon: 
de ces fortes de communications. Dans les-caufes où: 
le miniftère public eft partie ,. l'avocat-général ou: 
Vavocat du roi qui doit porter la parole, @c les: 
avocats des autres parties ,. fe communiquent: de: 
même mutuellement leurs pièces de la main à la: 
main ; au lieu que le miniftère public ne commu 
nique aucune pièce: aux procureurs .que fous: leur: 
récépiflé ou par la- voie du greffe, &. les avocats: 
ne leur: communiquent pointleurs pièces en. aucune: 
façon : lorfqu'un procureur:veut: avoir communica- 


_ tion des pièces qui-font.éntre-les mains de: l'avocat: 
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de fa partie adverfe, l'avocat remet les pièces au 
procureur de fa partie, &c celui-ci les communique 
à fon confrère fous fon récépiffé ou par la voie 
du greffe. | 

COMMUNICATION d’une produélion , inflance ou 
procès ; ce font les procureurs qui prennent en com- 
munication les'inftances & procès, & les produc- 
tions nouvelles & autres, pour les examiner & 
débattre , & fournir de leur part des réponfes, 
contredits, falvations & autres écritures néceflaires. 

Suivant l'ordonnance de 1667, titre 14, art. 9, 
la communication des pièces produites par une par- 
tie, ne doit être donnée à l’autre qu’après que celle 
qui la demande a produit de fa part ou renoncé de 
produire, par un aéte figné de fon procureur & 
fignifié. 

L'article ro du même titre ordonne que cette 
communication fe fera par les mains du rapporteur, 
& non pas fous un fimple récépiflé de procureur 
à procureur. Elle ne doit pas être réitérée fous le 
récépiflé du procureur; néanmoins elle s'obtient 
plus d’une fois par la facilité des rapporteurs. 

Lorfqu’un procureur qui a pris des pièces en 
communication ; les retient trop long-temps pour 
éloigner le jugement, on obtient contre lui une 
contrainte pour lui faire rendre les pièces ; ce qui 
s'exécute contre lui-même, par corps. On le con- 
damne auff à une fomme de tant par chaque jour de 
retard jufqu'à la remife. 

Les procureurs au parlement prennent auff 
quelquefois entre eux la voie de rendre plainte, 
à la communauté des procureurs, contre celui 
qui retient les pièces : on rend jufqu'à trois 
plaintes; fur la première, la compagnie ordonne 
que le procureur viendra répondre à la plainte; 
fur la feconde, on ordonne que le procureur ren- 
dra les pièces dans tel temps & fous telle peine ; 
& fur la troifième plainte, la peine eft déclarée 
encqurue. 

L'article 1x de l'ordonnance ci-deflus citée défen 
aux greffiers de donner les inftances en communi- 
cation aux procureurs, ou à d'autres perfonnes, 
avant qu'elles aient été diftribuées , à peine de cent 
livres d'amende, applicable, moitié au roi, moi- 
tié à la partie qui s’en plaint. Mais ils doivent 
communiquer aux parties les jngemens , quand 
même les épices & vacations n’auroient pas encore 
été payées. Edit de mars 1673, art. 6. 

En matière criminelle, l'ordonnance de 1670 dé- 
fend au greffier, à peine d'interdittion & de cent 
livres d'amende, foit en première inftance , foit 
en caufe d'appel, de communiquer les informations 
& autres pièces fecrètes, & de fe deflaifir des 
minutes , finon entre les mains des procureurs du 
roi, ou des feigneurs, pour y donner des con- 
clufions. 

Cependant cette communication ne fouffre plus 
de difficulté en caufe d’appel lorfque la fentence 
rendue w’a prononcé aucune peine afflidtive ou in- 
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famante , & qu'il n’y a point eu d'appel 4 #ini- 
mé de la part du miniftère public. 

COMMUNICATION des accufés. Les prifonniers 
‘détenus pour crimes ne doivent avoir de communi- 
cation avec perfonne avant leur interrogatoire, ni 
même après, fi le juge l’ordonne ainfi. Cette dé- 
fenfe, établie par l'ordonnance- de 1670, a pour 
objet d’empècher les accufés de recevoir des inf- 
truétions étrangères, capables de leur faire déguifer 
la vérité. Cette prohibition eft antérieure à l’or- 
donnance criminelle. Mathieu Paris, fur la vie de 
François IT, rapporte qu’on refufa au prince de 
Condé , lors du procès qui lui fut fait en 1560, 
de parler à fa femme, au roi de Navarre, & au 
cardinal, fes frères, même en préfence de perfon- 
nes nommées par le roi. On lui permit feulement 
d'écrire fes intentions. < 

Ces défenfes néanmoins ne regardent pas les per- 
fonnes charitables qui s’adonnent aux foins de vi- 
fiter les prifonniers , de les confoler |, & de les 
aflifter de leurs aumônes, pourvu que cela fe fafe 
en préfence des geoliers. Réglemens des 18 juin & 
premier feptembre 1717. Pen 

Quand les prifonniers font au cachot, on doit 
empêcher qu'il leur foit remis aucune lettre ou 
billet. Ceux qui font fimplement en prifon, peu- 
vent écrire & recevoir des lettres lorfqu'il-leur eft 
permis de communiquer avec d’autres perfonnes. : 

Les accufés d’un même crime ne doivent avoir 
aucune communication entre eux, de crainte qu'ils 
ne concertent leurs réponfes aux interrogatoires 
qu'ils font dans le cas de fubir. Mais après les pre- 
miers interrogatoires, rien n'empêche cette commu- 
nication, à moins que le juge n’en ordonne au- 
trement. 

COMMUNICATION des facs , eft celle qui fe fait 
entre les avocats des différentes parties, qui fe 
confient mutuellement leurs facs de la main à la 
main, pour les examiner avant la plaidoirie de la 
caufe. Woyez COMMUNICATION DE LA MAIN A 
LA MAIN. da. 

COMMUNION, f. f. (Droit civil & canonique, 
en matière eccléfiaftique, on entend par ce mot, 


- non-feulement la participation à la fainte eucharif- 


tie, mais encore la réunion des efprits dans un 
même culte, dans une même créance. C’eft en ce 
fens que l’on dit la communion romaine, la commu 
nion anglicane , la communion proteflante. | 

Cet article appartient entiérement au Di&tion-: 
naire de théologie; c’eft pourquoi nous nous con- 
tenterons d’obferver que, fuivant les loix de l’état 
& de léglife gallicane, on ne peut refufer la com- 
munion facramentelle ou eccléfiaftique , qu'aux pé- 
cheurs publics, qui font dénoncés & juridiquement 
condamnés comme tels. 

L'églife, à la vérité, défend de faire participer 
les pécheurs publics au pain euchariftique ; mais 
fes loix ne concernent que le for intérieur, & le tri- 
bunal de la pénitence, parceque lesminiftres des autels 
n'ont aucune jurifdiétion extérieure, Aiaf un prêtre 

ne 
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he peut refufer la communion, mème à un pécheut 


public qui fe préfente à la fainte table, à moins 
qu'il n’y ait un jugement contre lui. En effet, 
nous ne connoïflons d’autre notoriété publique, 
que celle qui réfulte d’un jugement. Autrement 
un eccléfiaftique mal intentionné pourroit exercer 
fa haine ou fon humeur au gré de fon caprice. 
. JIlne peut y avoir un motif de refus de fa part, 
que lorfqu'on fe préfente dans un état indécent , tel 
que celui d'ivrefle, parce qu’alors le miniftre , fans 
e rendre juge de l'intérieur, doit regarder comme 
indécent, ce qui eft jugé tel par tout le monde. 
… Le refus public de la communion eft une injure 
grave, & un délit qui tombe dans la clafle des 
cas royaux, dont la connoïffance appartient aux 
juges féculiers. | 
L’ordonnance de 1670, tit. 25, art. 24, ordonne 
d'ofirir aux condamnés à mort, le facrement de 
confeffion , fans rien ajouter für celui de l’eucha- 
riftie. Mais depuis très-long-temps on n’eft pas dans 
l'ufage de leur adminiftrer la communion. En 147$ 
elle fut refufée au connétable de S. Pol, condamné 


à perdre la tète, & en 1676, à la marquife de 


Brinvilliers. | 

En matière civile, lé terme de communion eft {y- 
nonyme à ceux de /ociété, de communauté de biens. 
Mais il fe dit plus particulièrement de l’efpèce de 
communauté ou fociété qui a lieu entre plufeurs per- 
fonnes fans leur fait & involontairement ; telle eft par 
exemple celle qui exifte entre des cohéritiers, ou 
des colégataires, jufqu’au partage des biens, dont 
ils jouiffent par indivis. C’eft une maxime certaine, 
en droit, que emo invitus in communione detinetur. 
Lysctits 27 ub 7: ; 

Dans les deux Bourgognes la communauté de 
biens, entre mari & femme , n’eft guère connue 
que fous le terme de communion ; on s’en fert auf 
pour défigner la portion de la dot qui entre en 
communauté. 

Dans d’autres provinces, on appelle cormmunions, 
les aflociations qui ont lieu entre toutes fortes de 
perfonnes, & finguliérement entre les main-mor- 
tables. Cette communion, entre main-mortables, eft 
une, efpèce de fociété qui a fes règles particulières, 
elle doit être de tous biens, elle fe contraéte ex- 
preflément ou tacitement. 

La communion tacite eft celle qui fe contraéte par 
le feul fait, par le mêlange des biens & la de- 
meure commune par an & jour. Cette communion 
tacite a lieu entre le père & les enfans main-mor- 
tables, & entre les enfans de l’un des communiers 
décédé & les autres communiers furvivans. Si les 
enfans font mineurs, & que la continuation de com- 
munion leur foit onéreufe, ils font reftituables dans 
la coutume de Nivernois. La communion tacite à 
lieu entre les père & mère & leurs enfans mariés, 
lorfqu'ils continuent de demeurer avec eux pâr arr 
& jour, à moins qu'il n'y ait quelque ae à ce 
contraire ; en Bourgogne la communion n’a pas lieu 
‘dans ce cas. 


Jurifprudence, Tome III, 


COM 81 


La communion par convention expreffe fe peut 
contracter entre toutes fortes de perfonnes capables 
de contraéter, foit parens entre eux ou étrangers, 


foit avec une perfonne franche ou avec un main- 


mortable ; ils n'ont même pas befoin pour cet effet 
du confentement du feigneur de la main-morte. 
Cependant la coutume de Bourgogne veut que les 
communiers qui fe font féparés ne puiflent fe remet- 
tre en communion fans le confentement'du feigneur ; 
mais cette difpofition exorbitante du droit com- 
mun doit être renfermée dans ce cas particulier. Il 
faut aufMi excepter les communions qui ne feroïent 
contraétées qu'en fraude du feigneur, & pour le 
fruitrer d’une fucceffion qui lui feroit échue. 

Le fils émancipé peut contraéter une communion 
exprefle avec fon père, & la femme de ce fils 
participe à cette fociété; mais les mineurs ne peu- 
vent contracter aucune nouvelle communion, foit 
exprefle ou tacite. 

Pour que les main-mortables foïent en commu 
rion de biens, à l'effet d’exclure le feigneur de fon 
droit d’échûte, il ne fuffit pas qu'ils fe communi- 
quent tous leurs revenus & le produit de leur 
travail, il faut de plus qu'ils demeurent enfemble, 
& qu'ils aient un mème pain & un même feu. 
L’abfence d’un des communiers ne rompt point la 
communion, tant qu'il n’a point pris ailleurs d’éta- 
bliffement pour perpétuelle demeure. 

L'émancipation exprefle ou tacite ne rompt pas 
non plus la communion du père avec le fils, à moins 
qu'il n'y ait habitation féparée, & une féparation 
volontaire, ou que le père, en mariant fon fils, 
ait fouffert que celui-ci ait ftipulé une communauté 
particulière de biens entre lui & fa femme. L’ha- 
bitation féparée rompt aufli la communion entre les 
héritiers , foit direéts ou collatéraux : la vente & 


le partage produifent aufhi le même effet. 


Cette matière eft amplement traitée par M. le 
préfident Bouhier, en fes Obfervations fur la cou- 
tume de Bourgogne, art. 69 , où l’on trouvera encore 
beaucoup d’autres queftions qui y ont rapport. Voyez 
SOCIÉTÉ , ECHUTE. RS 
«Cette efpèce d’affociation , dit M. le préfident 
» Bouhier, eft également avantageufe aux fei- 
» gneurs &:a leurs fujets. 

» Elle eft avantageufe aux feigneurs en ce qu'on 
» a reconnu que les terres de leurs feigneuries en 
» étoient mieux cultivées, les villages plus peu- 
» plés, & les redevances feigneuriales mieux aflu- 
» rées & mieux payées que quand les villageois 
» font des ménages féparément. À quoi il faut 
» ajouter avec Coquille, que cela empêche les 
» confufions qui arrivent pour le paiement de ces 
» redevances, quand les héritages font coupés pat: 
» pièces, au moyen des partages. 

» La communion n’eft pas moins avantageufe pour 
» les villageois. Car on fait que les ménages ruf- 
» tiques demandent le concours de plufieurs per- 
» fonnes, dont les unes font occupées au labou- 
» rage, d'autres à conduire & foigner différentes 
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» efpèces de beftiaux, & d’autres à une infinité 
» de différens ouvrages, dont le détail feroit trop 
» long. D'ailleurs, il y a plus d'union entre ces 
» aflociés & moins d'occañons de procès, qui 
» caufent ordinairement la ruine de ces fortes de 
» gens. Mais un plus grand avantage encore qu'en 


» retirent les main-mortables, eft que la commu- 


» nion, en les empêchant de fe féparer, fait que 
» leurs biens font moins fréquemment échus au 
» profit des feigneurs ». Obfervations fur la cou- 
tume de Bourgogne , 1469. | HOT 

Tout ce qui concerne cette matière fe réduit à 
cinq queftions principales, amplement &c très-ju- 
dicieufement difcutées dans le Traité de la main- 
morte de Dunod. 1°. Comment la communion fe 
forme & en quoi elle confifte. 2°. Comment elle 
fe diffout. 3°. Quels font les moyens de la réta- 
blir, lorfqu’elle a èté rompue, 4°. Qu'eft-ce que 
latte que l’on nomme repul, par lequel Îles filles 
qui fe marient & fuivent leur mari confervent la 
communion avec leurs parens. 5°. Si la'communion 
eft néceflaire avec les perfonnes de franchife. 
Voyez le mot MAIN-MORTE. | 

COMMUTATION, f. f. ( Code criminel. ) ce 
mot, dans une acception plus générale, eft fyno- 
nyme de celui d'échange ; mais en terme de palais 
il fe dit plus ordinairement du changement qui fe 
fait d'une peine afi@ive, à laquelle un criminel a 
été condamné, en une moindre; par exemple, 
lorfqu’au lieu d’une peine qui emportoit la mort 
naturelle , on ordonne que le condamné fubira 
feulement la peine des galères ou-du bannifflement, 
{oit perpétuel ou à temps , ou qu'il gardera prifon, 
ou enfin qu'il fubira quelque peine pécuniaire. 

Cette commutation de peine ne. fe peut faire que 
par l'autorité du prince , en obtenant, de la part du 
condamné , des lettres en la grande chancellerie, 
portant commutation de-peine; & ces lettres, pour 
avoir leur exécution , doivent être entérinées, 
mais fans que le juge puiffe entrer dans l'examen 
fi elles font conformes aux charges &c informa- 
tions, parce quet’eft une grace du fouverain qui 
n'a rien de conditionnel. 

La commutation de peine ne donne point atteinte 
au jugement de condamnation , de forte que le con- 
damné ne recouvre point la vie civile, fi le juge- 
ment eft de nature à la lui. faire perdre ; il n’eft 
pas non plus relevé de l’infamie, ce n’eft que la 
peine corporelle qui eft adoucie. 

Cette doétrine nous paroît demander une expli- 
cation. Nous croyons qu’on doit diftinguer f la 
commutation de peine a lieu avant ou après l’exé- 
cution du jugement. Par exemple la condamnation 
aux galères à perpétuité emporte mort civile & con- 
fifcation. Si le condamné obtient la commutation de 
la peine en un banniffement local ou à temps , après 
avoir êté conduit aux galères, & commencé à {u- 
bir la peine qui lui étoit infligée , cette commuta- 
tion ne peut lui reftituer fon honneur, ni lui don- 
ner un motif de revendiquer fes biens, à moins 
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que les lettres du prince ne lui accordent une reftiz 


tution exprefle dans fa renommée & dans fes 
biens. 

Mais fi la commutation a lieu avant l'exécution 
de la peine prononcée , & que la peine que le 


prince lui inflige n’emporte , ni perte de l’honneur,. 


ni confifcation de biens , ce feroit contrarier, 
êt l'état des chofes, & l'effet de la:commutation, 
que de faire perdre au condamné, en vertu de 
la peine non fubie, ce qu'il ne pouvoit perdre 
qu'en la fubiffant, Ceci nous paroïit d'autant plus 
vrai, qu'il eft de maxime parmi nous que les 


fites d’une peine n’ont lieu que par l'exécution 


de la peine mème. D'ailleurs lorfque le prince fup- 
prime une peine , il doit être préfumé en fuppri- 
mer tous les accefloires. Un arrêt du 23 février 
1708, rendu en faveur du fieur François Paultier, 
a jugé qu'il n'y avoit plus lieu à la confifeation, 
lorfque la peine fubftituée à la première ne lem- 
porte pas. S di 
Il n’eft pas néceflaire que la peine dont on de- 
mande la commutation , foit une peine capitale, on 
peut l'obtenir de toute peine affliétive ou infa- 
mante. | ” 
La commutation de peine ne peut être follicitée 
qu'après un arrèt ou jugement en dernier refort; 


car s'il y avoit lieu à l'appel, il faudroit épuifer 


cette voie, parce que pour commuer une peine, 


il faut être affuré que l’accufé eft dans le cas de 


fubir au moins celle qu’on lui inflige. 


RS 


L'ordonnance de 1670, tit. 16, art, 6, exige 


que le jugement de condamnation foit attaché fous 
le centre-fcel des lettres de commutation. La raifon 
en eft fenfible, il faut être certain, & du genre 


de la peine prononcée , & des motifs qui y ont 


donné lieu. 
Les gentilshommes qui demandent des lettres de 


commutation de peine, doivent déclarer nommément 


leur qualité , à peine de nullité , parce.que les lettres 
de grace qui les concernent, doivent être adreflées 
aux cours dont ils dépendent | 
COMPACT , f. m. ( Droit canon.) eft une 
bulle accordée aux cardinaux par Paul [Ven 1555, 
immédiatement après fon élévation au fouverain 


pontificat. Paul IT, en 1536, leur en avoit déjà 


accordé une à-peu-près femblable ; mais malgré les 
claufes précifes qui y étoient inférées x les papes 
ne continuèrent pas moins à déroger,, à leur pré- 
judice , à la règle des vingt jours, & à exercer le 
droit de prévention fur les bénéfices à leur col- 
létion. 

Dans le conclave de l’éleftion de Paul IV , les 
cardinaux convinrent entre eux que le pape futur 
ne pourroit déroger à la règle des vingt jours, par 
aucune claufe, quelque fpéciale, qu’elle pût être au 
prérudice de leur indult ; ce qui fut ratifié par la 
bulle appellée compad. 

Les articles principaux du compatt font, 1°. que 
le nombre des cardinaux fera réduit par mort à 
quarante ; que les deux frères, ni l'oncle & le 


” * 


* 
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neveu , ne pourront l'être en mème temps. Cet . 


article n’a point été exécuté quant au nombre des 
cardinaux. | 

2°. Qu'ils pourront difpofer de leurs biens par 
donation ou teftament ; & que s'ils meurent + 
inteflat, leurs biens ne feront point appliqués à la 
chambre apoñtolique, mais appartiendront à leurs 
héritiers. 
. 3°. Qu'il fera pourvu aux cardinaux pauvres, de 
biens ou de penfon , jufqu'à fix mille ducats de 
. rente, Cette claufe eft honorable au facré collège ; 
elle prouve que le mérite indigent n’en eft point 
exclu ; & en effet, on le voit encore quelquefois 
parvenir à la dignité éminente de cardinal, il peut 
même porter fes vues plus loin; & la nouvelle 
Rome, émule en ce point de l’ancienne , a donné 
à ? € à A 
à l'univers, & même dans ce fiècle, le fpettacle 
intéreflant de la fcience &c des vertus, couronnant 
du triple diadème la tête de l'homme fans naiflance 
& fans fortune. æ 

4°. Qu'ils feront exempts de toutes décimes & 
. gabelles dans l’état eccléfiaftique. Par le mêt gabelles 
il faut entendre toutes fortes d’impofitions. 

5°. Qu'ils pourront conférer librement tous bé- 
néfices, étant de leur collation, excepté la réferve 
continuæ familiaritatis du pape; & enfin que les 
papes ne pourront , à leur préjudice, déroger à la 
règle des vingt jours, qui eft la dix-huitième de la 
chancellerie romaine, ni à aucuns des induits qui 
leur feroient accordés ad inflantiam regum 6 prin- 
€Ipun. ; 

: La bulle du compatf fut revêtue de lettres-paten- 
tes du 26 janvier 1558, enregiftrées au grand con- 
éeil'le 13 février fuivant, fur les conclufions du 
procureur-général, pour jouir, par les cardinaux, de 
Veffet de la bulle en ce qui n’eft point dérogeant 
auxdits décrets & concordats, privilèges & libertés 
de l'églife gallicane. Le roi, par fes lettres-patentes, 


ordonne que les procès mus & à mouvoir, foient. 


jugés, décidés & terminés fuivant la bulle du com- 
paét, & la dix-huitième règle, & déclare nul tout 
ce qui feroit fait au contraire. 

= Le compaëf nous intérefle particuliérement, en 
ce qu'il exempte les cardinaux de la prévention de 
cour de Rome, & qu'il met le pape dans l'im- 
pofhbilité de déroger , vis-à-vis d'eux, à la règle 


des vingt jours, dérogation qui eft devenue une : 


claufe ordinaire dans toutes les provifions fur ré- 
fignation émanée du faint fiège, 15 

L’affranchiflement de la prévention fe trouve 
dans la claufe Lciré & libere, inférée dans la bulle, 
qui permet en outre aux cardinaux de conférer en 
commende. Voyez ce que nous avons dit fous le 
mot COMMENDE. ARE 

La bulle impofe formellement au pape la nécef- 
fité de ne pas déroger à la règle des vingt jours. 
qguodque regulæ de infirmis refignantibus tam citra quam 
ultra montem non derogabimus. 


Ces deux privilèges, qui, à proprement parler, ne 


font qu'un retour au droit commun, ont été reçus 
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parmi nous très-favorablement. Ils font devenus ; 
par le concours de la volonté du prince, & l’en- 
regifirement dans les cours fupérieures, une loi de 
l'état à laquelle le pape ne pôurroit porter atteinte 
fans commettre abus. Les provifions qu'il accor- 
deroit par prévention pendant les fix mois donnés 
aux cardinaux , comme ordinaires, pour nommer 
aux bénéfices dépendant de leurs prélatures, fe- 
roient radicalement nulles. Cette nullité ne pour- 
roit fe couvrir par la pofleffion, quelque longue 
qu'elle fût, sra&u temporis convalefcere nequit ; ce 
{ont les expreflions de Dumoulin. Il en feroit de 
mème de la dérogation à la règle de infirmis re- 
fignantibius. 

Les privilèges des cardinaux tournent à l’avan- 
tage des expettans ; de forte que, quoiqu'un cardinal 
ne réclamät point le compaët, un gradué, par exem- 
ple, pourroit en exciper contre un préventionnaire 
ou un réfignataire. C’eft une fuite du principe établi 
par Drapier dans fes Décifions fur les matières bé- 
néficiales, tome1, page 230, où il prouve que le 
compatt , étant une loi générale du royaume , il ne 
dépend pas d’un cardinal d'y déroger quand il le 
Juge à propos ; qu'il doit toujours avoir fon effet, 
& par conféquent exclure la. prévention , quand : 
même le cardinal n’en voudroit pas faire ufage. 
Perard Caftel, Traité de la pratique de cour de Rome, 
tome 1, page 96, eft du même avis, « lequel pri- 
» vilège des cardinaux, dit-il, pafñle à ceux qui 
» ont des expeclatives fur eux, non-feulement 
» parce que le privilège eft fondé fur le droit 
» commun & favorable, mais aufli parce que le 
» cardinal fe libère d’une charge qu'il eft tenu 
» d'acquitter, & ainf 1l a intérêt que le pape ne 
» puifle prévenir les créanciers par des provifons 
» à des bénéfices dont il pourroit acquitter fa dette, 
» & qui eft par conféquent un droit auffi inhérent 
» à fa perfonne, que le droit qu'il a de conférer 
» come ordinaire ». 

Le compaët doit avoir fon effet lorfque le cardinal 
confère conjointement avec tout autre collateur. 
Ainfi jugé au grand-confeil le 2$ mars 1694, pour 
le pourvu par le cardinal le Camus & le chapitre 
de Grenoble, contre le fieur Beaudet de Bauresard, 
pourvu d’un canonicat & prébende de l’églife de 
Grenoble, fur la réfignation de fon oncle, par le 
vice-légat d'Avignon, avec dérogation à la règle des 
vingt jours. 

Les patrons eccléfiaftiques jouiffent aufli des pri- 
vilèges du compaët, pour les bénéfices de leur pa- 
tronage , à la collation ou inftitution d’un cardinal. 
C’eft l'avis de Dumoulin, ad rep. de inf. refig. n°. 215. 


Il eft fuivi au parlement de Paris: on le prouve” 


par un de fes arrêts du 29 décembre 1707, rap- 
porté au tome 10 des mémoires du clergé, co- 
lonne 1067, qui a jugé, pour la cure d’Antoni, 
que ni la dérogation à la règle des vingt jours, 
ni la prévention , ne pouvoient être oppofées au 
fieur de Chantoifeau, pourvu par le cardinal de Noail- 
les , fur la préfentation des aie patrons , 
2 
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de cette cure. Le grand-confeil fuit les mêmes prin- 
cipes, comme il réfulte de fon arrèt du 25 fep- 
tembre 1684. Il s’agifloit de la cure de Polifcène 
entre deux pourvus , l’un par le vice-légat d’Avi- 
gnon, jure preventionis ; Vautre par le cardinal de 
Grimaldi , archevèque d'Aix, fur la préfentation de 
l'abbé de Mont-Majour. Celui-ci fut maintenu par 
Varrèt. Il eft bon d’obferver que Vaillant & Bou- 


taric fe font trompés en foutenant des principes 


contraires à ceux que l’on vient d’expofer. 

Le compaëf a donc lieu dans deux cas, le pre- 
mier, quand le cardinal confère comme ordinaire 
& de plein droit; le fecond, quand il confère 
fur la préfentation des patrons eccléfiaftiques , ou 
fur la requifition des gradués. Il faut encore en 
ajouter une troifième , c’eft lorfqu’il préfente aux 
bénéfices de fon patronage. M. Piales remarque 
qu'il n'y a jamais eu deux fentimens parmi les au- 
teurs fur ce dernier point, quoique le compaëf n’en 
fafle aucune mention exprefle. 

Les effets de la bulle du compaë ceffent lorfque 
le cardinal a laiffé écouler les fix mois que la loi 
lui donne pour conférer. Ils ceflent encore lorf- 
qu'il confère jure devoluto. Voyez CARDINAL, PR£- 
VENTION.( Article de M. l’abbè BERTOLIO. ) 

CompPpACT BRETON. Le pape difpofe, en Bre- 
tagne, pendant huit mois de l’année, des bénéfi- 
ces vacans par mort, qui font à la pleine collation, 
foit des évêques , foit des autres collateurs ordi- 
naires. Dans les autres mois, qui font mars, juin, 
feptembre & décembre, la collation des ordinai- 
res n’eft gènée, ni par la prévention, ni par au- 
cun autre droit apoftolique. Les évêques y ont 
cependant la faculté d'opter l’alternative en vertu 
de laquelle, lorfqu'ils réfident, ils peuvent nommer 


aux bénéfices qui vaquent dans les mois de février, 


avril, juin, août, oétobre & décembre. 

Les auteurs qui ont écrit fur cette matière ne con- 
Viennent point de l’origine des droits du pape en 
Bretagne. Hevin, célèbre avocat au parlement de 
Bretagne, l’aitribue au concile de Conftance, où il fut 
fait un accord, fur la partition des bénéfices, entre 
le faint fiège & les évèques de la province, & c’eft 
ce que l’on appelle compaéf breton. Selon cette opi- 
nion , les droits du pape, en Bretagne, ne font 
point un effet d’une règle de la chancellerie ro- 
maine, mais une loi paffée en contrat, beaucoup 
plus ancienne que Île premier auteur des règles de 
chancellerie. Dumoulin paroït auffi fuppofer que 
Vufage de la partition des mois, en Bretagne, a. 
commencé par un traité fait avec le pape; mais 
il ne dit pas qu'il ait été autorifé par le concile de 
Confiance. Louet en attribue de même l’origine 
à un ancien traité. M. le préfident Henault, Æift. 
-de France, fur l’année 1553, s'exprime en ces ter- 
mes : « on a prétendu que ce fut au concile de 
» Conftance que fut dreffé le compaë& breton, en 
» conféquence duquel là partition des mois fut 
» d'abord établie ; mais on ne voit aucune trace 
» de ce compat, & il y a plus d'apparence qu'on 
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» doit rapporter cet arrangement à une bulle d'Eu: 

» gène IV ». NES 
Quelle que foit l’origine du compaët breton , il ef 


certain que ce n’eft point en vertu de la règle de 


menfibus , que le pape jouit, en Bretagne, des mois 
réfervés. Le rédaéteur de cet article, dans: la pre- 
mière Encyclopédie, après avoir avancé ce prin- 
cipe , ajoute, c’ef en vertu d’un édit de Henri IT; 
du 14 juin 1549 , qui ordonne, entre autres chofes , que 
les réferves apoftoliques & autres règles de chancellerie, 
foient reçues en Bretagne ; ce qu’il confirma par dif- 
férentes déclarations des 29 juillet 1550, 18 avril & 
29 o&obre 1553. Cette preuve fembleroit détruire le 
principe, & tendroit à faire regarder la Brétagne 
comme pays d'obédience; ce que cette province, 
ainfi que le clergé de France , ont toujours rejette. 
Les agens généraux du clergé, dans leur rapport 
de 1735, difoient, que n'y ayant aucune partie 
du royaume qui ne foit réduite fous l’obéiffance 
de nos rois, il n’eft pas permis d'en reconnoitre 
quélqu'une qui puifle être appellée parria obedien- 
tiæ à l'égard du pape. Quant aux ordonnances 6e 
déclarations de Henri IE, elles ne furent enregiftrées 
au parlement de Bretagne qu'avec des modifications 
qui anéantifloient entiéfément les prétentions du 
faint fiège. D'ailleurs, perfonne n’ignore dans quelles 
circonftances ces ordonnances furent rendues; ce 
ne fut que la mauvaife pofition des affaires de 
Henri IT qui les lui arracha, & les tribunaux veil- 
lèrent à l’obfervation des loix générales du royaume, 
auxquelles nos rois font dans l’heureufe impuiffance 
de donner eux-mêmes atteinte. On ajoute encore, 
que ces ordonnances concernoient la Provence 
comme la Bretagne , & que cependant la Provence 
n’eft pas devenue pour cela pays d’obédience. Pour- 
quoi auroient-elles produit un effet différent pour 
la Bretagne ? C’eft donc au compatt , quelle qu’en 
foit l’origine, qu'il faut attribuer la partition des 
mois dont le pape jouit dans cette province. 

On ne doit pas confondre la partition des mois 
avec l'alternative. Celle-ci n’eft accordée qu'aux 
évèques pour les engager à la réfidence. Les autres 
collateurs ne confèrent jamais que pendant quatre 
mois de l’année. La partition des mois eft le droit 
commun de la Bretagne, & dérive du compaë ; & 
l'alternative , qui prend fa fource dans les règles 
de la chancellerie, n’eft qu’une faveur accordée 
par le pape aux évêques, faveur cependant qu'il 
ne peut refufer lorfqu’on la lui demande. 

Nous obferverons encore à ce fujet, que le ré- 
dacteur du préfent article, dans la première Ency- 
clopédie, avance que les évêques de Bretagne, qui 
ont fait option de l'alternative, ont, outre les fix 
mois de l'alternative, mars & feptembre, en vertu 
du compaël, ce qui fait en tout pour eux huit mois. 

Nous avons eu recours à la règle de chancellerie 
de menfibus 6 alternativa, nous n’y avons rien trouvé 
de femblable ; nous avons vu que le pape partage 
avec les évêques réfidens, les douze mois de Pan- 
née, de manière que fix lui appartiennent & {x 


we 


aux évêques ; d’où il paroït fuivre que l'alternative 
ne donne pas huit mois aux évêques. Mais nous 
n'avons plus douté que le rédaéteur de l'article ne 


. fe fût trompé, lorfque nous avons lu dans Hevin, 


Annotation fur le plaidoyer 109 de Frain, n°. ss de 
l'édition de Rennes de 1684, cette maxime: « que 
» ladite partition ne dérive pas d’une règle de chan- 
» cellerie, comme l’indult, ou grace d’alternative, 
» que les papes accordent aux évêques de Breta- 
» gne, & de plufeurs autres pays, pour les exci- 


… » ter à laréfidence ; en la confidération de laquelle 


» ils leur donnent la faculté de conférer pendant 
» deux mois , outre les quatre de leur légitime » ; d’où 


il nous paroit qu'il faut conclure que les évêques de 


Bretagne, qui optent l'alternative, confèrent feule- 
ment pendant /£x mois de l’année & non point pen- 
dant huit. Voyez ALTERNATIVE , BRETAGNE, PR£- 
VENTION. ( Article de M. l'abbé BERTOLIO. ) 
COMPAGNIE, f. f. (Droit civil. Police, Code 


milit,. ) ce mot eft fynonyme à celui de corps & 


communauté. On difingue parmi nous les compa- 
gnies de judicature , les compagnies de commerce, 
& les compagnies militaires. 

En terme d’art militaire, on appelle compagnie, 


un certain nombre de gens de guerre fous la con- 


duite d’un chef nommé capitaine. Woyez le Dic- 
tionnaire de l'Art militaire. | 

COMPAGNIE de commerce fe dit de la réunion & 
aflociation de plufieurs perfonnes pour entreprendre 
une efpèce de commerce. On en diftingue deux 
fortes : les premières fe forment en vertu des aétes 
& contrats que les loix exigent pour aflurer les 
conventions des particuliers. On les appelle plus 
communément fociétés. Voyez ce mot. 

Les fecondes font les affociations établies par des 


lettres-patentes, ou autres aûtes publics, avec pri- 


vilège exclufif pour entreprendre des branches de 
commerce dans les pays éloignés. C’eft proprement 
aux aflociations de cette efpèce qu’on donne le nom 
de compagnie ; telles font les compagnies des Indes 
françoife, angloife, hollandoife & autres. Leur 
but, & les loix qui les dirigent, feront traités dans 
le Didionnaire de Commerce. 

Les compagnies de judicature font les tribunaux 
compofés de plufieurs juges. Ils ne fe qualifient pas 
de compagnie dans les jugemens; les cours fouve- 
raines ufent du terme de cour, les juges inférieurs 
ufent du terme colle@if nous. Mais dans les déli- 
bérations qui regardent les affaires particulières du 
tribunal , & lorfqu'il s’agit de cérémonies, les tri- 
Dunaux, foit fouverains ou inférieurs , fe qualifient 
de compagnie ; ils en ufent de même pour certains 
arrêtés concernant leur difcipline ou leur jurifpru- 
dence : ces arrêtés portent que la compagnie a arrété, 
6e. 

On appelle compagnies fouveraines où cours fupé- 
rieures, celles qui, fous le nom & l'autorité du 
roi, jugent fouverainement & fans appel dans tous 
les cas, de manière qu'elles ne reconnoiffent point 
de juges fupérieurs auxquels elles reflortiffent ; tels 


_ font les parlemens, le grand-confeil, tes chambres 


des comptes, les cours des aides, les cours des 
monnoies , les confeils fupérieurs, &c. Voyez ces 
mots. 


Les préfidiaux ne font pas des compagnies fou- 


Veraines , quoiqu'ils jugent en dernier reflort at 


premier chef de l’édit, parce que leur pouvoir eft 
limité à certains objets. Voyez Loifeau, des féign. 
Chap. 3,1: 23, 

COMPAGNON, f. m. (Police. Arts € Métiers.) 
c'eit celui qui a appris un métier, & qui continue 
à travailler pour un maitre, 

On trouvera dans le Diionnaire des Arts & Me. 
Hers, Ce qui concerne le temps de compagnonage 
exigé par les flatuts de chaque communauté d’arti- 
fans. Il nous fuffit de remarquer que par l’article 40 
de l’édit de rétabliffement des jurandes, du mois 
d'août 1776 , il eft défendu aux compagnons de 
quitter leurs maîtres fans les avoir avertis dans le 
temps fixé par les réglemens, & fans avoir obtenu 


d'eux un certificat de congé, dans lequel le maître 


doit rendre compte de la conduite & du travail des 
COMpagnons, : 

Les maîtres ne peuvent refufer ce certificat, fous 
quelque prétexte que ce puiffé être, après le temps 
de l’avertiflement expiré. En cas de refus, les gar- 


“des, fyndics ou adjoints, & à leur refus, le Keu- 


tenant de police , peuvent , après avoir entendu le 
maître, délivrer au compagnon une permiffion d’en- 
trer chez un autre maitre. 

Un arrêt du confeil du 9 oftobre 1724, fait dé- 


fenfes aux compagnons imprimeurs de porter l'épée 
ou autres armes, fous peine de prifon & au- 


tres, fuivant l'exigence des cas. Le même arrêt 
défend aufli aux imprimeurs de fouffrir aucun ou- 
vrier portant des armes , à peine d'en répondré 
en leur propre & privé nom. Les difpoftions de 


cet arrêt doivent ‘être étendues à tous les com-= 


pagnons & ouvriers de différens arts & métiers, 

COMPAGNONS ET PAIRS. On trouve cette ex- 
preffion dans l’ancienne coutume de Senlis, art, 05 
Elle fignifie les hommes de fief qui, fuivant notre 
ancien droit féodal, étoient tenus d’affifter leur fei- 
gneur dans leur cour de juftice, & de juger con- 
Jointement avec lui, 

COMPARAISON d'écriture , ( Jurifprudence. } 
c’eft la vérification qui fe fait d’une écriture ou fi- 
gnature, dont on ne connoit pas l’auteur, en la 
comparant avec une autre écriture ou fignature re- 
connue pour être de la main de celui auquel on 
attribue lécriture ou fignature conteftée, 

C’eft une des preuves que l’on peut employer 
pour connoitre quel eft le véritable auteur d’une: 
écriture ou fignature. Cette vérification peut être 
faite en trois manières, favoir; 1°. par la dépofi- 
tion des témoins qui atteftent avoir: vu faire, en 
leur préfence , l'écriture dont il s’agit : 2°. par la 
dépofition de témoins qui n’ont pas à la vérité vu 
faire l'écrit, mais qui atteftent qu'ils connoiïffent que: 
Yécriture & fignature eft d'un tel, pour l'avoir vu 
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écrire & figner plufieurs fois; & enfin par la dépo- 
fition des experts , qui, après comparaifon faite des 
deux écritures, déclarent fi elles leur paroiïfient de 
la même main,-ou de deux mains diflérentes. 

La comparaifon d’écritures eft ufitée, en matière 
civile & criminelle, 

L’ufage de cette preuve, en matière civile , eft 
fort ancien; il en eft parlé en quelques endroits du 
code & des novelles. 

Comme on admettoit pour pièce de comparaifon 
des écritures privées, Juflinien ordonna d’abord, 
par la loi comparationes, tit. de fide inftrum., qu'on 
fe ferviroit de pièces authentiques, & qu’on ne 
pourroit fe fervir d'écritures privées qu’elles ne 
fuflent fignées de trois témoins. 

Par fa rovelle 49, 1] mit deux exceptions à cette 
loi pour les écritures privées, qu'il permit d’em- 
ployer pour pièces de çomparaifon , lorfqu’elles 
étoient produites par celui contre lequel on vouloit 
fe fervir de pièces de comparaifon ; ou lorfque l’écri- 
ture privée étoit tirée d’un dépôt public, 

Mais par fa novelle 73, il reftreignit tellement l’ufage 
de la preuve par comparaifon d’écritures, qu'il eft 
vrai de dire que fon intention étoit qu’on y eût peu 
d'égard, du moins èn matière civile. . L 

Dans la préface de cette novelle, il dit que quel- 
ques-uns de fes prédéceffeurs avoient admis cette 
preuve , que d’autres l’avoient rejettée; que ces 
derniers en avoient reconnu l’abus, en ce que les 
fauflaires s’exerçoient à contrefaire toutes fortes 

écriture ; & qu'on ne peut bien juger de la qua- 
lité d’un aéte faux , par le feul rapport qu'il a avec 
un aûte véritable, attendu que la fauffeté n’eft autre 
chofe que limitation d’une chofe vraie; qu'il avoit 
lui-même reconnu les inconvéniens de cette preuve, 
étant arrivé qu'en Arménie un contrat d'échange, 
tenu pour faux par les experts, fut néanmoins re- 
connu véritable par tous les témoins qui l’avoient 
figné. | 

La difpoftion de cette novelle eft aflez compli- 
quée : l'empereur défend de vérifier aucune pièce 
par comparaifon d’écritures, fi la pièce que l’on veut 
faire vérifier n’eft fignée de trois témoins dignes de 
foi, ou d’un notaire, ou de deux témoins fans re- 
proche, ou du moins fi elle n’eft pañlée en préfence 
de trois témoins irréprochables, Il veut de plus que 
le notaire & les témoins qui auront figné avec la 
paâttie, reconnoïffent leur fignature au bas de l’adte ; 
que fi le notaire reconnoît la fienne, en ce cas c’eft 
une pièce publique, qui n'a point befoin d’être vé- 
rifiée par comparaifen; que fi c'eft un ae figné de 
trois témoins , ou feulement écrit en leur préfence 
fans être figné d'eux, ou même s'il eft reçu par 
un notaire en préfence de. deux témoins, mais que 
le notaire foit depuis décédé, ou ne foit plus en 
état de dépofer, en ce cas Juftinien veut qu'outre 
Ja vérification par comparaifon d’écritures , les témoins 
qui ont figné reconnoiflent tous leur feing ; & 
quen outre, foit qu'ils aient figné ou non, ils dé- 
pofent fi l'écritute , vérifiée par experts, a été faïe 


. par cette dernière ordonnance : Al 


en leur préfence de la même main dont les ex: 
perts ont jugé qu’elle étoit écrite; que fi les témoins 


& le notaire ne font plus vivans, leur fignature 


 foit vérifiée ainfi que celle de la partie ; que fi late 


ne fe trouve pas figné du nombre de perfonnes 
publiques, ou de témoins qui eft ordonné, la feule 
comparaifon d’écritures ne fera jamais fufhifante pour 
que l’on y ajoute foi; & qu'en ce cas; après la 


vérification faite, le juge s’en rapportera au fer- 


ment décifoire de la partie qui veut fe fervir de la 


pièce conteftée. Enfin ; la novelle ajoute encore 


que fi les contrats font de peu d'importance, ou paflés 
à la campagne , on n’y defire pas ces formalités ; 
mais qu'a l'égard de tous les autres, la feule com- 


paraifon d’écritures ne fuffit pas pour y faire ajouter. 


foi; & la raifon qu'en donne la loi, c’eft que la 


refflemblance des écritures eft trop fufpeéte ; que 
c'eft une voie qui a fouvent induit en erreur, & 
que l’on ne doit pas s’y rapporter tant que l’on ne 
voit pas de meilleure preuve. TANT 

Les interprètes du droit ont tous parlé de la com- 
paraifon d’écritures, conformément à la rovelle 72, 
&c entre autres Cujas, qui tient que la fimple cow- 


paraifon d’écritures ne fait point de foi ; qu’elle ne peut : 


être regardée au plus que comme une femi-preuve 
qui peut obliger le juge de déférer le ferment à la 
partie qui foutient la vérité de l’aéte; & que pour 
faire preuve il faut que le rapport des experts foit 
appuyé de la fignature des témoins & de leur dé 
pofition. | | 

Il y a beaucoup de doûteurs qui penfent que 
dans les cas même portés par la novelle 73, on 
doit encore être fort réfervé fur la foi qu’on ajoute 
à la reffemblance des écritures : d’autres vont juf- 
qu'à dire qu'elle ne fait pas toujours une femi-preuves 
& quelques-uns, enfin, nient qu’elle fafle mème 
la plus légère préfomption. 

Îl eft néanmoins certain, dans notre ufage, que 
la preuve par comparaifon d’écritures eft admile, 
tant en matière civile qu'en! matière criminelle. 

Elle eft admife en matière civile par l'ordonnance 
d'Orléans, art. 145 ; par celle de 1539, art 923 
par celle de Charles IX du mois de janvier 565; 
& enfin par l'ordonnance de 1667, tit. 12, art, 5. 

La forme en eft réglée, pour les matières civiles, 
eft dit que les 
reconnoiflances & vérifications d'écritures privées 
fe feront , partie préfente ou duement appellée, par- 
devant le rapporteur, ou s’il n’y en a point, par« 
devant l’un des juges, qui fera commis fur une.fm- 
ple requête, pourvu, & non autrement , que la pars 
tie contre laquelle on prétend fe fervir des pièces, 
foit domiciliée ou préfente au lieu où l'affaire eft 
pendante , finon que la reconnoiffance fe fera de- 
vant le juge royal ordinaire du domicile de la parties 
& que s’il échet de faire quelque vérification, elle 
fera faite pardevant le juge où le procès principal 
eft pendant. 

Les pièces & écritures dont on pourfuit la re- 


connoiïffance ou:vérification, doivent être commu. 


A 


— 


Che re 


Lo ME 
niquées à la partie en préfence du juge ou cont- 
miflaire. LR EA | 


_ Faute par le défendeur de comparoir à Pafligna- 
- tion, on donne défaut contre lui, pour le profit 


duquel, f on prétend que l'écriture foit de fa main, 
E ? 
elle eft tenue pour reconnue ; & fi elle eft d une 
autre main, on permet de la vérifier , tant par té- 
moins, que par comparaifon d’écritures publiques ou 
authentiques. WE ne 
La vérification par comparaifon d'écritures fe fait 


par experts fur les pièces de comparaifon dont les 
parties conviennent, & à cette fin on les afligne 


au premier. Jour. 

… Enfin, fi au jour de l’affignation l'une des parties 
ne compare pas, Où ne veut pas nommer des ex- 
perts, la vérification fe fait fur les pièces de compa- 


… raifon par les experts nommés par la partie préfente, 


& par ceux qui feront nommés par le juge au lieu 
de la partie refufante & défaillante. ni 

Telles font les formalités prefcrites par l’ordon- 
hance de 1667, pour les vérifications d'écritures 
privées, par pièce de comparaifon en matière civile. 

Cette preuve étoit auf admife en matière cri- 
mimelle chez les Romains, du moins en matière de 
faux, comme il paroît par une loi de l’empereur 
Conflantin , qui eft la feconde au code théodofien, 
& la vingt-deuxième dans le code juftinien, ad legem 
corneliam de fulfis. 

M: le Vayer de Boutigny , célèbre avocat au 
parlement, & depuis maitre des requêtes, a fait une 
favante diflertation dans la caufe fameufe de Jean 
Maillart, où il s'attache d’abord à faire voir en gé- 
néral qu'il y a peu de certitude dans la comparaifon 


d'écritures, & qu'elle ne fait pas feule preuve, 


même en matière civile : il prétend qu’elle ne doit 


point avoir lieu, fur-tout en matière criminelle ; 


qu'elle n'a été admife par aucune loi dans ces fortes 
dematières; que la loi n’y admet que trois fortes de 
preuves ; favoir , la preuve par titres, la preuve par 
témoins , & les indices indubitables & plus clairs 
que le jour. | 
” Mäis, malgré lérudition qui règne dans cet ou- 
vrage , il ef certain préfentement que la preuve 
par comparaifon d’écritures eft admife en matière cri- 
minelle aufi-bien qu'en matière civile, ainfi qu'il 
réfulte de l'ordonnance criminelle de 1670, & de 
l'ordonnance du mois de juillet 1737, concernant 
le faux principal & incident. | 

La première de ces deux ordonnances, tit. 9, du 
faux principal & incident, ne dit autré chofe de la 
preuve par comparaifon d'écritures, finon que les 
moyens de faux étant trouvés pertinens ou admif- 
fibles, la preuve en fera ordonnée tant par titres 
que par témoins, & par comparaifon d’écritures &t 


figratures, par experts qui feront nommés d'office 


par le même jugement, fauf à les récufer ; que les 
pièces infcrites de faux & celles de comparaifon, 
feront mifes entreles mains des experts, après avoir 
prèté ferment & leur rapport délivré au juge, fui- 
vant qu'il eft prefcrit par l'art, 12, du titre de la def- 
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cente fur les lieux, de l'ordonnance de 1667; que 
s'il y a charge, les juges pourront décréter & or- 
donner que les experts feront répétés féparément 
en leur rapport, récollés & confrontés , aihfi que 
les autres témoins. | RTE à 
L'ordonnance du faux règle les formalités de la 
preuve par comparaifon d’écritures. s | 
Îl eft dit, rit. 1 du faux principal, que fur la re- 
quête ou plainte en faux , foit par la partie publique 


-Ou par la partie civile, il fera ordonné qu'il fera 


informé des faits portés en la requête ou plainte, 
& ce, tant par titres que par témoins, comme aufh 
par experts , enfemble par comparaifon d’écritures 
ou fignatures, le tout felon que le cas le requerra ; 
que lorfque le juge n'aura pas ordonné en même 
temps ces différens genres de preuve, il pourra y 
être fuppléé, s’il y échet, par une ordonnance où 
un jugement. 

Que quand la preuve par comparaifon d’écritures 
aura été ordonnée, les procureurs du roi ou ceux 
des hauts-jufliciers, & la partie civile, sil y en a, 
pourront feuls fournir les pièces de comparaifon , 
fans que l’accufé puifle être reçu à en préfenter de 
fa part, fi ce n'eft comme il fera dit ci-après ; & 
ceci doit être obfervé à peine de nullité. 

_ On ne peut admettre pour pièce de comparaifon , 

que celles qui font authentiques par elles-mêmes : 
& on regarde comme telles les fignatures appofées 
aux actes pañlés devant notaires ou autres perfonnes 
publiques, tant féculières qu'eccléfiaftiques , dans 
les cas où elles ont droit de recevoir des aétes en 
cette qualité. 


meurer au grefte pour fervir à l’inftru@ion, & ce, 
quand même les dépofitaires d’icelles offriroient de 
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les repréfenter toutes les fois qu’il feroit néceffaire, 
fauf aux juges à ÿ pourvoir autrement, sil Y 
échet, pour les regiftres des baptèmes, mariages 
& [ÉpAîreS » & autres dont les dépofitaires au- 
roient continuellement befoin. 

Sur la préfentation des pièces de comparaifon, 
par la partie publique ou civile, & fans qu'il foit 
befoin de requête, il doit être dreffé procès-verbal de 
ces pièces au greffe ou autre lieu du fiège deftiné aux 
inftruétions, en préfence de la partie publique & 
de la partie civile, s’il y en a, à peine de nullité. 

L'accufé ne peut être préfent à ce procès-verbal, 
aufi à peine de nullité. 

À la fin de ce procès-verbal, & fur la requifi- 
tion, ou les conclufons de la partie publique, le 
juge doit ftatuer fur l’admiffion ou rejet des pièces, 
à moins qu'il n’ordonne quil en fera référé par lui 
au fiège , auquel cas il y doit être pourvu par le 
confeil, après que le procès-verbal a été commu- 
niqué à la partie publique & civile. 

Si les. pièces de comparaifon font rejettées , la 
partie civile , sil ÿ en a, ou la partie publique, 
font tenues d’en rapporter ou indiquer d’autres dans 
le délai qui leur a été prefcrit, finon il y fera pourvu. 

Dans tous les cas où les pièces de comparaifon 
font admifes, elles doivent être paraphées, tant 
par le juge, que par la partie publique & par la 
partie civile, s'il y en a, & fi elle peut figner ; 
finon , il faut en faire mention, le tout à peine 
de nullité. | 

En procédant à l'audition des experts, ce qui 
fe fait toujours dans cette matière par voie d'in- 
formation , & non de rapport, les pièces de co- 
paraifon , lorfqu’il en a été fourni, le procès-verbal 


de préfentation de ces pièces, & l’ordonnance ou . 


jugement qui les a reçues, doivent être remis à 
chacun des experts, pour les voir & examiner {e- 
parément & en particulier fans déplacer; & il faut 
faire mention de la remife & examen de ces pièces 
dans la dépofition de chaque expert, fans qu'il en 
foit dreflé aucun procès-verbal. 

On ne doit point repréfenter les pièces de com- 
paraifon aux autres témoins, à moins que le juge, 
en procédant à l'information , récollement ou con- 

’frontation de ces témoins, ne juge à propos de 
leur repréfenter ces pièces , ou quelques-unes 
d'icelles , auquel cas elles doivent être paraphées 
par les témoins. 

Les pièces de comparaifon ou autres qui doivent 
être repréfentées aux experts, ne peuvent être re- 

. préfentées aux accufés avant la confrontation. 

En tout état de caufe, les juges peuvent ordon- 
ner d'office, ou fur la requête de la partie publique 
ou civile, que l’accufé fera tenu de faire un corps 


21 « . . . ! 
d'écriture tel qu'il lui fera diété par les experts, 


ce qui fera fair par procès-verbal au greffe ; & à 
la fin du procès-verbal, le juge peut ordonner 
que ce corps d'écriture fera reçu par pièce de com- 
paraifon , & que les experts feront entendus par 
voie de dépofition fur ce qui peut réfulter du 
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corps d'écriture comparé avec les pièces faufles x 
ce qui a lieu quand même ils auroient déjà dé- 
pofé fur d’autres pièces de comparaifon : le juge 
peut néanmoins en ce cas nommer d’autres experts, 
ou en adjoindre de nouveaux aux premiers, mais 
cela doit être fait par délibération du fiège. 


Si les experts font incertains ou d’avis diffé- 
rens , le juge peut ordonner qu'il fera fourni de 


nouvelles pièces de comparaifon. | 


Lors du récollement des experts & de la con- 
frontation , les pièces de comparaifon doivent être: 


repréfentées aux experts & aux accufés, à peine 
de nullité. 

En cas que l’accufé demande par requête qu'il 
foit remis de nouvelles pièces de comparaifon entre 
les mains des experts , Les juges ne pourront y avoir 


égard qu'après l'inftruétion achevée & par délibe- 


ration de confeil fur le vu du procès, à peine, de 
nullité. ‘4 

Si la requête de l’accufé eft admife, le jugement 
doit lui être prononcé dans les 24 heures, & le 


juge l’interpellera d'indiquer les pièces, ce quil 


fera tenu de faire fur le champ : le juge peut néan- 
moins lui accorder un délai; mais ce délaisne 


peut être prorogé , & l’accufé ne peut préfenter. 


dans la fuite d’autres pièces que celles qu'il a indi- 
quées , fauf à la partie publique ou civile à les 
contefter. 

Les écritures ou fignatures privées de l’accufé 
ne peuvent être reçues pour pièces de comparai= 
fon, encore qu'elles euffent été par lui reconnues 
ou vérifiées avec lui, fi ce n’eft du confentement 
de la partie publique & civile, sil y en a, à 
peine de nullité. 


Le procès-verbal de préfentation des pièces indi- 


quées par l’accufé, doit être fait en fa préfence, 
& par. lui paraphé, s'il le peut ou veut faire; 


finon il en fera fait mention:, à peine de nullité; 


& fi l’accufé n’eft pas prifonnier & ne fe préfente 
pas au procès-verbal, il y fera procédé en fon 
abfence , lui duement appellé. | 

En procédant à l'information fur ces pièces, on 
remettra aufli les anciennes aux experts, avec les 
procès-verbaux de préfentation & les ordonnances 
ou jugemens de réception. | 

La partie civile & publique peuvent produire 
de nouvelles pièces de comparaifon en tout état 


de caufe, quand même on n’auroit pas permis à 


l'accufé d'en indiquer. . 

Lorfqu'il y a des pièces indiquées de part & 
d'autre , le juge peut ordonner fur le tout une 
même information par experts. 

Si l’accufé demande de nouveaux experts fur les 
pièces de comparaifon anciennes ou nouvelles, 
on ne peut l’ordonner qu'après l’inftrution ache- 
vée par délibération du confeil , à peine de nullité. 

Les nouveaux experts doivent toujours être nom- 
més d'office, à peine de nullité. 

La nouvelle information peut être jointe au 
procès. 

Dans 


} 
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D. ‘con: 


_ + Dansle cas du fimx incident , l'ordonnance veut 


que fi les moyens de faux font jugés admiffibles , 


il foit ordonné qu'on en informera , tant par titres 


Que par témoins, par experts & par comparaifon 
d'écritures ou fignature, fans qu’il puiffe être or- 
donné que les experts feront leur rapport fur les 
piècesprètendues faufles , ou qu'il fera procédé préa- 
Jablement à la vérification d'icelles, à peine de nullité. 
Les pièces de comparaifon doivent être fournies 


“par le, demandeur ; & celles que préfenteroit le 
- défendeur ne peuvent être reçues, fi ce n’eft du 


.confentement du demandeur & de la partie pu- 


blique , à peine de nullité ; fauf anx juges, après 
Tinftru@ion achevée , à admettre le défendeur à 
fournir dé nouvelles pièces de comparaifon, S'il y 
hpe es | 
On obferve au furplus dans cette matière les 
mêmes règles qu'en matière de faux principal, fur 
la qualité des pièces de comparaifon & {ur l'apport 
de ces pièces, fur la repréfentation qui en eft 
faite aux témoins, & fur le paraphe. 
: Lé procès-verbal de préfenration des pièces de 
comparaifon , doit être fait en préfence des parties, 
ou elles duement appellées ; les parties peuvent y 
comparoïtre par procureur, à moins que cela-ne 
foit autrement ordonné : on y fait mention fi le 
« défendeur convient ou non des pièces : fi elles ne 
font pas reçues, on ordonne que le demandeur 
en fournira d’autres dans un certain délai. 
Les pièces de comparaifon font remifes aux experts 
de la même manières qu'il a été dit ci-devant. 

On obferve aufli les mêmes règles quand le 
défendeur ou accufé demande à fournir de nou- 
vélles pièces de comparaifon, ou qu'il foit entendu 
de nouveaux: experis. ñ 

Lorfqu'il s'agit de procéder à la reconnoiffance 
des écritures &c fignatures en matière criminelle, 
di l'accufé nie l'écriture, ou s’il eft en défaut ou 
contumace, on ordonne que l’écriture fera véri- 
fiée fur pièces de comparaifon. 

Le procès-verbal de préfentation des pièces de 


comparalfon 4e: fait en préfence de la partie pu- 


blique & civile, silyena, & de l'accufé, lequel 
pour cet effet, eft amené des prifons par ordte du 
juge, pour affifter au procès-verbal fans aucune 
iommation ou fignification préalable ; on n’en fait 
point non plus lorfque la contumace eft inftruite 
contre laccufe. 

Quand il n’eft pas dans les prifons, & que la 
Coutumace neft pas inftruite, on le fomme de 
Comparoïre au procès-verbal, comme en matière 
de faux principal ; cette fommation fe fait en la 
forme prefcrite par l’édit de décembre 1680, con- 


- cernant linfiruétion de la coutumace ; & faute 


par l'accufé de comparoïtre, on pañfe outre au 
procès-verbal. 
Vs 9 [1 LA . 

_Si l’accuié y eft préfent, on lui repréfente les 
pièces de comparaifon pour en-convenir ou les 
contefler fur le champ ; on ne lui accorde ni 
délai, ni confeil. Les pièces qui font admifes doivent 

Jurifprudence, Toms II, 
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être par Ini paraphées, s’il le peut on veut faire, 
finon on en fait mention ; & dans tous les cas elles 


font aufli paraphées par le juge, par la partie pu- 
blique, & par la partie civile, fi elle peut & veut 


les parapher, finon on en doit faire mention, à 


peine de nullité. | 
Âu cas que les pièces ne foient pas reçues, la 
partie civile, sil y en a, ou la partie publique, 


doivent en rapporter d’autres dans le délai qui fera 
PP q 


prefcrit, finon il fera paflé outre. 

Les experts qui procèdent à la vérification doivent 
être nommés d'office & entendus féparèment par 
forme de dépofñrion : on ne peut pas ordonner 
qu'ils feront préalablement leur rapport , le tout à 
peine de nullité, 

En procédant à l'audition des experts, on doit 
leur repréfenter les pièces de comparaifon. 

On peut auffi dans cette matière ordonner que 
l'accufé fera tenu de faire un corps d'écriture. 


Enfin, on y fuit une grande partie des règles 


prefcrites pour la comparaïfon d’écritures en matière 
de faux principal, ainfñ que l'ordonnance dé 1737 
l'explique, ce qu’il feroit trop long de détailler ici. 

De ces différentes formalités prefcrites par les 
ordonnances pour la preuve par comparaïfon d’écri- 
tures ; 1l réfulte bien clairement que cette preuve 
eft admife, tant en matière civile qu'en matière 
criminelle, & non-feulement dans le cas du faux 
principal ou incident, mais auf lorfqu’il s’agit de 
reconnoiflance d'écriture ou fignaiure en général. 

Mais il eft certain que la dépoñrion même uni- 
forme des experts, ne. fait jamais feule une preuve 
complette ; elle n’eft confidérée que/comme une 


femi-preuve, à caufe de l'incertitude de leur art 


pour la vérification des écritures. (4) 

On pourroit appuyer cette doétrine fur un grand 
nombre de faits : nous nous contenterons d'en 
rapporter deux. | 

Des chanoines de Beauvais, accufés d’avoir écrit 
des lettres qui tendoient à troubler-la tranquillité 
publique, furent arrêtés & conduits an château de 
Vincennes. 

M. de la Reynie, lieutenant de police &c com- 
miffaire en cette partie, leur préfenta ces lettres, 
qu'ils reconnurent fur le champ pour être de leur 
écriture; mais après qu'elles eurent êté lues, ils 
proteftèrent qu'ils ne les avoient point écrites. On 
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avoit efe@ivement contrefait 8 imité leur écri- 


ture, & le coupable ayant été arrêté , fubit la peine 
due à fon crime. 

Le fieur Fleury, curé de S. Viétor d'Orléans, 
fut accufé d’avoir fabriqué une lettre impertinente, 
adreffée à M.le duc d'Orléans, régent du royaume, 
& d’avoir voulu l'imputer à M. l’évêque d'Or- 
léans, par limitation de fa fignature. On inftruifit 
fon procès ; quatre experts de Paris furent enten- 
dus . & rapportèrent que la lettre avoit été écrite 
par le fieur Fleury. Il éroit cependant innocent, 
& on découvrit le véritable auteur de la lettre, 
Voyez FAUX, REÇONNOISSANCE RICA RON 
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. COMPARANT , adj. pris {ubft. ( Jurifpr.) ce 
terme qui vient de comparoir ou comparoître, a 
deux ufages diffiérens en ftyle de pratique. Dans 
les qualités des jugemens où on dénomme d’abord 
les parties litigantes , chaque partie eft dite com- 

arante par tel & tel fes avocat & procureur, 
c'eft-à-dire qu'elle eft repréfentée par eux dans les 
procès-verbaux qui fe font devant un juge ou 
devant notaire. On appelle quelquefois comparant 
la parie même qui comparoit ; GC non-comparant 
celui qui ne fe préfente pas. Voyez ci-après COM- 
PAROIR , DÉFAUT FAUTE DE COMPAROIR. (4) 

COMPARENCE, {. f. terme de Coutume ufté 

en Normandie dans le fens de préfence. On appelle 

dans cette province jours de comparence, ceux où 

/ fe tiennent les affifes des juges fupérieurs : ainfi 


on dit qu'un officier doit comparence aux aflifes d'un | 


tribunal, pour dire qu'il doit s'y trouver. Yoyez 
ASSISES. | 
COMPARES, ff. pl. ( Jurifpr. ) font des ufages 
& redevances prétendues par les vicomtes de Nar- 
bonne contre l'évêque du même lieu. Il en eft parlé 
dans la vie d'Aymeri IF, Zv. IW des Mémoires de 
Languedoc, page 586. (A) | 
COMPAROIR , oz COMPAROITRE, v.n. ( Ju- 
rifpr..) fignifie fe préfenter devant le juge, greffier, 


notaire, ou autre officier public , pour répondre à . 


une fommation ou aflignation. Voyez ci-devant CoM- 
PARANT. 
Il y a des défauts faute de comparoir, Voyez au 
mot DÉFAUT. | 
Anciennement , lorfqu'un bourgeoïs de Bourges, 
mandé par le prévôt ou par le voyer, n’avoit pas 


comparu , & étoit condamné à l’amende ; fi ce bour- | 


geois vouloit être déchargé de l’amende , préten- 
dant qu'il n’avoit pas reçu lavertiflement , il falloit 
qu'il fe battit en duel, fuivant la coutume barbare 
de ce temps-là, où le duel paffoit pour un moyen 
de s’aflurer de la vérité des faits. Louis VI abolit 
cette mauvaife coutume, & ordonna que quand un 
bourgeois de Bourges afirmeroit qu'il n’avoit pas 
recu l’avertiflement , il feroit quitte de l'amende, 
& qu'il ny auroit plus de duel comme aupara- 
vant. Cette ordonnance de Louis VI fut confirmée 
par Louis VII en 1145, & par Louis VIIT en 
1224. Voyez le Recueil des ordonnances de la troifième 
race, ( A) 


COMPARTITEUR , £m.( Jürifpr.) quaf par 


. 


Ztitor, eft celui dès juges qui a ouvert le premier 


un avis contraire à. celui du rapporteur , & qui a 
eommencé le partage d'opinions; ce qui m'arrive 
que par partage d'opinions dans les procès par écrit 
ou inftances appointées en matière civile; car en 
matière criminelle il n’y a jamais de partage, c’eft- 
àä-dire que quand les avis font partagés , le jugement 
pañle à lavis le plus doux ; & dans les affaires 
civiles d'audience, lorfqne les avis font partagés, 
on ordonne un délibéré où appointement. 

Au parlement, lorfquune affaire fe tronve par- 
tagée, elle eft portée dan$ une autre chambre pour 


y être jugée ; le rapporteur & le compartiteur vont. 


tes litigantes , pour certifier fa comparution ; lorfque 


z 


dans cette chambre expofer chacun les motifs & ‘4 
les raifons de leur avis. Voyez PARTAGE. (An 

COMPARUIT , f. m. ( Jurifpr.) cesterme et. 
ufite principalement au parlement de Flandre; & 
dans les fièges inférieurs de la même provinceæ 
C’eft un aéte que le juge délivre à l'une des pars! 


l'autre partie eft défaillante ou décédée; pour faire 
appeller de nouveau en caufe le défaillant: ou fes. 
héritiers | à l’effet de reprendre l’inflance , 8e de. 
procéder fuivant les derniers erremens. Îlen eit. 
parlé dans la coutume de Lille, arr 137 de Pan- 
cienne ; & en la nouvelle, titre de l’aélion, art. 205%. 
en l’ancienne coutume de Boulenois, à la fin; en: | 
celle de Dreux, art. 57, où ce terme femble figni= 
fier le défaut que le demandeur fait à l’affignation 
ue a fait donner au défendeur. Dans l’ufage pré- 
ent, la cèdule de préfentation que le procureur M 
de chaque partie doit prendre au grefte , tient lieu: M 
d'acte de comparuit. A 
Suivant les coutumes des ville & chätellenie 
de Lille, dont les difpofitions à cet égard fervent: | 
de loi générale dans les Pays-Bas, lorfque le pro 
cureur, qui occupoit pour une perfonne décédée. 
pendant le cours de l’inftance , a fait fignifier l’aéte 
de comparuit à la pare adverfe , cette dernière: 
doit faire aligner, dans lan, les héritiers pour re-- 
prendre l'inftance. À défaut de remplir cette for=. 
malité , la caufe tombe en srterruption, excepté au: 
parlement où l'interruption n’a pas lieu: Woyez [N- 
TERRUPTION, PÉREMPTION D'INSTANCE. È 
COMPARUTION , f. f. (Juri/pr.) eft Vañte- 
que fait celui qui fe préfente en juftice, ou de- 
vant un notaire, ou autre ofhcier public. Il y'a 
des actes de juftice où la comparution doiït être faïte: 
en perfonne : par exemple, en matière civile ; lorf- 
qu'une partie doit fubir interrogateire, ou prêter 
ferment ; en matière criminelle, lorfque laccufé: 
eft décrété d'affigné pour être oui, ou d'ajournes 


ment perfonnel. 


Il y a d’autres a@es de juflice oùla comparution: 
eft néanmoins différente de la préfentation propre- 
ment dite , qui figniñe l’aéte par lequel un procureur 
fe conftitue pour fa partie. 

La comparution peut être faite par latpartie en 
perfonne, ou par le miniftère de fon avocat & 
de fon procureur , comme dans les matières civiles 
ordinaires. | LE 

La comparution devant un notaire, ou autre offi- 
cier public , pour des actes extrajudiciaires , fe fait 
auffi par la partie en perfonnè , ou par le minifière 
de fon procureur ad lites ; mais elle peut auffiêtre. 
faite par le miniflère d'un procureur ad negotiz, 
qu’on appelle communément un fondé de procu- 
ration, TEA te 

Le demandeur ou autre perfonne qui provoque 
le miniftère du juge, ou autre officier public, fait 
fa comparution de fon propre mouvement ; au lieu 
que le défendeur fait la fienne en conféquence 
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d'une fommation où d’une aflignation, &:quelque- 
fois en conféquence d'une ordonnance ou autre 
jugement qui ordonne un procès-verbal ou autre, 
adte extrajudiciaire, où les parties doivent compa- 
roître en perfonne. % | Rue 

Dans les procès-verbaux & autres aûtes faits par 
les juges, notaires, OU autres ofhciers publics , 
dans lefquels les parties doivent comparoitre en 


_ perfonne, ou par.procureur, on donne ae ref- 
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pedivement aux parties, Ou à leurs procureur , de 
leurs comparutions | dires & requifitions, défenfes 
au contraire ; & s’il y a des défaillans, on donne 
défaut contre eux. Voyez ci-devant COMPARANT 
€ CoMPAROIR, & PRÉSENTATION. (4) 

| Dans le weflort du parlement de Flandre , le 
terme de comparution fignifie l'inftru@tion fommaire 


qui fe: fait d'une caufe en l'hôtel & pardevant le 


premier officier du fiège dans les tribunaux infe- 
rieurs ; ou pardevant le confeiller nommé , fi c'eft 
au parlement. | 

Pour entendre ce que fignifie le mot comparu- 
tion , il faut favoir que l'ordonnance de 1667. n’eft 
point fuivie dans la Flandre ; que , fuivant l'ancienne 
pratique des tribunaux du pays, toutes les caufes 
s'inftruifent par écrit, à l'exception des affaires con- 


 fulaites, d'appels d'mftru@ion en matière crimi- 


nelle, des requêtes civiles & des appels des ju- 


gemens des confeillers-commiffaires. dx 
En conféquence , lorfquune partie pourfuit le 
jugement d’un procès, elle demande par requête 
Tinfruétion fommaire : le juge ordonne aux par- 
ties de comparoître à heure & jour certains. Le 
demandeur expofe les conclufions de fa requête , 
le défendeur y répond ; le demandeur & le dé- 
fendeur repliquent alternativement : le juge dreffe 
rocès-verbal de leurs dires refpectifs, & leur en- 
joint de fournir péremptoirement dans la quinzaine; 
alots l'affaire fe dit coulée en avis, ou en droit. 


Lorfqu'une des parties ne compare pas au Jour 


indiqué, après avoir attendu une heure, le deman- 
deur obtient défaut , le défendeur congé de la de- 
mande. Ces. défauts font d’ailleurs conformes à 
l'ordonnance de 1667. | 
… Quelquefois il s'élève des incidens dans Îles 
comparufions 3 & dans ce cas le commiflaire peut 
les juger lui-même. Mais sil trouve la matière 
délicate, il. ordonne aux parties de fournir fur 
l'incident, & fait fon rapport à la chambre. Ce 
préliminaire eft effentiel, car on ne peut faire 
droit au principal avant la décifion de l'incident. 
Si le commiffaire y prononce ,-la partie qui fe croit 
léfée par fon jugement , peut en appeller en pleine 
cour. Voyez COULER EN DROIT, CONSEILLER- 
COMMISSAIRE aux audiences. 
COMPASSION , f. f. ( Droit-naturel. Morale. ) 
c'eft cette difpofition qui nous rend, mème invo- 
lontairement, fenfbles aux fouffrances que nous 
voyons endurer auxsautres êtres fenfibles. Elle a 
fa fource dans la fenfbilité phyfique, dans lirri- 
#bilité des nerfs, dans la vivacité de l'imagination 
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| quisen: ef. fouyent une dépendance plutôt que 
| dans la réflexion, Auffi voyons-nous que les femmes 


font en général plus compatiffantes que les hommes, 
dont le tempérament plus vigoureux les rend 
moins fufceptibles d'émotion, & moins fenfbles 
à leurs propres douleurs. SAONE 

2] étoit avantageux à l'humanité que la compafion 
ne_füt,pas. due uniquement, à Ja raifon toujours 
lente dans fes jngemens, & qu'un reflort plus prompt 
& plus aûtif nous dérerminât à courir au fecours de 


l'être qui fouffre , fans même nous donner le temps 


de la: réflexion , puifque. des fecours tardifs de- 
viennent fouvent inutiles , parce qu'il n'eft plus 
temps de prévenir le mal, ou de l'arrêter, lorfqu’il 
eft parvenu à fon comble. 

Elle n’eft.pas moinsutile pour prévenir les effets 
d'une vengeance qui s'emporteroit à des cruautés 
atroces de la part d’un agent fans compaffion. C'eft 
par cette raifon qu'il eft.trés-important de ne pas 
détruire cette difpofition chez les enfans , lorfqw’elle 
y. eft naturellement, ou de ly produire & de l'y 
augmenter, lorfqu'elle leur manque, ou qu'on re- 
merque qu'ils en ont trop peu. On peut aifément 
leur infpirer cette vertu, en leur montrant tou- 
jours une horreur extrème pour tout afte cruel, & 
une. grande fenfibilité pour tout être qui. fouffre. 

La compaffion a quelques reflemblances de fen- 
timens avec la bienveillance, & elle a le même 
but & la même direftion, l'effet en eft le même. 
La pitié exifte rarement, ou peut-être n’exifte-t-elle 


jamais fans un mélange de tendreffe ou de fym- 


pathie. La pauvreté, labafeffe, les mauvais fuccès, 
confidérés en gros, nous font de la peine, & 
excitent fouvent l'averfion & le: mépris : mais 
lorfque nous entrons davantage dans la firuation 
des malheureux , lorfque nous commençons à leur 
fouhaiter du bien, lorfque nous fentons le contre- 
coup de leur trifte fort; ces difpofitions fe changent 
en amitié & en bienveillance, & nous engagent 
a les fecourir. a 


COMPATIBILITÉ, £ f. CompaTiRte, adj. 


( Droit civil 6 canon. ) ces termes s’emploient en 


‘parlant des charges & bénéfices. On appelle cox- 


patibilité, la faculté qu'une même perfonne a de 
pofléder en mème temps plufeurs ‘offices ou bé- 
néfices, ou un office & un bénéfice. Compatible 
fe dit des offices, bénéfices ou charges qui peuvent 
être poflédés enfemble par la même perfonne, fans 
difpenfe. | 

On appelle ertres de compatibilité, des lettres- 


patentes par lefquelles le roi permet à quelqu'un : 


de pofléder en même temps deux charges, qui, 
fans cette permiffion, ne pourroient pas être exer« 
cées par la même perfonne. Ces lettres ne peuvent 
être expédiées qu’en la grande chancellerie, 

De la compaubilité des charges € offices. Ellé'a 
lieu principalement entre deux & plufieurs offices à 
dont les fonétions peuvent fe concilier , & dont 
l'un n’eft pas au-deflous de la dignité de l’autre. 
En général, tous les offices entre lefquels il n'y a 
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point d'incompatibilité prononcée par une loi, font 
compatibles. C’eft pourquoi un office de fecrétaire 
du roi peut être poflédé avec celui de confeiller 
d'une cour fouveraine. 

 Plufeurs édits & arrêts ont déclaré incompatibles 


les charges de notaire & de procureur. Îls s’exé- 


cutent à la rigueur dans les grandes villes, & 


fur-tout dans celles où il y a préfidial; mais dans 
les endroits où les praticiens font en petit nombre, 
on tolère la réunion de ces deux offices dans la 
mème perfonne. 

Deux arrêts des 19 mars 1753, & 22 février 
1760 , ont jugé, le premier , qu'un fubftitut du pro- 
cureur du roi pouvoit en même temps pofléder un 
office de notaire, ainfi que les autres procureurs ; 
le fecond qu'il pouvoit en même temps ètre ofli- 
cier d’une juftice feigneuriale. 

On a voulu pendant “long-temps faire regarder 
comme incompatible l’emploi de contrôleur des 
actes , avec des charges & offices. Mais les édits 
d'oftobre 1694, & de mars 1696 , ont formelle- 
ment accordé aux contrôleurs des aétes la per- 
miflion de pofléder en même temps des ofhces de 
notaire & de procureur. Toutes les fois qu'il s’eft 
élevé des conteftations à ce fujet, elles ont été 
décidées en faveur des contrôleurs des aétes , titu- 
faires d’autres offices. 

Les charges qui, de leur nature”, ne font pas 
compatibles, le deviennent au moyen des lettres 
de compatibilité qu'on obtient en la .grande chan- 
cellerie. Mais cette difpenfe ne s'accorde que lorfque 
la réunion des deux offices n’entraine aucun incon- 
vénient. | 

De la compatibilité des bénéfices. L’efprit de Péglife, 
le vœu des canons & des conciles défendent aux 
eccléfiaftiques de pofléder en même temps plufieurs 
bénéfices , lorfque le premier eft fuffifant pour four- 
nir à lentretien honnête du titulaire. Par la fuite 
on s’eft relâché de la rigueur du droit, & on a 
diflingué entre les bénéfices fimples, & ceux qui 
exigent réfidence. Il y a incompatibilité entre deux 
bénéfices qui exigent réfidence, mais il n’y en a 
point entre deux bénéfices fimples. L'article 73 
des libertés de l’églife gallicane , & l’article 11 de 
ordonnance de Blois défendent de pofléder en 
même temps deux bénéfices fujets à réfidence, à 
moins d’une difpenfe expreffe du pape , qui même 
ne peut être exécutée en France, qu'après avoir 
été revètue de lettres-patentes enregiftrées. 

On regsde comme compatibles a poffeffion d’un 
bénéfice & d’une penfion fur un autre bénéfice, 
tous les deux fujets à réfidence , lorfque les pro- 
vifions du bénéfice ont été données an penfonnaire 
aprés la création de la penfon. 

Les canoniftes ont décidé qu'il y avoit incompa- 
tibilité entre deux bénéfices dépendans l’un de l’au- 
tre, enforte que le titulaire d’un bénéfice ne peut 
retenir la pofleffion d’un autre bénéfice dont il eft 
collateur à raifon du premier : il y auroit, difent- 
ils, un incefte fpirituel ; de même qu'il. y en aun, 


e 
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lorfqu'un laïque époufe la mère &r la fille. Quelques: 


uns même ont voulu appliquer lincompatibilité à4° 


deux bénéfices indépendans l’un de l’autre, foumis 
cependant à un bénéfice fupérieur: mais cette doc- 
trine n’a pas été accueillie par les tribunaux. 

Il ÿ a auffi incompatibilité entre deux bénéfices 
qui font dans la même églife ou, comme s'expri- 


ment les canoniftes, fub eodem te&lo. Voyez BÉNÉ= 


FICE, fedion 6, CHAPELLE , INCOMPATIBILITÉ. 
COMPELLATION, f. f. ce terme n'’eit en ufage 


que dans les Pays-Bas; il correfpond à ce qué nous: 


appellons en France interrogatoires fur faits 6 arti- 
cles. On fe fert encore en Flandre, dans le mème: 
fens, du mot de po/ition. LE) 


Dans les compellations , le juge, après avoir pris 


le ferment de la partie qu’il doit interroger, reçoit! 
fes réponfes de vive voix fur chaque article, 8v 
en fait tenir note en marge. Comme ce ferment eft 
purement de calomnie, il n'engage la partie qu'à 
répondre ce qu’elle croit de bonne foi. Si la ré 
ponfe eft affirmative, on met en marge de l’article 
le mot latin credit, elle croit; fi elle eft négative, 
on écrit on credit, elle ne croit pas. De-là vien- 
nent ces expreflons fi familières aux praticiens de 
Flandre, répondre par ferment de calomnie, répondre: 
par credit vel non credit. Woyez INTÉRROGATOIRE 
fur faits 6 articles. j “ 

COMPENSATION , f. f. ( Jurifprudence. ) c'eft 
la confufion qui fe fait d’une dette mobilière liquide 
avec une autre dette de mème nature entre deux 
particuliers qui fe trouvent être en même temps 


créanciers & débiteurs l’un de l’autre. Elle tient liew 


de paiement, ow, fi lon veut, c’eft un paiement 
réciproque , mais fiétif & fans bourfe déliée de part 
& d'autre. 

La compenfation eft fondée fur l'équité naturelle = 
fon ufage eft abfolument néceflaire pour éviter ur 
circuit inutile qui auroit lieu, fr un débiteur étois 
obligé de payer à fon créancier la même fomme , 
qu'il eft en état de hu demander. Il eft plus fimple 
que chacun retienne, en paiement de ce qui lui eft 
dû, ce qu'il doit de fa part. Il y auroit mème une 
efpèce de dol à demander le paiement d'une fomme 
qu'il faudroit à l’inftant rendre à la même perfonnes 
L. 8,ff. de dolo. | à 

Dans notre ancien droit françois, la compen/ation 
n’avoit lieu de plein droit, que dans les provinces 
régies par le droit écrit. À légard du pays coutu- 
mier , il étoit néceflaire , pour loppofer en juftice; 
d'obtenir à cet effet des lettres en chancellerie, à 
moins qu'elle ne fût admife par la coutume des 
parties. Mais aujourd'hui cette exception eft admife 
en pays coutumier, aufli-bien qu'en pays de droit 
écrit : c’eft un moyen de droit qu’on peut oppofer 
en tout état de caufe, fans qu'il foït befoin de lettres 
du prince, conformément à cet axiôme de droit; 
frufira & principe impetratur quod à lege conceditur. | 

Il n’eft pas néceffäire , pour qu'il y ait lieu à Ja 
compenfation , que les dettes foient égales :elle s'opère 
de la moindre à la plus confdérable, jufqu'à due 
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concurrence ; le créancier de la plus forte ne peut 


répéter que l'excédent qui refte dû, après que la 
compenfation a été faite. 

De la nature & des effets de la compenfution. Tous 
les jurifconfultes enfeignent que la compenfation eft 
un des quatre moyens par lefquels une obligation 
perfonneile peut s’éteindre ; ils la mettent confe- 


quemment au même rang que la prefcription, la re- 


mie volontaire faite par le créancier, & le paie- 


ment effe@if. es 

Elle eft tellement conforme à la loi civile & na- 
turelle, qu’elle a, d'elle-même & de plein droit, 
fon effet fans être demandée, 
… Quand même ceux entre lefquels la compenfation 
peutavoir lieu , ne s’en aviferoient pas, & qu'ils igno- 
reroient la nature & la quotité dés dettes qu'ils au- 


_roient à compenfer entre eux, il fufht qu'ils foient 


en même temps créanciers & débiteurs l’un de l’au- 
tre, pour que ces qualités fe confondent & s’anéan- 
tiflent réciproquement. Ainfi, par exemple, fi deux 
héritiers de deux fucceffions différentes qui n’au- 
roient pas encore acquis la connoiffance des biens 
qui leur feroient échus, fe trouvoient en cette qua- 
lité refpe@tivement débiteurs, l’un d’une fomme pro- 
duifant des intérêts, & l’autre d’une fomme qui 
n'en porteroit pas, ces intérêts, dans ce cas, cela 
_feroient de courir, foit en totalité, fi les dettes 
étoient égales, foit jufqu’à concurrence de la moin- 
dre dette, & à compter du jour que la dernière 
fe trouveroit être échue. 

C'eft encore une conféquence du même principe, 
que , fi deux perfonnes, telles, par exemple, qu'un 
tuteur & fon pupille, des cohéritiers’, des aflociés 
ou d’autres ayant des intérêts communs, fe doivent 
mutuellement , leurs comptes & calculs doivent être 
faits année par année , lorfqu’il s’y trouve des fom- 
mes qui produifent des intérêts, & cela afin que les 
compenfations & les déduétions fe faffent eu égard 
aux temps auxquels les fommes dues fe trouvent 
concourir pour les compenfations, & que les intérêts. 
de ces mêmes fommes courent ou ceflent de courir 
felon les changemens que les compenfations peuvent 
y apporter par l’extinétion des fommes compenfées 
ou déduites. 

Lorfque nous difons au refte que la compenfation 
a fon effet d'elle-même & fans être demandée, il 
ne faut pas entendre par-là que le débiteur qui eft 
auffi créancier, {oit difpenfe pour cela de former 
“fa demande en compenfation devant le juge fous les 
yeux duquel il eft indifpenfable de mettre le titre 

ur lequel elle eft fondée, pour qu'il foit en état 
dé l’ordonner avec connoiflance dé caufe ; car ce 
juge ne fauroit deviner fi, dans le fait, il y a une 
compenfation. à faire, & f1 le créancier eft récipro- 
quement débiteur; il ne fauroit juger que fecundim 
_allegata & probata ; de forte qu'il ne peut avoir aucun 
égard à la compenfation,. s’il n’eft pas infiruit qu'il 
ÿ° lieu de ordonner. Dans la procédure aétuelle, 
compenfation {e demande , en tout état de caufe, 
par une requête incidente.. 
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Mais ; quoiqu'on foit obligé de la demander, il 
n'en eft pas moins vrai de dire qu’elle a toujours fer 
effet par elle-même & de plein droit, en ce qu’elle 
a lieu ,non-feulement du jour qu’elle a été demandée 
en juftice, mais même de celui auquel le concours 
des deux dettes a donné ouverture à la compenfa- 


tion ; de forte que c'eft de ce jour qu’elle a force 


de paiement, & que les intérêts de la fomme ac- 
quittée par la compenfation ont ceffé de courir au 
profit du créancier. C’eft le fentiment des auteurs. 
& de Dumoulin entre autres; & cela, ajoute ce 
dernier, quand même l’une des dettes compenfées 
porteroit des intérêts, & que l’autre n’en produi- 
roit pas. | | 
: Du principe établi que [a compenfation fe fait de 
droit, il réfulte encore que le juge non-feulement 
peut, mais doit mème, dans le cas de demandes 
refpe@ives ,. compenfer d'office les dettes, lorfqu’il 
y alieu, foit que, par cette compenfation, les par- 
tics doivent fe trouver entiérement quittes l’une 
envers l’autre, foit qu'après qu'elle aura été con- 
fommée , l’une d'elles doive être condamnée aw 
paiement du furplus qu’elle fe trouvera redevoir, 
Nous devoñs enfin conclure de ces obfervations, 


qu'en général là compenfation eft moins une a@ion 


& une demande en elle-même, qu'une exception 
propofée contre la demande d’un créancier qui, 
par l'événement, eff le débiteur de fon débiteur. 

Cette exception au refte a paru fi indifpenfable 
pour entretenir le commerce entre les hommes, & 
pour le maintien de leurs droits, qu’elle a toujours 
êté regardée favorablement. Auf eft-il libre aux 
débiteurs de l’oppofer à leurs créanciers toutes les. 
fois que ceux-ci fe trouvent leur devoir quelque 
fomme fufceptible de compenfation. 

Elle peut en conféquence fe propofer à l'égard 
d'une dette pour raifon de laquelle on auroit déjà 
commence à procéder ; on eft admis à la demander 
en caufe d'appel, quoiqu’on aït négligé d’en exci- 
per en première inftance ; on peut enfin la faire 
valoir en tout état de caufe , mème après avoir été 
condamné par fentence ou par arrêt, attendu que 
c'eft une de ces exceptions qui tiennent lieu de paie- 
ment, & qui par conféquent fe propofent autant 
contre l'exécution d’un jugement & pour empêcher 
le paiement effe&tif, que contre l’action intentée:: 
d’ailleurs, le débiteur n’eft pas obligé d’avoir recours 
à ce moyen avant d'avoir été condamné. 

Il eft au furplus à remarquer que, lorfque la 
compenfation eft demandée contre l'exécution d’un 
jugement, elle fuffit pour arrêter les failies -exé- 
cutions, & toutes les pourfuites ultérieures dx 
créancier. | 

Il eft pareillement de maxime que, fi le débiteur 
qui pouvoit oppofer la çompenfation , a payé ure 
fomme à fon créancier, il'peut la répéter, comme: 
ayant payé ce qu'il ne devoit pas. 

Par une fuite de la faveur due à la corpenfation , 
il eft de règle que, lorfqu’une dette peut fe com- 
penfer avec. plufieurs autres, la compenfation s’im- 


EE 


pute toujours par préférence fur la dette Ia plus dure 


& la plus onéreufe; fur une dette , par exemple, 
privilégiée & chargée d'hypothèque , plutôt que fur 
celle qui ne l'eft pas; fur celle encore qui produit 
des intérêts , plutôt que fur celle qui en eft exempte; 
fur la dette pour laquelle on à une caution, avant 
celle qui a été contraîtée fans caution. Cette doc- 
trine eft confirmée par un arrèt du parlement de 
Touloufe, du mois de février 1693, rapporte par 
Catelan. 
Il eft bon de remarquer encore qu'un des ptin- 


* cipaux effets de la demande en compenfation eft d’em- 


pêcher le cours de la prefcription, lorfque les deux 
dettes font liquides & de nature à être compenfées 
de droit; c’eft, entre autres, le fentiment de Du- 
perrier dans fes Queflions : cé qui eft conforme au 
principe fuivant lequel la compenfation équivaut à 
un Véritable paiement, & en a tous les effets; d'ou 
il faut conclure que la demande en compenfation met 
à la prefcriprion le mème obftacle qu'y mettroit la 
demande èn paiement même. 

Des dettes qui peuvent [e compenferg C’eft une ma- 
xime fondamentale ‘dans la matière que nous trai- 
tons, que la compenfation n'a lieu que de liquide à 
liquide, c’eft-à-dire, qu'il faut que les deux dettes 
que l’on prétend compenfer, foient toutes deux cer- 
raines, liquides & non lirigieufes ; qu'elles foient 
* Tune & l’autre exigibles dans le temps où l’on pre- 
tend que la compenfation doit avoir lieu, & qu’elles 
ne puiflent être annullées ou éteintes par quelque 
exception péremptoire, telle que la prefcription. 

Ces règles tirées du droit romain, au #r. ff. de 
compenf. & particuliérement adoptées par la cou- 
tume de Paris qui en a une difpoftion expreffe à 
l'article 105, font générales pour toute la France. 

Ainfi une dette litigieufe, un droit incertain , une 
prétention douteufe & non réglée, un compte qui 
n’eft pas arrêté, une obligation conditionnelle n’em- 
pècheroïent pas l'exécution & les pourfuites que 
feroit le créancier pour une dette claire &c liquide, 
& ne pourroient valablement fe propofer pour com- 
penfation : car fi lune des deux dettes feulement 
eft claire & liquide | & que l’autre foit fujette à 
conteftation, ce n’eft plus alors le cas de la com- 
penfation , mais fimplement de la reconvention, ac- 
tion dont l’objet eft de faire conftater &t reconnoitre 
la dette, | 

À l'égard de la liquidité des dettes, c’eft an juge 
devant lequel la compenfation eft demandée à dif- 
cerner la dette claire & liquide d'avec celle qui ne 
left pas ; mais fi l’une des parties oppofoit à l’autre 
que fa dette n’eft pas liquide , il eft évident qu’alors 
le juge ne pourroit avoir aucun égard à la compen- 
fation propofée , ni fufpendre la condamnation du 
. débiteur au paiement d’une dette dont la liquidité 
ne feroit point conteflée au créancier. Une pareille 
difcuffion pouvant entrainer des longueurs au pré- 
judice de ce créancier, elle doit ètre réfervée pour 
être jugée enfuite féparément. 

Si nsanmoins le litige, élevé fur la queftion de 
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- Fquidité, n'étoit ni fort compliqué ni difficile à 
réfoudre, le juge pourroit, dans ce cas, accorder 
. un bref délai pour cette difcufion, fans préjudis » 


cier au créancier auquel Ja compenfation eft oppofées. 


doivent être claires & liquides de part & d'autre, 
la liquidité doit s'entendre uniquement de la cer- 
tiude des dettes & de leur quotité; mais non pas 
de l'égalité du titre & de l’eftimation de la chofe. 


& conféquemment de nature à être compenfées 
quoiqu’elles procèdent de diverfes caufes, de con- 
trats ou engagemens différens. Par exemple, je fuis 


une fomme fixe & certaine, contenue en votre 
quoique débiteurs & créanciers en mème temps 


créances refpeétives n'en font pas moins conftantes 
&t moins liquides, quoiqu’elles procèdent de diverfes 
obligations. ge 
Au fu$et de la liquidité des dettes, on demande 
fi une dette en grans eft liquide, & fi en confé- 
FE on peut en demander la compenfation avec 
ne dette en argent. Mævius, par exemple, doit 
cent piftoles à Tirius, & celui-ci doit à Mævius 
une certaine quantité de grains. [l paroitroit d’abord 


compenfées. Cependant fi la dette en grains peut 
être faciiement liquidée, Mævius en obtiendra la 
compenfation gvec la dette en argent; d'autant plus 
qu'en matière dé compenfation, les dettes en grains 
font réputées liquides, & fe compenfent avec Îles. 
dettes en argent : c’eft, entre autres, le fentiment 
de Brodeau, qui obferve à ce fujet que la dette en 
grains eft certaine & liquide. Il eft en effet facile, 
ajoute-t-il, d'en faire l'appréciation en argent fur 
l'extrait de la valeur des gros fruits, qui eff au greffe 
de toutes les jurifdi@tions royales, fuivant ce qu'ont 
prefcrit l’article 17 de l'ordonnance de Charles VIF, 
du 19 feptembre 1439, qui eft particulière pour la 
ville de Paris, & les articles 04, 102 & 104 de 
l'ordonnance de François premier de 1539, qui eft 
générale pour tout le royaume. Cela éft encore 
conforme à l’article 76 de la même ordonnänce, 
qui permet de faifir & de mettre en criées les grains 
ou autres efpêces dues par obligation Où par un ju- 
gement exécutoire, quand même il n'y auroit point 
eu d'appréciation, parce qu’elle peut aufli-bien fe 
faire après les faifies & criées qu'auparavant. 

Ainfi une certaine quantité de grains ou d’autres 
denrées qui ont une évaluation fixe , peut être com- 
penfée fans difhiculté avec une fomme claire & li- 
quide. Brillon, dangfon Di&fionnaire des arrêts, en 
rapporte un du parlement de Grenoble du 27 fep- 
tembre 1653, qui a admis, dans un pareil cas, la 
compenfation d'une dette en deniers avec des grains 
appréciés fuivant l'évaluation des gros fruits de la 
chambre des comptes, Il eft hors de douté alors que 


Lorfqu'on dit au refte que Les dettes à compenfer. 


Deux créances peuvent être claires & liquides, 


votre débiteur en vertu d’une obligation paflée par- 
devant notaire ; vous me dévez, de votre côte 


fimple billet ; la compenfation aura lieu entre nous, 


l'un de l’autre par différens titres, parce que nos 


que les deux dettes ne font pas de nature à être 
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| cette évaluation générale peut tenir lieu d’une li- 
. quidation particulière dans les occafions où de pa- 
_ reils objets fe trouvent à compenfer.. 
+  Ainfi, dans ce cas, la diverfité qui fe trouve 
entre nos deux dettes, dont l’une eft en deniers. 
A e en grains ou en autres efpèces non efii- 
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; diftribution du charbon : la communauté, de fon 
| côté, devoità Demeaux plus de trois mille livres ; 
mais elle avoit fur lui des faifies antérieures à la 
manutention qu'elle avoit été forcée de lui con- 
fier, au moyen de ce que les officiers de cette 
communauté remplifloient cette fonction à tour de 
* rôle. Ce fut donc fur le motif de ces faifies que 
née. PDO HETISE l'arrêt dont il s'agit, décida qu'il ne pouvoit y avoie: 
… Indépendamment de la raifon d'équité natu- | lieu dans la circonftance à la compenfation demandée 
relle, les jurifconfultes appuient cette décifion fur | par Demeaux. F 
— la difpoñtion de l’article 166 de la coutume de Paris. Il eft pareïllement hors de doute qu'une dette non 
—… Cctarticle porte qu’on ne pourra procéder par voie exigible, non-feulemeït par le défaut d'échéance 
…d'arrèt, faifie, exécution & emprifonnement en | mais par fa nature même, telle, par exemple, que 
le principal d’un: contrat de conftitution de rente. 


” vértu d'une: obligation ou d’un jugement, fi la chofe 
pour raifon de laquelle gn fait ces fortes de pour- | ne fauroit être compenfée avec urfe obligation pure 
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fuites, n’eft certaine & liquide, er fomme ou en ef 
pèce, porte expreflément l’article de la coutume que’ 
. nous citons ; &, dans ce cas, ileft dit que, fi l’ef- 
pèce eft fujette à appréciation, on pourra ajourner 
afin de l’apprécier.. ; 

Il réfulte d’une femblable difpofition, que, puif- 
que l’on peut exécuter pour une dette certaine € 
liquide en vefpèce, à la charge de l'appréciation, on 
peut, par la même raifon, la donner en compenfz- 
tion, en obfervant néanmoins d’ajourner, afin d’ap- 

. précier les grains dns ou autres efpèces, s'il y a lieu 
à l'appréciation. “CPE 
… Obfervez encore qie , quoique la compenfation ne 
fe faffe que d'une dette claire & liquide avec une 
autre dette également liquide, fi. cependant la dette 
-n'avoit éré liquidée qu'en jugeant , le juge faifant 
en cela fonétion d’arbitre , cette liquidation auroit 
. fon effet & feroit ceffer les intérêts de la fomme 
avec laquelle il s’agiroit de compenfer celle qui aû- 


roit été liquidée par le juge. Chorier , en fa Jurif- 


. prudence de Guypape, cite un arrèt du parlement de 
Grenoble du 19 juillet 1679, qui a jugé confor- 
imément à cette maxime. 
Mais ce n'eft pas aflez que les dettes. qui font à 
compenfer, foient, de, part & d'autre, claires & 
liquides; il faut encore qu'elles foient échues , & 
que les deux créanciers puiffent réciproquement les 
exiger, au moment où la compenfation en elt de- 
mantiée. La raifon en eft fimple, puifque , fuivant 
que nous l'avons obfervé plus haut , la comperfation 
opère deux paiemens, & que l’on ne peut ètre 
“contraint de payer que les fommes dont le terme 
de paiement eft échu. 
… Du principe établi qu'on ne peut compenfer que 
les” dettes exigibles , il réfulte qu’une créance faifie 
-nepeut être compenfée avec une dette qui eft libre. 
Céflce qu'a jugé un arrêt du 9. décembre 176+, 
rendu en la grand’chambre du parlement de Paris, 
Suivant cet arrèt rapporté par Denifart au mot Com- 
penfation, le parlement rejetta la compenfation op- 
‘poiée par le fleur Demeaux, officier-porteur de 
charbon, à fa communauté qui lui demandoit une 
Momme de mille quarante-fepr livres treize fous pour 
le montant des droits qu'il avoit perçus, tant pour 
elle que pour les hôpitaux , comme prépofé à h 


& fimple , parce que, tandis que ce dernier titre 


_ produit uñ engagement a@uel, l’autre n’en produit 


pas, attendu que Île rembourfement du principal 
d'une rente ne peut être exigé par le créancier. 
Fel.eft l’avis de Dumoulin, de Mornac & de Cho- 
pin, & la chofe a été jugée en conformité par plu- 
fieurs arrèts, entre autres, par un du 19 août 
1688, qui fe trouve au deuxième tome du Journal 
du palais, & qui a décidé que la compenfation ne: 
devoit avoir lieu que jufqu’à concurrence feulement- 
des arrérages de la rente. Cette jurifpædence eft 
conforme à la loi 11, ff. de compenfat.. | 

Ïl eft de plus à remarquer en fait de rentes, que 
la compenfation n’eft point reçue du principal d'une 
rente avec le principal d'une autre rente, ni l’un 
ni l’autre ne pouvant être exigés. Les arrérages feuls, 
des deux rentes peuvent être compenfés, bien en. 
tendu encore que ce foient des arrérages échus de: 
part & d'autre; mais, à l'égard des principaux des. 
rentes ; la compenfation ne pourroit s’en faire que: 
de l’aveu & du confentement réciproque des pro- 
priétaires /de ces rentes, & alors même ce feroit 
moins une compenfation proprement. dite , qu'un: 
échange ou une permutation. 

Les. dettes conditionnelles Ve dont Pexigibilité- 
dépend de l'événement d’une condition exprimée: 
par le titre ou par late obligatoire, ne font pas. 


_fufceptibles de compenfation avec une créance ab- 


folue, exigible a@tuellement & fans condition, parce: 
qu’on fent bien que la dette conditionnelle ne peut: 
produire aucun engagement que par l'événement de. 
la condition qui peut feule lui donner de la valeur. 

En général , il faut, pour que la compenfation puiffe- 
êtreadmife , que les dettes oppofées foient des chofes. 
mobilières ; car un meuble, par exemple, ne fauroit: 
fe compenfer avec un immeuble: c'eft le fenti- 
ment le plus général des doéteurs , &c il eft fondé: 
fur la loi dernière , cod. de compenfat. XF faut de plus. 
qu'il s’agifle, de part & d'autre, des chofes fungi-. 
bles de même nature ; ainfi, dans l’étroite règle, du 
bled ou toute autre efpèce de grains ne pente coma. 
penfer avec du vin, f: ce n'eft volontairement &: 
du confentement des parties, quand l’eftimation s’en 
fait réciproquement. La raifon en eft que la com 
penfation étant une efpèce de paiement & en tenanz 
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réritablement lieu, on ne peut forcer fon créancier 
d'accepter autre chofe en paiement que ce qui lui 
ef véritablement dû, à moins qu'il n’y confente. 
Ce n’eft pas tout encore, il eft des engagemens, 
des obligations qui ne font pas de nature à pouvoir 
jamais être compenfés avec d'autres dettes , quoique 
claires & liquides, quoique échues &c exigibles. Il 
y a enfin des dettes que les débiteurs font tenus 
de payer à ceux qui leur doivent d’ailleurs, fans 
qu'ils puiffent s'y refufer fous prétexte de compen- 
fation. | | 
Ainf, par exemple, voué ne devez pas prétendre 
compenfer une fomme dont je fuis votre débiteur ; 
avec un effet que je vous at confié en dépôt. Deux 
perfonnes même qui feroient dépofitaires lune à 
l'égard de l’autre, ne pourroient soppofer mutuel- 
lement la compenfation de leurs dépôts refpéctifs pour 
fe difpenfer de les rendre. La raifon en eft qu'un 
dépôt doit fe remettre en nature, tel qu'il a te con- 
fig, & auffitôt qu'il eft demande : fuivant la dif- 
pofñtion du droit , la détention qu'on en feroit, fous 
quelque prétexte que ce fût, feroit puniffable. La 
loi, f quis vel pecunias C. depofiti, y elt formelle. 
La jurifprudence des arrêts y eft conforme. Brillon 
en cite trois du parlement de Dijon dans fon Dic- 
tionnaire dès arrêts, au mot Compen/ation. . 
On ne feroit pas fondé non plus à demander qu'il 
fût fait compenfation d'une dette liquide & exigible 
avec une penfion alimentaire, ni avec les arrérages 
de cette penfion , attendu que c’eft un objet privilégié 
par fa deftination, & qui ne fauroit fouffrir de retar- 
dement. C’eft un principe invariable fur lequel le 
fentiment des auteurs & la jurifprudence des tribu- 


naux font uniformes. Brillon , dans fon Di&ionnaire, ‘|. 


cite deux arrêts entiérement conformes à cette ma- 
xime. 

Il en feroit de mème d’une provifion alimentaire, 
adjugée à une perfonne bleffée contre celui qui l’au- 
roit battue & excédée, & la demande d'une fem- 
blable proviñon ne Pourroit être élndée par la cor- 
penfation. M faut convenir cependant que, fi deux 
perfonnes, dans une rixe , s'étoient mutuellement 
bleflées , & avoient chtenu, de part & d'autre, des 
provifions de divers juges, ces provifions-pour- 
roient, dans ce cas, être compenfées; le parlement 
Va plufeurs fois ordonné ainf, & l’ufage y eft con- 
forme. Mais il eft défendu à un juge qui inftruit un 
procès criminel, d'adjuger des provifions à l’une & 
à l’autre des parties, à peine de fufpenfion de fa 
charge & des dommages & intérêts des parties, Telle 
eft la difpofition de Particle 2 du titre 12 de l'or- 
donriance criminelle de 1670. 

Il faut encore obferver, & c’eft le fentiment de 
Mornac , que ce n’eft qu'à l'égard des alimens pour 
le temps à venir, laiflés par teftament ou autrement, 
que la compenfation ne peut être oppofée, parce 
qu'elle feroit contraire aux intentions du teftareur ou 
de celui qui les a donnés. Mais il en feroit autre- 
ment à l'égard des alimens du temps paflé; ceux-c1 
n’ont point de privilège, parce que , comune l'ob- 


des audiences. À] y en a un pareil du 2 juillet 1656 
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férve cet auteur, celui à qui ils font dus, ayant êté 
nourri & ayant vécu ailleurs, ce qui peut lui être. 
dû d’arrérages de fa penfon alimentaire, n’a plus 
pour caufe la nécefhté de fa fubfiftance', & ne mé- 
rite plus de faveur. ; LU 
Il eft également de principe que la compenfation 
ne fauroit être propofée contre des condamnations 
ou des conventions péuales : d’ou il réfulte qu'on 
ne peut compenf{er la peine pécuniaire, ftipulée 
dans un compromis, avec une fomme due à l'ap- 
pellant de la fentence arbitrale, par celui envers 
lequel il a été condamné à la peine du compromis. 
Ainf, dans ce cas, l’appellant , quoique jugé créan- 
cier de lintimé par la fentence même, doit com- 
mencer par payer la peine qu'il a encourue, par 
cela feul qu’elle eft peine , & toute audience doit 
lui être déniée jufqu'à ce paiement effettif, Cela a 
été ainfi jugé à la chambre de l’édit le 13 décembre ‘ 
1623. L’arrèt fe trouve au premier tome du Journal 


| 
> "4 
cité par Henrys, rom. Il, liv. II, queft. 154 | 4 

IL eft auffi à remarquer que les dépens & frais 
préjudiciaux au paiement defquels on a été con- 
damne , ne peuvent être compenfés avec d’autres 
dettes, ni même avec d'autres dépens, fuivant que 
Ja jugé un arrêt du 27 mai 1530, dont Brillon a 
fait mention. La raifon en eft que les dépens pre- 
judiciaux font exigibles par leur nature, &c doivent 
être payés du moment qu'ils font prononcés, & 
que celui qui y eft condamné , ne peut, fans y avoir 
préalablement fatisfait, fe pourvoir contre le juge- 
ment qui lui a infligé cette peine. 

Pour ce qui eft des crimes & délits, la règle eft 
qu'on ne compenfe ni les accufations ni les peines. 
Il faut dire cependant que, lorfqu'il ne s’agitique 
de dommages - intérêts ou de l'intérêt civil de la 
partie, les dotteurs eftiment que ; fi l'accufé fe trouve 
être créancier de cette partie, il peut demander à 


compenfer. 

La compenfation d'injures & délits n’eft admife 
au furplus, fuivant notre droit, qu’à l’égard desin- 
jures verbales & des délits légers qui ne bleffent 
& n'intércflent en aucune manière l'ordre publics 
ce qui a lieu dans tous les cas où, fur les plaintes 
refpectivement faites, le juge met les parties hors 
de cour & de procès , avec défenfes à elles de s’of- 
fenfer mutuellement à l'avenir, ni de médire l’une 
de l’autre ; mais ne prononce d’ailleurs aucune 
amende, foitenvers le roi, foit au profit des pauvres. 

L'article 673 de la coutume de Bretagne porte 
qu'en cas d'injures verbales, fi une injure eft égale | 
à autre, il y a compeñfation : ce qui eft appuyé de 
l'autorité de d’Argentre fur l’article 628 de l’ancienne 
coutume. | 

Il faut obferver cependant que la compenfation 
d'injures ne fe-fait pas de plein droit ni de l'autorité 
privée de celui qui prétend avoir fouffert l'injure; 
il feroit contre le bon ordre qu'il lui füt permis d’ufer 
de voie de fait, ou de fe faire juftice à lui-même 
pour parvenir à la compenfation ; mais elle fe fat 

par 
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par l'autorité du juge & en connoïffance de caufe. 


Ce feroit enfin une erreur de croire que la com- 


 penfation de crimes ou délits pût avoir lieu relati- 


vement à la peine due pour la vengeance publique , 
parce qu'il eft de l’intérèt public que les crimes ne 
demeurent pas impunis. Ainfi quand il ef dit en la 
loi viro 39 , folut. matrim. paria delila mutuä com- 
penfatione tolluntur, ce n’eft pas à dire pour cela 
qu'un crime femblable, commis par deux perfonnes 
lune à l'égard de l’autre, foit éteint par la compen- 
Jation qu'on voudroit en faire. Il faut faire attention 

ilne s’agit, dans ce texte de la loi, que du crime 


4 d'adultère pour lequel la femme , étant pourfuivie 


par le mari qui veut lui faire perdre fa dot & l’ap- 
pliquer à fon profit par cette accufation, peut lui 
oppofer le même crime pour rendre fa prétention 
fans effet. C’eft alors le cas de la règle: & ce n’eft 
qu’à l'égard de la peine pécuniaire & du dédom- 
magement dû à ceux qui ont fouffert quelque préju- 
dice à l’occañon du délit, qu’on reçoit la compenfation. 

Elle a pareillement lieu dans le cas de négli- 


gence ou du dol, dont des affociés, dans un 


commerce, fe feroient rendus réciproquement cou- 
pables; de forte que, s’ils ont été également négli- 
gens dans les affaires de la focièté , ils ceffent d’être 
obligés les uns envers les autres ; il en feroit de 
même fi l’un des afociés devoit compte à la fociété 
de quelque fomme qu'il auroit reçue , & que l’autre 
eùt occañonné par fon fait quelque dommage à 
fes co-aflociés, le tout fe compenferoit entre eux, 
s'il y avoit égalité. 

La compenfation étant regardée, avons-nous dit, 
comme.un véritable paiement, il s'enfuit de-là que, 
comme on ne peut payer une chofe pour une autre 


contre le gré du créancier, on ne peut, par une 


conféquence néceffaire, compenfer que ce qui pour- 
roit être donné en paiement; d’où il réfulte que, 
fi un héritier, chargé , en cette qualité, de donner 
un certain héritage à un légataire, vouloit l’obliger 
à compenfer avec le fonds légué une fomme de 
deniers que ce légataire pourroit lui devoir d'ail- 
leurs, cette demande feroit vifiblement mal fondée 
& infoutenable de la part de l'héritier qui la for- 


meroit, 


Maïs une dette qui auroit d’ailleurs toutes les qua- 
lités requifes pour entrer en compenfation , peut-elle 
être compenfée avec une donation faite par le dé- 
biteur à fon créancier? La queftion s’eft élevée au 
parlement d'Aix qui, par arrêt du 18 avril 1673 , 
décida l’affirmatiye & prononça qu’une donation, 
faite au créancier par le débiteur, étoit cenfée avoir 
été faite en compenfation de fommes dues ; décifion 
bien moins fondée fur la rigueur de Ja loi que fur 
un fentiment d'équité naturelle; car il feroit dur 
qu'un débiteur eût à efliyer des pourfuites de la 
er d'un créancier qui méconnoitroit ainfi fes li- 

éralités. L'arrêt que nous citons , a été recueilli par 
Boniface, rom, IV, liv. VIII de fa Colle&tion. 

Une autre queftion a été de favoir fi l'on pou- 

woit exciper de la compenfation contre un billet né- 
Jurifprudence, Tome LIL, 
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gocié pour refufer d’en payer le montant. Voici 
l'efpèce : 

Jean avoit fait un billet au profit de Paul, paya- 
ble à ce dernier ou à fon ordre; Paul, de fon côté, 
avoit donné un billet à Jean de même date & de 
pareille fomme. Paul ayant négocié le billet que 
Jean lui avoit fait, Pierre qui étoit le porteur, vint 
à l'échéance en demander le paiement à Jean; mais 
celui-ci, pour fe difpenfer de payer le biller, pre- 
tendit en compenfer le montant avec le billet que 
Paul lui avoit fait. Une pareille compenfation pré- 
judicioit évidemment au porteur du billet; auffi fut- 
elle rejettée par l'arrêt qui intervint fur cette con- 
teftation en la grand’chambre du parlement de Paris, 
le 3 feptembre 1700. On le trouve au Journal des 
audiences | & il en eff fait mention par Bornier dans 
fon Commentaire [ur lordonnance du commerce, du 
mois de mars 1673. | 

Un principe encore en matière de compenfation 
eft qu'on n’en admet point de ce qui eft adjugé par 
fentence dont eft appel avec ce qui eft dû purement 
& fimplement par obligation; la raifon en eft que, 
fi la fentence étoit infirmée en caufe d'appel, la 
compenfation auroit êté faite d'une fomme qui n’au- 
roit pas été due, &c le créancier feroit réduit à une 
fimple action pour répéter ce qu'on auroit mal-à- 
propos compenfé à fon préjudice : ce qui feroit 
injufte. 

Il faut dire la même chofe d’une fomme adjugée 
par provifion, quand mème il n’y auroit point d'ap- 
pel de la fentence, parce que cette provifion eft 
litigieufe ; & qu’elle peut être détruite & révoquée 
en jugeant le principal. C’eft ce qui a été jugé par 
plufieurs arrêts, entre autres, par un de la grand- 
chambre du parlement de Paris, du 22 juin 1566, 
cité par Brodeau dans fon Commentaire fur l’article 
105$ de la coutume de Paris. 

Obfervez auf que les fommes qui font dues 
pour les épices dans une inftance, ne peuvent fe 
compenfer avec une autre dette : c’eft du moins 
ce qui a été jugé en la chambre de l'édit de Be- 
ziers, le 14 août 1626. 

Il y a enfin des dettes qui, par leur nature, 
par leur deftination ou par des circonfiances rela- 
tives à la qualité, foit du créancier, foit du dé- 
biteur , ne font pas de nature à pouvoir être com- 
penfées. C’eft ce que nous allons expliquer en exa- 
minant entre quelles perfonnes la compenfation peut 
avoir lieu ou non. 

A quels créanciers peut-on oppofer la compenfation ? 
Il réfulte des principes que nous avons établis, 
que la compenfation ne peut fe faire qu'entre ceux 
qui ont de leur chef la double qualité de créancier 
& de débiteur; enforte qu'un tuteur qui deman- 
deroit le paiement d’une fomme due à fon pupille , 
un procureur conftitué qui feroit des pourfuites 
contre le débiteur de celui dont il a reçu des 
pouvoirs à cet effet, un mandataire qui demande- 
roit ce qu'on doit à fon commettant, feroient très- 
mal fondés à propofer la compenfation de leurs pro- 
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pres dettes contre les débiteurs perfonnels du pu- 
pille ou du commettant, par la raïfon toute fimple 
que ce tuteur, ce mandataire, ce procureur, n’ont 
aucun droit fur ces créances dont ils pourfuivent 


le recouvrement pour autrui; &, par la même rai- 


fon, fi ce tuteur étoit mon créancier en fon nom 
propre, je ne pourrois lui oppofer la compenfation 
de la fomme que je lui devrois avec celle qui me 
feroit due par fon mineur. | 

À l'égard des mineurs, il eft de règle générale 
que la compenfation ne fauroit être admife contre 
eux pour les engagemens qu'ils peuvent avoir con- 
traés. Un mineur vous doit, par exemple, une 
fomme en vertu d’une obligation; la dette eft claire & 
liquide: elleeftexigible, du moins quant à l’échéance 
de la dette; vous n’en pourriez pas cependant de- 
mander la compenfation avec une autre dette dont 
ileft votre créancier; la raifon en eft fimple : c’eft 
que , d’une part, 1l peut exiger la fomme que vous 
lui devez, & que, de l’autre, fa dette, eu égard 
à fon état de minorité, peut être annullée par quel- 
que exception, & qu'il peut fe faire relever de lobli- 
gation qui le conftitue votfe débiteur; vous ne pou- 
vez donc lui oppofer la compenfation : ce qui eft 
conforme à la loi 14, ff. de compenfat. fuivant la- 
quelle , guæcumque per exceptionem perimi poffunt in 
cornpen «11107101 T10f VENIUTÉ, É 

C’eft un principe non contefté, que la compen/a- 
tion ne fauroit être oppofee au fiic relativement aux 
droits qui lui font dus. Cependant, fuivant l’ufage 
de la chambre des comptes, ce qui eft dû par le 
fifc à un officier comptable , doit être compenfé 
avec ce qu'il doit fui-même au fifc, pourvu néan- 
moins que ce foit envers le même bureau & pour 
les affaires de la même généralité. 

Ainfi, par exemple, fi un receveur-général des 
tailles & autres impoftions d’une Province , après 
avoir rendu fes comptes, fe trouve en avance envers 
le fifc, d’une certaine fomme ; & fi, l’année fui- 
vante, au contraire, il fe trouve à fon tour dé- 
biteur du fifc pour une fomme pareille ou même 
plus grande, il eft hors de doute, dans ce cas, 
que la fomme qui lui eft due de la première année 
de fon exercice fera compenfée avec celle dont il 
fe trouve lui-même redevable l’année fuivante. 

Mais fi, au contraire, un receveur des tailles 
d'une généralité eft pourvu en même temps d’un 
office femblable dans une autre généralité, & 
que , par le compte de l’un de fes deux offices, il 
fe trouve redevable, tandis que, par les comptes 
de l’autre, il eft créancier du fife, on n’admettra 
point alors de compenfation , par la raifon que les 
deux offices de ce receveur font de deux généra- 
lités différentes, & qu'il eft important de ne pas 
confondre les comptes des deux généralités, con- 
fidération qui ne permet pas d'admettre de fembla- 
bles compenfations. 

Elles ne font point admifes non plus contre le 
fifc dans le cas où un officier comptable, créancier 
de quelques fommes pour des avances faites au roi 
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dans l'exercice de facharge, fetrouve en mêmetemps 
débiteur envers fa majefté pour des droits deftinés 


à la fourniture des vivres des gens de guerre, ou 
pour d’autres objets femblables, relatifs au bien 
de l’état & au fervice public. $ 

Il faut dire la même chofe des fommes dues à 
une ville ou à une communauté d'habitans, relati- 
vement aux droits qui fe perçoivent pour le port ou 
tranfport des marchandifes & autres cas femblables. 
Ces fortes de droits ne peuvent entrer en compen- 
fation avec les dettes contraétées par les villes & 
communautés envers les particuliers, par la raifon 
que le bien public, doit prévaloir dans ces circonf- 
tances fur l’intérèt des particuliers. | 

En fait de tailles, vingtiémes, impoñitions ; 
droits. d'aides ou autres: charges & redevances. 
publiques, celui qui les doit, prétendroit mal -à- 
propos les compenfer avec ce que le prince pour- 
roit lui devoir, parce que la nature, la deftination 
& l'ufage de ces fortes de contributions qui regar- 
dent la chofe publique, ne permettent pas d'en ad- 
mettre la compenfation avec des dettes privées &c 
perfonnelles. Celles-ci ne doivent, fous aucun pré- 
texte, arrêter ou retarder le recouvrement des pre- 
mières. | 

Il y a plus; & il eft de maximg certaine qu'un 


débiteur de tailles & autres impofitions ordinaires 


ne pourroit valablement oppofer à ceux qui font 
prépofés au recouvrement des charges publiques , 
la compenfation de fa dette avec ce qui lui feroit dû 
par ces prépofés en leur propre & privé nom. Ainff 
le contribuable, impofé au rôle des tailles, prèten- 


droit mal-à-propos compenfer avec fa cotifation ce _ 


que lui devroit le collefteur des tailles ou la com- 
munauté elle-même. La maxime fur ce point eft que 
la provifion eft due au rôle. C’eft ce qui a té jugé 
conformément à cette règle par un arrèt du par- 
lement de Dijon, du 17 août 1603, cité dans le 
Ditfionnaire des arrêts de Brillon. à va) 

Un arrêt contraire, cité par le même auteur fur 
cette matière, rendu au parlement de Grenoble lé 


2 juillet 1613, ne détruit pas le principe que nous - 


venons d'établir; ce n’eft qu'une exception à la règle, 
& cette exception a été déterminée par des circonf- 
tances particulières qui méritent d’être rapportées. 
Il s’agifloit, dans l’efpèce de cet arrêt, d’un particulier 
qui fe trouvoit débiteur envers une communauté 
d'habitans dont il étoit membre, d’une fomme de 
deux mille deux cens livres pour fa taille ; la com- 
munauté, d’une autre part, lui devoit une fomme 
de huit cens livres; & ce qu'il y a de particulier , 
c'eft que le terme pour exiger cette fomme de huit 
cens livres n'étoit pas encore échu. Cependant, 
malgré des raifons aufli puiffantes pour exclure la 
compenfation demandée par le débiteur à la commu- 
nauté , le parlement, faifant céder la loi aux fenti- 
mens de commifération & de pitié pour un vieil- 
lard oftogénaire chargé de treize enfans, crut, dans 


ces circonftances , devoir accorder la compenfation > 


mais la règle générale n’en exifte pas moins, 
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Par une fuite du même principe, le receveur des 
tailles ne peut faire compenfation des deniers de fa 
recette qu’il doit verfer dans la caïfle du receveur- 

énéral des finances , avec les fommes que celui-ci 
fi peut devoir en vertu d'un titre particulier. 

Il eft cependant vrai de dire que les tailles dues 
par les particuliers fe compenfent de droit avec les 
fommes impofées à leur profit dans le même rôle. 
La cour des aides de Montpellier l’a jugé ainfi par 
arrêt du 12 juillet 1706 , entre les confuls & les 
colletteurs des tailles de Frontignan. 

Il faut encore convenir que, quoiqu'en général 
on ne puifle oppofer la compenfation au roi, lorf- 
qu'il s’agit des droits du fifc ou du paiement des 
impoñtions , il eft cependant des droits fifcaux moins 
privilésciés qui peuvent être compenfés avec les 
fommes dues en même temps par le roi. 

Si, par exemple, dans des biens acquis par con- 
fifcation , par déshérence , par droit d’aubaine ou 
de bâtardife , il fe trouvoit des dettes actives don 
les débiteurs fuflent en même temps créanciers de 
celui dont le roi a les biens , alors la compenfation 
* pourroit être oppofée avec fuccès par le débiteur. 

Il eft pareillement de principe certain, en fuit de 
ét ed SN , que le vaffal n’eft pas en droit de l’op- 
pofer à fon feigneur qui lui demande fes profits de 
fief. Mais cependant on penfe communément que 
le détenteur peut propofer contre le feigneur la com- 
penfation.des fommes que celui-ci lui doit, pour évi. 
ter la commife que ce feigneur eften droit d'exercer 
contre lui : c'eft fur-tout le fentiment de Coquille 
& de Guypape. 

Mais on ne pourroit, fous aucun prétexte, l'op- 
pofer au feigneur à l'égard des arrérages de cens, 
rentes foncières feigneuriales ou redevances emphy- 
théotiques qui li feroient dues, parce que ces fortes 
de redevances, comme l’obfervent les dofteurs, fe 
per en reconnoiffance de la direéte feigneurie, dont 

e feigneur feroit fruftré, fi ces fortes de droits fin- 
LEE privilégiés pouvoient être compenfés. 

n peut dire que, dans ce cas, ce n’eft pas feu- 
lement de l'argent qui eft dû au feigneur, mais de 
plus le devoir qu'on lui rend en s’acquittant envers 
Juirdé cette redevance ; au moyen de quoi, les 
dettes refpe@ives n'étant pas égales & de mêmé 
nature ; elles ne peuvent entrer en compenfution. 

On ne peut pas de même demander la compen- 
fation contre celui qui agit en qualité de receveur 
où comme fondé de procuration du feigneur , pour 
raifon d’une dette contraétée par ce procureur ou 
receveur en fon nom perfonnel, par la raifon que 
fa dette privée n’eft pas fufceptible d’être compenfée 
avec la fomme dont le receveur pourfuit le recou- 
vrement au profit du feigneur. Brillon, dans fon 

Ditionnaire des arrêts, en cite un du parlement de 
Dijon du 30 juin 1618, qui l'a jugé ainf. 


La compenfation ne peut pas non plus s’oppofer | 


de la part d’un retrayant contre celui fur lequel il 
ufe de fon droirde retrait, par la raifon que ce droit 
étant de rigueur, le retrayant eft indifpenfablement 
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obligé de rembourfer fur le champ le prix de l’hé- 
ritage qu'il retire, quand même celui fur lequel il 
exerce fon droit ,4feroit fon débiteur. 
… En matire de complainte & de réintégrande, 
il eft également de maxime que la compenfation n'eft 
pas propofable contre celui fur la pofeffion duquel 
on a entrepris, à caufe de la rêgle de droit, fpo- 
liatus ante omnia reflituendus eff, 

Les jurifconfultes ont agité la queftion de favoir 
fi, lorfque, dans une fucceffion bénéficiaire, une 
même perfonne eft débitrice &E créancière de la 
fucceffion , la compenfation doit être admife. 

On tient communément pour maxime que la 
compenfationne peut être valablement oppofée contre 
un héritier par bénéfice d'inventaire qui demande 
le paiement des dettes a@ives de la fucceffion, parce 
que fes droits perfonnels n’ÿ font pas confondus ; 
au moyen de quoi, ce qu'il doit ou ce qui lui eft 
dû , eft entiérement diftin@ & féparé de ce que 
doit la fucceffion, & de ce qui lui eft dû. Hevin 
cite deux arrêts des 28 avril 1615, & 16 mai 1626, 
qui ont refufé la compenfation en pareil cas. 

Elle auroit lieu cependant, fuivant l’obfervation 
du même Hevin, nonobftant les deux arrêts qu'il 
cite, fi celui qui étoit débiteur du défünt, & qui 
demande en conféquence compenfation contre fa 
fucceffion bénéficiaire , n’étoit devenu créancier que 
depuis la fucceffion ouverte , au moyen , par exem- 
ple, d’une ceffion ou fubrogation qui lui auroit êté 
faite par quelque créancier de la fuccefion. C’eft 
auffi le fentiment de Belordeau dans fes Controver- 
fes, liv. LI, chap. 67, où il rapporte un arrêt du 
11 août 1609, qui confirme cette jurifprudence. 

A l'égard de l'héritier pur & fimple, on peut, 
fans difficulté, lui oppofer la compenfation , s'il eft en 
même temps notre débiteur & notre créancier, par 
la raïifon que ,-dans ce cas, il y a confufion d’ac- 
tions, de droits & de biens. 

On a demandé encore fi un particulier qni fe trou- 
veroit être débiteur & créancier d’une diftribution , 
pourroit oppofer la compenfation pour fe libérer. Il 
faut difinguer: fi ce débiteur n’étoit devenu créan- 
cier que depuis la difiribution, il eft hors de doute 
qu’il ne pourroit y avoir lieu à compenfer; mais fi 
au contraire, avant la diftribution, il étoit déjà 
créancier & débiteur de celui dont les biens ont 
été enfuite généralement faifis, on peut demander, 
dans ce cas, la compenfation qui étoit inconteftable- 
ment de droit, & auroit pu être faite avant la faifie 
générale. Catelan rapporte deux arrêts du parlement 
de Touloufe des 7 juin 1678, & 21 juillet 1694, 
qui l'ont jugé ainfi. 

Mais lacquéreur d’un héritage peut - il oppofer 
la compenfation à fon vendeur qui lui demande le 
prix de la chofe vendue, lorfque ce vendeur fe 
trouve être en même temps fon débiteur? Les doc- 
teurs font pour l'affirmative; & cela, foit que l’ac- 
quéreur ait payé une dette pour laquelle le fonds 
acheté , qui lui avoit été vendu exempt d’hypothè- 
que , étoit hypothèqué avant la vente qui lui en 
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a été faite, ou que le vendeur foit devenu fon dé- 
biteur en vertu de tout autre titre; doctrine d’ail- 


leurs conforme aux vrais principes de la compen- 


at1Or. ; 

À COMPENSATION. ( Droit particulier à la Pro- 
vence, ) Dans cette province, on donne le nom de 
compenfation au droit accordé, par-un arrêt du con- 
feil d'état du 15 juin 1668, aux nobles de pou- 
voir compenfer, par rapport à l’impofition des tail- 
les, les biens roturiers par eux acquis depuis l’année 
1656, avec ceux" qu'ils avoient aliénés depuis la 
même époque. 

Un arrêt du confeil du 15 décembre 1556 avoit 
ordonné que les biens & domaines acquis par les 
feigneurs & par eux poflédés, feroient exempts de 
toutes impofitions , mais qu'ils paieroient la taille 
de ceux qu'ils pourroient acquérir par la fuite, fi 
mieux ils n’aimoient donner en compenfation d’au- 
tres biens par eux tenus en franchife , & capables 
de fupporter une impofition égale à celle qui étoit 
payée par les biens qu'ils avoient acquis. Ce droit 
occafionnoit un grand nombre de conteftations entre 
les gens des trois états. Le roi rendit, au mois de 
février 1666, une déclaration qui portoit atteinte 
aux privilèges de la nobleffe: elle forma oppofition 
à fon enregiftrement. C’eft fur cette oppoñition qu’eft 
intervenu l'arrêt du 15 juin 1668, dont nous avons 
parlé ci-deffus. | 

Par cet arrêt, le roi, en maintenant les nobles 
dans le droit de compenfer les biens roturiers qu'ils 
acquièrent avec les biens nobles qu'ils poffédoient, 
comme par le paffé, leur enjoint d'obtenir à cet 
effet des lettres-patentes qu'ils feroient tenus de faire 
enregiftrer contradiétoirement avec les habitans des 
lieux où les biens à compenfer feroient fitués, & 
cela fous peine de nullité. 

Le même arrêt ordonne que le fol & fonds noble 
aliéné entrera feul en compenfation, fans pouvoir y 
comprendre les maifons & bâtimens, fi ce n’étoit 
toutefois dans les lieux où les maifons taillables 
font mifes au cadaftre. Dans ce cas, le feigneur eft 
libre de comperfer d’autres maifons & bâtimens, 
ou tels autres biens roturiers & fujets à la taille, 
de même valeur & qualité qu’il pen avoir acquis. 

Le même arrêt déclare au furplus que les biens 
nobles qui peuvent être perpétuellement compen- 
fables, font ceux qui auront demeuré cinq ans en- 
tiers fur le cadaftre, ou qui auront pu porter la 
taille pendant le même temps. Ces biens & domaines 
ne peuvént, dans tous les cas, être compenfés que 
fur la valeur qu'ils ont au jour de la compenfütion, 
quand même par la fuite ils feroient détériorés & 
deviendroient de moïndre valeur par la négligence 
des poffeffeurs ou autrement. 

Il eft dit de plus par l'arrêt que, fi ces mêmes 
biens font délaiflès avant les cinq ans qu'ils doivent 
demeurer au cadaftre, le feigneur ne pourra alors 
compenfer que les arrérages des tailles de ces biens 
roturiers. , 

Si le feigneur donne à nouveau bail des parts & 
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portions de fon domaine noble, il peut compenfer 
. e . . . LA « 

le bien roturier qu'il a acquis dans les cinq années 
après fon acquifition : &, s’il acquiert des biens 
roturiers avant de donner fon bien noble à nouveau 


bail, il peut pareillement compenfer dans le même 


temps de cinq années après le nouveau bail de fon 
bien noble. 


L'arrêt ordonne enfin que, fi le feigneur diffère 


ou refufe de faire cette compenfation après les cinq 


ans , depuis les nouveaux baux par lui faits , il fera. 


contraint au paiement de la taille pour tout le temps 
que cette compenfmion n'aura pas êté faite, excepté 
néanmoins le cas où, par un aéte public, fait en 
plein confeil de la communauté, les feigneurs au- 


roient offert la compenfation dont il s’agit, & les ha= 
bitans auroient différé de faire évaluer & mettre 


au cadaftre les fonds à compenfer ; auquel cas, la 


compenfation eft cenfée avoir été faite du jour des 


offres. | 
-__ Par un arrèt de la cour des comptes, aides & 
finances de Provence, du 29 oétobre 1669, qui 
ordonne l'exécution de celui du confeil ci-deflus, 
il eft de plus ordonné que les lettres-patentes que 
doivent obtenir les nobles pour jouir de la faculté 
de compenfer, contiendront une expreflion parti- 


culière & détaillée de la contenance, de la fituation. 


& des confronts des héritages compenfables ; que 
la vérification & entérinement de ces lettres fe feront 
en la cour , les confuls des lieux appellés ; qu'enfin, 
en cas d’oppoñtion, elle fera pareillement portée 
en la cour, le tout à peine de nullité. 

Les difpofitions de l'arrêt du’confeil ont encore 
été renouvellées par un autre arrêt de la cour des 
comptes, aides & finances de Montpellier, du 10: 
ottobre 1670, rendu entre le feigneur & les habi- 
tans du lieu de la Garde. RAR 

COMPÉRAGE, f. m.( Droit canonique. ) c’eft 
le rapport qu'il y a entre deux perfonnes qui ont 
tenu enfemble un enfant fur les fonts de baptème. 

Ce mot fe dit auffi du rapport du parrain & de 
la marraine avec le père & la mère de l'enfant, parce 
que le parrain & la marraine font resardés comme 
ayant concouru avec le père & la mère à donner 
à l'enfant, les uns la naiffance temporelle, & les 
autres la naiffance fpirituelle. “ 

Le compérage produit dès-lors une affinité fpiri- 
tuelle qui s’étendoit fort loin anciennement, mais 
qui a été reftreinte par le concile de Trente; 
1°. entre celui qui baptife & la perfonne bapti- 
fée; 2°, entre celui qui baptife &c le père & la. 
mère de l'enfant; 3°. entre ceux qui tiennent l’en- 
fant fur les fonts, & l'enfant qui eft tenu, aïnf 
qu'entre fon père & fa mère. Cette affinité par.le 
baptème , fans égard à l’âge où elle fe contraéte, 
produit un empêchement pour le mariage. Woyez 
AFFINITÉ. 

On-donnoit autrefois des parrains & des mar- 
raines pour la confirmation ; mais l’ufage en eft 
abrogé dans prefque toutes les églifes de France, 
Cette alliance au fujet de la confirmation eft'eucore 
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un empêchement au mariage dans les diocèfes où 
lon reçoit des parrains & des marraines pour ce 
» facrement. 
L'alliance qui réfulte d’un compérage n'eft point 
un motif fufhfant de récufation contre un juge : c’eft 
ce qu'a décidé un arrêt du 12 janvier 1618, qu’on 
trouve dans les arrêts d’Auzanet : la raifon eft la 
même au fujet de la récufation des témoins : ce- 
pendant le témoignage d’un parrain pour fon filleul, 
ou d'un filleul pour fon parrain, ne laifleroit pas 
- d'être fufpeét, s’il s’écartoit confidérablement des 
dépoñitions des autres témoins. 
COMPERSONNIER , f. m. ( terme de Coutume ) 


c'eft celui qui tient une mème terre avec un ou 


… plufeurs autres , à la charge de payer au feigneur une 


redevance pour laquelle tous les comperfonniers {ont 
obligés folidairement. 

On appelle aufi comperfonniers, ceux qui vivent 
en commun && en fociété , au même pain & au même 
feu, comme cela fe pratique dans quelques provin- 
ces , telles que celles de Bourgogne, Nivernois & 
Champagne. Voyez COMMUNAUTÉ TACITE. 

COMPÉTENCE, £. £. ( Jurifprudence. ) c’eft le 
droit qui appartient à un juge de prendre connoif- 
fance d’une affaire, & de contraindre le défendeur 
à répondre devant lui. L. 2, cod. de Jjurifd. omn. 
| Judic. 


. En matière de compétence, c’eft un principe gé- 
. néral que le défendeur doit être affigné devant fon 


juge , fuivant cet axiôme de droit, a&or forum rei 
fequitur. Mais quel peut être le juge du défendeur ? 
Suivant les loix romaines, le défendeur eft foumis 


à la compétence d’un juge, ou par le droit commun, 


ou par un droit particulier, c’eft-a-dire, par un pri- 
vilège. La compétence de droit commun eft ou géné- 


rale, & s'étend à toutes efpèces de caufes, ou fpé- 


ciale, & propre à certaines matières. 

La compétence générale nait du domicile ou de 
l'origine du défendeur. Le domicile des citoyens 
romains étoit ou propre ou commun. Rome étoit 
cenfée être le domicile commun & la véritable pa- 
trie d’un Romain, dans quelque lieu qu’il eût-tranf- 
porté fon domicileréel; enforte qu’un citoyen romain, 
trouvé à Rome &t appellé en jugement devant le 
magiftrat , étoit tenu de comparoitre, à moins qu'il 
n'eut un privilège particulier pour obtenir le renvoi 
devant le juge de fon domicile aétuel, 

Le domicile propre eft volontaire ou néceffaire ; 
volontaire, lorfque quelqu'un tranfporte ailleurs fa 
perfonne, fa famille, y établit fa demeure & le 
fiège de fes affaires, avec l'intention apparente de 
s’y fixer entiérement. Le domicile néceflaire eft celui 
que la néceffité nous oblige d’habiter, tel eft, par 
exemple, celui d’un officier dans les villes où la 
troupe qu'il commande , eft en garnifon; celui d’une 
perfonne exilée dans un certain lieu. : 

Pour comprendre ce que les loix romaines en- 
tendent par domicile d’origine , il faut favoir que, 
par le droit public, les habitans d’une ville muni- 
Gipale, swnicipes, étoient foujours cenfés citoyens 
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de cette ville, ainfi que leurs enfans & leurs affran- 
chis, quand bien même ils auroient tranfporté à 
Rome ou ailleurs leur domicile effe@if. 

Le dômicile & l'origine du défendeur établiffant 
la compétence générale , il s'enfuit que le défendeur 
devoit être affigné devant le juge de fon domicile 
ou de fon origine, dans toute efpèce de caufes per- 
fonnelles ou réelles, à moins que, pour ces der- 
nières , il n’y eût une exception fondée fur quelques 
loix particulières. Quelques jurifconfultes néanmoins 
penfent que l’origine ne rendoit les habitans d’une 
ville municipale, domiciliés ailleurs, jufticiables du 
juge de la municipalité, que pour les contraindre à 
accêpter les charges de leur patrie. 


La compétence étoit fpéciale , par rapport au con: 
trat, au délit, à la fituation de la chofe, la con- 
nexion de l'affaire , ou la prorogation de jurifdi@tion. 

Le juge du lieu où le débiteur a promis de 
faire ou de payer quelque chofe, ou du lieu dans 
lequel le contrat a reçu fa perfe@ion, eft compé- 
tent pour connoître de l’exécution du contrat. Z, 
10 ue Ar: De fl de yudiciLe 21 L,"$s-ff ide 
oblige. 6 aë. . 

L’accufé d’un crime pouvoit être également pour- 
fuivi, fans égard à fa dignité & à fon rang, de- 


_vant le juge du lieu où il avoit commencé le crime, 


de celui où il lavoit confommé , ou de celui où 
il étoit arrêté. L. 3. L. 13. ff de offic. pref. L. à. 
C, ubi fenat. 

Les aétions réelles, foit corporelles ou incor- 
porelles, foit mobilières ou immobilières ne pou- 
voient s'intenter que devant le juge de la fituation 
dés lieux, à lexception de l'ation en demande 
d'hérédité, qui devoit fe former devant le juge 
du domicile. Z. 1, L. ulr, C. ubi in rem, L, 1. C. 
ubi de hæred. 


La compétence du juge, par rapport à la connexion 


_ des affaires, avoit lieu lorfqu’elles étoient tellement 


jointes, ou dépendantes lune de l'autre, qu'on 
n’auroit pu les féparer fans inconvénient. Z, 10. C. 
de judic. 

La compétence du juge par prorogation de jurif- 
diétion, avoit lieu lorfque les parties avoient volon- 
tairement reconnu la jurifdiétion d’un juge même 
incompétent, ou lorfque | formoit contre 
le demandeur une aétion direûte, ce que les jurif- 
confultes romains appelloient reconventio, recon- 
vention, c’eft-à-dire, demande mutuelle. Le de- 
mandeur ne pouvoit décliner dans la reconven- 
tion, la jurifdition du juge qu'il avoit faifi de la 
première inftance. L. 1. C. de jurid. | 

Nous fuivons, dans notre forme de procéder, la 
plupart des principes établis par les loix romaines, 
fur la compétence du juge , fans cependant en ad- 
mettre toutes les diftinétions; mais nous avons 
auf plufieurs exceptions à la règle générale, aëor 


| fequitur forum re. 


On doit tenir comme maxime certaine parmi 


nous, que le défendeur doit être afigné devant 
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le juge de fon domicile; maïs il y a plufieurs cau- 
fes qui peuvent rendre un autre juge compétent, 
pour connoitre de l'affaire, favoir: 

1°. Le privilège du demandeur .ou dm défen- 
deur. Par exemple, fi le défendeur eft eccléfaf- 
tique, & qu'il s'agifle d'une matière perfonnelle , 
il peut demander fon renvoi devant le juge d’é- 
glife ; de même fi le demandeur a droit de com- 
mittimus ou des lettres de garde-gardienne , il peut 
affigner devant le juge de fon privilège; ou fi 
c’eft le défendeur qui a ce droir, il peut demander 
fon renvoi. 

2°. L'attribution générale qui eft faite à un juge 
de certaines matières, le rend feul compétent pour 
en connoître ; ainfi les éle@ions & les cours des 
aides connoïffent feules des tailles: les juges des 
eaux & forêts connoiflent feuls des matières d'eaux 
& forèts, fauf l'appel au parlement. 

3°. Un juge peut être compétent en vertu d’une 
attribution particulière qui lui eff faite d’une feule 
affaire, ou de certaines affaires qui ont rapport les 
unes aux autres. | 

4°. En vertu d’une évocation ordonnée pour 
caufe de connexité ou litifpendance, un juge peut 
devenir compétent, quoiqu'il ne foit pas le juge 
du domicile du défendeur. 

j°. En matière réelle, le demandeur a le droir 
de faire affigner le défendeur devant le juge de 
fon domicile, ou devant le juge du lieu où eft 
fituée la chofe contentieufe. 

En matière civile, tous juges font compétens 
pour reconnoître une promefle ; c’eft-à-dire , que 
quoiqu'il y ait lieu de renvoyer le fond devant le 
juge d'attribution ou du privilège, néanmoins le 
juge qui eft faifi de l'affaire, peut donner afte de 
la reconnoiffance ou dénégation d’une promefle. 

Un juge qui feroit d’ailleurs compétent , foit à 
raifon du domicile du défendeur, foit à raifon de 
la qualité de l'affaire, peut être prévenu par un 
autre juge qui a droit de prévention fur lui. Voyez 
AJOURNEMENT , BAILLIAGE, compétence en matière 
civile, COMMITTIMUS, PRÉVENTION, GARDE- 
GARDIENNE. | 

Tels font les principes que nous fuivons par 
rapport à la compétence en matière civile; mais en 
matière criminelle, la,règle générale eft que la 
connoiffance du délit apartient au juge du lieu où 
le délit a été commis, foit juge royal, ou juge 
feigneurial, à qui la connoïffance des affaires cri- 
minelles eft attribuée. Ainf le juge du domicile 
des délinquans, ou de la capture, eft obligé de 
renvoyer l'inftruétion du procès, au juge du lieu 
du délit, s’il le requiert. 

Ce principe reçoit plufieurs exceptions. 1°. Les 
eccléfiaftiques promus aux ordres facrés ou pourvus 
de bénéfices, ne font jufticiables que des officia- 
lités, pour raifon des délits communs. Ils peuvent 
demander leur renvoi, même après avoir reconnu 
Ja jurifdiétion laïque ; l’official pent auffile requé- 
rir en tout état de caufe, 
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2°. Les gentilshommes peuvent demander leur 


renvoi en matière criminelle , pardevant les baïllis 
ou fénéchaux. Sur l'appel, ils ont, aïnfi que lès = 


eccléfiaftiques, la prérogative d’être jugés par la 
grand'chambre des parlemens. Les fecrétaires du 
roi, les principaux magiftrats des fièges royaux 
& préfidiaux ont le mème droit. ? 

3°. Les officiers de la chambre des comptes de 
Paris ne peuvent être pourluivis pour les crimes 
par eux commis dans l'étendue de la ville, prè- 
vôté & vicomté, qu’en la grand'chambre du par- 
lement. Hors de ce reffort , les baïllis & fénéchaux. 
peuvent informer contre eux & les décriter, à 


la charge de renvoyerles procédures au parlement. 


+ 4°. Les officiers des parlemens prétendent ne 
pouvoir être pourfuivis pour crimes, qu'en la 
cour dont ils font membres, toutes les chambres 
affemblées. Le parlement de Paris s’eft maintenu 
dans cette prérogative. Elle a été confervée aux 
officiers du grand-confeil, par un arrêt du confeil, 
du mois de février 1581, qui leur accorde le 
droit de n'être jugés que par leur compagnie. 

s°. La nature du crime rend les accufés jufti- 
ciables ; 1°. dans les délits purement eccléfiaftiques, 
des juges d'églife; 2°. dans les cas royaux, des 
baillis, fénéchaux & préfidiaux ; 3°. dans les cas 
prévôtaux, des prévôts de maréchauflée & des. 
préfidiaux ; 4°. dans les délits militaires , des off- 
ciers de guerre; $°. dans les crimes maritimes, 


des juges des amirautés ; 6°. dans les délits commis : 


à l’occañon des droits du roi, foit par les commis, 
foit par les contribuables , des officiers des élec- 
tions, greniers à fel, juges des traites, éc. & par 
appel, des cours des aides ;, 7°. dans les délits , in- 
cidens au fait des chafles & forèts, des officiers 
des maïitrifes. 

Au refte, de quelque nature que foitle crime, 
& à quelque juge que la connoiïffance en doive 
appartenir, tous les juges font compétens pour 
informer; ce qui a été fagement établi pour em- 
pêcher le dépérifflement des preuves. Voyez Cas 
ROYAUX 6 PRÉVÔTAUX , BAILLIAGE , compétence 
criminelle, OFFICIAL , RENVOI, 6c. 

En matière civile & criminelle, fi un juge in- 
compétent veut retenir la connoiffance d'une af- 
faire , nes la demande en renvoi, on peut ap- 
peller de fon jugement, & cet appel fe relève aux 
parlemens , omifflo medio. Voyez INCOMPÉTENCE 
JUGE, DoMicice. 

 COMPÉTENCE , ( jugement de ) Code criminel 
C'eft le nom qu’on donne au jugement rendu 
par les officiers d’un préfidial, pour ordonner que 
le procès fera fait en dernier reflort à un accufé. 

Nous avons dit, en traitant des cas royaux, pré- 
fidiaux & prévôtaux, que les prévôts de maréchauf- 
fée, les lieutenans-criminels des bailliages, les off- 
ciers des préfidiaux étoient autorifés par les ordon- 
nances à faire en certains cas le procès aux accufés, 
en dernier reflort & fans appel. Mais ni les uns 
ui les autres ne peuvent juger en dernier reflort, 
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qu'ils n'aient préalablement fait juger leur compe- 
tence par le pare dans le reffort duquel la 
capture a été faite. | 

Il n'y a pas de difficulté à cet égard, lorfqu'il 
s’agit de la compétence du lieutenant-criminel, ou 
de celle du préfidial , lorfqu'il a prévenu les au- 


tres juges. Mais, fuivant la déclaration du 30 avril. 


1772, la compétence des prévôts de maréchauflée 
peut être jugée par le préfidial du lieu où eft éta- 
“bli le fiège de la maréchauflée; & s’il n’y en a 
point, par le préfidial du lieu le plus prochain, 
en quelque lieu que la capture ait êté faire. 
Lés jugemens de compétence doivent être pro- 
noncés dans les trois jours au plus tard de la cap- 
ture , encore que l’accufé n'ait pas, propofé de dé- 
clinatoire. La compétence doit être jugée à la cham- 
bre civile du préfidial, & non à la chambre cri- 
minelle : elle ne peut l'être que par fept juges au 
moins , qui font tenus d’en figner la minute. Avant 
le jugement, l’accufé doit être oui en la chambre, 
en préfence de tous les juges, & mention doit en 
être faite dans le jugement, ainfi que des motifs 
qui ont fervi à décider la compétence. Dans le cas 
de contumace de l’accufé , elle ne peut être jugée 
que fur le vu des charges. 

Le jugement de compétence doit être prononcé 
& fignihé fur le champ à l’accufé. L’ordonnance 
de 1670 & la déclaration du $ février 1731, en- 

- joignent aux juges de déclarer à l’accufé, lors de 
fes interrogatoires avant & après le jugement de 


compétence, quils entendent le juger en dernier 


reffort. $ 
Le jugement de compétence étant un jugement 


. préfidial & en dernier reflort, ne peut être atta-. 


qué par la voie de l'appel. L’accufé n’a de reffour- 
ces que par la demande en caflation, pour laquelle 
il ne peut fe pourvoir qu’au grand-confeil. 
Lorfque le prévôt des maréchaux eft déclaré 
incompétent , l’accufé doit être transféré dans deux 
jours au plus tard ès prifons du lieu du délit. 
Enfin , lorfque le prévôt a été déclaré compé- 
tent, il eft tenu de procéder inceffamment à la 
confettion du procès avec fon afleffeur, finon 
avec un confeiller du fiège où il devra être jugé. 
Mais lorfque, après le procès commencé pour 
un crime prévôtal , il furvient de nouvelles accu- 
fations, dont il n’y a point eu de plaintes en juf- 
tice, pour crimes non prévôtaux, elles doivent 
être inftruites conjointement, & jugées prévôtale- 
"ment. Mais cette difpofition de l’article 23, tit. 2 
dé l'ordonnance de. 1670, eft fujette à plufieurs 
exceptions indiquées par la déclaration du ÿ février 
1731. Voyez PRÉVÔT des maréchaux, PRÉSIDIAL. 
COMPLAIGNANT , adj. pris fubft. ( Jurifpr.) 
ce terme eften ufage en matière criminelle, pour 
figniñer plaignant où accufuteur ; on ne s’en fert pas 
pour défigner le demandeur en complainte, foit pro- 
phane ou bénéficiale. Quoique celui-ci fembleroit 
devoir être appellé complaignant plutôt que l’autre, 
à caufe qu’il intente la complainte ; & qu'il foit ufité 
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en ce fens dans quelques provinces, néanmoins dans 
l'ufage commun , on n'entend par le terme de com- 
plaignant, que l’accufateur ;'celui qui intente com 
plainte, eft qualifié demandeur en complainte. (4) 
COMPLAINTE, € ( Droit civil & canon. 
c'eft une ation réelle & poflefloire, par laquelle 
celui qui ef troublé dans la poffeffion d’un héritage, : 
d'un droit réel, ou d’un bénéfice, demande à Y 
être confervé , ou celui à qui on a enlevé fa pof 
feffion , demande à la recouvrer, & que dans l’un 
&t l’autre cas, défenfes foient faites au perturba- 
teur de l'y troubler. 

Cette définition convient à toute efpèce de 
complainte, tant en matière civile qu'en matière 
bénéficiale ; mais comme elles ont chacune des 
règles particulières, nous en traiterons féparément. 

Nous obferverons, avant d'aller plus loin, que 
les coutumes ajoutent au mot complainte , les ter- 
mes de faifine & de nouvelleté, qui font deux vieux 
mots qui fignifient, le premier poffeffion, le fecond 
trouble. 

La faifine eft proprement la tradition ou poffef- 
fion que le vendeur, fuivant les loix romaines ;' 
donnoit au nouvel acquéreur, en lui livrant la 
chofe vendue, & le mettant véritablement en 
poffeffion, & que le feigneur parmi nous accorde 
au nouvel acquéreur par l'inveftiture du fief, ou 
lenfaifinement des biens roturiers. De-là le mot 
faïfine a été pris chez les anciens praticiens pour 
fignifier la pofleffion ; celui de nouvelleré veut 
dire trouble ou innovation faite à notre pofleffion. 
Ainfi complainte en cas de faifine & de nouvelleté, 
eft la plainte du trouble fait à notre poffefion, 
& ne fignifie rien de plus que le mot complainte. 

On trouve auf dans plufeurs praticiens, l’ex- 


preffion de complainte poffeffoire ; mais l'addition de 


poflefloire eft inutile, parce que la complainte n’eft 
rien autre chofe qu’une ation poffefloire, 

Nous devons encore obferver que le-trouble 
fe fait en deux manières, ou par fait on par pa- 
roles. Par fait, lorfque le poffeffeur eft chaffé par 


‘violence & voies de fait, & fpolié de fon héri- 


tage : par parole, quand en plaïidant,-ou par écrit 
dans quelque aéte ou exploit, quelqu'un fe qualifie 
de feigneur ou propriétaire d’un héritage ou d’un 
droit réel qui nous appartient. On prend en ce cas 
l'ate ou l'exploit pour trouble en fa poffefion, 
& on en forme complainte. 

COMPLAINTE en matiere civile. I] fuit de la déf- 
nition que nous avons donnée de ce terme , qu'il y 
a deux efpèces d’aétions poflefloires, Pune , par 
laquelle celui qui eft troublé dans fa poffeffion , 
demande à y être maintenu, on lui donne parti- 
culiérement le nom de complainte : la feconde , par 
jaquelle le poffeffeur d’un héritage fpolié de fait 
& par force, demande à recouvrer la pofefion 
qu’on lui a enlevée, elle fe nomme réntégrande, 
Ces deux a@ions ont leur fondement & leur ori- 
gine dans les loix romaines: la première répond à 
l’interdit wi poffidetis ; la feconde à celui de wi, 
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&c vi armatä , dont il eft parlé ff. lib. 43, tit. 16 & 17. 
_ La complainte paroït avoir été introduite parmi 
nous, par le roi S. Louis; il y a dans fes Era- 
bliffemens un chapitre de la faifine; & Beauma- 
noir, qui écrivoit en 1283 , en parle au chapitre 32 
de fes coutumes de Beauvoifis. On y diftingue 
trois cas où l’on pouvoit agir en matière poñlef- 
foire : le cas de force, le cas de faifine & le cas 
de trouble. La procédure fur la complainte fe fai- 
foit en cette forme. Le juge, ou un fergent, en vertu 


della commiflion du juge, fe tranfportoit fur l’héri- 


tage contentieux, pour faire ceffer le trouble & en- 
faifiner l’ancien pofleffeur , & en cas d’oppoñition, 
il mettoit la chofe entre les mains du roi pendant 
le procès. C’eft ce qu’on appelloït ramener da com- 
plainte à effet fur le lieu. 


La coutume de Paris, art. 96 & 98 diftingue 
la complainte en cas de faifine & de nouvelleté, 


d'avec la complainte en fimple [aifine. La première 


ne pouvoit, comme aujourdhui, s'intenter que 
dans l'an & jour du trouble. La feconde pouvoit 
être intentée par celui qui avant & depuis dix ans, 
*& pendant la plus grande partie de ce temps, 
avoit joui d'une rente foncière fur un héritage, 
contre celui qui l'y avoit troublé, à l'effet d’être 
remis en fa pofleflion. Elle avoit lieu, lorfque 
celui qui pouvoit intenter la complainte en nou- 
velleté , en avoit laïfié paffer le temps, ou y avoit 
fuccombé. Mais elle n’eft plus d’ufage, & quelle que 
foit la nature du trouble qu’on éprouve, fi on n’a 
pas intenté la complainte dans le délai prefcrit, ou 
fi on y a fuccombé, on ne peut plus agir qu'au 
pétitoire. 

Des perfonnes qui peuvent intenter complainte. {] 
n'eft pas douteux que le propriétaire d’un héritage 
peut l’intenter contre tous ceux qui troublent {a 
pofleffion. Il n’eft pas mème néceflaire d’être fon- 
dé en titre de propriété , il fufht d’avoir la pofeffion 
civile de la chofe, avec deffein & intention de 
poféder pour foi, & en qualité de propriétaire, 
animo ftbi habendi. W faut cependant que la pofeffion 
du complaignant ne foit ni violente , ni fecrète, ni 
précaire ; c’eft-à-dire , qu’il faut qu'il poflède rec wi, 
nec. Clam , nec precario , publiquement Mans violence, 
&t à autre titre que celui de pofleffeur précaire. 

Il fuit de ces principes que l’ufufruitier, l'ufager 
& l’emphytéote peuvent intenter complainte, parce 
qu'ils ont réellement une pofleffion civile, que 
les fermiers ou locataires, les créanciers pofief- 
feurs dun gage & autres femblables, ne peuvent 
pas ufer de cette voie, parce que , quoiqu'ils aient 
une véritable détention de la chofe, ils ne la pof- 
fèdent néanmoins qu'au nom du propriètaire; ce 
qui eft fi vrai, que leur pofeffion ne peut jamais 
fervir à acquérir la prefcription, © 

On demande fi l'héritier, avant d’avoir pris 
poffeffion de l’hérédité, peut intenterla complainte, 
foit pour la fucceflion entière, foit pour les corps 
fingpliers qui la compofent, Brodeau décide pour 


. mentintenter complainte contre leur feigneur, pour 


l'airmative, & avec raifon ; en effet, la maxime 
établie par le dfoit coutumier de France, Ze mort 


faifit le vif, fait regarder l'héritier comme poñef- 
feur civil de toute la fucceffion, avant qu'il foit 


entré en poffeffion naturelle, par la jouiffance des 


biens qui la compofent, A 


Aucun fujet ne peut intenter complainte contre 


le roi, parce qu’on ne préfume jamais que le roi. 
ait caufé du trouble; l’apanagé jouit auffi à cer 


égard du même privilège que le roi, C4 4 210 
Les vaflaux & cenfitaires ne peuvent pareille- 


raifon des héritages qui font mouvans de lwi. 
Des chofes pour lefquelles on peut intenter com- 
plainte. Elle n’eft reçue que pour les héritages ou 
autres droits réels réputés immeubles , ftels que 
les fervitudes, les dixmes inféodées , le droit de 
patronage , les droits feigneuriaux & honorifiques, 
les rentes foncières, 6. Elle a lieu également 
pour les bénéfices eccléfiaftiques & pour les droits 
réels, comme les dixmes, qui y font attachés. 
Ce que nous difons que la complainte a lieu 
pour les droits feigneuriaux & honorifiques, eft 
conforme aux principes , «& fe trouve confirmé 
par la jurifprudence LE arrêts. Maréchal, dans fon 
Traité des droits honorifiques, quoiqüe d’un fenti- 
ment contraire, en rapporte un du 2 août 1624, 
qui a admis un feigneur haut-jufticier.par voie de 


complainte, pour réclamer les honneurs de l’églife, 


qu'on lui avoit refufés. Un fecond arrêt du & 
mars 1728, a admis cette forme de procéder en 
faveur de madame la princefle & de madame la 
ducheffe de Brunfwick, contre les habitans de la 


Neuville & d'Eftreux, qui leur avoient refufé le 


droit de terrage, 


Elle ne peut être intentée pour des chofes pu- 


rement mobilières, à moins qu'il ne s’agifle d’une 
univerfalité de meubles. Nous n'avons pas admis 
dans nos mœurs l'interdit wsrubi , que les leix ro- 
maines accordoient à celui qui avoit poflédé 
un meuble pendant la majeure partie de l’année, 
& dont il eft parlé ff. lib. 43, tt. 91 ©! 

Les rentes conftituées ne peuvent faire la ma- 
tière d’une complainte, mème dans les coutiümes 


où elles font réputées immeubles, parce qu'elies, 


ne font pas un droit réel, En effet, elles n’ont 
pas d’afliette certaine fur un fonds, comme les 
rentes foncières, elles ne donnent au créancier 
qu'une hypothèque générale fur lès biens de fon 


débiteur ; elles ne font fouvent qu'une obligæions 


perfonnelle, lorfqu'il n'y a point d’héritages hy- 
pothèqués. | 

Les auteurs font partagés fur la queftion de 
favoir , fi un juge ou un officier peut former com- 
plainte à raïifon de fon office. Dumoulin & Bac- 
quet tiennent la négative, fur le fondement que Les 
offices font de leur nature un effet purement mo- 
bilier , auxquels les coutumes &t les arrêts accor- 
dent , feulement en quelques circonftances , la qua- 
lité & les effets des immeubles. | 

Lai es Chopin, 
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Chopin, Rebuffe, Papon & d’autres fe décident 
- pour laffirmative, lorfqu'il eft queftion d’un office 
royal, & qu'il s'agit diretement du droit & du 
titre de l'office, & non des droits particuliers & 
finguliers de la juftice , l'officier n'étant pas fimple 
ufager: par droit de fervitude, mais propriétaire 
& pofñleffeur felon la nature & condition de l’of- 
fice: Papon rapporte, en faveur de cette opinion, 
un arrêt des grands jours de Moulins, du 13 oc- 
tobre 1540. | 
Des chofes néceffaires pour fonder la complainte. 
1°411 faut que le demandeur en complainte foit 
en poñleffion par an & jour; car c’eft une an- 
cienne maxime de notre droit françois, que la 
refcription de la pofeffion s’acquiert par an & 
jour. 2°, [ faut que le pofleffeur foit troublé dans 
fa pofleflion ; car dès que le trouble ceffe , il ne 
refte que la voie de l’aftion pétitoire. 3°. La com- 
plainte doit être formée dans l’an & jour du trouble, 
après lequel on n’y eft plus recevable, parce qu’en 
matière d’ation poñlefloire, potior eff, qui poffidet 
de fa&o, ultimo anno : ce principe eft d’ailleurs 
formellement établi par l’article 61 de l'ordonnance 
de 1530. | > | 
“+ ha juge connoïît des complaintes dans fon 
territoire, & les juges royaux n'ont à cet égard 
aucune préférence ni prévention fur les juges de 
feigneur. Mais le juge d'églife ne peut connoître 
d'aucune complainte, foit prophane , foit bénéf- 
ciale, il faut fe pourvoir devant le juge laïque. 
+ La complainte s’intente par exploit, & quelque- 
fois par oppoñtion. Celui qui eft affigné en com- 


plainte, ne peut pas intenter lui-même complainte : 


pour le même objet, en difant qu’il prend la de- 
mande en complainte pour trouble. 


COMPLAINTE ,’en matière bénéficiale. C'eft une 


ation qui appartient à celui qui poffède un béné- 
fice , foit qu'il en ait la poffeffion de droit & de 
fait, foit qu'il en ait la poffeffion de fait feulement, 


lorfqu'il eft troublé dans cette pofleffion par un 


tiers, qui de fon côté fe met en pofieffion du 
même bénéfice ou s’oppofe à la prife de pofieffion, 
de l'autre. D’après cette définition, il y a deux 
cas dans lefquels un bénéficier peut intenter la 
complainte : le premier , lorfque étant déjà en pof- 
feflion du bénéfice, un tiers vient en prendre auffi 
pofleffion ; le fecond , lorfqu’on reçoit une Oppo- 


fition à la prife de poñfeffion, de la part de celui: 


qui poflède déjà : la complainte peut donc être in- 
tentée foit par l’ancien poffeffeur, foit par le nou- 
veau. L'ancien prend pour trouble, la nouvelle 
prife de poffeffion ; le nouveau prend également 
pour trouble l’oppoñtion formée à la fienne. 

En matière bénéficiale, comme en matière pro- 
phane, la pofieffion eft ‘la bafe de la complainte ; 
mais avec cette différence, qu'en matière pro- 
phane , il faut avoir poffédé paifiblement pendant 
l'an & jour, au lieu qu’en matière bénéficiale, une 
pofleflion quelconque fufñt pour pouvoir l'inten- 
ter. En matière prophane, on na rien à alléguer 
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que fa'poffeffion même, poffideo: quia poffideo : en 
matière bénéficiale ; il faut produite | les titres en 
vertu defquels on poffède. En matière prophane, 
le poffefloire doit être jugé avant de procéder au: 
pétitoire: en matière bénéficiale, le plein jugement 
du poflefloire emporte toujours celui du pétitoire. 

Ces principes vont fe développer. en analyfant 
les articles. principaux du titre‘1$ de-l’'ordonnance 
de 1667. jrs : ST) « 

L'article premier ordonne qu’en matière de com- 
plainte, pour le poñlefloire des bénéfices, les ex- 
 ploits de demandes foient faits & les affignations 
données , comme dans les matières civiles. 

Le légiflateur , veut dans l’article fecond , que le 
demandeur foit tenu d'exprimer dans l'exploit, le 
titre de fa provifion & le genre de vacance fur 
lequel il aura été pourvu, & de bailler au défen- 
deur des copies fignées de lui, de fes titres &, 
capacités. C’eft une preuve qu'en matière. béné- 
ficiale, la poflefion feule ne fuffit pas pour être 
fondé à intenter la complainte, 8 qu'il faut de plus 
qu’elle prenne fon origine dans des titres valables 
& légitimes. Le défendeur doit en avoir: connoif- 
fance in limine litis. | | 

Selon: l’article 3, le défendeur qui eft en pof- 
feffion aûtuelle, doit être affigné à perfonne ou à 
domicile, ou au lieu du bénéfice, c'eft-à-dire , au 
lieu qui eft le principal manoir du bénéfice. 

L'article 4 eft fort important , il fert à décider 
une foule de queftions autrefois très-controverfées : 
«les complaintes pour les bénéfices feront pour- 
» fuivies pardevant nos juges auxquels la con-: 
 »noiflance én appartient, privativement aux juges, 


Lin d'éplife,! 6 à ceux des feigneurs ; encore que les: 


'» bénéfices foient de la fondation des feigneurs 
» ou de leurs auteurs, & qu'ils en aïent la pré- 
» fentation ou la collation». Les juges d'églife 
& ceux des feigneurs ne peuvent donc connoître 
des complaintes en matière bénéficiale. Il y a long- 
temps que la chofe étoit décidée parmi nous, pour 
les juges d’églife. Au milieu des combats qui ont 
duré‘rant de fiècles entre la jurifdiftion eccléfaf- 
tique & la féculière, la France a toujours eu. foin 
d’écarter des tribunaux de l’églife tout ce qui con- 
cernoit les aétions réelles & qui gifloit en faits, 
& elle a toujours mis au nombre de ces aétions 
le poffefloire des bénéfices. Les ultramontains at- 
taquérent vivement cette doëtrine, qui tient au 
‘droit public des nations. Le pape Martin V défendit, 
fous des peines très-févères, de porter devant les 
jugés laïques les conteftations relatives aux affaires 
eccléfiaftiques. Les partifans de la cour romaine ne 
manquèrent pas d'inférer de cette prohibition, que 


_ces peines étoient encourues par les eccléfiaftiques 


de France qui s'adrefloient aux juges royaux fur 
le poflefloire des bénéfices. Charles VIT crut de- 
voir arrêter les progrès d’une opinion qui pou- 
voit avoir des fuites dangereufes , & compro- 
mettre l'autorité royale. Îl s’'adreffa au pape lui- 
même, & lui demanda une interprétation de fa 
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bulle. Mäftin Ven donna une nouvelle ‘en 142550 


par laquelle il déclara n'avoir point entendu con- 
damner l’ufage invariablement obfervé en France, 


fur la manière dont le poffefloire des bénéfices 


étoit jugé, ni porter aucune atteinte à la jurifdic- 
tion royale. Le roi rendit alors une ordonnance 
par laquelle, après avoir établi la poffeffion im- 
mémoriale où étoient les juges royaux, de con- 
noître des complaintes bénéficiales, il ordonna à 
fes parlèmens & à fes baillis d’enregiftrer la bulle 
& de continuer à prononcer fur ces fortes de 
conteftations , fuivant l’ufage conflamment obfervé 


en France. Eugene IV confirma en 1432 la bulle. 


de Martin V, de 1425. Louis XI, par fon ordon- 


nance publiée au parlement de Paris, le 30 juillet: 
1464, réferva expreflémentau juge royal, duquel: 
les appellations vont immédiatement aux cours de! 


parlement, la connoiffance du pofiefloire des bé- 
néfices , privativement aux juges inférieurs &c des 
hauts-jufliciers. Cette difpofition fut renouvellée 
par l’article 13 de lordonnance de Cremieu, 
du mois de juin 1536. L'article 4 du titre 15 de 
celle de 1667 n’a donc point introduit un droit 
nouveau. 


On regarde aQtuellemeñnt comme un principe - 


certain, d’après toutes ces ordonnances, que ni 
les juges d'églife , ni ceux des hauts-jufticiérs ne 
peuvent connoître des complaintes en matière bé- 
néficiale. Les premiers commettroient abus, parce 
qu'ils entreprendroient fur la jurifdiétion féculière : 
les feconds prononceroient des jugemens :abfolu- 


ment nuls, à raifon de leur incompétence, En. 
Vain ces derniers invoqueroient l'opinion de Du-. 
moulin, qui leur eft favorable lorfque les bénéfi.. 


ces font à la collation des feigneurs pour lefquels 
ils rendent la juftice. S'ils fe font maintenus dans 
ce droit, malgré les ordonnances de 1464 & de 


1536, ils en ont été abfolument dépouillés par 


celle de 1667, encore que les bénéfices foient de la 
fondation des feigneurs ou de leurs auteurs , & qu’ils 
en aient la préfentation ou la collation. 

Févret, Traité de l'abus, Liv. IV, chap, 11 3 fom. 2, 
donne ‘en détail les raifons pour lefquelles le pof- 
fefloire des bénéfices fe traite en cour féculière. 
1°. Le poñfefloire eft purement de fait, or le juge 
d’églife n’eft pas compétent eorum que in faëto con- 


fiflunt. 20, Le pofflefloire fe réfout en intérêt, la. 


connoiffance des intérèts , en quelque pérfonne que 
ce foit, n’appartenant qu'au. juge féculier , le juge 
d'églife ne s'y peut entremettre. 3°. 1n beneficra- 
libus caufis poffeffofium coram judice [eculari traëa- 
tur, quia cum agitur de poffefforio , de re fpirituali, 
non fpiritualiter agitur. 4°. C’eft le roi qui main- 
tient les poffeffeurs en leurs droits poflefloires, 
& qui ordonne ou la fequeftration ou la main- 
tenue ; & la formule ancienne de prononcer en 
cette forte d'inftance , c’étoit de lever & ôter la 
main du roi, ce qui ne peut fe faire que par fon 
autorité ou des officiers royaux & non du juge 
d'églife. 5°. Etant ordinaire en cçes poffefloires, 


s légitime de ce à 


C O:M; 


‘fuivant. l’ufance du royaume, de prononcer fur Ïa 


récréance &c l’exécuter nonobftant appel ,:.ou des 
faire droit fur le fequeftre & les exécutions de. 


tous ces jügemens, aufhi-bien que du plein pof- 
fefloire, confiftant en pure réalité, le juge d’églife. 
n'a droit d'en connoître ; partant s'il avoit, entre- 


pris de pronoñcer fur la maintenue poñlefloriale ; 
il, y auroit abus: regis enim efl de poffefforio jus. 


dicere € poffeffores tueri ne ad aïma confugiant. 


Le même auteur ajoute : ce qui fait encore que: 


le poffefloire bénéficial n’eft point de jurifdiftion 


eccléfiaftique, non plus que le prophane, c’eftique. 
le juge d’églife n’a run de territoire, ni d'auto-. 
es jugemens; il ne peut prèter ; 


rité pour exécuter 
main-forte aux fpoliés, pour les rétablir; il ne peut 


impartir le fecours légitime de la juftice, pour 


maintenir ceux qui font vrais poflefieurs, & l'au- 


torité du magifirat lui manque pour contenir, : 


imperio magiflratus, ceux qui voudroient ufer de: 


force. 11 ne peut ordonner ni faïfie, ni fequeftra- 
tion des fruits; c'eft pourquoi il n'eft pas juge: 
quoi l'effet de fa jurifdiétion ne, 


peut s'étendre, 


© Quant aux juges royaux , continue toujours Fé<. 


vret, qui connoiffent dé, omni poffefforio rei, five 


fpiritualis, five prophane ,ce n’eft ni par privilège, : 

ni par coutume, mais par un droit vraiment royal : 

& de la couronne ; car fi le roi ou fes juges n’a- : 
2 


voient cette puiflance.de connoïtre du pofefloire 
bénéficial que par privilège, celui qui le leur au- 
roit concédé, le pourrait ôter, retrancher ou mo- 
difier, felon. là nature des privilèges qui font graces. 
‘révocables ad nutum concedentis ; & fi c'étoit ex 
 confuetudine prefcripté 1 s'enfuivroit qu'ils le pour- 


roient perdre per. non ufum, ow que. l'églife, par, 


une contraire poflefhon, le feroit prefcrire; ce 


qui jamais n'eut lieu dans le royaume: car tant, 


s’en faut que les juges d’églife aient pu prétendre 
par longue poflefion, & veluti confuetudine pref- 


criptä, la connoiffance du poffefloire bénéñcial ou ! 


autre, qu'au contraire on les a déboutés par fin de 
non-recevoir, quand ils ont. voulu prôpofer, ou 
mettre en avant des faits de poflefhon, mème. im- 
mémoriale , de connoîïtre des .aftions poffefoires 
bénéficiales ou réelles; & la raifon dé tout cela 
eft que, ir regno Franciæ cognitio -omnis poffefforia, 


etiam inter ecclefiaflicos, & pro rebus fpiritualibus 
fpeétat ad judicem fecularem , non ex aliguo privilegio + 


Jed jure proprio. C'eft ce qu’exprime énergiquement 


Dumoulin; lorfqu'il dit, wnde impreferiptibile judi- 


catur iflud jus regium. 


Nos leéteurs ne nous fauront pas mauvais gré 


| de leur avoir remis fous les yeux ce pañfage de 


Févret. On y retrouve les vrais principes de la 
matière : il démontre que fi les juges royaux peu- 
vent feuls juger les complaintes bénéñciales, ce 


n'eit point un privilège qui ait pris naïlfance! dans la . 


bulle de Martin V, dont nous avons parlé ci- 


deffus, mais un droit vraiment royal & inhérents: 


à la couronne. Hauteferre, qui a écrit fon Traie 


®! 
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Ge Va jurifdidtion écclifiaftique, pour combattre.celui | 


de Févret fur l'abus, n’a pas ofé contredire ouverte: 


ment les principes que nous venons de rapporter. On 


peut confulter le chap. 9 du livre 3, où on verra 
ces aveux que la force feule de la vérité a pu lui 
arracher. Moribus noftris non incivile ef judicem fecu- 
larem cognofcere de poffeffione retinerdä ‘vel recupe- 
randé in beneficiis ecclefiafhcis, [alvo utique petitorio 
Judici pontificio…. epifcopus utique non poteft cog#of- 
cere de meritis 6 viribus tituli, an canonica fit infhi- 
tufio, an collatio fit ab habente poteflitem, ne indi 


_ rediè fe ingerat cognitioni poffefforii quæ eft fori 


fecularis. 

: De toutes les raifons rapportées par: Févret, 
pour établir que les juges royaux peuvent feuls 
connoître des complaintes bénéficiales , ‘il en eft 
peu qui foient applicables aux juges feigneuriaux. 
On y ajoutera que le roi étant le protéfeur- né 
de tous les établiffemens publics, foit liques} 
foit eccléfiaftiques , il a dû fe réferver à lui & à 
fes officiers la connoiffance de tout ce qui avoit 
un rapport direét à la confervation des bénéfices, 
& fi les juges des feigneurs ne peuvent pas même 
connoître des réparations & reconftruétions des 
bârimens qui en dépendent, à plus forte räifon 
ne doivent-ils pas connoître des conteftations éle- 
vées fur leur poffeffion. Denifart, au motcomplainte ; 
fait une exception à cette règle générale en faveur 
des feigneurs qui poflèdent les terres données par 


le roi à M. le duc de Bouillon, en échange des 


fouverainetés de Sedan & de Rocourt; parce qus, 
dit-1l, par le contrat d'échange du 20 mars 1657, 
revêtu de lettres-patentes enregiftrées au -parlément 
& chambre des comptes du reffort defquels ces 
terres font, il eft porté que «clés officiers defdites 
» terres connoîtront de tous les droits dépendans 
» defdites terres, des bénéfices étant en patronage, 


» nomination ou collation dudit feigneur duc de 

» Bouillon », | DE} :237 | 
Les juges royaux qui peuvent connoitre des 

 complaintes en matière bénéficiale ; font ceux qui 


reflortiflent aux cours de parlement. On peut les 

porter, en vertu d'un committimus, aux requête 
JL A . 7 L k : 

de Thôtel ou du palais. Elles doivent l’être direc- 


tement au grand-confeil pour les brévétaires de : 


joyeux avénement , pour les indultaires du parle- 


ment & pour les bénéfices confiftoriaux. Quand | 
la régale ÿ donne lieu, elles ne- peuvent être 
jugées que par la grand’chambre du parlement de | 


Parisiuest 51 3 


» Les articles $ 8 6 du titre 15 de l'ordonnance : 


de 1667, fixent quelques points de procédure ; le 


défendeur doit donner copie fignée feulement de 


fon procureur , tant de fes défenfes 
titres & capacités. 
= L'article 7 nous fournira l’occafon de développer 


que de fes 


des principes eflentiels à la matière que nous trai- | 


tons. Îl perte que «trois jours après les défenfes 
»nfournies & fignifiées avec la copie des titres & 
» capacités , la caufe fera portée à l’andience..s 
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5 pouf ètre prononcé fur le champ fur la pleine 
# maiñtenue, fur la récréance ou le fequeftre; 
# sil y échet ». À 

De cet article, il réfulte qu'il y a trois manières 
de prononcer fur la complainte en matière béné- 
ficiale.‘La première, par la ‘pleine maintenue; la 
feconde , par la récréance ; la troïfième , par le {6- 
queftre: oh “ets 

La pleine maintenue forme un jugement définis 
tif, en vertu duquel celui qui l’obrient-eft déclaré 
véritable titulaire du bénéfice contefté, & confervé 
dans la pofleffion où il étoit. Quand une fois les 
juges royaux ont prononcé la pleiné maintenue , 
il n'eft plus permis de fe pourvoir au pétitoire de 
vant le juge d’églife. La raifon qu’on en apporte, 
c'eft que la pleine maintenue n’ayant:été pronof- 
céé que fur le vu & après l'examen des titres, ce 
feroit ‘reporter devant le juge eccléfiaftique une 
queftion déjà décidée par le juge laïque ; ce feroit 
fuppofer que celui-ci s’eft trompé; ce feroit fou- 
mettre fon jugement au tribunal de léglife, & 
fubordonner la jurifdition féculière à l’eccléfafti- 
quet Îliy:auroit par/conféquent: abus : ainfi jugé 
par ‘une foule d’arrèts. Cette jurifprudence dés 
cours! fouveraines a aboli dans l’ufage , la, diftinc- 
tion ‘du pétitoire & du poflefloire en matière bé- 
néficiale, qui a exifté long-temps parminous, comme 
il eft prouvé par l’édit du mois d'août 1539, & les 
déclarations de’ février 1657 & mars 1666. Il eft 
vrai que ces deux dernières déclarations n’ont été 
enregiftrées dans aucune.cour fupérieure. Aurefte, 
f; cette jurifprudence a reftreint; Pexercice de la 
jurifdiétion des ‘cours d'églife , il faut convenir 
qu'elléta produit un bien, ence qu’elle à dimi- 
nué le nombre de procès que les clercs n’ont que 
trop fouvént entre eux, à raifon des bénéfices. 
D'ailleurs ;'le pofféfloire en matière benéfciale ne 
pouvant fe juger que fur les titres mêmes d’ou dé- 
rive la pofleffiont, il emporte néceflairement le 
jugement du pétitoire ; la diflin&tion du poffefloire 
& du pétitoise devient alors inutile ;: puifque lun 
éft la conféquence néceffaire de l’autre. Pour qu’elle 
exiftât comme dans les matières civiles, il faudroit 
qué l’on n'envifageât que la poffeffion , abftrattion 
faite de fon origine & des titres fur lefquels elle 
eft fondée. On ne le pourroit, fans détruire les 
principes établis par les canons eux-mêmes. Îls veu- 
lent que la poffeffion fans titre légitime ne foit pas 
‘une Véritable ‘poffeffion, beneficium. non: po/fidetur 
fine infliturione canoric4. Le: pofiefloire "& 1e péri- 
toire des. bénéfices font donc identifiés, & en pro- 
nonçant fur l’un on prononce nécefflairement fur 
l'autre. he 

La récréance eft la poñleffion provifonnelle qui 
s'adjuge pendant le procès à celui qui a le droit 
‘le ‘plus 'apparent, jufqu'à ce que lès juges foient 
‘en état de prononcer fur la pleine: maintenue. La 
récréance eft donc, en matière bénéfciale , ce qu’eft 
a fimple maintenue en matière civile, l’un & l'autre 
laifent le fond du droit en CREED 
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L'article 9 veut que les fentences de récréance 
{oient exécutées à la caution quratoire, nonobftant 
oppofñrions ou appellations quelconques, & fans 
Q se F ' . 
y préjudicier. Il n’eft donc pas néceéffaire de don- 


ner une caution bonne & valable , à la différence: 


de ce qui fe pratique dans les réintégrandes en 
matière prophane. Cependant , Bornier diflingue 
fi la récréance a été ordonnée par fentence d'un 
tribunal inférieur ;-ou fi elle l'a -éte par un arrêt 
d’une cour fouveraine. Dans ce dermier cas, dit-il, 
celui qui l'a obtenue neft point oligé de caution- 
ner ; mais au premier cas, il faut qu'il fafle au 
greffe les foumifions requifes & l'életion de 
domicile. 

La récréance emporte-t-elle la condamnation des 
dépens & la reftitution des fruits? Dans le projet 
de l'ordonnance, on avoit ajouté à l’article 9, rant 
pour la reflitution des fruits: que pour. les dépens , 
lorfque ces dépens auront été prononcés, On retrancha 
ces mots de l'article, fur ce que M. le premier 
préfident obferva qu'on ne pronençoit point de 
dépens par une fentence de récréance en «matière 
bénéficiale, devant être réfervés lors du jugement 
définitif; & que dans le cas de récieance ,;on ne 
devoit prononcer aucune reflitution de fruits, | 

On ne peut: procéder à, la pleine maintenue 
avant que la fentence de recréance foit exécutée, 
c'eft la difpofition de l'article 10. Denifard, verbo 
complainte bénéficiale, n°. 15, rapporte un arrêt qui 
fembleroit contredire cet article; il eft vrai qu'il 
ne s'explique pas bien clairement: « un maintenu, 
» dit-il, dans la poffeffion d’un bénéfice , pourfuivi 
» fur le fond par fon concurrent, refufa de: dé- 
» fendre jufqu'à ce qu'il fût entiérement payé; il 
» prérendoit qu'il en éroit de la compluinte. béne- 
» ficiale comme de la complainte prophane , & 
» qu'il falloit tout payer avant d'intenter le péti- 
» toire. Il citoit l’article 4 du titre 18 de l’ordon- 
» nance de 1667 & l’article 10 dutitre 15..Néan- 
>» moins, par arrèt rendu le 18 avril 1733, la 
» cour ordonna qu'il feroit tenu de fournir des 
» défenfes, finon qu'il feroit paflé. outre au jüge- 
» ment, faute de défendre». Îl paroit évidentique 
Yauteur fe trompe, en pofant lefpèce de l'arrêt de 
1733. Ce ne pouvoit pas être un maintenu dans la 
pofeffion d’un bénéfice qui étoit pourfuivi fur 
le fond, puifque la maintenue emporte le juge- 


ment du: fond. Il ne pouvoit donc s'agir que. de | 


la récréance, & alors l'arrêt auroit jugé contre 
Varticlé ro, qui défend de procéder au jugement 


du fond fans que la fentence de récréance foit : 


exécutée. 


Le fequeftre eft le dépôt qui fe fait des fruits | 
& revenus d'un bénéfice, entre les mains d'un | 
commiffaire nommé par les parties ou d'office par | 
le juge, pour les percevoir & régiripendant le cours ! 


du procès, pour, après le jugement du fond, être 
délivrés. à celui qu'il appartiendra. Il,ne sor- 
- donse que lorfque le droit des conténdans péroit 
‘abfolument égal, ou que lun & l’autre’ eft fans 


droit. Il eft affez d’ufage, lorfqu'il s’agit d'un bé< 


néfice-cure, &c que la conteftation peut être lon- 


gue. D’après l'article 8 de l’édit de 1695 , les cours, 
par, le même jugement, doivent renvoyer parde- 
vant l’évêque ou archevêque diocéfain , pour qu'ils 
commettent un deffervant auquel ils aflignent telle 
rétribution qu'ils jugent nécefaire, & qui doit fe 
prendre par préférence fur les revenus du béné- 
fice. Cet ufage eft fage ; il feroit quelquefois :dan- 
gereux qu'uneccléfiaftique qui n’auroit que la fimple 
récréance d’une cure, en jouit pendant le procès; 


il capteroit la bienveillance des paroifliens, pré- 


viendroit les efprits & prépareroit mille défagré: 
mens à fon compétiteur, s’il venoit: à obtenir la 
pleine maintenue. On a même vu: dés commu 
nautés d'habitans ne vouloir pas, dansce cas, re- 
cevoir celui à qui la cure avoit été définitivement 
adjugée au préjudice de celui qui avoit eu la ré- 
créance. el | 

Toute fentence de récréance, fequeftre tou 
maintenue , pour être valable & exécutoire , 
doit être donnée par plufeurs juges ; du moins 
au-nombre de cinq, qui feront dénommés dans 
la fentence, &. qui figneront: la minute, fi elle 
eft rendue fur procès par écrit. Article 17. Le 
44° déclare les mineurs de vingt-cinq ans, qui 
feront pourvus de. bénéfices, : capables d'agir en 
juftice, & par conféquent d’intenter la complainte 
fans l’autorité..&c-affiftance d’un tuteur ou curateur. 

On demande fi un bénéficier mineur eft fujet à 
la contrainte par corps, pour paiement des dépens 
auxquels il auroit été condamné, en fuccombant 
dans une inftance en complainte qu'il auroït intentée. 
ou foutenue. _: | NES: 

D'abord l’article 3 de la déclaration du 30 juillet 
1710, décide la queftion pour les mineurs de vingt- 
cinq ans, qui font engagés dans les ordres facrés. 
« Voulons que les perfonnes conftituées dans les 
» ordres facrés, ne puiflent être contraintes | par 
» corps au paiement des dépens dans lefquels ils 
» fuccomberont : ‘faifons défenfes à: routes nos 
» cours & juges: de décerner des contraintes: par 
». Corps contre eux, pour raifon-defdits dépens»: 

S'il a fallu une loi exprefle pour fouftrairel les 
eccléfiaftiques dans les ordres facrés, à: la contrainte 
par corps pour les dépens auxquels :ils: feroïent 
condamnés , il: paroit s’enfuivre qu'ils doivent y 
être foumis, lorfqu'ils font fimples clercs. Ce n’eft 
donc point à raifon de la cléricature qu'un mineur 
bénéficier peut en être exempt, ce ne peut:être 
qu'à: raifon de’ fa- minorité. Mäis l'ordonnance le 
rendant majeur pour tout. .ce ‘qui: concerné: foñ 
bénéfice, ne l'eftl pas égalément ; lorfqu'il s’agit 
des dépens qu'il doit, pour avoir mal-à-propos 
intenté où foutenu la complainte ? Avant reçu de 
Ja loi la: capacité de lier le contrat judiciaire, [ne 


doit-il pas. être tenu de tous les événemens, qui 


en font une fuite néceflaire ? Sa majoriré légale ne 
l’aflunile-t-elle pas au mineur marchand, quiteft 


| contraignable ‘par corps pour les dettes de: fon 
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commerce ? Un arrèt du 13 oétobre 1607 a jugé 
ces queftions pour l’affirmative. Il eft rapporté par 


Mornac , fur la loi 7, $. de minoribus ; 11 a pro- 
noncé la contrainte par corps contre un bénéfi- 
cier âgé de dix-huit ans, fils d’un confeiller au 
parlement. 

Cependant cet arrèt n’a pas fubjugué l'opinion 


- de tous nos auteurs. Il en eft qui foutiennent que 


Pordonnance ne répute le mineur bénéficier, ma- 
jeur que pour plaider , & que cette fition, qu'il ne 
faut pas étendre d’un cas à l’autre, ne doit pas le 
faire réputer majeur, pour qu'il puiffe engager fon 
patrimoine ou fa liberté. Ils citent à l’appui de ces 
principes, un arrêt des requêtes de l'hôtel, du 21 
mars 1676 , qui reçut un mineur bénéficier op- 
pofant à un exécutoire de dépens, portant con- 
trainte par corps, fauf à fa partie à fe pourvoir 
contre lui, lorfqu'il feroit majeur. Il fembleroit 
ar-là , avoir été jugé que l'engagement de payer 
es dépens, qui eft une conféquence du contrat 
judiciaire, eft valable en lui-même pour un mi- 


? : + x 
_neur bénéficier, mais qu'on ne peut le forcer à 


l’exécuter qu'à fa majorité. 

D'Héricourt propofe une opinion qui tient le 
milieu entre celles dont on vient de rendre 
compte, [| voudroit rejetter la contrainte par corps 
contre un bénéficier mineur , pour de fimples dé- 
pens, & l’admeitre lorfqu'il s’agiroit de la reftitu- 
tion des fruits quil auroit perçus, foit parce 
qu'il auroit été le premier en poffeffion , foit parce 
qu'il auroit obtenu la récréance«Il ajoute que la 
diverfité de préjugés & des raifons trés-fortes de 
part & d'autre, laiffe.la queftion encore problé- 
matique. Nous fuivrons fon exemple, & nous ne 
la déciderons pas. | 

Nous avons dit que les juges laïques ne con- 
noïfloient que du poñleffoire des bénéfices. Il eft 
cependant un cas où ils peuvent connoître du pé- 


titoire même , c’eft lorfque les bénéfices vaquent 


en régale. L’article-19 du titre 1$ de l'ordonnance 


de 1667, dont nous avons rapporté les difpofi- 


tions les plus effenrielles, ne laifie aucun doute 
fur leur compétence dans ce cas. « Le pétitoire 
» des bénéfices qui viendront à vaquer en régale, 
» fera pourfuivi en la grand’'chambre de notre parle- 
:». ment de Paris , qui en connoîtra privativement aux 
» autrès chambres du même parlement , & à toutes 
an nos autres cours & juges ». Cet article eft une 
conféquence néceflaire du principe admis parmi 
mous, que la complainte n’a pas lieu contre le roi, 
“oit en matière éccléfiaftique, foit en matière pro- 
‘phane. Le roi, difent tous nos auteurs, plaide 
toujours main garnie, à la différence des empe- 


_reurs romans, qui n’avoient pas plus de privilège 


_ 


ique les paruculiers, fuivant la loi, au code de 
petit. hæredit.. & defenfionis cod. de iure fifci. C’eft 
“Pourquoi la récréance s’adjuge au régalifte ; fans 
que l’on puifle ordonner aucun fequeftre à fon 
préjudice; c’eft encore pourquoi l’article 24 du 
æxitre de l’ordonnance déjà citée , veut que la caufe 
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ayant été plaidée, sil fe trouve que le bénéfice 
ait vaqué en régale, il foit adjugé au demandeur ; 


forme de prononcer qui n’a pas lieu dans les inf- 
tances en complainte. Voyez RÉGALE. 


Nous ne nous étendrons pas ici fur la forme à 


fuivre dans les infiances de complainte en matière 


bénéficiale. On peut confulter tout le titre 15 de 


l'ordonnance de 1667, qui ne laiffe rien à defirer 


à ce fujet. Nous n’en avons rapporté que les articles 
qui donnoient lieu au développement des principes 
de la matière, les bornes & la nature de cet ou- 
vrage, ne nous permettant pas d'entrer dans de 
plus grands détails fur la forme. Nous renvoyons 
encore aux mots DÉVOLUT 6 RÉSIGNATION: 
(Article de M. l'abbé BERTOLI0. ) 


COMPLAISANCE, f. f. ( Droit naturel & cou- 
tumier, Morale. ) dans le fens général la complaifance 
eft une condefcendance honnête par laquelle nous 
plions notre volonté pour la rendre conforme à 
celle des autres. Si ce n’eft pas la plus excellente 
des vertus, elle n’en eft pas moins utile & agréable 
dans la focièté ; mais elle n’a de mérite qu'autant 
qu'elle eft naturelle, & qu’elle ne dégénère pas 
dans une lâche déférence aux caprices des autres. 

La complaifance eft une branche de la politeffe & 
de la civilité : elle eft fondée fur la néceffité où 
font tous les hommes de fe prévenir par des égards, 
des ménagemens , des confidérations tirées des cir- 
conftances, du génie ou de la qualité des perfon- 
nes. Elle tire fon origine de la bonté du cœur: elle 
prête de la beauté & de l’ornement à toutes les 
belles qualités, & à tous les talens; elle rapproche 
les hommes les uns des autres, nous rend aimables 
ceux qui font au-deflus de nous, nous lie plus étroi- 
tement avec nos égaux, & nous attire Vers nos 
inférieurs. 


* En droit coutumier, le mot complaifance eft {y- 
nonyme à celui d'aide & de taille. Le droit de 
complaifance aux quatre cas, eft la même chofe que 
les loyaux-aides que le vaffal eft tènu de payer au 
feigneur dans les quatre cas; c’eft-à-dire en cas de 
chevalerie du fils ainé, de mariage d’enfans, de 
voyage d'outre-mer, & de rançon du feigneur. Il 
en éft parlé dans un arrêt du 20 Juillet 1624, dont 
M. de Laurière fait mention en fon Glofjure, au 
mot complaifance. Voyez AIDE , Droit féodal. 


COMPLANT, f. m. COMPLANTER, v.n. COM- 
PLANTERIE , {. f. ( Droit coutumier. ) ces termes font 
ufités dans les coutumes de Poitou, de S. Jean 
d'Angely & autres. On y appelle complant, la con- 
ceffion d’un héritage, faite à quelqu'un , à la charge 
d'y planter des arbres, & principalement de la vi- 
gne, moyennant la redevance d’une portion des 
fruits, qui fe perçoit dans le champ. | 

Complanter eft la faculté de percevoir Le droit de 
complant : & complanterie fe dit de l'héritage fujet au 
complant. 

On comprend auff fous le dernier terme, le droit 


_que le bailleur d’un fonds s’eft réfervé de perce- 
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voir une portion des fruits au lieu d’uñe rente an- 
nuelle. * - 

Lorfque le complant a été fait par le feigneur de 
l'héritage , la redevance eft feigneuriale. Le com- 
plant alors eft la même chofe que ce qu’on nomme 
ailleurs, agrier, champart, terrage. Voyez ces mots. 
Il n’eft pas permis au détenteur de la complanterie 
d'enlever les fruits fujets au droit de corplant, 
avant que le feigneur ait complanté. 

COMPLICATION , f. f. terme de Palais, quife 
dit également en matière civile & criminelle. La 
complication, en matière criminelle, fe dit lorfqu’un 
accufé fe trouve prévenu de plufieurs crimes; en 
matière civile, lorfqu'une procédure ou une affaire 
contient un grand nombre d'objets & de demandes 
refpettives, qui fe croifent mutuellement. 

COMPLICE, f. m. CoMpPziciTé, f. f. ( Code 
criminel. ) la complicité fe dit de la part que quel- 
qu'un a eu à la fraude ou au crime commisparunantre. 

On appelle complice celui auquel on impute d’a- 
voir eu part à quelque fraude, à quelque délit, foit 
pour avoir donné confeil, ou pour avoir aidé à 
commettre l’aétion dont il s’agit. 

Quand on ordonne quelque information contre 
les complices d'un accufé, on joint ordinairement 
au terme de complice , ceux de fauteurs, participes , 
& adhérens , pour défigner toutes les différentes ma- 
nières dont les complices peuvent avoir eu part 
au délit. 

Celui qui eft complice d’un délit ou de quelque 
fraude répréhenfble , eft fouvent auffi coupable que 
l'auteur même du délit, & doit être puni égale- 
ment; ce qui dépend néanmoins des circonftances, 
par lefquelles on connoiït le plus ou moins de part 
que le complice a eu à l’aétion : par exemple, celui 
qui a fu le deffein qu’un autre avoit de commet- 
tre un crime, & qui ne l’a pas empêché pouvant 
le faire, eft coupable au moins d’une négligence 
qui approche beaucoup du délit; mais celui qui a 
confeillé le délit, ou qui a aidé à le commettre, 
eft encore plus coupable. 

Un homme qui s’eft trouvé par hafard en la com- 
pagnie de quelqu'un qui a commis un crime, n’en 
eft pas pour cela répüté complice, pourvu qu'il ny 
ait eu en effet aucune part. 

La déclaration ou dépofition des complices ne fait 
point une foi pleine & entière contre le principal 
accufé, ni contre un autre complice ; elle fervoit 
feulement d'indice avant l'abolition de la queftion , 
Pour parvenir à tirer la preuve du crime par le 
moyen de la torture ; & fi l'accufé n’avouoit rien, 
il étoit abfous. 

Il faut même obferver que la dépoñition d’un feul 
complice; quand il n’y a pas quelque autre admini- 
cule où commencement de preuve , n'étoit pas fffi- 
fante pour faire appliquer les complices à la quef- 
tion, il falloit du moins, en ce cas, la dépoñition 
de deux ou trois. 

On excepte néanmoins de cette règle certains 
crimes, tels que ceux de lèfe-majefté, facrilège, 


| entre eux. 
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conjuration , faufle monnoie , héréfie &'affaffinat, 


où la dépoñition d’un complice fait pleine foi contre 
un autre. | | Ni: LE 

Mais que doit-on penfer des déclarations d'un 
complice, faites après fon jugement de condam- 


nation ? Nos loix criminelles n’ont pas de difpofi= 
P P 


tions affez précifes à cet égard; c’eft dans ces cir- 
conftances que le juge ne doit fe déterminer qu'avec 
fageffe & prudence. 

La condamnation d'un accufé à une peine capi< 
tale, le rend infime, & par cette raifon fa débo= 


fition ne peut être d’un grand poids. Cependant 


elle fuffit fouvent pour faire décrèter de prife-de- 


corps ceux qu'il accufe de complicité, fur-tout fi 


ce font des gens fufpeéts & de vile condition. Mais 


lorfqu'il s'agit de perfonnes d’une condition hon: 
nête & d’une bonne réputation , il convient feule- 
ment de les faire arrêter pour les confronter au cri- 
minel, & ce n’eft que d’après les charges réfultantes 
de la dépofition & de la confrontation , que le juge 
doit décerner un décret contre les complices. 
Nous avons remarqué, fous le mot ACCESSOIRE 
( loix criminelles angloifes ), que les complices étoient 
moins rigoureufement punis, que l’auteur du délit. 
Nous avons ajouté , & nous le répéterons ici, qu'il 
feroit à fouhaiter que nos loix admiflent une pro: 
portion entre les peines qu'on infligeroit aux exé- 
cuteurs du crime, & aux fimples complices. Ce feroit 
probablement leur Ôter les moyens de s’accorder 
Quelques tribunaux offrent l’impunité au complice 
d'un grand crime qui trahit fes compagnons. Un 
pareil expédient a fes inconvéniens & fes avanta- 
ges. Si d'un côté il prévient les grands crimes, & 
raflure le peuple; s’il détruit, entre les affaffins & 
les brigands, l'union & la confiance mutuelle ; s’il 
les met dans le cas de craindre que celui qui à 
violé avec eux les loix civiles & naturelles, ne 
viole auffi leurs conventions particulières , il n’en 
eft pas moins vrai qu'il autorife la trahifon, détef- 
tée même des fcélérats entre eux, qu'il introduit 
les crimes de lâcheté , qu’il découvre l’incertitude 
des juges & la foibleffe de la loi, qui eft forcée 
d’implorer le fecours de celui même qui l’offenfe. 
IL feroit peut-être plus avantageux de publier 
une loi générale pour permettre l'impunité à tout 


pofer dans des cas particuliers. Une loi générale 
préviendroit lPunion des méchañs, en infpirant 


à chacun d'eux la défiance de fes complices, & la 


crainte de s’expofer feul au danger : au lieu que 
la promefle de l'impunité, accordée dans certaines 
circonflances, donne de l’audace aux fcélérats qui 
voient qu'il y a des cas où on a befoin d'eux. ni 
refle, de quelque manière & pour quelque raifon 
qu’on ait afluré l'impunité au complice d’un crime, 
on doit lui tenir parole. Ce feroit ébranler les fon- 
demens de la confiance publique , & renverfer la 
bafe de la morale humaine, que de manquer à la 
promefle donnée, & de faire traîner au fupplicer, 


ya qui découvre un crime , que de la pro= 


4 
à 
à l'invitation de la loi ou des magifirats. 


 COMPONENDE, f. f. ( Droit canon. ) ce mot 


a deux acceptions différentes : dans la première, 


il fignifie un office de cour de Rome, dépendant 
du dataire, où les fuppliques font renvoyées pour 
être taxées , avant que les bulles foient expédiées; 
celui qui l’exerce fe nomme préfet ou tréforier 
dés componendes. Pie V avoit créé cet office en 
titre perpétuel ; mais depuis il a êté rendu amovible. 
» … La componende, dans la feconde acception , eft 
une taxe ou compoñtion qu’il faut payer pour ob- 
ténir certaines graces ou certains refcrits de cour 
de Rome. On en attribue l’origine à Alexandre 
VI. Amidenius, en fon Traité du flyle de la daterie, 
rapporte que le roi d'Efpagne fe plaignit de l’in- 
troduétion de cette nouveauté. Vidi enim epiflolam 
quamdam Ferdinandi € Ifabelle , regum catholicorum , 
ad prejatum Alexandrum fextum, in quä quæreban- 
tur de hoc, tunc novo, onere, quod compofitionem 
vocabant , qui tamen püffimi reges voluntati pontificis 
-acquieverunt. 

_C'eft fans doute une grande complaifance de la 
part des fouverains d’avoir laïffé introduire les com- 
ponendes : c’eft un ufage onéreux pour leurs fujets, 
& quitend à faire pañler des fommes confidérables 


a Rome. Les auteurs ultramontains cherchent à le 


juftifier, en difant que le pape fait un bon ufage 
de cet argent; qu'il en emploie une partie à l’en- 
tretien des CS de Lorette, & l’autre en bonnes 
œuvres. Adeo ut obtrelfatores fcindantur, licèt non 
pollunt probis viris perfuadere , pecuniam hanc in malam 
caufam verti. Cette raifon d’'Amidenius n’eft certai- 
nement pas convaincante. Quelque bon ufage que 
le pape puifle faire de l'argent des fideles, ce n'eft 
pas un motif pour les foumettre à un impôt fans 
nécefñité. Corradus s'y prend autrement pour ren- 
dre ‘les componendes moins défavorables : multi, dif- 
penfationes hujufinodi impetrarent , ft gratis concede- 
rentur, qui faltem impenfarum timore deterriti, non 
audent, & alioqui femper infeflarent aures pontificis , 
petendo fecum difpenfari, dareturque mattria delin- 
quendi. a répondra à Corradus que fi le pape 
exécutoit rigoureufement les loix de l’églife, on 
ne l’importuneroit pas pour en difpenfer ; qu'il 
a d’ailleurs un autre moyen de le mettre à l'abri 
des follicitations qui tendent à le faire délinquer. 
C’eft de rendre aux évêques, chacun dans leurs 
diocèfes , le libre exercice du pouvoir d'accorder 
: des difpenfes en cas de néceflité & pour le bien 
de la religion ou de l’état. Il n’y a que la cupidité 
qui ait pu faire imaginer que les loix feroient mieux 
exécutées, en accordant aux richefles & à l’opu- 
lence la facilité de s’y fouftraire. 
… La componende ou compoñition a lieu pour les 
coadjutoreries avec efpérance de fucceffion , pour 
des penfons fans caufe ou pour caufe d'étude, 
pour celles en faveur des réfignans, quand elles 
font impofées fur les fruits certains & incertains, 


où en faveur d’un tiers; pour les unions de bené-. 
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a honte de la foi donnée, celui qui a répondu | fices, pour les indults, pour les difpenfes matri- 


moniales ou autres, & enfin pour les fruits mal 
perçus. à 

Les coadjutoreries avec future fucceffion , ne font 
rèçues en France que pour les évêchés & abbayes. 
Si l’on permet que les évêques & les abbés foïent 
foumis à l’annate & paient de gros frais pour leurs 
provifions, il n’eft pas étonnant qu'on permette 
la componende pour les bulles des coadjuteurs. 

Les penfons fans caufe, ou fur des fruits in- 
certains, Ou en faveur d’un tiers autre que le ré- 
figilant, ne font point admifes parmi nous pour les 
bénéfices ordinaires ; c’eft une branche de com- 
merce de moins pour la chancellerie romaine. Le 
roi feul peut en établir fur les bénéfices à fa no- 
mination , ou de fondation royale, & fur les pré- 
litures. Quand il reçoit une réfignation avec ré- 
ferve de penfion en faveur du réfignant, on ne 
paie point alors de componende à Rome; la pen- 
fion n’eft pas fans caufe. Mais quand, outre cette 

enfion, le roi en établit'une nouvelle fur le bé- 
néfice. qu’il accorde, dans ce cas, la componende 
s'en paie à raifon d’une année de la penfon , ducat 
pour ducat, ou fi elle eft exprimée. en livres, 
28 ducats pour cent livres. Brillon aflure que le 
grand-confeil reftreint ces componendes autant qu’il 
peut. Fe 
La néceflité de recourir à Rome, pour y faire 
‘créer les penfions établies par le roi, fur les bé- 
néfices qui font à fa difpofition, &c de payer en 
conféquence une componende , ne remonte qu’au. 
commencement du fiècle dernier. Le garde des 
fceaux du Vair lintroduifit : il eut la confcience 
affez fcrupuleufe pour vouloir que le pape inter- 
vint dans la création de ces penfions. La cour de 
Rome:ne laiffa point échapper cette occafon d’é- 
tendre fon autorité, & d'augmenter fes revenus. 
Elle force même à fubir des formalités minutieufes, 
& exige des componendes très-fortes. Plufieurs pen- 
fionnaires s’y font refufes, & ont porté leurs plain. 
tes aux cours fupérieures du royaume, & plus 
particulièrement au grand-confeil, qui a rendu des 
arrêts portant que la penfion feroit payée. Voyez les 
Mémoires du clergé, tome XI, page 831. I feroit 
bien plus naturel de revenir à l’ancien ufage felon 
lequel le penfonnaire jouifloit de fa penfion , fur 
le fimple brevet du roi. On pourroit ÿ ajouter 
lenregiftrement de la cour fouveraine dans le ref- 
fort de laquelle feroit fitué le bénéfice chargé de 


Ja penfon. 


Les componendes pour les difpenfes de mariage 
& autres, ne font guère plus favorables que celles 
pour les penfons établies par le roi; on les tolère 
cependant. C’eft une fuite du. defir que la France 
a toujours eu de conferver la paix & de vivre 
dans l'union avec le faint fièce, Malgré cela, on n'a. 
pas cru devoir les laifler, quant à la quotité , ab{olu- 
ment à l'arbitraire des officiers de cour de Rome. 
La taxe en a été réglée par le tarif dreflé en exé- 
cution de lédit du mois de feptembre 1692, 
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Ce que les prélats paient par forme de compo 


fition, pour les indults qui les exemptent de la 


prévention & qui leur accordent d’autres privilè- - 


ges, paroit devoir être confidéré moins défavora- 
blement. Ces indults font des graces qu'il eft loi- 
fible au pape de ne pas accorder , & à lob- 
tention defquelles il peut mettre telle condition qu’il 
juge à propos. C’eft ainfi que les auteurs envifa- 
gent les indults. Ne pourroit-on pas dire qu’étantun 
retour au droit commun, il feroit à defrer que 
V’ufage en füt plus ordinaire, & que les pré 
euflent plus de facilités à les obtenir ? 

Autrefois les papes ne confentoient aux unions 
des benéfices qu'à condition qu’on leur paieroit 
tous les quinze ans un droit appellé quindecennium, 
pour les indemnifer des annates qu'ils perdoient 
par l’extinétion du bénéfice uni. Ce droit exifte 
encore dans les pays d’obédience. Il a été aboli 


parmi nous, comme tous ceux dont il eft fait men- | diftinguent avec finefle les cas, & pêèfent avec at- 


tion dans l’article 14 de nos libertés. Mais par une 
efpèce de compenfation , les officiers romains 
exigent une componende , des droits plus forts pour 
les bulles néceflaires dans les unions, & nous 
tolérons cet ufage. 

Il eft une dernière efpèce de componende intro- 
duite à Rome, d'après le principe que le pape eft 
le fouverain difpenfateur de tous les biens ecclé- 
fiaftiques. Elle confifte à donner une certaine fomme 
pour n'être point obligé à reftituer les fruits d’un 
bénéfice dont on a joui fans titre canonique ou dont 
on n’a point rempli les fonions. La France a tou- 
Jours rejetté cette componende, elle Va toujours 
regardée comme une entreprife fur le temporel. 
« Le pape ne peut, dit l'article $1 de nos libertés, 
» compofer avec ceux qui auroient été vrais intrus 
» ès bénéfices de ce royaume, fur les fruits mal 
» prins par eux, ni les leur remettre pour le tout 
» Qu en partie au profit de fa chambre, ni au 
» préjudice des églifes ou perfonnes , au profit def- 
» quelles tels fruits doivent être convertis ». Dans 
tous les temps, les cours fouveraines fe font éle- 
vées contre cette forte de compofition. Le clergé 
l'a également condamnée, comme on peut le voir 

ar le difcours de M. Cheron, promoteur de l’af- 
femblée de 1682. ( Article de M. l'abbé BERTOLI0O ). 

COMPOSITEUR. ( amiable) Voyez AMIABLE, 
ARBITRE, ARBITRATEUR. 

COMPOSITION, f. f. ( Droit civil & criminel.) 
en terme de droit, on entend par compofition , ac- 
cord, tranfaë&ion, remife, diminution. C’eft dans ce 
fens qu'il en eft parlé dans le code des loix bar- 
bares, & dans plufieurs anciennes ordonnances. 

COMPOSITION dans les loix barbares. Les peu- 
ples de la Germanie, d’où font forties les nations 
qui ont détruit & partagé l'empire romain dans l’Oc- 
cident, ne connoifloient | au rapport de Tacite, 
Fr deux efpèces de crimes publics; qu’ils punif- 
foient de peines capitales. Ils pendoient les traîtres, 
ils noyoient les lâches. 


Lorfqu'un homme avoit fait quelque tort à un 
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autre , les parens de la perfonne offenfée ou léfée 


entroient dans la querelle, & la haine s’'appaifoit 


pat. une fatisfaétion qui regardoit l’offenfé s'il pou- 


- voit la recevoir, ou fes parens dans le cas où 


l'injure ou le tort leur étoit commun, & dans celui 


où la fatisfa@tion leur étoit dévolue par la mort de : 


l’offenfé. 


Cette fatisfaion fe faifoit d’abord par une con-. 
vention réciproque entre les parties, & c’eft par 


cette raifon que tous les codes des peuples barbares 
lui donnent le nom de compofitions. Mais les fages 
de chaque nation fongèrent à faire , par eux-mêmes, 
ce qu'il étoit trop long &'trop dangereux d’atten- 
dre de la convention réciproque des parties. Ils 
furent attentifs à mettre un prix jufte à la compo- 
Jition que devoit recevoir celui à qui on avoit fait 
quelque tort ou quelque injure. Les loix qu'ils 
donnèrent à ce fujet font d’une précifion admirable, 


tention les circonflances. La loi fe met à la place 
de celui qui eft offenfé, & demande pour lui la 


fatisfaétion que, dans un moment de fang-froid, 1 


auroit demandée lui-même. 
On trouve les règles de ces compofitions dans 


les loix des Lombards , des Angles, des Ba-. 


varois, des Saxons, & des différentes tribus des 


Francs. On y trouve, marquée avec précifion, la. 
différence des torts, des injures, des crimes, & 
la diftin@ion des perfonnes & des conditions, afin 


que chacun connût au jufte jufqu’à quel point il 
avoit été oflenfé ou léfé, & qu'il fût exaétement 
la réparation qu’il devoit exiger, & fur-tout qu'il 
n’en devoit pas recevoir davantage. 

La principale compofition étoit celle que le meur- 
trier devoit payer aux parens du mort: elle fe ré- 
gloit par l’état & condition du défunt. Par la loi 
falique & celle des ripuaires, elle étoit de fix cens 
fous pour la mort du vaflal du roi, de deux cens 
pour celle d’un ingénu, franc, barbare, ou vivant 
fous la loi falique, & de cent feulement pour celle 
d'un romaiñ. On trouve ces mêmes proportions, 
par rapport à la qualité du mort, dans les loix 
des Angles, des Bavaroïs & autres, 

La grandeur de la compofition établie fur la tête 
d'un homme, faifoit donc une de fes grandes pré- 
rogatives ; car, outre la diftinétion qu'elle faifoit de 
fa perfonne, elle établifloit pour lui, parmi des 
nations toujours armées, une plus grande füreté. 


Toutes ces compofitions étoient fixées à prix d’ar- 
gent. Mais comme ces peuples, fur-tout pendant 
_qu'ils fe tinrent dans la Germanie, n’en avoient 
guère , la loi permettoit de donner du bétail, du 


bled, des meubles, des hardes, des chiens, dés. 


oïfeaux de chaffe, des terres, fouvent même elle 
fixoit la valeur de ces chofes. C’eft ce qui explique 
comment avec fi peu d'argent il y avoit chez ces 

peuples tant de peines pécuniaires. 
L’établiffement de ces compofitions fit fortir les 
Germains de l’état de nature, où chaque famille 
ennemie 


K] 
« 


> 


| par la loi des Lombards, & 


|. com. 


. snnemie étoit pour ainfi dire, & où, fans être re- 
. tenue par quelque loi politique ou civile, elle pou- 
» voit exercer à fon gré fa vengeance jufqu’à ce qu'elle 


eût été fatisfaite. | 

… Les Iégiflateurs portèrent leurs vues plus loin, 
les premières loix invitoient plutôt à la compofition 
qu’elles n’y obligeoient : par, la fuite on-contrai- 
gnit l’agrefleur à faire la fatisfation ordonnée , 
& l'offenté & fa famille à la recevoir. C'eft ce 


qu'on voit par les loix des Saxons, des Lombards 


des Allemands , & par plufeurs capitulaires de 
Charlemagne. 


_ Il y avoit néanmoins une exception à cette con. 


trainte. La loi falique laiffoit à la liberté de lof- 
fenfé de recevoir ou de ne pas recevoir la fatis- 
fa&tion de celui qui avoit exhumé un cadavre pour 
le dépouiller. Le refpet pour les chofes faintes fit 
que les fages , qui rédigèrent les loix faliques, ne 
touchèrent pas à cet ancien ufage , & laïffèrent celui 
ui s'étoit fouillé d’un pareil crime , banni de la 
focièté des hommes qufqu’à ce que les parens, en 
acceptant la fatisfa@ion, euflent demandé qu'il lui 
fût permis de rentrer dans la fociété. 
Par l'établiffement des compofitions il ne fut plus 


permis aux particuliers de venger les injures & les. 


torts qu'ils avoient reçus. Celui qui fe feroit vengé 


"après l'avoir reçue, commettoit un grand crime, 


qui ne contenoit pas moins une offenfe publique 
qu'une offenfe particulière : c’étoit un mépris de la 
loi mème ; aufh les légiflateurs ne manquèrent pas 
de le punir févérement, comme on peut le voir 
par les capitulaires de 
Charlemagne de 802. 
… COMPOSITION dans le fens de quelques anciennes 
ordonnances. Ce mot fignifie une tranfaétion , une 
remife faite avec des officiers qui ayoient malverfé 
dans leurs offices, ou avec ceux qui avoient con- 
trevenu aux ordonnances fur le fait des monhoies, 
au moyen de quoi ils ne pouvoient plus être inquié- 
tés'ace fujet. Le réglement de Chartes V, du mois 
de feptembre 1376, défend aux officiers des eaux 
& forèts de plus faire de compo/itions dans les procès 


pendans devant eux , & leur ordonne de les juger | 
conformément aux loix. Il y a auffi des lettres de. 


remiflion, du mois de feptembre 1374, accordées 
au maître particulier de S. Aventin , qui avoit mal- 


- vetfé dans fon office, après que par compofition 


faite avec les gens du grand-confeil du #oi & les 
généraux des maitres des monnoies, il eut promis 
de-payer mille-livrés au roi. Ordonn. de 1 troifième 
race, VI vol. On voit par-là que le terme de com- 
pofition fisnifie quelquefois une amende qui n’eft point 
dècernée en, jugement, mais dont celui qui eft en 
fauté convient en quelque forte à l’amiable. 

” COMPOSITIONS de rentes » 2 temps, & vie, à hé- 
ritage , Ou à volonté. Cette expreflion fe trouve dans 
une ordonnance de Charles V du dernier février 
1378, @& paroit fignifier. un aéte par lequel une 


perfonne à laquelle il eft dû une rente, confent 


de-perdre une partie du fonds ou des arrérages, | 
RE TS 
Jurifprudepce, Toine LIT, 


-C'O M i13 

Compofition fignifie auffi quelquefois uñe efpéce 
d'impofition qui a été concertée avec les habitans 
d'une province ou d’une ville, ou certains impôts 
pour lefquels on avoit la liberté de s'abonner. Il 
en eft parlé/comme d’une impoñition en général, 


un l'ordonnance de Charles V du 2 juin 1380. 
A * 


pardevant notaire , ou fous fignature privée, par le- 
quel deux ou plufieurs perfonnes conviennent d’un 
ou plufieurs arbitres, à la décifion defquels elles 
promettent de s'en tenir.” 

Pour la validité du compromis, il faut, 1°. que 
lon y fixe le temps dans lequel les arbitres doivent 
juger : 2°. que l’on y exprime la foumiffion des 
parties au jugement ‘des arbitres : 3°, que l’on y 
ftipule une peine pécuniaire contre la partie’ qui 
refufera d'exécuter le jugement. 1 

Le pouvoir réfultant du compromis eft borné aux 
objets qui y font exprimés, & ne peur être étendu 
au-delà. | 

Celui qui m’eft pas content de la fentence arbi- 
trale , peut en interjetter appel , quand même les 
parties y auroient renoncé par le compromis ; mais 
Pappellant, avant de pouvoir être écouté fur fon 
appel, doit payer la peine portée au compromis : 
& elle feroit toujours due, quand même il renon- 
ceroit dans la fuite à fon appel. ou que par l'évé- 
nement la fentence feroit infirmée. 

H étoit libre chez les Romaïns de flipuler par le 
compromis une peine plus forte que l’objet même 
du compromis; mais parmi nous quand la peine pa- 
roit excefhive, le parlement peut-la modérer en ju- 
geant l’appel. SE | 

On peut compromettre fur un procès à mouvoir; 
de mème que fur un procès déjà mu, & généra- 
lement de toutes chofes qui concernent les parties, 
& dont elles peuvent difpofer. 

Il y a certaines chofes dont il n’eft pas permis 
de compromettre , telles que les droits fpirituels 
d'une églife, les chofes qui intéreffent le public, 
les alimens laïiffés par teflament pour ce qui en doit 
échoir dans la fuite, &c la validité d’un mariage. 

On ne peut pas non plus compromettre fur [a 
punition des crimes publics ; mais on peut compro= 
mettre fur les intérêts civils & fur les dépens d’un 
procès criminel, même fur les délits que l’on ne 
pourfuit que civilement. « 

Ceux qui ne péuvent pas s'engager, ne peuvent 
pas compromettre, tels qu'une femme en puiffance 
de mari, fi ce n’eft de fon autorité; un fondé de 
procuration ne le peut fans un pouvoir fpécial ; le 
prodigue ou furieux ne le peut fans être affifté de 
fon curateur. 

Le mineur ne peut pareillement compromettre ; 
& sil Va fait , il eft aifément relevé de la peine 
portée au compromis ; mais un bériéficier mineur 
n’en feroit pas relevé, étant réputé majeur pour 
les droits de fon bénéfice. 

Les communautés , foit laïques -ou eccléfiafti 


COMPROMIS, {, m. (Droit civil. ) c'eft un'ade F 
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ques, ne font pas non plus relevées de la peine 
portée au compromis, quoiqu'elles Jouiffent ordi- 
mairement des mèmes privilèges que les mineurs. 

Le compromis fubfiftant & fuivi de pourfuites 


_ devant les arbitres a l'effet d'empêcher la péremp- 


tion & la prefcription. 
Le pouvoir donné aux arbitres ou arbitrateurs 
. « ? 
par le compromis , eft réfolu , 1°. par la mort d'un 


des arbitres ou arbitrateurs, ou par celle d'une 
des parties : 2°. par l'expiration du temps porté par 


le compromis , à moins qu'il re foit prorogé : 3°. lorf- 
que les parties tranfigent fur le procès qui faifoit 
l'objet du compromis, Hu 
Anciennement, lorfque les évèques connoiffoient 
de différentes matières appartenantes à la juftice fé- 
culière, c’étoit feulement par la voie de compromis , 
comme on voit par des lettres de Philippe-le-Bel 
du 15 juin 1303. Voyez ARBITRAGE, ARBITRE. 
COMPTABILITÉ, f. £, (Jurifpr. Finance.) ce 


mot eft affez nouveau, & n’eft guère en ufage que 


dans les chambres des comptes. Il fignifie une 
nature particulière de recette & de dépenfe dont 
on doit compter. Ainf on dit la comptabilité du 
tréfor royal, de la marine, des fortifications , des 
receveurs généraux des finances, &c. pour expri- 
mer la manière dont ceux qui. font chargés de la 
recette & de la dépenfe des deniers deftinés à ces 
parties, doivent en rendre compte. 

Tous ceux qui font prépofés au maniement des 
revenus & impofitions deftinés à l’entretien de la 
perfonne du roi & de l’état, des revenus que fa 
majefté a permis aux villes de percevoir, ou de 
simpofer pour leurs propres befoins, font obligés 
d'en compter, fuivant les anciennes ordonnances, 
& notamment celle du 18 juillet 1318, pardevant 
la chambre des comptes. 

La forme dans laquelle ces comptes, & leurs 
doubles, doivent être dreffés par les procureurs des 
comptables , eft prefcrite par les ordonnances & 
réglemens des 23 décembre 1454, 20 juin 1514, 
18 juin 1614, 8 otobre 1640, 7 juillet 1643, & 
14 janvier 1693. 

Tous les comptes doivent être préfentés une 
année après celle de l'exercice expiré , aux termes 


‘de l’ordonnance de 1669, à moins qu'il my foit 


expreflément dérogé par édits, déclarations du roi, 
ou lettres-patentes regiftrées en la chambre, qui ac- 
cordent aux comptables un plus long délai; & faute 
par eux de les avoir préfentés dans Je temps qui 
leur eft prefcrit, ils font condamnables en $o liv. 
d'amende pour chaque mois de retard. 

Pour préfenter un compte & le faire juger , il 
faut, outre le compte original, un bordereau , les 
états du roi, & au vrai, & les acquits. 

Le bordereau & l’äbrégé fommaire du montant 
de chaque chapitre de recette & dépenfe du compte 
doivent être fignés du comptable quand il eft préfent, 
& toujours par fon procureur. 

L'état du roi eft un état arrêté au confeil de la 
recette & dépenfe à fare par le comptable, 


_coM 


: L'état au vrai eft un état arrèté, foit au confeil ; 


foit au bureau des finances, de la recette & dépenfe 
faite par le comptable. | | 


Les acquits font les pièces juftificatives de la re- 


cetre & de la dépenfe du compte; ils doiventètre | 


cotés par premier & dernier. | 
Lorfque les comptables font à Paris, ils font 


tenus d’affifter en perfonne , avec leurs procureurs ; 
/à la préfentation de leurs cc:ntes; en leurs ab- 


fence ils font préfentés par leurs procureurs feuls. 
La forme de cette préfentation eft que le procu- 
reur-général apporte au grand bureau les borde-. 
reaux des comptes qui font à préfenter , après quoi 
on fait entrer les comptables & leurs procureurs. 


Les comptables font ferment qu'aux comptes 
qu'ils préfentent ils font entière recette & dépenfe; 
qu'ils ne produifent aucuns acquits qu’ils n’eftiment 
en leur ame & confcience, bons & valables, & 
que toutes les parties employées dans leurs comptes 
font entiérement payées & acquittées , les procu- 
reurs affirment que leurs comptes font faits & 
parfaits. ‘ 

La date de la préfentation mife en fin des bor- 
dereaux de chaque compte , eft fignée fur le champ 
par celui qui préfide & par l’un des confeillers- 
maîtres, qui paraphe en outre toutes les feuilles du 
bordereau. 


Après la préfentation des comptes, la difiribu- 
tion de ceux des exercices pairs fe fait aux audi- 
teurs du femeftre de janvier, & ceux des exerci- 
ces impairs aux auditeurs des femeftres de juillet, 
en obfervant de ne leur donner que les compres 


attachés aux chambres dans lefquelles ils font dépar- 


tis; ces chambres font celles du tréfor de France, 
du Languedoc, de Champagne, d'Anjou, & des 
monnoies. | 

Cette diftribution fe fait en écrivant le nom du 
confeiller-auditeur-rapporteur , au haut de cha- 
que bordereau , une partie des comptes eft diftri- 
buée par M. le premier préfident , & l’autre par un 
confeiller-maître, commis à la diftribution des comp- 
tes au commencement de chaque femeftre. 

Ces bordereaux font enfuite dépofés au parquet, 
où ils font infcrits fur des regiftres, & ils y ref- 
tent jufqu’à ce que les conte AE 
teurs viennent s’en charger pour faire le rapport 
des comptes. : 


Quand le confeiller - auditeur - rapporteur a fait 
l'examen d’un compte qui lui êft diftribué, & qu'il 
a eu jour du préfident pour rapporter ce compte, 
il vient au bureau , & préfente, à celui qui préfide, 
les états du roi, les états au vrai, & le bordereau. 
Il a foin aufi de faire mettre fur le bureau les ac- 
quits du compte qu'il rapporte, & le compte pre- 
cédent. Le préfident garde les états, diftribue le 
bordereau à un confeïller -maitre, & deux autres 
confeillers-maitres fe chargent , l’un de fuivre le 
compte précédent & l’autre d'examiner les acquits, 
& de canceller les quittances comptables ; quittances 
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de finances , & contrats rembourfés qui peuvent s’y. 


trouver. » 

Les arrêts s’écrivent fur le bordereau par le con- 
feiller-maitre auquel il a été diftribué ; d’abord on 
juge fi le comptable eft dans le cas de l'amende : il 


la peut encourir pour s'être immifcé fans titre, & 


fans avoir prèté ferment , pour n’avoir donné cau- 
tion, Ou pour navoir préfenté fon compte dans 
les délais & termes qui lui font prefcrits; sil eft 


dans le cas d’avoir encouru quelque amende, on 


l'y condamne; mais s'il n’y a pas lieu , on pro- 
nonce n'echet amende. 


” Après le jugement de l'amende, on juge en dé- 


tail les différens chapitres de la recetre & dépenfe 
du compte. 4 

Sur la recette on prononce qu'elle eft admife ou 

indécife, ou rayée ou rejetée, augmentée ou di- 
minuée. Si le comptable a omis une recette qu'il 
auroit dù faire, on le force, on le condamne même 
au quadruple, fuivant l'exigence des cas & les dif- 
pofitions de l'ordonnance. 
# Sur la dépenfe , on prononce qu'elle eft pañlée 
lorfque les quittances & autres pièces néceffaires 
font rapportées ; en fouffrance , lorfque Les quittan- 
ces des parties prenantes , ou que quelques-unes des 
pièces juflificatives des droits de ces parties pre- 
nantes, fe trouvent manquer, & rayée, faute de 
quittances comptables, ou lorfqu’elles ne font pas 
contrôlées dans le mois de leur date, ou que l’em- 
ploi de la partie n’a pas dû être fait. 

Si dans le compte il fe trouve des fommes payées 

au tréfor royal, dont les quittances foient de date 
e comptable eft condamné aux intérêts à raifon du 
denier de l'ordonnance, à compter du jour que le 
compte a dû être clos jufqu’au jour & date de la 
quittance, lorfque le débet total du compte excède 
la fomme de 200 liv. 

Si le comptable fe trouve omiffionnaire de recette 
Ou avoir fait de faux emplois , il eft condamné à 
la peine du quadruple au jugement de fon compte. 

Lorfque le compte eft jugé, la date de la clô- 
ture s'infcrit en fin par le confeiller-maitre qui l’a 
tenu, & eft figné de lui & de éelui qui préfide, 
&t enfuite il eft dépofé au greffe comme minute des 
arrêts rendus fur ce compte. 

Le confeiller-auditeur-rapporteur reprend fur le 
bureau le compte précédent , les acquits, & les 
états du roi, & au vrai, & fe retire pour mettre 
fur le compte original les arrêts rendus au jugement 
du compte, qu'il a eu foin d'écrire fur une copie 
du bordereau, qui lui a fervi à faire le rapport de 
ce compte. 

Ces arrêts s’écrivent par le rapporteur en tète 
de chaque chapitre de recette & dépenfe du compte 
original, & en fin de chaque chapitre il écrit la 

* fomme totale à laquelle il monte. 

”  Enfuiteil procède à la vérification du calcul total 

de la recette & de la dépenfe du compte, dans 
lequel il ne doit entrer, pour la dépenfe, que le 


oftérieure au temps où le compte a dû être clos, 


:€ O M ITS 
montant des parties paflées : il dreffe, en confé- 
quence de ce calcul , un état qu'on nomme état 


final, qu'il écrit en fin de compte. | 


Par cet état il conftate d’abord fi la recette excède 
la dépenfe ou non : fi la recette excède la dépenfe, 
il diftingue, dans le débet qui en réfulte, d’abord 
le montant des parties tenues en fouffrance, pre- 
miérement pour débets de quittance , fecondement 
pour formalités , c’eft-à-dire pour rapporter pièces 
juftificatives ; enfuite le montant des parties rayées 
faute de titres & quittances, ou faute de titres 
feulement ; enfin le débet clair, s'il s’en trouve, 
lequel provient, ou de fommes rayées faute de 
quittance comptables, ou d’excédent de fonds. 

Aux termes de la.déclaration du 19 mars 1712, 
& arrèt de la chambre du premier avril 1745, le 
fonds des fouffrances pour débet de quittances ne 
doit refter que deux ans entre les mains du comp- 
table, à compter du jour de la clôture du compte; 
& quant aux fouffrances pour formalités, il eft tenu 
d'en porter le montant au tréfor royal au bout de 
trois ans. 

Quant aux parties rayées faute de titres & quit- 
tances , ou faute de titres feulement, elles font 
deftinées par l’état final à être payées auffi rôt après 
la clôture du compte , ainfi que les fommes qui 
compofent le débet clair, au tréfor royal ou aux 
différens tréforiers auxquels elles font deftinées : par 
rapport a celles qui doivent être payées au tréfor 
royal , le comptable eft condamné aux intérêts, à 
compter du jour que le compte a dû être clos, 
jufqu'au jour & date de la quittance du tréfor royal. 
Mais ces condamnations d’intérèts ne fe prononcent 
que lors de l’apurement du compte. 

Si au contraire le comptable fe trouve en avance 
parce que la dépenfe excède la recette, en ce cas 
l'avance eft rayée , pour ne rendre le roi redeva- 
ble, fauf au comptable à fe pouryoir pour fon rem- 
bourfement. 

Enfin le confeiller-auditeur-rapporteur fait men- 
tion dans l’état final des fommes tenues indécifes 
fur la recette du compte, des fommes qui ont été 
pañlées, & à compter par différens comptables à 
qui elles ont été payées, & qui en doivent faire 
recette dans les comptes qu'ils rendront de leurs 
maniemens, & en dernier lieu des fommes admifes 
& pañlées pour le comptable, & tenues indécifes , 
rayées ou en fouffrance fur quelques parties prenan- 
tes ou autres ; après quoi il date le jour qu'il a aflis 
l’état final de ce compte, au commencement duquel 
il fait mention en marge du jour que le compte a 
été clos, & des noms des juges qui ont affifté au 
jugement , & qui ont figné. 

Îl a deux mois pour écrire les arrêts fur le compte 
qu'il a rapporté, & pour affeoir l’état final ; & après 
l'expiration de ce délai, il doit remettre le compte 
au parquet du procureur-général, & fe faire déchar- 
ser fur le regiftre, où il s’eft chargé du bordereau, 
avant que de faire fon rapport, , 

Pour parvenir à çétte décharge, à fait remettre 
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les acquits du compte avec les états du roi & au 
vrai, au garde des livres, avec le compte original, 
fur lequel le garde des livres met en fin de l'état 


final mapur les acquits ; & quand le compte eft. 


compofé de plufeurs volumes, il ajoute, & les pre- 
miers volumes au nombre de …« . . 
confeiller-auditeur-rapporteur le yolume du compte, 
ou le dernier volume, fur lequel il a mis Fhabui ; 


lequel va au parquet où il repréfente ce volume. 


& alors on raie le nom du rapporteur fur le regif- 
tre où il s’eft chargé du bordereau, en faifant men- 


tion fur ce regiftre du jour que le compte a été. 


clos & remis au parquet. 

Auffi-tôt que ce compte eft remis au parquet, 
on y tranfcrit, fur un regiftre à ce define, l’état 
final , afin que le contrôleur-général des reftes en 
prenne copie pour pourfuivre les débets & charges 
qui fe trouvent fur ce compte. 

Après que l’état final a été copié fur le regiftre 
du parquet , on remet le compte au garde des livres 
qui s’en charge fur un regiftre du parquet à ce def- 
tiné : Île garde des livres charge fur le champ le 
relieur de la chambre, du compte pour être relié, 
&. il le décharge lorfqu'il lui remet ce compte. 

Souvent les comptables attentifs n’attendent pas 
les pourfiites du contrôleur-général des .reftes, 
pour procéder à l’apurement de leurs comptes. 
Voyez CHAMBRE DES COMPTES, Contrôleur des 
refles. 

Pour y parvenir, les comptables préfentent une 
ou plufieurs requêtes , qu'on appelle requêtes d'apu- 
rement , qui contiennent en détail les charges mites 
fur leurs comptes, & les pièces qu’ils reprèfentent 
pour en opérer les décharges. Ces requêtes font 
décrétées par un confeiller-maitre ; & lorfque le 
procureur-général a donné fes conclufions, elles 
font diftribuées par M. le premier préfident, ou par 
celui qui préfide au grand bureau, à un confeiller- 
auditeur pour en faire l'examen , & enfuite le rap- 
port au grand bureau. 

Quand le confeiller-auditeur a eu jour pour rap- 
porter, il reruet à celui qui préfide la requête ori- 
ginale ; & il a eu foin de faire mettre fur le bureau 
les pièces rapportées pour fervir à cet apurement, 
avec les comptes de lapurement defquels il s’agit, 
& ceux qui y font relaüfs ; & enfuite il fait fon 
rapport fur une copie de la requête originale. 

Le rapport fini , il écrit au haut de cette requête 
l'arrêt que la chambre a rendu, & Île fait figner de 
celui qui a préfidé, & d'un confeiller-maitre qui a 
affifté au jugement ; il y fait mention des juges qui 
ont été préfens, & enfuite il la remet äu oreffe, 

Le procureur chargé de cet apuremént , retire 
cette requête du greffe , la tranfcrit en fin du compte 
fur lequel elle fert, & la fait collationner par un 
confeiller-audireur , & la remet, avec le compte, 
au conf-iller-auditsur-rapporteur, pour faire l’exé- 
cution de cet arrêt fur tous les articles du compte, 
où il fert à faire mention en l’état final des déchar- 
ges opérées en conféquence ; après quoi le rappor- 


& il rend au- 


teùr remet la requête & les pièces rapportées; 


après les avoir cotées , à la fuite d’une des liaffes… 
des acquits du compte fur lequel lapurement a été. 
fait. s s : RE 

Lorfqu'un comptable a fait entièrement apurer. 
fes comptes, il doit en faire fignifier les états finaux 


au contrôleur-général des reftes , avec les mentions 


des décharges opérées par l’apurement; alors le con 
trôleur général des reftes eft obligé. de lui donner 
fon certificat qu'il ne fubfifte plus de charges ni dés 
bets fur fes, comptes. | f 

Malgré cette efpèce de décharge complette, les 
comptables ; pour être entiérement tranquilles, dois 
vent faire corriger leurs comptes pour conftater 


qu'il n’y a pas eu d'erreur de calcul , d'omifhon 


de recette, de faux ou doubles emplois, fuivant 


les formes & dans les cas expliqués fur Particle” 


des correélcurs. 25 

Pour ce qui concerne le dépôt des comptes & 
la communication qui en eft faite à ceux qui peus 
vent en avoir befoin, voyez CHAMBRES DES 
COMPTES, Garde des livres, (A) "© 

COMPTABLE, f. m. (Jurifpr. Finances.) c'elt 
celui qui doit rendre compte des affaires qu'il a 
gérées, ou des deniers qu'il a maniés. | 

Un tuteur eft comptable envers fon mineur; un 
héritier bénéficiaire envers les créanciers de la fuccef- 
fion ; un exécuteur teftamentaire envers les héritiers, 
légatairés & créanciers ; un ue ou gardien , en 


vers la partie faïfie , les faififfans, oppofans , é*c. 


On appelle plus particulièrement comptables 5 


ceux qui reçoivent les deniers royaux & publics. 


& qui font tenus d’en fendre compte pardevant 


les officiers des. chambres des comptes. 


\ 


En Guienne, & principalement à Bordeaux ,.on 
donne Îe nom de comptæble au fermier ou receveur 


du droit appellé comptablie. 
Règles générales fur les comptables. Tous ceux qui 
ont adminiftré les affaires d'autrui, ou perçu des. 


fruits & des. deniers appartenans à d’autres, foit : 


par ordonnance de juftice, foit par la volonté des 
parties. intéreffées, foit parce qu'ils fe font immif- 
cés. eux-mêmes dans la geftion des affaires d'un 


autre, doivent un compte de leur régie & admi- 


nifiration à celui dont ils ont géré les affaires, ou 
à fes repréfentans. à 

Tout comptable eft réputé débiteur jufqu’à ce qu'il 
ait reodu fon compte, & après l’avoir rendu, juf- 
qu'à ce qu'il en ait payé le reliquat, s’il eft dû, & 
remis les pièces ANR. C'eft la difpofition- 
de l'art, 1, tit, 29 , ordonn..de 1667. 

L'article fuivant porte que le comptable peut 
être pourfuivi, à l’effet de rendre fon compte de- 
vant le juge qui l’a commis, on sil n’a pas été 
commis par Jjuftice , devant le juge de fon domi- 
cile ; mais s'il CE privilégié, il peut demander fon 
renvoi devant le juge de fon privilège. Voyez 
CONTE » lUTÈLE , ADMINISTRATEUR, SOCIÉTÉ 
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comptables, qu’en vertu de lettres de difpenfe re- 


+ €: OM | , 
Tous ceux qui manient les deniers reyanx où 
giftrées en la chambre , &c' ils font tenus, outre 


. publics, foit à titre de tréforiers ou payeurs , de 


receveurs, de fermiers ou régifleurs, ou fimple- 
| ment commis à tous ces exercices, font tenus de 
‘compter à la chambre des comptes. f 
Jufqu’au règne de François [, les baïllis, fe- 
_ néchaux , prévôts & vicomtes, comptoient en la 
chambre de la recette des domaines . du roi, dont 
ils étoient chargés de faire le recouvrement, & en 
…conféquence , ils éroient reçus en la chambre des 
m… compres & y prètoient ferment. 
… François I créa différèntes charges comptables en 


titres d'offices ; avant fon règne, il n'y avoit que 


- des commiffons. 
—. Henri Il, en 1554, créa des offices comptables 
alternatifs, qui furent fupprimés en 1559 & réta- 
blis en 1560. 

Henri IV créa les offices triennaux en 1507, 


& il permit-en 1601, aux anciens & alternatifs 


de rembourfer les offices triennaux. En 161$ , Louis 
-XIIL rétablit de nouveau les offices triennaux. En 
1645, Louis XIV créa les offices quatriennaux. 
… Ce furent les befoins de l’état qui donnèrent 
lieu aux créations d’offices triennaux & quatrien- 
aux, qui depuis ont été fupprimés; & afin que 
des titulaires n'euflent point à craindre ce partage 
- & cette diminution dans leurs attributions , la plu- 
part des charges de cette nature ont été unies : 
favoir l'office triennal à l’ancien, & l'office qua- 
triennal à l’alternatif; & dans le cas où l'office 
quatriennal n’a pas fubffté , le triennal a été partagé 
par moitié entre l’ancien &t l'alternatif. 
.. Les étrangers non naturalifés font incapables 
d'exercer aucun office comptable | fuivant l’ordon- 
_ nance de janvier 1319, regiftre par. fol. 60 vero. 
Nul ne peut s'immifcer en un office comptable 
- fans lettres de provifions ou de commifñions du 
. roi, regiftrées en la chambre, & fans y avoir prêté 
» ferment, fuivant l'ordonnance du +8 janvier 1347, 
&t autres poférieures , notamment celle d'août 1660. 
… I fe trouve cependant des circonftances où la 
chambre pour le fervice du roi, prend la précau- 
#tion de commettre à l'exercice d’un comptable. 
Tout comptable eft tenu de donner bonne & fufi- 
fante caution , fuivant l'ordonnance du 4 mai 1347, 
qui porte qu’elle fera d’une année de fon manie- 


ment : depuis, cette caution a été déterminée à des 
fommes fixes; quelques-uns ont obtenu difpenfe |- 


d'en donner. en payant des finances, & les pre- 
miers pourvus font les feuls qui en ont jout; 
” quelques autres ont obtenu cette difpenfe indéfni- 
ment, & elle a été tranfmife à leurs fucceffeurs. 
Les comptables qui s'immifcent en leurs offices 
fans rapporter lettres de provifions ou commifhons 
regifirées en. la chambre, où fans y avoir prèté 
… ferment, font condamnés en 3000 liv. d'amende, 
de même que ceux qui ne rapportent point d’aéte 
Mac cautionnement, fuivant l'ordonnance du mois 
d'août 1669. 
n “Les mineurs ne peuvent être reçus es- offices 


la caution ordinaire, d'en donner une indéfinie 
jufqu’à leur majorité. 1 

Les comptables ; & en général tous ceux qui font 
chargés de la perception, recette, maniement & 
difiribution des deniers royaux ou publics, font 
obligés de tenir des journaux de rècette & de 
dépenfe. | 

Fous les corptables font obligés de faire élec- 
tion de domicile chez un procureur des comptes, 
afin qu’on puifle faire avec plus de facilité toutes 
les procédures qui les peuvent concerner. Ordonr. 
de 1557, art: 16 6 17, & arrêt & réglem. du 19 fé- 
VIT 1607. #7" 


Us font tenus de compter en la chambre des 
comptes, de leur maniement, à peine de fufpenfion 
de leurs offices, &  d’emprifonnement de leurs 
perfonnes. O’donn. du 1 févr. 1366 ; de préfenter 
leurs comptes, & de les faire affiner dans les temps 
à eux prefcrits , fans autres délais, à peine d'amende. 
Ordonn. du 24 mars 1416,& d'août 1669. 

Tout comptable état à Paris, doit préfenter fon 
compte pour le faire juger en pérfonne , à peine. 
d'amende arbitraire. Ordor. de 1454, art. 173 @ 
dOËt 1598, art. 7. 

Un comptable ne peut poñléder deux offices 
comptables, il me peut mème pañler d'un office 
comptable à un autre, fans aVoir rendu & apuré 
les comptes de fa première comptabilité ; & ce 
n'eft que dans des circonftances favorables que le: 
roi déroge à cette règle par des lettres de difpenfe.. 
qui n’ont d'exécution qu'après leur enresiftrement 
en la chambre. : 

Dans le cas où un comptable prévariqueroit dans 
fes fonétions , il s'expoferoir à êtte pourfuivi ex- 
traordinairement en la chambre, qui eft feule com- 
pétente fur cette matière; & s’il y avoit divertiffe- 
ment de deniers, il feroit puni de mort. Ordon. des 


4 avril 1530, 8 Janv. 1532, 1 Mars 1545, Janv. 1629» 


G 2 Juin 1701. 


Lorfaul eft en retard de préfenter fon compte, 
de le faire juger, ou de le faire apurer, on pro- 
cède contre lui par la voie civile. 

C’eft le procureur général qui fait les pourfuites. 
contre les comptables, pour les obliger de préfen- 
ter leurs comptes, foit de fon chef, foit en vertu 
d’arrêts de la chambre. Ces pourfuites opèrent des 
condamnations d’amendes extraordinaires, quelque- 


fois même faifie de leurs biens, & emprifonne- 


ment de leurs perfonnes. Les amendes prononcées: 
contre les comptables en retard de fournir leurs 
comptes, appartiennent au roi, & font partie du 
bail du fermier des domaines. 

Les pourfuites, faute de mettre les comptes em 
état d'être jugés, fe font en vertu d’arrêts de la: 
chambre ,. rendus fur le référé des confeillers- 
maîtres , commis à la diftribution des comptes. Ces: 
arrêts prononcent différentes peines contre les: 
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comptables ; qui font pourfuivis en conféquence | &c qu'après que le récoliemenit des aéquits ayant 


par le procureur-général. 

Lorfqu'il s'agit de l’apurement des comptes, 
c’eft fe contrôleur général des reftes qui fait les 
pourfuites fous l'autorité des commiffaires de la 
chambre prépofés à cet effet: il commence par 
décerner fa contrainte , qui contient toutes les 


charges fubfftantes en l’état final du compte, avec 


commandement d’en porter le montant au tréfor 
royal ; enfuite il lui fait un itératif commandement, 
& sil ne fatisfait pas, il lui fait un commandement 
recordé, établit garnifon chez lui, & fait faire la 
vente de fes meubles. Lorfqu'il eft obligé de pro- 
céder à la faifñie de fes immeubles, elle fe fait 
par le procureur-génèral de la chambre ; mais la 
fuite de cette procédure eft portée à la cour des 
aides, | 

Le roi a privilège fur les meubles des comptables, 
après ceux à qui la loi donne la préférence fur 
ces fortes d'effets, il a auf privilège fur leurs offi- 
ces, même avant le vendeur: mais il ne l’a fur 
les autres immeubles acquis depuis la réception'du 
comptable, qu'après le vendeur & ceux qui.ont 
prêté leurs deniers pour l’acquifition de ces im- 
meubles. Quant aux immeubles acquis par le comp- 
table avant fa réception, S. M. n'a hypothèque 
que du jour qu'il eft entré en exercice. Les droits 
du roi fur les effets des comptables, font réglés 
par un édit particulier du mois d'août 1669. 

Les comptables ne peuvent obtenir féparation de 
biens avec leurs femmes , valablement à l'égard 
du roi, que lorfqu'elle eft faite en préfence & du 
confentement du procureur général du roi en la 
chambre. Déclaration du 11 décembre 1647. 

L'article $ de l’édit du mois d'août 1669 ac- 
corde au roi un privilège fur le prix des immeu- 
bles acquis par les femmes des comptables, féparées 
de biens , à moins qu'on ne juftifie que les deniers 
employés aux acquifitions appartenoient légitime- 
ment à ces femmes. Cette difpofition a été con- 
firmée par un arrêt du 9 mai 1716, qui a débouté 
les héritiers de la dame Ruffi, non commune en 
biens avec fon mari, intéreflé au traité des vivres 
d'Allemagne, de leur demande en diftrafion , d’une 
maifon fife à Paris, achetée au nom de la dame 
Rufli, & comprife dans la faïfie des biens de fon 
mari, pourfuivie en la chambre de juftice à la re- 
quête du contrôleur des reftes. 

La chambre des comptes met le fcellé chez tous 
les comptables décédés , abfens ou en faillite, même 
chez ceux qui n’exercent plus, lorfqu'ils n’ont pas 
rendu tous les comptes de leur maniement. 

Quand un'comptable meurt hors du reflort de la 
chambre des comptes dont il eft jufticiable , celle 
dans le reffort de laquelle il fe trouve , appofe le 
fcellé fur fes effets. * 

es comptables ni leurs enfans ne peuvent être 
reçus dans aucuns offices de la chambre qu'après 
qu'ils n'exercent plus leurs offices ou commifñons, 
que leurs comptes ont été apurés & corrigés, 


1 


été fait, ils ont été renfermés dans un coffre. 
Les principales ordonnances qui concérnent les 


comptables , {ont celles de décembre 1557, d'août 


1598, de février 1614, de janvier 1629 & d'août 
1669. (A). ; | 

Un arrêt du confeil d'état du 1$ mai 1764, a 
jugé que les fonds que les comptables font dans 
l’ufage de remettre à leurs procureurs des comptes ; 
pour acquitter leurs debers, ne font qu’un dépôt 
de confiance, par lequel ils acquièrent ni leur 
libération, ni privilège, ni hypothèque pour la 
reftitution, dans le cas où ces procureurs n’auroient 
pas porté ces débets au tréfor royal, & feroient 
devenus infolvables. | | 

La déclaration du 4 mai 1766 avoit chargé les 


A 


. comptables, qui prennent leurs fonds fur les recettes 


générales , fur Îles fermes, ou fur le tréfor royal, 
de garder entre leurs mains, pendant fix ans, 
après leur exercice expiré, les fonds des charges 
employées dans les états qu'ils font tenus d’acquit- 
ter. Mais celle du 4 novembre 1770 a ordonné 
qu'ils ne refteroient plus dépoñitaires des parties 
non réclamées, que pendant trois ans ; qu'à l’ex- 


piration de ce délai, ils feroient tenus de remettre … 


ces fonds au tréfor royal; qu’à défaut par eux de 
faire cette remife, ils feroient condamnés à en 
payer les intérêts, & en outre, à une amende 
de 300 liv. par chaque mois de retard. 

L'article 3 de cette dernière déclaration autorife 
les comptables , en rapportant au jugement de leurs 
comptes les quittances du tréfor royal, pour les 
parties non réclamées , d'obtenir un jugement 
partant-quittes , fi. leurs comptes ne font d’ailleurs 
foumis à aucune fouffrance. F | 

COMPTABLE, ( Quirtance. ) c’eft une quittance 
en parchemin , revêtue des formes néceflaires pour 


_ être allouée à la chambre des comptes. On appelle 


auffi quittance comptable, toute autre quittance va- 
lable pour juftifier la quittance d'un compte; & 
quittance non-comptable , celle que loyant compte peut 
rejetter comme infufhfante. 

COMPTABLIE, ( Jurifprudence. Finance.) ce 
terme eft ufité dans le Bordelois : il fignifie, 1°. un 
droit qui fe perçoit au profit du roi dans la féné- 


chauffée de Bordeaux, à l'entrée & à la fortie de 
2 


toute efpèce de marchandifes; 2°. on entend par 
ce terme le bureau où l’on compte & paie le droit 
de comptablie. Nous avons parlé de ce droit fous 
le mot BORDEAUX. | 
COMPTE , f. m. ( Droit civil & canonique. ) c’eft 
l’état de recette & de dépenfe des biens dont on a 
eu l’adminiftration. | 
Toute perfonne qui a géré le bien d'autrui, doit 
en rendre. compte, lorfque fa geftion eft finie : &, 
jufqu’à ce que ce compte foit rendu & apuré, & les 
pièces juitificatives remifes, le comptable eft tou- 
jours réputé débiteur. | 
Ainfi le mari ou fes héritiers, après la diflolw- 
tion de la communauté, doivent en rendre compte 
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le femme ou à fes héritiers ; le tuteur , protuteur, 
_curateur doi un compte à fon mineur après la tu- 
têle finie; l'héritier bénéficiaire doit un compte de 
la fuccefion aux créanciers ; celui des aflociés qui 
a géré l'affaire commune , en doit rendre comple 
aux autres; un margüillier comptable doit pareille- 


» 


ment compter de fon adminiftration ; enfin un fondé - 


de procuration, les fermiers judiciaires , fequeftres , 
gardiens , & généralement tous ceux qui ont admi- 
nifiré le bien d'autrui, doivent un compte. 
Entre majeurs on peut rendre compte à l'amiable 
“ou en juftice; mais on ne peut compter qu’en Juf- 
-tice vis-à-vis des mineurs & autres qui jouiflent 
du même privilège. Cet ufage eft conforme à ce 
qui fe pratiquoit chez les Romains où on regardoit 
comme néceffaire l'intervention du juge dans tout 
aûte qui s'étendoit au-delà de l’adminiftration des 
biens d’un mineur. Cependant, par un arrêt du 15 
mars 1752, les notaires au châtelet de Paris ont 
été maintenus dans le droit de faire toutes fortes 
de comptes, partages & liquidations volontaires , 
même entre mineurs : mais, dans ce cas, le mineur 
doitêtre affifté d’un tuteur nommé pour cet effet. 
Quand le compte eft rendu en juftice , il eft 
exécutoire pour le reliquat, s’il y en a un, fans 
qu'il foit befoin d'attendre le jugement pour cet 


objet ; fauf, en jugeant, à augmenter le reliquat, 


s'il y a lieu. 

Le compte peut être rendu par bref état, ou être 
dreflé danstoutes les formes , par recette, dépenfe 
& reprife. | 

L'intitulé du compte contient les noms & qualités 
du rendant compte & de l’oyant. 

. On explique enfuite ordinairement dans le préam- 
bule les objets du compte. 

On perte enfuite fucceflivement la recette, la de- 
penfe & les reprifes, & chacun de ces objets eft 
quelquefois divifé en plufeurs chapitres, felon que 
la matière y eft difpofée. 

Si le comptable a été commis par juftice, on 
ne peut le pourfuivre que devant le mème juge 
pour rendre compte ; mais quand il n’a pas été 
commis par juftice, il faut le pourfuivre devant le 
juge de fon domicile. 

Si le comptable refufe de rendre compte, on le 
condamne à payer quelque fomme pour tenir lieu 
de ce qui pourroit revenir à l’oyant; & fi c’eft un 
dépofitaire de deniers royaux ou publics, on le 
condamne par corps. 

En matière de compte, on appointe ordinairement 
les parties à fournir débats & foutenemens , parce 
que ces fortes de difcuflions ne peuvent guère être 
faites à l'audience. 

Le jugement qui intervient fur un compte, doit en 
fixer le reliquat précis. 

Le compte jugé , on ne peut point en demander 
la revifion; mais s'il y a des erreurs de calcul, 
omiflions de recette, te & doubles emplois, on 
peut en demander la réformation: cés fortes d’er- 
teurs ne fe couvrent point, mais elles fe réforment 
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aux frais du rendant; excepté pour l'erreur de cal- 


cul, au cas qu’elle ne vint pas de fon fait, mais 
de celui du juge. | 

Une décharge générale, donnée à un comptable 
fans avoir éré précédée d’un compte détaillé & d’un 
examen de pièces, n'opère pas la libération du 
comptable. j à 

L'intérêt des fommes dues par un tuteur pour 
reliquat de compte court de plein droit du jour de 
la clôture du compte ; mais fi le reliquat eft au profit 
du tuteur, l’intérêt n’en court que du jour qu'il en 
a formé une demande judiciaire. | 

Toutes les règles que nous venons de rapporter 
fur les comptes , font conformes aux difpofitions de 
l'ordonnance de 1667, tit. 29. Voyez ADMINIs- 
TRATEUR, SEQUESTRE, TUTÈLE, SOCIÉTÉ, FA: 
BRIQUE, GC. ë 


COMPTE par bref état, eft celui qui fe rend par 
un fimple mémoire , à la différence d’un compte en 
règle qui doit être en la forme prefcrite par l’or- 
donnance de 1667 , tit. 29, art. 17. Suivant l’article 
22 du même titre, les majeurs peuvent compter 
devant des arbitres ou à l'amiable ; on ordonne 
même en juftice que les parties compteront par bref 
état, lorfque c’eft entre majeurs. ; 

COMPTE de clerc à maître, eft celui où le comp- 
table porte en recette tout le bénéfice qu'il a pu 
faire dans fa commifhon , & en dépenfe tous les 
frais qu’il a été obligé de faire, & les pertes qu'il 
a efluyées, Les fermiers du roi font toujours reçus 
à compter de clerc à maitre du produit de leurs 
baux, & ne font point tenus d’en payer le prix 
au-delà du bénéfice qu’ils en ont retiré ou pu re- 
nier 

COMPTE par colonnes, eft celui dans lequel la 
recette & la dépenfe, quoique liquidées à la fin de 
chaque année, ne font compenfées qu’à la fin de 
la dernière année feulement, ou de trois en trois 
ans, à la différence du compte par écheleite "où la 
compenfation fe fait année par année. Chorier , eñ 
fa Jurifprudence de Guypabe, pag. 294, rapporte 
plufieurs arrêts pour l’une & l’autre façon de comp- 
ter : mais le compte par échelette eft le plus ufté, 
& paroit en effet le plus équitable. Woyez le Dic- 


tionnaire des arrêts, au mot Compte. 


COMPTE par échelerie, eft celui dans lequel lim- 
putation de la dépenfe fe fait fur la recette année 
par année, à la différence du compte par colonnes, 
où la dépenfe & la recette font bien liquidées à 
la fin de chaque année ; mais la compenfation & 
imputation ne s’en fait qu'à la dernière année feu- 
lement. Voyez ci-devant COMPTE PAR COLONNES. 

COMPTE par livres , fous 6 deniers ; V'ufage en fut 
introduit dès l’an 755. Il fut ordonné de la prati- 
quer par Philippe VI, le 22 août 1343 , & encore 
le 26 oétobre fuivant, & en 1347 & 1348. Le 
roi Jean ordonna la même chofe en 1351, 1353 
& 1354. Voyez le Recueil des ordonnances de la troi- 
Jième race, : 


1:0 C0 M 
.: Cette manière de compter fut abrogée par édit 
de l'an 1577, qui ordonna de compter par écu. 
_ Mais le compte par livres, fous 6 deniers fut ré- 
tabli par Henri IV en 1602. Eff. polir. fur le Com. 
De, 247: 2 
Ê A on, ayoit la liberté de ftipuler &t 
de compter par livres, fous & deniers parifis, ou 
en même valeur tournois ;:ce qui venoit de la dif- 
férence des moñnoies parifis & tournois qui avoïént 
cours en même temps , où qui l'avoient eu précé- 
demment. Mais l'ordonnance de 1667, ur, 27, 
art. 18, ordonne de compter par livres, fous &c 
deniers tournois, 8c non par parifis; ce qui s’en- 
tend.pour les conventions nouvelles: car, pour 
les anciennes rédevances qui font dues en livres, 
fous & deniers parifis, il eft toujours permis de les 
compter fuivant l’ancien ufage, conformément au 
titre, fauf à les évaluer & réduire en fommes 
tournois. Fous | 

Les Hollandois comptent par florins ou livres de 
gros; les Anglois, par livres fterling ; les Vénitiens, 
par ducats. Jbid. pag. 380. 

COMPTE numéraire fignifie le compte d'une ou 


oO L] 
plufieurs fommes par livres, fous & deniers. 


COMPULSER, v. a. COMPULSOIRE, f. m. ( ter- 


mes de Palais.) ces mots viennent du latin com- 
pellere. Compulfer, c’eft contraindre par autorité de 
juftice une perfonne publique à exhiber un aéte qui 


eft entre fes mains, pour en tirer copie. On appelle 


compulfoire , le mandement émané de l'autorité fou- 
veraine ou de juftice, en vertu duquel le dépof- 
taire de la pièce eft tenu de la repréfenter. 

L’ufage des compulfoires nous vient des Romains : 
on en trouve des veftiges dans le code Théodofien, 
tit, de edend. liv. VI, & au mème titre du code de 
Juftinien, Liv. IT. 

Par cette loi qui eft des empereurs Sévère & An- 
tonin, il eft dit que le juge devant lequel la caufe 
eft pendante , ordonnera que lon préfente aux par- 
ties les aîes publics, tant civils qué criminels, afin 
que les parties les examinent & puiffent s’éclaircir 
de la vérité de ces aëtes. c 

I y a long-temps que les compulfoires font auffi 
d'ufage parmi nous; en effet il en eft parlé dans l’or- 
donnance de Charles VII de l'an 1446, art. 36, qui 
porte que les parties produiront dans les trois jours 
fans efpérance d'autre délai, fous ombre de com- 
pulfoire ni autrement. 

L’ordonnance de Charles VIIT de lan 1493, 
art. 31, ordonne qu'aucun délai & compulfoire ne 
foit accordé par la cour, outre les délais ordinaires 
pour produire, finon que ce délai & compulfoire 
eût été demandé en jugement en plaïdant la caufe. 

Le même réglement fut renouvellé par Louis 
XI en 1507, art. 81, & par François premier en 
oétobre 1535, chap. 15, art. 2. 

k François premier ; par fon ordonnance de 1539, 
art, 1774 a encore prévu le cas du compulfoire, en 
défendant aux notaires & tabellions de'ne montrer 
& communiquer leurs resiftres, livres &c:proto- 
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colles , finon aux contraétans, leurs héritiers & fuc- " 
cefleurs, ou autres auxquels le droit qe contrats: 
appartiendroit notoirement, ou qu'il füt ordonne 
par juftice. | ANNEES 
Enfin l'ordonnance de 1667 contient untitte.ex=" 
près des compulfoires & collations de pièces; c'e 
‘le titre 12. à + 
À l'égard des coutumes, je ne connois que celle 
de Bourbonnois rédigée en 1520, qui fafle men 
tion des compulfoires. L'article 433 dit que les no-" 
taires & tabellions font tenus & peuvent être con= 
traints, par compulfoire ou autrement , d'exhiber aux 
lignagers, feigneurs féodaux & direûts la note 8m 
contrat d’aliénation par eux reçu, & leur en donner 
copie à leurs dépens, s'ils en font requis, €c.! 
… La coutume de Nivernois, chap. 31, artuy, con 
tient une difpofition à -jpeu-près femblable pour” 
l'exhibition des pièces, qui eft due par les notai-l” 
res; mais elle ne parle pas de compulfoire. : 
Anciennement l'ordonnance du juge fuffifoit pour 
autorifer une partie à compulfer une pièce; mais.« 
depuis que l’on a introduit l’ufage des lettres de juf-« 
tice en chancellerie, on y obtient, dans les petites … 
chancelleries, des lettres de compulfoires. Cx. 01 
Ces lettres ou l'ordonnance du juge font adreffées M 
à un huiffier: enforte qu'il n’y a qu'un huifher qui 
puifle les mettre à exécution. CS) UT 
Elles contiennent l’expofé qui a été fair par l'im- 
pétrant ; qu'il a intérêt d'avoir connoïffance de cer- 
taines pièces dont on lui refufe ou dont on pour- 
roit lui refufer la communication fous de vains 
prétextes ; qu'il defire en avoir une copie authen- 
tique, & qui puifle faire foi contre fa partie. 
Les leitres donnent enfuite pouvoir à l’huifier 
de faire commandement à tous notaires, tabellions M 
erefñers , curés, vicaires, gardes-regiftres, & autres M 
perfonnes publiques, de repréfenter tous les titres, M 
contrats, aveux, regiftres & autres ates qui feront à 
requis par l'impétrant, pour en être par l’huifñier M 
fait des copies, extraits, vidimus & collations, 
partie préfente ou duement appellée, pour fervir 
a l’impétrant au procès dont il s’agit, & par-tout # 
ailleurs : &, en cas d’oppofition, refus ou délai ; » 
l'huiffier eft autorifé à afligner pour en dire les # 
caufes. ù à 9 3: 0 
On voit par-la qu'un compulfoire peut avoir deux» # 
objets. DIT 
L'un d'avoir communication d’une pièce que l’on M 
n'a pas, pour en prendre une- copie en entier où M 
par extraits, ou pour vidimer & collationner la 
copie que l’on a avec l'original, & confronter fi 
elle eft pareille. ° _ CA 
L'autre objet que l’impétrant fe propofe en ap: 
pellant fa partie au compul[oire, eft d'avoir une copie 
qui puiffe faire foi à l'égard de celui contre lequel 
il veut s’en fervir ; c’eft pour cela que l’on affigne 
la partie pour être préfente , fi bon lui femble,tau 
procès-verbal: de compulfoire. et 
Autrefois æn affignoit la partie À fe trouver à 
la porte d'une églife ou autre lieu public, pe à 
e-là 


i 
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,æeh fe tranfporter ailleurs; mais l'ordonnance de 


1667 a abrogé ce circuit inutile, & veut que l’af- 
… fignation foit donnée à comparoir au domicile d’un 
reffier ou notaire, foit que les pièces foient en 
Leur pofleffion, ou entre les mains d’autres per- 
fonnes. - 
Quoique l'ordonnance ne nomme que les gref- 
fiers & notaires , l’ufage eft que l’on peut aufli af- 
Ggner au domicile des curés, vicaires & autres per- 
 fonnes publiques, pour les pièces dont ils font dé- 
pofitaires. | DA 
n… I en eft de mème, lorfque l’on veut compulfer 
. une pièce entre les mains de l'avocat de la partie 
Ta lg , . ° > ° 
adverfe ; l’affignation fe donne au domicile de Pavo- 
cat, & le compulfoire fe fait entre les mains du clerc, 
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… qui eft perfonne publique en cette partie. 

. Un avocit qui a en communication le fac de fon 
confrère", ne fait point compulfer les pièces entre 
fes mains; il commence par le remettre pour ne 
point manquer à la fidélité qu'ils obfervent dans 
ces communications : mais la partie peut faire com- 
pulfér la pièce, comme on vient de le dire, entre 
_ les mains du clerc de l'avocat adverfe, parce que 
la Communication des facs rend les pièces com- 
._munes ; au moyen de quoi, on ne peut empêcher 
le compulfoire des pièces qui y font. 


… Du refte, on ne peut obliger un particulier de 


… laifler compulfer des pièces qu'il a entre fes mains, 
mais qu'il n’a pas produites ni communiquées ; car la 
règle en cette matière eft que neo tenetur edere 
contra fe. L1, S. 3, G Leg. 4, cod. de edendo. 

… Ainfi, hors le cas de pièces produites où com- 
-muniquées par la partie, on ne peut compulfer 
que les pièces qui font dans un dépôt public, ou 

qu'un tiers veut bien repréfenter devant un officier 
public. Ra. 

_ Les fentences, arrêts & autres jugemens, les or- 

… donnances, édits , déclarations, les regiftres des in- 

…finuations & autres actes femblables qui, par leur 
nature, font deftinés à être publics, doivent être 
communiqués par ceux qui en font dépofitaires, à 
toutes fortes de perfonnes, fans qu'il foit befoin 
pour cet effet de lettres de compulfoire. Il en eft de 
mème des aétes de baptême, mariages, fépultures, 


admifhons à la tonfure , aux ordres facrés, à la pro-- 


feffion religieufe. 

Ainfi les lettres de compulfoire ne font néceffaires 
que pour les contrats, teftamens & autres aftes pri- 
vès, qui, aux termes des ordonnances, ne doivent 
être communiqués qu'aux parties, leurs héritiers, 
fuccefleurs ou ayans caufe. C’eft pourquoi lorfqu’un 
tiers prétend avoir intérêt de les compulfer , il faut 
qu'il y foit autorifé par des lettres ou par un ju- 
gement. 

Si celui qui eft dépoñitaire de la pièce, refufe 

. de la communiquer nonobftant les lettres, en ce 
cas, on le fait affigner pour dire les caufes de fon 
refus , & la juftice en décide en connoiffance de 
caufe. 

Les affignations données aux perfonnes ou domi- 

Jurifprudence, Tone LIL, 
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cile des procureurs des parties, ont le même effet 
pour les compulfoires , que fi elles avoient été don- 
nées au domicile des parties. 

Le procès-verbal de compulfoire & de collation 
de pièces ne peut être commencé qu'une heure après 
l'échéance de l’affignation , & le procès-verbal doit 
en faire mention. î | 

Enfin fi la partie qui a requis le compulfoire , ne 
compare pas, ou fon procureur pour lui, à l’afñ- 
gnanon qu'il a donnée, il fera condamné à payer 
à la partie qui aura comparu , la fomme de vingt 
livres pour fes dépens, dommages & intérêts, & 
les frais de fon voyage, s'il y échet; ce qui fera 
payé comme frais préjudiciaux. : 

Le notaire ou greffier ne figne point les expé- 
ditions des aêtes compulfés. L’huiffier , après avoir 
dreflé fon procès-verbal, met au bas des pièces 
compulfées fon aëte de collation, à moins qu’elles 
n'aient été tranfcrites de fuite dans un feul cahier , 
parce qu’alors un feul afte de collation fufit pour 
toutes les pièces qui y font contenues. | 

Nous ne devons pas oublier de remarquer que 
les lettres de compulfoire, ainfi que toutes les let- 
tres de chancellerie, font fujettes à furannation , 
c'eft-à-dire, qu'on ne peut plus en faire ufage une 
année après qu'elles ont été obtenues. 

COMPURGATEUR , f. m. ( Jurifprudence. ) 
dans l’ancienne jurifprudence civile & criminelle, 
un accufé étoit reçu à fe purger par ferment de l'im- 
putation formée contre lui, toutes les fois que la 
notoriété du fait ne préfentoit pas la preuve la plus 
claire & la plus directe; &, s’il déclaroit par fer- 
ment fon innocence, il étoit abfous. Cet ufage étoit 
propre à aflurer à la fraude le fecret & l'impunité, 
en rendant la tentation du parjure fi puiffante, qu'il 
n'étoit pas aifé d'y réfifter. On éprouva bientôt les 
dangereux effets d’une femblable coutume; pour y 
remédier , les loix ordonnèrent que les fermens 
feroient adiminiftrés avec un appareil impofant & 
propre à infpirer aux hommes une crainte falutaire 
de fe parjurer; ce moyen fut d’un foible fecours ; 
on fe familiarifa bientôt avec ces cérémonies qui 
en impofoient d’abord à l'imagination, mais dont 
l'effet s’affoiblit infenfiblement par l'habitude. Ceux 
qui ne craignoient pas d’outrager la vérité, ne pou- 
voient être long-temps retenus par l'appareil d’un 
ferment : alors on exigea que l’accufé comparût avec 
un certain nombre d'hommes libres, fes voifins ou 
fes parens qui, pour donner plus de poids à fon 
ferment, juraffent eux-mêmes qu'ils croyoient que 
l'accufé difoit vrai : ces efpèces de témoins furent 
appellés compurgateurs ; leur nombre varioit felon 
l'importance de l'objet qui étoit en litige, ou la 
nature du crime dont un homme étoit accufé : dans 
certains cas , il ne falloit pas moins que le concours 
de trois cens de ces témoins auxiliaires pour faire 
abfoudre l’accufé. Cette nouvelle formalité d’appeller 
des compurgateurs n’offrit encore qu'une reffource 
plus apparente que réelle contre le menfonge & 
le parjure; dans ces fiècles d’ignorance où l'on 
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n’avoit pas des idées bien faines de morale, un ac- 
cufé trouvoit, fans beaucoup de peine , parmi ceux 
qui lui étoient attachés par les liens du fang ou de 
l'amitié, des gens prêts à le fervir contre leur 
confcience & aux dépens de la vérité. Poyez PUR- 
GATION. 


COMPUT , f£. m. ( Droit eccléfiaflique. ) ce mot 
fignifie calcul : on lapplique particuliérement aux 
calculs chronologiques qui font. néceflaires pour 
former le calendrier, c’eft-à-dire, pour déterminer 
le cycle folaire, le nombre d’or , les épaétes, les 
jours de la lune, & fixer par ce moyen les fêtes 
mobiles. 


On appelle auffi comput eccléfiaflique, la manière | 


dont on fe-fert pour marquer le temps & les épo- 
ques de l’année où l’on doit célébrer pâques & les 
fêtes folemnelles de l’églife catholique, obferver 
_ les quatre-temps & autres jours de jeûne. 


: COMPUTISTE, f. m.( Droit eccléfiaflique. ) on 

donne ce nom à Rome à un officier de cette cour, 
chargé de recevoir les revenus du facré collège ; 
& à celui qui travaille au comput & à l’arrange- 
ment du calendrier. 


COMTAL, adj. ( Jurifprudence. ) on appelloit 

‘autrefois juge comtal, celui qui étoit prépofé pour 
rendre la juftice dans un comté. . 
-* Dans le Dauphiné, on a donné le nom de raille 
comtale à une impoñrion que les Dauphins étoient 
en poffeffion de lever dans plufieurs de leurs terres. 
Elle étoit différente de l’ancienne taille on mortaille 
qui confervoit encore quelques traces de l’ancienne 
fervitude. Elle étoit toujours réglée fur le même 
pied. Elle fubfifte dans plufieurs endroits ; elle fait 
encore partie de la dotation du monaftère de Mont- 
fleury, qui a confervé les portions qui lui en furent 
cédées par le dauphin Humbert, dans le temps de 
fa fondation. 


COMTE, f. m. ( Droit public. ) ce mot vient 
du latin comes, à commeando vel comitando : c’eft un 
titre d'honneur ou degré de nobleffe au-deffus de 
celui de baron & de vicomte. Il correfpond au titre 
que les anciens Saxons appelloient colderman ; que 
les Allemands appellent graaf; les Danois, carlus, 
& les Anglois, carl. 

Parmi nous, le comte eft un homme noble qui 
poflède une terre érigée en comté, & qui a droit 
de porter dans fes armes une couronne perlée ou 
un bandeau circulaire orné de trois pierres précieufes, 
& furmonté de trois groffes perles ou d’un rang 
de perles qui fe doublent ou fe triplent vers le mi- 
lieu & le bord fupérieur du bandeau, & font plus 
élevées que les autres. 

Ce titre eft plus ancien qu’on ne lé fait commu- 
nément. Il étoit en ufage dès le temps de la répu- 
blique romaine : on donnoit le nom de comtes, co- 
mites, aux tribuns, aux préfets, aux écrivains, &c. 
qui accompagnoient les proconfuls , les propré- 
teurs & autres officiers civils & militaires dans les 
provinces, à qui ils fervoient de vice-gérens & de 


COM 


députés dans les occafions où ces premiers magifs … 


trats en avoient befoin. 


Sous les premiers empereurs romains , le nom de 


comte fut plutôt une marque de domefticité qu’un 
titre de dignité. Ce ne fut guère que fous le règne de 
Conftantin, que la qualité de comte commença à 
défigner une perfonne conftituée en dignité. Eufèbe 


rapporte que ce prince en fit trois clafles , la première 


des illuftres , la feconde des clariffimes ou confidérés , 


la troïfième des parfaits. Ces derniers jouifloient 


de privilèges particuliers. x 
À peine le nom de comte fut devenu un titre 
d'honneur , qu'il fur ambitionné par une infinité de 


particuliers, qu'il devint très-commun, & par con 
féquent moins honorable. Il y eut des comtespour 


le fervice de terre, pour le fervice de mer, pour 
les affaires civiles, pour celles de la religion, pour 
la jurifprudence. On conferva ce titre à prefque 
tous les officiers de la maifon de l’empereur. On 


en honora ceux qui avoient bien mérité de l'état, 
& particuliérement les profefleurs en droit, qu 
avoient vingt ans d'exercice. Îl arriva mème que 


ceux qui avoient été vraiment corrtes de l’empereur, 


| retinrent cette qualité en paffant à d’autres dignités : 


d’où ceux qui leur fuccédèrent dans ces mêmes SE 
tés , fe firent appeller comtes, quoiqu'ils ne l'euflent 
pas été réellement. | 


, 


On trouve aufñ que, fous Conftantin, Perhpire 
fut divifé en deux départemens appellés comitatus, 


dont les préfets portoient le nom de comites. Mais 
ces comtes & ces comtés ont une acception différente 
que les qualifications de contes dont nous venons 
dé parler. à ( 

Nous n’entrerons pas dans le détail des titres && 


des fon@ions de ceux qui ont porté le titre de 


comte chez les Romains. Nous remarquerons feu- 


lement que leur grand nombre jette beaucoup d'obf- 


curité & d’embarras dans les auteurs du droït ro- 
main , qui en font mention. Îl paroït qu'alors les 
fonctions des comtes avoient plus de rapport aux 


affaires de la paix, & qu'elles différoient en cela 


de celles des ducs , qui concernoïent principalement 
celles de la guerre. x 

Lorfque les Francs enlevèrent les Gaules aux 
Romains, & les foumirent à leur domination, ils 
n'abolirent pas la forme du gouvernement romain , 
& ils confervèrent les titres de comtes & de ducs, 
que portoient les gouverneurs des villes & des pro- 
vinces. Mais on n’admit parmi nous aucune dif- 
tin@ion entre les fonéions des uns & des autres ; 
ils étoient également officiers civils & militaires, 
quoiqu'il y eùt, fous les deux premières races de 
nos rois, des comtes foumis à des ducs, & d’autres 
qui ne reconnoifloient aucuns ducs au-deflus d’eux, 
Cette différence venoit de ce que les premiers 
n'étoient prépofés qu'au gouvernement d’une ville 
particulière, & fe trouvoient conféquemment dans 
la dépendance du gouverneur général de la pro- 
vince; mais ceux qui avoient le commandement 
d'une province entière, étoient les égaux des ducs 
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_ qui ne jugeoïient & ne gouvernoiént les provinces 


que comme les comtes. 


. 


. Dans les premiers temps de la monarchie , les 
uns & les autres étoient amovibles ; ils n’étoient 
même envoyés dans leur diftri&t que pour un an. 
Mais biencôt ils achetèrent la continuation de leurs 
offices. On en trouve ua exemple dès le règne des 
peuts-fils de Clovis. Grégoire de Tours rapporte 
qu'un certain Peonius, comte de la ville d'Auxerre, 

“envoya fon fils Mummolus porter de l'argent à 

- Gontran pour être continué dans fon emploi; que 

le fils donna l'argent pour lui-même, & obtint la 
place de fon père. 

 C'étoit un principe fondamental de la monarchie, 

qu'on trouve AP TRE dans les loix barhares & 

. dans les capitulaires de Charlemagne & de fes fuc- 
cefleurs, que ceux qui étoient fous la puiffince 
militaire de quelqu'un, étoient aufli fous fa jurif- 


diftion civile : auf, par cette raïfon, voit-on mar- 


cher d’un pas égal l’autorité militaire du comre & fa 
jurifdition civile. L'auteur incertain de la vie de 
Louis-le-Débonnaire, en parlant des comtes & au- 
tres ofhciers de la maifon des Francs, que Char- 
Jemagne établit en Aquitaine, dit qu’il leur donna la 
garde de la frontière, le pouvoir militaire & l’inten- 
dance des domaines qui appartenoïent à la couronne. 

Le pouvoir du comte ne s'étendoit que fur les 
homimes libres, francs, gaulois ou romains; il n’avoit 
aucune jurifdiétion fur les leudes ou vaffaux du roi, 
ni furles évêques, les abbés & leurs avoués. Auf 
voyons-nous par les capitulaires, qu'on diftinguoit 
trois fortes de vaflaux, ceux duroi, ceux des évè- 
ques, & ceux des comtes, & que les comtes ne 
conduifoient à l’armée que leurs vafñlaux, & non 
ceux des leudes & du clergé. 

- Les hommes libres , fouruis à l'autorité civile & 
militaire du comte, étoient ceux qui, d'un côté, 
navoient pas de bénéfices, honneurs ou fiefs du 

rince , & qui, de l’autre, n’étoient pas foumis à 
a fervitude de la glèbe. De-là vient que les plaids 


du comte étoient appellés es plaids des hommes libres : 


& il en réfulta la maxime que ce n’étoit que dans 
les plaids du comte & non dans ceux de fes offi- 
ciers, qu'on pouvoit juger les queftions fur la 
liberté. 

Le comte aflembloit donc les hommes libres, & 
les menoit à la guèrre; il tenoit auf les plaids, 

- affifes ou placites, & jugeoit en dernier reffort, à 
Pexception des caufes qui intérefloient direttement 
ordre public, & qu’on appelloit par cette raifon 
caufes majeures. Elles étoient réfervées au roi, ainfi 
que les difcuffions qui s’'élevoient entre les évè- 
ques, les abbés, les comtes &c autres grands que les 
rois jugeoient avec leurs grands vaflaux. 

Le comte avoit fous lui des officiers qu’on nomma 
d'abord vicaires, & auxquels on donna enfuite le 
nom de centeniers, lorfque, fous Clotaire & Chil- 
debert, on introduifit la divifion dés hommes libres 
par centaines qui formèrent ce qu’on appelloit un 
bourg. Ces officiers étoient fubordonnés au comte, 
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mais leur jurifdi@ion ne Tétoit pas. Ils jugeoient 


comme lui en dernier réflort, tonte la différénce 
confiftoit dans le partage de la furifdidion$ par 
exemple , le comte pouvoit condamner à mort, juger 
de la liberté & de la reftitution des biens ; le cen- 


_tenier ne le pouvoit pas. 


Quelques auteurs ont prétendu qu'on appelloit 
du comte à l'envoyé du roi, miffus dominicus ; mais 
il eft conftant par les capitulaires de Louis-le Dé. 
bonnaire & de Charles-le-Chauve, que leur jurif- 
diétion étoit égale & indépendante l’une de l’autres 
le miffus tenoit fes placires quatre mois de l'année, 
& le comte les huit autres. 

Lorfque le comte ne fe fentoit pas affez de force 
pour réduire les grands à la raifon, il leur faifoit 


donner caution qu'ils fe préfenteroient devant le 
tribunal du roi. 


La nobleffe, dans la fuite des temps, a dédaigné. 
l’augufte fontion de rendre la jfnftice; mais il pa- 
roît que les premiers comtes étoient trop exaéts à 
tenir. leurs aflifes, & qu'ils en tiroient un moyen 
de vexer leurs vañlaux; car on trouve plufieurs or- 
donnances qui défendent aux comtes & à tous of- 
ficiers de juftice de tenir plus de trois affifes par 
an. [l falloit moins corriger leur négligence qu'ar- 
rêter leur ativité. 

Il réfulte de tout ce que nous venons de dire, 
que les comtes avoient fur leurs fujets la puifance 
civile & militaire, & même la puiffance fifcale ; 
mais il n'en faut pas conclure que fous les deux 
premières races de nos rois, le gouvernement des 
Francs füt bien dur. Les comtes ne jugeoient pas 
feuls, & ne rendoient pas feuls la juftice, comme 


les bachas en Turquie. 


Ils affembloient, pour juger les affaires , des plaids 
ou aflifes, où les notables étoient convoqués au 
nombre de douze au moins. C’eft ce qu’on prouve 
par les capitulaires de Louis-le-Débonnaire, ajoutés 
à l’article 2 de la loi falique, & par la formule 
des jugemens, donnée par Ducange au mot Bont 
homines. 

Quant au pouvoir fifcal, il étoit tel que le conte 
ne pouvoit guère en abufer. Les droits du prince 
à l’égard des hommes libres éroient fi fimples, qu'ils 
ne confiftoient qu'en de certaines voitures exigées 
dans quelques occafons publiques : &, quant aux 
droits judiciaires , il y avoit des loix qui prévenoient 
les malverfations. Telles font la loi des Ripuaires, 
tir, 89 , & celle des Lombards, div. IT, tit, ÿ2,$. 9. 


Sous le règne de Charles-le-Chauve, les comtes 


_rendirent leurs dignités héréditaires ; ce fut la fuite 


d’un réglement général de ce prince, qui af:@a 
également les grands offices & les fiefs. Car il faut 
remarquer que les varianons arrivées dans les divers 
temps dans les bénéfices ou fiefs, eurent ézale- 
ment lieu pour les grandes charges. Les uns & les 
autres étoient gouvérnés fur le même plan & fur 
les mèmes idées, avec d'autant plus de raifon, ainfi 
que l’obferve M. de’ Montefquieu, que les comtes 
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dans leurs comtés étoient des leudes, & les leudes 
dans leurs feigneuries étoient des comtes. 


Ce réglement fe trouve dans le capitulaire de 
l'an 877, tir. 53, art. 9 & 10, & il établit que les 
comtés feront donnés aux enfans du comte. À ce 
moyen, les bénéfices attachés aux comtés devin- 
rent héréditaires dans la perfonne des comtes : & 
les vaflaux du roi, ainfi que les hommes libres qui 
étoient feulement foumis à la jurifdiétion du comte, 
devinrent les vaflaux du comte ; enforte que le comte 
fe trouva entre le roi & fes hommes libres : le 
comte releva du roi immédiatement; les hommes 
Libres n’en relevèrent plus que médiatement. - 

_ Sous les fuccefleurs de Charles-le-Chauve, les 
comtes ufurpèrent la fouveraineté : &, lorfque Hu- 
gues Capet qui en avoit fait autant pour le duché 
de France & le comté de Paris, parvint à la cou- 
ronne, fon autorité ne fut pas aflez affermie pour 
s’oppofer à ces ufurpations. C’eft de ce droit de 
fouveraineté qu’eft venu le privilège dont les comtes 
jouiffent encore de porter une couronne dans leurs 
armes. 


Les comtes , dans le cours de cette feconde épo- 
que , ainfi que les autres grands vaflaux de la cou- 
ronne , fe resardèrent comme de véritables fou- 
verains, & devinrent autant de tyrans fous le nom 
faftueux de proteëleurs. Leurs richeffes accumulées 
par des rapines les plongèrent dans le luxe & les 
voluptés. Ils fubftituérent à l’ancienne légiflation des 
loix mobiles & arbitraires, diétées par le caprice &c 
l'intérêt. Bientôt trop puiflans pour s’aflujettir au 
travail & à l'étude , ils fe firent un titre de nobleffe 
de leur ignorance & de leurinutilité ; ils abandonné- 
rent leurs fonétions à des officiers amovibles & 
mercenaires, qui firent de la juftice un commerce 
public. 


Dans la fuite des temps, nos roïs ont réuni à 
leur domaine la plupart de ces anciens comtés, foit 
par des mariages, des donations, des fucceffions , 
des confifcations ; enforte qu'il ne refte plus que 
les trois évêques de Beauvais, de Châlons & de 

Noyon, qui poflèdent encore chacun un comté- 
pairie. Voyez COMTÉ-PAIRIE. | 

Aujourd’hui le titre de comte n’eft plus qu'un 
titre d'honneur, accordé par le roi en érigeant en 
comté une terre fur laquelle il fe réferve toujours 
jurifdi@ion & fouveraineté. D’abord la claufe de 
reverfion du comté à la couronne, au défaut d’en- 
fans mâles, ne fut point mife dans les lettres d’érec- 
tion : mais, pour obvier à la fréquence de ces «i- 
tres, Charles IX l’ordonna en 1564. 

Cette reverfion néanmoins ne regarde que le 
titre & non le domaine qui pañle toujours à ceux 
à qui il doit aller felon les loix, mais fans attribu- 
tion de la dignité. | 

_ Toute la cérémonie pour la création d’un comte 
ne confifle parmi nous que dans l’éreétion d'une 
terre en comté par des lettres-parentes. Le titulaire 
& fa poftérité légitime prennent fans aucune diff- 
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culté le titre de comte, aprèsles enregiftremens rex 
quis des lettres-patentes qui leur font accordées. 

Nos ambaffadeurs & plénipotentiaires font dans 
l'ufage de prendre le titre de comtes, quoiqu'ils n’aient 
pas de comtés. Ils croient ce relief néceffaire pour 
avoir, dans les cours où ils négocient, un degré 


de confidération , proportionné à l'importance de 


leurs fonétions. 


Il eft à remarquer que tous les feigneurs de terres 


érigées en comtés ne peuvent prendre la qualité de: 
comtes , que quand ils font gentilshommes ou quand 


l'éretion a été faite en leur faveur ou en faveur. 


de leurs ancêtres; autrement ils ne peuvent prendre 
que la qualité de feigneur du comté. 
Il y a eu entre les marquis & les comtes des con: 
teftations pour la préféance. Elles ont été décidées 
en faveur des marquis, quoique leur titre foit très- 


- moderne en France ( car il ne remonte pas au-delà 


de Louis XII qui créa marquis de Trans un feigneur 
de l’illuftre & ancienne maifon de Villeneuve ), 
& quoiqu'on puifle alléguer en faveur des comtes, 
qu'il y avoit des comtes, pairs de France, & qu'il 
n'y a point eu de marquis avec ce titre. Voyez 
MARQUIS. | 
Les chapitres de Lyon, de Brioude, de S. Pierre 
de Mâcon, &c. font décorés du titre de comtes. 
parce qu'ils jouifloient autrefois de la feigneurie tem- 


porelle des villes où leurs chapitres font fitués. Mais 


nos rois ont retiré la plupart de ces feigneuries , & 
n'ont laiflé que le vain titre de comte aux chanoines, 
fans aucune des prérogatives attachées anciennement 
à cette qualité. 7. ; 

ComTeEs d'Angleterre. On y appelle comtes , les 
fils des ducs; & vicomtes , les A des comtes. Ce 
titre s’éteignoit ordinairement avec celui qui le por- 
toit; mais Guillaume-le-Conquérant le rendit héré- 
ditaire, en récompenfa quelques grands de fa cour, 
l’annexa à plufieurs provinces, & accorda au comte, 
pour foutenir fon rang, la troifième partie des de- 
niers des plaidoiries, amendes, confifcations, &c 
autres revenus propres du prince dans toute l'étendue 


de fon comté. Cette fomme fe payoit par l'échevin 


de la province. 

Aujourd’hui les comtes font créés par chartre : 
ils n’ont ni autorité ni revenus dans les comtés dont 
ils portent les noms; le titre de comte ne leur vaut 
qu'une penfion honoraire fur l'échiquier. Le nombre 
en étant devenu plus grand que celui des comtés 
proprement dits, il y en a dont le comté eft dé- 
figné par le nom d’une portion diftinguée d’une 
province ou d’un autre comté, mème par celui d’une 
ville, d’un village, d’un bourg , d’un château, d’un 
parc. Îl y a même deux comtes fans nom de terre, 
le comte de Rivers & le comte Poulet. 

Il'y a une charge qui donne le titre de comte-ma- 
réchal. C'eft un officier de la couronne, qui avoit 
anciennement plufeurs tribunaux, tels que la cour 
de chevalerie, prefque enfevelie dans l’oubli, &c 
la cour d'honneur que l’on a rétablie. Le comte-ma- 
réchal juge à la çour de maréchauffée les criminels 
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ut dans les lieux privilégiés. Il a immédiatement 
ous lui un officier qu’on appelle chevalier-maréchal. 
Le collège des hérauts d'armes eft fous la jurifdic- 
tion du comte, Cette dignité eft héréditaire dans la 
famille de Howard. 

La cérémonie de création d’un comte fe fait en 
Angleterre par le roi en ceignant l'épée, mettant 
1e manteau fur l'épaule, le bonnet & la couronne 


à für la tête, & la lettre-patente à la main à celui qui 


R:. 


Fe 
al 


eft créé comte : le roi le nomme confanguineus nofter, 


mon coufin , & lui donne le titre de srès - haut & 


L'or : 
… srés-noble feigneur. 
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 CoMTEs palatins ( Jurifp. & Hifi. ) Il y a dans 


l'empire un titre de palatin qui n’a rien de commun 


avec celui des princes palatins du Rhin; c’eft une 


dignité dont l'empereur décore quelquefois des gens 
de lettres ; on les appelle corntes palatins ; &, felon 


_ 1e pouvoir que leur donnent les lettres-patentes de 


- roturiers, donner des armoiries, autorifer des adop- 


l’empereur, ils peuvent donner le degré de doéteur, 
créer des notaires, légitimer des bätards, donner 
des couronnes de laurier aux poëtes, annoblir des 


tions & des émancipations, accorder des lettres de 


_ bénéfice d'âge, &c. Mais cette dignité de comte eft 
8 


vénale & s'accorde facilement; on fait auf peu de 


cas de ce qui eft émané de ces comtes. Les papes font 


aufli de ces comtes palatins. Jean Navar, chevalier 
& comte palatin, fut condamné, par arrêt du -par- 
lement de Touloufe, prononcé le 2$ mai 1462, 


_à faire amende honorable & demander pardon au 
. roi pour les abus par lui commis, en oftroyant en 


France dès lettres de légitimation, de notariat & au- 
tres chofes dont il avoit puiffance du pape; ce qui 


| étant contraire à l'autorité du roi, le tout fut dé- 
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claré nul & abufif. Voyez le Tableau de l'empire ger- 
manique, pag. 107, & les arrêts de Papon, pag. 


COMTE , f. m. ( Droit public. ) ce mot fignifie 


en même temps le titre & le domaine d’une terre 


dont le feigneur porte la qualité de comte. 

+ Nous n’ajouterons à ce que nous avons dit fous 
le mot Comte, que fi , lors de l’éreftion d’une terre en 
comté, les biens ont été diftraits de la mouvance de 
quelque feigneur particulier pour relever immédia- 
tement de la couronne, ils demeurent toujours dans 
la mouvance du roi, nonobftant l’extin@ion du 
titre & de la dignité dont la terre avoit été décorée. 


… … Les lettres d’éretion d’une terre en comté doivent, 


_fuivant l’édit de 1703 , être infinuées au bureau 
7 | 


du lieu où les biens font fitués. Un arrêt du con- 
feil du 29 feptembre 1772 a déclaré nul l’enre- 


- giftrement fait en la chambre des comptes de Dijon, 
… des lettres de confirmation de l’éreétion de la terre 


de Péroux en comté, parce que ces lettres n’avoient 
-pas été préalablement infinuées. L’impétrant & fon 
procureur ont été, par le même arrêt, condamnés 
au paiement des amendes prononcées par les régle- 
mens, & à celui du droit d'infinuation. 

* N'oublions pas d’obferver que le mot comté eft 
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_ quelquefois féminin. On dit /4 comté de Bourgogne | 


la Franche-Comté. Tout cela dépend de lufage. 
COMTE , ( Droit public anglois. ) le mot comté 
en Angleterre eft fynonyme à celui de shire. Un 
shire eft une cinquante-deuxième partie du royaume, 
y compris la province de Galles. Cette divifion de 


l'Angleterre, proprement dite en cinquante - deux 


portions, a été faite pour en rendre le souverne- 
ment plus facile & l’adminiftration de la juftice plus 
pon&uelle & mieux réglée dans les différentes pro 
vinces. t 

Ces comtés font fubdivifés en rapes , comme left 
celle de Suflex; on en Zathes ou en wapentakes ou 

"en hundreds, c'eftà-dire, en centaines, & ces por- 
tions de comités en dixaines. 

On nomme, tous les ans à la S. Michel, des 
officiers appellés skerifs, pour la manutention des 
loix dans ces divers comtés | excepté celles de 
Cumberland, de Weft-Morland & de Durham. 

Cet officier a deux fonétions différentes : l’une 
de fimple exécuteur des ordres qui lui font adreflés 
par les cours de juftice ; l’autre de préfider lui-même 
à deux tribunaux, dont l’un s'appelle /a féance du 
sherif, l’autre la cour de la comté. 


Les autres officiers des différens comtés font un 


lord-lieutenant qui a le commandement de la mi- 
lice de la comté, les gardes des rôles, les juges de 
paix , les baillis , le grand connétable & le coroner. 

Des cinquante-deux comtés il y en a quatre dif- 
tingués parmi les autres, qu'on appelle pour cette 


raifon comtés palatins, qui font Lancaftre, Chefter, 
Durham & Ely. Pembroke & Hexam étoient auffi 


autrefois des comtés palatins. Celui-ci appartenoit 
à l’archevèque d'York : mais il a été démembré de 
fon domaine & dépouillé de fon privilège fous le 
règne d'Elizabeth. Il n’eft plus à préfent qu'une 
portion du comté de Northumberland. 

Les gouverneurs en chef de ces corntés palatins 
par conceflion fpéciale du roi, adrefloient aux of- 
ficiers du comte toutes les ordonnances en leur nom, 
& adminifiroient la juftice d’une manière aufli ab- 
folue que le roi lui-même dans les autres comtés, fa 
ce n’eft qu'ils le reconnoifloient comme leur maître : 
mais Henri VIII modéra cette étendue de pouvoir. 
Voyez PALATINAT. (G) 

COMTÉS-PAIRIES , ( Jurifprudence. ) les comtés = 
pairies font de grands fiefs de la couronne, de 
grandes dignités de même nature que les duchés- 
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pairies, & en tout, femblables à ces derniers, ex 


cepté par le nom , & auxquels on a attaché une 
jurifdiétion femblable à celle des duchés-pairies. 

Le privilège attaché à ces grands fiefs eft de re- 
lever immédiatement de la couronne; car il ne peut 
pas exifter de pairie qui ne foit dans la mouvance 
direéte & immédiate de la couronne, à la diffé- 
rence des comtés fimples ou du fecond ordre, mais 
qui ne font point pairies , & parmi lefquels il peut y 
en avoir qui ne relèvent ni du roi ni de la cou- 
ronne. 

Il y a eu dans le royaume un grand nombre de 
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comtés-pairies dont les unes ont été éteintes, d’au- 
tres érigées en duchés - pairies, & quelques - unes 
que l’on a fait revivre par de nouvelles lettres 
d'éretion. 

Il y en a trois que l’on peut appeller ecc/e/iaf- 
tiques ; elles font attachées aux évêchés de Beau- 
vais, de Chälons & de Noyon. 


Les juftices de ces grands fiefs, ainfi que celles 
des duchés -pairies, font toutes juftices royales. 
L’éreftion d'une terre en comté-pairie mettant né- 
ceffairement cette terre dans la mouvance direéte 
& immédiate de la couronne, il feroit abfurde que 
la juftice, attachée à une dignité, à un fief de cette 
nature, fût feigneuriale. Voyez JUSTICE & Pai- 
RIE. (A4) 

CONCELER , v.a.( rerme de Coutume. ) il fignifie 
la même chofe que celer, cacher, détourner. C’eft en 
ce fens qu’on le trouve dans l'article 394 de la cou- 
tume de Normandie, en parlant des recélés que la 
femme, après le décès de fon mari, peut faire des 
meubles & autres effets dépendans de fa fucceflion. 


« La femme, y eft-il dit, peut renoncer à la 
fucceffion de fon mari dans les quarante jours après 
le décès d'icelui, pourvu qu'elle renonce en juf- 
tice, & qu’elle n'ait pris ni concelé aucune chofe des 
meubles. dont elle eft tenue de fe purger par fer- 
ment , faifant ladite renonciation ; auquel cas, elle 
aura fes biens paraphernaux exempts de toute dette, 
& fon douaire, Et où puis après il feroit trouvé 
qu'elle en auroit eu aucune chofe direétement ou 
indirettement, elle efttenue de contribuer aux dettes, 
tout ainfi que fi elle n’avoit pas renoncé ». 


Cette difpofition eft conforme au droit commun, 
comme nous le dirons fous les mots DÉTOURNE- 
MENT , RECÉLÉS , RENOGNCIATION, | 


CONCEPTION , £. f. ( Droit naturel & civil.) 
c’eft l'inftant où commence la génération de 
l'homme, & celui où lès loix commencent à 
s'occuper de fes droits. 


Il eft certain que, dès l’inftant de la conception, 
l’enfant qui en doit naître, a une véritable exiftence 
q » 
phyfique, quoiqu'il ne puifle pas être connu, &t 
que plufieurs accidens puiflent empêcher qu'il ne 


vienne au monde vivant. C’eft à raifon de cette 


exiftence, que les jurifconfultes ont diftingué les 
hommes en deux clafles; ceux qui font nés, Jam 
nat » & ceux dont on efpère la naïflance, 6 naf- 
cituri. S 
C’eft une maxime en droit, fondée fur le bien 
public & l'humanité, qu’on regarde comme nés 
ceux qui font conçus, toutes les fois qu'il s’agit de 
leurs intérêts, is qui nafci fperatur, cum ipfius jure 
quærttur , pro fuperflite eft, dit laloi 231, ff. de VS, 
Mais cette fition de droit n’a d'effet qu'autant que 
l'enfant vient au monde vivant & parfait. L. 30, 
$. 1 ff. de acq. hæred. \ 
Ain il fuffit qu'un enfant foit conçu au temps 
de l'ouverture d’une fucceffion ou d'une fubftitu- 


- 


tion, pour 


CON 
gr foit habile à la recueillir, pourvu. 
1 


qu'il ait d’ailleurs les qualités néceffaires. On doit. 


lui conferver intégralement tous fes droits jufqu'au 


temps de fa naïiflance. Mais fi la loi s'occupe de 
la naiffance future d’un enfant, cette efpérance ne 
regarde que lui feul : & la conception d'un enfant 
qui n'eft pas encore né, n’eft d'aucune confidéra- 
tion pour procurer à un tiers quelque avantage. 
L 7, ff. de [latu hom. l à | 


Nous avons adopté en entier ces maximes du, 
droit romain , ainfi que la difpofition des loix 18, 
f de flatu hom. & 3, ff. de pæn. qui défendent d’ap-. 
pliquer à la queftion une femme enceinte, & or- 
donnent de différer le fupplice d’une femme cou-. 
pable jufqu’après le temps de fes couches. 


CONCESSION, f. £. ( Droit civil 6 canonique. ). 
en droit civil, ce mot fignifie la même chofe que: 
don, oétroi, privilège, 6. faits ou accordés par le 
roi. On donne en conféquence le nom de concef=: 
Jion, 1°. aux brevets & privilèges accordés par le. 
prince; 2°. à une certaine étendue de terrein que. 
le roi accorde à quelqu'un dans les colonies fran-. 


çoifes, à la charge de le faire défricher ; 3°. à un. 


abénévis, c’eft-à-dire, à la faculté de prendre une 
certaine quantité d’eau d’un étang ou d’une rivière. 
ou ruifleau, pour faire tourner un moulin ou autre 
artifice, ou pour arrofer un pré. Om appelle éga- 
lement conceffion, la diftribution que le bureau d’une 
ville fait aux particuliers qui ont acheté de l’eau 
des fontaines ou réfervoirs publics; les terres que 
les feigneurs de fief peuvent concèder à des tenan-. 
ciers, fous la charge ou preftation de cens, rentes 
& autres droits. Voyez DoN , PRIVILÈGE, &c. 


En droit canonique, le mot de conceffion eft un 
terme de chancellerie romaine, qui fignifie la ré- 
ponfe que le préfet de la fignature met entre la 
fupplique & les claufes des provifions. <: 

Il y a deux manières d'exprimer la conceffion. Lort{- 
que la grace eft accordée par un prélar, il met ces- 
“mots : conceflum ut petitur . in præfentiä domini noftri 
pape, 6c. & figne ; au lieu que les fignatures qui 
doivent ètre données par le pape lui-même, telles. 
que celles qui portent difpenfe, celles qui concer- 
nent les dignités d’une cathédrale ou collégiale, les 
prieurés conventuels, les canonicats d’une cathé-. 
drale, font par lui appofées en ces termes : fiat ur 


| petitur. 


Le chapitre f° 4 fede de præbend. in 6°. & la règle 
de chancellerie romaine de concurrentibus in daté, 
qui en eft tirée , veulent qu’en cas de concours de 
deux fignatures de cour de Rome, l’une par coz- 
ceflum, l'autre par fat, la dernière foit préférée, 
Mais cette diftinétion n’eft point reconnue en France 
où l'on ne fuit ni le chapitre ff 4 fede,, ni la règle 
de concurrentibus. Voyez PROVISION: 
CONCIERGE , f. m. CONCIERGERIE , f. f. ( Ju- 
rifprudence. ) autrefois le nom de concierge ne fe 
donnoiït qu'a ceux qui avoient la garde d’une maifon: 
royale ou feigneuriale : & leur office s’appelloit 
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- conciergerie. Nous nous fervons encore aujourd’hui de 
. ces mots dans la même fignification, mais nous lès 
V 


. employons auffi dans le fens de prifon & geolier ; en- 
… forte qu'on appelle à Paris conciergerie, la prifon qui 
_eft dans l'enceinte du palais, & que par-tout ailleurs 


on regarde comme fynonymes & l'on confond les 


termes de concierge & de geolier. 
AUS, QG v% . . 0 - 
… La conciergerie du palais de Paris eft ainfi appellée, 


parce que le concierge du palais dont nous allons 
pa 


“parler, y logeoit anciennement, avant qu'il eût 
l'endroit xppellé depuis l'hôtel du bailliage, & qu'il 


G 
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y avoit fa prifon. C'eft encore aujourd'hui le lieu 
… où il fait enfermer les prifonniers de fa jurifdi@ion. 
| L’ordonnance de 1670 a autorifé la dénomina- 
© tion de concierge, qu'on donne aux geoliers; elle 
. nomme, en quelques endroits, les concierges & les 
eoliers conjointement; en d'autres, elle nomme 
É eolier avant le concierge ; en d’autres, elle ne 
. parle que de geolier : ce qui fait voir que ces termes 
font fynonymes. Et, en effet, le concierge d'une 
prifon eft le geolier ou garde de la geole; ce n'eft 
que dans les prifons les plus confidérables que l’on 
diftingue le concierge des geoliers. Le concierge eft 
le premier geolier, & les geoliers & guicheriers 


font ceux qui font prépofés fous lui pour la garde 


_des prifons. 

_ L'ordonnance de 1670, tir, 13, veut que tous con- 
cierges & geoliers exercent en perfonne, & non par 
aucun commis ; qu'ils fachent lire & écrire, & que, 
dans les lieux où ils ne le fauroient pas, il en foit 
nommé d’autres dans fix femaines, à peine contre 
Jes feigneurs de privation de leur droit. 

Pour ce qui concerne Îes fonétions des concierges 
& geoliers, voyez GEOLE, GEOLIERS , GUICHE- 
TIERS, PRISONS. (4) 

CoNCIERGE du Palais, ( Hifi. mod. & Jurifpr.) 
étoit un juge royal auquel a fuccédé le bail du 
palais. Sous la première &c la feconde race de nos 
rois, la juftice étoit rendue dans le palais par le 
maître ou maire du palais, auquel fuccéda le comte. 
En 988, cet office fut exercé, quant à la juflice, 
dans le palais , fous le titre de concierge du palais, 
avec moyenne & bafle-juftice, dont le territoire 
étoit peu étendu. Philippe - Augufte, par des lettres 
de l’an 1202, y ajouta le fauxbourg S. Jacques & 
Notre - Dame - des- Champs, & le fief royal de S. 
André qui y eft fitué. Le concierge ou bailli du pa- 
lais y avoit encore la juftice en 1667. 

Les mêmes lettres aflignent au concierge du palais 
des gages, droits & privilèges. 

. En 1286, au commencement du règne de Phi- 
lippe-le-Bel , le palais que nous voyons aujourd'hui, 
fut bâti par les foins d'Enguerrand de Marigny , 
général des finances. La conciergerie qui fert aujour- 
d’hui de prifon, étoit le logement du concierge du 
palais. Par un arrêt de l’année 1316, elle fut réunie 
au domaine du roi avec fes appartenances. En 1348, 
du temps de Philippe-de-Valois, le concierge fut érigé 
fous le titre de baz/li : mais on a joint les deux titres 
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de concierge - baïlli, En Van 1348, Philippe de Sa- 
voifÿy , écuyer, fut concierge du Palais royal à Paris. 
Joly, en fes Offices de France, a donné une lifte 


de tous ceux qui ont depuis rempli celui-ci jufqu’en 


1624, dont plufieurs étoient des perfonnes de grande 
confidération. Sous le roi Jean, Charles V, alors 
régent du royaume , accorda, par des lettres du mois 
de Janvier 1358, plufieurs droits au concierge du 
palais : ces lettres font mention qu'il a juflice 
moyenne & baffe dans l’enceinte du palais; qu'il 
y tient fa cour & jurifdi@tion par lui, fon liente- 
nant ou garde de fa juftice, & fes officiers ; qu’il 
connoît, entre quelques perfonnes que ce foit, de 
tous les cas civils, criminels ou de police; que 
nul autre juge n’a jurifdiion temporelle dans l’en- 
ceinte du palais, fi ce n’eft les gens des comptes, 
du parlement, des requêtes du palais & des requêtes 
de lhôtel : ces mêmes lettres lui attribuent aiffé- 
rens droits, entre autres, la juftice fur les auvents 
Ou petites boutiques adoffées aux murs du palais, 
des cens & rentes fur plufieurs maifons ; le droit: 
de donner & ôter les places aux merciers qui ven- 
dent, dans les allées, de la mercerie, & en-haut & 
en-bas au palais, & les lettres lui permettent d’en 
recevoir un préfent une fois l'an : il y eft encore 
dit qu'il a la juftice moyenne & baffle, & la fei- 
gneurie cenfuelle fur treize maifons fituées à Notre- 
Dame-des-Champs; & au lieu nommé /es Mureaux 
( proche les carmelites du fauxbourg S. Jacques ) 
différens droits. Quand on faifoit un nouveau bou- 
cher en la boucherie du châtelet, le concierge du 
palais devoit avoir, à caufe de fa conciergerie, 
trente livres & demie , la moitié d’un quarteron & 
la moitié de demi-quarteron pefant de chair, moitié 
bœuf & moitié porc ; la moitié d’un chapon plumé, 
demi-feptier de vin, & deux gâteaux : & celui qui 
les alloit chercher, devoit donner deux deniers au 
chanteur qui étoit en la falle des bouchers. Il avoit 
feul le droit de faire enlever les arbres fecs qui 
étoient entre toutes les voiries & chemins royaux 
de la banlieue & vicomté de Paris. Il avoit auf 
un droit de fouage dans la forèt d’Yveline , & 
quelque infpettion fur les AN à bled du roi. 
Lorfqu'il écrivoit à Gonefle pour faire venir du 
bled & autre chofe au grenier du roi, les écor- 
cheurs de la boucherie de Paris étoient tenus de 
porter ou envoyer fes lettres à leurs frais fous peine 
d'amende. Il avoit toutes les clefs du palais, excepté 
celles de la porte de devant; & avoit infpeétion 
fur le portier & fur les fentinelles du palais. Enfin, 
fuivant ces lettres, il étoit voyer dans l'étendue 
de fa juftice. En 1413, la reine tint la conciergerie 
en fes mains, le roi lui en ayant fait don; &, 
fur l’'empêchement qui lui fut fait à ce fujet par le 
procureur-général, difant qu'entre mari & femme 
donation n’avoit lieu, elle répondit que cette loi 
n’avoit pas lieu pour elle, dont il y a arrêt des 2 

juillet 1412, & 22 mai 1413. Juvenal Chevalier 
fieur de Traynel, fut fait concierge-bailli du palais : 
mais, par arrêt du 3 janvier 1416, cet ofüce fut 
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de nouveau uni au domaine , & on ordonna qu'il 
n'y auroit plus au palais qu'un gardien qui auroit 
trois fous parifis par jour, & un muid de bled par 
an. Cependant ceux qui ont été pourvus de cet 


office depuis 1461, ont tous été qualifiés de Paillis 


du palais. 


La jurifdi@ion de la conciergerie, qu’on appelle 


réfentement le bailliage du palais, eft compofée 
d’un bailli d'épée, d'un lieutenant-général, nn pro- 
cureur du roi, un grefier, plufieurs huifhers. Les 
avocats au parlement y plaident, & les procureurs 
au parlement y occupent. Cette jurifdiétion ne 
s'étend préfentement que dans l'enceinte du palais. 

CONCILE,, f. m. ( Droit canon. ) ce mot fignifie 
une afflemblée. Il étoir employé chez les Romains, 
comme le remarque Aulu-Gelle, pour exprimer 
l’afemblée d’une partie feulement du peuple, mais 
le plus notable, par oppofition aux aflemblées gé- 
nérales du peuple entier, qui fe nommoient co- 
mices: enfuite ce terme s’eft employé parmi nous 
pour défigner les aflemblées eccléfiafiiques de pré- 
lats & de docteurs, tenues à l’effet de terminer les 
affaires les plus importantes de l’églife, c’eft-i-dire, 
pour juger & décider les conteftations fur le dogme, 
pour réformer les mœurs & les régler, pour fixer 
& déterminer la difcipline. 

Ce que nous nommons concile, les Grecs l’ont 
appellé fynode : ce mot a pañflé dans la langue la- 
tine & dans la nôtre; mais il a confervé toute 
fon étendue dans la première, af lieu qu'il n’eft 


d'ufage en françois que pour marquer l'affemblée 


feulement du clergé d'un diocèfe particulier. 

On diftingue d’abord les conciles en conciles gé- 
néraux, & en conciles particuliers; les conciles par- 
ticuliers font ou nationaux , ou provinciaux , ou 
diocéfains. | 

Les conciles généraux, qu’on appelle auffi écurné- 
niques, font ceux qui font compofés des prélats 
de toutes les parties du monde chrétien ; il n'eft 
cependant pas néceffaire pour rendre un concile écu- 
ménique & général, que tous les évêques du monde 
s'y raflemblent ; ou qu'il y vienne des évèques 
de toutes les parties de la terre où la religion ca- 
tholique eft profeflée ; il fufht que tous y foient 
appellés & invités, & qu'ils s’y rendent en affez 
grand nombre , & d’aflez de contrées pour pou- 
voir être cenfés repréfenter l’églife univerfelle. 

On appelle conciles nationaux ceux que compofent 
les évêques de toute une nation, de tout un royaume. 
Tels furent autrefois les célèbres conciles de Car- 
thage, de Tolède, & la plupart de ceux qui ont 
été tenus à Orléans fous la première & la feconde 
race de nos rois. | 

Les conciles provinciaux fe forment par le con- 
cours des évêques d'une province eccléfiaftique , 
affemblés avec leur métropolitain. 

Enfin les conciles diocéfains font ceux où chaque 
évêque affemble le clergé de fon diocèfe. Ces 
affemblées fe nomment plus ordinairement /yrodes 
que conciles, comme on l’a déjà obfervé. 


« 


CON 


L'hiftoire eccléfiaftique nous préfente une foule 


d'exemples de toutes ces différentes formes de con 
ciles & d’affemblées. On en trouve mème dans les 


premiers fiècles qui pourroient former d’autres 
efpèces. Il y a en effet eu plufieurs conciles qui, 


fans être conciles généraux , étoient au-deflus des M 
conciles nationaux, &c par le nombre, & par la … 
qualité des prélats dont ils étoient compofés. Il y 
a de même eu des conciles moindres que les con- 


ciles nationaux , & plus confidérables que les cor- 
ciles provinciaux ; c’étoient ceux qui fe formoient 


par la réunion des évèques de plufieurs provinces : … 
mais ces fortes de conciles ayant èté plus rares , = 
& ne pouvant guère plus avoir lieu, on n’a pas … 


cru devoir en faire une clafle particulière, & l’on 


s'eft borné aux quatre divifions que l’on vient 


d’expofer. Il eft d’ailleurs bien facile d'y ramener 
les autres efpèces, & d'appliquer à celle-ci ce que 
l'on aura pu dire de celles-la. | | ' 

Il y a cinq chofes fpéciales à 


aux conciles particuliers : leur néceflté , leur con- 


vocation, leur compofition , leur autorité , leur 


réception. RCE 
Les raifons fur lefquelles eft appuyée la nécef- 


fité des conciles , pouvant s'appliquer aux différentes 


efpèces de conciles , on les expofera en général. 
On traitera enfuite en particulier de la convoca- 
tion , de la formation, de l'autorité & de la ré- 
ception des conciles. 1 


De la néceffité des conciles. On trouve les preuves 


les plus claires de la néceflité d’afembier des 
conciles, même généraux dans l’efprit & le gou- 
vernement de léglife, dans fa pratique & fa 


conduite conftante : elle a toujours fait les vœux 
les plus ardens pour la fréquente célébration des 


conciles : elle l’a fouvent ordonnée. 


On ne connoït dans l'inflitution du gouverne-. 


ment de l’églife ni defpotifme, ni monarchie; 


_ l'ombre même de la domination en doit être bannie ; 


il faut que tout y refpire la charité, l'humilité, la 
douceur, la concorde. Tous les évêques ont été 
établis par le Saint-Efprit, non-feulement pour con- 
duire chacun le diocèfe particulier qui lui étoit 
confié , mais pour gouverner tous en général, & 
en commun l'églife univerfelle. Si la divine fagefle 
a voulu que, parmi les évêques , un füt le pre- 
mier & le chef des autres , afin de former la hiérar- 
chie, & de conferver dans l’églife l'unité qui li 
eft effentielle ; ce n'eft peurtant qu'a l'unité & 
au corps des premiers pafteurs que le dépôt de 
la foi a été confié, & qu’ont été donnés avec les 
clefs fpirituelles, le pouvoir de lier & de délier, 


& le droit d’inftruire & d’enfeigner avec autorité. - 


En un mot, l'épifcopat eft un & le même en 
tous ; il eft poffédé folidairement , & fans partage , 
par tous ceux qui font revètus de ce caraGtère facré, 
fans préjudice néanmoins des différens degrés de 
jurifdiion établis entre eux. C’eft ainfi que les 
prérogatives , les prééiminences & la primauté 

inconteftables 
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confidérer tant … 
par rapport aux conciles généraux , que relativement 
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“ inconteflable du fouverain pontife, ainfi que l'auto- 
… rité & la jurifdi@ion des patriarches, des primats , 
. des métropolitains fe concilient avec les droits & 
les privilèges de l’épifcopat en général. Les rangs 
font divers entre les évêques ; le pouvoir des 
uns s'étend plus loin que celui des autres; mais le 


caraétère , la puiffance de l’ordre font les mêmes 


en tous, & tous enfemble forment le confeil, le 
fénat, le tribunal de l'églife , tribunal qui s’affemble 
avec plus ou moins de folemnité & d’appareil, 
. felon l'importance des objets qui en demandent 
li convocation, & dont aufli les décifions , tou- 
_ jours refpeétables fans doute , ont cependant plus 
“ou moins d'autorité à proportion de celle que doit 
- avoir l’afflemblée dont elles émanent. 


…  Ainf, dans les circonftances ordinaires, chaque 


évêque a tous les pouvoirs néceffaires & requis 
pour l’adminiftration & le gouvernement de fon 
diocèfe ; mais s'élève-t-il quelque trouble inopiné ? 
Survient-il quelque befoin imprévu? S'agit-il de 
quelque arrangement à prendre , de remédier à 
quelque abus un peu étendu , de corriger quelque 
_défordre devenu trop commun; en un mot, du 
“bien & de l'avantage général du diocèfe ? L’évèque 
alors, sil veut agir avec prudence & s’aflurer 
“quelque fuccès , doit affembler le clergé , on du 
. moins les plus confidérables du clergé de fon dio- 
cèfe, pour conférer & délibérer avec eux, & ne 
rien faire fans leur avis. Telle eft la conduite dont 
les évêques les plus refpettables fe font toujours 
fait un devoir, & qu'ils ont regardée avec raifon 
comme la plus propre à rendre leur adminiftra- 


tion plus utile & plus heureufe ; ce font ces fortes 


d'affemblées qui forment les conciles diocéfains , ou 
les fynodes. Par-tout il eft recommandé aux évêques 
de les tenir exaftement. . 
»  Siles biens à faire, les maux à prévenir, à ré- 
arer , regardent toute une province, c’eft à l’aflem- 
blée des évêques de la province d’y pourvoir. C’eft 
à la mème affemblée de veiller au maintien du 
bon ordre & de la difcipline dans la province, 
de recevoir les plaintes que l’on pourroit avoir à 
faire contre quelques évêques, & de rendre jufice 
aux plaignans. | 


_  Lorfque les objets font plus intéreffans encore, 


| c'éft le cas où les évêques doivent s’afflembler en 

_ plus grand nombre, comme de plufieurs provinces, 

| de toute une nation. 

Quand enfin le mal a fait trop de progrès, & 
que le trouble agite prefque toutes les parties de 
l'églife , l'aflemblée générale des premiers pafteurs 
de léglife paroït alors offrir feule un remède pro- 
portionné au mal. 

Voilà ce que demande lefprit du gouvernement 
de l’églife ; c’eft auffi, comme on l’a déjà obfervé, 

"ce que l’hiftoire nous en préfente. La pratique & 

IMfaiconduite de l'églife à cet égard n’ont jamais varié; 

elles font appuyées fur l'exemple même des apôtres. 
Leurs ates nous en fourniffent plus d’une preuve ; 

fans parler de l’aflemblée convoquée par S, Pierre, 
Jurifprudence. Tome III, 
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pour compléter le nombre du collège apoftolique, 
on y voit qu'à l’occafion d’un murmure excité par 
les plaintes des Grecs convertis, le chef des apôtres, 
au lieu de faire ufage de l'autorité dont il étoit re- 
vêtu , aflemble la multitude des difciples pour leur 
propofer & délibérer avec eux fur le parti qu'il y 
avoit à prendre; ce qui fe pafla quelque temps 
après au fujet de la difpute fur les obfervances 
légales , nous offre quelque chofe de plus frappant 
encore, & de plus décifif en ce genre. Des Juifs, 
convertis à la foi, prérendirent que les Gentils qui 
l'avoient embraliée , devoient être aflujetis aux 
obfervances judaïques. Les fentimens fe partagérent, 

la divifion paroïfloit devoir éclater. L’églife 


 d’Antioche réfolut de confulter celle de Jérufalem , 


& elle y envoya fes députés. S. Pierre & ceux 
des autres apôtres qui fe trouvoient en cette der- 
nière ville , avoient certainement le droit de pre- 
noncer fur cette queftion ; ils ne dédaignèrent 
pourtant pas, pour l’examiner, &c la décider de s’af- 
fembler en concile avec les évêques & les prêtres 
qui étoient aufli à Jérufalem. La matière fut pro- 
pofée, mife en délibération, & difcutée d’après 
les-témoignages de l’écriture.fainte; & la décifion 
fut arrêtée, conclue & envoyée à toutes les églifes 
particulières, au nom des apôtres, des évêques & 
des prètres afflemblés avec eux. 

Dans cette aflemblée , dont on nous a confervé 
toutes les circonftances, l’églife a toujours reconnu 
la règle & le modèle de la conduite qu’elle devoit 
ténir en de pareilles rencontres. Aufli, malgré la 
fureur des perfécutions qu'elle eut à fouténir pen- 
dant les trois premiers fiècles, les évêques n’en 
furent pas moins empreffés à tenir, autant qu'ils 
le purent, des conciles. On en connoît au moins 
cinquante-trois, & parmi ceux-là quelques-uns de 
fort nombreux afflemblés avant la converfon de 
l'empereur Conftantin. pires 

La paix au-dehors fut alors donnée à l’églife ; 
mais elle étoit déchirée en-dedans par les progrès 
de l’héréfie arienne. L'empereur crut ne pouvoir 
rien faire de plus avantageux pour la religion, 
que d’affembler un concile , non de quelques pro- 
vinces, mais de tout l'empire qui comprenoit alors 
l'Occident & l'Orient. Par fes ordres, tous les évè- 
ques du monde chrétien furent convoqués & con- 
duits en grand nombre , & à fes frais, dans la ville 
de Nicée, que ce jeune prince avoit choifie & in- 
diquée pour la tenue du concile. 

Il fufft de lire les a@tions de grace que les pères 
affemblés à Nicée , adreffèrent à l’empereur, pour 
fentir combien cette affemblée leur paroifloit & 
précieufe , & nécefaire à l’églife. 

On a vu les mêmes fentimens éclater dans tous 
les conciles généraux affemblés depuis ; preuve cer- 
taine que léglife a toujours regardé ces conciles 
comme fa plus grande force & fa dernière reflource. 

De la convocation des conciles. Une pofleflion de 
plufieurs fiècles en a depuis long-temps afluré & 
réfervé le droit aux fouverains pontifes. Qu'on le 
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remarque néanmoins, ce droit n’eft appuyé que 
fur la poffeffion, quélque convenable qu'il foit 


d’ailleurs de l’admettre dans le chef vifble de l’églife. 


Tout ce que lui attribue le plus ancien canon, 
connu à ce fujet, eft cité par Socrate & Sozo- 
mène, qui le rapportent dans leurs hiftoires ecclé- 
fiaftiques ; c’eft que rien d’important ne devoit ètre 
réglé & décerné dans l’églife. fans le concours &c 
le confentement du pontife romain. L'un des mo- 
tifs fur lefquels fe fonda le pape Jules, aù rappors 
des mêmes hiftoriens, pour condamner un concile 
que les Ariens avoient tenu à Antioche, & qu'ils 
vouloient faire pafler pour un concile général, 
fut, non pas parce qu'ils s’étoient affemblés fans 
convocation de fa part, mais parce qu'ils ne l’avotent 
pas invité à leur affemblée au mépris de la difpo- 
fition des règles eccléfiaftiques, fuivant lefquelles 
on ne devoit rien faire dans l'églife fans, fon 
aveu. het : 

Ce furent les empereurs qui, dans ces temps, 
& jufqu’au feprième fiècle, & à la chûte de l'em- 
pire, convoquèrent feuls les conciles généraux. 

Loin de regarder l’ufage que ces princes faifoient 
en cela de leur puiffance, comme une entreprife 
fur les droits de l'églife ,-ou fur ceux de fon chef 
vifible , les pères affemblés dans ces conciles en 
ouvrirent prefque toujours les féances par les té- 
moignages refpeétueux de la plus vive reconnoif- 
fance pour le zèle & la piété des empereurs qui 
en avoient ordonné la tenue. Les fouverains pon- 
tifes eux-mêmes s'empreflèrent de montrer leur 
déférence aux ordres dés empereurs, en envoyant 
des députés pour fe faire repréfenter dans ces aflem- 
blées, où rarement ils pouvoient afffter en per- 
fonne ; fouvent ils furent les premiers à folliciter 
les ordres des empereurs pour laffemblée & la 
tenue des conciles, comme le fit le pape S$. Léon. 

Le droit que les empereurs avoient ainfi exercé 
dans tous les cas, & fans aucune’ oppoñition, de 
convoquer les conciles généraux, lorfque les be- 
foins de l’églife paroifloient le demander, s’eft fou- 
tenu & a confervé toute fa force tant que l’em- 
pire romain a confervé hui-mème quelques reîtes 
de fon ancienne fplendeur : mais enfin il a été 
enfeveli fous les mêmes ruines, & un nouvel 
ordre de chofes s’eft établi relativement à la con- 
vocation des conciles généraux. 

Divers états s’étoient formés des débris de l’em- 
pire ; un feul prince ne donnoit plus des loix à toute 
‘la terre; n'y en avoit plus qui püt appeller tous 
les évêques du monde chrétien à une même afleim- 
blée. Le droit de les y convoquer devoit natu- 
rellement, au défaut de fouverains qui pufent 
l'exercer, paffer au premier des évêques & au chef 
vifible de Péglife. Les papes s’en mirent en eflet 
en pofefhion, du confentement des princes tem- 
porels, ou du moins fans aucune oppofñtion de 
leur part. Ils fe font toujours depuis maintenus 
dans Pexercice de ce droit, que perfonne au refte 
n'auroit pu leur contefter avec quelque apparence 


CON 
Ù ; 

de juftice, & ce droit aujourd’hui forme une des: 
‘prérogatives les plus inconteftables du faint-fège. 

Les canoniftes n’en reconnoiffent pas moins ce- 
pendant, que, malgré le droit acquis au pape par 
cette longue pofñleffion de pouvoir feul, dans les 
circonftances ordinaires ; convoquer les conciles 
généraux ,. il eft des conjon@ures ou le concile gé- 
néral pourroit être légitimement afflemblé fans le” 
confentement du pape, & même contre fon gré 


& fa défenfe. Le cardinal Jacohotius , 1h. 3, de conce à 


compte quatre cas où les évêques peuvent ainfi 
s'affembler en concile, foit à la convocation des 
cardinaux , foit à l'invitation & requifition des 
princes chrétiens. D. : 

Un premier cas eft celui du fchifme entre deux 
contendans à la papauté, dont aucun n’en feroit 
en poflefion; le fecond, celui d’un fchifme où. 
les deux contendans feroient en poñfleflion, & re- 
fuferoient réciproquement de convoquer eux-mêmes 
le concile pour rendre la paix à Péglife ; le troifième. 
eft encore le cas d’un fchifme ou l’un des conten- 
dans feroit notoirement intrus : ce feroit, dit Ja-. 
cobatius , à celui qui auroit le dreit évidemment | 
le plus apparent à convoquer le concile {ans le con- 
cours de fon compétiteur : on le croit; mais pour- 
quoi ranger ce cas dans la claffé de ceux où le 
concile peut être convoqué fans le confentement 


du pape , puifque dans cette hypothèfe ce feroit Ne 


le pape lésitime qui convoqueroit le concile? Le 
quatrième cas, felon Jacobatius, feroit celui dans 
lequel-un pape deviendroit manifeflement héré- 
tique, ou fauteur de l’héréfie, : 

Gerfon tient à-peu-près la même doûrine , & 
il ajoute deux cas à ceux du cardinal Jacobatius : 
le premier feroit celui où il s’agiroïit d'une affaire 
très-importante pour l'églife, qui ne'pourroit être 
terminée que par un corcile général, & que ce- 
pendant le pape refuferoit de l’aflembler : le fe- 
cond, s'il s’agifloit de la perfonne même du pape 
comme sil étoit queftion de le faire renencer à 
la papauté, ou , en cas de refus, de le dpofer 
pour crimes & pour fcandales. 

La différence entre Jaccebatins & Gerfon, c’eft 
que, fuivant le premier, ce feroit aux cardinaux 
de fuppléer à la négligence ou à l’injufte refus 
du pape. Gerfon foutient au contraire, & avec 
bien plus de raifon ce femble , que ce feroit aux 
princes catholiques ; ce qui s'accorde mieux avec 
l’ancien ufage & avec les principes de la hiérar- 
chie dans laquelle les cardinaux n’ont en leur qua- 
lité aucun rang. 

Hors ces circonftances, c'eft toujours au pape, 
& à lui feul , qu’eft réfervé le droit, où du moins 
la pofleffion de convoquer &c d'indiquer les cor- 
ciles généraux. On ne regarderoit pas comme légi- 
time celui qui fe tiendroit fans cette convocation: 

Quelle que foit pourtant à cet égard l'autorité 
du pape, pour l'exercer d’une manière utile 6e 
conforme à l’ufage autant qu'aux règles, il faut, 
avant de convoquer un concile général, qu'il en ait 


… : tommuniqué le projet, les caufes , 


+ 
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les motifs & le 
lieu aux princes catholiques , & qu'il en ait obtenu 
le confentement , nommément celui de l'empe- 
reur & du-roi de France ; car de mème qu'il 
appartient à la puiffance fpirituelle de décider de 
la néceffité & de l'utilité des conciles généraux ,, 
de fixer les objets qui doivent y être fcutés, il 
n'appartient pas moins à la puiffance temporelle 


+ r A ? 
“d'y concourir, en permettant aux évêques de sy 


» rendre; les prélats ne pouvant pas plus que les 


a 


autres fujets, fortir, fans permiflion, des terres de 


- Ja domination des princes fous empire defquels 
A1, - É “ ) ne , 
“ls vivent. D'ailleurs, les fruits que lon attend 


des conciles généraux , dépendant en grande par- 


_ tie du concours & de la faveur des princes, & 


plufieurs chofes pouvant être agitées dans les cor- 


ciles qui regardent les droits des princes & de leurs 


fujets, & qui doivent influer fur la tranquillité 
des nations , il eft également du bien de l'églife 
& de l'intérêt des princes que ceux-ci foient inf- 
truits de la tenue des corciles , qu'ils foient invités 
à ces affemblées, & qu'ils y afhftent en perfonne 
s'ils le jugent à propos , ou par leurs ambafladeurs 
& députés, afin d'être informés de tout ce qui 
s'y pañle, & de veiller à ce que rien n'y foit fait 


contre les règles & contre le bien de leurs états. 


Non-feulement les papes doivent obtenir le con- 
fentément des princes , fpécialement celui de l’em- 
pereur d'Allemagne & du roi de France, pour la 
convocation des conciles , ils doivent encore nom- 
mer expreffément l’empereur & le roi de France 
dans les bulles d'indidtion. Ce privilège accordé 
à nos rois, tant à raifon de la dignité de leur 


couronne, qu’à caufe de leur titre de fils ainé de 


l'éslife, eft formellement reconnu par les papes. 
Auf le roi de France fut-il nommé fpécialement 


dans la bulle de Paul IT, pour l'indiction du cor- 


cile de Trente. 

Pie IV n’eut pas la mème exa@litude dans la bulle 
qu'il donna pour la troifième ouverture du même 
concile : ce pape hautement déclaré contre la France 
en faveur de l'Efpagne , cherchoit à contenter par-là 
fon animofité. Le roi en fit faire des plaintes au 
pape même par l'évêque d'Augoulème , fon am- 


. baffadeur , afin, difoit ce prince dans les inftruc- 


tions dont il le chargeoit, « qu'a l'avenir on ne 
» puifle en ufer de cette façon, & que ce qui 
» m'eft acquis de tout temps me foit gardé & con- 
».fervé dans fon entier ». 

. Le pape ne crut pas pouvoir fe difpenfer de don- 


ner au moins quelque fatisfaétion au roi fur cet 


objet : il répondit à l’ambaffadeur , « quant à l'omif- 
» fon du nom du roi 'três-chrétien, qu’il n’y avoit 
» pas fait réflexion, & que les cardinaux à qui il 


» avoit donné commiflion de drefler la bulle, 


» avoient cru qu'il fufhfoit de nommer l'empereur 
» &t tous les rois en gros ; que pour lui il ne s’étoit 
» mis en peine que de l’eflentiel, & s'étoit dé- 
» chargé de tout le refte fur les cardinaux; qu'au 
» sefie, on ne pouvoit pas toujours avoir l'œil à 
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» tout; mais qu'à l'avenir il 
» lon ne fit plus de faute ». 
Pie IV exécuta mal cette promefle lors de fa 
bulle pour la confirmation du concile de Trente : 
il n'y nomma pas le roi de France en particulier, 
& cette omiffion a formé depuis un des griefs de 
la France contre ce concile, & l’un des obftacles 
à ce qu'il fût reçu dans le royaume. 


Après avoir vu ce qui regarde la convocatiom 
des conciles généraux, il faut examiner à qui la 
préfidence en eft déférée. 

De la préfidence des conciles. W'eft certain qu’elle 
appartient de droit aux fouverains pontifes, lorfqw'ils 
afliftent en perfonne aux conciles. La primauté de 
leur fiège leur affure inconteftablement la première 
place & la féance d'honneur & de jurifdiétion dans 
toutes les affemblées eccléfaftiques où ils peuvent 
fe trouver. 7 
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prendroit garde que 


Il eft également certain que depuis long - temps 
les papes font en poffeffion de ptéfider aux conciles 
généraux par leurs légats, lorfqu'ils ne peuvent 
pas s’y rendre eux-mêmes, & cette pofleffion eft 
trop bien établie pour laïfler lieu à la moindre 
conteftation : aucun évêque ne feroit admis à pré- 
tenäre aujourd'hui le contraire. 

Mais cette pofieffion des papes eft-elle conforme 
à l’ancien droit, à lufage de la primitive églife ? 


Y 


C'eft la feule queftion à difcuter ici. 


S'il faut en croire les partifans de la cour de 
Rome, les papes ont toujours préfidé , ou par eux, 
ou par leurs légats , aux conciles. La chofe eft pour 
le moins douteufe, fi l’on confulte les monumens 
hiftoriques. Il paroïit que la préfidence des conciles 
étoit alors dévolue à la dignité des fièges. D'abord 
il y eut trois grands patriarchats reconnus dans 
l'églife, celui de Rome, celui d'Alexandrie & celui 
d'Antioche. On y ajouta depuis celui de Conftan- 
tinople , auquel la prote@tion des empereurs fit 
adjuger le fecond rang, & celui de Jérufalem. Les 
évêques de ces cinq fièges avoient le pas fur tous 
les autres évêques, & ils le prenoient entre eux 
felon la dignité de leurs églifes. Cet ordre fe fui- 
voit pour la préfidence aux conciles généraux; le 
pape, sil s’y trouvoit, devoit préfiger ; à fon dé- 
faut , ce devoit être le patriarche d'Alexandrie, 
tant que ce fiège conferva le fecond rang de di- 
gnité : lorfque les chofes eurent été changées à cet 
égard, au défaut du pape ce devoit être l’arche- 
vêque de Conftantinople, puis celui d'Alexandrie, 
enfuite celui d'Antioche ; & enfin, au défaut & en 


l’abfence des quatre premiers , la préfidence devoit 


être dévolue a patriarche de Jérufalem. C'eft du 
moins ce qui femble réfulter de ce que l’hiftoire 
nous a confervé fur la tenue des anciens conciles 
généraux. 

Le patriarche d’Antioche eut la première place 
à droite an premier concile de Nicée ; ce fut lui, 
au rapport de Théodore , qui harangua l’empereur 
au nom du concile; & le pape Félix HT, dans uns 
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lettre à l’empereur Zenon , le nomme le préfident 
des trois cens dix-huit pères, 

Ce fut S. Melèce, auffi patriarche d’Antioche : 
qui préfida d'abord au premier concile de Conftan- 
tinople, dont le fège élevé dès-lors au fecond 
rang , étoit vacant. S. Melèce mourut , & S. Gre- 
goire de Naziance ayant été élu patriarche de Conf- 
tantinople, la préfidence au concile lui fut dévo- 
lue ; & après fon abdicarion, elle paffa à fon fuc- 
cefleur dans le fiège patriarchal. On ne vit point 
de légats du faint-fiège à ce corcile, qui nen fut 
pas moins reconnu pour concile général. sb 

S. Cyrille, patriarche d'Alexandrie > 4 préfidé 
certainement au concile d'Ephèfe ; mais étoit-ce Fa 
fa qualité de patriarche , ou comme légat du RD 
Quelques-uns prétendent que ce fut comme lègat 
du pape. Ce qui les a pu porter à ce fentiment à 
c'eft que le pape S. Céleftin, ayant d'abord Exa- 
miné l'affaire de Neftorius à Rome, &c condamné 
fon erreur & fa perfonne, avoit enfuite envoyé 
ce jugement à S. Cyrille, pour le faire doit ) 
& que S. Cyrille en conféquence avoit affemblé 
un concile en Egypte, pour travailler à cette exé- 
cution : mais c’eft à quoi fe bornoit la commiflion 
qu'il avoit reçue du faint-fiège. Toutefois l'affaire 
de Neftorius ne fe termina pas là ; il fallut aflem- 
bler un concile général. L'empereur le convoqua ; 
les pères fe réunirent ; le pape ne s'y rendit pas ; 
le patriarche de Conftantinople étoit récufé. L hon- 
neur de la préfidence ne pouvoit être difputé à 
S. Cyrille; aufñi le voit-on par-tout à la tète du 
concile, fans que jamais on lui donne, ou qu il 
prenne la qualité de légat du pape. Le pape lui- 
même écrivit au concile aflemblé, pour lui annon- 
cer qu'il y envoyoit des légats, au nombre def- 
quels il ne nomme point $. Cyrille. Ces lépats 
arrivèrent à Ephèfe pendant que le concile fe tenoit 
encore. $. Cyrille ne continua pas moins d'y pré- 
fider ; il y foufcrivit le premier en préfence des 
légats du pape, & fans oppofition ni réclamation 
de leur part. 


Si les légats de S. Léon, pape , préfidèrent au 
concile de Calcédoine, ce ne fut pas en vertu des 
prérogatives du fant-fiège y Mais uniquement parce 
que tous les patriarches étoient abfens & accufés, 
ou accufateurs. C'eft ce que S. Léon paroiït recon- 
noître & avouer luimême. On devoir en effet pro- 
céder dans ce concile contre les patriarches d'Alexan- 
drie , d'Antioche & de Jérufalem, & le patriarche 
de Conftantinople y devoit porter fes plaintes contre 
les auteurs de la mort de S. Flavien, fon pré- 
déceffeur. 


H n’y eut point de légat du faint-fiège au fecond 
concile de Conftantinople ; le pape Vigile, qui fe 
, trouvoit alors dans cette ville, ne voulut même 
prendre aucune part au concile, qui n’en a pas moins 
été reconnu pour concile général. 

Le patriarche de Conftantinople préfida au troi- 
fième concile général tenu en cette ville ; il étoit 
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afis à la droite de l'empèreur , 
pape étoient affis à fa gauche. AS % 
Sans entrer dans un plus long détail à ce fujet ; 
c'en eft aflez pour faire fenrir que, dans les premiers 


& les envoyés” du 


fiècles, la préfidence des conciles généraux étoittou- 


jours déférée à celui des patriarches qui étoit le 


plus éminent par la dignité de fon fiège, à moins 


que des raïfons particulières ne le fiffent exclure 
de la préfidence, comme s'il étoit accufé ou accu- 
fateur , 
Cet ordre étoit le plus conforme à l'efprit & à 
l'inflitution du gouvernement de l'églife, gouver- 
nement formé fur les principes d’une fage arifto- 
cratie ; & confié au corps des évêques & premiers 
pafteurs en général. | | 
Les malheurs qu’eurent enfuite la plupart des 
évêques des quatre grands & principaux fièges de 
l'Orient, de fe laiffer féduire par les héréfies , d'en 
devenir les fauteurs , quelquefois même les au- 


teurs, fut la première occafñon de s'écarter de 


l'ordre ancien par rapport à la préfidence des con- 


ciles généraux : on fent combien il eût été peu : 


convenable de laïffer des évêques fufpe@s, & fou- 
vent convaincus d'erreur à la têre de ces grandes 
aflemblées ; & combien il paroïfloit au contraire 
important de 


ce que les légats du faint-fiège pouvoient fans donte 
tion acquit une nouvelle force aprés le fchifme 
qui divifa, prefque toutes les églifes d'Orient, de 
la communion de l’églife romaine. Enfin la préfi- 
dence aux conciles généraux fut aflurée pour tou- 
jours aux légats. du faint-fiège, lorfque les fouve- 
rains pontifes fe furent 
voquer les conciles, comme on l’a ci-deffus expli- 
qué. La préfidence ne fembla plus qu'une fuite de 
la convocation : ces deux droits. ne frent que 
s'établir de plus en plus à l'aide l’un de l’autre ; 
& lufage les a tellement affermis , que l’on ne 
plus fe permettre d'y porter la moindre 

atteinte. | | 

Des perfonnes qui : doivent affifler aux ‘conciles. 
D'abord, il eft conftant & avoué de tout le monde, 
que tous les évêques ont, par leur caradère Sr 
droit d'aflifter aux conciles, & qu'ils doivent y 
être invités, non pas nommément, mais par une 
convocation générale. UN | 

L'hiftoire eccléfaftique nous apprend que les 
conciles ont toujours été compofés d'évèques. Les 
évêques font juges de la foi, comme premiers 
pafteurs ; ils ont reçu de Dieu les clefs de la doc- 
trine & de la jurifdi@ion ; le S. Efprit les à établis 
pour gouverner & conduire l’églife : à cet égard 
il ne peut y avoir de doute. 

C'eft au fujet des prêtres que s'élèvent les 
grandes difficultés en cette matière. 

On convient bien unanimement que les prêtres 


plus 


peuvent aflifler aux conciles ; & être prèfens aux . 


décifions qu'on y fait; ils ont eu ce droit dans tous 


ou qu'il ne s’agit des intérêts de fon fiège. 


leur oppofer des perfonnes en état 
de contrebalancer leur autorité par leur crédit ; 


mieux faire que qui que ce fût : cette confidéraz | 


mis en pofleffion de con- 
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“es temps & dans toutes les occañons. On voit même 
… qu'ils y avoient une place honorable , & qu'ils y 
étoient affis avec les évêques, quoique après eux, pen- 
dant que le refte du clergé, comme le peuple, 
demeuroit debout ; & cette diftinétion paroïfloit 
due à la dignité du facerdoce. 


Mais comme on peut être préfent à une affem- 


_bléé fans décider & fans porter fon fuffrage fur les 


“matières propolées, la queftion refte entière de 
“favoir fi les prêtres affiftent comme juges, ou fim- 
 plement comme témoins, ou enfin comme con- 
HAE: c'eft-à-dire, fi dans les conciles ils ont voix 
- délibérative comme les évêques , ou s'ils n’ont uni- 

quement que la voix confultative ? La difcipline de 

léglife paroït avoir varié fur ce point. 

Au premier concile de Jérufalem , qui, felon le 
concile de Calcédoine , a fervi & doit fervir de 
règle & de modèle à tous les autres, on voit que 
les prêtres s’aflemblerent avec les apôtres pour exa- 
miner la queftion : convenerunt apofloi 6 feniores 
de verbo hoc. La lettre fynodale dé ce concile eft 
adreffée aux fidèles d'Antioche , au nom des apôtres 
& des prêtres, apoftoli & feniores ; les réglemens 


i furent faits dans ce concile font toujours appellés 


-dans les aûtes des apôtres & des prêtres, præcepta 
apoftolorum & feniorum. | 
On voit par les aftes de plufeurs conciles, & 
particuliérement de ceux d'Elvire, en 304; d'Arles, 
én-314; d'illyrie, en 375; de Milan, en 389; 
- de Conftantinople , en 448 ; de Brague, en 563 ; 
de Tolède, en 745 ; de Rome, en 853 & 064; 
de Latran, en 1215; de Lyon, en 1274, que le 
clergé du fecond ordre y eut voix délibérative. 
Ce droit lui ayant été contefté au concile de 
Conftance par quelques particuliers, les cardinaux 
d'Ailly & de S. Marc en prirent vivement la dé- 
fenfe. Le premier y foutint qu'on ne devoit pas 
refufer la voix délibérative aux doéteurs en théo- 
gie; que leur autorité a été allésuée dans les 
conciles de Rome; qu'ils y ont foufcrit en qualité 
de juges , & avec voix définitive; & il traite 
d'ignorans ou d’opiniâtres ceux qui prétendent que 
la voix définitive n'appartient dans les conciles 
qu'aux évêques & aux abbés. > 
Le clergé du fecond ordre ne rencontra pas un 
défenfeur moins zélé de fes droits au concile de 
Bañle , dans la perfonne du cardinal d'Arles, qui 
y préfidoit. Ce cardinal explique d’abord un pañage 
tiré des actes du concile de Calcédoine, tenu en 
451, où on lit ces termes : Concilium epifcoporum 
ef? non clericorwm , fuperfluos foras mittite : un con- 
cile eft une aflemblée d'évêèques, & non de clercs; 
qu'on fafle fortir ceux qui font fans droit : il fait 
. voir que ces paroles ne font point une décifion 
du concile, mais une exclamation de Fimpie Diof- 
core, qui ne cherchoit qu'à jetter le concile dans 
le trouble, afin de fe fouftraire lui-même par ce 
moyen à la condamnation qu'il avoit méritée, & 
qu'on ne pouvoit ainfi tirer aucune induétion de 


. délibérative & décifive ; fouvent même on a 
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ce pañage contre le droit qu'avoit toujours eu le 


fecond ordre du clergé, d’affifter, avec voix déli- 
! . + 
bérative, aux conciles & aux affemblées eccléfiaf- 


- tiques. Le cardinal d'Arles déclare enfuite que la 


mème chofe s'étoit pratiquée au concile de Conf- 
tance; quil y avoit vu les inférieurs admis, fans 
contredit, à la décifion des chofes les plus difñ- 
ciles, & qu’on ne devoit pas avoir honte d’'imiter 
ce très-grand, très-faint & très-nombreux concile 
de Latran, dans lequel il eft certain que les prêtres 
avoient jugé avec les évêques. 

Cependant, malgré ces autorités & ces exemples, 
le clergé du fecond ordre a perdu infenfiblement 
ce droit de voix délibérative, ou du moins l’exer- 
cice de ce droit, même en France, quoiqu'il y 
eût fait plus d'efforts pour s'y maintenir. Sur les 
conteftations élevées à ce fujet dans une affemblée 
du clergé tenue à Melun, & renouvellée un an 
après dans un concile provincial de Rouen, où les 
abbés & les députés des chapitres demandoient la 
voix délibérative , le concile confulta le pape Gré- 
goire XIIL La réponfe de ce pape fut que les 
abbés commendataires devoient être réunis avec 
les abbés réguliers, & que les chapitres des églifes 
cathédrales devoient avoir le pas quand ils procé- 
doient capitulairement ; que les abbés devoient avoir 
voix confultative dans les conciles , auffi-bien que 
les dignités des chapitres, & les procureurs des 
évêques abfens voix délibérative fi le concile le: 
jugeoit à propos. * | 

Depuis ce temps, le fecond ordre a ceffé d’avoir: 
voix délibérative dans les conciles & dans les affem- 
blées, où fes députés ont fouvent fait des protef- 
tations pour la confervation de leurs droits, mais 
fans aucuns fuccès jufqu’à préfent. Les efforts qu'ont 
faits en particulier les chapitres des églifes cathe- 
drales, n’ont guère été plus heureux à cet égard. 
Ïls n’ont pu réufMir dans plufeurs conciles provin- 
ciaux , tenus en France depuis le concile de Trente. 
à faire regarder la voix de leurs députés comme 


déclaré, conformément à la réponfe du pape Gré- 
goire XIIT, que leur fuffrage n’étoit que con- 
fultatif. | 

Quant aux prêtres qui font envoyés aux con- 
ciles comme procureurs des évêques abfens , ils 


‘ont eu, fans difficulté, voix délibérative jufqu’au 


concile de Trente, où , pour la première fois. on. 
contefta ce droit à des députés des évêques du: 
royaume de Naples. La queftion n'y fut pas dé- 
cidée ; mais la difpute élevée à ce fujet femble 
avoir déjà porté quelque atteinte au droit dont ces. 
procureurs avoient jou paiñiblement jufqu'alors, 
On a vu en effet dans la réponfe, dont on a parlé 
ci-deflus, faite par Grégoire XIIT , en 1583, au 
concile qui l’avoit confulté, que ce fouverain pontife., 
en réduifant les abbés & les dignités des chapitres à: 
la voix confultative , fe contente de dire au fujer 
des prêtres procureurs d'évêques abfens ; qu'ils, 
auront voix délibératiwe fi le concile le juge à pro+ 


pos: ce qui jette une forte d'incertitude & d’obfcu- 
rité fur leur droit. | 
Quoi qu'il en foit, au refte, du genre de voix 
que le fecond ordre doit avoir dans les conciles, 
il eft inconteftable qu'il a toujours eu le droit d'y 
affifter. . 
© Les princes chrétiens peuvent auffi fe trouver 
aux conciles généraux, ou s’y faire repréfenter par 


leurs ambafladeurs ou envoyés : on a ci-devant 


obfervé que l'empereur d'Allemagne & le roi de 
France y devoient être invités nommément : l'invi- 
tation pour les autres eft générale. Les princes ont 
toujours joui de ce droit. Souvent les empereurs 
ont aflifté en perfonne aux conciles généraux , & 
l'on y a vu d'autres fouverains en difiérentes cir- 
conftances. . 

C'étoit auffi l’'ufage autrefois que les empereurs 
fiflent trouver aux conciles un ou plufeurs com- 
miflaires de leur part, afin de maintenir la tran- 
quillité, & de faire régner le bon ordre dans ces 
nombreufes affemblées, & d’en accélérer la con- 
clufion & la fin. Préfentement ce foin regarde les 
préfidens eux-mêmes des corciles. | 

Le droit qu'ont les fouverains & les princes 
d'affifter aux conciles, ou d'y avoir des ambaffa- 
deurs pour s'y faire repréfenter, ne dérive d’au- 
cune infpettion qu'ils aient ou qu'ils prétendent 
fur la foi & fur la doûrine de l’églife. Ce n’eft 

as, difoit l'empereur Marcien, aux pères aflem- 

lés à Calcédoine ; ce n’eft pas pour faire often- 
tation de notre puiflance que nous avons voulu 
nous trouver au concile, c’eft pour défendre la foi, 
à l'exemple du.religieux Conftantin ; c’eft afin, 
lorfque la vérité fera wouvée , que nous empè- 
chions les divifions que les mauvaifes do&rines 
font dans la multitude. Les fouverains & leurs 
_ermbafadeurs font reçus & doivent l'être dans les 
conciles, non pour traiter, délibérer & décider des 
matières controverfées , mais par un jufte refpe&t 
pour leur dignité, pour concilier leur protection 
& leur bienveillance aux conciles & à leurs déci- 
fions , &c pour les mettre en état de veiller à ce 
qu’on ne traite & qu'on ne fafle rien de contraire 
à leurs intérêts, ni à ceux de leurs peuples. 

Des objets des conciles, & de la forme dans laquelle 
ils font traités. Les conciles ainfi formés, on pro- 
cède à la difcuffion & à la décifion des points qui 
ont été l’objet de la convocation des conciles, 

Quoiqu'il foit d’an ufage conftant & d'une dif- 
cipline généralement obfervée, que les préfidens 
des conciles y propofent les queftions qui doivent 
s'y traiter , les évêques qui y afhiftent ont toujours 
eu le droit d'y propofer ce qu'ils jugeoient con- 
venable, & d’exciter l’affemblée du concile à dé- 
bbérer fur ce qu'ils avoient propofé. On en trouve 
plufieurs exemples dans les conciles de Sardique & de 
Carthage , où non-feulement les préfidens , mais 
des évèques particuliers ont fouvent propofé des 
ujets de délibération. 

On voit même que, dans la première feffion du 


E 
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concile de Trente , fous Pie IV, les évêques né 


trouvèrent pas bon que les légats fe fuffent fervis 
de cette formule jufqu’alors inconnue , proponenti= 


bus legatis ; & que plufieurs d’entre ces évêques 


demandèrent que cette formule fût fupprimée comme 
nouvelle , & contraire au droit & à la poffefñon 
où étoient les évêques de propofer aux conciles 
les chofes qu'ils jugeoient utiles & néceflaires au 
bien de Péslife. Les lécats furent obligés d’expli- 
quer leur formule, & de déclarer par un aéte 
exprès, inféré dans les pièces du concile, qu'ils 
n’avoient point entendu , & n’entendoient point par 
cette formule préjudicier en rien à ce qui s’étoit 
fait jufques-là , non plus qu'au pouvoir légitime 
des évêques. à 

. On ne devroit toutefois traiter aux conciles | &e 
y décider d’autres matières que celles pour lefquelles 
ils font particuliérement affemblés. Les évêques 
députés par les provinces n’ont en effet, pour l’or- 


dinaire , de procuration , que pour l'affaire dont on 


a été averti avant la députation. C’eft fur cette 
affaire qu'ils ont particuliérement à s’inftruire &c à 
recueillir le fuffrage de leurs églifes pour le por- 
ter au concile général. Auf le pape S. Léon, en 
refufant d'approuver ce qui s’étoit fait en faveur 


du fiège patriarchal de Conftantinople au concile de 


Calcédoine dont il adoptoit toutes les autres déct- 
fions , fe fonde uniquement, pour motiver fon re- 


fus dans fa lettre à l’empereur Marcien, fur ce 


que le concile n’avoit été aflemblé que pour trai- 
ter les queftions de foi qui regardoient Diofcore 
& Eutichès, & non pour traiter de l'établiflement 
d’un fiège patriarchal à Conftantinople, & de la 
prééminence de ce nouveau fiège fur les anciens. 

Cependant, fi l’on s’attachoit à ce:** règle à la 
rigueur , on s'expoferoit à porter atteinte à tout 
ce qui auroit été déñni & décidé dans les conczles, 
hors la principale queftion pour laquelle ils au- 
roient éte afflemblés; ce qui ébranleroit une grande 
partie de leurs définitions. Ge feroit encore gèner 
trop Îa liberté des évèques, que de vouloir les 
reftraindre à ne traiter que la feule matière pour 
laquelle ils font afflemblés , & priver d’ailleurs 
l'églife des fages réglemens que font les conciles , 
fuivant les befoins & les circonflances. 

Toute jufte que paroit la règle propofée, c’eft 
à la prudence même des conciles qu'il eft réfervé 
de juger des cas où l’on peut s'en écarter fans in- 
convénient & fans trouble. Le célèbre concile de 
Nicée en a donné le premier exemple. Il avoit 
été uniquement convoqué pour condamner lhé- 
réfie d'Arius, & pour terminer le différend fur la 
célébration de la pâque. Néanmoins, après avoir 
difcuté & terminé ces queftions principales’, il fit 
vingt canons qui furent reçus ayec la plus grande 
vénération, & que $. Léon a regardés comme 
autant de loix refpeétables qui devoient être obfer- 
vées, fans aucun changement, jufqu'a la fin du 
monde , & auxquelles il n’étoit pas permis de rien 
ajouter ou retrancher. | 


» 


{ 


— 


 ! Lorfque les matières ont été fufifamment exa- 
> minées & débattues dans les conciles , il faut en 
._ venir à la définition : pour cela, il a toujours été 


/ 
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d'ufage de recueillir les voix par tête, & de comp- 


ter les fuffrages de tous les évêques préfens, On 


ne s'eft écarté de cet ufage qu’au concile de Conf- 
tance, & pour des raifons particulières. Les voix 
y furent données & comptées par nations. Plu- 
fieurs des pères, aflemblés au concile de Trente, 
autoient fort fouhaité que l’on y 'eùt fuivi cet 


exemple , à caufe du grand nombre d'évèques ita- 
_ liens que les papes y avoient envoyés , en éri- 


geant mème pour cet effet pluñeurs fièges nou- 


veaux , afin de fe conferver par-là la prépondérance 


dans le concile | & que le nombre des évêques 
italiens furpaffät celui de tous les autres évêques : 
cependant , malgré les plaintes & les efforts des 
prélats françois &t efpagnols, on obferva dans ce 
concile à même difcipline qu'on avoit pratiquée 
dans les conciles précédens. Les voix y furent 
comptées, non par nation, mais par le nombre 


des évêques qui y afliftoient. Il peut fans doute 


y avoir des inconvéñiens dans cette manière ; car 
où n'en trouve-t-on pas ! Mais elle eft la plus con- 
forme à ce qui s'eft toujours pratiqué dans les con- 
ciles, tant généraux que particuliers. 

Après que les conciles avoient terminé leurs dé- 
Jibérations & conclu leurs décifions, on envoyoit 
des copies authentiques de leurs aftes aux évêques 
des grands fièges, s'ils n’y avoient pas aflifté , fur- 


tout aux patriarches , & fpécialement aux fouve- 


trains pontifes. C’étoit d’abord pour leur en faire 
‘connoïtre exaftement les décifions, & non pour 


donner l'autorité à ces décifions elles - mêmes , 


puifquon tenoit à cet égard la même conduite 
envers les autres patriarches qu'envers le pape, & 
que perfonne cependant n'a jamais prétendu que 
les conciles généraux euffent befoin d’être confir- 
més par les patriarches de Conftantinople , d’Alexan- 
drie, d'Antioche & de Jérufalem , pour avoir toute 
leur force & toute leur autorité. D 

Auf m'eft-il point parlé de confirmation des 
conciles par les papes avant les conciles d'Afrique 
contre les Pélagiens : les pères de ces deux con- 
ciles demandèrent au pape Innocent I l’approbation 
de ce qu'ils avoient fait contre Pélage , & le prièrent 
de joindre fon autorité à la leur , pour détruire cette 
nouvelle héréfie. On ne peut douter en effet que 
l'autorité du faint-fiège ne dût ajouter un grand 
poids à ces conciles, & rendre leurs décifions plus 
vénérables. 

Le concile de Calcédoine fuivit cet -exemple ; 
il. demanda an pape S. Léon la confirmation de 
tout ce qui sy étoit pañlé, quoique ce fouverain 
pontife y eût aflifté par fes légats. Les fixième & 
féptième conciles généraux ont tenu la même con- 


 duite ; le concile de Conftance & celui de Trente 


ont auffi depuis fait la même chofe. Trois évêques 
3 “ ! » « . \ 
S’oppofèrent néanmoins dans ce dernier concile , à 
<e que cette connrmation fût demandée, Ils la re- 
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gardoïent au moins comme fuperflue & comme 


contraire, en quelque forte , à l’autorité des conciles. 
Des dofteurs ultramontains en ont efféétivement 


conclu que cette confirmation étoit tellement né- 


ceffaire , que les conciles en tiroient toute leur vi- 
gueur & leur force, & que toute l'autorité des 
conciles procédoit de celle du pape, qui, en qua 
lité de fapérieur, en fixoit & en autorifoit les 
décifions. Li 

Mais cette indu@tion feroit faufle, même à "égard 
des conciles provinciaux &t nationaux, &, à plus 
forte raifon , à l'égard des conciles généranx. Lorfque : 


les conciles nationaux ou provinciaux ont demandé : 


la confirmation des fouverains pontifes, ce n’eft 
pas que ces affemblées doutaffent de leur autorité; 
elles vouloient feulement, comme s’en expriment 
les pères. des conciles d'Afrique, engager les papes 
à Joindre leur autorité à celle des conciles , non pour 
valider ce qui de foi-même avoit déjà fa force , mais 
pour ajouter une nouvelle force à celle qw'ils avoient 
par eux-mêmes. Demander aux papes la confirma- 
tion, c'étoit, de la part de ces conciles, prier les : 


fouvérains pontifes d'examiner les mêmes queftions, 


d'en porter leur jugement, & d’adhérer à celui du 
concile s'ils lapprouvoient, 

La confirmation des conciles généraux n’a point 
& ne peut avoir le même objet. Elle n’a été in- 
troduite que pour repréfenter l'uniformité & l’ac- 
ceptation de toutes les églifes, particuliérement de 
celle de Rome qui a toujours été regardée comme 
la mère, le centre & le lien de toutes les autres, 
Ce n'eft point par forme de revifion des déci- 
fions prononcées par le concile, que le pape pro- 
cède alors ; 1 ne lui refte qu’à examiner les formes 
qu'on y a obfervées, & qu'à fe foumettre à ces 
décifons, s’il y reconnoit les caraétères que doit 
avoir un concile général. C'eft fur ces maximes 
que le pape S. Grégoire-le-grand proteftoit qu'il 
refpeétoit les quatre premiers conciles généraux 
comme les quatre évangiles , & qu'il n’avoit pas 


à] 


“moins de vénération pour le cinquième, C’étoient 


les feuls qui s’étoient tenus jufqu'à fon temps. Les 
papes ne confirment donc pas les conciles généraux 
en jugeant après les conciles | mais en acceptant 
les jugemens & décifions prononcés par les conciles 
généraux. 

Ces auguftes affemblées font le tribunal fuprème, 
le feul tribunal reconnu généralement pour infaillible 
dans l’églife. Ils la repréfentent feuls ; c’eft en fon 
nom qu'ils enfeignent, qu'ils décident, qu'ils jugent; + 
c'eft à ce tribunal que J. C. a renvoyé S. Pierre 
lui-même, quand il dit à cet apôtre : ff votre frère 
a péché contre vous , reprenez-le entre vous & lui: 


s’il ne vous écoute pas , preney avec vous une ou 


deux autres perfonnes ; s’il ne veut pas vous écouter , 
dites-le à Péglife ; & s’il refufe d'écouter l’éslife, re- 
gardez-le comme un paien & comme un publicain. 
C’eft à ce tribunal que le chef des apôtres a tou- 
jours déféré la décifion des chofes & des queftions 
importantes. Les papes les plus diftingues par leurs 
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Jumières & leur pièté, ont fouvent reconnu la 
néceflité d’affembler des conciles généraux, & l’obliga- 
tion où ils étoient de s’y foumettre. Les conciles de 
Conftance & de Bafle en ont fait des définitions ex- 
prefles. Toujours fidellement & fermement .atta- 
chée à la foi & à la doctrine des pères, l’éghife 
gallicane a marqué le plus grand zèle pour les 
conferver entières fur ce point. Voici comme elle 
s’en explique dans les articles 2, 3 & 4 de la 
célèbre déclaration de 1682. « 2°. Que la pléni- 
». tude de puiffance que le faint-fiège apoftolique &c 
». les fuccefleurs de S. Pierre, vicaires de J; C., 
‘». ont fur les chofes fpirituelles, eft telle néanmoins 
» que les décrets du faint concile écuménique de 
» Conftance, contenus dans les feffions IV & V, 
» approuvés par le faint-fiège apoftolique, & con- 
» firmés par la pratique de toute l’églife & des 
».pontifes romains , & obferves de tout temps 
» religieufement par l’églife gallicane, demeurent 
» dans leur force & vertu, & que l’églife de 
» France n’approuve pas l'opinion de ceux qui 
» donnent atteinte à ces décrets, ou les affoibliffent 
» en difant que leur autorité n’eft pas bien éta- 
» blie, qu'ils ne font point approuvés, ou que 
» leurs difpofitions ne regardent que les temps du 
» fchifme. 

» 3°. Qu'ainfi il faut régler l’ufage de la puiffance 
# apoftelique par les canons faits par l’efprit de 
» Dieu, & confacrés par le refpeét général de 
» tout le monde; que les règles, les mœurs & 
» les conftitutions reçues dans le royaume & dans 
» l’églife gallicane doivent avoir leur force & vertu, 
» & que les ufages de nos pères doivent demeu- 
» rer inébranlables ; qu’il eft mème de la grandeur 
» du faintfiège apoftolique que les loix & les cou- 
» tumes établies du confentement de ce fiège & 
» des églifes , aient l'autorité qu'elles doivent 
» avoir. 

» 4°. Que, quoique le pape aït la principale 
» autorité dans les queftions de foi, & que fes 
» -décrets regardent toutes les églifes & chaque 
» cglife en particulier, fon jugement r’eit pas irré- 
» formable fi le confentement de l'églife n'in- 
» téervient ». 

Ainfi point d'autorité dans l’églife qui puifle 
cohtrebalancer l’autorité du concile général, ou 
concourir feulement avec elle, parce que l’auto- 
rité du concile n’eft autre chofe que celle de l’églife 
elle-même, à laquelle tout doit être foumis dans 
l'ordre des chofes fpirituelles. 

Il peut s'élever des doutes fur l’œcuménicité d’un 
concile, comme il s’en eft élevé au fujet du cin- 
quièine concile général, que bien des églifes ont 
refufé long-temps de reconnoître ; & pendant ce 
temps de trouble & d’ebfcurité , on n’eft pas cou- 
pable pour n'être pas foumis aux décifions de ce 
concile ; car ce n'éft pas fon autorité qu’on attaque , 
on ne difpute que de fa qualité , on eft prêt à ref- 

eéter celle-là dès que celle-ci fera AS 

L'autorité des conciles généraux peut s'exercer 
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fur des objets relatifs à la foi, ou fur des matières 
de difcipline. Par rapport à ce qui concerne, foit 
la doëtrine des églifes, foir les dogmes de la foi, 
les décifions des conciles généraux, dès le moment 
où leur æœcuménicité eftreconnue , obligent tous les 
fidèles de quelque rang , qualité & condition qu'ils: 
puiflent être. Il n’eft plus permis à perfonne d’exa- 
miner , de difcuter les points une fois ainfi définis, LL. 
ne refte qu'a fe foumettre en conformant fon ju- 
gement à celui de l’églife. j 

Il faut obferver néanmoins que tout ce qui eft 


dit par un concile général ne devient pas une règle de 


foi, un article de notre croyance. Ces caractères 
ne conviennent, & notre foumifhon de cœur &c 
d’efprit n’eft due qu’à ce qui forme les définitions 
proprement dites, c'eft-à-dire à ce que léglife 
nous ordonne, ou nous défend précifément de 
croire fous peine d’anathème : mais les preuves, 
les raifonnemens dont les conciles fe fervent pour 
appuyer leurs décifions , tout refpettables qu'ils” 
font, ne forment point des objets de croyance. 
On peut fans blâme , & fans témérité, en contefter 
la folidité ou la jufeffe. L’églife n’eft infaillible 
qu'en jugeant, & elle ne juge point encore tant 
qu'elle ne fait qu’expofer les-moyens & dévelop- 
per les preuves. Le jugement confifte proprement 
St uniquement dans ce qui forme la définition , & 
qui, pour l'ordinaire , eft renfermé dans des canons. 
La définition peut être vraie, quoique appuyée fur. 
des preuves faufes & peu juftes; & elle l’éft tou- 
jours lorfque c’eft l'ésife qui définit , puifque J. GC. 


a pronus d’être toujours avec elle quand elle en- 


feigneroit en fon nom, & de ne permettre jamais 
que les portes de l'enfer prévalufent contre elle, 
ni que l’erreur pût y dominer. 

Quant aux règlemens que les conciles même gé- 
néraux, font fur ce qui concerne la difcipline, 
on ne doit pas douter que lefprit fant ne dirige 
l'églife à cet égard comme dans tout le refte. Cepen- 
dant , & d’après les règles & les décifions des con-. 
ciles généraux eux-mêmes, ces réglemens n’ont point 
la même force que les définitions dogmatiques. 
Celles-ci, comme on vient de le dire, obligent 
par elles-mêmes tout le monde. Il n’en eft pas de 
même des réglemens de difcipline : les conciles, fur- 
tout les conciles généraux, ont certainement le 
droit d'en faire; mais, fuivant les difpoñions du 
concile général de Nicée, & de plufieurs autres, 
les églifes particulières ont auf le droit de con- 
ferver leurs anciens ufages & leurs libertés , & de 
ne rien admettre qui n’y foit conforme. Suivant 
les maximes du droit commun, les princes chré- 
tiens, comme protecteurs des églifes de leurs états , 
ont droit de veiller à la confervation de l’ancienne : 
difcipline, & de maintenir les ufages anciens. Il 
n'y doit être fait aucun changement que de leur 
confentement, & avec leur autorifation. Les ré- 
glemens fur la difcipline, faits par les conciles géné- 
raux , n'ont de force & n’obligent dans ce royaume & 
dans Les autres états qu'après qu'ils ont été adoptés par 

| les 


C ON. 


… es églifes nationales , & revêtus du fceau de l’au- 
torité des fouverains. " HART 56 
Cette vérité a folemnellement été reconnue pa 


le concile de Bafle. Les pères de ce concile adref- 


fèrent au roi de France les réglemens qu'ils avoient 
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provinces, d’un royaume oud'un état L’antiquité 


nous en offre beaucoup d'exemples dans les cé- 
lèbres conciles d'Afrique, des Gaules & d’Efpagne, 
Îls ont été affez fréquens en France fous la pre- 
mière & feconde ‘race de nos rois. Il y en a eu 


encore quelques-uns depuis, mais moins fréquem- 
ment; &c depuis long-temps il ne s’en eft point 
tenu auquel on puüifle donner ce nom. Quoique 
bien inférieurs pour lautorité aux conciles géné 
raux , ces conciles ont toujours infpiré une grande 
vénération, & leur fuffrage a toujours paru très- 
confidérable. On en peut juger par le refpeét qu’on 
a, dans tous les temps, témoigné pour les déci- 
fions & réglemens portés dans ces conciles, & que 
les conciles généraux ont eux-mêmes fouvent 
adoptés. 

La convocation de ces conciles n’a jamais été 


dreflés, en le priant de les faire publier & fuivre 
dans fes états. En conféquence , le roi convoqua 
 Vaffemblée des états à Bourges. Les réglemens en- 
moyés par le concile y furent examinés. On en 
… retrancha les articles qui parurent contraires à nos 
 ufages; on en modifia d’autres ; &, d’après le ré- 
….  fultat de cette difcuffion, fut dreflée la pragmatique 
- fanion, pour être publiée, obfervée & fuivie 
* dans le royaume. 
… Cette même vérité n’eft pas moins formellement 
… ratteftée par les efforts multipliés & redoublés que 
- les fouverains pontifes n’ont ceflé de faire depuis 


la tenue du concile de Trente , pour obtenir de nos 
rois qu'ils fiflent publier en France les décrets fur 
la réformation, dreflés en ce concile. Le clergé de 
France a fouvent joint pour cet effet fes très- 


humbles prières aux vives inftances des papes. La 


trop grande oppoñition entre la plupart des difpo- 
fitions de ces décrets & les ufages, maximes, fran- 
chifes & libertés de l’églife gallicane , a toujours 
_empèché nos fouverains de déférer aux demandes 
des papes à ce fujet, & aux follicitations du clergé. 
Ils fe font contentés de faire inférer dans leurs 
ordonnances ceux des articles de la réformation 
prefcrite par le concile, qu'ils ont jugé pouvoir 
fe concilier avec la difcipline & les maximes du 
royaume ; & ces articles feuls ont force de loi 
parmi nous. Dans prefque tous les autres états catho- 
liques dont les fouverains ont cru devoir y faire 
publier le concile de Trente, les édits pour cette 
publication & les enregiftremens pour ces édits 
ont apporté quelques reftriGtions , ou quelques 
modifications aux réglemens de ce concile. Quelque 


peine qu'en aient reflentie les fouverains pontifes, 


jamais ils n'ont condamné ni le refus de la France, 
ni les modifications & les reftri@ions des autres 
pays; & à cet égard , ils n’ont jamais agi que par 
voies de prières, de follicitations & de recom- 
mandations. 


On voit par-là quelle différence il faut mettre | 


entre les décrets fur la foi, & les canons fur la 
difcipline qui font faits dans les conciles généraux. 
Les premiers ne laiflent point d'examen à faire ; 
ils obligent indépendamment de toute acceptation, 
Les églifes nationales & les états particuliers ne 
font foumis aux feconds qu’autant qu’ils les adoptent 


& les reçoivent; & la diverfité qui peut en ré-. 


fulter pour la difcipline entre les églifes, ne nuit 
point à l'unité de la foi qui doit les réunir, & 
n'en faire qu'un même tout. 

Après ce détail fur les conciles généraux , il faut 
Voir en peu de mots ce qui concerne les conciles 
mationaux & les conciles provinciaux. 

Des conciles nationaux. Us {e forment par l'affem- 
blée des évêques de toutes ou prefque toutes les 

Jurifprudence, Tome LI, 


regardée comme une chofe réfervée aux papes. 
On ne voit rien dans les aétes de ces conciles qui 
annonce qu'on ait cru avoir befoin de l'agrément 
des fouverains pontifes pour Les aflembler. C'étoient 
les patriarches , les primats qui en faifoient la con- 
vocation, du confentement exprès ou préfumé des 
princes chrétiens. Car ce confentement a toujours 
été néceflaire pour autorifer les évêques à fe réu- 
nir en corps. En France, ce font prefque tou- 
jours nos fouverains eux-mêmes qui ont convo- 
qué les conciles nationaux du #oyaume ; ils en ont 
inconteftablement le droit, comme protecteurs & 
gardiens des droits , franchifes & libertés de l’églife 
& du royaume de France. Prefque tous les con- 
ciles, dont les aûtes ont été confervés , offrent la 
preuve de l’exercice que nos rois ont fait de leur 
pouvoir à cet égard; prefque tous portent qu'ils 
fe font affemblés par les ordres des princes qui 
gouvernoient alors l’état; & à quel autre, mieux 
qu'au fouverain, pouvoit appartenir le droit de 
convoquer & d’afflembler les évêques qui vivoient 
fous fa domination ? | 

Ainfi , lorfqu’enfuite ces conciles envoyoient aux 
papes leurs aftes pour en demander la confirmation , 
il faut bien prendre garde, comme on l’a déjà obfervé, 
que cette confirmation n'étoit pas demandée pour 
autorifer la tenue de ces affemblées, valables cer- 
tainement, & légitimes par elles-mêmes : on ne 
vouloit que donner une force nouvelle aux déci- 
fiens portées par ces conciles, en ajoutant au poids 
de leur jugement l'autorité du jugement du faint- 
fiège ; ce qui préfente une forte d'approbation, 
d’adhéfion aux définitions faites, plutôt qu'une 
confirmation proprement dite. - 

À l'égard de la préfidence dans les conciles na- 
tionaux, elle étoit déférée ou felon la dignité des 
fièges , lorfque dans l'étendue des provinces dont 
les évêques fe raffembloient, il y avoit quelque 
fiège à qui la prééminence étoit attachée ; ainfi les 
patriarches dans leur patriarchat ; les exarques , titre 
qu'on donnoit aux évêques de Céfarée en Cappa- 
doce, d’Ephèfe & d’'Héraclée , dans leurs exar- 
chats ; les’primats dans leurs primaties, avoient-de 
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droit la préfidence:, ou bien elle étoit déférée à 
l'ancienneté de l’ordination. Quelquefois on l’accor- 
doit à la qualité de légats du faint-fiège. Les archevè- 
ques d'Arles l'eurent long-temps à cetitre , qui reprit 
une nouvelle faveur, & fut fort en ufage dans les 
onzième, douzième & treizième fiècles, après quoi 
on revinr encore à l’ancienne coutume de tenir 
les concikes nationaux fans le concours des légats 
du pape. 4 | 

En France, la préfidence étoit anciennement 
déférée au plus ancien des métropolitains, & cet 
ordre fubfifta jufqu’au temps où les papes donnèrent 


la qualité de légats du faintfiège aux archevêques 


d’Arles. Ceux-ci, en cette qualité, préfidèrent fou- 
vent aux conciles nationaux. Cependant; durant le 
temps même de cette légations on voit d'autres 
évèques préfider à des conciles. La légation fut 
accordée par le pape Symmaque à S. Céfaire, arche- 
vèque d'Ârles en $14, pour terminer les fréquentes 
 conteflations qui s'élevoient au fujet de la préfi- 
dence entre les archevêques de Vienne & de Nar- 
bonne. Cette même légation fut, à la prière de 
nos rois, confirmée par les papes à tous les fuc- 
cefleurs de S. Céfaire, comme il paroït par les 
lettres des papes à S. Céfaire lui-même , à Arca- 
dius, à Aurelien, à Sapandus & à Virgilius, qui 
tous fe fuccédèrent les uns aux autres dans le fiège 
d'Arles ; & ce fut en conféquence de la continua- 
tion ou confirmation de ce privilège, que Sapan- 
dus préfida au fecond concile d'Arles en 554, 
à celui de Paris en ÿ5$, & à celui de Valence 
en 584. 
Mais pendant le même temps on voit Probus, 
archevêque de Bourges, préfider, en 557, au troi- 
fième concile de Paris ; Philippe , évêque de Vienne, 
au fecond de Lyon, en 567 ; Euphronius de Tours 
au fecond concile de cette ville , en la même année ; 
& Anchorius à celui d'Auxerre, en 578. 
L’archevèque de Lyon jouit en France du droit 
de primatie, & prétend, comme un privilège de 
fon fiège, au droit de préfider au concile de la 
nation. Les exemples que lon vient de citer, 
prouvent que ce privilège n’a pu s'établir que vers 
la fin du fixième fiècle. On trouve, & c’eft peut- 
être ici l’origine de la prétention des archevèques 
de Lyon, qu'en 585, Prifcus, évêque de Lyon, 
préfida au fecond concile de Mäcon, où fe trouvèrent 
après lui, outre les évêques, cinq autres métropo- 
litains, ceux de Vienne, de Sens, de Rouen, de 
Bordeaux & de Bourges. Ce concile, qui étoit 
comme national, ordonna que tous les cinq ans 
on en tiendroit un femblable , & que l’évêque mé- 
tropolitain de Lyon lindiqueroit après être convenu 
avec le roi du lieu de lafflemblée. Candéricus., 
évêque de Lyon, préfida, en 650, àu concile de 
Châlons; c'eft apparemment ce qui établit infenf- 
blement le droit des évêques de Lyon, qui, de- 
puis ce temps-là, préfidèrent fouvent aux conciles 
nationaux. Leur pofleffion à pourtant été fouvent 
interrompue, & n'a jamais été reconnue par les 


‘ 
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aflémblées du clergé de France, où, par cette raïà 


fon, les archevèques de Lyon ont fouvent fait difis 
culté d'aflifier, ou n’ont aflifté qu’en proteftant 
pour la confervation de leur droit. | 

Si l’occafion fe préfentoit de tenir un concile nas 
tional dans le royaume , ce ne feroit pas une petite 


difculté que d’en régler la préfidence ; l'embarras » 


feroit augmenté par les prétentions qui paroiïfent 
aflez légitimes de la part de tous les métropolitans , 
d’avoir la préféance & la préfidence aux affemblées 
eccléfiaftiques qui fe tiennent dans leurs provinces, 
Peut-être feroit-on obligé, pour pouvoir pañer 
outre, de s’en tenir à quelque ue provi- 
foire , fans préjudice des droits des parties au 
fond. jé 

. Les conciles nationaux fe forment, comme les 
conciles généraux , par les députations que font les 


différentes provinces eccléfiaftiques, & les pou- 


voirs qu'elles donnent à leurs députés. Ce que 
l’on a dit des prêtres au fujer des concikes génée- 
raux , doit également s'appliquer ici. | 

Il eft hors de doute que les conciles nationaux 
peuvent faire des décrets, fur la foi, & des régle- 
mens fur la difcipline : il ne faut, pour s’en con- 
vaincre, que lire les aftes qui nous reftent des an- 
ciens conciles , tenus dès les premiers fiècles de 
l'églife. | | 

Mais les décrets portés dans ces conciles fur la 
foi ne deviennent la règle invariable & infaillible 
de notre croyance, qu'autant qu'ils font acceptés 
par Le confentement au moins tacite de toute l’églife, 
à laquelle feule il appartient de déclarer & de pro- 


pofer les articles de foi; & c’eft pourtant par cette. 
voie que la plupart des héréfies ont été étouffées 


& profcrites. S. Auguftin ne balança pas même 
à prononcer contre les Pétagiens que la caufe étoit 
finie depuis que Rome avoit folemnellement ap- 


prouvé & confirmé les condamnations pronon- : 


cées contre eux dans les conciles d'Afrique , & 
que mal-à-propos ils demandoient encore à être 
entendus dans un concile général ; qu'il ne falloir 
pas , pour l’opiniâtreté d’un petit nombre d'hommes 
convaincus manifeftement d'erreur , troubler le 
repos de toutes les églifes. C’eft qu'en effét toute 
l’églife applaudifloit à la condamnation de Pélage 
& de Celeftius. Au contraire, quoique Arius eût 
été condamné dans le concile national de l'Egypte , 
préfidé par le patriarche d'Alexandrie, & que le 
faintfiège eût approuvé cette condamnation , les 
progrès qu’avoit fait l’impiété arienne, le nombre 
de partifans qu’elle s’étoit attirés, & le trouble qui 
en réfultoit dans toute l’églife, firent alors regar- 
der comme indifpenfable la tenue d’un concile géné- 
ral; & ce fut à cette occañon que fut convoquée 
la première & la plus célèbre de ces affemblées. 
Quant aux réglemens de difcipline faits. dans 
les conciles nationaux , ils ont toujours paru mé- 
riter un grand refpeët, & fouvent léglife univer- 
felle s’eft empreflée de les adopter & de les faire 
pafler dans le corps de fes canons. Ces réglemens 
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… foutenir, par leur autorité, ce que les conciles avoient 
_ réglé pour le bien commun. , 
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font cependant par eux-mêmes de force que. dans 


la nation ou l’état dont les prélats fe font affem- 


blés ; & cette force encore, ils ne l'ont pleine- 


ment qu'après qu'ils ont été approuvés par les fou- 
verains, & revètus du fceau de l'autorité publique. 
Les conciles nationaux tenus en France ont bien 
fenti l'importance & la néceflité de cette autorifa- 
tion, On peut en juger par le foin qu'ils ont tou- 
jours eu de la folliciter. Nos rois ont auf 
toujours montré le plus grand empreffement pour 


Des conciles provinciaux. Après les conciles na- 


tionaux viennent Les conciles provinciaux , c’eft-à- 
dire ceux qui fe forment par l’afflemblée des évêques 
d'une province eccléfiaftique , fous le métropolitain 
leurichef; & en cas de vacance du fiège de la mé- 


tropole, ou d'empêchement du côté du métropo- 


litain, fous le plus ancien des évèques de la pro- 
vince à qui la préfidence ef alors dévolue, à moins 
que, par un ufage ou ftatut particulier , elle ne foit 
déférée à quelque autre. AE 
Il faut appliquer avec proportion aux conciles 
provinciaux ce que l’on vieht de dire des natio- 
naux, quant aux décrets fur la foi & aux régle- 


mens fur la difcipline. Les conciles provinciaux 


euvent inconteftablement en faire auflhi-bien que 
es conciles nationaux : car , comment difputeroit-on 
à ces conciles un droit qu'on ne peut refufer à 
chaque évêque pour fon diocèfe ? Mais on fent 
bien que les décrets fur la foi portés dans ces con- 
ciles, ont encore moins le carattère de jugement 
définitif & irréformable que ceux des conciles na- 


tionaux. Ces décrets forment des préjugés, des 


autorités bien refpeétables ; mais ils ne peuvent 
être regardes comme une décifion précife & for- 
melle. La force des réglemens que les mêmes cor- 


ciles font fur la difcipline, ne s'étend pas au-delà 


des limites de leur province, & il eft d’ailleurs 


néceffaire qu'ils foient revêtus du fceau de l’auto- 


rité fouveraine. C'eft un foin que n’ont pas né- 


gligé les pères des derniers conciles provinciaux 


tenus en France. 
_ Refte à voir en quel temps ils devroient s’afñlem- 
bler, & à qui il appartient de les convoquer. 

La difficulté de réunir tous les évêques du monde 
chrétien, ou même ceux d'une feule nation, n’a 
guère permis de fixer un terme certain pour la 


tenue des conciles généraux, ou feulement natio- 


naux; @& fi quelquefois, comme dans les conciles 
de Pife, de Conftance & de Bafle, on a cru 
devoir indiquer le temps de la tenue du prochain 
concile, prefque jamais les circonftances ne fe font 
conciliées avec l'indicatior faite. La proximité des 
évêques d’une même province bidbi: bien plus 
de facilité & de liberté de les affembler. Auf 
voit-on que les conciles provinciaux fe tenoient 
très-fréquemment ; il étoit même pañlé en ufage & 
en règle qu'ils fe tinfflent au moins une fois 
J'année. 
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 C'eft la difpofition du deuxiême canon du con 
cile, tenu en 533 à Orléans ; 21 metropolitani fin- 
gulis annis comprovinciales fuos ad conciliurn evocent ; 
elle eft renouvellée au canon 3 du troifième con- 
cile tenu l'année fuivante en la même ville. On la 
retrouve dans les capitulaires de Charlemagne , qui 
ordonna l'exécution des anciens canons à ce fujet ; 
On voit même que le concile, tenu à Savonières 
en 849 , arrête que les fouverains feront conjurés 
d'employer leur autorité pour faire maintenir cette 
ancienne & A difcipline. 

. Dans la fuite, il fut réfolu qu'on ne tiendroit 
plus les corciles provinciaux que tous les trois ans. 
C'eft la difpofition du concile de Trente. 

L'édit de Melun , art. 1 , en ordonnant la tenue des 

conciles provinciaux tous les troisans, conformément 
à la difcipline qui s’étoit depuis établie , confirme 
auf les métropolitains dans le droit de les. con- 
voquer. Voici ce qu'il porte : ÆAdmoneftons les arche- 
vêques 6 métropolitains de notre royaume, 6 néan- 
moins leur enjoignons de tenir les conciles provinciaux 
dans les fix mois prochainement venans», 6 doréna- 
Vant de trois ans en trois ans, en tel lien de leurs pro- 
vinces qu'ils jugeront être plus propre & plus conve- 
nable pour cet effet, pour pourvoir à la difcipline & 
corretlion des mœurs, 6 direttion de la police ecclé. 
Jiaftique, & inflitution des écoles , felon la forme des 
Jlatuts & décrets. Défendons à tous nos juges d’em- 
pêcher diretlement ou indirelkement la célébration def- 
dits conciles , @ leur enjoignons de tenir la main à 
l'exécution des ordonnances &@ décrets d’iceux , fars 
que les appellations comme d'abus de ce qui fera or- 
donné auxdits concilès , pour la correëtion 6 difcipline 
eccléfiafliques | ait aucir--efr [ufpenfif. 

Les aflemblées du clergé de France, tenues de- 
puis celle de Melun , ont toutes renouvellé leurs 
vœux pour l'exécution pleine & entière de cet 
article. Celle de 1625, à laquelle préfidoit le car- 
dinal de Sourdis , dans la féance du mardi 3 juin, 
après avoir obfervé qu'il n’y avoit point de plus 
puiflans moyens pour la confervation de la difci- 
pline eccléfiaftique | & pour la maintenir dans fa 
perfeétion , que lindiion des conciles provinciaux, 
réfolut, pour plus utilement travailler à ces con- 
ciles , de recourir au roi, & de le fupplier très- 
humblement d'accorder des lettres-patentes, par 
lefquelles il ordonneroit que fes officiers tinflent 
la main à l'exécution des décrets. 

On retrouve les mêmes fentimens dans l’affem- 
blée tenue à Pontoife en 1670. Dans les remon- 
trances qu’elle fit au roi , le jeudi 2 o&@obre, M. 
le Tellier, coadjuteur de Rheiïms , qui portoit la 
parole au nom du clergé, repréfenta la :célébra- 
tion des conciles provinciaux comme l’abrégé des 
moyens dont on pouvoit fe fervir pout faire re- 
vivre la pureté & la difcipline. Après avoir dit 
que par ces faintes aflemblées la foi a fleuri dan 
l'églife, que la régularité & la difcipline avoient 
triomphé de la licence” & de la corruption, & 
que la cenfure avoit corrigé les mauvaifes mœurs 
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dans le clergé & dans le peuple , il demanda, au | 


nom du clergé, d'exécuter ce que les ordonnances 
lui commandent à ce fujet. Le procès-verbal de 
 laffemblée de 1700 préfente un difcours à-peu-près 
femblable , & dans le même fens, prononcé par 
M. Henri de Nefmond , évêque de Montauban. 

Nos rois fe font toujours empreflés de favorifer 
en ce point l'obfervation & l'exécution de la dif- 
cipline ancienne , & les vœux de leur clergé. On 
‘a déjà vu la difpofition de l’article » de l’ordon- 
nance de Melun : voici ce que porte l’article 6 de 
celle de 1610. « Pour la réformation des mœurs 
» & direction de la juflice & difcipline eccléfiaftique, 
» le clergé a reconnu & jugé très-néceffaire de faire 
» très - étroitement & religieufement obferver les 
» faintes & falutaires réformations & conftitutions 
» des conciles provinciaux des derniers temps en 
» diverfes provinces du royaume , & même de 
» renouveller & continuer lefdits concrles en chaque 
» province dan en an pour l'avenir, au moins 
» pour quelques années, & jufqu’à un meilleur 
» ordre établi. ... & fuivant & conformément aux 
» ordonnantes de Blois & de Melun, admonefte 
» les archevêques & évêques de tenir les conciles 
» provinciaux de trois en trois ans, ayant néan- 

; h 

» moins bien agréable qu'ils les afflemblent & 
» tiennent auf fouvent, & autant de fois qu'ils 
» jugeront en être befoin, pour remettre l’ancienne 
» difcipline de Péglife , & corriger les mœurs 
» eccléfiaftiques foumifes à leur jurifdiction, en y 
» procédant avec les formes ordinaires Ët accou- 
» tumées ; & pour lexécution d'une fi bonne 
» œuvre, enjoint aux oficiers du roi d'y tenir 
» la main, & de les affifier quand ils en feront 
n requis ». | 

Cette ordonnance fut enregiftrée au parlement 
de Paris, avec cette modification feulement que 
les archevèques & évèques ne pourroient fare 
leurs affemblées & conciles provinciaux que de trois 
en trois ans. 

Par une autre déclaration dif 16 avril 1646, 
« le roi admonefte & exhorte les archevêques & 
» métropolitains de tenir les conciles provinciaux 
» au moins de trois en trois ans, en tel lieu de 
» leur province qu'ils connoitront être plus propre 
» pour cet cffet, afin de pourvoir à la difcipline 
» & correttion des mœurs, & direétion de la po- 
» lice eccléfiaftique, inflitution des féminaires & 
» écoles, felon la forme des faints décrets, avec 
» défenfes à tous juges d'empêcher direftement ou 
» indireftement cette célébration , & injon@ion de 
» tenir la main à l'exécution des décrets & ordon- 
» nances d'iceux, fans que les appels comme d’abus 
» de ce qui y fera ordonné, aient aucun effet fuf- 
» penfif ». Cetre déclaration fut, le 26 du même 
mois, enregiftrée au parlement de Paris, pour être 
exécutée conformément aux ordennances. 

Cinq ans après cette déclaration, le roi écrivit 

à M. de Harlay , archevêque de Rouen, pour lui 
témoigner {a faisfaition de la convocation que ce 
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prélat avoit faite du concile de fa province, & lui 
dire que non-feulement il l’avoit pour agréable, 


mais qu'il lexhortoit à conduire à fa perfeétion 
un ouvrage fi néceffaire au bien de l'églife, en 
laffurant qu'il lui donneroit toute l’affiftance dont 
il auroit befoin pour la tenue de fon concile. 

Il réfulte de ces difpofitions, que les cozciles pre- 
vinciaux ont toujours paru de la plus grande uti- 
lité pour le bien de l'églife, le maintien de Ja 
difcipline &' la réformation des mœurs ; que le 
terme pour les tenir eft fixé à l'intervalle de trois 
ans; & enfin que les archevêèques font autorifés 
& excités par Les loix de l'églife , comme par celles 
de l’état, à convoquer au temps fixé par les unes 


& par les autres ces aflemblées. Il peut feulement, 


d’après cela, paroître étonnant qu'elles foient auf 
rares. ù | 

Ce feroit ici le lieu de parler des conciles dio- 
céfains ; mais on le fera plus convenablement 


encore fous le mot SYNODE, qui eft plus géné 


ralement employé pour défigner ces affemblées. 
( Cet article eft de M. l'abbé REMY). ; 

CONCLAVE, f.m.( Droit can.) c'eftl'affemblée 
de tous les cardinaux qui font à Rome, & qui fe 
réuniffent dans un même lieu, après le décès du 
pape, pour lui nommer un fucceffleur. Quelque- 
fois on appelle conclave le lien même où fe rient 
cette affemblée. 


On fixe ordinairement l’établiffement du conclave 


à l'an 1270. Clément IV étant mort à Viterbe, 
en 1268, les cardinaux ne furent point, d'accord 
fur le choix de fon fucceffeur ; leur divifion fut 
pouflée fi loin, qu'ils fe déterminèrent à fe fépa- 
rer & à fortir de Viterbe. Les habitans, informés 
de cette réfolution, fermèrent les portes de leur 
ville. S. Bonaventure, qui regardoit comme un 
malheur pour l’éslife qu'elle reftàt fi long-temps 
fans chef, leur confeilla d’enfermer les cardinaux 
dans le palais, & de ne point les en laifler fortir 
qu'ils n'euflent nommé un pape. Les habitans de 
Viterbe fuivirent ce confeil , & il eut tout l'effet 
qu’on pouvoit en defirer, SU E 

Les cardinaux doivent s'affembler douze jours 
après la mort du pape, dans le palais du Vatican. 
On y a pratiqué autant de cellules qu'il doit y 
avoir de cardinaux. Elles ont vingt-deux pieds de 
long fur vingt de large: elles font meublées en 
ferge verte ou violette, elles ne font éclairées 
que par une petite fenêtre fort élevée, On les tire 
au fort, & chaque cardinal arbore fes armes fur la 
porte de celle qui lui eft échue. 

Le conclave doit être exaftement fermé de ma- 
nière que les cardinaux ne puiflent avoir’ aucune 
communication au dehors. Perfonne ne pourra leur 


- parler, fi ce n’eft du confentement de tous les 


autres cardinaux prèfens & pour laffaire de l’élec- 
tion. Le réglement ou conflitution, pubhé dans la 
cinquième feffion du concile général de Lyon, en 
1274, Veut qu'on ne puille envoyer aux cardinaux 
affemblés en conclave, ni meflage, ni écrit, fous 


L ne d’excommunication encourue par le feul fait. 


1 ordonne que le conclave ait une fenêtre par la- 
quelle on puifle commodément leur fervir la nour- 


riture néceflaire, mais cependant affez étroite pour 


qu’on ne puifle pas y pañler. Que fi, quod abfit, 
trois jours après leur entrée dans le conclave , les 
cardinaux n’ont pas encore élu le pape, on ne leur 
Mérvira qu'un feul plat, tant à diner qu'à fouper. 
Après les cinq jours, ils feront réduits au pain, 
au vin &c à l’eau jufqu'à ce que l’éleétion foit faite. 
Pendant le conclave, ils ne recevront rien de la 
… chambre apofñtolique, ni des autres revenus de 
Véglife romaine : ils ne fe mêleront d'aucune autre 
… affaire que de l'életion, finon en cas de nécefhite 
urgénte. Celui qui n’entrera point au conclave, ou 
qui en fortira fans caufe de maladie manifefte, 
ny fera plus admis, & on procédera fans lui à 
Véleion. S'il veut rentrer après être guéri, ou fi 
‘un abfent arrive après les douze jours, & qu'il 
n'y ait encore perfonne d’élu , re integrä, ils feront 
admis en l’état ou l'affaire fe trouvera. 


Le concile de Vienne fit quelques additions à 


la conftitution de celui de Lyon; il en eft une remar- 
quable. S'il arrivoit, 4 Dieu ne plaife, que tous les 
cardinaux fortiffent du conclave fans avoir fait l’élec- 
tion, les magiftrats commis à l’exécution du con- 
cile de Lyon, doivent employer leur autorité & 
la force, pour les contraindre à donner au plutôt 
un chef à l’églife. à | 

Plufieurs papes ont confirmé ou modifié les ré- 
glemens des conciles de Lyon & de Vienne. 
Vans bulles défendent, fous les peines les plus 


graves , le violement de la clôture. Elles adoucif- . 


fent un peu la rigueur du concile de Lyon, par 
rapport à la nourriture & aux autres befoins des 
cardinaux. | 


Le chef de la maïfon Savelli, eft chargé, comme 


maréchal héréditaire de l'églife, de la garde de 
extérieur du conclave ; les clefs de l’intérieur font 
entre les mains du cardinal camerlingue & du maître 
des cérémomies. ( Article de M. l'abbé BERTOLI0. ) 

CONCLAVISTE , f. m, ( Droit canon.) eft ce- 
Jui qui accompagne un cardinal pendant la durée 
du conclave, & qui couche dans un coin de fa 
cellule. Il eft réputé fon domeftique , parce qu’on 
ne fouffre perfonne auprès des cardinaux en con- 
clave, que fous ce titre & pour leurs befoins. Ils 
en ont ordinairement deux, l’un eccléfiaftique & 
Fautre d'épée. Les cardinaux princes en ont trois; 
on en permet autant aux cardinaux infirmes. Cette 
place eft très-follicitée, même par des eccléfafti- 
ques du premier rang ; elle donne une connoïiffance 
pipi de tout ce qui compofe le facré col- 
ège, ce qui peut être d’une grande utilité à ceux 
qui veulent parvenir aux dignités de la cour de 
Rome. Un conclavifl peut réfigner jufqu'à une 
certaine fomme les penfons qu'il poffède fur des 
bénéfices. Il a le droit de bourgeoife en telle ville 
dé l’état eccléfaftique qu'il veut choïfir. Ces deux 
privilèges font. peu importans pour des françois; 
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_ mais ce qui eft plus intéreffant, c’'eft que les con- | 


clavifles obtiennent ordinairement le gratis pour. 
les bulles du premier bénéfice confiftorial dont ils 
viennent à être pourvus. ( Article de M. l'abbé 
BERTOLIO. ) | | 

CONCLURE, y. a. & n. a plufeurs acceptions : 
quelquefois il eft fynonyme à terminer, & l’on dit 


terminer & conclure une affaire ; il fignifie quelquefois 


tirer ure conféquence des propofitions qu’on à avancées. 
En jurifprudence , c’eft prendre des conclufions dans 
une caufe , inflance ou procès. Voyez ci-après CoN- 
CLUSIONS. : 

Conclure un procès par écrit ou conclure un procès, 
c'eft pañler, c’eft-à-dire, figner un appointement 
appellé appointement de conclufion ,{ur l'appel d’une 
fentence rendue en procès par écrit : cet appointe- 
ment porte que le procès par écrit d’entre tel &c 
tel eff reçu & conclu pour juger en la manière ac- 
coutumée , & que les parties font appointées à 
fournir griefs, réponfes, faire produétions nou- 
velles, & icelles contredire, s’il y échet, & fauf - 
à faire collation. Cette dernière claufe vient de ce 
qu'anciennement , lorfque les parties mettoient au 
greffe leur produ@tion principale , avant de conclure 
le procès, le grefñer la collationnoit pour voir fi 
elle étoit complette; ce qui ne fe fait plus pré- 
fentement. | à 

Congé faute de conclure , eft le défaut qui eft donné 
à l'intimé, lorfque Fappeliant refufe de conclure le 
procès par écrit. Le profit de ce défaut emporte la 
déchéance de l'appel, & la confirmation de la fen- 
tence, ( 

Défaut faute de conclure, eft le défaut qui eft ac- 
cordé à lappellant, lorfque l'intimé refufe de con. 
clure le procès par écrit : le profit de ce défaut eft 
que l’intrmé eft déclaré dèchu du profit de la fen- 


tence. Voyez APPOINTEMENT. ( 4) 


CONCLUSIONS , ( Jurifpr. ) font les fins aux- 
quelles tend une demande formée en juftice, ou la 
défenfe de celui qui eft afligné. | 

Un huiïflier prend des conclufions par un exploit 
de demande, | 

Les procureurs en prennent par des requêtes ver- 
bales & autres, même par des défenfes, dires, bre- 
vets & autres procédures; mais au parlement où la 
procédure fe fair plus réguliérement que dans Ja 
plupart des autres tribunaux, on ne reconnoït de 
conclufions valables en la forme , que celles qui font 
prifes par une requête, & qui font dans la dernière 
partie de la requête deftinée à contenir les coz- 
clufions. 

Les avocats prennent auffi des conclufions en plai- 
dant & en écrivant. 

Le miniftère public prend pareillement des cor: 
clufions verbalement & par écrit. 

Enfin il y a différentes fortes de conclufions que 
nous expliquerons chacune féparément. 

La forme des conclufions eft aufi différente, felon 
les divers objets auxquels elles tendent. 

On peut corriger, changer, augmenter ou ref- 
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treindre fes conclufions , tant que les chofes font 
entières, c'eft-à- dire, tant que la partie adverfe 
n’en a pas demandé aéte, ou qu'il ne lui a pas été 
oétroyé. Apr | 

Il y a encore un cas où l’on ne peut pas changer 
fes conclufions, c’eft lorfqu'on s'eft reftreint à la 
fomme de cent liv. pour être admis à la preuve tef- 
timoniale; on ne peut plus demander l'excédent, 
Jorfque la preuve eft ordonnée. en te 

Celui qui varie dans fes conclufions, & qui occa- 
fionne par-là des dépens, doit les fupporter, comme 
frais fruftratoires. | 

Les conclufions doivent être écrites en toutes 
lettres, fans abréviations, ratures ni interlignes. 
Elles fent une partie effentielle de la procédure, 
car c’eft communément des conclufions bien ou mal 
prifes , plus ou moins étendues, que dépend le 
fuccès d’une affaire. On ne 
règle à cet égard; car elles doivent être différentes 
felon la nature & la qualité de l'affaire. Mais il ef 
fur-tout important de n’y omettre aucun des objets 
litigieux fur lefquels on a intérêt de faire ftatuer 
par le juge. La raifon en eft que le juge, faifi d’une 
conteftation, ne décide que fur ce qui eft porté 
dans les conclufons, il ne peut fuppléer aux de- 

_mandes fur lefquelles une partie a omis de con- 
clure, ni lui adjuger ce qu’elle n'a pas exprefié- 
ment demandé. 

CONCLUSIONS alternatives, font celles où l’on 
donne à la partie adverfe, l'option de deux chofes 
qu'on lui demande. 

CONCLUSIONS des avocats, font de deux fortes; 
les unes qu'ils prennent en plaidant, les autres en 
écrivant. 

Ils ne peuvent, à l'audience, prendre d’autres 
conclufions que celles qui font portées par leurs 
pièces , à moins qu'ils né foient affiftés de la par- 
tie ou du procureur ; auquel cas ils peuvent pren- 
dre de nouvelles conclufions {ur le barreau , qu’on 
appelle auffi conclufions Judiciaires, parce qu’elles 
font prifes en jugement, c’eft-à-dire à l’audiénce. 

Anciennement, au parlement de Paris, lesavocats 
ne prenoient point les conclufions des caufes qu'ils 
plaidoient ; c'étoit le procureur qui affiftoit à la 
plaidoirie, lequel à la fin de la caufe prenoit les 
conclufions, & l’on n'alloit aux opinions qu'après 
que les conclufions avoient été prifes ; c’eft ce que 
l'on voit dans les anciens arrêts rédigés en latin, 
où , immédiatement avant le difpofitif , il eft dit 
Pofliquam conclufum fuit in caufa. 

Mais depuis long-temps il eft d'ufage que les 
conclufions {e prennent au commencement de la plai- 
doitie, ce qui a été introduit afin que les juges 
connoiffent d’abord quel eft l’objet des faits & 
des moyens qui vont leur être expofés; & pour 
faciliter l'expédition des affaires, on a difpenfé les 
procureurs d’affifter à la plaidoirie des avocats, lef- 
quels en conféquence prennent eux-mêmes les coz- 
clufions au commencement de la plaidoirie ; & 
comme en cette partie ils fuppléent le procureur 


peut donner aucune 
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abfent , il eft d’ufage qu'ils foient découverts en 
prenant les conclufions, au lieu qu’en plaidant ils 
font toujours couverts. A 

Îl eft néanmoins demeuré quelques vefliges de 
l'ancien ufage, en ce que quand les juges veulent 
aller aux opinions avant que les plaidoiries foïent 
finies , le préfident ordonne aux avocats de con- 
clure, fur-tout pour ceux qui n’ont pas encore 
parlé ; & dans les caufes du grand rôle, quoique 
les avocats prennent leurs conclufions en commen: . 
çant à plaider au barreau, ils les reprennent en fi- 
niffant, & pour cet effet defcendent du barreau où 
ils plaident, dans le parquet ou enceinte de l’au- 
dience. | “ 

Les avocats prennent auffi des conclufions dans 
les écritures qui font de leur miniftère ; mais pour 
la validité de la procédure, il faut qu’elles foient 
reprifes par requête, parce que le procureur ef 
dominus litis, & a feul le pouvoir d'engager fa . 
partie. .. 

CONCLUSIONS fur Le barreau , font celles que les 
avocats ou Jes procureurs prennent verbalement fur 
le barreau , fans qu’elles aient été prifes auparavant 
par requête ni par aucun autre procédure. Voyez 
ce qui en eft dit dans l’article précédent par rap- 
port aux avocats. 

. CONCLUSIONS conditionnelles | font celles que 
l'on ne prend que relativement aux cas & condi- 
tions qui y font exprimés. GES Nr 

CONCLUSIONS définitives, font celles qui tendent 
à la décifion du fond de l'affaire, au lieu qué les 
conclufions interlocutoires ou préparatoires ne ten- 
dent qu'à faire ordonner quelque inftruétion ou 
procédure, qui paroït préalable à la décifion du 
fond. | Er 

Le terme de conclufion définitive n’eft guère ufité 
qu'en matière criminelle , où le miniftère public, 
après avoir donné de premières conclufions prépa- 
ratoires , en donne aufli de définitives lorfque le 
procès eft inftruit. Ces conclufions doivent être don- 
nées par écrit & cachetées , & elles ne doivent 
point expliquer les raifons fur lefquelles elles font 
fondées. Ordonnance de 1770, tit. 24. Ml 

Quand ces conclufions font à la décharge de l’ac- 
cufé, elles commencent par ces mots : je n’empé- 
che pour le roi ; & lorfqu’elles tendent à quelque 
condamnation , elles commencent en ces termes : 
Je requiers pour le roi ; & fi ces conclufions tendent 
à peine affidive , l’accufé eft interrogé fur la 
fellette. Voyez ci-après CONCLUSIONS PRÉPARA- 
TOIRES. 

CONCLUSIONS des gens du roi, ou du minifière 
public, ou du parquet, où du procureur-général, ou 
du procureur du roi, font celles que le miniftère 
public prend dans les caufes & procès, foit civils 
ou criminels, dans lefquels le roi, l’églife, ou le 
public font intéreflés. [Il y a des tribunaux où le 
miniftère public donne auffi des conclufions dans 
les affaires des mineurs ; mais cela n’eft pas d’ufage 
au parlement de Paris. Soûs le nom de miruifière 
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… public » il faut auffi comprendre les procureurs des 
… fcigneurs dans les juftices feigneuriales , & les pro- 
“ moteurs des offcialités, qui prennent des conclu- 
n fions, dans les affaires dépendantes de ces tribunaux, 
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qui éloignoient les eccléfiaftiqués de leurs fonc- 
tions, & altéroient la charité & l'union, devoit 
à 
emporter fur celui de conferver les anciennes 


> vrais principes, tout concordat fur un bénéfice en . 


qui intéreflent l’ordre public. Voyez CONCLUSIONS 
DÉFINITIVES 6 CONCLUSIONS PRÉPARATOIRES. 
CONCLUSIONS préparatoires , font celles qui ne 


tendent qu'à un interlocutoire, & à faire ordonner 


quelque inftruétion ou procédure : ce terme ef 


_ principalément ufité pour les conclufions prifes par 


… Fon prend pour une partie, & dont on demande 
. Padjudication par préférence aux conclufions qui font 


_ le miniftère public avant fes conclufions définitives. 


Voyez CONCLUSIONS DÉFINITIVES. | 
CONCLUSIONS principales, font les premières que 


enfuite prifes fubfdiairement. 


* CONCLUSIONS. no , font oppofées aux 
conclufions principales, & ne font prifes que pour 
le cas où le juge feroit difficulté d’adjuger les premié- 
res : on peut prendre différentes conclufions [ubfi- 
diaires les unes aux autres ; elles font principalement 
ufitées dans les tribunaux qui jugent en dernier ref- 
fort, parce qu'il faut y défendre à toutes fins ou 
événemens. (4) ge. 


… CONCORDAT, f. m. ( Droit De € canon.) 


>ce mot fignifie en général accord, tranfa&ion. En 


matière de droit public, on lemploie pour dé- 
figner les traités, capitulations & autres aétes, par 
lefquels nos rois ont réuni à leur couronne plu- 
fieurs villes & provinces. 

… Mais fa fignification la plus ordinaire eft en ma- 


_ tière de droit eccléfiaftique, où il fert à exprimer : 


1°. certains traités faits entre les papes & les prin- 
ces féculiers , pour régler la manière de pourvoir 


- aux bénéfices : 2°. les fortes de tranfaétions pañlées 


entre les prétendans droit à un même bénéfice. 
Nous connoïffons trois concordats entre les papes 
& les princes ; favoir , le concordat françois , le 


germanique , @& le vénitien. Ce dernier eft à- 


peu-près conforme au concordat françois. Nous en 


traiterons plus particuliérement au mot VENISE; 


ainfi nous parlerons feulement ici du concordat | 


françois & germanique, fous deux mots particu- 
liers, après avoir parlé des concordats entre bé- 
néficiers. 


CONCORDAT entre eccléfiaftiques prétendans droit 


à un méme bénéfice. Si Yon fuivoit à la’rigueur les 


tige devroit être févérement prohibé. Il fe glifle 
toujours dans ces fortes d'accords , quelque paéte 
inféété de fimonie: un objet fpirituel ou mixte 
entre toujours en compenfation avec du temporel, 
une fomme d'argent ou une penfon étant ordi- 
nairement la condition fous laquelle un pourvu 
fe défifte des droits qu'il a fur un bénéfice ; mais 
des confidérations nn ont engagé à apporter 
quelque modification aux principes. On a cru de- 
Noir facrifier quelque chofe au bien de la paix. On 
a penfé que l'avantage de terminer des procès, 


maximes dans toute leur intégrité. 
Le légiflateur a donc permis de faire des ceffions 
de droits ou concordats fous certaines conditions qui 


-font limitées, & qui fe trouvent dans la défini- 


tion que Paflor a donnée des concordats, dans fon 
Traité des bénéfices , liv. LIT, tit. 13, #°. 11, Un con- 
cordat , dit cet auteur, eft une tranfa@tion fur une 
chofe fpirituelle ou mixte, qui eft conteftée en juf- 
tice par deux pourvus, dont l’un cède ou renonce 
à fon droit en faveur de l’autre fous la réferve d’une 
penfion ou fous la condition de payer les dépens 
du pracès, les frais de bulle, ou une dette con- 
traétée pour raifon du bénéfice. } 

Il y a donc quatre conditions fous lefquelles il 
eft permis de renoncer à fes droits fur un béné- 
fice en faveur de celui qui le contefte. ne 

1°. Sous la réferve d’une penfon, bien entendu 
que cette penfon n’excédera point ce qui eft fixé 
par les ordonnances du royaume. | 

2°, Le cédant peut eviger de fon ceflionnaire 
qu’il fe chargera de tous les frais du procès, fans 
fraude , c’eft-à-dire , pro fumptibus litis moderatis, Car 
fi, fous prétexte des frais, on ftipuloit-une fomme 
plus forte que celle qu'ils doivent coûter, le coz- 
cordat feroit abfolument nul, comme fimoniaque. 

3°. On peut ftipuler le rembourfement du coût 
des bulles ou provifions. 

4°. Enfin on peut charger le ceffionnaire, du rem- 
bourfement d’une dette contra@ée à raifon du bé- 
néfice. Cette dernière condition paroït de toute juf- 
tice, puifqu'une pareille dette eft plutôt celle du 
bénéfice que du pourvu qui cède tous fes droits. 

Pour qu'un concordat foit licite , il faut qu'il foit 
pañlé entre deux contendans qui aient un droit ac- 
quis. Il n’eft pas néceffaire que le procès foit in- 
tenté ou l'inftance liée; il fuffit que les parties fe 
difpofent à plaider. En effet, on tranfige également, 
€ fuper litem cito movendam & fuper lite mota. 

Un pareil ate, pour être de quelque valeur, 
doit être autorifé par le pape. Cette maxime eft 
inviolablement obfervée parmi nous. 

Avant l'approbation du feuverain pontife, ce con- 
trat eft infeété d’un vice qui en emporte la nullité. 
Ce vice eft celui de la fimonie, redolet fimoniam : 
& comme cette nullité eft établie par le droit, ül 
n'y a que le pape qui puifle l’effacer; étant lé- 
oiflareur en cette partie, 1l-n’y a que lui qui puifle . 
faire des exceptions aux loix, & rendre permis & 
licite ce qu’elles ont prohibé & défendu. So/zs 
pontifex potefi prohibitionem juris tollere aut limitare 6 


facere licitum quod ob prohibitionem Juris eft illicitum. 


De ces principes il fuit qu'avant l'approbation 
du pape, les deux parties contraétantes, où une 
des deux feulement peut révoquer le concordat. I} 
fe réfout encore par la mort naturellz ou civile 
de lune des parties, fi cette mort précède lPappro- 
bation du pape; il en ef de même, fi le procu- 
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reur confüitué pout confentir, meurt ou laïfle furan- 
ner fa procuration. pre à 


Mais, quoique le concordat foit approuvé par le 
pape, il n’eft pas pour cela indiffoluble, Si une des 
parties a une jufte caufe pour fe faire reflituer, 
elle peut en former la demande ; mais dans ce 
cas, on ne prend point de lettres de refcifion. Îl 
fufht, pour faire annuller un concordat, d’avoir 
recours à l'appel comme d’abus. Alors les moyens 
de nullité fe changent en moyens d'abus; on ac- 
cueille fur-tout ceux qui font tirés du défaut d’exé- 
cution de nos ordonnances, fur la forme des pro- 
curations pour confentir à l'approbation du pape. 


Une évidtion de bonne foi du bénéfice cédé 
opéreroit encore la réfolution du concordat. 

L’approbation du pape ne fufhit pas pour rendre 
le concordat exécutoire, contre les fuccefleurs au 
bénéfice cédé, par exemple, pour les obliger à 
payer la penfion convenue ;-il faut de plus quil 
foit homologué au parlement fur les conclufons 
du procureur-général. Une charge impofée à un 
bénéfice devient réelle, lorfqu’elle pañle aux fuc- 


ceffeurs ; alors le concours de la puiffance civile 


eft néceflaire. L’approbation du pape détruit l’ef- 
pèce de fimonie qui fe trouve dans le concordat ; 


mais comme il n’a aucun pouvoir fur le temporel , 


des bénéfices, il ne peut, de fa feule autorité, leur 
impofer des charges réelles. On a recours à lui 
pour purger la fimonie, mais fon autorité ne 
s'étend pas au-delà. 

Îl y a une efpèce de concordat au fujet des béné- 
fices, que l’on nomme triangulaire ; c’eft un accord 
fait entre trois bénéficiers , par lequel le premier 
réfigne fon bénéfice au fecond: celui-ci réfigne 
le fien à un troifième, lequel en réfigne auf un 
en faveur du premier des trois réfignans. Ce cercle 
de réfignations n’eft point confidéré comme une 
fuite de permutations canoniques , parce que cha- 
cun des réfignans reçoit bien un bénéfice, mais il 
ne le tient pas de celui auquel il réfigne le fien. Il 
fe fait aufli de ces concordats quadrangulaires, c’ef- 
a-dire, entre quatre bénéficiers. Souvent ces coz- 
cordats ne font point portés à Rome, chacun des 
réfignans pañle feulement une procuration ad re- 
figrandum , que l’on envoie enfuite à Rome ; mais 
cela ne fuffit pas. Ces fortes de concordats ne font 
point licites, c'eft une efpèce de fimonie guæ ex 
pat oritur, il faudroit, pour purger ce vice, une 
difpenfe du pape qu'il ne pourroit même accorder 
que fur de très-fortes raifons. Il eft cenfé ignorer 
le concordat, lorfqu'on n'envoie à Rome que de 
fimples procurations. | 


Le concile de Malines, tenu au commencement 


de ce fiècle, a réprouvé les concordats triangu- 
laires ou quadrangulaires. Les doëteurs les appel- 
lent des contrats innomés , & tous les auteurs , même 
les ultramontains, les condamnent. Gonzales dit 
que de fon temps, le pape les rejettoit & n’en 
admettoit auçun, Nos tribunaux les ont toujours 


è 


confommer l’ouvrage important de la réformation, 
Il étoit réfervé au concile de Bañfle d'opérer cette | 


loix primitives de léglife. 
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profcrits toutes les fois qu’ils leur ont été déférése 

CoONCORDAT françois. C’eft un traité pañlé à 
Bologne en Italie, en 1516, entre le pape Léon 
X & le roi François [. 

L’oubli des véritables maximes , le pouvoir ab- 
folu que les papes s'étoient arrogé fur tous les bé- 
néfices de la chrétienté , le funefte fchifme qui pen- 
dant plus de trente ans défola l'églife , avoient intro- 
duit des abus fans nombre, & jetté la plus grande | 
confufion dans la difcipline eccléfiaftique. Ce dé- 
{ordre intérefloit non feulement la religion, mais 
encore l’état : leur union eft fi intime, que cé qui 
compromet lune, nuit effentiellement à l’autre. 
Travailler à rétablir la pureté de la difcipline "de 
léglife, c'étoit contribuer à la tranquillité &c au 
bonheur des peuples. cp XL ENTRE 

Ces motifs puiffans déterminèrent la France à 
chercher des remèdes aux maux qui affigeoient 
la religion. Le concile de Conftance, qui avoit 
terminé le grand fchifme d'Occident, n'avoit pu 


révolution fi defirée. 

Ce concile forma une fuite de décrets & de 
canons, qui, en mettant des bornes au pouvoir 
ufurpé par la cour de Rome, rétablifloit, autant 
que les circonftances pouvoient le permettre, les | 


Charles VIT, dans une affemblée des évêques 
& des grands du royaume, adopta ces décrets avec 
les modifications qu'exigeoient nos libertés, & en 
compofa la pragmatique fanétion. | 

La cour de Romé ne vit qu'avec le dernier 
chagrin, la France fecouer un joug que depuis 
plufieurs fiècles elle étoit parvenue à lui impofer. 
Les circonftances la favorifèrent; Louis XI crut 
qu'il étoit utile à fes projets de facrifier la pragma- 
tique aux defirs du fouverain pontife : elle fut abolie, 
maloré les oppofitions & les appels comme d'abus 


formés par le procureur-général du parlement & « 


par l’univerfité de Paris ; mais la politique fit chan- 
ger Louis XI, & il rétablit la pragmatique trois 
ans après l'avoir abolie. . È 

Ce nouvel événement donna lieu à de nouvelles 
négociations. Sixte IV propofa un concordat qui 
ne fut que de peu de durée; car Louis XIF':, par 
fa déclaration de 1499, confirma expreflémerit la 
pragmatique, & en ordonna la perpétuelle & in- 
violable obfervation. 

Quatre ans après, en 1503 , Jules Il occupa le 
fiège de Rome. Ce pontife guerrier ne crut pas 
les armes temporelles affez puiflantes pour impofer 
des loix à la France, il eut recours aux fpirituelles. 
Il affembla en conféquence le concile de Latran ; 
il y fit citer les évêques, les princes & les parle- 
mens du royaume, avec injonétion de venir à 
Rome rendre compte de leur conduite & de leurs 
fentimens. 

Léon X fuccéda à Jules II, & François I à 
Louis XIL Le concile de Latran fe continua Ge 
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le nouveau pontife, & les délais fixés aux prélats 
"françois, aux parlemens & aux grands du royaume, 
ÿ “pour ÿ comparoître# alloient expirér : il étoit à 
_ Craindre qu'on ne vit bientôt naïtre un fchifme. . 
. D'un autre côté, François I fe trouvoit dans 
es circonftances embarraffantes ; une guerre diffi- 
cile, des ennemis puiflans, des projets de con- 


pr 


æ: 


bénéfices, & que, fur cette préfentation, le pape 
les confère. On y fixe les délais dans lefquels le 
» roi fera obligé de nommer, & quelles doivent être 
les capacités des fujets qu'il plaira au monarque de 
choïfir. Le pape fe réferve de nommer feul à ceux 
de ces bénéfices qui viendront à vaquer in curid, 
Ceft-à-dire, dont les titulaires mourroient à Rome. 
Onme dépouille cependant point du droit d'élec- 
tion/les monaftères qui en auront obtenu le pri- 
vilège du faint fiège ; mais pour y être maintenus, 
ils feront obligés de produire le titre original & 
primitif, toute autre efpèce de preuve ne fera point 
admife, Er. 
… Par le fecond article , les réferves & les expec- 
tatives font entiérement abolies. Le pape conferve 
feulement le droit de créer des chanoïnes 44 effre- 
zum dans les églifes métropolitaines ou collégiales, 
dont les ffatuts exigent que l’on foit chanoine aë, 
pour obtenir une dignité, un perfonat, une admi- 
niftration ou un office. 
_ Le titre $ affeûte une prébende théologale dans 
toutes les églifes cathédrales & métropolitaines, à 
in doéteur , licencié, on bachelier formé en théo- 
logie , qui fera obligé de réfider, de prècher & de 
faire des léçons de théologie. | 
… Jurifprudences Tone III, 


en Italie , lui rendoient néceffares l'alliance 
: 'amitié de la cour de Rome. Il confentit donc 
D MAS IT | TA AN UE à DEEE EE 
bolir la pragmatique, & à lui fubftituer un autre 


CON T4j 

Ce même titre règle tout ce qui concerne les 
gradués, quels feront les mois dans lefquels ils 
‘pourront ‘requérir les bénéficés qui viendront à 
Vaquer , -& les formalités auxquelles les gradués 
fimples ou nommés feront foumis ; quel doit être 


| leur temps d'étude & les preuves qu'ils doivent 


‘en fournir. ik NP UE 
Le titre fuivant établit que chaque pape pourra 


“une fois dans fa vie, nommer à un bénéfice dont 
le collateur en aura dix à conférer ,:& à deux, 


quand: il en aura‘cinquañte &t au-deflus , pourvu 
que ce ne foit pas dans la même églife. Outre 
ces mandats, qui depuis ont -êté abolis par le con- 
cile de Trente, le pape s’aflure encore le droit 
‘de prévention fur toutes les dignités, perfonats, 
adminiftrations, offices, &c fur tous autres béné- 
fices réguliers ou féculiers, foit qu’ils deviennent 


vacans dans les mois des'gradués ,foit quela dif. 


pofition en appartiénne aux collateurs ordinaires ; 
mais il exige des impétrans qu'ils déclarent la ya- 
leur des bénéfices qu’ils demanderont , & cela fous 
peine de nullité des provifions: Tous les autres 
articles font abfolument conformes à la pragmatique. 

À peine le concordat fut rendu: public, qu'il ex- 
cita les réclamations de tous les ordres du royaume; 
on le regarda commèe contraire à l'écriture fainte, 
à la difcipline de léglife & aux libertés gallicanes. 
Les épithètes qu’on hi donnoit alors font curieufes: 
feminarium omnis generis hereféon, fimoniarum 6 fidu - 
ciarum ; exterminatricem fCientiæ , virtufis, pietatis, 
regni denique peflem. Le parlement refufa pendant 
deux ans de l’enregiftrer, il fe Joignit à l'appel 
comme d'abus, interjetté par l’univerfité & le 
chapitre de la cathédrale de Paris, au premier 


‘concile légitime, de tout ce qui s’étoit fait dans 


le concile de Latran , contre la pragmatique & 
en faveur du concordat. 
Le parlement ne l’enregiftra qu'avec cette claufe, 


‘ex ordinatione & præcepto domini noffri regis reite- 


ratis vicibus faélo , & proteftant que par la fuite il 
continueroit à juger les procès fuivant la pragma- 
tique. En effet, Pévêché d'Albi étant venu à va- 
quer, le chapitre élut un fujet & le‘roi en nomma 
un autre ; l'affaire évoquée au parlement de Paris, 
il maintint l'élu par le chapitre. Il continua à en 
ufer de mème durant la prifon de François I en 
Efpagne. Cette obftüination détermina le roi, à {on 
retour, à lui ôter la connoiïffance des conteftations 
qui Séleveroient aù fujet des bénéfices coufiftoriaux, 


"& à l’attribuer au grand-confeil qui en connoït 


encore aujourdhui privativement à tout autre 
CM TS TRE RT EN 

La pragmatique devoit fans doute être bien chère 
à la France ; établie dans une affemblée générale de 
l'églife gallicane & des grands du royaume, le con- 
fentement de la nation ÿ'avoit imprimé un carac- 
tére dificile à effacer. Mais enfin cette loi n’avoit 
de force & d’aurorité que par la volonté du roi; & 
lorfque des circonfiances néceflaires l’obligeoient à 
la révoquer & à'la remplacer par is autre , ïl 
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paroiffoit naturel de confidérer fa pofñtion où Île 
monarque s'étoit trouvé; cette première confidéra- 
tion devoit néceffairement conduire à une autre ; 
c'eft que le concordat, fubftitué à la pragmatique , 
ne méritoit prefque aucun des reproches & des 
qualifications odieufes dont on fe plaifoit à le 
noircir. ; | 

L’abolition des éleétions étoit un des principaux 
griefs qu'on oppofoir au concordat ; les chapitres 
ne pouvoient fe confoler d’être privés de ce droit. 
Ils cherchoient à voiler, fous de fpécieux prétex- 
tes, une perte que l'intérêt particulier leur rendoit 
fi fenfible ; & ils ne craignoient pas d'avancer que la 
deftrudtion des éleétions entraineroit celle de la 
religion. | pere 
.. Mais les chapitres des cathédrales étoient-ils donc 
dans une poffeffion bien légitime de ce droit dont 
ils déploroient la perte avec tant d'amertume ? Dans 
quel texte de l'écriture fainte, dans quels décrets 
des premiers conciles trouve-t-on que les chanoines 
d’une églife auront feuls le droit de donner un chef 
& un pafteur à tout le diocèfe? Ce privilège ex- 
-clufif qu'ils s’étorent attribué, n’étoitil pas plutôt 
une ufurpation qu'un véritable droit ? 

Les éleions des évêques n’avoient pas toujours 
appartenu aux feuls chapitres. La manière de pour- 
voir à ces places importantes, a infiniment varié. 
Mais pour ne nous attacher qu'à ce qui regarde la 


France, notre hiftoire prouve invinciblement que . 


nos rois avoient toujours eu la plus grande pré- 
pondérance, & même la principale part dans le choix 
des évêques. Îls fuivoient en cela la conduite des 
premiers empereurs chrétiens, & la faine politique 
fembloit le leur ordonner. L'églife même ne leur 
conteftoit pas ce droit, qui eft inhérent à leur cou- 
ronne. Le concile d'Orléans, tenu en 549, can, 11. 
après avoir ordonné que les éle“tions fe feroient 
en la manière accoutumée par le clergé & le peu- 
ple, ajoute qu'on ne manquera pas de prendre le 
confentement du roi, cum voluntate regis, {oit pour 
procéder à l’éleétion, foit pour lui faire agréer la 
perfonne élue. Mais les rois de la premiére race 
porièrent les chofes plus loin. Ils fe mirent en 
poffeffion de difpofer feuls des évêchés, & la plu- 
part de nos églifes ont été occupées par des faints 
qui n’y avoient été placés que de leur main. Les 
papes ne fe plaignirent jamais de cet ufage, ils fe 
bornèrent uniquement à condamner les voies cri- 
minelles employées quelquefois pour obtenir la no- 
mination du monarque. Les conciles de Leptine 
& de Soiflons confentirent expreflément que Car- 
_Aoman & Pepin nommaffent aux évêchés , ils exige- 
rent feulement qu'ils priffent l'avis des évêques, 
du clergé, & des grands afflemblés. Charlemagne 
rendit aux chapitres & aux abbayes, la liberté des 
éle&ions : Louis-le- Débonnaire & Charles-le- 
Chauve marchèrent fur fes traces; mais Louis-le- 
Gros, à l'exemple des rois de la première race, 
nomma les évèques, fur-tout des grands fièges. Ses 
fuccefleurs en firent de mème, 


f 


sé 
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Sous la troifième race, tantôt nos rois nommoiïent 
eux-mêmes , tantôt ils permettoient aux chapitres! 
d'élire, fe contentant de < 
fujet; & l’on fent bien qu'une pareille recomman- 
dati n reffembloit afflez à un ordre. Mais leur con- 
fentement pour l'éle&ion , & leur approbation du 
fujet élu, ont toujours été jugés néceffaires. Et 
c’eft ce qui les rendit abfolument maîtres des élec- 
tions, puifque les éleéteurs ne pouvoient s’affembler 


fans leur permiffion , & qu'ils rejettoient le fujet élu 


lorfqu'il ne leur convenoit pas. | | 
Mais le droit d'éleétion, concentré dans le feul 


chapitre de la cathédrale, étoit une véritable ufur-. 


pation fur le refte du clergé du diocèfe , & furle … 


peuple , qui tous devoient au moins être confultés 
fur le choix du premier pañfteur. Les diffentions 


eur recommander un 


opiniâtres des chapitres, & les irrégularités qui fe 


commettoient dans les éleétions, donnèrent lieu à 
une foule de conteftations qui fe portoient à Rome. 


Les papes s’étoient arrogé le droit de les juger feuls. 


Îls prétendirent enfuite que les éleftions irrégulières 
privoient les éleéteurs de leur droit d’élire, & qu'à 
eux feuls il appartenoit par la dévolution. C’eft ce 
qui introduifit l'abus des réferves générales. 

De ces faits il réfulte que Léon X, en accordant 
à François premier la nomination aux évèchés de 
fon royaume, ne lui accordoit , à proprement par- 
ler, rien qui ne lui appartint légitimement , puifqu’il 
y étoit fondé, oit-par l'exemple d’un grand nom- 
bre de fes prédécefleurs , foit par un droit inhérent 
à la couronne. La füreté publique & lintérèt des 
princes , veulent également que les premières places 
de léglife ne foient remplies que par des fujets de 
la fidélité & de l’atrachement defquels ils foient 
aflurés. 

La nomiuation des bénéfices confiftoriaux, ac- 
cordés au roi par le concordat , n’avoit donc rien 
qui dût révolter l’efprit des François, rien qui at- 
taquât leurs libertés, rien enfin qui violat les canons 
& l’ancienne difcipline de leur églife. 


Mais en eft-il de même de la collation des grands 


bénéfices que le concordat donnoiït aux papes ? Sous 
ce point de vue n’augmentoit-il pas trop la puiffance 
de Rome? Cette réflexion paroït frappante au pre 
mier coup-d’œil ; cependant, en confidérant les fuites 
& les effets du concordat , il eft facile d’appercevoir 
que l'avantage que retiroit le pape, de donner fon 
attache & fon confentement aux nominations du 
roi, ne compenfoit pas tous les facrifices auxquels 
il confentoit. Sans doute la néceflité de recourir 
à Rome pour obtenir des bulles pour les bénéfices 
confiftoriaux, donne au fouverain pontife une in- 
fluence fur ces bénéfices. Maïs elle fe réduit à bien 
peu de chofe, puifqu'il ne peut les refufer que fur 
des matifs légitimes, & qu’en cela il eft lui-miême 
foumis aux tribunaux du royaume, qui ne man- 
quent pas de déclarer fon refus abufif, lorfqu'ils ne 
jugent pas qu’il foit fondé. On pourroit même ajou- 
ter que le clergé de France eft devenu moins dé- 
pendant de la cour de Rome depuis le concordar, 
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; & qu'il fe trouve aêtuellement plus dans la main 
… de nos rois. ji À R 

. Mais le droit d'accorder des bulles aux nommés 
par le roi, équivaut-il au droit de juger les con- 


P 


AN 


Rome les éleétions ? L'autorité qw’avoit le pape de 
juger ces procès en juge fuprème & fans appel, 
ne lui donnoit-elle pas plus de crédit & de pouvoir 

me pere lui en donne la néceffité où font les pourvus 

- des bénéfices confiftoriaux de lui derander des pro- 
_ yifons, qu'il eft prefque toujours forcé d’accorder ? 

Certainement les fommes que les plaideurs faifoient 

… pañler à Rome, étoient plus confidérables que celles 


pl 


que produit l'expédition des bulles. Concluons donc 
. que l'avantage que les papes ont retiré du concor- 


‘dat, n’eft pas proportionné à celui dont ils jouif- 
_  foient en qualité de juges fuprêmes des procès in- 
finis que faifoient naître les életions. En les dé- 
truifant on a fait cefler une foule d'abus, auffi nui- 
fibles à la tranquillité publique qu’à la pureté de la 
_difcipline eccléfiaftique. Rien de plus commun, dans 
le temps où les éleétions étoient en vigueur, que 
la fimonié, les violences & les cabales ; & depuis 
€ concordat on n’en entend prefque plus parler. 
 Eftil auf facile de le juftifier au fujet des anna- 


tes? Nous n'examinerons pas fi ce tribut que les. 


_ bénéfices confiftoriaux paient au faint-fiège chaque 
fois qu'ils viennent à vaquer, eft injufte & fimo- 
niaque ; nous n’examinerons point sil n’eft pas na- 
turel que chaque églife particulière concoure à four- 
ir aux dépenfes qu'exigent du pape fes qualités 
-de chef, d'infpefteur & de furveillant de tout le 
monde catholique. Nous nous contenterons d’ob- 
ferver que le concordar garde , fur les annates, le 
plus profond filence , & que ce n’eft que par une 


conféquence fort éloignée qu’on prétend prouver ” 


… quil les a rétablies. La bulle de Léon X, qui pa- 
roït fuppofer leur rétabliffement , ne fait point partie 
.… du concordat : elle eft du 16 des kalendes d’octobre 
1516. Le concordat fut approuvé dans la fefion du 
concile de Latran, tenue le 14 des kalendes de 
janvier 1516, & publié à Rome le 15 des kalendes 


de feptembre fuivant , de manière que la bulle fur 


les annates eft #poftérieure au concordat. C’eft ce 
qu'a judicieufement remarqué M. le préfident He- 
nault, & c’eft ce qui a fait dire à M. de Marca 
que les annates, qui produifent à la cour de Rome 
un de fes plus beaux revenus, ne font fondées 
que fur l’ufage appuyé du confentement de nos 
rois, d’où il conclut que la France pourra s’en 
décharger quand il lui plaira. Woyez ANNATES. 
L Mais le roi ou le pape peuvent-ils feuls & de 
… leur propre mouvement ,déroger au concordar ? Si 
on le regarde comme un véritable contrat finallag- 
matique , il paroït qu'aucune des deux parties con- 
-trattantes ne peut y déroger fans le confentement 
de l’autre. Une pareille dérogation de la part du 
,- Pape feroit certainement abufve. Mais nos rois font 
dans la poffeffion d'y faire des changemens qui n’en 
altèrent point l’effence, & que demandent le bien 


. teftations multipliées & coûteufes qu'attiroient à 
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de l’églife ou de l’état. C'eft ainfi que Henri IV 


a affranchi, par l’édit de 1606, les premières di- 
gnités des cathédrales des expeëtatives des gradués 
Louis XV a fait des réglemens au fujet des régens 
féptenaires de quelques univerfités, auxquels il a 
attribué, en certains cas, la préférence fur le refte 
des gradués, & a ordonné que les mois de rigueur 


_m'auroient plus lieu par rapport aux bénéfices-cures. 


Toutes ces loix font certainement des dérogations 
au concordat contre lefquelles la cour de Rome 1a 
point réclamé. Peut-être que le peu d'intérêt qu’elle 
a dans ces fortes de changemens a déterminé fon 
filence. : 
Ce qui a fouffert plus de difficultés eft de favoir 
fi toutes les provinces de France doivent être ré: 
gies par le concordat. La cour de Rome a prétendu 
que celles qui ne faifoient point partie du royaume 
lors de la pragmatique , & qui y ont été réunies 
depuis le concordat, devoient refter pays d’obédience, 
On oppofe à cette prétention les grands principes, 
que toute province réunie à la couronne en de- 
vient membre & en fait partie ; que dès-lors elle 
doit être gouvernée & régie par les mêmes loix; 
qu'étant membre de l’état, elle doit être abreuvée 
des mêmes infufions , décorée des mêmes loix, 
édits, ordonnances & privilèges. Ce font les ter- 
mes dont fe fervit M. Brulard, procureur-général 
au parlement de Paris, fous Charles IX, dans la 
fameufe affaire de la Bretagne & de la Provence. 
Pour le bien de la paix on a cherché à ménager 
la cour de Rome, fans que ces ménagemens pré- 
judiciaffent, dans le fait, aux droits de la couronne; 
& l’on à trouvé un moyen qui, fans décider la 


:. queftion , laifle cependant nos rois maîtres de dif- 
q , 


pofer des bénéfices confiftoriaux des provinces 
réunies à la France depuis le concordar. Ils ont ac- 


‘cepté des indults qui leur permettoient d'y nom- 


mer. C’eft en conféquence de ces indults qu'ils font 
cenfés nommer en Bretagne, en Flandres, en Ar- 
tois, dans les Trois-Evêchés & dans le Rouffillon, 
&c. Mais nous les regardons comme des aétes de 
condefcendance de nos rois envers le fouverain 
pontife, qui ne les privent cependant pas du droit 
inhérent à leur couronne, de difpofer des grands 
bénéfices du royaume, droitinalienable & impref- 
criptible de fa nature. Quelques auteurs, & entre 
autres, M. du Bois, dans fes Maximes canoniques , 
prétendent que les indults oétroyés aux rois pour 
nommer aux évêchés des pays d’obédience , n’ont 
point befoin d’être renouvellés , foit parce que y 
ayant eu deux ou trois renouvellemens, felon le 
ftyle de la cour de Rome, il s’eft fait une coutume 
qui eft un titre particulier qui fubfifte de lui-même, 
ou bien parce que toutes les graces qui font faites 
à nos rois font faites à la couronne , & par con- 
féquent font perpétuelles, nonobftant toutes Îes 
claufes contraires, que nous eftimons inutiles, parce 
qu'elle répugnent à la fubflance de l’aéte. 

Si les prétentions de la cour de Rome n’ont point 
nui aux intérêts du roi, il n'en eft x de mème de 
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ceux des gradués. La quéftion s’eft élevée plufieurs 
fois, & il y a plufieurs provinces, comme la Bre- 
_tagne; & la Provence’, qui ne font pas foumifes à 
leur expectative. Li Flandre fait encore l’cbjet d’une 
femblable conteftation , aétuellement pendante au 
confeil du roi. à : | 
La fagefle du gouvernement ‘lui infpirera fans 
doute des moyens pour étouffer ce germe de di- 


vifion. Îl faut efpérer qu'il fxera enfin , pour ces 


_ provinces, les droïts refpedtifs des gradués & de 
la cour de Rome. : SORA ETS 
Nous n’entrerons pas dans de plus grands détails 
für le concordat, les bornes de cet ouvrage ne nous 
le permettant pas. Nous en avons affez dit pour 
faire voir qu'il eft devenu une:loi de l’état, & 
une des plus importantes pour le droit eccléfiaftique. 
Sans doute la pragmatique fan@ion devoit être chère 
à la France; cependant les réclamations du parle- 
ment de Paris, & d'une partie du clergé, n’étoient 
pas aufhi fondées qu'ils le prétendoient. L’abolition 
des élehons, n’eft point un auffi grand mal qu'on 
a cherché à le faire croire. La nomination du roi 
qui y a été fubflituée , a opéré un bien préférable 
atout, elle a détruit, jufque dans fes racines , les 
conteflations éternelles que faifoient naître les éléc- 
tions, les fimonies, les intrigues, les violences 
auxquelles elles donnoïent occafon. La paix &c la 
tranquillité Me dans léglife gallicane, & les 
évêques refpettables & éclairés qu’elle à reçus de 
la main de nos rois, guidés dans leur choix par 
leur piété & leur fagefle, ne doit point lui faire 
regretter les élettions, : À | 
Le concordat n’a pas expreffément retabli les an- 
nates , le concile de Bafle , qui les avoit fuppri- 
mées, n'en avoit pas détruit le germe, puitfqu'il 
avoit permis aux papes d'exiger, à chaque vacance, 
le cinquième du revenu d’une année de tous les 
bénéfices en général; ce qui auroit formé un tribut 
peut-être auffi confidérable que les annates impofées 
fur les feuls bénéfices confifioriaux , dont la taxe, 
fixée, à ce qu'on croit communément, en 13 10’, 
n'a point varié malgré l’augmentation de leurs re- 


enus. La prévention confervée dans le corcordat, : 


avoit été refpectée par la pragmatique. Il n’a point 
rétabli les rèferves ni les expettatives , & le con- 
cile de Trente nous a délivrés des mandats. 

Les droits des gradués ont été fixés d’une manière 
claire, nos libertés: ont été d'ailleurs confervées, 
&t tout ce qu'il y avoit d’intérefflant, dans la pras- 
matique, fur les procès eccléfiaftiques, fur la pof. 
fefon triennale, les concubinaires publics, les ex- 
communications @& les interdits, a èté inféré dans 
le concordat. Il nous repréfente donc à beaucoup 
d'égards la pragmatique ; & les changemens qu'il 

& faits, n’ont certainement point été aufli funeftes 
a l'églife, que fes ennemis le publioient dans fon 
origine. 

CONCORDAT germanique. I a précédé le coz- 
cordat françois ; il eft de l’année 1448 ; Nicolas V 
& l'empereur Frédéric IV ont été les parties con- 


SEE, 
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tra@tantes ; il eft encore obfervé dans l'Allemagné 
catholique. Il eft devenu intéreffant pour nouss 
depuis que plufeurs provinces qu'il régifloit ont 
paflé fous la domination françoïfe , & que nosrois 
ont permis qu'il contiauât à leur fervir de loi ES) 
eft donc néceffaire d'en avoir quelques notions: 

Les auteurs le divifent ordinairement en quatre 
parties. Les extravagantes execrabilis & ad regimie M 
donnent aux papes le droit de conférer toùs les 


nm T0 
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bénéfices vacans pour caufe d'incompatibilité, & . 


ceux dont les titulaires décéderoient in curi4, c’eft- … 


à-dire, à Rome ou à deux journées de diftance 


de cette capitale du monde chrérien. Le concordat 
| germanique eur conferve ce droit, & cette difpos 


fition en forme la première partie. ©". 


& les monaftères éliront leurs évèques ou leurs 
abbés, mais ces életions feront confirmées par le 


pape: & fous ce point de vue, il eft Le vrai cof- ‘4 
lateur de ces bénéfices, puifque c’eft la confirma- 
tion des éleftions qui forme, a proprement par- 


ler, le titre de l'élu ; avant cette confirmation, 
il n'avoit que jus ad rem. Il eft à-peu-près dans le 
cas d'un préfenté par un patron; en effer, les 
électeurs eligendo non conferunt. | re 
Quart aux bénéfices collatifs, "la partition des 
mois eft établie par le concordat germanique , c'eftà- 
dire, que le pape confère alternativement par tour 
de mois avec les collateurs ordinaires. Il eft feu- 
lement aftreint à conférer dans les trois mois 
depuis la vacance, après lefquels le bénéfice retourne 
à la libre difpofition du collateur ordinaire. Les 
premières dignités des églifes cathédrales & colle- 
giales font exceptées de ce partage, elles conti- 
nueront d'être à la collation ou éléétion de ceux à 
qui elles appartiennent de droit commun. | 
Les annates font l’objet de la quatrième partie . 
du concordat germanique, Elles feront payées par 
toutes fortes de bénéfices indifféremment, à l'ex 
ception de ceux* dont le revenu n'excède pas 24 
florins d’or de la chambre. Lea 
Ce concordat, reçu dans toutl’empire, a été étendu 
par les empereurs aux Pays-bas à la Franche- 
Comté & à la Lorraine. Se :; 
Lorfque ces provinces ont été réunies. à la 
France, les papes ont accordé à nos roïs, des in- 
dults par lefquels ils leur cédoient tous leurs droîts 
fur les bénéfices dé ces provinces. Ainf ; ils y 
jouiflent de Palternative avec les collateurs crdi- 
naires, & des réferves portées dans les deux ex- 
travagantes execrabilis & ad repimin. La feule 
condition que les papes aient mife à leur ceffon, 


_c’eft de donner des provifions fur.la nomination 


du roi. 

Mais indépendamment des référves portées. 
dans ces -extravagantes , les papes, poftérieurement 
au concordat germanique, ont inclobé dans les règles 


de leur chancellerie, les premières  dignirés des 


cathédrales & des collégiales, Is y nommoient-em 


La feconde laïffe les bénéfices éle@ifs-confirmaz N 
tifs, dans l’état où ils fe trouvoient ; les chapitres 


C' ONE: |: 7 .'ACYOPFN 149 
où il a été reçu, ce qu’eft le concordat de Léon X 
& de François I, pour le refte de la France, c’eft- 
a-dire , que c’eft une loi publique à laquelle le pape 
n'eft pas le maitre de déroger. Les bulles qu'il don- 
neroit pour des bénéfices qu'il auroit droit de con: 
férer , en vertu de cette loi feroient nulles & abu2 
fives, s'il y énonçoit qu'il confère en vertu deg 
réferves apoñtoliques & des règles de la chancel- 
lerie romaine. Le parlement de Flandres éft conf. 
tamment attaché à ces principes, ainfi que le prou- 
ve 7 fuite de fes arrêts, depuis 1695 jufqu'en 
1758. | 

CONCORDAT Venitien. C’eft un traité paflé entre 
la république de Venife & le faint fiège, à-peu- 
près femblable au concordat françois. (Articles de M, 
l'abbé BERTOLII0, 

CONCOURS, f. m. ( Droit civil € canonique.) 
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de continuer à 
pour l'éleétion de fes dignités & canonicats, con- 


 pitre dela métropole de Cambray , céda à Louis 
_ XIV & fes fuccefleurs , fon droit de nommer à 


Varchevèché , à condition qu'il feroit maintenu dans 


lexemption de la régale. Cet accord fut enregiftré 


au parlement de Paris , le 7 feptembre de la même 
année 1682, & à celui de Flandres, le 7 février 
PAR A + 


_ Le pape Benoît XIV, par fon bref du 11 dé- 
cembre 1749, accorda à Louis XV & à fes fuc- 
cefleurs , tant qu'ils pofléderoient la ville de Cam- 
bray ; le droit de nommer à la dignité majeure de 
la métropole & aux principales des collégiales , 
dont le revenu n’excéderoit pas dix florins d’or de 
la chambre , ainffqu'aux canonicats de ces mêmes 
églifes, de quelque manière & d'après quelques 

_ perfonnes qu'ils viendroient à vaquer , dans Îles 
mois réfervés au faint fiège, par le concordat ger- 
manique. Il en excepte feulement ceux qui va- 
queroient 12 curid. Le bref oblige les pourvus par 
le roi de préfenter leurs brevets, dans trois mois 
de leur date, à Rome, d’y lever des bulles fous 
plomb; & de payer les droits de la chambre apof- 
tolique , & faute par eux de le faire, dans ce dé- 

lai , les canonicats reviendront à la difpoñtion du 

faint fiège. D: 

- Les lettres-patentes expédiées fur cet indult, le 
3 mai 1752, & adrefiées au parlement de Flan- 
dres, font remarquables, en ce que le roi déclare 
expreflément ne point approuver la réferve des bé- 
néfices qui viendroient à vaquer en cour de Rome, 
ni Ja claufe qui les remet à la difpofition du pape 
lorfque le nommé par fa majefté auroit négligé 
pendant trois mois d'en obtenir des bulles; ni au- 
torifer les autres claufes, ni mème les expreffions 
de l'indult, qui pourroient être contraires aux ufa- 
ges du royaume , aux droits de la couronne &t aux 
privilèges & libertés de l'églife gallicane. 

Le parlement de Flandres enregiftra l’'indult avec 
certe modification: « fans qu'on puifle en induire 
» que le pape foit collateur ordinaire & univerfel 
» des bénéfices en Flandres & Cambréfis, ou qu'il 
» ait, fur lefdits bénéfices, autres & plus grands 
» droits que ceux qu'il peut avoir acquis par titres 
»légiimes & ufages valablement prefcrits ». 

Le concordat germanique eft pour nos provinces 


il y a çoncours, lorfque plufieurs perfonnes pré- 
tendent chacune avoir droit au même objet. 

En matière civile , il ÿ a concours d'aétion, foit 
lorfqu'un créancier a le droit d’en exercer plufeurs 
contre le débiteur, par exemple, lorfque lation . 
perfonnelle eft jointe à lation hypothécaire ; foit 
lorique, pour raifon du même fait, ke demandeur 
peut agir en même temps par la voie civile ou 
crimineñe. Voyez ACTION, HYPOTHÈQUE, cc. 

Lorfqu'une perfonne eft devenue infolvable , ou 


_eft en faillite, il y à concours entre fes créanciers ; 


les uns concourent avéc d’autres par rapport, ou 
à leurs privilèges, ou à la date de leurs hypothè- 
ques, ou à celle de leurs faïfies. Voyez CoNcur- 
RENCE, CRÉANCIER , PRIVILÈGE, SAISIE. 

Îl ÿ a aufi concours entre deux privilèges attri- 
butifs de jurifdi@ion. Voyez CommMiTrimus, GAR- 
DE-GARDIENNE, SCEL ATTRIBUTIF , CONSERVA- 
TION DE LYON, 6x. à 

On appelle encore concours, les épreuves que 
les réslemens obligent de faire fubir à ceux qui 
fe préfentent pour remplir les chaires de théologie, 
de droit, de médecine, & de plufieurs collèges. Voyez 
UNIVERSITÉ, | 

.Ën matière canonique on diflingue, par rapport 
aux prétendans à un bénéfice, le concours de pro- 
viñons, celui de dates, & celui d’expeltatives, Voyez 
DATE, EXPECTATIVES , GRADUÉ , INDULT, PRo- 
VISION. 

On fe fert particuliérement du terme de concours, 
pour figrifier l’examen que, dans quelques provin- 
ces, l’évêque , ou les commiffaires par lui nommés, 
font de ceux qui fe préfentent pour remplir une 
cure vacante, à leffet de connoïtre celui qui en 
eft le plus digne. 

Cette voie a été inconnue dans Péglife jufaw’au 
concile de Trente. Il fit à ce fujet un réglement 
qui fe trouve feff. 24, chap. 18, de reform. 

Ce réglement, très-fage er lui-même, n’a point 
été reçu en France. On la regardé commé con- 
traire aux droits ces collateurs & des patrons, quon 
n’a pas cru devoir facrifier aux avanrages que pro- 
duiroit le cozcours, Cette loi a êté pour nous, dans 
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fon origine , abfolument étrangère. Mais plufieurs 
provinces où le concile de Trente a été reçu, quant 
au dogme & quant à la difcipline , ont été réunies 
à la France. Nos rois ont bien voulu laiffer fub- 


fifter certaines loix Fe y étoient fuivies, & entre. 


autres le concours. Îl a même fait l’objet de plu- 
fieurs de leurs déclarations ; c'eft ce qui nous im- 
pofe la néceffité d'en parler. 

La déclaration la plus ancienne qu’on connoiffe 
à ce fujet, a été donnée pour. les pays de Bugey, 
Gex & Valromey, relativement aux portions de 
ces provinces qui dépendent de’ l'évêché de Ge- 
nèêve, transféré à Anneci : elle eft du 1 1 août 1664, 
& a été enregiftrée au parlement de Dijon le 19 
décembre fuivant. Le même parlement avoit rendu 
un arrêt en 1648 qui autorifoit l'évêque d’Anneci à 
fe retirer par devers le roi pour en obtenir les 
léttres-patentes néceflaires , & qui le maintenoit 
‘provifoirement dans le droit de pourvoir aux bé- 
néfices-cures de fon diocèfe , fitués dans le reflort 
du parlement de Bourgogne, par la voie du concours. 
La déclaration excepte cependant les cures à patro- 
nages , & veut que, pour ces fortes de bénéfices, 
les nommés & préfentés par les patrons, foient 
préférés aux autres concourans fi d’ailleurs ils font 
trouvés capables & dignes. Elle ne fait aucun ré- 
glement fur la manière dont le concours fera exé- 
cuté, & en cela elle laiffe fubfifter les anciens nfa- 
ges, qui fans doute font conformes au concile de 
Trente, reçu dans ces provinces avant leur réunion 
à la couronne, opérée en 1601 par, l'échange 
qu’en fit Henri IV contre le marquifat de Saluces, 
avec Charles-Emmanuel, duc de Savoie. Le Rouf 
fillon eft également foumis à la loi du concours. 
Nous ne connoiflons point de déclaration rendue 
pour cette province. 


Le concours a également lieu dans la Lorraine & - 


& les Trois-Evèchés, pour les cures vacantes 
dans les mois réfervés aux papes par l'indult de 
Clément IX; mais il faut qu'il foit indiqué dans 
les quatre mois, à compter du jour de la vacance, 
autrement, fi l'évêque laifle écouler ce temps fans 
l’ordonner , la cure eft impétrable en courde Rome. 
Le fujet qui a été jugé le plus capable, obtient des 
provifions du pape, fur l’ate que lui en donne 
l'évêque. 

En Bretagne , fes chofes font à-peu-près fur le 
même pied depuis 1740. Avant cette époque, les 
eccléfaftiques qui vouloient être pourvus des cures 
qui vaquoient dans les moiïs réfervés au pape, 
alloient à Rome pour concourir; cet ufage étoit 
fujet à beaucoup d’ineonvéniens, En 1740 , les 
évêques de la province s’adreflèrent à Benoît XIV, 
pour obtenir qu’à l'avenir le concours pour les 
cures Vacantes dans les mois du faint-fiège , fe fit 
devant Îles ordinaires des lieux où elles feroient 
fituées. Le fouverain pontife accueillit favorable- 
ment la demande des évêques de Bretagne : fa 
bulle eft datée du premier oftobre 1740. Elle porte 
que le concours fe fera devant Les ordinaires, fui- 


vant la forme prefcrite par le concile de Trente s 


fous la condition néanmoins que les évêques ,. 
dans les quatre mois de la vacance des cures, en- 
verroient à Rome le certificat donné à celui qui 
feroit jugé le plus digne, fur lequel il feroit expé- 


dié à la daterie, dans les deux mois fuivans, une. 
fimple fignature de provifions ; faute par les évêques. 


d'exécuter ces conditions, les cures feront cenfées 
vacantes & à la libre difpofition du faint- fiège. 


Cette bulle , revêtue de lettres-patentes au mois. 


de décembre 1740, a été enregiftrée au parlement 
de Rennes, le 6 février 1741, fous les modifi- 
cations que cette cour jugea néceffaires pour la con- 
fervation des droits & des libertés de la province. 

C’eft le fort de toutes les loix nouvelles d’éprou- 
ver des difficultés dans leur exécution ; celle du 
concours en Bretagne fut traverfée par plufeurs 
eccléfiaftiques , qui continuèrent à fe faire pour- 
voir en cour de Rome des cures vacantes dans les 


mois du pape : c’eft ce qui obligea les évêques 
de la province de recourir à Yautorité du roi, qui 


rendit une déclaration le 11 août 1742, enrepif- 
trée à Rennes le 13 du mème mois. C'eft cette 
déclaration qui a fixé, d’une manière irrévocable, 


& le concours & fa forme pour la Bretagne; elle 


eft compofée de vingt & un articles. 


Les quatre premiers règlent le nombre & les 
qualités des examinateurs. Ils doivent être au nombre 
de dix, entre lefquels il y en 4% an moins deux 
gradués. [ls font à la nomination de l’évêque ou 
a celle du premier des grands-vicaires du cha- 
pitre , pendant la vacance du fiège épifcopal. Ils 
exerceront leurs fonétions gratuitement , après avoir 
prêté ferment entre les mains de l'évêque ou du 
grand-vicaire. 


Les articles 5 & 6 fixent le temps & le lieu 
du concours. Il doit être ouvert dans quatre mois 
au plus tard , après la vacance de la cure qu’il 
s'agira de remplir, & fe faire à l'évêché ou dans 
le féminaire, au choix de l’évêque. 


Les articles fuivans déterminent les qualités des 
concourans. Îls doïvent être originaires de la pro- 


vince, favoir la langue bretonne pour les paroïffes 
où elle eft en ufage ; avoir exercé pendant deux 
ans les fonétions curiales en qualité de vicaires , 
ou avoir travaillé pendant trois à la conduite des 
ames, ou aux autres fon@tions du miniftère ; cé 
temps d'épreuve eft porté à quatre ans pour ceux 
qui ne font point originaires du diocèfe , dans le- 
quel la cure vacante eft fituée. Mais les évêques 
ont la faculté d'en difpenfer les gradués en théo- 
logie, fur-tout ceux de l’univerfité de Paris. 


Selon l'article 13 ; les concourans doivent 1°. 
réfoudre par écrit trois queftions qui leur feront 
propofées ; 2°. répondre verbalement fur ces mêmes 
queftions ou fur d'autres qui leur feront faites par 
les examinateurs ; 3°. prononcer une courte homélie 
fur un pañlage de l'écriture fainté qui leur aura 
été marqué, Îls feront enfermés feuls pendant trois 
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pus: pour répondre aux queftions propofées 


pe 
* 


par écrit, & pour fe préparer à l’homélie, 


_ Les articles fuivans règlent la manière dont doit 


 % 
a 


être conftaté le jugement qu’auront prononcé les 
‘examinateurs , fur le fujet qu'ils auront déclaré le 
plus capable, & les formes qu'il faudra fuivre pour 
envoyer à Rome l’atteftation fur laquelle les pro- 
vifions feront expédiées. L’atteftation fera remife 
entre les mains d’un banquier expéditionnaire en 


. cour de Rome, pour y être envoyée dans un 


mois au pius tard, à compter du jour du concours. 
Les provifons feront expédiées fur fimple figna- 
ture, & le pourvu fe préfentera à l’évêque pour 
en obtenir, le vifa , felon la forme prefcrite par 


les ordonnances. 


__ Enfin la déclaration ordonne que les contefta- 
tions qui pourroient naître à l’occafion du concours , 
feront inftruites & jugées fuivant les règles & les 
formes établies dans le royaume, foit qu’elles 
foient de nature à être portées devant les juges 
d'églife , en cas d'appel fimple, ou devant le par- 
Jement de Rennes, en cas d’appel comme d’abus, 
fans que dans aucuns cas lefdites conteftations 


| RRQ portées diretement en cour de Rome, 


auf à fe pourvoir fuivant les degrés de jurifdiétion, 
& à la charge d'obtenir des commiffaires délégués 
pour prendre connoiffance defdites conteftations. 
Après avoir rendu compte des loix établies en 
Bretagne , pour le concours des cures vacantes dans 
les mois du pape, il nous refte à parler de celles 
qui s'obfervent dans la Flandre & dans l’Artois. 
Ces provinces étoient fous la domination de l’'Ef- 
page lorfque le concile de Trente fut términé. 
es loix de difcipline y furent reçues, 8 par con- 
féquent le concours pour lies cures y fut adopté. 
_ Lorfqu'elles rentrèrent fous la domination fran- 
oïfe , quelques collateurs & patrons cherchèrent 
a fécouer le joug & à rentrer, dans l'exercice de 
leur droit de collation ou de préfentatian. L'abbé 
. & les religieux de Saint-Vaaft, diocèfe d'Arras, 
appellèrent au parlement de Paris d’une fentence 


du confeil d'Artois , qui avoit maintenu le con- 


cours.ML’arrèt rendu le 12 janvier 1660 , confor- 
mêment aux conchufions de M. Talon, infirma la 
fentence, & ordonna qu'il feroit pourvu aux quatre 
cures dépendantes de l’abbaye de Saint-Vaaft, felon 
les formes & la manière ufitées dans le royaume. 
Un fécond arrêt du même tribunal, en date du 
22 janvier 1743, au fujet de la cure de Saint- 
Georges de la ville d'Arras, fembloit former une 
PRE nc conftante & certaine. Cependant, 
fur les repréfentations de M. l'Evèque d'Arras, 
Louis XV donna une déclaration le 29 juillet 1744, 
qui ordonna, par l’article premier , que toutes les 
: cures du diocèfe d'Arras, dont la collation ou la 
préfentation appartiennent à des collateurs ou à 
des patrons eccléfiaftiques, & notamment dans la 
partie de ce diocèfe, comprife dans le comté d’Ar- 
tois & du reflort du parlement de Paris, conti- 
Hueroient d'être conférées par la voie du concours , 
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à l'exception de celles qui, par des privilèges par- 
ticuliers, ont été données précédemment, de plein 
droit, par les collateurs. TU 
I paroît que le but principal du légiflateur eft 
d'établir dans tout le diocèfe d'Arras, une manière 
uniforme de pourvoir aux cures ; & comme dans 
la partie de ce: diocèfe, fituée dans le reffort du 
parlement de Flandre , le concours y eft en vigueur, 
il a jugé à propos d’y aflujettir également celle 


qui eft du reflort du parlement de Paris. L’excep- 


tion portée en faveur dés patrons ou cellateurs pri- 
vilègiés , met tout collateur ou patron en général, 
dans le G “ue fes titres ou fa poffeffion ; 


 & l’abbaye "de Saint-Vaaft en particulier eft main- 


tenue par-là dans tous les droits fur les quatre cures 
de fa dépendance. On peut l’inférer non-feulement 
de l'exception , mais encore du préambule de la 
déclaration , où il eft dit que l'arrêt de 1660 ne 
regarde que quatre paroiïfles de l’abbaye de Saint- 
Vaaït, qui étoient dans le cas des exemptions fon- 
dées {ur des titres particuliers. 

En n’aflujettiffant au concours que les cures de 
collation ou de patronage eccléfiaftique , le légifla- 
teur a évidemment excepté celles qui pourroient 
être de patronage ou de collation laïque. L'article 3 
de la déclaration ne foumet point au concours les 
cures qui vaqueront dans les fix mois affe@tés aux 
gradués ; elle veut qu’elles n’y foient mifes que fix 
mois après la vacance , & dans le cas feulement 
où aucun gradué ne les auroit requifes. Mais f au 
moment de la vacance dans un mois de grade, 
aucun gra ué mavoit fait les fignifications exigées 
par le concordat, faudroit-il dans ce cas laiffer 
écouler les fix mois fixés par la déclaration, & un 
gradué feroit-il en temps utile pour faire infinuer 
&-requérir la cute , lorfqu’elle auroit été mife an 
concours avant l'expiration des fix mois? Ces quef- 
tions fe font préfentées au parlement de Paris en 
1777. La cure de Pas , diocèfe d'Arras , avoit vaqué 
dans le mois d'Avril 1776 ; aücun gradué n’étoit 
infinué. Le 21 mai fuivant elle fut mife an cor- 
cours.-Le 3 juin, quinze jours après l’afhiche, le 
fieur. Labouré , gradué de luniverfité de Paris, 
fignifia, pour la première fois, fes titres & capa- 
cités ; le même jour il fit fa requifition , & obtint 


le lendemain, du patron, un aëte dé préfentation. 


Les grands-vicaires d’Arras lui refufèrent des pro- 
vifions, & motivèrent leur refus , fur ce que « n’y 
» ayant, lors de la vacance de la cure , aucun gradué 
» qui eût fait notifier fes grades au patron, ladite 
» cure a été dévolue dés-lors , & mife le 21 mai 
» dernier, au concours établi dans le diocèfe, due- 
» ment confirmé par la déclaration du roi de 
9 1744 M. 

Le fieur Labouré interjetta appel comme d'abus 
de ce refus. Cela n’empècha point le concours d’avoir 
lieu, & le fieur Baries, prêtre du diocèfe d'Arras, 
fut pourvu par cette voie de la cure vacante. Il 
fut intimé fur l’appel comme d’abus. Voici comme 
M° Treilhard, fon défenfeur , préfentoit la quef- 
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tion dans un mémoire imprimé, « Une cure deve- 
» nue vacante dans un mois affecté aux gradués, 
» mais fur laquelle il n’exiftoit réellement aucune 
» expeétative à l’époque de la vacance, a-t-elle été 
» à l’inftant dévolue au concours dans la province 
» d'Artois, où le concours eft de droit commun ? 
». Un gradué a-til pu notifier fes grades & requé- 
». rir la cure après l’affiche & la mife au concours ? » 
Ces queflions n’étoient pas fans difficultés. Celle 
de favoir fi le fieur Labouré avoit notifié & requis 
en temps utile, dépendoit de cette autre, l'affiche 
& la mife au concours doivent-elles être confidé- 
rées comme un préliminaire tendant.à, remplir le 
bénéfice, & à ne plus le faire reoler comme 
vacant ? Peut-on les affimiler au fon de la cloche, 
& à l’afemblée des élefteurs qui fufifent pour que 


les chofes ne foient plus dans leur entier, & pour 


empêcher la prévention? Si ces queftions étoient 
décidées pour l’affrmative , la requifition du gra- 
dué étoit nulle, $i elles l’étoient pour la négative, 
les droits des contendans dépendoient du degré 
de faveur que l’on devoit accorder au concours 
fur les grades. Par arrêt du . . . . . , 1777, rendu 
conformément aux conclufions de M. l’ayocat- 
général Joly de Fleury , la cour, après avoir 
ordonné la mife en caufe de M. l'évêque d'Arras, 
& de Puniverfité de Paris, dit qu'il en feroit dé- 
libéré. Ne peut-on pas conclure de cet arrêt que 
fi la requifition du gradué eût été jugée radicale- 
ment nulle, pour n'avoir pas été faite en temps 
utile , il n’y auroit pas eu de motifs pour mettre 
en caufe M. l'évèque d'Arras & l’univerfité de 
Paris ? 
Comme l’alternative en faveur du pape n’a pas 
lieu dans l’Artois, ce font les ordinaires, & non 
le pape qui donnent les provifions à ceux qui ont 
été jugés les plus capables au concours. Au refte, la 
déclaration pour le diocèfe d'Arras eft aflez fem- 


Dlable à celle pour la Bretagne. Quoique le con-. 


cours foit auf établi dans le diocèfe de Saint-Omer, 
on ne pourroit cependant pas s’y autorifer de la 


déclaration de 1744, qui a êté rendue pour Le feul 


diocèfe d'Arras. 

On obfervera, en finiffant cet article, que nous 
n’admettons point, dans les provinces fujettes au 
concours, la diftinéion adoptée par quelques canoniftes 
ultramontains, entre les cures en titre & les vicai- 
reries perpétuelles. Ils ont prétendu qu'il n’y avoit 
que ces dernières qui duflent être conférées par la 
Voie du concours, Il y a mème une bulle de Pie V, 
qui le décide ainfi ; maïs elle n’a pas été reçue en 
France, Cette diffinion nous pareît fans fonde- 
ment, & nous penfons que les raifons qui ont 
déterminé à mettre au concours les vicaireries per- 
pétuelles,. font abfolument les mêmes pour les 
cures en titre. (%4rricke de M. l'abbé BERTOLI0.) 

CONCUBINAGE, f. m. ( Droit nat. & civil. ÿ 
le concubinage eft l'union illégitime d’un homme avec 
une, femme. 

Ce mot ne peut avoir de fens par-tout où les 


hommes vivent fous les fimples loix de la naturei 

Chez les peuples civilifés qui ont donné au ma- 
riage un appareil facré , & ont rendu fes liens 
indiffolubles, le concubinage doit être regardé comme 


un délit, parce qu'il porte atteinte à l’union con- … 
jugale, en plaçant une étrangère dans la maifon 
de la véritable énoufe, & parce qu'il fubftitue dés | 


bâtards à des enfans légitimes. Rerpublicæ enim inte= 
reft legitimä fobole repleri civitatem. Fe 
Plus l'empire des mœurs diminue , plus le cox- 
cubinage s'étend & fe découvre hardiment dans la 
fociété. : | & 
Parmi les peuples de VAfie il eft un luxe; parmi 
nous il eft une débauche. "à 
Les hommes puiffans de la Perfe, de la Tur- 
quie, de l'Egypte, manifeftent leur grandeur, par le 
nombre des femmes attachées à un feul maitre, & 
fe complaifent dans l'idée d’avoir, des Aarems rem- 
plis de belles efclaves qui fe flétriffent comme des 
fleurs, fous les regards d’un riche propriétaire 
qui les renouvelle, fans les regretter. _ 
Pour nous , plus modérés dans nos pañlions , nous 
mettons quelquefois notre orgueil à régner fur une 
courtifanne diftinguée par l'éclat de fa beauté ou 


la rareté de fon talent, mais prefque toujoftrs une 


feule femme nous fixe dans le célibat, ou nous 


détourne des devoirs du mariage. | Do 
« Les conjonétions illicites, dit M. de Montef- 


» quieu, contribuent peu à la propagation de l'ef- . 


». pêce. Le père qui a ropREAos de nourrir & 
» d'élever les enfans, n’y eft point fixé ; & la 
» mère à qui l'obligation refte, trouve mille obftacles 


» parlahonte, les remords, la gêne de fon fexe, 
» la rigueur des loïx : la plupart du temps elle 


» manque de moyens ». | RME 
On ne peut pas fe diffimuler qu'il feroit poffible 
d'oppofer à ces inconvéniens ceux qui réfultent 
des unions que nous appellons Zégitimes. Certaine- 
ment fi elles étoient toutes formées d’après des con- 
ventions avouées par le cœur & par la nature, 
elles feroient en général plus favorables à la po- 
pulation que celles nées du caprice & détruites par 


linconftance. Mais chez une nation où l'intérêt, où 
les préjugés règlent les mariages & uniflent fou- 


vent la difformité à la grace, l’épuifemént à la 
fanté, l’impuiflance à la faculté de procréer, il 
arrive trop fréquemment que lé mariage, au lieu 
d'ouvrit une nouvelle fource de population, la 
tarit & condamne à une égale flérilité les’ deux 
individus quil enchaine, & dont l’un auroit pu 
donner des enfans à l'état. | 

M. de Montefquieu, fur l'opinion duquel om 
ne peut trop s'appuyer, au rifque même de s’éga- 
rer quelquefois avec lui, donne une raifon bien 
jufte de la caufe qui a établi le concubinage chez 
les peuples du midi, & qui femble devoir le prof- 
crire chez les peuples du nord. « Les femmes, 
» dit-il, font nubiles dans les climats chauds à 


-» huit, neuf & dix ans : ainfi l'enfance & le ma 


Elles 


» riège y vont prefque toujours enfemble. 
| font 
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. ÿ font vieilles à 20 ans : la raifon ne fe trouve. 
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» donc jamais chez elles avec la beauté, Quand 
» la beauté demande l'empire, la raifon le fait 
» refufer; quand la raifon pourroit l'obtenir , la 
» beauté n'eft plus. 

» Dans les pays tempérés, où les agrémens des 
» femmes fe confervent mieux, où elles font plus 
» tard nubiles , & où elles ont des enfans dans un 
» âge plus avancé , la vicilleffe de leur mari fuit 
& comme elles y 
» ont plus de raifon & de connoiflance, quand 


…v elles fe marient, ne füt-ce que parce qu'elles 


» ont plus long-temps vécu , il a dû naturelle- 
El . A ES : 
» ment s'introduire une efpèce d'égalité dans les 


. » deux fexes , & par conféquent la loi d'une feule 


» femme ». 
Qui croiroit que chez les Romains, ce peuple 


fi fage, le concubinage fût antorifé ? que dans les 


premiers temps de la république on en diftinguât 
mème de deux fortes , l’un qu’on appelloit le ma- 


riage injufte & légitime , imjuflæe & nuptiæ legitime ; 


l’autre qualifié abfolument d'union injufte, injufle 
ruptiæ ? HA 
Celui qu'on regardoit comme légitime, étoit 


lunion d'un citoyen romain avec une romaine de 
naïflance , qui n'étoit ni fonefclave, ni fa parenté 


à un degré qui pût former un incefte. 


* Mais toutes les fois qu'il choififfoit {a ‘concubine. 


dans la clafle des étrangères, dans celle de la fer- 


Vitude, ou parmi fes proches, cette union étoit 


appellée zryufle. | ee 
Quoique la concubine ne‘fûüt pas dégradée à 


Rome, néanmoins elle n’étoit pas à beaucoup près! 
aufli confidérée que l’époufe mariée folemnelle: 


ment, & qui s’appelloit uxor , jufla uxor , mater 
fanilias. Elle l’étoit même moins que celle que 
lon nommoit zxor tantim , ou matrona, & dont 
le mariage n’avoit eu d’autre formalité qu’une co- 
habitation d’un an dans la maifon du mari. 


- Cependant Numa Pompilius , pour imprimer une’ 


forte de tache fur l’exiflence des concubines, ren- 
dit une loi par laquelle il leur étoit défendu de 
s'approcher, de l'autel de Junon pour y former 
les véritables nœuds du mariage , avant qu’elles 
euflent appaifé la déeffe , & expié leur faute par 
le facrifice d’une brebis, & celui de leur chevelure. 
La loi des douze tables, dans le deffein de fa- 
vorifer les mariages, &: pour préferver les jeunes 
citoyennes, appeliées éngenue , de l’abaiffement du 
concubinage, ne permettoit de prendre des concubines 
que dans une claffe très-inférieure ; c’étoit-là une 
grande faute en légiflation ; c’étoit permettre d’abu- 
fer de la pauvreté & de la dégrader. Quand, dans 
un ordre de citoyens , il ne peut y avoir que de 
la vertu, il ne faut pas ouvrir la barrière au vice. 
Le riche & le noble n'ont déjà que trop de moyens 
pour corrompre l'indigence .& la. foiblefle , fans 
que la loi paroiffe encore approuver l'abus de leur 
afcendant. 
« Les enfans procréés des concubines, dit le 
Jurifprudence. Tome LIT, 


+ 
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» précédent auteur de l’article que nous traitons 
aujourd’hui (fans avoir pour cela la prétention 
de le faire mieux que lui) n'étoient pas foumis 
à la puiffance paternelle, & n’étoient ni légi- 
times , ni héritiers de leur père, fi ce n’eft dans 
le cas où il mavoit point d’autres enfans légi- : 
times ; ils ne portoient pas le nom de leur père, 
mais on ne les traitoit pas de /purii, comme 
ceux qui étoient les fruits de la débauche ; ils 
portoient publiquement le nom de leur mère & 
le furnom de leur père ; &, quoiqu’ils ne fuffent 
point de la famille paternelle , leur état n’étoit 
point honteux , & ils n’étoient point privés du 
commerce des autres citoyens. 
» Conflantin-le-grand commença à reftreindre 
indirectement cet ufage, en ordonnant aux ci- 
toyens d’époufer les filles qu'ils auroient eues 
auparavant pour concubines; & que ceux qui 
ne voudroient pas fe conformer à cette ordonnance, 
ne pourroient avantager leurs concubines, ni les 
enfans naturels qu’ils auroient d'elles. 


» Valentinien adoucit cette défenfe, & permit 
- de laifler quelque chofe aux enfans naturels. 

» Ceux qui époufèrent leurs concubines fuivant 
l'ordonnance de Conftantin, légitimèrent par ce 
moyen leurs enfans, comme l’empereur leur 
en avoit accordé le privilège. | 

» Juftinien donna le mème effet au mariage fub- 
. féquent ; mais le concubinage n’étoit point encore 
aboli de fon temps : on l’appelloit encore Zicita 
confuetudo, & il étoit permis à chacun d’avoir 
une concubine. 


» Ce fut l’empereur Léon aui défendit abfolu- 
ment le concubinage par fa Novelle 91, laquelle 
; ne fut obfervée que dans l'empire d'Orient. Dans 
l'Occident , le concubinage continua d’être fréquent 
chez les Lombards & les Germains, il fut même 
long-temps en ufage en France. 


». Le concubinage eft encore ufité en quelques 
pays, où il s'appelle demi: mariage, ou mariage 
de la main gauche , mariage a la morganatique : 
ces fortes de mariages font communs en Alle- 
magne, dans les pays où l’on fuit la confeffion 
d'Augsbourg », 

Quoique le plus véhément des apôtres fe für 
élevé avec force contre toute union que la céré- 
monie.du mariage n’avoit pas purifiée ; quoiqu'il 
eùt déclaré dans une épitre aux Theflaloniciens , 
que le concubinage étoit contraire à la volonté de 
Dieu, hec voluntas Domini , ut abflineatis à forni- 
catione ; enñn, malgré que S. Auguftin eût, avec 
une éloquence plus douce, annoncé aux premiers 
chrétiens qu'il ne leur étoit pas permis d’avoir 
des concubines , lors même qu’ils, n’avoient point 
de femmes , audite cariffimi : fornicari vobis non licet, 
& fi non habetis uxores, non tamen licet vobis habere 
concubinam , néanmoins l'églife, comme une tendre 
mére. qui a pitié, de la foibleffe de fes enfans, & 
qui veut bien condefcendre à leur état d’imper- 
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fetion, parut dans le concile de Tolède tolérer 
le concubinage : voici fes propres expreffions. 

« Au refte, celui qui n'ayant point de femme 
» légitime tient une concubine , ne fera point exclus 
» de la communion ; mais un fidèle doit fe con- 
» tenter d’une feule concubine, ou d’une femme 
» légitime ,' comme 1l lui plaira. 

» Caterm, qui non habet uxorem 6 pro uxore 
# concubinam habet, à communione non repellatur ; 


» tamen unius mulieris aut concubinæ (ut ei placue- 


» rit) fit conjunélione contentus ». 

Environ 200 ans après ce concile, Ifidore s’ex- 
primoit ainfi : « je foutiens qu'il n'eft pas permis 
» à un chrétien d’avoir, je ne dis pas plufeurs 
» femmes, mais même deux. Il ne doit en avoir 
» abfolument qu'une feule, ou bien une eoncu- 
» bine, s'il n’a point de femme : chrifliano , non 


» dicam plurimas, [ed nec duas fimul habere licitum 


» eff; nifi unam tantüm, aut uxorem , aut certè loco 
» uxoris (ff conux deeff ) concubinam ». 

Mais au concile de Trente l’églife, remontant à 
l'auftérité de fes apôtres , prononça l'excommuni- 
cation contre ceux qui ne quitteroïient pas incef- 
famment leur concubine. è 

« Cette rigueur, conforme à la pureté de notre 


» religion, eft adoucie par.ñotre inftitution. civiles 
» Tant que le concubinage , dit l'auteur du Trairé: 


» de la fédudion , ne caufe aucun fcandale, ni aucun 
» défordre dans la fociété, il n’eft point l’objet 
» de l'attention des magiftrats , qui abandonnent 


» les coupables au tribunal de leur confcience. Sui-‘ 


» vant le concile de Bafîle , les clercs concubinäires: 
» doivent d'abord être privés pendant trois mois 
». des fruits de leurs bénéfices , après lequel temps. 
» ils doivent être privés des bénéfices mêmes , s'ils. 
» ne quittent leurs concubines ; & en cas de 
» rechûte, ils doivent être déclarés incapables de 
» tous offices & bénéfices eccléfiaftiques pour tou- 
3 Jours ». 

Ce décret 
pragmatique-fanétion , &.enfuite compris dans le 
concordat. ; 

Le concile de Trente a encore adouci la peine 
des clercs concubinaires ; « après une première 
» monition , ils font feulement privés de la troi- 
» fième partie des fruits ; après la feconde , ils 
» perdent la totalité des fruits, & font fufpendus 
» dé toutes fon@ions; après la troifième, ils font 
» privés de tous leurs bénéfices & offices ecclé- 
» fiaftiques, & déclarés incapables d'en poñéder 
» aucun; en cas de rechüte , ils encourent l’ex- 
» communication ». 

Cette févérité, graduée par lindulgence & la 
fagefle , ne contient pas toujours les eccléfiaftiques 
dans l’état de la chafteté; mais du moins’ elle les 
empêche d'afficher hautement leurs pañlions , &lés 
oblige de voiler leurs amours fous les apparences 
de la fimple amitié. 

Nous allons maintenant confidérer le concubinage 
fous le point de vue le plus utile aux jurifcon- 


du concile de Bafle fut adopté par la. 
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fultes, c’eft-à-dire dans les effets de fa libéralité, 
Les loïix, envifageant l’homme enchaîné dans. 


les liens d’un amour illégitime , comme abfolument 


privé de cette liberté & de cette volonté éclairée, fans 


lefquelles les engagemens font nuls, ont profcrit 


toutes les donations, tous les aëtes de libéralité 


faits en faveur d’une concubine, toujours affez 


adroïte pour éteindre peu-à-peu tous les fentimens 
‘dont elle n’eft point l’objet. R Ta 


Don fait en concubinage ( porte l’article 246 de 


la coutume de Touraine ) ne vaut tant entre nobles 


que roturiers. La coutume de Loudunois, art. 2, 


tit, des Donations ; celle d'Anjou, art. 342 ; celle 


du Perche, art. 100 ; celle du Maine, art. 3545 
& celle de Cambrai, art. 7 , 1.3, contiennent les 
mêmes défenfes. | | 


À ces loix formelles il faut encore ajouter la 
difpofition de l'article 133 de l'ordonnance de 
Louis XIIL , de 1629. Toutes donations, dit cette 
loi, faites à des concubines feront nulles € de nul 
cb. | 

Pour foutenir la jufte févérité de ces loix, les 
tribunaux ne fe font jamais arrêtés à la forme exté- 


 rieure des aûtes. En vain ( dit le célèbre ES 


au lieu de donner, a-t-on paru vendre-, emprunter 


| employer de pareilles voies qui, fous le titre de con- 


des difpofitions prohibées, 6 


| crites. 


trats onéreux, dépuifoient de véritables profufions ; la 
loi a percé l’obfcurité de ces aëtes pour y reconnoûre 
elle les a toutes prof- 


: D’après cette maxime qui a les mœurs pour bafe, 


les tribunaux n'ont jamais fait dificulté d'admettre 
 la-preuve du concubinage contre les aëtes qui pa- 


roifloient en. être le fruit. 

: Par arrêt du 16 mars 1663 ; rapporté cans le 
journal des audiences , la donation uñiverfelle faite 
par le nommé Dufay à Lucrèce Duhamel, avec 
laquelle il avoit vécu en concübinage , a,été décla- 
rée nulle, quoique inférée dans un contrat de ma- 
riage. Le même motif a déterminé le parlement à 
anéantir une donation univerfelle faite par le nommé 
Daouft à Louife Renaudot:, A > 


Comme on ne peut pas trop fournir des armes 
contre la cupidité infatiable qui fe cache fous le 
voile de l'attachement, & finit par dépouiller de 
légitimes héritiers, nous citerons encore l'arrêt du 
20 juin 1730 , par. lequel les héritiers du feur 
Raffy ont êté admis à prouver quil avoit vécu 
en concubinage , avant fon mariage, avec la de- 
moiïfelle Hamelin , & fur la preuve qu'ils en frent!, 
une donation univerfelle, au profit de la! demoi- 
felle Hamelin , fut déclarée nulle par arrêt du 27 
février 1731. 

Cependant la févérité de notre jurifprudence 
contre les unions illégitimes ne va pas jufqu’à la 
rendre cruelle : fi elle s’oppofe à ce que l’homme en- 
richiflé , aux dépens de fes proches, celle qui a fur 
lui un trop danpereux empire, elle ne lui interdit 
pas la faculté de lui aflurer des moyens de fub- 
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fifler, 11 nous fufira de citer deux arrèts à l'appui 
de cette vérité importante. / 
En 1629, un legs de 600 liv. fait par le prévôt 
de Poifly à fa fervante , avec laquelle il avoit vécu 
en adultère , fut confirmé par arrêt rapporté dans 


le: Journal des audiences. Mais par ce même arrêt, | 
lesautres donations de meubles &-du quint des 


propres ont été déclarées nulles. 
de la demoifelle de Grandmaifon , dont l'affaire eft 
rapportée dans le. Journal des caufes célèbres , le par- 
lement de Paris a décidé qu’une donation d’ufu- 
fruit qui étoit proportionnée à la fortune du do- 


nateur, devoit être exécutée, parce qu'elle étoit 


regardée comme tenant lieu d’alimens. 
D s'eft élevé une difficulté, qui eft de favoir fi 
Phomme qui avoit vécu en concubinage , pouvoit 
lui-même revenir contre les engagemens qu'un 
aveugle amour lui avoit fait foufcrire ? 

D'abord, il eft inconteftable que fi l’engage- 
_ ment avoit été fait par un mineur , il feroit fuf- 
ceptible d’être annullé fur la feule demande de la 
partie, à moins qu'il ne fût fi exigu & fi con- 
forme auvdroit naturel, qu'il ne fût pas poffible 
a Péquité la plus févère de l’anéantir. Mais il n’en 
feroit pas de même d’un engagement foufcrit par 
un majeur, 

En 1706, le fieur Demouge prit des lettres de 
refcifion contre une donation d’une rente viagère 
de 400 liv., qu'il avoit faite à une aûrice de 
lopéra trois femaines après qu'il avoit atteint fa 
majorité ; en vain allégua-t-il qu'il avoit vécu avec 
cette actrice, & qu'elle étoit plongée dans un’état 


de proftitution. Le parlement, par fon arrêt du 26 : 


mai de la même année, ne le déclara pas moins 
non-recevable dans fa demande. 
Mais en 1771 , cette queftion fut agitée d’une 


manière bien éclatante dans une affaire qui attira 


le plus grand concours au parlement de Grenoble. 
Le comte de ***, après avoir acquitté un billet 
de 10000 liv. fait à une chanteufe de l’opéra, fe 
détermina à prendre dés letires de refcifion contre 
_ une Obligation, par laquelle il s'étoit reconnu dé- 
biteur , envers cette aGrice , d'une fomme de 
50319 liv. 
: M. de Servan , avocat-cénéral, réclama en fà- 
weur du comte de ***, route l'autorité & toute la 
févérité de la loi. 6 Fes 
” « Parmi les concubines, 
metteur des mœurs , il en eft d’une efpèce prefque 
» inconnue à nos pères , & qui, de nos jours , ont 
» formé un nouveau patrimoine à l'amour. Ce 
» font lesfemmes qui rempliflent nosthéâtres ; non 
» que je prétende diffamer ici une profeffion déjà 
»\ top éprouvée par l'injuftice du préjugé, une 
”-profefhon qu'il faudroit conferver quand elle ne 
_» feroit que charmer l'ennui de la vie, & aw’on 
» ne peut que louer quand elle nous fait goûter 
»'des plaifirs ingénieux, mêlés des infiru@ions.les 
‘ plus touchantes. Mais plus cet art a d'attraits & 


Par un arrêt rendu le 28 mars 1730, en faveur 


difoit cet éloquent pro- | 
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»-pourtoit être’utile ; plus fon abus eft dangereux. 
» Que ceux qui l'exercent fongent fans cefle qu'ils 
» ont pour juges les hommes de génie qu'ils nous 
» font admirer, & pour loix les maximes de vertu 
» qu'ils nous. font applaudir ; que fouvent ils 
» font loin de ce fouvenir ! & combien le théâtre 
».‘eft un dangereux écueil! : De 

» De tous les engagemens qu'un citoyen peut 
» contratter, il n’en eft point de plus fufpe& qu'une 
» libéralité pour-une fille de théâtre; nul ne pa- 
» roit moins libre & plus vicieux , 6c. ». 


Ce même orateur appliquoit, d’une manière bien 
jufte, ce que ditlaloi, de condiélione ob turpem cau- 
Jam : ft ob. turpem caufam promiferis Titio , quam- 
vis , ft petit, exceptione doli mali, vel in fallum 
fummovere eum poffes , tamen f? folveris, non poffe te 
repetere. 

« Ainf, difoit-il, le billet qu'a fait le comte 
» de*** à fa concubine à Marfeille , eft payé; 
» tout eft confommé ; il ne peut plus répêter l’ar- 
» gent qu'il a donné. Mais dans l’obligation paffée 


_». à Bordeaux avec la même concubine, il n'a fait 


» que.lui promettre ; dans ce cas, il peut refufer 
» le paiement., & lui oppofer l'exception de 
Del IOT 2 413 

Tout'ce que la chaleur de l’éloquence: & l’en- 
thoufiafme de la vértu purent fuggérer à cet avo- 
cat-général , dont nous voudrions pouvoir rappor- 
ter le difcours, fut inutile. L’aérice triompha , & 
l'amant imprudent fut condamné à acquitter l’obli- 


‘gation, avec les intérêts & les dépens. Ce qu'il y 
‘eut de plus malheureux dañs cette affaire , c’eft 


qu'elle donna, tant de dégoût à M. de Servan , qu'il 
fe retira du barreau , & condamna au filence une 


bouche qui juiqu’alors n’avoit parlé qu’en faveur 


de l'humanité & des mœurs. 


Ill réfulte de.ce que nous venons de dire, que, 
malgré que les: loix ‘paroïflent frapper: indiftinéte- 
ment tous les engagemens, toutes les obligations 
que l’homme peut avoir foufcrits en faveur de 
celle qui lui a fait. le facrifice de fon honneur , les 
circonftances peuvent adoucir & modifier cette f£- 
vérité ; que des héritiers, avant d'attaquer une do- 
nation faite à une concubine par un de leurs proches, 
doivent examiner fi œ que leur parent a donné 


.eft l'effet d’une aveugle libéralité ou d'une fimple 
_juftice, afin de ne pas flétrir en vain la mémoire 


de celui dont ils réclament la fortune. 

Il fuit également de ce que nous ayons expofé, 
qu’à moins qu'un amant infenfé n'ait été réduit à 
l'indigence par une maïtrefle qui, fous le charme 
de la fédu@ion, lui ait fait foufcrire des aétes abfo- 
lument deftruéteurs de fa fortune, il doit gémir 


en filsnce dé fa foibleffe, réparer fes torts par le 


travail & l’économie plutôt qué de mettre fa honte 
au grand jour. ( Cer article ef? de M. DELACROIX , 
avocat|au parlement, ) 
CONCURRENCE, f. f. (Jurifpr.) c'eft en gé- 
néral l'exercice de la prétention que scie per- 
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fonnes ont fur le même objet. Ce mot eft fyno- 


nyme de celuk de concours dont nous avons parlé 


plus haut ; ce dernier cependant eft plus d’ufage en 
matière bénéficiale , & le premier en matière civile. 

La concurrence, fuivant la qualité de l’objet, s’ap- 
pelle auffi rivalité. 

Ce mot a plufieurs acceptions en droit & en 
commerce. On doit confulter le Di&ionnaire de 
commerce, pour connoître ce que l'on entend par 
concurrence , en fait de commerce. 

En droit, on appelle concurrence, une égalité de 
droit, d'hypothèque, de privilège entre plufieurs 
perfonnes fur une même chofe. 

Il y a concurrence d’hypothèque entre deux créan- 

_ciers, lorfaue leur titre eft de la même date, & qu’on 
ne peut connoitre lequel eft le plus ancien. 

La concurrence de privilège arrive entre deux 
créanciers qui ont faifi tous deux en même temps 
les meubles de leur débiteur, ou lorfque leurs 
créances font de même nature, ou également favo- 
rables. 

Il y a certaines matières dont la connoiffance eft 
attribuée à différens juges; mais c’eft par préven- 
tion, entre eux, & non pas par concurrence, Voyez 
Concours , CONTRIBUTION, HYPOTHÈQUE, 
SAISIE, &c. f 


En matière eccléfiaftique & de liturgie, on ap- 


pelle concurrence, lorfque deux fêtes fe fuivent im- 
médiatement. Dans ce cas, les fecondes vêpres 
de la première concourent avec les premières de 
la feconde. On fait l'office de la. fète d’une claffe 
fupérieure, & on ne fait que commémoraifon de 
Pautre. 

CONCUSSION , f. £. (Code criminel.) appellée 
en droit crimen repetundarum , eft l’abus que fait de 
fon pouvoir un homme confiitué en dignité, charge, 
commiflion, ou emploi public, pour extorquer de 
l'argent de ceux fur lefquels il a quelque pouvoir. 

Il en eft parlé dans les titres du digefte & du 
code, ad lesem juliam repetundarum, où l’on peut 
remarquer, entre autres chofes, que celui qui don- 
noit de l'argent pour être juge, au préjudice du 
ferment qu'il avoit fait de n’avoir rien donné, pou- 
voit être pourfuivi comme coupable , aufli-bien 
que celui qui avoit reçu l'argent ; que le juge qui 
{e laiffoit corrompre par argent étoit réputé coupable 


de concuffion , aufli-bien que celui qui achetoit des : 


droits litigieux. Îl étoit même défendu à tous ma- 
giftrats, pendant le temps de leur adminiftration, 
d'acquérir aucune chofe par achat, donation ou 
autrement, dans les provinces où ils étoient établis, 
fous peine de concuffion. 

Cette prohibition d'acquérir, faite aux magiftrats, 
étoit autrefois ufitée parmi nous; du moins ils ne 
pouvoient acquérir dans leur jurifdiétion fans per- 
miflion du roi, comme il paroît par les ordonnan- 
ces de S. Louis & de Philippe-le-Bel; mais cet ufage 
eft depuis long-temps aboli, attendu que les ma- 
- giftratures étant parmi nous perpétuelles, & non 


pas annales ou triennales, comme elles létoient | 
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chez les Romains, les juges & magiftrats feroient 


interdits de pouvoir jamais acquérir dans leur payse 


Tout ce qui nous eft refté de l’ancien ufage, eft 
la prohibition aux juges d'acquérir les biens qui fe 
. décrètent dans leurs fièges. 


Il faut encore remarquer que, chez les Romains, 
le duc ou gouverneur de province, étoit tenu de 


rendre , non-feulement les exa@tions qu'il avoit 


faites perfonnellement, mais auffi ce qui avoit été 
reçu par fes fubalternes & domeftiques. FRS, 


Le crime de concuffion n'étoit mis au nombre des «" 


crimes publics, que quand il étoit commis par un 
magiftrat; & lorfqu’il étoit commis par une per- 
fonne de moindre qualité, ce n’étoit qu'un crime 
privé ; mais cela n’eft point ufité parmi nous, ce 
n'eft pas la qualité des perfonnes qui rend les crimes 
publics ou privés, mais la nature des crimes. 

Les anciennes ordonnances, un peu trop indul- 
gentes pour les juges, leur laifloient la liberté de 
recevoir certaines chofes, comme du vin en bou- 
teilles. | Let 

Mais l’ordonnance de Moulins , art. 19 & 20; 
défendit aux juges de rien prendre des parties, finon 
ce qui leur eft permis par l'ordonnance ; & aux 
procureurs du roi de rien prendre du tout; mais cela 
a été changé pour les derniers. | 

L'ordonnance de Blois, art. 114, eft conçue en 
termes plus généraux : elle défend à tous officiers 
royaux & autres, ayant charge & commiflion de 
fa majefté, de quelque état, qualité & condition qu'ils 
foient, de prendre ni recevoir, de ceux qui auront af- 
faire à eux, aucuns dons & préfens de quelque chofe 
que ce foit, fur peine de concuffion. 

Il y a encore plufeurs autres ordonnances qui 
défendent , à divers officiers, toutes fortes d’exac- 
tions. 

La concuffion fe commet de différentes manières. 
Un officier , revêtu de l'autorité du prince, fe rend 
coupable de ce crime, lorfqu'il met, ou fait met- 
tre, fur les fujets du roi, de plus fortes impofi- 
tions que celles qui font ordonnées; lorfqu'il reçoit 
par lui ou par fes fecrétaires , ou gens d’affaires, 
des fommes pour accorder ou refufer les graces que 
l'on demande. L 

Il en eft de même d’un magiftrat qui reçoit des 
préfens de ceux qui ont affaire à fon tribunal, qui 
met les plaideurs dans la néceflité de lui donner, 
ou à des perfonnes interpofées, cé qu'il n'ofe exi- 
ger ouvertement; qui force fes Jufticiables à tra- 
Vailler pour lui à meilleur compte que pour les 
autres, ou à lui vendre quelque chofe à vil prix. 

Les financiers, les fecrétaires , les grefhers, les 
notaires, les procureurs , les huiffiers, font concuf- 
fionnaires lorfqu'ils exigent des droits plus forts 
que ceux qui leur appartiennent. On pourroit, en 
dire autant d’un avocat qui abuferoit de l’embarras 
d’un client pour trouver un défenfeur. a 

On regarde auffi comme concufion , ce que. les” 
feigneurs exigent de trop de leurs vaflaux. L’ordon- 
nance de Blois leur défend de prendre d'autres 
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droits que ceux qu'ils font obligés de payer , à peine 


de confifcation de corps & de biens. On trouve 


des exemples de plufeurs feigneurs qui ont êté 


privés pour toujours , ou pour leur vie, de leurs 
droits de juftice & de feigneurie. 

Celui qui, fans titre ni qualité, s’ingéreroit de 
lever fur le public des droits quelconques, com- 
mettroit pareillement le crime de concuffion. On 
trouve dans la colletion de jurifprudence un arrêt 
du 13 ottobre 1761 confirmatif d'une fentence du 
châtelet de Paris, du 17 feptembre précédent, qui 
condamne un gagne-denier au carcan & aux galères 
pour trois ans , pour avoir voulu, fans -commif- 
fion, fe faire payer dans un marché certains droits, 
comme sil avoit été chargé de les percevoir. 

L’accufation pour crime de concuffion peut être 
intentée , non-feulement par celui contre qui le 
crime a été commis, mais aufh par le mimiftère 
public , attendu que le crime eft public. 

Chez les Romains, il falloit que l’accufation fût 
intentée dans l’année depuis l’adminiftration finie ; 
mais parmi nous l’aétion dure 20 ans, comme pour 
les autres crimes. 

On peut agir contre les héritiers du concuffion- 
naire, pour la répétition du gain injufte qu'il a 
fait. En effet, la prefcription ne peut rendre légi- 
time la poffeffion d’un bien, dans laquelle le ma- 
giftrat n’eft entré que par un crime, & tous les 
attes de juftice qui en ont été la fuite, font abfo- 
lument nuls. r 

La concuffion, fur-tout celle qui eft commife 
par un juge, a été en horreur chez toutes les na- 
tions. Hérodote raconte que Cambife , roi des 
Perfes, fit écorcher vif un juge convaincu de ce 
crime, fit couvrir de fa peau le fiège dont il fe 
fervoit, & enjoignit à fon fils de s’y afleoir pour 
rendre la juftice. 

La loi des douze tables prononçoit la peine de 
mort contre les juges concuffionnaires ; mais elle 
fut modérée dans le code par l’authentique + ju- 
dices, 6c. à la reftitution du quadruple , & au 
banniffiement perpétuel. R 

Notre jurifprudence à cet égard eft arbitraire, 
comme elle left affez généralement par rapport 
aux peines de tous les autres crimes. On trouve 


.des concuflionnaires condamnés à une peine pécu- 


niaire, d’autres au banniflement, d’autres aux ga- 
lères , quelques-uns ont été piloriés & marqués au 
front d'un fer chaud ; il y en a mème qui ont été 
punis de mort , cela dépend des circonftances ; tous 
font condamnés en de fortes amendes. Au refte, 
ce crime doit fe punir plus ou moins févérement, 
fuivantle rang & la qualité des perfonnes qui s’en 
rendent coupables. La peine doit ètre plus rigou- 
reufe à mefure qu'on eft plus élevé en dignité, 
ou en autorité. La peine la plus ordinaire pour les 
minifires inférieurs de la juftice, eft la reftirution 
de ce qu'ils ont perçu , une amende envers le 
roi, & la deftitution de leur office en cas de ré- 
cidive; car, pour la première fois , on fe contente 
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ordinairèment d’une interdidtion pour un certain 
temps. | 

-Lorfque les juges, ou autres officiers , perçoivent 
au-delà de ce qui leur eft dû , & qu'ils en donnent 
un reçu, C'eft une fimple exaion qui les rend 
repréhenfbles, mais à loccafion de laquelle on fe 
contente, pour la première fois , d'ordonner une 
reftitution , avec défenfes de récidiver. Voyez 
EXACTION. 

La concufflon que peuvent commettre les finan- 
ciers, & tous ceux qui ont le maniement des de- 
niers royaux, fe nomme pécular. Nous en parle- 
rons {ous ce mot. 

CONDAMNATION, f. f. ( Droit civil & cri- 
minel. ) en matière civile, c'eft un jugement qui 
condamne quelqu'un à. faire, donner, ou payer 
quelque chofe , ou qui le déclare déchu de fes 
prétentions : en matière criminelle , 'c’eft un juge- 
ment qui condamne quelqu'un à fubir une peine 
quelconque, pour réparation d’un crime ou délit 
qu'il a commis. sé 

En ftyle de palais, paffer condamnation , c’'eft fe 
défifter de fa demande. Il faut, pour cet effet, que 


la partie foit préfente, ou que le procureur foit 


muni d'un pouvoir fpécial. Lorfqu’on a,paflé con- 
damnation ; on ne peut plus revenir contre le 
Jugement. | 

Subir fa condamnation, fignifie étre condamné : 


quelquefois c’eft acquiefcer au jugement , quelque- 


fois c'eft fubir la peine portée par le jugement ; 
c'eft en ce dernier fens qu’on l’entend ordinaire- 
ment en matière criminelle. En matière civile, 
toute perfonne eft libre d’acquiefcer aux condamna- 
tions prononcées contre elle ; maïs en matière cri- 
minelle, celles qui portent peine affiétive ne peuvent 
être exécutées qu'après avoir été confirmées par 


‘ arrêt. 


On entend quelquefois aufli par,le terme de con- 
damnations, les chofes nièmes auxquelles la par- 
tie eft condamnée, telles qu'une fomme d'argent, 


les intérêts & frais. C’eft en ce fens que l’on dit, 


offrir & payer le montant des condamnations , acquitter 
Les condamnations. 

C’eft un axiome commun, qu'on ne condamne 
perfonne fans l'entendre, c’eft-à-dire fans l'avoir 
entendu , ou du moins fans l'avoir mis en demeure 
de venir fe défendre; car, en matière civile, on 
donne défaut contre les défaillans, & en matière 
criminelle , il y a des défauts & jugemens par contu- 
mace contre ceux qui ne fe préfentent pas ; on peut 
même condamner un accufé abfent à ure peine 
capitale, s’il,y a lieu; en quoi notre ufage eft dit- 
férent de celui des Romains, dont les loix défen- 
doient expreffément de condamner les abfens accu- 
fés de crime capital. L. 1, cod. de requir. reis. L1, 


ff cod. L. 6, c. de accuf. 6 L. $, ff. de pœnis. Ce qui 


étoit autrefois obfervé en France, comme il paroît 

par les capitulaires de Charlemagne, 46. VIII, 

cap. 202. &t 354; mais depuis l’ufage a changé. 
Toute condamnation eft donc précédée d’une inf- 
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trudtion , & l’on ne doit prononcer aucune condam- 
nation, mème contre un défaillant ou contumace , 
qu'il n’y ait des preuves fuffifantes contre lui; &c 
dans le doute en matière criminelle , il vaut mieux 
abfoudre un coupable que de condamner un homme : 
qui peut être innocent. & | | 

On prononce néanmoins quelquefois en Angle- 
terre une condamnation fans formalité & fans preuve 
juridique ; mais cela ne fe fait qu’en parlement, & 
pour crime de haute-trahifon , que nous appellons 
ici de lèfe-majefté : il faut même que le cas foit 
preffant, & qu'il y ait des confidérations impor- 
tantes pour en ufer ainf; car c’eft l'exercice le plus 
redoutable de l'autorité fouveraine : par exemple, 
fi les preuves juridiques manquent, quoiqu'il y ait 
d’ailleurs des preuves moralement certaines ; ou 
bien lorfqu'on veut éviter un conflit entre les deux 
chambres, ou fi l’on ne veut pas apprendre au pu- 
blic certains fecrets d'état, 6. dans tous ces cas, 
fans témoins ouis, fans interrogatoire, on déclare 
cet homme atteint & convaincu du crime : late 
qui contient cette déclaration & condamnation, s'ap- 
pelle un arteinder. 

Il n’y a que les juges qui puiffent prononcer une 
condamnation proprement dite; car c’eft impropre- 
ment que l'on dit qu'un homme a été condamné 
par les avocats qu'il a confultés , les avocats ne 
donnant qu'un avis par lequel ils approuvent ou 

‘improuvent ce qui leur eft expofé; mais des ar- 
bitres choifis par un compromis peuvent condam- 
ner de même que des juges ordinaires. 

En Bretagne , & dans quelques autres provinces, 
les notaires fe fervent du terme de condamnation, 
pour obliger ceux qui contraétent devant eux : après 
la reconnoïffance ou promefle de la partie , le no- 
taire ajoute ces mots , dont nous l'avons jugé & con- 
damné ; ce qui vient de ce qu'autrefois tous les 
aftes publics étoient rédigés fous Îles yeux du juge 
par les notaires qui faifoient en même temps les 
fon@ions de grefhers ; c’eft pourquoi les actes pañfés 
devant notaires font encore intitulés: du nom du 
juge ; les notaires font même appellés juges chartu- 
Laires, & ont une jurifdiétion volontaire fur les 
contraëtans ; ce qui a encore pu leur donner lieu 
de fe fervir du terme condamner. | 

Tout juge qui a pouvoir de condamner quel- 
qu'un, a auffi le pouvoir de le décharger ou ab- 
foudre de la demande ou accufation formée contre 
lui. 

On préfume toujours que la condamnation eft 
quite , jufqu’à ce qu'elle foit anéantie par les voies 
de droit, & par un juge fupérieur. 

Les condamnations portées par des jugemens ren- 
dus à l’audience , font prononcées à haute voix 
aux parties, ou à leurs avocats & procureurs. A 
égard des'affaires qui fe jugent à la chambre du 
confeil, il faut diftinguer les affaires civiles & les 
affaires criminelles. 

Dans kes affaires civiles, autrefois on devoit pro-\ 
noncer les jugemens aux parties auffi-tôt qu'ils 


étoient mis au greffe, à peine de nullité, même 
fans attendre le jour ordinaire des prononciations, = 
fi lune des parties le requéroir ; cette formalité a. 


été abrogée comme inutile par l’ordonnance de 
1667. / x 


jugement aux accufés qui font préfens, & les 


condamnations à peine afliétive doivent être exécu- 


tées le même jour. 


L'accufé doit tenir prifon jufqu’à ce qu'il ait 


payé les condamnations pécuniaires , foit envers le 
roi, ou envers la partie civile. 

Les condamnations font ordinairement perfon- 
nelles ; cependant, en matière de délits, les pères 


_ font refponfables civilement des faits de leurs en- 


fans étant en leur puiffance ; les maitres, des faits 
de leurs domeftiques, en l'emploi dont ils les ont 
chargés. - | 

Il y a même quelques exemples en matière cri- 
minelle, que la peine a été étendue fur les en- 
fans du condamné , & fur toute fa pofñtérité, en 
les dégradant de nobleffe ou autrement ; ce quine 
fe pratique que dans des cas très-graves, comme 
pour crime de lèfe-majefté. Du temps de Louis XI, 
lorfque Jacques d'Armagnac , duc de Nemours , eut 
la tête tranchée le 4 août 1477 , aux halles ,; on 
mit, de l’ordre du roi, les deux enfans du cou- 


pable fous l’échaffaud, afin que le fang de leur 


père coulât fur eux. 

Les condamnations a quelque peine qui emporte 
mort naturelle ou civile, n’ont leur effet, pour la 
mort civile, que du jour qu'elles font exécurées 


réellement , fi l’accufé eft préfent ; ou s'il eftabfent, 


il faut qu’elles foient exécutées par effgie sil y'a 
peine de mort, ou par l’'appoñtion d’un tableau 
feulement, fi c’eft quelque autre peine afliftive qui 
n'emporte pas mort naturelle. 

Mais les condamnations à mort naturelle ou ci- 


_vile annullent le teftament du condamné, quoïque 


antérieur à fa condamnation ; parce que pour tefter 
valablement , il faut que le teftateur’ ait les droits 
de cité au temps du décès. 


Les lettres de grace empèchent bien l’exécution | 


de la fentence, quant à la peine afi@ive; mais 
elles ne détruifent pas la condamnation ni la flé- 
triflure qui en réfulte : il n'y a qu’un jugement 
portant abfolution, ou bien des lettres d’'innocen- 
tation, qui effacent entièrement la tache des con- 
damnations. ; 

Lorfque les condamnations font pour délit mili- 
taire, &c prononcées par le‘confeil de guerre, elles 


n’emportent point de mort civile, ni de conffca- 


tion, ni même d’infamie. Woyezy ARRÊT, 
DAMNÉ, JUGEMENT, SENTENCE , PEINE: 
On diftingue au palais plufieurs fortes 
damnations , dont voici l’'énumération. 
CONDAMNATION con/ulaire | ft celle quireft 
portée par une fentence des confuls, 8 qui em- 
porte la contrainte par corps. Woyez CONSUL ; dans 
le Diéionnaire de commerce. | rt 
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Dans les affaires criminelles , on prononce le. 
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É CONDAMNATION contradiéhoire , eft celle qui eft 
“ prononcée contre un défendeur, qui a été oui par 
. lui, ou par fon avocat ou procureur, ou en ma- 
 tière criminelle, contre un accufé préfent. 


CONDAMNATION par contumace , eft celle qui 


eft prononcée contre un accufé abfent. Voyez CoN- 
TUMACE. ; | 
CONDAMNATION par corps, eft celle qui em- 
porte la contrainte par corps , telles que celles 
Fu font prononcées en matière civile contre les 
“fermiers des biens de campagne, lorfqu'ils s’y font 
-{oumis par leurs baux ; en matière de ftellionat, 
« pour dépens montant à 200 liv. & au-deflus, pour 
dettes entre marchands, & en matière criminelle 
pour les intérêts & réparations civiles. 
CONDAMNATION par défaut , eft celle qui, en 
… matière civile, ou dans les affaires de petit-crimi- 
nel, eft prononcée contre le défaillant. Elle eft 
fufceptible d'oppoftion, pourvu que celui qui la 
forme ne fe foit pas déja laiffé condamner par 
défaut fur une première oppofñition, & qu'il foit 
encore dans le temps porté par la loi, pour que 
fon oppoñition foit recevable. Voyez OPPOSITION. 

CONDAMNATION définitive, eft celle qui porte 
définitivement fur le fonds de la conteflation. 

CONDAMNATION flérriffante , eft celle qui im- 
prime quelque tache au condamné , quoïqu'elle ne 
lui Ôte pas la vie civile, & mème qu'elle n’em- 
porte pas infamie, comme lorfqu'un homme eft 
admonefté. 

CONDAMNATION infamante # eft celle qui prive 
le condamné de l'honneur, qui fait une partie de 
la vie civile; toutes les condamnations à peine afflic- 
tive font infamantes. Voyez ÎNFAMIE. | 

CONDAMNATION ad omnia citra mortem , à tout 
excepté la mort, fe dit des plus grandes peines aux- 
quelles un accufé puiffe être condamné, excepté 
la mort, comme au fouet, à la marque, aux ga- 
lères à perpétuité, 6c. 

CONDAMNATION pécuniaire , eft celle qui or- 
donne de payer quelque fomme d'argent ,"comme 
une amende, une aumône, des intérêts civils, 

. des dommages & intérêts , des réparations civiles; ce 
terme eft principalement ufité en matière criminelle 
pour diftinguer ces fortes de condamnations de celles 
qui tendent à peine afHiétive. 

CONDAMNATION & peine affiélive, voyez PEINE 
AFFLICTIVE. 

CONDAMNATION provifoire , eft celle par laquelle 
-ileft ordonné qu’on fera telle ou telle chofe par 
provifion, en attendant le jugement du fonds de 
la conteftaion. Voyez CAUSE & MATIÈRE PRO- 
VISOIRE. 

CONDAMNATION folidaire, eft celle qui s'exé- 
cute folidairement contre plufieurs condamnés , 
comme pour deètte contraétée folidairement, ou 
pour dénens en matière criminelle. (4 

CONDAMNE , partic. ( Jurifpr. ) eft celui 
contre lequel on a prononcé un jugement , foit 
en matière civile , foit en matière criminelle, Mais 
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ce mot pris fubftantivement, ne s'emploie qu’en 
matière criminelle , pour défigner ceux contre lef.. 
quels il a été prononcé des peines afflidives ou 
infamantes. 

Le condamné à mort naturelle ou civile eft déchu 
des effets civils auffi-tôt que fon jugement lui eft 
prononcé, parce que cette prononciation eft le 
commencement de l'exécution , & qu’à l'inftant le 
condamné eft remis entre les mains de l’exécuteur 
de la haute-juftice. 

Mais sil y a appel de la fentence , l’état du 
condamné demeure en fufpens juiqu'au jugement 
de l'appel, & même jufqu'à ce que le jugement 
qui intervient fur l’appel lui ait été prononcé. 

… Si le condamné meurt avant la prononciation du 
jugement , il meurt intepri ffatus. | 

Si par l'événement de l'appel la fentence eft con- 
firmée, en ce cas la mort civile a un eflet ré- 
troaétif au jour de la prononciation de la fentence. 

Anciennement , les condamnés à mort étoient pri- 
vés de tous les facremens ; mais depuis 1360, on 
leur offre le facrement de pénitence. 

Ceux qui font exécutés à mort font ordinaire= 
ment privés des honneurs de la fépulture. 

A l'égard de ceux qui font condamnés par con- 
tumace à mort naturelle ou civile, ils n’encourent 
la mort civile que du jour que le jugement eft 
exécuté contre eux par efligie, attendu que ne 
pouvant pas leur prononcer le jugement de con- 
tumace, 1l ne commence à être exécuté que par 
lappoñition de leur effigie. Voyez ACCUSE, CoON- 
DAMNATION. (4) 

CONDESCENTE où CONDESCENDANCE, f. f, 
ce terme eft particulier à la province de Norman- 
die ; c’eft une aétion par laquelle le tuteur, nommé 
à un mineur ou pupille, demande à en être dé- 
chargé , & que la tutèle foit conférée à un parent 
plus proche du mineur. ; 

Nous en avons parlé fous le mot Avis de pa- 
rens , où nous lui avons donné le nom de cor- 
defcendance ; mais nous avons depuis été inftruits 
qu’au parlement de Rouen on ne fe fert que du 
mot de condefcente. 

Lorfque le tuteur nommé par lation en coz- 
defcente vient à décéder avant la fin de la tutèle, 
c’eft à fon héritier à faire nommer au pupille un 
nouveau tuteur , quoique celui qui avoit êté nommé 
en premier lieu, & qui avoit ufé de l'aétion en 
condefcente , foit encore vivant, c'eft ce qui a été 
jugé au parlement de Rouen, par arrêt du 9 avril 
174$. Fe 

L'aion en condefcente eft bien reçue pour Îles 
tutèles , mais elle n’a pas lieu en matière de com- 
miflion & de régie. 

CONDITION, f£. f. ( Droit public & civil, Com- 
merce.) ce terme a parmi nous plufeurs fignifications. 

1°. Condition eft fynonyme du mot état, & 
dans ce fens, il fignifñie la qualité à raifon de la- 
quelle les hommes jouiffent entre éux de droits 
différens. [l ne nous appartient pas d'examiner fi 
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la différence des conditions , ou de l’état des hom- 


mes eft fondée dans le droit rigide de la nature: 
il fuffit qu'elle foit établie & qu'elle foit utile, 
pour ne pas dire néceflaire, au fyftème de la fo- 


ciété , pour que les loix la confervent & la mam- 


tiennent par des règles fixes & certaines. Nous 
traiterons de la condirion fous ce refpett, au mot 
ETAT. 
2°. Le mot condition s'entend particuliérement 
de l’état de domefticiré ; ainfi l’on dit d’une per- 
fonne qui s'eft engagée à en fervir une autre, 
qu'elle eft en condition. Voyez D'OMESTIQUE. 
. 3°. En terme de commerce, le mot condition 
eft relatif à la qualité d'une marchandife ; quand 
elle pèche par quelque endroit, on dit que la con- 
dition en eft mauvaife; & au contraire, que la 
condition en eft bonne, lorfqu’elle a toute la per- 
fection qu'on peut defirer. | 

4°. Dans quelques coutumes, où il y a des ferfs 
& gens de main-morte, ou mortaillables, le mot 
condition fignifis les gens de condition ferve ou la 
condition de main-morte ; par exemple, la coutume 
d'Auvergne, chap. 27, dit que toutes perfonnes 
font francs & de franche condition, encore qu'en 
quelques lieux il y ait des héritages tenus à con- 
dition de main-morte. Cette même coutume appelle 
quelquefois condition fimplement le droit de main- 
morte; droit de condition, le droit de main-morte 
appartenant au feigneur direct; & conditionné ou 
emphytéote conditionné , celui qui tient en main- 
morte; & héritage conditionne ou fiyet à condition, 
celui qui eft main-mortable. Voyez CONDITIONKE. 

s°. On appelle plus particulièrement en droit, 
condition, une claufe qui fait dépendre l'exécution 
d'un adte de quelque événement incertain, ou 
de l’accompliffement de quelque fait particulier ; 
c'eft de cette efpèce de condition dent nous trai- 
terons 1c1. 

Il ne faut pas confondre dans un afte la caufe, 
le mode & la démonftration avec la condition, 
quoique fouvent on fe ferve de ce dernier mot 
pour exprimer ces difiérens objets, fur-tout lorf- 
qu'on parle des conditions impofées par les tefta- 
mens & autres aes de dernière volonté. 

La caufe eft le principe qui fait agir ; par exem- 
ple, Je donne à un tel pour la bonne amitié qu'il 
a pour moi, cela ne forme pas un acte condition- 
nel; mais la caufe finale eft la même chofe qu’une 
condition, comme lorfqu'on donne pour bâtir une 
maifon. | 

Le mode eft auffi la même chofe que la caufe 
finale ; c’eft lorfqu'on dit, Je lègue à un-tel pour 
achever fa maifon ou afin qu'il paie fes dettes ; 
c’eft-là un mode, & non une condition: la diffé- 
rence qu'il y a de lun à l’autre eft que la condition 
fait une partie effentielle de l’ate, enforte que 
la chofe donnée ou lécuée fous condition , ne peut 
être exigée qu'après l’accompliffement de Îa con- 
dition ; qu lieu que le less ou la donation qui ne 
renferment qu'un mode, peuvent être demandés 
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| fans attendre ce qui pourra être fait par la fuite 


/ relativement au mode. Voyez Mon. 


La démonftration eft une défigration de quel= 


que perfonne ou chofe. Une démonftration wi- 
cieufe ne rend pas la difpofition nulle; par exem- 
ple, fi le teftateur lègue à un tel fon neveu majeur, 


& que le neveu foit mineur, ou qu'il lui ait légué 


fon cheval noir, & que le cheval foit d’une autre 
couleur, le legs n’eft pas moins valable, parce 


que le teftateur n'a pas fait dépendre fa difpofition 


e la qualité du légataire, ni de la qualité qu'il a 


donnée à la chofe Mates la difpofition n’eft pas 


conditionnelle, Voyez DÉMONSTRATION. 

On peut appofer des conditions dans une con- 
vention, dans une difpofition de dernière volonté, 
ou dans un jugement. 

Il n'y a point de forme déterminée pour éta- 


blir une condition ; la plus naturelle eft celle qui 


eft conçue dans ces termes, 4 condition de faire: 


elle chofe: mais une condition peut aufli être ap- 
pofée en d’autres termes équipollens, felon la. 
nature de la condition: par exemple, f telle chofe 
eft faite dans un certain temps, OU au cas que cela 
foit fait dans tel temps, ou pourvu que telle chofe 
foit faite, &c. 

Divifion des conditions, T. Elles {ont ou expreffes 
ou tacites. On appelle exprefles celles qui font 
clairement expliquées dans l’atte, ou ordonnées 


par la loi, & racites celles qui font inhérentes à. 


la chofe ou qui réfultent de la nature du contrat, 
ou de la loi. Les @onditions tacites font toujours 
fous-entendues & produifent leur effet, comme fi 
elles avoient êté exprimées. \ 

Par exemple, dans la vente d’un immeuble; 
l'obligation de faire jouir l’acquéreur de la chofe 
vendue , eft toujours une condition tacite de Îa 
vente, à moins qu'il ne foit dit qu'elle eft faite 


fans garantie; la réferve des fruits qui y naïtront 


pendant l’année , fuppofe également la condition 
tacite , s’il en nait. I] faut dire la même chofe de 
la prontefle faire à une perfonne de la doter, qui 
renferme la condition , fi elle fe. marie. L, 73, ff. de 
verb, oblig. L. 21, ff. de jur. dor. 

IT. Les conditions font affirmatives ou négatives. 
Une condition eft affirmative , lorfqu’elle eft con- 
çue en termes pofitifs & aflirmatifs ; par exemple, 
Je lègue cent écus à Titius, fi tel mn arrive des 
Indes : elle eft négative , lorfqu’on ftipule qu’une 
chofe qui pouvoitarriver, n'arrive pas; par exemple, 
Je donne à Titius, s’il ne fe remarie pas. 

IT. Les conditions font de fait ou de droit. Celles 
de fait ont pour objets des faits affirmatifs ou né- 
gatifs , dont les parties fe font impofé l’obligation 
par l’aéte ; celles de droit font impofées par la loi 
qui les fupplée dans les engagemens des hommes, 
foit qu’elle les juge néceflaires par la nature de 
la chofe, foit qu’elle les préfume dans l'intention 
des parties. 

I y a de ces conditions légales pour les contrats, 
pour les donations, pour les teflamens & autres 

actes. 


« 


{ 


j aftes. Elles fe 
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fuppléent de droit, quand même ïl 


. m'en feroit fait aucune mention dans l’aûte ; elles ne 


. font pas fufpenfives, mais négatives & réfolutives. 


IV. Les conditions font poffibles ou impoffbles. 
On comprend fous le nom de conditions poffibles , 
non toutes celles qui peuvent s’accomplig par le 
fait, mais feulement celles qui peuvent l'être légi- 
timement , qui ne font pas prohibées par les loix, 
ou contraires aux bonnes mœurs; d’où il fuit qu'une 
êondition eft impoflible, foit que l’impofñbilité de 


Paccomplir provienne de la nature même de lachofe, 


comme d'empêcher le vent ou la pluie, foit qu’elle 
naifle de la loi qui défend de faire ce qui eft 
porté par la condition, foit enfin parce qu’elle ef 
contraire aux bonnes mœurs & à l'honnêteté, 
Telle feroit par exemple celle par laquelle on im- 
poferoit à quelqu'un l'obligation de commettre un 
vol, ou de faire divorce avec fa femme. 


. V. Une condition eft utile ou inutile. L’utile ef 
celle qui produit fon effet naturel, de Mets 
ou de réfoudre la convention ou difpofition. On 
l'appelle ainf par oppoñition à la condition inutile, 
qui n'opère aucun effet, eft regardée comme non 
écrite, & ne peut fufpendre ni réfoudre l'effet de 


la convention ou difpofition, 


VI. Une condition eft volontaire où néceffaire. 
La volontaire eft celle fans laquelle l’aîte peut fub- 
fifter , & qui procède fenlement de la volonté de 
celui qui l’impofe, à la différence de la condition 
involontaire ou néceflaire , qui eft de l’effence de 
l’aéte pour fa validité, , | 

VIL On diftingue encore les conditions en mo- 


mentanées & fucceffives. On appelle momentanée 


toute conditien qui peut être accomplie par un feul 
événement, & qui peut arriver dans un inftant; 
par exemple : { un vaifleau arrive de l’Afie. On 
regarde encore comme momentanée , celle qui de- 
mande un certain temps pour être accomplie ; 
quoiqu'il faille un certain temps pour la conf- 
truire, telle eft la condition ds bâtir une maifon, 


qui s'accomplit dans un feul inftant , (celui où la 


maifon eft achevée. La condition fucceffive au 
contraire eft celle dont l'exécution @oit fe con- 
tinuer autant de temps qu'il eft porté par l’aîe, 
& qui confifte en plufieurs faits fucceffifs & con- 
tinués ; par exemple : Je lgue à Titius l’ufufruit de 
ma maifon , pour tout le temps qu'il demeurera avec 
mes enfans. 


Dans les conditions momentanées , l’accompliffe- 
ment ou l’inaccompliflement de la condition | donne 
lieu à l'exécution du contrat ou de la difpofition, 
ou les réfout. Mais lorfque la condition eft fuccef- 
five , le moment où celui qui en eft chargé man- 
que d'y fatisfaire, anéantit la convention ou la dif- 
pofition pour l'avenir , fans avoir d'effet rétroa@if 
pour. le paffé. La raifon en eft que cette efpèce de 
condition en renferme plufieurs diflir@tes & {épa- 
rées, qui font les temps différens & fucceflifs pen- 
dant lefquels le légaraire, dans l'efpèce que nous 

Jurifprudence, Tome III, 
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avons fuppofée, doit habiter avec les enfars du 
teftateur. | | 
VIT. Les conditions font dividues ou individues: 
Une condition eft dividue lorfqw'elle porte fur un 
fait qui peut fe partager pour l'accompliffement ; 
elle eft individue lorfque le fait ne fouffre pas de 
divifion ; tel eft par exemple le cas où deux léga- 
taires font chargés, par forme de condition, dé conf: 
truire une maïfon ; comme ce fait ne foufre point 
de divifion, la co#dition ne doit pas être divifée ; 
& elle n’eft cenfée accomplie qu'après la confiruc- 
tion entière de la maifon , enforte que l’un des lé- 
gataires ne peut dire qu’elle eft accomplie de fon 
côté, lorfqu’il a fait bâtir la moitié de là maifon. 
IX. Lorfqu'on 2 appofé. dans un aûe plufieurs 
conditions , elles font conjointes on alternatives. Elles 
font conjointes, lorfque toutes doivent être rem- 
plies pour que la difpofition ait fon effet; elles font 
au contraire alternatives, lorfque celui à qui elles 
font impofées a le choix d'en remplir l’une où. 
l’autre. On les appelle encore alternatives, lorfque 
de deux conditions cafuelles ftipulées, il fuffit qu'il 


_én arrive une. 


X. On dit auf que les conditions font vraies ou 
faufles. On appelle vraie, non celle qui eft arrivée 
& qui fe vérifie, mais celle qui peut arriver & fe 
vérifier, à la différence de la condition faufle , qui 
eft celle où fe trouve mêlé quelque fait qui ne pent 
pas être accompli par impofñbilité, | 

XT. Toutes les conditions font ou cafuelles ou po= 
teftatives, ou mixtes. Une condition cafuelle eft celle 
dont l'événement dépend du hazard, & n’eft en 
aucune manière dans la puiflance des contrafans ; 
telle eft celle d’un legs fait, f£ tel navire arrive de 
l’Afie. Elle eft appellée en droit 07 promtua. 

La condition poteflative, eft celle qui dépend du 
fait & du pouvoir de celui auquel elle eft impofée, 
Quelques-uns diftinguent deux fortes de conditions 
poteflatives, une purement poteftative, l’autre po- 
teftative cafuelle ; & même une troïfième forte qui 
ef la poteflative négative, qui confifte dans le pou- 
voir de ne pas faire quelque chofe : il eft néan- 
moins certain quil n’y a point de condition pure- 
ment poteftative afirmative, parce que, malgré l'in- 
tentionque l’on peutavoir d'accomplir une telle cozdi- 
tion , il peut néanmoins arriver qu’elle manque par 
quelque cas. fortuit; c’eft pourquoi cette cordition 
eft appellée en droit promiftua ; il n'y a que la né- 
gative qui foit toujours poteftative : car on eft tou- 
jours le maitre de ne pas faire une chofe; au lieu 
que quand on, veut la faire, fouvent on ne le peut 
pas. Cujas , obferv. Liv. XIV, chap. 2. 


Toutes ces diftin@tions ne font fondées que fur 
les fubrilités introduites par les jurifconfuites ro- 
mains. Car, quoiqu'il foit vrai de dire que je puiffe 
être empêché, par un événement particulier , de 
faire le voyage de Verfailles, ce qui eft une cor- 
dition poteftauive-affirmative , il n’en eft pas moins 
vrai que l'accompliflement de la condition eft fou- 


X 
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mife à ma vélonté, & qu'il dépendra de moi de 
faire ou de ne pas faire ce voyage, 

La condition mixte eft de deux fortes : la première, 
celle qui eft en partie cafuelle & en partie potef- 
tative, c’eft-à dire qui dépend à la fois & du hazard 
& de la volonté de celui à qui elle eft impofée : 
la feconde efpèce , eft celle qui dépend en même 
temps, & de la volonté de l’un des contraétans, 
& de celle d’un tiers; telle eft par exemple celle 

är laquelle on impoferoit à quelqu'un l'obligation 
d'époufer Emilie. Cette condition dépend, en effet, 
_ & de la volonté de celui à qui elle eft impofée, 
& de celle d’Emilie, qui eft maïtrefle de confentir 
ou non au mariage dont l’accompliffement fera ar- 
river la condition. 
- XIT Une condition fe rapporte au temps pañlé, 
préfent ou futur. Elle fe rapporte à un événement 
pañlé dans cette claufe : Je lêgue à un tel au cas qu'il 
ait remporté le prix : au temps préfent, lorfqu’elle 
eft conçue dans ces termes : J'inflitue mon neveu 
mon héritier, dans le cas qu'il remporte le prix de 
l'académie : au temps futur, lorfque le teftateur or- 
donne que l’on donnera à un tel une certaine fomme 
lorfqu'il fe mariera. Cette dernière condition eft la 
feule qui ait un effet fufpenfif, ainfi que décide la 
loi 39, ff. de reb. cred. 

XHI. Les conditions font réfolutoires ou fufpen- 
fives. Elle eft fufpenfive, lorfque la perfettion du 
contrat en dépend : je lèoue à Titius cent écus , s’il 
époufe Sempronia. I eft évident que le legs ne féra 
acquis qu'après que Titius aura fatisfait à la condi- 
tion, & qu'il aura effettivement époufé Sempronia. 
Elle eft réfolutive , lorfque la convention ou le 
legs dont purs & fimples, mais foumis à une con- 


dition qui peut les rompre. Aïnfi, dans le cas où. 


quelqu'un eft inftitué héritier à la charge de ne fe 
pas remarier, le legs eft parfait en lui-même, & 
produit fon effet dès l’inftant même ; mais il peut 
être interrompu, & il le fera effeivement, lorf- 
que l’héritier aura tranfgreffé l'obligation qui lui 
étoit impofée de ne pas fe remarier. Les loix ne 
resardent comme véritables conditions , que celles 
qui font fufpenfives. à 

XIV. En matière de fubflitution , la condition 


eft fimple ou rédoublée. Elle ef fimple , lorfque le 


teftateur dit, j'inflitue Mévius mon héritier, s'il 


meurt fans enfans, je lui fubflitue Sempronius ; elle 
eft redoublée ou réduplicative, lorfqu'il dit, j'inf- 
situe Mévius, & s’il meurt fans enfans, & fes en- 
fans fans enfans, je lui. fubfiirue, &cc. Cette con- 
dition s'appelle redoublée, parce qu'elle s'applique 
tant au père qu'aux enfans. Voyez SUBSTITUTION. 

XV. Enfin on regarde les conditions comme hon- 
nêtes .& licites, ou comme déshonnètes & dé- 
fendues. 

Les conditions honnêtes & licites, font toutes 
cellès qui ne font pas prohibées par les loix, & 
qui ne font pas contraires aux bonnes mœurs. 

Les conditions déshonnètes & illicites, font toutes 

celles qui répugnent à l'honnêteté & aux bonnes. 


= 
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mœurs. Ces fortes dé conditions font appellées par 


les loix probrofæ, elles font rejettées dans les tefs 


tamens, & elles annullent les conventions dans 
lefquelles elles fe trouvent. | | 


La condition de fe marier, foit en ‘général, foit n 
avec une certaine perfonne, ou avec une perfonne 


de tel ôu tel lieu, eft une condition licite, & qui 
n'a rien contre les bonnes mœurs, pourvu que 
ce ne foit pas avec une perfonne indigne. Mais 
la condition de ne-fe point marier eft rejettée dans 
les teftamens, & annulle les aétes entre-vifs, comme 
contraire à l’intérèt public, qui veut que l’on pro- 
cure des fujets à l’érat. Cependant la condition de 
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refler en viduité, peut être appofée à un ae entre-. 


vifs ou à caufe de mort, fur-tout lorfque Îa per- 
fonne a des enfans d’un premier mariage ; car on 
doit préfumer que cette condition eft appofée pour 
l'intérêt de la famille, 

On peut affimiler aux conditions déshonnètes & 
illicites, celles qui n’ont pas d’ebjet férieux, d’in- 
térêt légiime, ou qui obligéroient de faire quel- 
que chofe de ridicule. Telle feroit, par exemple, 
celle par laquelle on enjoindroit à un homme de 
fe promener dans la ville avec un déguifement 
fingulier, Ces fortes de conditions font regardées 
comme non écrires, & ne peuvent fufpendre mi 
réfoudre la convention ou la difpofition. | 

Il en eft encore d’un autre genre qu'on pour- 
roit appeller des conditions ineptes, qui prennent 
leur fource dans l’imbécillitè ou la folie de celui 
qui l’impofe. T'elle feroit, par exemple, celle par 
laquelle un teftateur ordonneroit d’enterrer avec 
lui fes habits & fes livres. Les conditions de cette 
efpèce font entiérement rejettées, ainfi que le dé- 
cide la Loi 113. ff. de leg, 1, # 

Mais que doit-on penfer de la condirion de jurer, 
ou de faire ferment fur un fait pañlé, préfent ou 
avenir ? Cette condition chez les Romains étoit 
rejettée dans les téflamens , & autres difpofitions 


de dernière volonté, comme il paroît par la Le: 8, 


Ê: de cond. infl, ; mais la lof 30, ff. de jurejur. nous. 
apprend qu’elle étoit valable dans les contrats 
entre-vifs. , \ k 

Cette condition parmi nous eft rejettée dans tous 
les actes , foit entre-vifs, foit à caufe de mort, à 
l’exception des jugemens ; parce que la religion du 
ferment ne devant point être prodiguée, il ny a 
que le juge qui puiffe en impofer la condirion. I} 
arrive néanmoins que les notaires dans: les inven- 
taires, les commiffaires dans les enquêtes & infor- 
mäations , reçoivent le ferment des parties : la raifon 
en eft qu’ils font en cette partie la fon@ion de juge. 

De leffet des conditions. 1°. Dans les aëles entre- 
vifs. Dans les conventions dont l’accompliffement 
dépend de l'événement d'une condition , tout de- 
meure en fufpens comme s’il n’y avoit pas eu de 
convention ou de difpofition, jufqu’à ce que la 
condition foit arrivée ou remplie ; l'obligation n’exifte 
pas encore, & la partie à qui on a promis quelque 
chofe n’a qu'une efpérance fur la chofe promifes 


[ 
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D'où il fuit que l'on peut réclamer un paiement 
fait par erreur avant l’accompliflement de la condi- 
tion , & que fi l'objet de l'obligation conditionnelle 
vient à périr, la condition s'accompliroit inutile- 
ment par la fuite, puifqu’il ne peut y avoir d’obli- 
gation fans une chofe qui en foit l’objet. 

Dans le cas où la condition n'arrive pas, la con- 
vention ou difpofition eft anéantie par la claufe 
mème qui la fait dépendre de la condition : par 
exemple, dans une vente qui doit s’accomplir par 

.Pévénement d’une condition, l'acheteur n’a qu'un 
droit éventuel , & le vendeur demeure proprie- 

- taire de la chofe vendue, & fait les fruits fiens 
jufqu’à ce que la condition foit arrivée. 

-L’accompliflement de la condition donne effet à 
latte, & ceteflet eft même quelquefois rétroatif, 
fuivant ce qui a été convenu ou ordonné à ce fu- 
jet par late qui renferme la condition. Au moyen 

de cet effet rétroa@if, le droit acquis au contrac- 
tant pañle à fes héritiers , quoiqu'il foit décédé ayant 
 l’accompliffement : l'hypothèque contra@tée par un 
afte conditionnel, eft cenfée acquife du jour du 
contrat, & le créancier peut, avant l’accompliffe- 
ment de la condition , faire tous les aétes qui peuvent 
conferver le droit qu'il efpère pofléder un jour. 
… Lorfque la convention ou difpofition eft déjà 
exécutée, mais qu'elle peut être réfolue par l’évé- 
nement d’une condition | les chofes demeurent dans 
Vétat où elles font, fuivant la convention ou dif- 
poñirion, jufqu'à ce que la condition foit arrivée ; 
@t dans ce cas le profit & la perte tombent fur 
. celui qui jouit en vertu de late; & quand la cor- 
_ dirion eft accomplie, foit qu’elle confirme ou qu’elle 
réfolve la convention ou difpofition , le gain & la 
perte regardent celui qui fe trouve maitre de la 
chofe. î 

Les conditions qui fe rapportent au préfent ou au 

fe ,:produifent leur effet du moment même de 
late, quoique les contrattans ignorent l’état des 
chofes par rapport à la condition. Aïnfi une vente 
de marchandifes, faite fous la condition que le na- 
vire fur lequel elles font chargées , eft arrivé à tel 
port, eft fur le champ accomplie ou réfolue , fi 
le vaiffleau eft arrivé ou ne l’eft pas, par la raifon 
que cette condition n'eft pas fufpenfive , quoique 
les contraétans ignorent s'ils font obligés ou non. 

Ce que nous venons de dire de l'effet des coz- 
ditions doit s'entendre de celles qui dépendent du 
hazard ; on d’un fait indépendant des contrattans , 
& de celles qui font honnètes & licites. À l'égard 
de celles qu’on appelle poreftatives , c’eft-à-dire qui 
dépendent entiérement ou en partie du fait des 
contraétans , elles doivent être remplies dans le 
temps fixé par l’afte. La juftice peut néanmoins 
proroger le délai fuivant les circonftances , fur-tout 
fi le rerzrdement n’a caufé aucun préjudice à celui 
qui a flipulé la condition, ou fi le dommage peut 
être réparé ; car, comme dit la loi 22, ff. de jud. 
un court délai eft un petit mal. Non magnum dam- 
Au efl, 1x mord modici temporis, | 
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- Les conditions inutiles font regardées comme non 
écrites dans tous les ates où elles interviennent. 
Les conditions impofñfibles , ou contraires aux bonnes 
mœurs , font vicieufes en elles-mêmes, & vicient 
aufl le refte de late. Si elles confiftent à faire 
quelque chofe , elles annullent abfoiument la con- 
vention ; mais fi elles confiftent à ne pas faire, 
elles n’annullent ni ne fufpendent la convention, 
L'obligation eft regardée comme parfaite, puifque 
elle tient à l'exécution dun fair que les parties 
qui l'ont flipulé, n’ont ni pu, ni dû efpérer. 
L. 7, ff. de verb. oblig. 

De l'effet des conditions, 2°, Dans les aë&es de 
dernière volonté, Nous venons de dire que dans les 
actes entre-vifs les conditions appofées tenoient en 
fufpens la convention, qui reftoit imparfaite juf- 
qu'a l’accompliffement des conditions. {1 n'en eft 
pas de même dans les teflamens ; la condition les 
fufpend , mais ne les rend point imparfaits. Sui- 
vant les loiïx romaines, une inftitution d’héritier 
conditionnelle , faite par un fecond teftament, 
opère de plein droit la révocation du premier, 
parce qu'il fufñit pour l’anéantir ,, que la condition 
puiffe arriver, & qu'il puifle y avoir un héritier. 

La condition fufpend tellement le droit de l’hé- 
ritier, du fubftitué, du légataire, du fidéi-com- 
miffaire , que fi ceux-ci décèdent avant laccom- 
pliflement de la condition, ils ne tranfmettent rien , 
à leurs héritiers. La raifon s’en tire du principe 
de droit , qu’on ne peut tranfmettre que ce que 
l'on poflède , ou ce que l’on peut acquérir par 
l'acceptation. On ne poflède pas ce qu'il eft encore 
incertain qu'on puifle recueillir, & l’on ne peut 


accepter ce qui n’eft donné que relativement à un 
événement qui peut arriver, Ou ne pas arriver. 


C’eft la difpofition des loix romaines , & la ju- 
tifprudence des pays de droit écrit, à l'exception 
du parlement de Touloufe , qui , par équité & 
par raifon , admet la tranfmiffion des fidéi-com- 
mis teftamentaires , quoique conditionnels, en 
faveur des enfans du fidéi-commiflaire , qui font 
defcendans du teftateur , c’eft-à-dire quand le 
fidéi-commis a été fait par un afcendant. 

L'événement de la condition a un effet rétroa@if 
dans les teftimens comme dans les convenñtions; 
enforte qu’un efclave , mis en liberté par le tefta- 
ment de fon maître fous condition, après fon ac- 
complifiement eft réputé libre du jour du décès 
du teftateur. Par la même raïon fi un héritier 
aliène , ou charge d’hypothèque ou de fervitude 
une chofe léguée fous condition, l’aliénation, la 
fervitude , l’hypothèque difparoïffent dès que l’évé- 
nement de la condition fait pañler la chofe dans les 
mains du légataire. | 

Dans les teftamens, comme dans les conven- 
tions, l’inaccompliffement de la coxdition opère la 
nuliité de la difpofition : elle la détruit même irré- 
vocablement, quoique l'événement qui auroit pu 
fubfifter arrive par la fuite ; ce qui a égale- 
ment lieu contre les mineurs ; à y il ne refte 
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qu'une aétion en indemnité contre leurs tuteurs, 
Torfqu'il a dépendu de ces derniers d'accomplir la 


condition. : re 
Au refle, ce que nous difons ici des effets de 


Vinaccompliffement de la condition, doit s'ent‘nüre 
feulement de celle qui a manqué dans le délai fixé 
par la difpofition; car celle qui m’eft pas encore 
arrivée , & dont le terme n’eft pas expiré, eft tou- 
jours pendamte, & laifle celui qui eft foumis à 
l'obligation de la condition, dans l’efpérance de la 
voir réalifer, & de jouir des objets qui lui ont été 
haiffés fous cette charge. | & 
Règles générales fur l'accompliffement des conditions. 
1°. Lorfque la condition exprime un temps déter- 
‘miné pour fon exécution , il faut qu'elle s’accom- 
pliffe dans le temps fixé ; dès qu'il eft pale, fans 
e la condition ait été accomplie , la convention 
ou la difpofition font nulles. Mais fi Pexécution 
n'eft pas fixée à un tel temps, elle peut s'accom- 
plir dans quelque temps que ce foit. | 
2°. Lorfque l'une des parties empêche l’accom- 
pliffement de la condition , pour éluder l’exécu- 


tion de fon engagement, les loix 84, &. s, ff. - 


de verb. oblig, & 81, ff. de cond. décident que la 
condition eft cenfée arrivée à fon égard, & que 
la convention ou difpofition doit être exécutée, 
Cette décifion eft fondée fur la raifon & la juf- 
tice ; dès que les parties ont fait dépendre leur 


obligation d’un événement incertain, fi l’une d'elles 


s'empare de cet événement, pour le forcer à être 
ce qu’elle defire, il dépend uniquement de fa 
volonté; ce qui renverle toute idée d'obligation 
conditionnelle. D'ailleurs, 1 y a de la fraude & 
de la mauvaife foi dans la conduite de celui qui 
cherche à rendre fon-fort certain dans une chofe 
incertaine, & il eft cenfé avoir craint que [a con- 
dition n’arrivat effe@ivement , & ne tournât contre 
hu. 
3°. Nous avons dit plufieurs fois que Îles condi- 
tions-s’accompliflent lorfque la chofe qui en fait 
la matière arrive. Maïs par qui cet accompliffement 
doit-il fe faire ? Efk-ce par celui à qui l'obligation a 
été impofée, ou peut-il avoir lieu par le fait de 
fes héritiers, ou d’une tierce perfonne ? 
Généralement on doit décider que la condition 
doit être accomplie par cel à qui elle eft impo- 
fée , toutes les fois que les parties contra@tantes , 
ou le teftäteur, ont eu en vue le fait propre & 
exclufif d'une telle perfonne, Aïnfi s’il s’agit des 
conditions d'époufer Mevia , d'étudier une langue, 
de faire un tableau, &c. il eft évident qu’elles ne 
peuvent être exécutées que par celui qui en ef 
chargé , 8: que, foit dans les conventions, foit dans 
les difpofitions de dernière volonté, elles ne peuvent 
être accomplies par les héritiers. Mais fi les parties 
ont confidèré le fait fans aucun égard à la perfonne 
qui l’accompliroit , la condition eft valablement 
accomplie par la perfonne qui y étoit obligée , ‘on 
ar tous ceux qu'elle aura chargés de l’exécuter, 
Folle cft, par exemple, la condition de conftruire 
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un édifice, d’abattre un mur. Son dbjct principal 
eft la confefion de l'ouvrage, qu'il foit fait par 
la partie ou par un autre, l’accompliffement de la 
condition fufht, il eft valable & profite à celui qui 
étoit chargé de la condition. De-là il fuit qu'elles 


peuvent également être accomplies par les héri= M 


tiers. Cependant il faut diflinguer entre Îles con- 
ventions & les difpoftions teftamentaires. Dans 
ces dernières, la faculté d'accomplir la cordon, 


‘inf que nous l'avons remarqué plus haut, ne pañle 


pas aux héritiers de celui à qui celle eft impoñée ; 
s'il meurt avant d'y avoir fatisfait, la difpofition 


devient nulle. Mais il en eft autrement dans les 


conventions, parce qu’on eft toujours cenfé avoir 
contratté tant pour foi que pour fes héritiers , 
lorfque lon ne paroït pas avoir borné leffer du 
contrat en foi-même , en s’impofant exclufivement 
l'exécution de la condition. MAMA PS EN 

4°. Lorfque la condition confifte dans un événe- 
ment unique, ou dans un fait, fon accompliffe- 
ment eft indivifible , parce qu’un fait ne peut exifter 
à demi. Cette décifion a lieu, même dans le cas 
où la chofe qui fait l’objet de la condition , pourroit 
être facilement divifée. Aïnfr dans le cas d’une 
vente faite, ou d'un legs laiffé fous la condition 
de payer une fomme de cent écus, la condition 
neft cenfée accomplie qu'après le paiement entier 
de la fomme, enforte que celui à qui elle eft 
impofée ne pourroit pas exiger la moitié de la 
chofe vendue ou léguée, fous prétexte qu'il au- 
roit accompli la moitié de la condition. à 

Maisfi l'obligation eft contraftée fous plufieurs con- 
ditions , eft -ik néceffaire que toutes s'accompliffent > 
Ï faut diftinguer: plufieurs conditions ontété mifes 
dans un ae conjointement ou féparèment : par 
exemple , ff un tel navire arrive & bon port, & fr. 
Je fuis nommé à tel emploi, ou bien f£ tl navire 
arrive & bon port, Ou f? je fuis nommé à’ tel emplor.. 
Dans le premier cas , les deux conditions font con- 
jointes , &c elles doivent toutes s'accomplir , enforte 
que fi une feule manque, l’obligarion s'évanouit : 
dans le fecond, les conditions font féparées & 
alternatives. Il fuffit que l’une d'elles foit accom- 
plie, pour que l'obligarion foit parfaite. Wôyez 
CONTRAT, OBLIGATION, LEGS, DONATION, 
TESTAMENT, Ge 

CONDITIONNE , adj. ( rerme de Coutume.) Il 
eft formé du mot condition | dont nous venons 
de parler. Il fignifie, dans la coutume d'Auvergne , 
un-homme de ferve condition, de main-morte ou 
de fuite. Ce nom paroït venir de ce que dans 
Vorigine , les ferfs & main-mortables ont été fou- 
mis aux Conditions qu'il a plu au feigneur de leur 
impoñer. Suivant la coutume d'Auvergne , chap. 
27, toutes pérfonnes étant & demeurant audit pays, 
font franches & de franche condition, pofé qu’en 
aucuns lieux y ait héritages tenus à condition ‘de 
main-morte; mais au pays de Combraille y a au- 
cuns de ferve condition , de main-morte & de 
fuite , & les autres francs & affranchis, Le feigneur 


\ 
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dire qui a audit pays droit de condition de main- 


/ 


morte , fuccède à {on emphytéote conditionné de 
Tadite condition, féparé & divis de fes parens ou 
lignagers, qui trépañe fans defcendans de fon corps 
en loyal mariage, à l’héritage conditionné de ladite 
condition feulement ; le condinionné (l'empyhréote 
conditionne ) peut aliéner & difpofer defdits biens 
conditionnés à ladite condition , & de fes autres 


“biens par contrat entre-vifs pur & fimple à fon 
“plaifir & volonté ; mais le conditionné ne peut par 
) ri 


téftament , contrat de mariage , aflociation, ni 


. autre ae, faire héritier ou convention de fuccé- 


der au préjudice du feigneur dire&t ayant le droit 
de condition ; l’'emphytéote conditionné eft tenu à 
ladite condition, depuis qu'il eft parti ou divis 


de fes frères & fœurs, ou autres lignagers; il ne 


- peut faire patte de fuccéder par contrat d’afflocia- 


tion ni autrement avec fes frères lignagers, ou 
autres, au préjudice du feigneur direct ayant le 
droit de condition , pour empêcher que ce feigneur 
ne lui fuccède à défaut de defcendans en loyal 
mariage ès biens-meubles de ladite condition, On 
ne peut dire ni juger qu'il y ait eu partage entre 
le conditionné & fes frères , ou lignagers , par la 
feule demeure féparée du conditionné & de fes 
autres frèves ou parens, pour quelque laps de temps 
que ce foit, s’il n’y a partage formel fait entre le 
condionne & fes frères, ou lignagers, ou com- 
mencement de partage par le partement du chanteau. 
Le feigneur direét ayant le droit de condition , ne 
fuccède point à la fille mariée de fon conditionné® 
quifimeurt fans defcendans , encore qu’ lui ait 


“été conftitué en dot l'héritage fujet à la condition, 


ce font les lignagers, & à leur défaut le feigneur, 


quant à l'héritage conditionné donné en dot. Mais 


auffñ le feigneur n’eft pas préféré en la fucceffon 
de fon emphytéote conditionné à ladite condition , 
à la fille mariée du conditionné, encore qu'il n'y 
eùt point d’autres enfans du conditionné ; & non- 
Obftant que la fille eût été mariée du vivant de 
fon père , & hors fa maifon, la fille eft toujours 


| préférée au feigneur dire&. (4) 


CONDITIONNEL , ( Jurifpr. ) fignifie tout ce 
qui eft ordonné où convenx fous quelque condition, 
foit par jugement, foit par difpofition entre-vifs ou 
de dernière volonté , foit par convention ou obli- 
gation verbale & par écrit, fous feing-privé, ou 


devant notaire ; ainfi on dit une difpofition , une 


inflitution, un legs conditionnel, une obligation con- 
ditionnelle , &c. Voyez CONDITION. (A) 
CONDITIONNER , v. a. (rerme de Coutume. ) 


"il n’eft en ufage que dans quelques coutumes des 


Pays-Bas, pour fignifier une ftipulation particulière, 
dont l'effet eft d'empêcher qu'un héritage ne foit 
aflujetti aux règles établies par la loi municipale, 
foit pour les fucceffions , foit pour la faculté d'en 
difpofer. R 

C’eft un principe certain , qu'après la célébration 
du mariage, le mari & la femme ne peuvent fe 
faire aucun avantage dire ou indiret, La coutume 
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de Cambrefis , ris. 7 , art, 29, & celle d'Artois, 


art, 120, permettent au mari qui fait une acqui- 
fition, de conditionner que l'héritage acquis ref- 
tera en propriété pour le total au furvivant des con- 
joints. Mais pour que l'héritage ainfi conditionné puiffe 
appartenir à la femme, il faut qu'il y ait eu com- 
munauté entre elle & fon mari, & qu'elle laccepte. 

Dans les coutumes de Cambrefis' & de Hai- 
naut, un homme veuf avec enfans ne peut difpo- 
fer des biens dont il étoit en pofiefñon avant la 
mort de fa femme; mais il peut, quand il eft ca- 
pable de difpofer, c’eft-à-dire, avant ou pendant 
fon mariage, conditionner que fa capacité durera en 
tout état, & alors fa viduité ne lui lie! pas les 
mains. 

La faculté de difpofer dépend des diverfes cir- 
conftances, fuivant les différentes coutumes. En 
Cambrefis & dans la partie du Hainaut qui eft ré- 
gie par les chartes générales, tout majeur qui n’eft 
pas veuf avec enfans, peut librement aliéner. Dans 
le chef-lieu de Valenciennes, un homme marié 
ne peut difpofer de fon patrimoine fans le con- 
fentement de fa femme, ni même avec fon con- 
fentement, sil a des enfans. Il en eft de même 
d’un homme veuf, Dans lé chef-lieu de Mons, il 


faut, pour être capable d’alièner fes propres, avoir 


femme première & d’elle enfans vivans ; & pour alié- 
ner fes acquêts, il faut être au mème état qu’en 
faifant l’acquifition ; de forte que fi depuis on s’eft 
marié, ou fi l’on eft devenu veuf, on ne peut 
plus les aliéner. | 

Pour écarter ces différens obftacles que mettent 
les coutumes à la faculté de difpofer , on peut dans 
le temps où l’on jouit de fa capacité , fe deshé- 
riter d’un ou plufeurs héritages , & conditionner que 
l’on pourra en difpofer en tout état, 

Mais on ne peut pas toujours faire ces condi- 
tions. La coutume de Cambrefis, titre premier , art, 21, 
les défend à l'égard des fiefs ; de forte qu’un homme 
veuf avec enfans ne peut jamais, dans. cette cou- 
tume, difpofer des fiefs qu'il avoit acquis avant 
la mort de fa femme , quoiqu'il puifle le faire , 
lorfqu'il eft capable d’aliéner fes autres biens. 

Celle de Hainaut ne permet de conditionner les 
fiefs qu'en faveur des femmes, lorfqwil eft quef- 
tion de leur affigner un douaire, C'eft ce que dé- 
cide l'article 18 du chapitre 34 des chartes géné- 
rales. L'article 3 du chapitre 93 permet aufi à 
un mari qui acquiert un fief, de condifionner que 


‘la propriété en appartiendra à fa femme, en s’en 


retenant l’ufufruit. 

En Cambrefis , il ne pourroit pas même condi- 
tionner que fa femmé aura en propriété la moitié 
d'un fief qu'il acquiert , parce que , fuivant lar- 
ticle premier du titre premier de cette coutume, 
les fiefs acquis par deux conjoints. appartiennent 
au mari feul. 

La même coutume ne permet de conditionner un 
héritage roturier , qu’en acquêt faifant. Cette reitric- 
tion eft exprimée dans l’article 10 du titre 2; d’où 
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il fuit qu'elle défend les conditions à l'égard des 
propres. En Hainaut, il n’y a point de temps fixé 
our cela, il fuffit que l’on foit capable d’aliéner. 
ï paroît d’abord qu'on ne peut pas non plus con- 
ditionner les propres ; c’eft ce que femblent infi- 
nuer l’article 15 du chapitre 3 1 des chartes générales, 
l'article 13 de la coutume du chef-lieu de Valen- 
ciennes , & l’article premier du décret porté le 20 
mars 1606, pour le chef-lieu de Mons. Toutes ces 
loix ne font mention que des acquèêts par rapport 
a la faculté de conditionner ; le filence qu’elles 
gardent fur les propres femble faire voir qu'ils 
ne {ont pas fufceptibles de conditions : wnius in- 
clufio eft alterius exclufio. Néanmoins l’ufage géné- 
ral du Hainaut permet de conditionner un propre. 

Cet ufage eft fondé fur Particle $ du chapitre 
32 des chartes générales , où'il eft fait mention de 
biens héritiers conditionnels au profit d’enfans au pain 
de :leur père. 

Les chapitres 12 & 35 de la coutume du chef- 
lieu de Mons, permettent même à un mari de 
conditionner fes propres ou ceux de fa femme, 
pour appartenir au furvivant, avec faculté d’en 
difpofer en tout état. 

En Artois, le mari peut conditionner l'héritage 
qu'il acquiert , fans la participation de fa femme. 
C’eft ce qui réfulte de l’article 120 de la coutume 
de cette province. 

Dans la coutume de Cambrefis, deux conjoints 
ne peuvent conditionrer lun fans l’autre ; c’eft la 


difpofition de l’article 11 du titre 2. La raifon en. 


eft que dans cette province deux conjoints ne 
peuvent difpofer de leurs biens l’un fans l'autre, 
comme il réfulte de l’article 23 du titre 7. 

Il en eft de même dans le chef-lieu de Valen- 
ciennes. Un arrêt du grand-confeil de Malines dé- 
clara nulle une condition inférée par un mari dans 
un contrat d’acquifition fans l’intervention de fa 
femme. Il étoit ftipulé que le furvivant difpofe- 

, toit à fa volonté de la totalité du bien acquis. 

Dans la partie du Hainaut qui eft régie par les 
chartes générales , le mari peut conditionner feul 
les conquèts de la communauté & fes propres 
biens. Pour ceux de fa femme, il ne peut les con- 
ditionner fans fon confentement, 

Dans le chef-lieu de Mons, il peut fans fon 
aveu, & même à fon infçu , conditionner tous les 
biens propres & acquèts qu'elle avoit avant de 
fe marier, pour appartenir au furvivant, avec fa- 
culté d'en difpofer. 

En vertu de cette condition, le furvivant de- 
meure propriétaire de limmeuble ; mais s'il meurt 
fans en difpofer, l'héritage retourne aux héritiers 
légaux de celui des conjoints à qui il appartenoit 
avant qu'il eût été «conditionne. 

Pour qu'un mari puiffle, dans cette coutume, 
conditionner le bien de fa femme, il faut qu’il fafle 
ferment de n'avoir plus d’hérirages ni de rentes im- 
mobilières qui lui appartiennent dans toute l’éten- 
due du chef-lieu , êt que les gens de loi jprent qu'ils 


ne favent pas le contraire. Ce ferment eft d'une 
telle nécefñité que la condition feroit nulle fi late 
de déshéritance n’en faifoit pas mention; &. les À 
effets en font fi puiffans , quand il a été prèté dans 
les formes prefcrites par la coutume, qu'il rend, 
l'acte valable, quand même on en découvriroit la 
faufleté dans la fuite, fauf à la partie publique à 
pourfuivre le fauffaire. C’eft ce que porte le cha 
pitre 12 de cette coutume, conforme à l’article 56 
de celle de Valenciennes. bai 
La faculté qu’accorde cette coutume à un mari, 
de conditionner le bien de fa femme, ne doit pas 
feulement avoir lieu lorfque les deux conioints {ont 
domiciliés dans fon reffort , mais encore lorfque le 
mariage a été contraûté & qu'ils font domiciliés 
dans une autre province. Mais dans ce dernier cas, 
fi. le mari furvit à fa femme & s'approprie de fon 
bien, en vertu de la condition , il doit en rem- 
bourfer l’eftimation à fes héritiers, parce que les 
droits de la communauté doivent fe régler par la 
coutume du lieu où les conjoits avoïent leur do- 
micile au temps du mariage. Ce principe approuvé 
par Dumoulin, Burgundus, Wezel, Pothier & M 
plufieurs autres jurifconfultes célébres, a fervi de 
motif à un arrêt du grand-confeil de Malines, 
rapporté par Chriftin, en fes décifions des cours | 
religieufes , vol. I, décif. 57. | | à 
La condition d'un héritage ne peut fe faire que Ÿ 
par une déshéritance entre les mains de la loi dont } 
il eft tenu; & quand la condition fe fait au profit | 
d’une certaine perfonne , la déshéritance eft ordi 
nairement fuivie de l’adhéritance d’un manbour , qui 
| 
| 
| 


eft, par rapport à cet héritage, ce qu'eft un exé- 
cuteur teflamentaire à l'égard d’un teflament , &c. 
A doit par conféquent agir, intenter & défendre, 
uivant le pouvoir que lui en donne l’article 10 du 
chapitre 29 des chartes générales du Hainaut. 

Pour qu'une condition foit valable , il faut que 
la déshéritance foit revêtue de toutes les formalités 
néceffaires. Ainf , en Cambrefs , le propriétaire doit 
fe déshériter en perfonne; car il ne peut le faire 
par procureur, fuivant l’article 3 , du titre 5 , même 
en cas de maladie, comme l’a jugé un arrèt du 
parlement de Flandres, du 28 mars 1696, rendu : 
de l'avis de toutes les chambres. 

En Hainaut, on peut fe déshériter par procureur, 
fuivant l’article premier du chapitre 103 des chartes 
générales. Dans la partie de cette province qui eft 
régie par les chartes échevinales du chef-lieu de 
Mons, il faut que la procuration foit pañlée par- 
devant les échevins du lieu où la. perfonne qui 
fe déshérite a fon domicile , dans la forme prefcrite 
par le décret des archiducs Albert & [abelle , du 
20 mars 1606. Mais comme les formalités d’un 
aëte fe réglent toujours par la coutume du lieu où 
il fe pañle, fi celui qui veut fe déshériter de- 
meure dans un pavs où les notaires feuls peuvent 
recevoir des procurations, comme dans la plus 
grande partie de la France, il fufit.d’en pañler une 
en cette forme, pour rendre valable la déshéritance 
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& la condition , comme l’a jugé le parlement de 
Flandres , par arrêt du 22 juillet 1720, confirmé 
par un autre rendu en revifion, le 8 juin 1723. 
Pour qu'une condition, faite au profit d’une cer- 
‘taine perfonne , foit valable , il faut qu’elle foit 
rappellée dans le teftament de celui qui l'a faite. 
C'eft ce qui réfulte de l’article 3 de l’édir du mois 
de janvier 1731, lequel porte qu'il n'y aura plus 
à avenir, dans tout le royaume, que deux for- 


_ mes de difpofer de fes biens à titre gratuit, dont 
- l'une fera celle des donations entre-vifs, & l’autre 
_ celle des teftamens. 


… Il faut que la condition foit rappellée dans un 


- teftament, & non dans une donation entre-vifs, 


“ 


parce qu'une condition eft révocable de fa nature, 
fuivant l’article 12 du titre 2 de la coutume du Cam- 
brefs, & l’article 3 du chapitre 93 des chartes gé- 
nérales du Hainaut. 

_ Si les conditions font faites par deux conjoints 
en faveur de l’un ou de l’autre, il n’eft pas nécef- 
faire qu’elles foient rappellées dans un teftament, 
ni dans un-autre aûte notarial, parce que l’édit de 
1731 ne comprend point dans fes difpofitions , les 
aûes faits entre deux conjoints, comme Île décide 
le dernier article. 

Dans le Cambrefis , toutes les efpèces de con- 
ditions font exemptes d’être rappellées dans un aéte 
notarial, ainfi quil réfulte de l’article premier des 
lettres-patenres du 24 mai 1777, regiftrées au par- 
lement de Flandre le 14 juin fuivant. Il approuve 
& confirme l’ufage , introduit dans cette province, 
de procéder aux devoirs de loi, pardevant les ju- 
ges fonciers de la fituation des héritages qui en 
font l’objet , fans repréfenter préalablement aucun 
acte, foit en grofle , foit en toute autre forme. Joyez 
Devoirs DE LOI. | | 

Dans le chef-lieu de Valenciennes, les condi- 
tions ne font en ufage que pour les propres & pour 
les conquêts; car, dans cette contume les acquêts 
n'ont pas befoin de cette formalité pour que l’on 
puifle en difpofer en tout état, parce que la cou- 
tume donne cette faculté à tout acquéreur. Aiïnfi, 
dans cette partie du Hainaut, les conditions ne font 
employées que lorfque deux conjoints , acquérant 
-un héritage , veulent en transférer la totalité au {ur- 
vivant, & lorfqu'on veut fe réferver la faculté de 
difpofer d'un propre en tout état. 

On connoit dans cette coutume une autre efpèce 
de condition, mais qui n’a pas befoin du fecours 
de la déshéritance pour être valable. Un proprié- 
taire d'acquêts , qui veut que fon héritier légal puiffe 
en difpofer en tout état , a foin de conditionner dans 
fon teflament que fon héritier fera libre d’en difpo- 
fer à fa volonté. Cette claufe donne à ces biens la 
qualité d’acquêts dans la perfonne de l’héririer ; & 
il peut en difpofer à fon gré , fans que le chan- 
gement d'état, foit par mariage, ou viduité avec 
_enfans, puifle lui lier les mains. 

Tel sft l'effet que produit cette claufe , à laquelle 
il w’eft point néceflaire d'ajouter en tour état, Le 
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parlement de Flandres avoit jugé , par arrêt du 27 
janvier 1730 , que l’héritier d’un bien fitué dans 


cette coutume, n'avoit pu l’aliéner étant veuf avec 


enfans , parce que fon père ne le lui avoit laiflé 
qu'avec la liberté d'en difpofer 4 f2 volonté , fans 
ajouter er tout état, Cet arrêt étoit évidemment in- 
jufte. La claufe de difpofer 2 [2 volonté, emporte 
celle de difpofer en tout état, puifque hors l’état 
de mariage & celui de veuf avec enfans, on peut 
dans cette coutume aliéner fes héritages patrimo- 
niaux , de forte que la claufe de difpofer & [a ve- 
lonté feroit fruftretoire. & n’opéreroit aucun effet, 
fi elle ne donnoit le pouvoir d’aliéner en tout étar, 

Ces raifons déterminèrent la partie qui avoit 


fuccombé, par Varrêt du 21 janvier 1750, à en 


demander la revifion ; & par arrèt rendu le 20 juin 
1732, au rapport de M. Merlin d'Efireux, le par- 
lement aflemhlé déclara qu'errenr étoit intervenue 
dans le précédent , & confirma la fentence des pré- 
vôt & échevins de Valenciennes, qui avoit dé- 
claré l’aliénation valable. 

La faculté de conditionner un héritage peut être 
reftreinte , foit par un teflament , foit par un con- 
trat de mariage. Ainfi, dans le chef-lieu de Mons, 
un aleul , qui craint que fon fils ne devienne veuf 
& ne transfère à des enfans d’un fecond lit les. 
biens qu'il lui laifle, peut, par un avis corjondif 
ou un avis viduel, fuivant la nature de fes biens, 
ordonner qu'ils ne pourront être conditionnés par 
fon fils. 

De même, des parens qui marient leuts enfans 
& qui veulent empêcher les deux époux de s’avan- 
tager lun l’autre, fipulent, dans le contrat de ma- 
riage, qu'ils ne pourront, en acquêt faifant ni autre- 
ment, faire de conditions au profit l’un de l’autre, 

Mais s’il éroit feulement ftipulé que les acquèts 
feront partagés également entre le ne & les 
héritiers du prédécédé , les deux conjoints pour- 
roient-ils encore conditionner les héritages qu'ils ac- 
querroïent pour appartenir en totalité au furvivant? 
Le parlement de Paris a jugé pour la négative , par 
arrêt du 27 mars 1706, infirmatif d’une fentence 
du confeil d'Artois, du 23 décembre 1704; par 
un autre du premier feptembre 1713 , confirmatif 
d’une fentence du même fiège, du 14 août 1712; 
& par un troifième du 17 mai 1717, au rapport de 
M. Feydau. 

Ces arrèts font rapportés par Brunel & par Mail- 
lart fur la coutume d'Artois. Mais, foit qu'ils aient 
précifément décidé cette queftion , foit qu’ils aient 
été motivés par des circonftances particulières , il 
èft certain que l’on ne doit point s’y arrêter. La fa- 
culté de s’avantager l’un l'autre ne peut être Ôtée 
à deux conjoints par une claufe auf vague que 
celle dont il eft ici queftion ; il en faut une ex- 
préfle, comme nous l’érablirons plus particuliére- 


. ment au mot ENTRAVESTISSEMENT. Voyez DEs- 


HÉRITANCE, DEVOIRS DE Lor, MaAngours. 
CONDUCTEUR de bateaux. ( Eaux & Forets.) 
L'ordonnance de 1669, tit, 31, art.is , leur défend 
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d’avoir dans leurs bateaux ou nacelles, aucun engin 
à pêcher, de telle efpèce que ce puifle être, à 


peine de conffcation & ds cent livres d'amende. 


La rafon en eft que leur habitude fur les riwières, 
& la connoiffance qu'ils ont du local, leur procu- 
reroient des pèches abondantes, qui, jointes à celles 
des pècheurs établis par le roi ou les feigneurs, 
épuiferoient infenfiblement les rivières. , 
CONFÉRENCE , f. f. (Droit public &. civil.) 
ce terme a plufeurs figmfcations en jurifprudence, 
1°. El fe prend pour les affemblées dans lefquelles 
les miniftres & les ambaffadeurs difcutent les droits 
de leurs fouverains. Telles ont été les conférences 
tenues par le cardinal Mazarin & dom Louis de 
Haro, pour la conclufion du traité des Pyrénées. 
Telles font celles qui ont lieu dans toutes les af- 
femblées de plénipotentiaires.- 
2°. Conférence fe dit du rapprochement & de la 
comparäaifon qui eft faite de différentes loix. Il y a, 
ar exemple, des conférences du droit romain avec 
e droit françois; une conference des ordonnances 
où Guénois à rapproché les difpofinons des diffé- 
rentes ordonnances qui {font intervenues fur chaque 
matière ; une conférence des coutumes, par le même 
auteur, pour fare voir le rapport & la diverfité 
des coutumes entre elles ; une conference de Bornier, 
fur les ordonnances de Louis XIV, où il rapporte, 
fur chaque article, les difpoftions des anciennes 
ordonnances ; & plufieurs autres conférences fembla- 
bles ; une de Fortin, fur la coutume de Paris, que 


Ricard a beaucoup augmentée. Galon a donné auf. 
une conférence fur l'ordonnance des eaux & forèts. 


de 1669 ; Jouy , une fur les ordonnances , édits & 
déclarations qui concernent les matières eccléfiafti- 
ues; d'Amours , fur l’ordonnance des donations, 
dans laquelle il la confère avec le droit romain. Il 
ne faut pas oublier Ferrières, qui, dans fon com- 
imentaire [ur La coutume de Paris, indique, après cha- 
que texte, les coutumes auxquelles il eft conforme. 
3°. Conférence s'entend des aflemblées que les of- 


ciers de différentes compagnies font obligés de te- 


nir pour terminer les difficultés qui s'élèvent entre 
elles. Elles ont plus fouvent lieu entre les cours 
fouveraines , lorfqu'il y en a plufieurs dans la même 
ville. Dans ce cas elles doivent, furvant l’arrèt du 
confeil du 23 août 1608, s’aflembler , toutes affaires 
ceflantes, pour vaquer à ces conférences. Elles font 
ordinairement compofées des gens du roi de l’une 
& lautre compagnies ; on y joint quelquefois, 
quand la matière le requiert, des préfidens & des 
confeillers. Lorfque les députés ne peuvent tom- 
ber d'accord , les chofes reftent indécifes jufqu’à ce 
que le roi en ait décidé. 

4°. Conférence fe prend aufli, en terme de palais, 
pour une affemblée compofée de magiftrats ou d’a- 
vocats, & quelquefois des uns & des autres, dans 
laquelle on traite des matières de jurifprudence. 

On peut voir dans M. Auzanet, les mémoires 
& arrèts qui font fortis des conférences célèbres qui 
£e renoïent chez M, le premier préfident de La- 
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moignon, pout parvenir à rendre la jurifprudence 


uniforme. Les conférences de la bibliothèque publi- 
que de l’ordre des avocats, font aufli connues; 


une partie des queftions qui y ont été agirées dans . 


le commencement de fon inflitution, a été imprimée 
& inférée dans le fecond tome des œuvres de M; 
Dupleffis , fous le titre de confultation. $ 


5 
Le but des conférences des avocats eft d'inftruire 
les jeunes gens, de leur apprendre à difcuter les | 
queftions les plus importantes du barreau, & à dé. 


veloppér l’obfcurité des loix. Elles fe tiennent or- 
dinairement, à Paris, à la bibliothèque de l’ordre; 
mais il y en a encore de particulières Chez quel-. 
ques-uns des anciens. On ne peut trop recomman- 
der, à ceux qui fe deftinent à la profeffion d'avocat; 
d'ètre affidus à ces conférences. C’eft là, dit M. le 


préfident Hainaut, « que s’entretient le goût des . 


bonnes lettres & le defir du favoir; que l’éfprit 
fe remplit & s’éclaire par les richeffes mutuelles 
& par les difcuffions. Que l’on ne croie pas qu’elles 
ne font faites que pour la jeunefle ! -Plus on eft 
inftruit, & plus elles font utiles. Voyez les hom- 
mes illuftres des’ fiècles pañlés ; ces lumières dutri- 
bunal & du barreau; les Talon, les de Thou, les 
Seguier , les Molé, les Bignon, les Harlay , & tant 
d’autres, les conférences étoient le délafflement & la 
réparation de leurs travaux, ils y venoïent reprendre 
de nouvelles forces, & c’étoit un profit égal pour 
les mœurs & pour la doûtrine ». | | 
Les avocats du parlement de Lorraine avoient 
établi des corférences au parquet des gens du ‘roi. 
L’avocat-général y préfidoit ordinairement , & fui- 
vant une déclaration du duc Léopold, du 15 dé- 
cembre 1728 , nul avecat ne pouvoit être reçh à 
un office de judicature, qu’en rapportant un ceérti- 
ficat , figné du premier avocat-général, de fon afi- 
düité aux conférences. Ce certificat devoit ètre at- 
taché fous le fceau des provifions. Depuis la réu- 
nion de cette province à la couronne de France, 
on n'eft pas dans l’ufage d'exiger ce certificat à la 
grande chancellerie. Il feroit très-utile de l’exiger, 
non-feulement dans la Lorraine , mais même dans 
tous les tribunaux du royaume. Les hahitans de” 
chaque ville inftruits par là, ou témoins de la ca-- 
pacité des juges qu'on leur donne, en conferve- 
roient plus de refpe&t & de vénérafion pour le corps 
de la magiftrature. 
CONFÈERER , ( Jurifpr.) on dit en matière bé: 
néficiale conférer un bénéfice, c’eft-à-dire en donner 
des provifions. Les patrons laïques & eccléfafti- 
ques qui n'ont que la fimple nomination ou pré- 
fentarion, ne confèrent pas le bénéfice, non plus 


_ que ceux qui ont fimplement le droit d’éle&ion; 


il n'y a que le collateur ordinaire ou le pape qui 
confère véritablement. Voyez COLLATEUR , Cot- 
LATION. (4) 

CONFESSION, f. f. ( Droit civil & canonique, ) 
c'eft une déclaration, une reconnoiffance verbale 
ou par écrit de la vérité d’un fait. 

Nous diflinguons deux efpèces de confeffions 

totalement 


\ 
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totalement différentes l’une de l'autre. La première 

a lieu en matière prophane ; elle fera l’objet d’un 
_ premier article : la feconde regarde l’ordre fpirituel , 
 & fait partie du facrement de pénitence ; fous ce 
refpeét elle appartient au Difionnaire de théologie. 

Nous traiterons néanmoins , dans un fecond article, 
des’ loix civiles & canoniques qui y ont rapport. 

_ CONFESSION er matière civile 6 criminelle. Elle 
eft de deux efpèces, l’une judiciaire , l'autre extra- 
judiciaire. vrS 

La confeffion faite en jugement eft appellée yudi- 


cielle ou judiciaire ; elle alieu dans les déclarations qui 


font faites par une partie à l'audience ou dans un in- 
terrogatoire, foit en matière civile ou criminelle. 
 Lorfqu’elle eft faite hors jugement, comme dansun 
aéte devantnotaire, ou dans un écrit fous fignature pri- 
vée, elle eftappellée extrqudicielle ou extrajudiciaire. 

‘En matière civile, la confeffion judicielle opère une 
preuve complette contre celui qui l’a faite ; confeffus 
in Judicio pro judicato habetur, L 1. ff. de confef]. 
mais elle ne nuit point à un tiers, fuivant ce prin- 
cipe de droit, res inter alios aëla nemint prodeft, 
. nec nocet. je 

On ne divife point ordinairement la confeffion en 
matière civile, c'eft-à-dire que celui qui veut s’en 
fervir ne peut pas invoquer ce qui eft à fon avan- 
tage, & rejetter ce quil croit lui être contraire ; 
il faut ou prendre droit par toute la déclaration, 
ou ne s’en fervir aucunement. Henrys rapporte 
néanmoins , dans la fixième queftion pofthume, 
deux cas où la confeffion fe divife en matière ci- 
vile ; favoir, lorfqu'il y a une forte préfomption 
contraire au fait que l’on ne veut pas divifer, ou 
lorfqu'on a une preuve teftimoniale de ce même 
fait. Il y a même la oi 26, $. dernier, ff. depofit. 
qui permet de divifer la déclaration; cela dépend 
des circonftances. 

Mais il faut qu’elles foient bien précifes & dé- 
terminées; car on ne doit pas s’écarter légérement 
du principe certain, que la confeffion, en matière 
civile , eft indivifible. Cette dottrine a été confir- 
mée par un arrêt rendu le 30 janvier 1762, au 
parlement de Paris, dans l'efpèce où les héritiers 
d’une femme prétendant que le mari avoit touché une. 
fomme plus forte que la dot portée en fon contrat de 
mariage , l’avoient fait interroger fur faits & ar- 
ticles, & vouloient divifer fa confeffion. C’eft pour- 
quoi fi l’on trouve , dans les auteurs, quelques arrèts 
contraires , il faut en confidérer les efpèces, & leur 
appliquer l’axiorae du palais : legibus, non exemplis 
Jüdicandum ef?. 

Au contraire , en matière criminelle on peut di- 
vifer la confefion de l'accufé ; mais elle ne fert pas 
de conviétion parfaite contre lui, parce qu’on craint 
qu'elle ne foit l'effet du trouble & du défefpoir ; 
elle fait feulement un commencement de prenve, 
& autrefois elle pouvoit donner lieu de le faire ap- 
pliquer à la queftion , quand il fe trouvoit d’ailleurs 
quelques autres indices contre lui. Quoique la quef- 
tion, dans ce cas, fût véritablement un afte de 
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barbarie, notre jurifprudence étoit néanmoins plus 


douce que celle de bien d’autres nations. Par exem- 
ple, chez les Juifs on condamnoit à mottunaccufé fur 
fa feule déclaration, fans qu'il fût befoin de témoins :: 
c'eft ce que nous apprenons dans l'évangile , où 
lon voit que Jefus-Chrift ayant répondu qu'il étoit: 

Dieu , les princes des prêtres s’écrièrent: 
quid adhuc defideramus teflimonium ? ipfi enim audi- 
vimus de ore gus. Ce fut fur cette réponfe qu'ils 
condamnètent injuftement comme coupable, celui 
qui eft la juftice & la vérité même. 

Il en étoit de même chez les Romains; l'accufé 
pouvoit être condamné fur fa feule déclaration, de 
même que le débiteur en matière civile. . 

La confeffion faite par un accufe à la queftion ; 
peut être par lui révoquée, fans qu’elle foit conf- 
dérée comme un nouvel indice n1 commeune va- 
riation de fa part; on préfume que la violence des 
tourmens a pu lui faire dire des chofes qui ne font 
pas véritables. 

Pour ce qui eft de la confeffion que fait un cri- 
minel condamné à mort, elle ne fait pas preuve. 
contre un tiers, parce que le témoignage d'un,cri- 
minel condamné , eft fufpe& , & qu'il pourroit, 
par défefpoir & par méchanceté, chercher à ens 
velopper dans fon malheur, quelques perfonnes 
auxquelles il voudroit du mal; fa déclaration fait 
feulement un commencement de preuve. 

Pour que l’on puifle tirer avantage d’une confef- 
fion contre celui qui la faite, il faut qu'elle ait été 
faite librement par une perfonne capable ; de forte 
que fi c’'eft un mineur, il faut qu'il foit affifté de 
fon tutèur ou curateur ; fi c’eft un fondé de procu- 
ration , la procuration doit être fpéciale : il faut 
auffi que la confeffion foit certaine & déterminée ; 
qu'elle concerne un fait qui ne foit pas évidem-. 
ment faux, & qu'il n’y ait pas erreur dans la dé- 
claration. | 

Enfin fi la confeffion , même en matière civile, eft 
faite devant un juge incompétent , elle n'emporte 
pas condamnation, elle fait feulement un commens 
cement de preuve. Il en eft de même de la confeffion 
faite hors jugement. 

C’eft encore une maxime, en matière de confeffior 
ou reconnoïffance, que qui non potéf} dare, non 
poteft confiteri ; c’eft-à-dire qu'on ne peut pas avan- 
tager , par forme de reconnoiflance, des perfonnes 
prohibées , auxquelles il eft défendu de donner. 
Voyez AVEU , COMMENCEMENT DE PREUVE. 

CONFESSION , en matière canonique , eft la décla: 
ration que l’on fait de fes péchés, à un prêtre, poux 
en obtenir l’abfolution, 

Les prêtres feuls peuvent. entendre les confeffions 
des fidèles; mais il eft néceflaire qu'ils ne foient 
ni excommuniés ni fufpens, & qu'en outre ils foient 
approuvés par l'ordinaire, ou que lé titre.de leur 
bénéfice leur en donne le pouvoir. Aiïnfi les, curés 
féculiers & réguliers, dès linftant qu'ils ont reçu 
l'infitution canonique de leurs cures, peuvent y 
entendre les confeffions fans avoir une approbation 
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particulière de leur évêque; leurs pouvoirs s’êten. 


dent même à tout le diocèfe:, fi l'évêque ne les a 
point limités à leur paroïffe , par le wifz qu'il leur 
a donné. 

Les religieux mendians avoient obtenu des papes 
plufieurs bulles qui leur permettoient d’entendre les 
confeffions des ficèles avant d’en avoir obtenu la per- 
million des évêques diocéfains. Le clergé de France 
a toujours fortement réclamé contre cet abus de 
l'autorité pontificale, contraire effe@ivement aux 
loix & aux maximes de la fainte antiquité. Louis 


XIV , par les articles 10 & 11 de lédit de 1695, a 


fait cefler entiérement le trouble & le fcandale 
du’occafionnoit la prétention des religieux , en leur 
défendant de confefler fans une approbation exprefle 
de leur évêque diocéfain. Néanmoins ils peuvent fe 
confeffer entre eux aux confeffeurs approuvés par 
leurs fupérieurs-généraux. Mais les religieufes ne 
peuvent fe fervir que de confeffeurs approuvés par 
les évêques. Arrêts du parlement de Paris des 14 juillet 
1642 Ë 8 août 1678. 

En France, le roi & la reine jouiffent du privilège 
de choïfir leur confeffeur, fans être obligés de le 
prendre dans le nombre des prêtres approuvés par 
l'ordinaire. Ce privilège , fondé fur la prérogative de 
leur couronne , eft appuyé d’ailleurs fur plufieurs bul- 
les des papes, & fur-tout fur celle du 20 avril 1551. 

C’eft une queftion importante de favoir fi le 
curé d’une paroifle , fur laquelle eft fitué un mo- 
naftère , a le droit d’adminiftrer les facremens, & 
de faire l’inhumation des féculiers qui y demeurent. 
La jurifprudence n’eft pas précife à cet égard, on 
peut citer des arrêts pour & contre. Nous penfons 
en conféquence qu'il faut s’en tenir à l’ufage & à 
la poflefion dans laguelle fe trouvent refpetive- 
ment les curés & les monaftères , jufqu’à ce qu'il 
plaife au fouverain d'établir à cet égard une règle 
conftante & uniforme. 

Le concile de Latran , tenu fous Innocent IIT, 
adopté depuis par plufieurs conciles d'Italie & de 
France, & par celui de Trente, enjoint à tous les 
fidèles de fe confefler au moins une fois l’an, dans 
le temps pafchal , à leur propre prêtre, ou à tout 
autre approuvé dans le diocèfe, avec fa permif- 
fion. Le propre prêtre dont parle le concile de La- 
tran, n’eft autre chofe que le curé de chaque pa- 
roifle ; c’eft le feul que le concile autorife pour 
entendre la confeffion annuelle de chacun de fes 
paroïffiens , ou pour leur donner la pérmiffion de 
fe confeffer ailleurs. Mais le concile lui recommande 
en même temps, de faire enforte que cette obliga- 
tion ne foit à charge à perfonne ; d'ufer de fon au- 
torité avec difcrénion & charité; & de fe rendre 
facile pour accorder les permiffions qu’on lui de- 

/mande à l'effet de fe confefler à d’autres qu’à lui. 


Le confeffleur doit garder inviolablement le fe- 


cret de la confeffion, la révélation qu'il en feroit 
eft un fcandale public, qui tend à déshonorer le 
pénitent, un abus du facrement, & un véritable 


facrilèse. 
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Les loix eccléfiaftiques ordonnent , dans ce'eas, 
de dépofer le confefleur, de le renfermer dans un 
monaftère pour y faire pénitence le refte de fes 
jours. C’eft la difpofition du canon omnis utriufque 
fexës, du concile de Latran dont nous venons de 
parler. Nous n’avons aucune loi civile qui prononce 
la peine qu'on doit infliger au prêtre qui auroit ré- 
vélé la confeffion. Perard Caftel dit qu’autrefois il 
étoit puni de mort; & qu'il y en a eu plufieurs 
exemples. Cette peine nous paroït bien dure , & 
il feroit à defirer que le légiflateur réglät d’une ma- 
nière fixe la jurifprudence à cet égard ; la première 
devroit être fans doute l’interdiétion perpétuelle, 
&c la privation des bénéfices dont le confefleur cou- 
pable feroit en poffeflion, fans efpérance d'en pou- 
voir jamais obtenir aucun. | | 

Le fecret de la confeffion eft fi abfolument or- 
donné , il eft même tellement néceffaire pour la 
füreté & l’intérèt du pénitent, qu’il n’eft pas permis 
de fe fervir, contre un accufé, d'une confeffion 
écrite par lui-même, & que le juge refetteroit la 


dénonciation faite par un prêtre, d’un crime dont 


il n’auroit eu connoïffance que par la confeffion. 

Dans le procès fait à la marquife de Brinvilliers, 
on n'eut aucun égard à une confeffion écrite de fa 
main. Le parlement de Rouen, par arrêt folemnet, 
a déchargé la demoifelle Brachou de Beuvillier de 
l'accufation intentée contre elle d’après la révéla- 
tion faite de fa confeffion. 

On doit excepter du fecret de la confeffion, le 
crime de lèfe-majefté au premier chef, c’eft-à-dire 
les confpirations tramées contre le roi ou contre 
l'état. Le confeffeur fe rendroit coupable en ne les 


révélant pas. Perfonne n’ignore que M. de Thou - 


fut condamné à avoir la têté tranchée pour avoir 
fu la confpiration de M. de Cinq-Mars, fon ami, 
& ne lavoir pas révélée. 

On demande fi la révélation de la conféffion eft 
un délit commun, ou un délit privilégié. L'auteur 
des mémoires du clergé , d’accordavec plufieurs:ca- 
noniftes, prétend que c’eft un délit purement ec- 
cléfiaftique, & par conféquent commun, dont la 
connoiffance doït être réfervée au juge eccléfafhi- 
que. On cite , en faveur de cette opimion., un arrêt 
du parlement de Toulounfe du 16 février 1679. 


D’autres foutiennent au contraire que c’eft un délit 


privilégie ; qu’on doit décider, par rapport an facre- 


ment de pénitence , de la même manière que pour 


celui de la communion. Une: foule d’arrêts prou- 
vent que le refus de la communion eft un cas royal 
& privilégié, dont la connoïffance appartient aw 
juge royal; on doit donc en conclure , par analogie, 
que la révélation de la conféffion eft également ur 
cas royal & un délit privilégié. | 
On peut ajouter, en ‘faveur de cette opinion; 
pi cette révélation eft un fcandale public, & un: 
acrilège, & que ce dernier crime eft cas royal; 
que d’ailleurs , le roi étant le défenfeur & le protec- 
teur de la religion & de fes fujets, fes officiers. 
doivent connoïtre d'un délit qui porte atteinte à 
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. fa tranquillité publique, & viole ‘en: mème temps : 


les loix Les plus fages de l’églife. Enfin, s'il eft vrai, 


comme le dir Perard Caftel, que des confeffeurs 


coupables de ce crime ont été punis de mort, il 
faut néceflairement qu'on ait regardé leur crime 
comme. un. délit privilégié. 


Les prêtres qui abufent du facrement de péni- 


tence, pour déterminer leurs pénitens à commettre 
des crimes, ou à faire des a@tions malhonnètes, 


e rendent coupables d’un crime odieux; leurs pé- 


nitensnefont point obligés de leur garder le fecret. 
Les bulles des papes Pie IV, Grégoire XV, Clé- 
ment VIII, Paul V, & Alexandre VIT, leur per- 
mettent de les dénoncer , & de dépofer contre 
eux. La jurifprudence des arrêts eft conforme à ces 
fages difpoñitions , & on pourroit citer un grand 
nombre d’arrêts qui ont condamné à différentes pei- 
nes, même à celle de mort, des confefleurs con- 
vaincus de commerce criminel avec leurs péni- 
| tentes. 
. Les loix & les ordonnances du royaume défen- 
dent aux confeffeurs de recevoir aucun legs, & au- 
cune difpofition univerfelle de leurs pénitens, 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que 
ce foit, à moins qu'il ne s’agifle d'un léger témoi- 
 guage de reconnoiffance ; où d'objets confiés au 
_ confefleur, pour être employés à des ufages in- 
diqués fous 4 fceau de la confeffion. La jurifpru- 
dence y eft entiérement conforme. Voyez DONA- 
TION, LEGS. L 

CONFIDENCE, f. f, ( Droit canonique. ) c’eft 
une convention verbale ou pat écrit, par laquelle 
on réfigne , ou l’on confère à un eccléfiaftique, un 
bénéfice à la charge de le conferver, foit au ré- 
fignant, foit au collateur, foit à toute autre perfonne 
défignée , ou de leur en laïfler percevoir les fruits 
& revenus en totalité ou-en partie. i 

Du terme confidence on a fait celui de confiden- 
tiaire, par lequel on défigne tous ceux qui partici- 
pent, en manière quelconque, à la confidence, & 
plus particuliérement celui qui accepte un bénéfice 
a de femblables conditions. 

Les loix civiles & canoniques , & les auteurs fe 
réuniflent contre ce délit, qui porte atteinte à la 
pureté des maximes de l’évangile , & à la fainteté 
des canons. La confidence eft une véritable //monie, 
& autrefois les confidentiaires étoient compris fous 
le nom de fimoniaques. La confidence eft traitée comme 
la fmonie , & produit les mêmes effets : avec cette 
feule différence néanmoins que dans le cas de fimonie 
le titulaire d’un bénéfice peut s’aider de la poñfef- 

‘fon triennale , s'il a joui du bénéfice. pendant cet 
efpace de temps fans avoir eu connoiffañce de la 
fimoniecommife fans fa participation ; au lieu qu’en 
fait de confidence, \> confidentiaire ne peut s’aider 
d'une poffeflion pafñble, parce que la confidence ne 
peut avoir lieu fans fa participation. C’eft par cette 
taifon que la jurifprudence des arrêts a établi, d’a- 
pres le fentiment de tous les auteurs, que la con- 
fidence, ainfi que la fimonie, étoit imprefcriptble, 
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Roufleau de la Combe prétend que le premier 
exemple de confidence x été donné, en 928 , par le 
Nonce Triphon , qui confentit, contre les règles, 
de n’ètre nommé patriarche de Conftantinople que 
pour un temps, & de remettre cette dignité à um 
fils de l’empereur, lorfqu'il auroit l’âge requis par 
les canons. 

Quoi qu’il en foit, ce crime n’eft devenu que trop 
commun, & dans 1ous les temps il a été profcrit 
par toutes les loix. Les confütutions & les builes 
des papes, les conciles de Rouen, en 1581, de 
Reims, en 1583, de Bouïrges, en 1584, veulent 
que lesconfidentiaires foient punis commeles fimonia- 
ques; qu'ils foient privés de tous les bénéfices & 
penfions dont ils jouiflent, déclarés incapables d’en 
obtenir d’autres à l'avenir; qu'eux & leurs héritiers 
foient obligés à la reftitution des fruits des bénéfices 
qu'ils ont tenus en confidence; qu'ils y foient con- 
traints fous la peine d’excommunication. 

L'ordonnance de S, Louis de 1228, celle de 
Blois de 1579, l’édit de Melun de 1610, & celis 
de 1629, veulent que les bénéfices, lorfqu'il y a 
preuve qu'ils font tenus en confidence, foient déclarés 
vacans de plein droit, & impétrables par dévoiut, 
&c que les confidentiaires, ainf que ceux qui ont jou 
des fruits du bénéfice fous fon nom, foient con: 
damnés en la reflitution des fruits. 

C’eft conformément à ces loix que le parlement 
de Paris, par arrêt du 15 mai162$, a force à la refti- 
tution des fruits , desgentilshommes qui avoient joui 
par confidence du temporel de plufeurs bénéfices , &c 
que par un réglement inféré dans. le même arrèt, il'a 
défendu aux procureurs de prèter leur nom ou leur 
minifière à la confidence, en conféquence , de ne paf- 
fer aucune fentence de pleine maintenue, fans une 
procuration fpéciale des parties, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre & privé nom. 

Les reflitutions des fruits, ordonnées parles arrêts, 


” dans le cas de confidence , font ordinairement ap- 


pliquées , partie aux réparations des églifes & bà- 
timens des bénéfices , partie au profit des hôpitaux 
des lieux où font fitués les bénéfices. 

Le crime de confidence eft purement eccléfiafti- 
que, le juge d'églife eft feul compétent pour en 


, connoître relativement aux peines encourues, par 


ceux quis’en font rendus coupables. Ce n'eft qu'in- 
cidemrment aux complaintes en matière bénéficiale À 
que le juge laique peut en connoitre;, & | effet de 
fon jugement fe borne au bénéfite qui fait l'objet 
de la conteflation dont il eft faifi, fans pouvoir 
prononcer fur la déchéance ou privation des autres 
bénéfices dont le confidentiaire eft pourvu. Un arrèt 
du parlement de Rouen, du 28 février 1726 , qui, 
par rapport à la confidence, avoit déclaré un réf 
nataire & un réfignant, incapables de pofléder , à 
avenir, d'autres bénéfices, a été caffé par arrèt 
du confeil du 14 février 1727 , & les parties 
ont été renvoyées devant l’'official de Coutancés, 
pour raifon du crime de confidence, 
La preuve de la confidence, ainf ane de la fimce 
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nie, eff très-difiicile à conflater; les coupables fe 
couvrent fouvent d’un voile impénétrable pour en 
dérober la connoïffance. C’eft par cette raifon que 
les bulles des papes Pie IV & Pie V avoient éta- 
bli quatre efpèces de préfomptions ou conjettures. 

La première, lorfque le réfignant continue de 
percevoir les fruits du bénéfice réfigné, après la 
réfignation publiée, & la prife de pofleffion de fon 
fuccefleur. La feconde, lorfque le réfignataire donne 
à fon réfignant ou à fes proches, une procuration 
pour pañler les baux & recevoir les fruits du bé- 
néfice. La troifième, lorfque le réfignant paie tous 
les frais de la réfignation qui-font naturellement à 
la charge du réfignataire. La quatrième , lorfque 
celui qui a obtenu le bénéfice pour un autre, s’im- 
mifce dans l’adminiftration des chofes qui concer- 
nent ce bénéfice. | 

Indépendamment de ce que ces préfomptions 
nous paroiflent foibles & infuffifantes , fur-tout 
lorfqu’elles font féparées, on doit regarder comme 
un principe certain, qu'elles ne peuvent établir, 
parmi nous, aucune règle, parce que ces bulles 
n'ont point été revètues de lettres-patentes enregif- 
trées dans les cours fouveraines. 

Cependant, comme il eft difficile de donner 
fouvent une preuve complette de la confidence, il 
eft quelquefois néceffaire de fe déterminer par des 
préfomptions. Mais il faut alors qu’elles foient du 


nombre de celles que lès jurifconfultes appellent: 


juris, & de jure ; qu'on fpécifie le genre de confi- 
dence dont une nomination ou réfgnation eft in- 
fe@ée , de quelle manière elle a.été ou devoit être 
effectuée; qu'on prouve enfin qu'elle a été réelle- 
ment exécutée & confommée. Il n’y a que l’ac- 
compliflement du délit qui foit du reflort des tri- 
bunaux extérieurs, le pa@te & la convention n’en 
peuvent être, puifqu'ils ne confiftent que dans la 
penfée , fur laquelle la juftice humaine n’a aucun 
pouvoir. 

En matière de confidence , la preuve par témoins 
eft admife, nonobftant la défenfe de l’ordonnance 
de Moulins de l’admettre pour un objet de valeur 
de plus de cent livres. Dumoulin, Louet, & au- 
tres anciens furifconfultes , penfoient qu’elle pou- 
. voit être reçue fans aucun commencement de 
preuve par écrit, & on trouve effe@ivement quei- 
ques arrèts conformes à cette opinion. Mais Brillon, 
Roufleau de la Combe , & autres, font d'avis 
qu'on ne peut vérifier la confidence par témoins, sil 
n'y a commencement de preuve par écrit. Brillon 
cite à fon appui divers arrêts du grand-confeil, & 
entre autres un du premier août 1678, & un fe- 
cond du parlement de Paris du premier février 16095. 
Il paroît qu’on fuit cette dernière jurifprudence au 
parlement d'Aix, ainfi qu'il réfulte d’un arrêt du 
29 avril 1641, rapporté par Boniface. Nous pen- 
fons que cette jurifprudence eft plus conforme aux 
principes. Mais on ne doit pas recevoir le témoi- 
gnage du réfignant contre fon réfignataire , parce 
qu'il pourroit venir contre fon propre fait pour les 
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provifions , & le droit acquis par fon moyen à 


- {on réfignataire. 


Le crime de confidence ne retombe pas fur le ré- 
fignataire de bonne-foi d’un confidentiaire , s'il n’a 
d’ailleurs aucune incapacité perfonnelle qui l’em- 
pêche de jouir du droit qui lui eft acquis. Ainfi 
le dévolut impétré fur le confidentiaire , la prife 
même de poffefion du dévolutaire, ne lient pas 
les mains au confidentiaire pour fe démettre par ré- 
fignation ou démiffion pure , de fon bénéfice , juf- 
qu'a ce que le dévolut lui foit connu par une de- 
mande judiciaire. C’eft l’efpèce de deux arrêts du 
parlement de Paris, lun du 30 juillet 1622, rap- 
porté par Brillon; l’autre du 17 juin 1638, cité 
par Brodeau fur Louet. 

La confidence ne peut être couverte par le con 
fentement des parties, ni autorifée par tranfa@ion 
ou par un jugement. C’eft ce qui a été jugé le 18 
décembre 1600 , au rapport de M. Louet; & en 
effet , une tranfaétion ne peut jamais donner un 
titre, en fait de bénéfice, à celui qui n’y a aucun 
droit, autrement elle auroit plus de pouvoir que 
la collation ou provifion de l’ordinaire , qui eft in- 
conteftablement nulle en la perfonne du confiden- 
tiaire. Voyez SIMONIE. : | 

CONFINER un héritage ou un territoire, (Jurifpr.) 
c'eft en marquer les confins ou limites. Woyez ci- 
après CONFINS. ù tal 

Anciennement confiner fignifioit quelquefois rele- 
guer quelqu'un hors des confins d’un certain territoire, 
Voyez BANNIR. (4) | 

CONFINS, f. m. pl. (Jurifpr.) font les limites 
d'un héritage, d'une paroifle , ou du territoire d’une 
dixmerie, d'une feigneurie , juftice, &c. fênes agro- 
rum feu territorii. I] ne faut pas confondre les bor- 
nes avec les confins. On entend par confins les li- 
mites d’un héritage ; au lieu que les bornes font 
des fignes extérieurs qui fervent à marquer les limi- 
tes. Voyez BORNE. | 

La loi des douze tables avoit ordonné de laiffer 
un efpace de cinq pieds de large entre les héritages 
appaïtenans à différentes perfonnes ; ce qui for- 
moit un fentier de communication par lequel cha- 
cun pouvoit aller à fon héritage, & même tourner 
tout autour fans pañler fur celui du voifin. Ces 
fentiers étoient appellès viæ agrariæ, & cet efpace 
de cinq pieds ne pouvoit être prefcrit. Il paroît 
que l’objet des décemvirs, en obligeant chacun de 
laiffer cet efpace autour de fon héritage, éroit que 
lon püt facilement labourer à la charrue fans an- 
ticiper fur le voifin, & aufli pour que la diftinc- 
tion des héritages fût mieux marquée. Il y a ap- 
parence que les deux propriétaires, qui avoient 
chacun un héritage contigu à l’autre, devoient laif- 
fer chacun la moitié de cet efpace de cinq pieds. 

Manilius , tribun du peuple, fit dans la fuite une 
loi appellée de fon nom Manilia, qui, conformé- 
ment à la loi des douze tables, ordonna qu'il y 
auroit un efpace de cinq à fix pieds entre des 
fonds voifins lun de l'autre, & qui régloit les 
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Mifférends qui s'élévoient à ce fujet entre des par- 
ticuliers. e 
… Il eft auffi parlé de cet efpace de cinq pieds dans 
la loi dernière au code Théodofien , fénium regundo- 
rum , qui, en ce point, paroït avoir fuivi la loi 
des douze tables. | 

La loi quinque pedum, au code finium regundo- 
7um, énonce M que lefpace de cinq pieds, qui 
fépare les héritages , ne peut pas fe prefcrire ; ce 


qui fuppofe que cet ufage, de laifler un efpace 


ge cinq pieds entre les héritages , étoit encore 
obfervé. 
.… Il étoit cependant d’ufage de mettre des bornes 
chez les Romains; ce qui fembleroit fuperflu au 
moyen de cet efpace de cinq pieds : mais les bornes 
pouvoient toujours fervir à empêcher que l’on ne 
déplaçât le fentier de féparation. 

Quoi qu'il en foit , il eft certain que depuis long- 
temps il n’eft plus d’ufage que les différens pro- 
priétaires d’héritages voifins, laiffent un efpace en- 
tre leurs héritages, à moins que l’un ne fafle une 
muraille ou un foffé , ou ne plante une haie ; hors 


ce cas chacun laboure jufqu’à l'extrémité de fon. 


héritage ; ce qui ne fe peut faire à la vérité fans 


que la moitié de la charrue pofe fur l'héritage du 
voïfin; ce qui eft regardé comme une fervitude né- 
ceffaire & réciproque entre voifins. 

… Les autres difpofitions du titre finium regundorum, 
dont nous fuivons les difpofitions dans nos mœurs, 
font que dans une vente l’on ne confidère point 
les anciens confins, mais ceux qui font défignés par 


le contrat, parce que le propriétaire qui vend une 


partie de fon fonds peut changer les limites ou con- 
fins, & les déterminer comme il le juge à-prôpos ; 
qu'ils peuvent pareillement changer par le fait & le 
confentement des différens propriétaires qui fe fuc- 
cèdent ; que quand il s’agit de régler les confins ou 
limites, on a égard à la proprièté & poffeffion, 
& que pour la mefure de terre le juge commet 
un mefureur ( ce que nous appellons aujourd’hui 
arpenteur ) {ur le rapport duquel il ordonne enfuite 


que les bornes feront pofées ; que fi pendant le pro- 


cès l’un des contendans anticipe quelque chofe fur 
l'autre , il fera condamné , non-feulement à rendre 
ce qu'il a pris, mais encore à en donner autant du 
fien ; qu’on peut fe pourvoir pour faire régler les 
confins lorfqu'il s’agit d’un modique efpace de ter- 
rein, de mème que sil étroit plus confidérable ; 
enfin, que l’on ne prefcrit les confins ou limites 
que par l’efpace de trente ans. 

La pofition des confins peut ëtre établie de trois 


. manières; ou par les bornes, ou par les titres, ou 


par témoins; par bornes, lorfque l’on en reconnoit 


qui ont été mifes d'ancienneté , voyez BORNES; par 
titres , lorfque l'étendue de l'héritage ou du terri- 
toire y eft marquée; & par témoins, lorfque les 
témoins difent que, de temps immémorial ou de- 


pus un tel temps, ils ont toujours vu un tel jouir, 


ourer on dixmer jufqu’à tel endroit. 
* On entend auffi fouvent par le terme de confins, 
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les tenans & aboutiffans, c’eft-à-dire, les endroits 
auxquels un héritage tient de chaque côté. Il y a 
des confins immuables, tels qu'un chemin, une ri- 
vière; d'autres font fujets à changer, tels que les 
héritages des particuliers ; non-feulement il arrive 
changement de propriétaire & changement de nom, 
mais fouvent même les héritages qui confinent, 
changent de nature; une pièce de terre eft partagée 
en plufieurs portions : ce qui étoit en bois ou vigne 
eft mis en terre, aut contra ; c’eft pourquoi on ne 
fauroit avoir trop d'attention à bien expliquer tout 
ce qui peut défigner les confins. 

IL eft même bon de marquer les anciens & nou- 
veaux confins, c’eft-à-dire, d'expliquer que l’héri- 
tage tient à un tel qui étoit au lieu d’un tel. Il 
a des terriers où l’on rappelle ainfi les confins de 
l'un à l’autre, en remontant jufqu’au titre le plus 
ancien. 

Pour mieux reconnoître les confins, il faut les 
orienter, c’eft-à-dire, les défigner chacun par afpe& 
du foleil : par exemple, en parlant d’un héritage ou 
territoire , On dira : tenant d’une part , du côté d'orient, 
au chemin qui conduit de tel lieu à tel autre ; d'un bout, 
du côté du midi, à la rivière; d'autre part du côté 
d’occident, à Pierre Vialard, au lieu de Simon Hu- 
gonet qui étoit au lieu de Jean; d’autre bout, du côté 
du feptentrion , & la terre de Nicolas Roche, qui étoit 
c1- devant en bois. 

L’ufage de marquer les confins dans les terriers n’a 
commencé que vers l'an 1300, & en d’autres en- 
droits, vers l'an 1450. 

L’ordonnance de 1667, tit. 9, art. 3, veut que 
ceux qui forment quelque demande pour des cen- 
fives ou pour la proprièté de quelque héritage , rente 


. foncière , charge réelle ou hypothèque , déclarent, 


à peine de nullité, par le premier exploit, le bourg, : 
village ou hameau, le terroir ou la contrée où l’hé- 
ritage ef fitué ; fa confiftance , fes nouveaux tenans 
& aboutiffans du côté du feptentrion, midi, orient, 


_occident, &c. enforte que le défendeur ne puifie 


ignorer pour quel héritage il eft affigné. 

Dans les déclarations ou reconnoiflances , aveux 
&t dénombremens, contrats de vente, baux à rente, 
échanges , baux à ferme, & autres aétes concernant 
la propriété ou poffeffion d’un héritage ou territoire, 
il eft également important d’en bien défigner les con- 
fins pour en aflurer l'étendue. (4) 

CONFIRMATION, f. f. ( Droit canonique, ciui! 
& public.) en matière canonique , le mot confirma- 
tion fe prend dans deux différentes acceptions. On 
entend par la première l’un des fept facremens de 
léglife, qui confirme & perfeétionne les chrétiens 
dans la grace reçue par le baptème. Voyez le Dic- 
tionnaire de Théologie. 

En fecond lieu, le mot de confirmation fe dit, en 
parlant d’une éleétion, de l’aéte par lequel le fupé- 
rieur eccléfiaftique à qui appartient l'inftitution ca- 
nonique, confirme l’élefion faite d’un fujet pour 
remplir une dignité ou un bénéfice dans une com» 
munauté ou un chapitre, 
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Celui à qui appartient le droit de confirmation , 
ne peut rien exiger de l'élu, ni mème recevoir ce 

ui lui feroit offert volontairement ; autrement la 
confirmation {eroit nulle, il encourroit l’excommu- 
nication majeure par le feul fait, & feroit privé pour 
toujours de fon droit de confirmer. 

L’élu à un bénéfice ne peut s’ingérer dans l’admi- 
niftration du même bénéfice avant d’avoir obtenu 
la confirmation de fon éleétion: tout ce qu'il feroit, 
feroit nul, &c d feroit privé du droit qu'il avoit 
fur le bénéfice. 

Le fupérieut, avant de confirmer un élu, \doit 
examiner fon âge, fa fcience & fes qualités, quoi- 
qu'il n’y ait perfonne qui fe plaigne, parce que l’apôtre 
défend d’impofer les mains avec précipitation. S'il 
fe trouve quelque vice dans l'élection , il ne peut 
le fuppléer de fon autorité; il doit citer à fon tri- 
San les parties intéreflées, & nommément les 
compétiteurs & les oppofans. 

La confirmation, faite par le fupérieur, d’un indigne 
ou d’un incapable eft une faute grave de fa part. Les 
canons déclarent que , s’ila péché par négligence, il 
peut être fufpendu de fon bénéfice, & puni plus 
févérement, s’il a péché par malice. Mais il ne peut 
confirmer le fuccefleur de celui qu'il a confirmé 
contre les règles. | 

L’élu qui a confenti à fon éleétien, doit en de- 
#mander la confirmation dans les trois mois, du jour 
‘qu'il a donné fon confentement, Si aucun empèê- 
chement légitime ne s’eft oppofé à ce qu'il fe fit 
pourvoir pendant ce temps, il eft privé du droit 
qu'il avoit fur fon bénéfice, & l'on peut procéder 
à une nouvelle éleftion. Voyez ELECTION, Pos- 
TULATION, BÉNÉFICE. : 

En matière civile, on appelle confirmation , la dé- 
claration ou reconnoiffance valable d'un aéte. Ainfi 
une donation, un teftament font confirmés par l’ac- 
quiefcement que l’on donne à leur exécution; ils 
font auffi confirmés, & d’une manière plus folem- 
nelle, lorfqu'ayant été débattus de nullité en juf- 
tice, il intervient un Lars qui les déclare va- 
Jables, & en ordonne l'exécution. 

On appelle aufi confirmation , l’aéte par lequel 
le roi approuve des flatuts &c privilèges , & les con- 
firme par des lettres-patentes. : 

Il faut obferver qu'il y a deux maximes en fait 
de confirmation: Vune eft que, qui confirmat nihil 
dat, c'eft-à-dire , que la confirmation n’ajoute. rien à 
ce qui eft confirmé, fi ce n’eft l'approbation & l'au- 
torité qu'elle y donne. 

La feconde maxime eft que la fimple corfirmation 
dun ate qui eft nul de plein droit, ne le rend pas 
valable, à moins que l'approbation qui eft faite de 
Vaête , ne foit émanée de celui qui avoit intérèt de le 
contefter ; par exemple, fi le fils exhérédé a ap- 
prouvé le teflament de fon père, il ne peut plus 
intenter la querelle d’inofficiofité. 

Lorfqu'il y a appel d’une fentence, le juge fu- 
périeur peut la confirmer ou l'infirmer. Lorfque l'ap- 
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pet eft pendant dans une cour fouveraine, flon cons 
firme la fentence, on prononce que la Cour met lap- 
pellation au néant, & ordonne que ce dont eft appet 
fortira fon plein & entier effet, & elle condamne. 
l’appeilant en l'amende & aux dépens; néanmoins 
en matière de grand-criminel, la cour, lorfqu’elle 
confirme, dit feulement qu'il a été bien jugé, mal 
& fans grief appellé. 
| Cette dernière forme de confirmer eft la feule 
dont les juges inférieurs puiffent ufer, foit en ma- 
tiere civile ou criminelle, | 

On peut confirmer un jugement ou autre aûte 
dans une partie, & l'infirmer ou défapprouver dans 
l'autre. Voyez ACTE, DONATION, FESTAMENT;,. 
SENTENCE, CRIÉES. | 

On donne encore, dans quelques endroits, le 
nom de confirmation de criées à V’atteflation donnée 
par le juge, que les criées d’un héritage faifi réel- 


lement ont été faites avec les formalités requifes par 


la loi. Voyez CERTIFICATION. | 
En droit public, la confirmation fe dit d'un droit 
royal que chacun de nos rois font dans l’ufage & 


‘ poffeffion de lever fur leurs fujets, de quelque état 


\ 


& condition qu’ils foient, lors de leur avénement . 


à la couronne, pour les confirmer dans leurs états 
& offices, droits, privilèges, franchifes & libertés. 

Ce droit eft domanial & appartient à la fouve- 
raineté ; il eft fondé fur la fubflitution perpétuelle 
de la couronne de mâle en mâle, qui étant une 
loi fondamentale de l’état , fait que chaque roi n’en 
eft regardé que comme ufufruitier, & ne peut par 


conféquent donner, concéder, créer ou confirmer : 


que pour le temps de fon règne. 

Il fuit de ce principe que la confirmation du roi 
fucceffeur eft indifpenfable , & qu’eile doit s'exercer 
fur tous les fujets indiftinétement, même dans les 
domaines aliènés ou engagés, même dans ceux qui 
font donnés en apanage ou à quelque autre titre. 
C’eft la difpofition de l’article 10 d'un arrèt du con- 
feil du 29 feptembre 1723. A 
_ L’ordonnance de Charles IX, donnée à Orléans 
au mois de décembre 1560 , porte que rous les 
officiers royaux, & généralement tous les fujets 
privilégiés, feront tenus de prendre , lors de l’avé- 
nement de chaque roi à la couronne, des lettres 
de confirmation de leurs érats, offices, droits & 
privilèges. Cependant les miniftres, commandans,, 
officiers de judicature, police ou finances, doivent 
continuer l'exercice de leurs fon@tions avant d’en 
avoir obtenu lettres de confirmation. 

Elles étoient gratuites dans leur origine; mais, 
depuis François premier , elles ont été aflujetties au 
paiement d’une finance taxée par un état arrêté au 
confeil. Louis XVI, aétuellement régnant, ena fait 
remife à fes peuples par un édit du mois de mai 
1774. Malgré les befoins preffans de l’état , il ma 
écouté que fa générofité & fa bienfaifance, &c il 
a voulu que fon avénement au trône fût confacré 
par le foulagement de fes füjets. 
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| fadjndication qui fe fait d’une chofe au profit dû | 


_ fifc, ou de ceux qui en ont les droits; c’eft une 
peine prononcée par les loix contre ceux qui font 
, Soupables de quelque délit, &c qui eft plus ou moins 
étendue felon la nature du délit : cette peine s'étend 
fur les héritiers du criminel, qui font privés de 
{es biens; ce que l’on a ainf établi pour contenir 
d'autant plus les hommes dans le devoir, par la 
crainte de laïfler leur famille dans l’indigence. 
. Le droit de confifcation, tout barbare qu'il paroït, 
eft extrêmement ancien , & a été reçu chez toutes 
les nations, mais pratiqué diverfement felon les 
Ken les lieux & les circonftances. On en trouve 
plufeurs exemples dans l’ancien teftament. 
. Chez les Romains, la confifcation fut inconnue 
dans l’âge d’or de la république, comme le remar- 
que Cicéron dans l’oraifon, pro domo fué : tam 
mederata judicia populi funt & majoribus conflituta , ut 
ne pœna capitis cum pecunié conjugatur. 
Ce fut pendant la tyrannie de Silla que l'en fit 
la loi Cornelia, de profcript. qui déclaroit les en- 
fans des profcrits incapables de pofléder aucune 
dignité , & déclaroit leurs biens confifqués. 
. Sous les empereurs, la conffcation des biensavoit 
lieu en plufeurs cas, qui ne font pas de notre 
ufage; par exemple, tous les biens acquis par le 
crime étoient confifqués ; la dot de la femme étoit 
confifquée pour le délit du mari ; celui qui avoit 
accufé ( fans le prouver ) un juge de s'être laifñfé 
corrompre dans une affaire criminelle, perdoit fes 
biens ; il en étoit de même de l’accufé qui avoit 
laïflé écouler un an fans comparoître, & fes biens 
ne lui étoient point rendus , quand même par l’é- 
vénement il auroit prouvé fon innocence : la mai- 
fon ou le champ dans lefquels on avoit fabriqué 
de la faufle monnoie étoient confifqués, quoique 
le délit eût êté commis à l’infu du propriétaire. On 
confifquoit auf les biens de ceux qui n’étoient pas 
baptifés, de ceux qui confultoient les arufpices, 
d'un curateur nommé par collufion aux biens d’un 
mineur; dun décurion qui avoit commerce ayec 
fa fervante ; les maifons où l’on avoit tenu des 
affemblées illicites, & où l’on fifoit des facrifices 
prohibés; celles où l’on jouoit aux chevaux de 
bois, qui étoit un jeu défendu ; les biens de ceux 
qui fouffroient que l’on commit fornication dans 
Jeur maïfon ou dans leur champ, de ceux qui étoient 
condamnés aux mines ,:& de ceux qui fréquentoient 
les fpettacles un jour de dimanche. | 
On voit par ce détail, que les loix romaines 
étoient plus févères que les nôtres dans bien des 
_occafons ; mais la plupart des empereurs ne fe pré- 
valoïent pas de leur rigueur. Trajan remettoit 
entiérement la peine de la confiféation ; ce qui 
lui a mérité ce bel éloge de Pline: que preci- 
pua tua gloria eff, fepius vincitur fifcus , cujus mala 
caufa nufquam eft nifi fub bono principe, 
Antonin-le-Pieux en faifoit don aux enfans du 
condamné ; Marc-Antonin leur en remettoit la moi- 
té, Il eft fait mention dans le digefte ris. de bonis 
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damnat. 1. 7. $. 3. d’une loi par laquelle Adrien avoit 
ordonné , que fi un homme , condamné à mort, 
laiïfloit un enfant, on donnât à cet enfant la dou- 
zième partie des biens de fon père ; & que fi le con- 
damné laifloit plufieurs enfans, alors tous les biens 
du père leur appartinffent , fans que la confifcatior 


püt avoir lieu. 


Valentinien en fit grace entière aux enfans , ce 
que Théodofe-le-Grand étendit aux petits-enfans ; 
&, au défaut de defcendans , il accorda le tiers 
aux afcendans ; enfin Juflinien , par fa novelle 17, 
abolit entiérement le droit de confifcation ; il ex- 
cepta feulement, par fa novelle 34, le crime de 
lèfe-majefté. | 

En France, la confifcation a été établie dès le 
commencement de la monarchie, au moins dans 
quelques cas. Dagobert I, dans un édit de lan 630, 


copcernant l’obfervation du dimanche , défend entre 
‘ .) 


autres de voiturer aucune chofe par terre, ni par 
eau, à peine, à l'égard des voitures par terre, de 
la confifcation du bœuf attaché du côté droit; on 
trouve une femblable ordonnance de Pepin, dont 
l’année eft incertaine, mais que l’on croit être de 
lan 744. 

Cependant, il paroît que fous les deux premiè- 
res races, X le commencement de la troifième, 
on laifloit les biens des condamnés aux afcendans 
& defcendans, à leurs frères & neveux , dans tous 
les lieux foumis à la jurifdiétion royale. Mais de- 
puis Philippe-Augufte, la confifcation s'eft établie, 
comme nous la voyons aujourd'hui. Ce prince & 
fes premiers fuccefleurs laffimilèrent à la commife, 
ils l’étendirent des fiefs aux francs-aleux , à toutes 
les efpèces d’héritages, & mème aux effets mobi- 
liers du criminel. 

Du temps de Philippe V & même avant, les 
confifcations , qui échéoient au roi, devoient être 
employées à payer les aumônes dues fur le tréfor. 
Il n’en pouvoit faire don à héritage, c’eft-à-dire . 
à perpétuité que dans fon grand-confeil ; il fut même 
réglé depuis que l’on ne donneroit plus les biens 
confifqués , mais feulement une fomme préfixe fur 
ces biens, lefquels feroient vendus. Le roi devoit 
mettre hors de fa main dans l’an & jour les biens 
confifqués dans les terres des feigneurs, & les re- 
mettre à des perfonnes qui puflent s'acquitter des 
devoirs féodaux, ou en indemnifer les nee 
& quand il, les indemnifoit, fes officiers faifoient 
hommage pour lui. La confifcation des. monmoies. 
étrangères fut accordée aux feigneurs hauts-jufticiers 
dans leurs terres , lorfque -c'étoient leurs officiers 
qui avoient faifi : le roi s’en réferva feulement la 
moitié ; déduion faite fur le total.du quart accordé 
au dénonciateur. Le. chancelier ne devoit fceller 
aucun don..de confifcation, qu'il n’eût déclaré au 


confeil ce que la chofe donnée, pouvoit valoir 


par an. | 276 : eq 

Dès lé commencement de la régence de la reine 
Blanche, mère de faint Louis ,.les feigneurs {e 
plaignirent que les confifcations retemboient fun les 
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enfans des condamnés ; ils demandèrent qu’on re- 
mit, fuivant l’ancien ufage, les familles en poffef- 
fion des biens confifqués: la régente, dans une 
efpèce de parlement qu’elle affembla en 1227, ne 
len: accorda qu'une partie de leurs demandes ; in- 
fenfiblement la peine de confifcation s’eft étendue 
dans les diverfes provinces de la monarchie ; mais 
avec des modiäcations différentes. 

A Limoges, la confifcation appartenoït au vicomte, 
à moins que quelques habitans ne fuffent depuis 
30 ans en pofeflion de les percevoir. 

A Ville-Franche, en Périgord , les biens d’un 
homicide condamné à mort appartenoient au roi, 
fes dettes préalablement payées, mais lorfqu'un 
homme y étoit pendu pour vol, fes dettes payées, 
le roi prenoit dix francs fur fes biens , & le refte 
pañoit à fes héritiers. 

À Langres, la veuve d’un homme exécuté à 
mort pour crime reprenoit fes biens & fon douaire , 
& partie dans les acquêts & dans les meubles, 
comme elle eût fait fi fon mari fût mort naturelle- 
ment, Si c’étoit une femme qui fût exécutée à mort 
pour crime , l’évêque de Langres avoit, par droit 
de confifcation”, la portion des biens du mari, que 
les héritiers de cette femme auroient eue, fi elle 
fût morte naturellement avant lui. 

Lorfqu'un bourgeois ou habitant de Tournay 
blefloit ou tuoit un étranger qui l’avoit attaqué, il 
n'étoit point puni, & fes biens n'étoient point con- 
fifqués ; parce que les biens d’un étranger qui en 
fe défendant auroit tué un bourgeois ou un habi- 
tant de Tournay , n’auroient pas été confifqués , 
ainfi que cela ri expliqué dans des lettres de Char- 
les V, du 20 janvier 1370. 

.À Avefnes, où la feigneurie étoit partagée entre 
le dauphin & d’autres feigneurs , en cas de con- 
travention, par rapport au vin, l’amende étoit pour 
les feigneurs particuliers, & le vin étoit pour le 
dauphin. 

Il y avoit auf un ufage fingulier à Saint-A mand- 
en-Peule, diocèfe de Tournay : anciennement les 
maifons des bourgeois, qui étoient condamnés à 
mort, étoient brülées, au moyen de quoi leurs biens 
n’étoient point confifqués ; mais il fut ordonné, 
en 1366, que les maifons ne feroient plus brülées 
& que leurs héritiers ou ayans caufe, pourroient 
les racheter , payant dix livres pour une maifon de 
pierre, & foïxante fous pour une maifon de bois 
ou d'autre matière, 

Les confifcations avoient été deftinées pour les 
dépenfes de l’ordre de l'étoile, & pour les répa- 
rations du palais ; mais, en 1358, Charles V, lors 
tégent du royaume , ordonna qu’elles feroient em- 
ployées pour la rançon du roi Jean. 

Tel étoit l’ancien ufage : dans notre jurifprudence 
actuelle , la confifcation n’eft pas encore uniforme 
dans tout le royaume. 

Dans les pays de droit écrit, la confifcation n’a 
, pas lieu, fi ce n’eft pour crime de lèfe-majefté 
divine 6c humaine, 11 faut en excepter le par- 
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| lement de Touloufe, dans le reflort duquel la 
_confifcation a lieu fuivant le droit commun; mais 


ce parlement réfervoit autrefois la moitié des biens 
du condamné à fes enfans. Préfentement il ne leur 
en accorde que le tiers : la femme du condamné eft 
admife au partage de ce tiers avec les enfans; & 
quand il n’y a point d’enfans , elle profite feule de 
ce tiers ; elle n’en perd pas même la proprièté en 
fe remariant. LU AS 

A l'égard du pays coutumier, on diftingue les 
coutumes en cinq clafles, par rapport à la confif= 
CallOn. 

La première eft compofée de quelques coutumes ; 
qui ne l’admettent que dans le cas de crime de 
lèfe-majefté divine & humaine : teïles font les 
coutumes de Berry, Touraine, Loudunois, la 
Rochelle, Angoumois, Calais, Boulenois, Lille; 
Tournay , Cambray , Bayonne, Saint-Sever ; il en 
eft de même en Alface. | 

La feconde eft , des villes d'Arras, Lille & 
Saint-Omer, où par un privilège particulier la coz- 
fifcation n’a lieu qu'en deux cas, favoir pour hé- 
réfie & lèfe-majefté. À l'exception de la ville d'Ar- 
ras, la confifcarion a lieu dans le refte de l’Artois; : 
où même un fimple banniflement perpétuel hors 
de la province y donne ouverture. Maillard en 
rapporte des jugemens, prononcés par le bailliage . 
d'Arras. Le privilège de ces villes s'étend même 
à la peine de confifcation , prononcée par des édits 
généraux, mais il n'empêche pas que les contreve= 
nans ne foient condamnés à de fortes amendes. 

La troifième eft des coutumes qui admettent la 
confifcation pour les meubles feulement, & non 
pour les immeubles, telles que les coutumes de 
Normandie , de Bretagne , Anjou , Maine , Poitou, 
Ponthieu , le Perche. En Normandie , lorfque la cor- 
fifcation eft prononcée par un juge royal, le roi 
a les meubles, & une année des revenus des im- 
meubles dans tous les fiefs & héritages feigneuriaux. 

On peut ranger dans cette troifième clañfe la 
coutume de Hainaut , qui n’admet la corfifcation ; 


_ que dans les cas d’héréfie , de fuicide, de fédition &c 


de fuite du coupable, encore dans cette dernière 

efpèce , la confifcation ceffe+-elle s’il revient avant 

les quarante jours; & s'il décède dans cet inter- 

valle de temps, fes héritiers font admis à purger 
fa mémoire, pour éviter la confifcation de fes biens. 

Au refte, cette peine ne tombe pas fur tous les 

biens du coupable, elle n’affeéte que fes meubles 

& le revenu d’une année de fes immeubles & ren- 

tes conftituées., avec ou fans hypothèque. ; 

La quatrième comprend la coutume de Paris ; 
& les autres femblables qui forment le plus grand 
nombre , lefquelles pofent pour maxime que, qui 
confifque le corps confifque les biens. 

La cinquième claffe, enfin, eft compofée des cou 
tumes qui n'ont point de difpoftion fur cette ma- 
tière, & dans lefquelles la corffcation n'a point 
lieu, à moins qu’elle ne foit prononcée dans les 
pays où la confifçation eft admife: c’eft un principe 

certain » 
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.… Æertain, en France, que là confifcation eft nn fruit 
… de la haute-juftice , & par conféquent un fruit réputé 
patrimonial : d’où il fuit, qu’à l’exception du crime 
, de lèfe-majefté, elle a lieu au profit du roi pour 
les biens fitués dans l’étendue des juflices royales, & 

au profit des feigneurs hauts-jufticiers , pour les biens 

qui font fitués dans l’étendue de leur haute-juflice , 

quand même la condamnation auroit été prononcée 
par le juge royal, &c même dans les cas royaux, 
. dont la connoïffance eft attribuée privativement aux 
… baillis & fénéchaux. De cette manière les biens d’un 
condamné peuvent appartenir, partie au roi & par- 
tie à différens feigneurs , chacun d'eux n'ayant 
» droit de prendre que ce qui’eft fitué dans fa haute- 


« 
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_juflice; mais fur les confifcations qui appartiennent 
_aux feigneurs hauts-jufticiers , on lève une amende 
au profit du roi, pour réparation du crime envers 
le public. | 
On prélève auffi les dettes du condamné fur les 
biens confifqués. y : à 
Lorfqu'un ufufruitier jouit de la haute-juftice, il 
@ les confifcations , attendu qu'elles font partie des 
fruits. Il faut remarquer que le confifcataire eft obligé 
d'acquitter toutes les dettes de celui dont il con- 
fifque les biens. Par cette raifon , il eft tenu d’inven- 
torier les meubles, &c de conftater l’état des im- 
meubles, pour n'être chargé des dettes que jufqu’a 
concurrence de la valeur des biens confifqués : s’il 
ne prenoit pas cette précaution, ainfi que l'héritier 
bénéficiaire qui y a manqué , il feroit tenu d’acquit- 
tér toutes les dettes à fes dépens. | 
_ Cet'inventaire eft inutile dans le cas de confif- 
cation pour crime de lèfe-majefté. Les biens font 
acquis au roi, fans aucun partage avec Îles feigneurs, 
même avec celui dans la jufice duquel le procès 
auroit été fait, @& la confifcation eft déchargée de 
toutes dettes, hypothèques, douaires, fubftitutions & 
autres charges quelconques, en exécution des arti- 
cles r & 2 de l'ordonnance de 1530. 

La confifcation s'étend même fur les biens que 
le criminel poflède en pays étranger , dans lefquels 
les fouverains ne prétendent rien en vertu de leur 

“droit de déshérence. Ils jouiffent auffi de la même 
prérogative en France, parce qu'en fait de crime 
de ièle-majefté , tous les fouverains font caufe com- 
mune. Lorfque le maréchal d'Ancre eu: été con- 
damné , comme coupable du crime de lèfe-majefté, 
Louis XIII confifqua les fommes confidérables qu'il 
avoit fur les banques de Rome, Gênes & Venife, 
dont ces puiffances lui accordèrent main-levée. 

Dans le cas ordinaire de la confifcation, les meu- 
bles ne fuivent pas la perfonne , ni le domicile du 
condimné; ils appartiennent au roi, ou autre fei- 
gneur dans la juftice duquel ils fe trouvent de fait ; 
de forte que s'il y en a dans plufieurs juftices ap- 
partenantes à différens feigneurs , chacun ne prend 
que les meubles finès dans fa juftice , comme cela 
fe pratique pour les immeubles. 

On trouve cependant une décifion du confeil du 
premier décembre 1742, qui adjugea au fermier 
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du domaine de Paris tous les meubles Se 


damné domicilié à Paris, même ceux qu’il avoit à 
Verfailles , à l’exclufion du fermier du domaine de 


_ Verfailles; mais cela fut fans doute fondé fur ce 


que le roi eft également feigneur de Paris & de 
Verfailles, ce qui ne détruit point le principe 
que lon a pofé , qui n’a lieu qu'entre deux feigneurs. 
différens. ; : rs 
Outre Les confifcations pour crime delèfe-majefté, 
le roi eft auffi feul propriétaire de toutes les fom- 
mes, ou confignées, ou décernées, relativement 
aux demandeurs en requête civile, en récufation 
de juge, en évocation au confeil & en caffation 
d'arrêts; à ceux qui dénient en juftice leurs écri- 
tures & fignatures , ainfi qu'à une infinité d’autres 
cas abandonnés à l'arbitrage des juges. Il jouit feul 
également des confifcations faites {ur les aubains,, 
en quelque lieu que leurs biens foient fitués, à 
la charge cependant d’acquitter leurs dettes légitimes. 
Nous ne devons pas oublier de remarquer que 


-par l'édit du mois d'août 1679, Louis XIV a mis 


le duel au rang des crimes de lèfe-majefté. Mais 
ce même édit, ainfi que la déclaration du 28 dé- 
cembre 1711, portent que dans les pays où la 
confifcation a lieu , le tiers des biens du coupable 
fera.donné aux hôpitaux, que fur les deux autres 
tiers on prélevera les frais de capture & de juftice, 
& que le furplus fervira à l'entretien des femme 
& enfans des condamnés pendant leur vie feule- 
ment : que dans les pays où la confifcation n’a pas 


lieu , l'amende fera portée aux deux tiers des biens 


du coupable, laquelle fomme fera partagée en trois 
portions, dont la première fera attribuée à l’hôtel- 
Dieu de Paris, la feconde à l'hôpital général & la 
troifième fe divifera entre l'hôpital de la ville où 
réfide le parlement dans le reflort duquel le crime 
a été commis, & l’hôpital le plus voifin du délit: 
qu'au furplus fi Pétat fe trouve redevable de quel- 
que chofe envers les coupables , il én demeurera 
quitte &c décharge, & que sil fe trouve dans leurs 
biens des terres titrées relevant immédiatement de 
la couronne, elles y feront réunies de plein droit, 
fans en être diftraites & fans que les hôpitaux puiffent 


-ÿ rien prétendre, 


La confifcation. des condamnés pour faufleté com- 
mife au fceau des lettres de chancellerie, appar- 
tient à M. le chancelier. 

Dans les pays où la confiftation eft admife, & 
où lon fuit la maxime, qui confifque le corps con- 
fifque les biens, toute condamnation qui emporte 
mort naturelle ou civile, emporte aufli de plein 
droit la confifcation. | 

Mais pour que la confifcation ait lieu, il faut que 
le jugement foit irrévocable, que la mort civile 
foit encourue, &, pour cet effet, que le jugement 
foit commencé à être exécuté ; ce qui fe fait, pour 
les jugemens contradiGoires, par la prononciation 
à l’accufé ; & pour les jugemens par contumace,, 
par le procès-verbal d’effigie, s'il y'a condamna- 
tion à mort naturelle; & par l’appofition d’un 
| Z 
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fimpléitableau , s'il n'y a pas peine de mort pot- 


tée par le jugement. * 
uand il y a appel de la condamnation , l'état du 


condamné eft en fufpens, tant pour la conffcation 


que pour les autres peines, jufqu'à ce que l'appel 
foit jugé. 

Si le condamné meurt dans la prifon avant d'a- 
voir été exécuté, ou bien dans le tranfport des 
prifons du juge fupérieur au premier Juge ; la con- 
ffcation n'a point lien. phase 

Si par l'événement la fentence eft confirmée la 
confifcation aura lieu du jour de la fentence. 

A l'égard des fentences par Contumace , au 
bout de cinq ans elles font réputées contradiétoi- 
res, & la mort civile & par confèquent Ja confif- 
cation font encourues du jour de l'exécution de la 


{entence de contumace : le condamné peut néan- 


moins obtenir des lettres pour efter à droit ; & fi 
le jugement qui intervient en conféquence porte 
abfolution ou n’emporte pas de confifcation , les meu- 
bles & immeubles fur lui confifqués lui feront ren- 
dus en l’état qu'ils fe trouveront, fans pouvoir 
néanmoins prétendre aucune reflitution des fruits 
des immeubles, éc. 

Dans le cas d’une condamnation par contumace , 
les receveurs du domaine du roi, les feigneurs ou 
autres auxquels la confifcation appartient , peuvent 
pendant les cinq années percevoir les fruits & re- 
venus des biens des condamnés, des mains des 
fermiers & autres redevables ; mais il ne leur eft 
pas permis de s'en mettre en poffeflion ni d'en jouir 
par leurs mains, à peine du quadruple applicable 
moitié au roi, moitié aux pauvres du lieu, & des 
dépens , dommages &c intérêts des parties. 

Le roi ni les feigneurs hauts-jufticiers ne peu- 
vent auf, pendant les cinq années de la contu- 
mace , faire aucun don des confifcations , finon pou 
les fruits des immeubles feulement. 

Après les cinq années expirées , les receveurs du 
domaine, les donataires &t les feigneurs auxquels 
la confifeation appartient font tenus de fe pour- 
voir en juftice pour avoir la permifhon de s’en 
mettre en poflefñon ; & avant d'y entrer ils doi- 
vent faire faire procès-verbal de la qualité & va- 
leur des meubles & effets mobiliers ; ils en jouif- 
{ent enfuite en pleine propriète. 

Dans le cas des crimes d’héréfie , lèfe-majefté hu- 
maine , péculat, concuffon , fauffe monnoie , facrt- 
lège & apoftañe, la confifcation eft acquife du jour 
du délit. si 

On demande fi un homme condamné à la mort 
civile ou naturelle, peut échapper à la peine de 
la confifcation, lerfque le roi lui accorde des lettres 
de grace? Chopin, dans fon Traité du Domaine , 
Liv. 1, tit. 8, diftingue fi ces lettres font en forme 

d'abolition ou en forme de droit. Dans le premier 
cas, la rémiflion n'empêche pas la confifcation au 
profit du feigneur, mais il la perd dans le fecond. 

Cette opinion eft contraire à la doëtrine du plus 
grand nombre des criminalifies , qui penfent , avec 


jugement, fur la perfonne du condamné; jufqu’à 
JUS ) F :» JU 


des meubles & conquèêts, qui lui appartient dans la 
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raifon , que le feigneur ne tire fon droit de cerf, 
du 


cation , que de l'exécution réelle & effedive 


ce moment il n’a que l’efpérance d’en jouir, & 
dès qu'il plait au fouverain d’accorder des lettres 


de grace & de rémiffion, cette efpérance eft fruf> 


trée, de quelque manière que la grace foit accor- 


dée, Ce qui fe pratique à l'égard des contumaces, 
eft une preuve que le feul prononcé du jugement 
ne donne pas au confifcataire le droit de s’empa- 
rer des biens du condamné, il faut attendre l’exé- 
cution du jugement, c’eft-à-dire, les cinq années 
révolues. Voyez ABOLITION privée. LE | 

Le mari condamné à une peine capitale, dans 
les provinces où la confifcation a lieu , ne confifque 
que fes propres, & la moitié des meubles & con- 
quèts, lorfqu'il y a communauté, A l'égard de la 


femme , les feules coutumes de Tours, art. 2553 


& de Bourbonnois , art. 266 , décident que la moitié 


communauté , tombe en confifcation. 

Les autres coutumes , au contraire , portent que 
la condamnation de la femme, ne donne aucune 
ouverture au droit de confifcation pour les biens dé- 
pendans de la communauté , par la raifon que le 
droit de la femme, ne pouvant avoir lieu fur ces 
biens qu'après la diffolution de la communauté , & 
la femme fe trouvant, dans ce moment, morte 
civilement, puifque ce n’eft que par fa mort civile 
que cette diflolurion s’opère ; il s’enfuit que la femme 
n'y a jamais eu aucun droit, que ce droit ne fe 
trouvant pas dans les biens de la femme au temps de 
fa mort civile, il ne peut tomber dans la confifca- 
tion. C’eft le droit commun, & il a été confirmé 
par un arrêt du 14 mers 1703 , rapporté par Denifart 
au mot Confifcation. 

On ne peut pas dire en faveur du fifc, comme 
en faveur des héritiers de la femme, qu'il doit 
fuccéder aux droits de la femme dans la commu- 
nauté , après fa condamnation , de la même manière 
que ceux-ci y fuccèdert après fon décès; qu'ils 
s'ouvrent en faveur du fifc par la condamnation, 
ainfi qu'ils s'ouvrent pour les héritiers par la mort 
naturelle. 

La raifon de différence fe tire de ce que les hé- 
riiers de la femme font cenfés compris dans la 


_ftipulation de communauté qu’elle a faite, parce 


que dans les contrats, nous fommes cenfés fipu- 
ler pour nous & nes héritiers, qui pacifcitur, fiki 
hæredique fuo pacifcitur. Mais il n’en eft pas de même 
du fifc, jamais la femme n’a prétendu flipuler pour 
elle & pour lui, & n’a pu le regarder comme fon fuc- 
ceffeur. Elle ne peut donc pas lui tranfmettre un 
droit fur les biens de la communauté , qu'il n’ait 
été ouvert à fon profit de fon vivant ; au lieu qu’elle. 
tranfmet à fes héritiers, cenfés parties contraétan- 
tes avec elle, les droits dont l'ouverture ne peut 
avoir lieu qu'après fa mort. 

Puifque la femme n’a, avant fa condamnation, 
aucun droit fur les biens de la communauté, & 
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Après elle n’en a aucun à fon profit, ni au profit 
du 


fc, à qui appartiendra la part qu’elle auroit dû 
avoir ?.La plupart des coutumes, entre autres celles 


de Nivernois, chap. 2, art. 4, d'Auxerre, art. 29, 


difent que cette portion appartient au mari jure non 
decrefcendi : c’eft le fentiment de Bacquet, en fon 
Traité des droits de juflice, chap. 15, & il paroiît 
que c’étoit celui de Dumoulin, qui dit, fur l'article, 


chapitre $ de la coutume de Montargis, jure focie- 


tatis permanente marito , per Jus non decrefcendi. 


… [La raifon de cette décifion eft fondée fur ce que 


le droit de tranfmettre fa fucceffion à des héritiers, 


ft un droit qu'on ne tient que de la loi civile, 


& qui ne peut appartenir qu'aux perfonnes à qui la 


loi civile l'accorde : or dans les provinces où la confif- 


cation a lieu , la loi civile n’accorde pas ce droit aux 


. perfonnes qui font condamnées à une peine capitale : 
les héritiers d’une femme condamnée n’ont donc pas 


le droit de fe porter fes héritiers, & de demander, en 
cette qualité, fa part dans les biens de la communauté. 
. Les coutumes d'Orléans, art, 209 , & de Laon, 
art. 209, adjugent néanmoins, aux héritiers de la 
femme condamnée à mort, fa part dans les biens 
de la communauté, Eiles fe fondent fur ce que, 


dans les pays où la confifcation n’a pas lieu, la 


condamnation de la femme ne l’empêchant pas de 


tranfmettre fa fucceffion à fes héritiers ; elle peut 


de même, dans les provinces où la confifcation à 
lieu , laiffer tranfmettre , par la femme à fes héri- 


tiers, fes droits, qui n'étant pas encore ouverts au 


temps de la confifcation n'ont pu y tomber. 

Nous pouvons demander ici où eft le véritable 
motif de deux difpoftions aufli contraires , & 
pourquoi une fage lésiflation ne fait pas difparoitre 
ces différences, qui ne touchent en rien l’état civil 
& politique des provinces ? 

Il ne faut pas oublier de remarquer que dans les 
coutumes qui accordent aux héritiers de la femme 
condamnée , fa part dans les biens de la commu- 
mauté, ils ne peuvent l’exiger qu'après l'exécution 
du jugement fuivi de fa mort; car lorfque la peine 


_ Capitale n’emporte que la mort civile , le mari con- 


tinue , jufqu'a la mort naturelle de fa femme , de 
jouir de tous les biens de la communauté, parce 
qu'il ne doit pas fouffrir du crime de fa femme, 
qui l’a privée de fon état civil. 

Obfervons, 1°, avant de finir cet article, que 
les loix romaines ne permettoient pas de demander 
les biens des condamaés ;que les loix françoifes les 
donnent prefque toujours, & fur-tout aux parens 
des coupables. La nature Jeur a paru plus favorable 
que la loi, & le fang préférable au fifc. Il y a plus, 
lorfque les biens font rendus aux enfans, ils ne 
doivent ni centième denier au roi, ni droits de 
relief aux feigneurs ; les collatéranx y font feule- 
ment aflujettis ,) parce qu'on les regarde comme 
étrangers, & que la libéralité du prince leur tient 
lieu d'un nouveau titre. | 

Obfervons , en fecond lieu ,que la confifcation n’a 
pas lieu dans une. partie du royaume, Quel incon- 
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vénient y auroit-il de la fupprimer pat une.loi gé-, 
nérale ? Prétend-on démontrer fa juftice en difant 
que la loi qui prononce une fentence de mort ou 
de banniffement , rompt tous les liens qui atta- 
choient le condamné au corps politique , que dés- 
lors il ne doit plus participer à tous les avantages 
de la fociété, & que par-là même il doit être privé 
de la faculté de tranfinettre fa fucceffion, On ajoutera 
encore que la confifcation met un frein aux ven- 
geances & aux violences des particuliers. 

Accordons pour un inftant que ces raifons foient 
convaincantes ; que la crainte de. laiffer une famille 
dans l’indigence ait arrêté le bras de quelques cri- 
minels. Suñit-il qu'une peine puifle produire quel- 
que bien pour être regardée comme jufte ? Pour être 
telle , il faut qu'elle foit néceffaire, & un léoifla- 
teur ne doit point autorifer une inquftice réelle, 
s’il veut fermer l’entrée à la tyrannie qui veille fans 
cefle, & qui, fous le prétexte d’un bien momen- 
tané , établit des principes durables de deftrution ;- 
& fait vivre le peuple dans les larmes pour faire 
le bonheur d'un petit nombre de grands. 

Par l’ufage des confifcations la tète du foible eft 
continuellement mife à prix ; elles font fouffrir à 
linnocent la peine du coupable, & ne lui laifent 
en partage que l’infamie, l'indisence & le défef- 
poir , elles le pouffent au crime malgré lu. Quel 
fpedacle plus terrible que celui d’une famille acca- 
blée de mifère par le crime de fon chef? Crime 
qu’elle ne pouvoit prévenir, quand même elle en 
auroit eu le moyen, puifque les loix lui ordon- 
noient la foumiflion à ce même chef. Aioutons, 
avec le marquis-de Beccaria, qu’il eft au-deffous de 
la dignité d’un fouverain de s'approprier les biens 
de fes fujets, par rapport à leurs crimes, ou d'en 
enrichir fes courtifans. 

CONFISCATIONS, qui ont lieu au profit de dif- 
férentes perfonnes pour d’autres raifons qu’une con- 
damnation à peine capitale. 

Nous en connoïffons en France de plufieurs ef- 
pèces : la première a lieu en faveur des traitans, 


- comme fubrogés à cet égard aux droits du roi pour 


les coniraventions commifes aux réglemens inter- 
venus fur le fait des finances, des impofitions, & 
autres droits du roi. | 

On doit ranger dans la même clafle la confifca- 
tion qui a lieu au profit des fermiers des mefage-, 
ries, contre ceux qui entreprennent fur leurs privi- 
lège & exploitation , & la confifcation qui a lieu 
au profit des communautés des marchands, d’arts 
& métiers, contre ceux qui entreprennent fur leur 
état. 

Dans toutes ces matières la confifcation n’eft pas. 
de tous les biens, mais feulement des effets trouvés 
en contravention, tels que les marchandifes & effets 
prohibés , les inftrumens & outils qui ont fervi à 
les fabriquer, & les charrettes, chevaux, & autres 
voitures & infirumens qui fervoient à les tranfpor- 
ter lorfque l’on a procédé à la faifie des effets 
trouvés en contravention, 

| Z 2 


180 CON 

. Ceux-auxquels ces fortes de confifcations apnat- 
tiennent, ne les ont pas Jure proprio , mais feule- 
ment par conceflion du roi, & en vertu des fta- 
tuts & régiemens par lui autorifés fur les marchan- 


difes & effets trouvés en contraventions aux ré- 
glemens. . è 


2°. En matière féodale, le vafal confifque fon 


fief, c'eft-à-dire que fon fief eft confifqué au pro- 
fit du feigneur dominant , lorfqu'il le fait tomber en 
commife pour caufe de félonie ou de défaveu. 
3°. La commife de l'héritage taillable, celle de 
lhéritage donné à titre d’emphytéofe, la commife 
cenfuelle dans les coutumes où elle a lieu , font 
auffi une efpèce de confifcation de l’héritage qui a 
lieu au profit du feigneur. Woyez COMMISE. (A) 


. CONFLIT de Jurifdiéion, (Jurifpr.) c'eft la 
conteftation qui s'élève entre les officiers de diffé- 


rentes jurifdiétions, qui prétendent refpettivemeñt 
que la connoïffance d’une affaire leur appartient. 
Le conflit peut, avoir lieu tant en matière civile 
qu'en matière criminelle. | 

Lorfque le conjtir eft formé entre deux jurifdic- 
tions inférieures, indépendantes l’une de lautre, 
mais reflortiflantes toutes deux devant un même 
juge, on peut fe pourvoir devant ce juge fupé- 
rieur, pour faire régler dans laquelle des deux ju- 
rifditions inférieures on doit procéder. Si ces deux 
jurifdi@ions ne reflortiflent pas l’une & l’autre en 
une même cour, il faut fe pourvoir en réglement 
de juge au confeil ; c’eft ce que l'ordonnance de 
1681, titre commun pour toutes les fermes, art. 
37, ordonne pour les conflits qui furviennent entre 
les juges ordinaires & les élus. 

Les conflits qui furviennent entre la grand’cham- 
bre & une chambre des enquêtes, ou entre deux 
chambres des enquêtes, fe plaident au parquet de- 
vant les trois avocats-généraux. 

À l'égard des conflits formés entre deux cours 
fouveraines établies dans la même ville, comme 
éntre le parlement & la cour des aides, les avocats 
généraux des deux cours s’affemblent au parquet 
du parlement, où la caufe fe rapporte par le mi- 
niftère d’un fubfitut du procureur-général du par- 
lement, & les avocats-généraux des deux cours 
décident ; s'ils fe trouvent partagés, on fe pour- 
voit au confeil en réglement de juges, & les avocats- 
& procureurs-généraux doivent y envoyer leurs 
avis avec les motifs. | 

Si le confut eft formé entre deux cours établies 
dans des villes différentes, il ne peut y avoir de 
conférence entre les officiers du parquet des deux 
compagnies , & il eft néceffaire de fe pourvoir au 
confeil , en la forme ordinaire, pour ‘obtenir un 
réglement de juge. 

Les conflits qui s'élèvent entre les parlemens & 
les préfidiaux de leur reffort , pour raifon des cau- 
fes que ces derniers jugent fans appel, doivent 
être décidés & réglés au grand-confeil, fans qu'il 
puifle être formé aucun réglement de juges entre. 
les parlemens & le grand-confeil , & fans que les 
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paiemens puiflent, au préjudice des commiffions". 
décernées par le grand-confeil, prendre connoïf-, 
fance du différend des parties, ni contrevenir aux 
arrêts rendus pour cet obier par ce mème tribunal, 
à peine de nullité & de caffation des procédures. 
Les parties ne peuvent aufli, dans ce cas, faire au- 
cune pourfuite au parlement, & fe fervir des-ar- 
rêts qui y feroient rendus , à peine de trois cens: 


livres d'amende, applicables, moitié au roi, moi- 


tié à la partie. Voyez RÉGLEMENT de juges, JURIS- 
DICTION. | Te 
CONFORTE-MAIN, f. m. ( Droit coutumier. } 
on appelloit autrefois lettres de conforte-main , des 
commiflions du roi obtenues en chancellerie par 
un feigneur féodal ou cenfer, qui n’a point de 
droit de juflice attaché à fon fief, à l'effet de pou- 
voir, en vertu de ces lettres, faire faifir, ou con-: 
forter, c’eft-à-dire corroborer la faifie déjà faite 
par le feigneur fur le fief de fon vafñlal, ou fur 
un héritage cenfuel. F Rai : 
Pour comprendre ce que font les lettres de con- 
forte-main , il faut fe rappeller que de toute an-. 
cienneté les Germains & Les Francs avoient la juf- 
tice foncière fur les terres qui leur appartenoient ; 


 & fur leurs hommes ; qu'après la conquête des Gau- 


les ; ceux d’entre les Francs qui obtinrent des do- 
maines & poflefions, eurent le droit de rendre 
la juftice dans les terres qui leur furent concédées, 
ainfi que nous l'avons remarqué fous le mot COMTE, 
& que nous l’expliquerons plus amplement fous 
celui de Jusrice. Dans la fuite des temps, lorfque: 
les fiefs eurent été établis, on diflingua les juftices 
en haute, moyenne & bafle ; la haute & moyènne 
devinrent plus communément l’apansge des. fei- 
gneuries titrées > mais beaucoup de feigneurs de: 
fimple fief confervèrent une juiftice foncière, en 
vertu de laquelle ils pouvoient, fur leur feul 
mandement , faire faifir, par le miniftère d’un huif- 
fier, les héritages cenfuels dépendans de leurs fiefss - 
Dans la fuite, pour fortifier ce mandement, quel 
ques feigneurs obtinrent des lettres de conforte-mains 
& l'huiflier, tant en vertu du mandement du fei- 
gneur qu'en vertu de ces lettres , procédoït à la 
faifie ; ou bien la fafie étant faite en vertu du 
mandement du feisneur, on appofoit la main du 
roi en vertu des lettres de conforte-main. 

Il eft parlé du conforte-main dans plufieurs de nos: 
coutumes ; dans celles d'Angoumois, art. m, d'Au- 
vergne, chap. 22, art. 2, de Berri, tt. $, art, 26, 
de Blois, art. 39, & dans du Tillet, pag. 21. On 
trouve la forme de ces lettres dans des anciens 
protocoles dé chancellerie. 

Imbert, dans fa Pratique, iv. I, chap. 2, dit 


| qu’on avoit coutume , & principalement en Sain- 


tonge, d'ufer d'une claufe dans les conforte-mains 
que les feigneurs féodaux obtenoient de la chan- 
cellerie ou du fénéchal de Saintonge; ce qui nous. 
fait voir en pañlant, que les fénéchaux donnoïent 
des lettres de conforte-main aufhi-bien que la chan- 
cellerie, Il étoit mandé par cette claufe, de con 
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: forter la main-mife -du feigneur;. d'ajourrier les op 


… pofans ou refufans, pour dire les caufes de leur 


L 


refus ou oppofñtion, l'exploit & la faifie tenant 
nonobftant oppofñtion ou appellation quelconques, 


& fans préjudice d’icelles. : fur quoi Imbert remar- 


que que cela n’étoit pas raifonnable ; 1°. parce que 
c'étoit commencer l'exécution; 2°. que c’étoit procé- 
der nonobftant l'appel, dans un cas où cela n’eft pas 
permis par les ordonnances; qu'aufhi, par un arrèt 


.duro mai 1526, rendu fur l'appel de l'exécution 
de lettres royaux qui contenoient une telle claufe, 


il fut dit quil avoit été mal procédé & exécuté 
par le fergent, & défendu de plus ufer de telles 


_ claufes. 


_ Au fiplus, la forme de prendre des lettres de 
conforte-main,, qui étoit. vicieufe & inutile, n’eft 


plus ufitée préfentement. Le feigneur qui n'a point 


de juftice &c qui veut fair, doit s’adreffer au juge 
ordinaire du lieu où eft fitué le fief fervant, ou 
Théritage qu'il veut faire faifir, & obtenir de ce 
juge commifhon à cêt effet : cela fufht pour la va- 
lidité d’une telle faifie, & le feigneur n’a pas be- 
foin de lettres de conforte-main. 

: CONFRAIRIE , f. f. ( Droit canon. ) c’eft une 


efpèce de fociéré formée entre plufieurs perfonnes, 


_ pour quelque dévotion particulière. 


» Les confrairies inconnues dans les beaux fiècles 
de la religion, intéreffent tout-à-la-fois l’état & 
Téglife. Comme affemblées de citoyens, qui for- 
ment ou tendent à former des corps & qui ont 
des revenus temporels, elles doivent être fou- 


miles à l'autorité civile; comme affemblées de 
3 


, chrétiens, qui ont pour but des exercices religieux 


 & fpirituels, elles doivent être fous la jurifdiétion 


eccléfiaftique. | ; 
- Il n’y a point de difficulté en France fur ces 
principes généraux ; Jamais aucune des deux puif- 


fances n'a prétendu avoir le droit exclufif d’éta- 


blir des confrairies, Il eft convenu que leur con- 
cours eft néceflaire pour donner une exiftence 
légale à ces aflociations particulières ; il faut tout- 
a-la-fois & la permiffion par écrit de l’évêque 
diocéfain, & des lettres-patentes du prince. 

L'approbation ou permiffion des évêques eft de 
toute nécefhté : c’eft la difpofition précife de l’ar- 
ticle 10 du réglement des réguliers, dreffé par le 
clergé de France; il n’a pointintroduit en cela un 
droit nouveau. Les conciles provinciaux, tant an- 
ciens que nouveaux, de France & d'Italie, l’avoient 
ainfi ordonné: on peut à ce fujet confulter les 
décrets desconciles de Reims , en 1564, de Rouen, 
en 571, de Tours, en 1573, d'Aix, en 157$, 
de Narbonne, en 1609. Nos rois ont. maintenu 
les évêques dans ce droit, qui eft-une fuite de 
leur caraétère de premiers pafteurs. 

Le chapitre de l’églife collégiale de Vezelai 
ayant voulu établir ou transférer dans fon églife 
de Sainte Marie-Magdelaine , une confrairie du faint 
sacrement , qui étoit établie. dans la paroifle de S. 
Pierre, le curé de cette paroifle en appella comme 
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d'abus. L'évèque d'Autuün. déclara cet établiffemene 
nul, &t fut par arrêt du confeil d'état. du 25 janvier 
1673, maintenu dans le droit de l'empêcher. 

. Si l'établiffement des confrairies dépend du con- 
fentement & de l'approbation des évêques, elles 
doivent être foumifes à leur jurifdi@ion en tout 
ce qui concerne le fpirituel, la célébration & l’or- 
dre du fervice divin. Toutes les fois que les jugés 
fÉculiers ont voulu en connoître, leur entreprife 
a té réprimée par des arrêts du confeil d'état, Un 
de ces arrêts du 30 feptembre 1659, défendit au 
Juge mage de la fénéchauflée de Tarbes, de 
prendre aucune connoiffance du fervice divin .& 
ordre d'icelui, des proceflions, rangs des confrai- 
ries, porteurs de cierges & autres affiftans-aux- 
dites proceflions. Le même arrêt porte que les or- 
donnances de l’évèque diocéfain für ce rendues, 
feront exécutées. Un autre arrêt du 9 août 1664, 
fait les mêmes défenfes au lieurenant général d’A- 
lençon, & à tous autres juges féculiers. 

Il s’éroit élevé de grandes conteftations dans le 
diocèfe de Tarbes, fur la prétention des prieurs 
de différentes confrairies, qui, dans les procefions, 
vouloient marchér entre le clergé féculier & le 
régulier : elles furent rêglées par l'évèque. Quel 
ques particuliers fe pourvureñt par appel comme 
d'abus au parlement de Touloufe, où ils obtin- 
rent un arrêt de défenfes. L’affemblée du clergé 
de 1680 préfenta requête au confeil, ani, fans 
s'arrêter à l'arrêt, ordonna l'exécution des régle- 
mens faits par l'évêque. 

En accordant aux évêques, fur les conffairies } 
l'autorité qui eft une fuite de leur cara@tère & 
de leurs fonétions, nos loix n’ont pas moins 
veillé fur leur établiffement même & fur l’admi- 
niftration de leurs revenus. On a confervé dans 
le chapitre 25 des preuves des libertés de l’églife 
gallicane, des lettres que le roi Philippe-le-long 
accorda en 1319, pour la confrairie de Notre- 

Dame, de Boulogne. L'article premier de l’édit 
de 1749 met Îles confrairies au nombre des éta- 
bliffemens qui ne pourront être formés fans 
lettres-patentes enregiftrées dans les parlemens ou 
confeils fupérieurs, Les confrairies fe trouvent éga- 
lement comprifes dans l'article 13 du même édit, 
qui déclare ruls tous les établifflemens faits depuis 
les lettres-patentes de 1666 ou dans les trente an 
nées précédentes, fans avoir été autorifés par des 
lettres-patentes duement enresiftrées , « Nous ré- 
» fervant néanmoins, continue Île léoiflsteur, à 
l’égard de ceux defdits établiflemens qui fubfif- 
tent paifiblement & fans aucune demande en 
nullité formée avant la publication du préfent 
édit, de nous faire rendre compte tant de leur 
objet que de la nature & quantité de biens dont 
ils font en pofleflion, pour y pourvoir ainfi 
qu'il appartiendra , foit en leur accordant nos 
lettres-patentes, sil y échet, foir en réuniffant 
lefdits biens à des hôpitaux ou autres établiffe- 
mens, déjà autorifés, foit en ordonnant qu'ils 
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w'feront vendus, & que lé prix en fera appliqué 
# ainfi quil eft porté par l'article précédent ». 

Lé parlement de Paris avoit, avant cette ordon- 
nance, fupprimé plufieurs confrairies établies fans 
lettres-patentes, quoiqu’elles fuflent fort ancienhes. 
La fuppreffion de celles de la Sainte Vierge , de $. 
_Sébaflien & de S. Roch, qui fubfiftoient aux 
Quinze-vingts, à Paris, depuis plus de 300 ans, 
fut ordonnée par arrêt rendu en la grand’chambre, 
fur les conclufions de M. lavocat-général Joli de 
Fleury, le $ janvier 1732, avec défenfes aux 
parties de s’aflembler comme confrères & de faire 
des quêtes. Un fecond arrêt rendu le 6 février 
1637 , fur les conclufions du mème magiftrat, fup- 
prima la confrairie de Notre-Dame de Bonne-Déli- 
vrance , établie dans l'églife de S. Etienne-des- 
grès à Paris. | 

Les confrairies qui depuis 1749 n’ont point ob- 
tenu de lettres-patentes configmatives de leur éta- 
btiffement, font dans le cas d'être fupprimées. 
Elles font au moins fufpendues dans le reflort du 
parlement de Paris, fi elles ne fe font pas con- 
formées aux difpoñtions de l'arrêt rendu, toutes 
les chambres affemblées , le vendredi 9 mai 1760. 
Il nous rappelle une époque fameufe par Îa def- 
truction des jéfuites. Les nombreufes confrairies 
eu congrégations , dirigées par ces religieux 
dont on a dit tant de bien & tant de mal, attirè- 
rent toute l’attention de la cour. Elle crut devoir 
prendre -des précautions, pour arrêter les abus qui 
pouvoient exifler , ou prévenir ceux qui pourroient 
naître, Elle fit « défenfes & inhibitions à toutes 
» perfonnes de former aucunes affemblées , ni 
» confrairies, congrégations ou aflociations en cette 
» ville de Paris, où par-tout ailleurs, fans l’ex- 
» prefle permiflion du roi & lettres-patentes vé- 
» rifiées en la cour ». 

Elle ordonna «que dans fix mois, les chefs & 


» adminiftrateurs & régifleurs de toutes confrairies, :| 


» aflociations & congrégations qui fe trouvent dans 
» le reflort de la cour, feroient tenus de remettre 
» au procureur-général du roi, ou à fes fubftituts 
» fur les lieux, des copies en bonne forme & 
» fignées d'eux, des lettres-patentes de leur éta- 
» bliffement, ou autres titres qu’ils peuvent avoir ; 
» leurs règles, flatuts & formules de promeffes 
» ou engagemens verbaux : enfemble nn mémoire 
» contenant le temps & la forme de leur exif- 
»-tence, comme aufli un exemplaire des livres 
» compofés pour l’ufage defdites confrairies , aflo- 
n ciations & congrépations ». 

Elle enjoignit «aux fubftituts du procureur-gé- 
# néral du roi d'envoyer au procureur-général, 
w» les lettres-patentes, états, mémoires, formules 
» de promefles & engagemens verbaux , & autres 
» pièces qui leur feroient remifes, pour, fur le 
» compte qui en fera par lui réndu, être, flatué 
» par la cour, toutes les chambres affemblées, 
# ainfi qu'il appartiendra », 

Dans le ças où les chefs, adminiftrateurs & ré- 
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gifleurs des confrairies ne fe conformetoïient pa 
a ces difpofitions de l'arrêt, il leur eft fait dé- 
fenfes « de fouffrir aucune affemblée , ni continuer 
» aucun exercice defdites confrairies , aflociations 
» Ou congrégations , & à toutes perfonnes, de 
» quelque qualité & condition qu’elles foient, de 
» s'y trouver, fous les peines portées par les or- 
» donnances, LEA 

» Cependant, fait dès-à-préfent , fous les mêmes 
» peines, défenfe à toutes perfonnes de s’aflem- 
» bler à l'avenir, fous prétexte de corfrairie, con 
» grégation ou aflociation, dans aucune chapelle 
» intérieure , où aucun oratoire particulier de mai- 
» fon religieufe ou autres, même dans les églifes 
» qui ne feroient ouvertes à toutes fortes de per- 
» fonnes qui fe préfenteroient pour y entrer ». 

L'ordre des jéfuites ayant été aboli en France 
& dans tous les états catholiques , les confrairies ou 
congrégations qui y étoient attachées ont fubi le: 
même fort. Quant à celles qui dépendoient des. 
autres communautés religieufes, ou des paroifles , 
nous ne voyons pas que l'arrêt ait eu pour elles 
aucunes fuites. Peut-être la cour, fur les comptes. 
qui lui en ont été rendus, n’a-t-elle rien vu qui 
méritat leur fuppreflion ou leur réforme. 

L'emploi des biens des confrairies a toujours été 
foumis à la jurifdiétion féculière. L'article ro de 
l'ordonnance d'Orléans ordonne que leurs deniers 
& revenus, la charge du fervice divin déduit & 
fatisfait , foient appliqués à l'entretien des écotes 
& aumônes ès plus prochaines villes ou bourgades 
& villages où lefdites confrairies auront été infti- 
tuées , fans que lefdits deniers puifient être em- 
ployés à d’autres ufages , pour quelque caufe que ce 
foit. L'article 37 de l'ordonnance de Blois eft 
conçu en ces termes : « fuivant les anciennés or- 
» donnances nous avons défendu toutes confrairies 
» de gens de metier & artifans , aflemblées & ban- 
». quêts, & fera le revenu defdites confrairies, 
» employé, tant à la célébration du fervice divin, 
» qu'à la nourriture des pauvres du métier, & au- 
» tres œuvres pitoyables, 6?c. ». 

. Boutaric obferve que cet article eft difficile à 
comprendre; car, dit-il, il femble d’un côté qu'il 
veuille abolir eritiérement toutes confrairies d’arti- 
fans & de gens de métier, & fe conformer en cela 
à l'ordonnance de 1530, articles 185 & fuivans; 
& de l’autre , qu'il veuille feulement réformer les 
abus introduits dans les confrairies , aflemblées & 
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“banquets, & en cela fe conformer à l'ordonnance 


d'Orléans, article premier. Mais, quoi qu'il en foit 
& quelque interprétation qu’on lui donne, les con- 
frairies fubfiftent & les abus font toujours les mêmes. 
Les obfervations de Boutaric font juftes, & l’on 
ne voit pas que les ordonnances & les arrêts de 
réglemens , fur l’adminiftration des revenus des coz- 
frairies , foient exécutés. 
- Toute confrairie qui n’eft point revêrue de lettres- 
patentes, ne forme point dans l’état un corps civil 
& légal. Elle eft par conféquent incapable de dona= 
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tion , d'inflitution ou de legs. Ricard, Traité des 


l+ 


donations , tom. 1, pag. 135; rapporte divers arrèts 
qui ont café des inftitutions ou des legs , faits à 


des confrairies, par cette feule raifon qu'elles n’e- 
toient point autorifées par des lettres-patentes. De- 
puis l'édit de 1749, elles font dans le cas de tou- 


tes les communautés religieufes ou mixtes. 

- Un édit du mois de février 1704, fuivi d’un 
arrêt du confeil, du 24 mars fuivant, qui en or- 
donne l'exécution, a créé & érigé , en titre d'office 
formé & héréditaire, un tréforier-receveur & payeur 


. dés révenus des fabriques & des confrairies, en 


chacune paroifle de la ville de Paris & des auires 


villes du royaume , lefquels feront marguilliers per- 
pêtuels & auront rang immédiatement après les 
marguilliers honoraires, dans les paroïffes où il y 
en a, & le premier rang dans celles où il n’y en 
a point. Un autre édit du mois de feptembre de 


la même année, a éteint & fupprimé ces offices, 


pour la ville & fauxboures de Paris, & remis les cho- 
{es dans l’ancien état. Enfin, un arrêt du confeil 
du 24 janvier 170$ ordonne que les offices de 
tréforiers-receveurs & payeurs des revenus des fabri- 

ues &t des confrairies, créés par l'édit de février 1704, 
eront & demeureront unis auxdites fabriques & 
confrairies, à la charge par elles de payer les fommes 
qui feront réglées, pour chaque diocèfe, par les 
rôles qui feront arrêtés au confeil, fuivant la ré- 
partition qui en fera faite par les fieurs intendans 
& commiflaires départis, conjointement avec les 
évêques. Il eft facile d’appercevoir que ces édits 
font purement burfaux, & font une Lire des mal- 
heurs occafñonnés par la guerre de la fucceflion 
d'Efpagne. 

Il ne nous refte plus qu’à remettre fous les yeux 
de nos leGeurs quelques réglemens, foit eccléfaf- 
tiques, foit civils, concernant les confrairies. 

Le concile de Sens, en 1528, défend d'exiger 

de prêter aucuns fermens à l'entrée des cor- 


. frairies, 


Celui de Bourges, en 1584, ne permet pas aux 
confrairies de fe tenir ou de célébrer leurs offices, 
2m choro, ad majus altare ecclefisrum cathedralium , 
aut Collegiatarum ,fed. in facellis tantim, & extra 
Aoram , qué divinum officium peragitur. 

_ Celui de Narbonne, en 1600, défend de tenir 
le faint facrement dans les chapelles des confrairies , 
nifc hoc expreffè approbante epifcopo. 

L'article 7 de l'ordonnance de Rouffillon dé- 
fend tous banquets & repas pour confrairie. C’eft 
auffi la difpofition de l’article 74 de celle de Mou- 
lins, qui ajoute : « fans permettre par nos juges 
» la commutation des banquets en argent, ou au- 
» tre chofe équivalente, qui pourroit être donnée 
» pour parvenir auxdites réceptions ». 

. Par arrêt rendu, en forme de réglement, au 
parlement de Paris le 7 feptembre 1689, au fujer 
de la confrairie de S. Louis, établie à Orléans dans 
léglife de S. Donatien , il fut, entre autres chofes, 
ordonné que les confrères ne pourront être obligés 


de payer aucun droit de confrairie, & 
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que laccep- 
tation & démiffion des offices ou charges , feront 
abfolument libres. Ce dernier point a encore été 
jugé, le 11 janvier 1696, par un arrêt de la même 
cour, lequel a infirme une fentence qui condam- 
noit Denis-Richard à faire les fon@tions'de la place 
de marguillier de la confrairie des garcons merciers 
à Paris, à laquelle fes confrères l’avoient nommé. 

Îl ÿ a, dans nos provinces méridionales, des 
confrairies célèbres, connues fous le nom de péri- 


 tens, Elles y forment des corps confidérables. M. Du- 


rand de Maillane , avocat au parlement d'Aix, af- 
füre que leur ufage eft de porter leurs caufes, fur 
les réceptions & éleétions des confrères, pardevant 


les juges féculiers; & il ajoute, que, malgré l’or- 


donnance de Moulins, la jurifprudence des parle- 
mens dans les reforts defquels. font les pénitens , 


_eft de les contraindre à accepter à leur tour, les 


charges & offices de la confrairie , ainfi que de payer 
un droit annuel lorfqu'il eft modique & donné {eu- 
lement à titre d'anmône & pour fournir à l’entre- 
tien de la chapelle & au fervice divin qui sy 
fait. jé 

Les confrairies duement autorifées, font com- 
munément regardées en France comme des corps 
religieux & eccléfaftiques. Elles fonten conféquence 
foumifes aux décimes & autres impofitions que paie 
le clergé. Elles ne peuvent vendre ou aliéner, va- 
liblement leurs immeubles , fans obferver les. for- 
malités prefcriies pour l’aliénarion des biens de. 
léglife. (Article de M. l’abbé BERTOzr0.) 

CONFRATERNITÉ de coutumes , {. f. ( Droit 
particulier de la Flandres.) c'eft ainfi qu’on y ap- 
pelle ün ancien ufage, par lequel le juge de cha- 
que ville eft autorifé de connoiïtre de toutes les 
athons perfonnelles intentées contre fes bourgeois, 
& qui lui attribue toutes les conteftations qui y 
font relatives, quoique le défunt fût domicilié 
dans une autre ville de la même province; mais 
ce droit de confraternité n’a pas lieu pour les aétions 
réelles & hypothécaires. Q 

La conffaternité eft éiablie expreflément par plu- 
fieurs coutumes de la Flandres, dont les difpofi- 
tions ont été étendues à celles qui ne décident 
rien fur cette matière, & forment par conféquent 
le droit commun de la province. Elie s'applique à 
la faculté de difpofer de fes biens, conformément 
à la coutume de la bourgeoifie , & non à celle du 
domicile du teflateur , ou de la fituation des lieux. 
Ainfi lorfqu'un flamand eft infcrit fur le regiftre 
de la bourgecifie d’une ville, il eft, à l'égard de 
fes ations perfonnelles & du. droit de fucceffion,. 
cenfé bourgeois de cette même ville, quoiqu'il 
tranfporte fon domicile ailleurs. Ce droit de con- 
fraternité eft une efpèce de droit de fuite que 
chaque ville conferve fur fes bourgeois. 

Le droit de confraternité n'empêche pas qu'une 
caufe de la nature de celles qui y font fujettes, ne 
puifle être portée devant le juge du domicile aîuel, 
& qu'elle ne s'y inftruife, C’eft aux parties inté- 
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_reffées à demander leur renvoi, & au juge de la 
bourseoifie à revendiquer la caufe, & il ne peut 
plus le faire, lorfque la caufe a été portée & plai- 
dée à fon vu & fu, pendant un certain temps, de- 
vant le juge du domicile. Arrét du parlement de 
Flandres, du 28 juin 1690. 4 


On ne peut être bourgeois de deux villes en 
même temps , fuivant les ordonnances & placards 
des anciens comtes de Flandres, la première bour- 
geoifie fe perd par l'acceptation d’une feconde. La 

. coutume de Courtrai & de Bergues-faint-Winock, 
éclare les bourgeois déchus de leur droit par le 
fimple changement de domicile ; ceile &'Ypres ne 
prononce ceite peine que contre ceux qui ont négligé 
de remplir dans le temps prefcrit les formlités de la 
reconnoiflance de leur bourgcoifie. Dans la cou- 


tume de Furnes, la bourgeoife eft héréditaire, 


& ne fe perd ni par le changement de domicile, 
ni par le changement d’état ,enforte qu'une femme 
mariée à un étranger refte bourgeoife. La plupart 
des autres coutumes permettent à leurs bourgeois 
de fixer ailleurs leur domicile, fans perdre leur 
droit de bourgcoifie. 


Le droit de bourgeoifie ne s'étend point aux 
fiefs, dont la fucceilion ne peut être réglée que 
par les coutumes des cours féodales, ni à l'égard 

des autres biens qu’un bourzeois de la Flandres 
poflède dans d’autres provinces; on fuit, par rap- 
ort à ces derniers, la loi de leur fituation. 

La loi de la confraternité a efluyé une révolu- 
tion, lors de la réunion d’une partie de la Flan- 
dres à la couronne de France. Plufeurs arrêts du 
confeil & du parlement de Douai ont défendu aux 
fujéts du roi de France de plaider pardevant les 
juges d’une domination étrangère, tant en deman- 
dant qu’en défendant, dans les aétions purement 
perfonnelles , & d'y porter la connoiffance de la 
maifon mortuaire d'un défunt, fous prétexte de 
confraternité. L'arrêt du confeil du 27 août 1687, 
défend également d'accorder des pareatis, fur des 
jugemens rendus par des tribunaux étrangers , 
contre les fujets du roi. 


L'impératrice-reiné, par fon décret du 13 mars 
1742, rendu fur la requête des baïlli & échevins 
de Warneton, a pareillement défendu à tous fes 
fujets, de plaider pardevant les juges de France, 
fous prétexte de confraternité. 

Depuis la divifion de la Flandres en françoife 
& autrichienne , il s’eft élevé la queftion impor- 
tante de favoir fi les biens d’un bourgeois , fitués fous 
une autre domination que celle de fon domicile, 
doivent être réglés pour fa fuccefion, par la coutume 
de la fituation ou de la bourgeoïfie. Par arrêt du 
21 oËtobre 1724, 1l a été préjugé que la coutume 
de bourgeoïfie devoit être préférée, & que rien 
n'empêchoit qu'une coutume étrangère fit la règle 
de la fucceffion d'un fujet du roi. 


CONFRONTATION , f. f. ( Code criminel.) 
ceft en général la repréfentation d’une perfonne 


= 


 & les témoins y répondre. 
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ou d'une chofe vis-à-vis d’une autre ; maïs l'ufage 
le plus ordinaire de ce terme eft en matière cri- 
minelle, où on l’emploie pour fignifier la repré- 
fentation que l’on fait à un accufé, des témoins 
qui ont dépofé contre lui, afin qu'ils le recon- 
noiflent & qu'ils déclarent fi c’eft de lui qu'ils ont 
entendu parler dans leur dépofirion ; que l’accufé 
puifle fournir contre eux fes reproches, s'il en a, 


L’ufage de la confrontation eft très-ancien, il eft . 
même néceffaire & conforme à la loi naturelle, 
1°. pour ne pas priver un accufé de fes moyens 
de défenfes; 2°. pour que les témoins fachent que 
l’homme contre lequel ils ont dépofé, eft celui 
qu'on accufe , & que celui-ci puifle dire ce n’eit 
pas moi dont vous parlez ; 3°. pour que les juges 
ne le condamnent pas légérement : aufli voyons- 
nous que la confrontation a eu lieu chez tous les 
peuples. ; id FE 

C'étoit la coutume chez les Hébreux, que les 
témoins mettoient leurs mains fur la tète de celui 
contre lequel ils avoient dénofé au fujet de quel- 
que! crime , ce qu'ils pratiquoient en conféquence. 
d'un précepte du Lévitique , chap. 24, v. 14. Ceft 
de-là que dans l’hifloire ce Sufanne, il eft dit que 
les deux vieillards qui laccufèrent mirent leurs 
mains fur fa tête ; cela fervoit de confirmation de 
leur dépofition, & tenoit lieu chez eux de la con- 
frontation dont on ufe aujcurd'hut. | 

Nous lifons dans Dion, Lv. 60, que du temps. 
de l’empereur Claude, un foldat ayant accufé de 
confpiration Valérius-Afiaticus , il prit à la confron- 
tation pour ÂAfiaticus, un pauvre homme qui étoit 
tout chauve ; ce qui fair voir que la confrontation 
étoit aufli ufitée chez les Romains, &c que pour 
éprouver la fidélité des témoins, on leur confron- 
toit quelquefois une autre perfonne ai lieu de 
laccufé. Me te 

On en ufa de même dans un concile des Ariens, 
où $. Athanafe fut accufé par ure femme, de 
l'avoir violée. Timothée, prêtre , fe préfentant à 
elle, & feignant d’être Athanafe, découvrit la 
fourberie des Ariens &c l’impofture de cette femme. 

Le récolement des témoins n'étoit point en 
ufage chez les Romains; mais on y pratiquoit la 
confrontation. | | 
” Elle a pareïllement lieu fuivant le droit canon, 
& fe pratique dans les offcialirés , comme il réfulre 


- du chapitre præfentium 31,extra de teflibus 6 attef- 


tationibus, 


On pratiquoit en France la confrontation, dès les 
premiers temps de la monarchie, En effet, on voit 
dans Grégoire de Tours, liv. 6, que Chilperic, 
qui commença à régner en 450, ayant interrogé 
lui-même deux particuliers porteurs de lettres qui 
lui étoient injurieufes, manda un évêque qu'on en 
vouloit rendre complice, les confronta les uns aux 
autres, même à ceux qu'ils chargeoïent par leurs 
réponfes, 

IN 
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: fl y a pluñeurs anciennes ordonnances qui font. 


mention de la confrontation des témoins. 
: Celle de François Ï , en 1536, chap. 2, art. 4, 


“en prefcrit la forme ; mais comme ce n'étoit qu'une 


dr 


loi particulière pour la Bretagne, nous ne nous 


atrèterons qu'a celle de 1539, qui eft générale 
pour tout le royaume. 

“Elle ordonne, arr. 14 6 fuiv. que les témoins 
feront récolés & confrontés à l’accufé dans le délai 
ordonné par juftice, felon la diftance des lieux, 
la qualité de la matière & des parties, à moins que 
l'affaire ne fût fi légère, qu'il n’y eût lieu dere- 


. cevoir les parties en procès ordinaire; que dans 
les matières fujettes à confrontation, les accufés 


ne feront élargis pendant les délais qui feront 
donnés pour faire la confrontation ; que quand les 
témoins comparoïtront pour être confrontés, ils 
feront d’abord récolés en l'abfence de l’accufe ; 
& que fur ce qu'ils perffteront, & qui fera à la 
charge de Paccufé , ils lui feront auffi-tôt confron- 
tés féparément & à part l’un après l’autre ; que 
pour faire la confrontation, l’accufé & le témoin 
comparoïtront devant le juge, lequel, en la pré- 
fence l’un de l’autre, leur fera faire ferment de 
dire vérité; qu'enfuite il demandera à l’accufé s’il 
a quelques reproches à fournir contre le témoin 


- qui eft préfent, & lui enjoindra de les dire promp- 


tement, qu'autrement il n’y fera plus reçu; que fi 
l'accufé n'allègue aucuns reproches & déclare ne 
le vouloir faire, & fe vouloir arrêter à la dépo- 
fition des témoins , ou sil demande un délai pour 
fournir fes reproches, ou enfin sil a mis par écrit 
ceux quil auroit allégués fur le champ; dans tous 
ces cas, il fera procédé à la lefture de la dépofi- 
tion du témoin pour confrontation, après laquelle 
il ne fera plus reçu à propofer aucun reproche ; 
que les'confrontations faites & parfaites , le procès 
fera mis entre les mains du miniftère public pour 
prendre des conclufions, &c. 

L'ordonnance de 1670 contient un titre exprès 
des: récolemiens & confrontations , qui eft le quin- 
zième. Il y eft dit que fi l’accufation mérite d’être 
inftruite, le juge ordonnera que les témoins fe- 
ront récolés en leurs dépofitions, & fi befoin eft, 
confrontés à l’accufé ; l'ordonnance dit f£ befoin eff, 
parce que fi les témoins fe rétraétoient au récole- 
ment & qu'il n’y eùt plus de charges contre l’ac- 
cufé , il feroit inutile de lui confronter les témoins. 
On a même deux arrèts des 21 mars 1702 & 
mai 1712, qui défendent, à peine de nullité, de 
récoler & de confronter les témoins dont les üé- 
pofitions ne font ni à charge, ni à décharge. Mais 
cette difpofition , quant au récolement, eft contraire 
à l'ordonnance, & ne doit pas être fuivie. Tous les 
témeins doivent être récolés , parce que ce n'eft 
qu'au récolement qu'ils peuvent ajouter à leurs 
dépofirions , les changer même en tout ou en partie. 

Il eft ordonné que les témoins feront récolès 
& confrontés; la dépofñtion de ceux qui n'auront 
point été confrontés, ne fera point de preuve s'ils 
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né font décédés pendant la contumace où linftruc- 
tion. Îl en eft de mème, sils font morts civi- 
lement, ou fià caufe d’une longue abfence, d’une 
condamnation aux galères ou banniflement à temps, 
ils ne pouvoient être confrontés. 

Dans ces cas, comme la confrontation des té- 
moins avec l’accufé ne peut avoir lieu, l’ordon- 
nance, {if, 17, art. 22 & 23, a établi une autre 
efpèce de confrontation , qu’elle appelle Zirrérale, & 
qu'on nomme dans quelques endroits figurative. 

Cette confrontation littérale ou figurative, que 
l'on fait à l’accufé, fans ldi repréfenter le témoin, 
a lieu lorfque celui-ci eft décédé ou abfent pour 
caufe légitime, & fe fait par l'affirmation tacite de 
la dépoñtion du côté de la partié civile, s’il y en 
a une, Ou à la requête de la partie publique , fauf 
à l'accufé à propoler fes reproches , s'il en a quel- 
qu'un à oppofer pour fa juftification, &c pour at- 
ténuer la dépofition. On demande donc à l’accufé 
s’il a connu le témoin défunt ou abfent, s'il l’efti- 
moit homme de bien, s’il veut & entend s’en tenir 
à fa dépofition; & après fes réponfes à chaque 
queftion, qui doivent être rédigées par écrit avec 
les reproches, s’il en a propofé, on lui fait ledure 


ade la dépofition du témoin : e’eft enfuite à la partie 


civile, s'il y en a une, ou au miniftère public, 
à juftifier, sil fe peut, par aftes ou autrement, 
ce qui étoit des bonnes vie & mœurs du témoin 
défunt où abfent, afin de faire tomber les repro- 
ches, auxquels néanmoins les juges ne doivent 
avoir égard que lorfqu'ils font juftifiés par pièces. 
Il eft parlé de cette confrontation figurative , dans 
le flyle du parlement de Touloufe, par Cayron, 
L. 4, tit, 18, c'eft ce qu’il appelle acaration figura- 
tive, felon le langage du pays. | 

Il y a des exemples que la confrontation figura- 
tive s'eft aufli pratiquée en certains cas, dans les 
autres parlemens, ainfi qu'il fut obfervé dans le 
procès de MM. de Cinqg-Mars & de Thou, en 
1642: on fit même dans ce procès une efpèce de 
confrontation figurative. Monfeur , frere du roi, 
ayant une @éclaration à faire, avoit obtenu du roi 
qu'il ne feroit point confronté aux accufés. M. le 
chancelier reçut fa dépofition avec les mêmes for- 
mes avec lefquelles on a coutume de prendre a 
dépofition des autres témoins; on prit feulement 
de plus la précaution de la relire à Monfieur, en 
préfence de M. le chancelier & de fept ou huit 
confeillers d'état ou maitres des requêtes, qui la 
fignèrent avec lui, après qu'il eut perfifté avec 
ferment à ce qu’elle contenoit; & comme le droit 
& les ordonnances veulent que tout témoin foit 
confronté, le procureur-général crut que dans ce 
cas il falloit ufér de quelques, formalités pour fup- 
pléer à la confrontation; &t pour cet effet, il re- 
quit que la déclaration de Monfeur lui fût lue 
après que les accufés auroient déclaré s'ils avoient 
des reproches à fournir contre lui, ce qu'ils pour- 
roient faire avec plus de liberté en l’abfence de 
Monfieur qu'en fa préfence ; ae les repros 
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ches & réponfes des accufés lui feroient com- 


muniqués ; ce qui fut ordonné par arrêt, & exé- . 


cuté par M. le chancelier. 

Le récolement & la confrontation des témoins 
n'ont lieu que dans les affaires graves, & dont les 
condamnations peuvent tendre à une peine capi- 
tale. On ne peut y procéder que d’après un juge- 
ment rendu en la chambre du confeil par un nom- 
bre fufffant de juges, ainfñi qu'il réfulte de l’or- 
donnance de 1670 & de la déclaration du 3 oéto- 
bre 1694; c’eft ce jugement qu’on appelle le régle- 
ment à l'extraordinaire. Il eft tellement néceffaire, 
que fi dans le cours de linftruétion il furvient de 
nouvelles charges, fur lefquelles on eft obligé 
d’entendre de nouveaux témoins, le premier re- 
glement à l'extraordinaire ne peut autorifer le ré- 
colement & la confrontation relatifs à ces nouvelles 
charges. Arrêt du 9 Janvier 1743, rendu au parle- 
ment de Paris. | 

On excepte néanmoins de la rigueur de la loi, 
1°. les témoins fort âgés, valétudinaires ou prèts 
à faire un voyage de long cours, que l'ordonnance 
permet de récoler, fans aueun jugement qui l’or- 
donne , afin d'éviter le dépériffement de la preuve; 
2°. dans les accufations de duel, fuivant lédit de 
1679, les officiers qui en font l'infiruétion peu- 
vent également pañler au récolement des témoins, 
dans les virot-quatre heures ou plutôt, fans atten- 
dre ur jugement qui l’'ordonne. Mais dans lun & 
l’autre cas les récolemens ne peuvent valoir con- 
frentation | qu'après qu'il a été ainfi ordonné par 
le iugement, en cas de défaut & de contumace ; 
3°. lorfau’un accufe, dans fes réponfes fur la fel- 
site , ou derrière le barreau, ou même dans Île 
moment de fon exécution , charge quelau’un de 
fais nouveaux, le fige doit paffer fur le champ 
au récolement & à la confrontation, fans attendre 
un jugement qui l'ordonne. S 

En voyant le procès, on fait le@ure de la dé- 
poñtion des témoins qui vont à la déclarge de Pac- 
cufé, quoiqu'ls n'aient êté n1 récolés, ni confron- 
tés, pour y avoir par les juges tel égard que de 
raifon. 

Les accufés qui font décrétés de prife de corps, 
doiveat tenir prifon pendant le temps de la con- 
frontation } & on en. doit faire mention dans la 
procédure, fi ce n’eft que les cours, en jugeant 
l'appel, en ordonnaffent autrement. 

Les confrontations doivent être écrites en un ca- 
hier féparé, & chacune en particulier paraphée & 
fignée dans toutes les pages, par le juge, l’accufé 
& le témoin , sils favent ou. veulent figner, 
finon on doit faire mention de la caufe de leur 
refus, 

L’accufé étant mandé , après le ferment prêté par 
Jui & par le témoin, en préfence l’un de l’autre, 
le juge les interpelle de déclarer s'ils fe connoiflent. 

On fait lecture à l’accufé des premiers articles 
de.la dépoñition du témoin, contenant fon nom, 
âve, qualité & demeure , la counoïffance qu'il 
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aura dit avoir des parties, & sil eft leur parent 
ou allié. FRE | À 

. L'accufé eft enfuite interpellé par le juge de four< 
nir fur le champ fes reproches contre Îe témoin, 
fi aucuns il a ; & le juge doit l’avertir qu'il n’y 
fera plus reçu, après avoir entendu lefure de la 
dépofition , & on en doit faire mention. 

Les témoins font enquis de la vérité des repro- 
ches , & tout ce que l’accufé & eux difent doit 
être rédigé par écrit. PES US 

Après que l’accufé a fourni fes reproches, ow 
déclaré qu'il n’en veut point fournir , on lui fait 
ledure de la dépofition & du récolement du témoin, 
avec interpellation au témoin de déclarer s'ils con 
tiennent vérité , & fi l'accufe , préfent , ef celui dont 
il a entendu parler dans fes dépofitions & récole- 
ment, & tout ce qui eft dit de part & d'autre doit 
pareillement être écrit. Ce terme préfenf eft abfolu- 
ment effenticl dans le procès-verbal de confronta- 
tion , fon omiflion en opéreroit la nullité, ainft 
qu'il aété jugé par deux arrêts dés 23 juillet 1698 
& 9. mai 1712. | 

L’accufé n’eft plus reçu à fournir de reproches 
contre le témoin, après qu'il a entendu le&ture de 
fa dépofition ; il peut néanmoins , en tout état de 


caufe , propofer des reproches, s'ils font juftifiés 


par écrit. : 

Sil’accufé remarque, dans la dépofition du témoin; 
quelque contrariété ou circonftance qui puifle 
éclaircir le fait & juftifier fon innocence, il peut 
requérir le juge d’interpeller le témoin de jes re- 
connoître, fans pouvoir lui-même faire interpella- 
tion du témoin ; & ces remarques , interpellations, 
reconnoïffances & réponfes , font auf: rédigées par 
écrir. Le juge ne peut interpeller le témoin ou lac- 
cufé fans en être requis par l’un ou par l’autre, C’eft 
la jurifprudence des arrêts. Nous en citerons feu- 
lément deux : Pun du 20 o@obre 1733, rendu con- 
tre le juge de Montmorillon , & l’autre contre celui 
de Coguac, du 12 janvier 1734: | 

/Quoique l’accufé refufe de répondre aux inter- 
pellations, qui lui font faites, on ne laifle pas de 
procèder à la confrontation du témoin. 

Sile témoin que l’on veut confronter eft malade ; 
la confrontation fe fait en fa maifon, & pour cet 
effet on y transfère l’accufé. | 

Lorfque l’accufé ou le témoin n'entendent pas 
la langue françoife, la confrontation doit fe faire er 
préfence d’un interprète, qui explique à l’accufé . 
& au témoin les interpellations du juge , & au juge 
leurs réponfes. 

Les experts entendus dans les informations, fur 
ce qui eft de leur art, doivent être confrontés, 
comme les autres témoins. 

L’ordonnance de 1670 veut qu’on ne fafle aux té- 
moins , que dès interpellations pertinentes , juftes 
&-raifonnables, qui procèdent de contrariéré dans. 
leurs dépoftions, & qui tendent à éclaircir les faits 
ou à juflifier l'innocence de Faccufé. Un arrêt de 


la chambre des comptes, aides & finances de Nors 
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Mandie,. du 2 mai 1757, enjoint aux juges de fe 
conformer à ces difpoñtions, & ajoute : que cha- 
que interpellation ne contignne qu’un fait; que celui- 
ci {oit propofé d'une manière claire & fimple au 
témoin; que s'il refuie d'y répondre, le juge lui 
enjoigne d'y fatisfaire fous peine de défobéiffance 
à juitice, & l’avertifle, qu’en cas de continuation 
de refus de fa part, l’interpellation paflera pour 
conftante, & quil s’expofe à être pourfuivi ex- 

traordinairement. | 
Lorfqu'il y a plufieurs accufés d’un même crime, 
le juge doit ordonner qu'ils feront confrontés les 


uns aux autres, fur-tout lorfque dans leurs inter- 


rogatoires , ils ont dit quelque chofe qui peut ten- 
dre à la charge des uns & des autres. Dans les pro- 
vinces méridionales, on donne à cette confrontation 
le nom particulier de accarement ou accariation. 

Au refte, on obferve les mêmes formalités 
dans les confrontations , des accufés ou complices 
les uns aux autres , que celles qui font obfervées 
dans la confrontation des témoins ; mais cette coz- 
frontation ne doit être faite qu'après celle des té- 
moins. Les accufés ne doivent point être confrontés 
relativement à des faits fur lefquels ils n’ont point 
été interrogés; ils peuvent fournir des reproches 
les uns contre les autres. 

Lorfque , dans un mème procès , il y a des ac- 
cufés laïques , prifonniers dans les prifons royales, 
&t des accufés clercs dans Les prifons de l’offciali- 
té, & qu'il s’agit de les confronter les uns aux 
autres, on amene les accufés & complices laïques 
des prifons royales à l’oficialité ; & Decombes dit 
qu'en pareil cas la confrontation des laïques à l’ac- 
cufé clerc , fe fait par les deux juges, c’eft-à-dire, par 
le juge laïque & par l’official conjointement : mais 
que la confrontation de l'accufé clerc aux laïques , fe 
fait par le juge laïque feul , les accufés étant laïques. 

Le juge ne peut pas, pour découvrir la vérité 
ou la fauffleté d'une dépoñition, confronter à un 
témoin, une autre perfonne que celle qui eft ac- 
cufée. Cette feinte a été profcrite par trois arrêts 
du parlement de Paris, des 25 oûtobre 1698, 17 
mars 1702 & 4 février 1718. [l paroit, par Def- 
peifles, rom. II, part. 1 , tit. 8, qu'elle avoit lieu 
autrefois , & que le juge pouvoit l’employér fuivant 
fa prudence. Anciennement même , lorfque l’accufé 


 foupconnoit le témoin de fauffeté , il requéroit une 


confrontation par tourbe Ou turbe, afin de voir fi le 
témoin reconnoîtroit l’accufé, ou fi fauflement il 
accuferoit l’un pour l'autre. 

L'édit du duc Léopold, du mois de novembre 
1707, laifle à la prudence du juge d’ordonner , en 
certains cas , tels que ceux de rapt, de violence , de 
féduétion , &c. la confrontation de l’accufateur & 
de l’accufé. L’ordonnance de 1670 ne s'explique 
pas fur cet objet. L'introdu&tion de cet ufage, dans 
nos tribunaux , pourroit avoir lieu fans inconvénient. 
- Lorfque le témoin, à la confrontation , fe rétraête, 
ou change fa dépofñition dans des circonftances im- 
portantes , 1] doit être pourfuivi & puni comme faux 
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témoin. Le juge, qui procède à l’inftruftion du pro- 
cès , peut , dans ce cas , le faire arrêter fur le champ, 
& le conftituer prifonnier. 

Telles font les difpofitions de l'ordonnance fur 
la forme & les effets de la confrontation des témoins 
avec les accufés, & des accufés entre eux. Mais ne 
peut-on pas dire avec le P. P. Lamoignon , que certe 
ordonnance eft bien rigoureufe, & qu’elle induit fou- 
vent le juge en erreur. 

1°. Le premier inconvénient qui réfulte de la forme 
dé notre confrontation, confifte dans le circuit des 
interpellations que les témoins & l’accufé ne peuvent 
fe faire que par le miniftère du juge. On cherche 
à Le juflifier par les abus que l’interpellation perfon- 
nelle entraineroit, & qui cependant ne confiftent 
que dans la vivacité, Sc quelquefois dans les inju- 
res. Mais, 1°. ce circuit fait languir la converfation, 
il donne à telui qui doit répondre fur le champ, 
le temps de préparer ce qu'il doit dire. 2°. Les juges 
qui procèdent à une confrontation, ne font pas fûrs 


de bien faifir l’'interpellation & la réponfe, de les 


rendre dans toute leur force , & de les faire écrire 
dans les mêmes termes. Ce point eft néanmoins de 
la plus grande importance, tout eft précieux, dans 
l'interpellation & la réponfe, car c’eft de-là que 
doit naître la lumière qui peut éclairer le juge. 

Ce font ces motifs qui ont faif dire à M. Vermeil, 
dans fon Æffai [ur Les réformes à faire dans notre légi[- 
lation criminelle, que le récolement & la confronta- 
tion devroient être faits à l'audience publique, & 
les interpellations propofées direétement par les 
accufés. C’eft par les mêmes raifons que le lieute- 
nant-criminel d'Angers, Ayrault, écrivoit en 1640: 
« que ce quil trouvoit dé plus beau dans linftruc- 
» tion criminelle des anciens, étoit que la faculté 
» d'interroger les parties, dépendoiït non des juges, 
» mais d'elles-mêmes & de leurs confeils ; que les 
» parties en fe piquant & s’échauffant, laiffent échap- 
» per des paroles & geftes qui les découvrent: que 
» de donner le foin des interpellations au juge, 
» c'étoit faire un myftère de la juftice ; que d’ail- 
» leurs il ne pouvoit y mettre la finefle, la rufe, 
» la dextérité , que les parties ont intérèt d’em- 
» ployer, pour l’ouir, l’intérroger, l’examiner; qu'il 
» y a fouvent lieu de craindre que le juge rédigeant 
» lui-même les demandes & les réponfes, il n'arrive 
» des témoins comme des cloches, auxquelles on 
» fait dire ce que l’on veut ». 

2°. L’ordonnance veut que les témoins foient ré- 
colés dans leurs dépofñitions , & les accufés dans 
leurs interrogatoires , avant de pafler à la confron- 
tation , laquelle aura lieu , f befoin efl. On a conclu 
de ces mots, qu'il étoit inutile de confronter à un 
accufé les témoins qui ne faifoient point charge 
contre lui, de lui donner connoïffance de leurs dé- 
pofitions , & qu’on devoit feulement lui donner con- 
noiflance des réponfes de fon ca-accufé, qui le 
concernent. 

Je fais bien , & je l'ai dit plus haut, que lors de la 
viñite du procés, l’on doit faire pe des dépos 
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fitions qni tendent à la décharge de l'aceufé. Mais 


il eft inexa@ , je pourrois même dire injufte, de lui 
montrer feulement ce qui peut être contre lui, & 
de lui cacher ce qui eff ou paroït être pour lui. Il 
y trouveroit peut-être des moyens de jufification, 


auxquels il ne penfe pas , parce que fouvent la 


mifère & la folitude du cachot ont affoibli fa mé- 
moire & fon efprit. Re 

3°. L’ordonnance de 1670 porte : que fi le témoin 
qui a été récolé ; décède ou meurt civilement pen- 
dant l'infrution de la contumace, fa dépofition 
fubfftera, & que la confrontation lirtérale en fera faite 
à l’accufé dans la forme ordinaire. Il en eft de même 
du teftament de mort d’un criminel , fes déclara- 
tions , après qu'il a êté récolé , fubfiftent & font 
confrontées littéralement à ceux qu’il a chargés. 

Dans ces cas, la loi ne conduit-elle pas fouvent 
au fupplice un innocent qu’elle fait être dans l'im- 


poffbilité d'émouvoir, de ramener, de faire rougir , 


de convaincre un témoin muet & froid, & de four- 
nir par là les moyens de fe juftifier ? n’eft-ce pas 
renverfer toutes les notions de la juftice? En efet, 
un homme cache chez vous des effets qu'il a volés, 
on l’arrête , il indique le lieu où lon trouvera le 
vol, on vous foupéonne, on vous emprifonne, le 
coupable pour s’innocenter vous nomme, vous char- 
ge, il meurt, & fes réponfes vous feront confron- 
tées littéralement. D'ailleurs combien n'a-t-on pas 
vu de criminels charger des innocens , foit pour 
embarrafler & prolonger la procédure, par l'inter- 
vention d'un ou de plufieurs complices fuppofés ; 


foit pour l'intérêt de leur confervation , en rejettant 


fur un autre les foupcons que les circonftances 
fourniffent ; foit enfin par férocité & fcelératefle , 
quelquefois même par vengeance , pour faire périr 
un ennemiinnocent dans l’ignominie & les tourmens. 


CONFUSION , f. f. ( Droit civil.) Dans le fens. 


propre , la confufion eft une efpèce d’acceffon , 
opérée par le fait de l’homme, par laquelle deux 
matières liquides ou liquéfiées , font tellement mè- 
lées enfemble , qu’elles ne forment plus qu’un feul 
& même corps, dont les parties ne peuvent plus 
être féparées & reconnues. Elle a lieu forfque deux 
pièces de vin ont été mêlées & confondues dans 
le même tonneau , lorfque deux lingots d'argent ont 
été fondus dans le même creufet, pour ne compo- 
fer qu'une même mafle. 

La confufion peut être leffet ou de la volonté 
des propriétaires des chofes, ou de la volonté de 
Pun d'eux, ou du hafard ; lorfqu’elle eft faite par la 
volonté des propriétaires , il y a bien confufron & 
mélange des matières ; mais ce n’eft pas propre- 
ment la confuffon que nous regardons comme une 
efpèce d’acceffion , c’eft une véritable fociété , con- 


traûtée par les propriétaires des chofes.confondues, 


qui opère entre cux une communauté pour raifon de 
ces mêmes objets : communauté dans laquelle chacun 
d'eux a un droit & une portion égaux à la quantité 
de matière qu'il a fournie. [l importe peu que les 
_chofes foient de pareille nature , telles que du vin, 


CON 
ou de genres différens , & compofent un corps. 


nouveau , comme l'or & l'argent. fs. 
Dans le cas où la confufion s’eft faite par le hafards 


_il s'établit égslement une communauté entre les 


deux propriétaires, quand bien même les matières 
feroient différentes, & que l’une feroit plus pré= 
cieufe que l’autre. On ne peut pas dire dans ce cas que 
la moins précieufe eft attirée par l’autre, comme 
dans l’acceffion proprement dite, & qu’elle devient 
une portion inhérente à l’objet le plus confidéra- 
ble. La raifon en eft que la confufion n'étant faite 
que par la néceffité & la force de la nature , aucun 
des deux propriétaires ne peut la revendiquer par 
le droit de fpécification & d’acceffon. | 
Lorfqu’enfin la confufion eft l'effet de la volonté 
feule de lun des propriétaires à l'infu de l’autre, ou 
de l’a@ion d’un tiers , les chofes mêèlées & confon: : 
dues font auffi communes entre les deux proprié- 
taires , fi elles font de mème efpèce, comme du 


_vin & du vin, parce qu’elles confervent leur pre= 


mière qualité , & que par la nature des chofes on 
ne peut pas conferver autrement le droit de chacun: 
des propriétaires. Mais {: elles font d’efpèces diffé 
rentes , & qu'elles conftituent an corps. nouveau 
dans la nature , par exemple lorfqu'on a fondu en- 
femble du cuivre & de l’érain pour en farmer un 
nouveau métal, ce dernier appartient tout entier: 
au fondeur , par droit de fpécification , fauf les dome 
mages & intérêts du propriétaire de l’un des deux 
métaux, dans le cas où ils ne peuvent ètre fépa- 
rés commodément:, & remis dans leur premier état; 
car fi les chofes ainfi confondues peuvent fe {é- 
parer , chacun des propriétaires refte le maitre de: 
fa chofe, & peut la revendiquer. /nff.liv. 2 , tit. rs. 
S.27,8.7,S. 9, ff. de acq: rer. dom. L..5, 6.1, fe. 
de rei vindic. 

Par analogie de la confufion naturelle , les jurif=. 
confultes ont donné le même nom à la réunion .. 
dans la même perfonne, des droits & aéons.actifs 
& paññifs, qui concernent le même objet. Ainf il 
y a confufion quand le débiteur devient héritier du: 
créancier ,. ou le créancier héritier du.sdébiteur =. 
lorfque le propriétaire d’un fief dominafit devient: 
le propriétaire du fief fervant : lorfque le proprié-- 
taire d’une fervitude, acquiert la propriété de l’hé- 
ritage fujet à cette fervitude. L'effet de cette con- 
fufion eft d'opérer lextin@tion des droits & aétions. 
L.75,S. de folut. L.7, C. de paët. La raïon en eft 
que la qualité de créancier fe trouvant réunie dans 
la même perfonre avec celle de débiteur, elles fe 
détruifent mutuellement,. parce qu'il eft impoffible 
qu'une petfonne puifle fe devoir, & être obligée 
envers elle-même. 

Il fuit de ce principe que toutes les fois qu’une 
obligation principale s’eft éteinte par la confufion 
des qualités de créancier & de débiteur ,. réunies 
dans la mème perfonne ,. les obligations qui en font 
accefloires , telles que la caution & l’hypothèque 
font également éteintes, parce qu’elles ne peuvent 
fubffter fans une obligation principale ; dont elles 


| 
| 
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“ont l’accefloire. Mais Ja confuffon qui fe fait lerf- 


. que le créancier fuccède à la caution, ou la cau- 


tion au créancier principal, n'entraine pas l'extinc- 
tion de l'obligation principale, qui fubfifte toujours 
indépendamment des obligations qui lui font ac- 
cefloires. 

_ Le principe: que nous venons d'établir par rap- 
port à la confufion , reçoit une première exception 
dans la perfonne de l'héritier bénéficiaire , qui con- 
ferve, contre la fucceffon qu'il a acceptée fous béné- 

“ice d'inventaire, les droits & aétions qu'ilavoit con- 
tre le défunt. Voyez BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 


* En fecond lieu , lorfque lacquéreur d’un héri- 


“tige, qui y avoit un droit de fervitude, de rente 


foncière , ou autre droit réel, en eft dépouillé 
par le retrait feigneurial ou lignager, la confufion. 


qui s'étoit faite en fa perfonne des qualités de 
créancier & de débiteur , revit à l’inftant de l’exé- 
cution du retrait , parce quil détruit l’acquifi- 


tion, & que le retrayant étant cenfé avoir acquis 


lui-même , la propriété de l'héritage n’a jamais 
réfidé dans la perfonne du premier acquéreur. Voyez 
RETRAIT. , | 
 Lorfqu'un fils devient en même temps héritier de 
fes père & mère, il fe fait en fa perfonne une con- 
fufion des droits qui lui viennent du chef de fa 
mére , & qu'elle pouvoit être dans le cas d’exer- 
cer fur les biens de fon mari, pour raifon de fa 
dot, & autres conventions matrimoniales. Mais cette 
confufion opère-t-elle que les créanciers particuliers 
du père & la mère deviennent fimplement les 
créanciers du fils, enforte que les créanciers de la 
mère .ne puiflent demander a féparation des biens 
& droits de la mère, pour les exercer par privi- 
lège furles bienspaternels, qui y font hypothéqués ? 
Dans cette efpèce, la confufion qui fe fait en 
la perfonne du fils, ne regarde que lui , parce 
quil ne peut être en qualité d'héritier de fa 
mère, créancier de la fucceffion paternelle , puif- 
qu'il feroit lui-même fon débiteur en qualité d’hé- 
ritier paternel. Mais comme les deux fuccefhons 


… ont deux univerfahtés de biens diflinétes & fépa- 


rées, qui quoique réunies. fur la même perfonne, 
lui appartiennent néanmoins à deux titres différens, 
rien ne peut empêcher la féparation de ces deux 
fucceffions vis-à-vis des tiers, & il ne feroit pas 
jufte que les créanciers de la mère perdiffent quel- 
que chofe de leurs droits , parce que le fils fe trou- 
veroir en même temps héritier de fes père & mère. 
… Dans la coutume de Normandie , l’enfant héri- 
tier defes. père & mère , ne fait pas confufion de 
Vaétion en reprife de la dot de fa mère, & des 
immeubles qu'il tient de la fucceffion de fon père. 
S'il vient à décéder fans poftérite, fes héritiers ma- 
ternels font en droit d'exercer cette a@tion fur les 
propres. paternels ; mais comme ce droit eft parti- 
culer à la province de. Normandie , il eft borné 
à {on territoire, enforte que fi dans. cette efpéce 
Penfant avoit tranfporté fon domicile dans une cou- 
tume qui admet la confufion dans toute forte. de 
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dégré , & pour toute efpèce d’adtion indiflintement , 


& qu'il y fût décédé après fa majorité , les héritiers 
maternels ne feroient pas admis à réclamer l’adion 
en reprife de fa dot. C’eft ce qui a été jugé en l 
grand'chambre du parlement de Paris , le 6 mai 
1769, en faveur du comte de Senncétère , contre 
le fieur Bredevent. 


Les difpofitions particulières de la coutume di 
Hainaut parlent d’une hypothèfe dans laquelle la 
confufion n’a pas lieu. Pour en comprendre l’efpèce , 
il faut favoir que toutes les obligations perfonnelles 
ne font exécutoires qu’en égwivalent, à moins qu’elles 
ne foient réalifées par avis de père & de mère, ow 
par œuvres de loi revêtues de leurs formalités, Ainfr : 
lorfque dans un contrat de mariage il a été ftipulé, 
que le furvivant aura en‘propriété ou en ufufruit 
certains immeubles , fi cette obligation n’a point été 
réalifée , c’eft une fimple obligation perfonnelle, 
& les héritiers du conjoint prédécédé ne font tenus 
de fournir au furvivant , que l'équivalent de la pro- 
prièté ou de lufufruit. | 

I réfulte de cette difpofition de la coutume , que 
cette obligation étant perfonnelle, eft une charge 
de la communauté , d’où il devroit fuivre que le 
furvivant doit faire confufion fur lui-même d’une 
moitié de fa créance en équivalent, s’il accepte & 
partage la communauté, ou du total, fi par les con- 
ventions inférées au contrat de mariage, il acquiert 
la proprièté de tous les meubles : telles feroient les 
chofes fi on s’attachoit aux principes du droit ; mais 
la coutume dans ce cas n’admet pas la confufion dans 
la perfonne du furvivant, & toutes les fois que la 
donation en ufufruit ou propriété regarde un bien 
difponible dans les mains du conjoint prédécédé , 
fes héritiers font tenus de donner au furvivant les 
immeubles donnés , ou leur équivalent. Cette jurif- 
prudence eft confirmée par plufieurs arrèts, dont Le 
dernier eft du 20 janvier 1773. L 

CONGÉ , f. m. ( Droit civil € féodal. Cod. milir. 
& marit, Procédure. Financ. ) ce mot fignifie décharge , 
renvoi , & quelquefois permiffion. | 

CoONGE, ( Droit civil.) fe dit en fait de louage , de 


la déclaration que le propriétaire ou le principal 


locataire d’une maïfon ,.ferme , ou autre héritage 
fait à un locataire ou à un fous-locataire, fer- 
mier ou fous-fermier, qu'il ait à vuider les. lieux. 
pour le terme‘indiqué par ladite déclaration. 

On appelle auffi congé la déclaration que celui qui: 
occupe les lieux fait au propriétaire ou. principak 
locataire , qu'il entend fortir à un tel terme. 

Le congé, foit de la part du.bailleur ou de la pare 
du preneur, doit être donné quelque temps d’avan- 
ce ; & ce temps eft différent, felon l'importance de: 
la location , afin que chacun ait un délai compétent: 
pour fe pourvoir. Voyez BAIL , Jet. 4. 


Un congé donné verbalement ne fufht pas; fi on. 
l’'accepte. à l'amiable , il faut en faire un écrit dou- 
ble ; fi on refufe de l’accepter , il faut le faire figni-- 
fier par un hujifher avec affignation devant le jugæ 
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du domicile pour le voir déclarer valable pour le 
terme indiqué. . 

Quand il y a un bail par écrit, il n’eft pas né- 
ceffaire de donner congé à la fin du bail, parce que 
l'expiration du bail tient lieu de congé: mais fi le 
preneur continue à jouir par tacite reconduétion , 
alors pour le faire fortir il faut un congé. Voyez 
RECONDUCTION. 

CONGE , ( Droit féodal.) eff la permiffion que le 
feigneur donne à fon vaflal ou à fon cenfitaire, de dif- 
pofer d’un héritage qui eft mouvant de lui. ( 4 

CoNGÉ, ( Police, Arts & Métiers. ) fe dit d’une 
déclaration par écrit, qu’un garçon ou compagnon eft 
tenu de prendre du maître chez lequel il travailloit, 
pour juftifier qu'il l’a quitté de fon bon gré, & 
qu'il a rempli l’objet pour lequel il s’étoit engagé. 
Les réglemens défendent aux maitres de recevoir 
un compagnon, qui n'eft pas muni du congé de fon 
dernier maitre. | 

CoONGE , (Code militaire. ) eft la permiffion donnée 
à un foldat de s’abfenter du régiment , ou de quitter 
entiérement le fervice. Voyez le Difionnaire de l'art 
militaire. 

CoONGÉ (Code maritime.) eft la permifion ou pañfe- 
port, que tout maitre ou capitaine de vaifleau eft 
tenu de prendre de l'amiral de France, quand il 
veut fortir du port pour aller en mer. 

L’ordonnance de la marine de 1681 , le réglement 
du premier mars 1716, & la déclaration du 24 dé- 
cembre 1726, enjoignent à tous les capitaines & 
patrons de prendre un congé de l'amiral, avant de 
fe mettre en mer, & de le faire enresiftrer au greffe 
de l’amirauté du lieu du départ du vaiffeau , à peine 
de confifcation du bâtiment & de fon chargement. 

Cette règle s'étend à tous les vaifleaux qui fortent 
des ports françois ou étrangers , a l’exception néan- 
moins de ceux qui viennent d'être décharges dans 
un port, & qui en fortent pour retourner au port de 
leur demeure, pourvu qu'il foit fitué dans le reffort 
de l’amirauté où la décharge a été faite. 

Les François qui achètent ou font conftruire des 
bâtimens en pays étrangers, doivent en faire leur 
déclaration à l’amirauté la plus prochaine du lieu de 
leur demeure, & la réitérer après la perfe&tion de 
l'achat ou de la conftruétion , & prendre enfuite un 
congé avec foumiffion du retour du bâtiment dans 
l'un des ports du royaume, dans le délai porté par 
le congé. 

Les vaiffleaux de roi, prêtés ou frétés à des par- 
ticuliers , ainfi que les bâtimens marchands employés 
pour le fervice du roi, font également foumis à la 
nécefité du congé de l'amiral , à moins que le roi ne 
paie & nourriffe l'équipage , & n’en nomme le capi- 
taine. Arrét du confeil du 25 juillet 1702. 

Les lettres-patentes du 10 janvier 1771, exemp- 
tent de la formalité des congés : 1°. les patrons qui 
vont charger à Brouage, dans l'ifle d'Oléron &c ail- 
leurs , le {el néceffaire pour la pêche de la morue : 
2°, ceux qui font obligés de relâcher dans un port 
par tempête ou autre néceflté, 
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En Bretagne il y a des congés particuliers, pouf 


Je cabotage de port en port dans la province. Ils 
durent un an, le maître d’un bâtiment , porteur de 
ces congés , peut entrer & fortir librement dans tous 
les ports de la province ; mais s’il charge ou décharge 
des marchandifes dans le reflort d’une autre amirau- 
té, il doit prendre un congé particulier pour s'en 
retourner. 

Les congés font au nom de l'amiral de France, 
fignés de lui, fcellés de fon fceau , & contre-fignés 
du fecrétaire général de la marine. Ils doivent con- 
tenir le nom du maître du navire @& du vaifileau, 
fon port, fa charge, le lieu de fon départ & de fa 
diftination. Shi 

Il eft févérement défendu d'employer les congés 
de l’amiral, pour faire naviguer les vaifleaux étran- 
gers, fous pavillon françois , & de les vendre à 
l'étranger pour de l'argent. Outre la confifcation des 
Vaifleaux & de leur chargement , on condamneroit 
aux galères ceux qui feroient convaincus d'avoir 
part à ce commerce , ainfi que celui qui auroit fervi 
de capitaine de pavillon. 

Les congés font de deux efpèces, les uns pour le 
fait de la marchandife , 8 les autres pour le fait 
de la guerre ; ces derniers s'appellent commiffion en 
guerre. Un congé pour marchandife , fert également 
en guerre & en paix ; mais fi un capitaine de na- 
vire, porteur d’un fimple congé, fait une prife , il 


rie. At Ge 


ne peut y prétendre aucun droit. Les commiflions … 


en guerre n’autorifent pas le patron à faire le com- 
merce ; s’il veut profiter de fa courfe pour com- 
mercer , il doit prendre une commiffion & un congé, 
ou que fa commiffon Toit à la fois en guerre & en 
marchandife. | 

ConGt, ( Procédure.) on fe fert en général de ce 
terme, pour fignifier le renvoi de la demande, & 
on le trouve en ce fens dans plufeurs contumes, 
où il eft appellé congé de cour ; ce qui fe dit de toute 
jurifdiion , foit fouveraine , foit fubalterne. 

L’ordonnance des eaux & forêts , appelle congé 
de cour , la fentence rendue fur le procès-verbal de 
récolement d’une vente , par laquelle les adjudica- 
taires font déchargés de toute recherche pour raifon 
de leur exportation. | 

Outre cette fignification du mot congé, on em- 
ploie ce terme dans différentes acceptions, que nous 
allons indiquer par ordre alphabétique. 

Congé d’adjuger , eft un jugement portant qu’un 
bien faifi réellement fera vendu & adjugé par dé- 
cret quarante jouis après ce jugement. Lorfque les 
criées font faites, & que les oppoñitions à fin d’an- 
nuller & de charge, s’il y en a, ont été jugées, on 
obtient le congé d’adjuger ; cela s'appelle snrerpofer 
le congé d’adjuger , doit être rendu contradiétoire- 
merñit avec la partie faifie , ou elle duement appellée. 
Au parlement & aux requêtes du palais on ne reçoit 
plus d’oppofition à fin d’annuller, de difiraire , ou 
de charge, après le congé d’adjuger. 

Il faut que la faifie-réelle foit enregiftrée un mois 
avant l’obtention du congé d’adjuger ; autrement, &€ 
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… faute d’avoir fait cet enregiftrement dans le temps qui 


vient d’être dit, un privilégié pourroit évoquer la 
faifie réelle aux requêtes du palais, nonobftant l'in- 
terpoñition du congé d'adjuger. #y 
Quoique le jugement du congé permette d'adj- 
ger quarante jours après , l’adjudication ne fe fait 
que D » dc après cette quinzaine on ac- 
corde encore quelquefois plufeurs remifes, fuivant 
ue le bien paroït porté plus ou moins à fa valeur. 
4 peutinterjetter appel du congé d’adjuger , & cet 
appel eft fufpenff , parce que le congé d'adjnger 
n'eft pas une fimple inftruétion, mais un jugement 
définitif , que les ordonnances n’ont pas mis au 
rang de ceux qui peuvent s’exécuter par provifion. 
ongé faute de conclure, eft un défaut qui fe donne 
contre l'intimé , faute par fon procureur de figner 
l’appointement de conclufion dans un procès par 


Écrit, dans le temps & en la manière portée par l’ar. 


19 du tit. 1 de l'ordonnance de 1667. 

Congé déchu de l'appel, c’eft le défaut que prend 
l'intimé à l'audience lorfque l’appellant ne fe pré- 
fente pas. Le terme congé figniñie que l'intimé eft 
renvoyé de l’intimation ; & déchu de l'appel, que 
l’appellant eft déchu de fon appel ; ce qui emporte 
la. confirmation de la fentence. 

Congé faute de venir plaider , eft un défaut qui fe 
donne à l'audience au défendeur contre le deman- 
deur qui ne comparoît pas , ni perfonne pour lui. 
Ce congé emporte décharge de la demande. 

Congé faute de fe préfenter, eft un ae délivré au 
procureur!du défendeur fur le regiftre des préfen- 
tations, contre le demandeur qui ne fe préfente 
pas dans les délais portés par l’ordonnance. Voyez 
LARENOTiE 1 

CONGÉ, ( Finance.) eft une permiffion quelescom- 


mis des fermes donnent, à l'effet de pouvoir en-. 


lever des vins & autres marchandifes fujeites aux 
droits d'aides , & les tranfporter d’un lieu dans un 
autre. Joyez le Dikionnaire des finances. 
CONGRÉGATION , f. f. ( Droit eccléf.) ce 
mot eft pris dans l’ufage, en divers fens. En géné- 
ral, 11 fert à défigner une aflemblée de plufieurs 
perfonnes qui forment un corps, & plus paricu- 
liérement d’eccléfiaftiques. On appelle encore con- 
grégarions, des efpèces de commiffons ordinaire- 
ment compofées de cardinaux, établies à Rome 
parles papes, pour veiller fur certaines parties de 
ladminiftration , foit fpirituelle, foit temporelle. 


| Nous parlerons d’abord de cette efpèce de con- 


/ 


| Slégation, & nous traiterons enfuite des congréga- 


| ñons eccléfiaftiques. 


Congrégations des cardinaux. On appelle ainfi, 
comme nous venons de le dire, les difiérens bu- 
eaux des cardinaux , commis par le pape, & dif- 
tribués en plufieurs chambres, pour la direftion de 
plufieurs affaires. ' 


La première &c la plus ancienne de ces congré. . 


gations, eft celle du confiftoire. It ne faut pas la 
confondre avec le confiftoire même; elle eft com- 


poiée d'un certain nombre de cardinaux & de pré-: 
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lats, & d’un fecrétaire : elle prononce fur les Op= 
pofitions aux bulles qui doivent être expédiées 
dans le confiftoire. Il y a des avocats qui ont le 


droit exclufif d’y plaider ; on les appelle pour cette 
raifon , avocats conffloriaux. 


La feconde eft celle de Pinquifition. L’abbé 
Fleury, dans fon Jnflitution au droit eccléfiaflique , 
tom, ÎT, p. 96, de l'édition donnée par M. Bou- 
cher d'Argis, dit que le pape Sixte V, érigeant 
les diverfes congrégations de cardinaux qui fub- 
fiftent à Rome, donna le premier rang à celle-ci, 
Îl ajoute qu’elle eft compofée de fept cardinaux 
& de quelques autres officiers ; que le pape y 
préfide toujours ; que fon autorité s'étend par 
toute l'Italie, &, furvant leurs prétentions, par tout 
le monde. D’autres auteurs la compofent de douze 
cardinaux ; mais il paroït que leur nombre dépend 
de la volonté du pape. Plufieurs prélats & des 
théologiens de différens ordres religieux, font 


admis dans cette congrégation : les théologiens ont 


le titre de confulteurs de l’inquifition. 


C'eft dans cette congrégation, dit M. Boucher. 
d'Argis , dans une note, à la page 97 du tome 2 
de l'Jnflirution au droit eccléfiaflique, que fe fait 
l'index expurgatorius , auquel on infcrit à mefure, 
tous les livres qui font-cenfurés par le faint office, 
On doit à Paul IV l’établiffement de l'index. Les 
peines qu'il impofa à ceux qui violeroient la dé- 
fenfe de lire les livres qui y font mis ,.font ex- 
trèmement févères ; elles confiftent HS 
munication , la privation &c incapacité ‘de toutes 
charges & bénéfices , l’infamie perpétuelle, &c. Le 
concile de Trente fit travailler à l’zrdex : il a de- 
puis été confidérablement augmenté. Mais on ne 
reconnoit point en France l'autorité de la congré- 
gation du faint office, comme il paroît par un 
arrêt du parlement de Paris, qui fut rendu en 
1647, fur les conclufions de M, l'avocat-général 
Talon. 

La troifième congrégation des cardinaux eff 
celle que l’on appelle des évêques & des répuliers, 
Congregatio negottis epifcoporum & regularium pre- 


_pofita. Elle a jurifdi&tion fur les évêques & les 


réguliers; elle connoit des différends qui naiflent 
entre les évêques & leurs diocéfains, & entre 
les fapérieurs réguliers & leurs religieux. Les évè- 
ques s’y adreffent, & la confultent dans les affaires 
délicates. Comme les fon@ions de cette congréga- 
tion demandent une connoiïflance profonde de Ia 
difcipline & des loix de l'églife, le pape la com- 
pofe des cardinaux les plus inftruits dans les ma- 
tières canoniques. Îl n'eft pas néceffaire de dire 
ici, qu'on ne reconnoïît point en France fa ju- 
rifdiétion. | 

La congrégation de limmunité eccléfaftique eft 
la quatrième. Elle eft éiablie pour décider fi les 
coupables qui fe font réfugiés dans les églifes, 
doivent jouir de l’immunité qui y eft atiachée, 
Elle eft compofée de plufeurs cardinaux qui y 
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préfident, d'un clerc de chambre, d’uñ auditeur 
de rote & d’un référendaire, 

La cinquième congrégation eft celle du concile. 
Elle a été établie pour éclaircir les difcultés qui 
naifent fur les décrets du concile de Trente, der- 
nier concile général. Elle n’avoit d’abord été érigée 
que pour les faire exécuter; Sixte V lui attribua 
le droit de les interpréter. Nous ne confidérons, 
en France, fes décifions, que comme des avis fages 
& des préjugés de raifon ; nous ne croyons pas 
qu'elles obligent, ni dans l’un, ni dans l’autre for. 

La fixième eft celle des rits, établie par Sixte V: 
elle eft chargée de régler ce qui concerne, les cé- 
rémonies de l’églife , le bréviaire , le mifiel , d’exa- 
miner les pièces qui font produites pour la cano- 
_nifation des faints, & de décider les conteftations 
qui peuvent naître fur les droits honorifiques dans 
les églifes. | 

La feptième eft celle de la fabrique de $. Pierre. 
Elle connoïît des legs deftinés pour œuvres pies, 
dont une partie appartient à l’églife de S. Pierre. 

La huitième, qui ne s'occupe que d'objets pure- 
ment civils, a l’infpettion fur les eaux, le cours 
des rivières, les ponts & chauflées. 

Il en eft de mème de la neuvième. Le cardinal 
Camerlingue en eft le chef. Elle veille fur les rues 
& les fontaines. 

La dixième s'appelle z confulte. C’eft le. confeil 
du pape, elle eft chargée de toutes les affaires qui 
concernent le domaine de l’églife. 

La Dole générale occupe la onzième, qui s’ap- 
pelle de bono regimine. 

La douzième eft celle de. Jz monnote. Outre la 
fabrication des efpèces qui ont cours dans l’état 
éccléfiaftique , elle eft chargée de fixer le prix & 
la valeur des monnoies des princes étrangers, 

L'examen des fujets qui font nemmés aux évé- 
chès d'Italie , occupe la treizième , qui a le titre 
de congrégation des évêques. a 

Le cardinal doyen eft le préfident de la quatot- 
zième qui eft celle des maticres confifloriales. 

Celle de propaganda fide eft la quinzième; elle 
règle tout ce qui concerne les miffons. 

Enfin, la feizième eft la congrégation des aumô- 
nes : elle a le détail de la fubfiftance de Rome & 
de l’état de l’églife. 

On voit par cette énumération qu'il ya plufieurs 
congrégations de cardinaux, qui ne font, à propre- 
. ment parler , que des tribunaux ou des bureaux 
civils & politiques, chargés de l’adminiftration tem- 
porelle, des villes & provinces dont le pape eft 
fouverain. Quant à celles qui s'occupent de chofes 
relatives au fpirituel & à la religion, elles ont au- 
torité & jurifdittion dans les pays d’obédience. Mais 
elles n’en ont point en France, comme nous l’a- 
vons déjà remarqué. Le clergé lui-même ne les 
reconnoït point. Dans fon affemblée générale de 
1675 , il délibéra fur les moyens d'arrêter les en- 
treprifes de la congrégation des cardinaux, qui don- 
noiït des refcrits au métropolitain ou à l'évêque 


voifin, pour ordonner les clercs refufés par leuf 
propre évêque. 
Les cours féculières ne font pas moins attenti- 


ves, à rejetter les décifions, décrets ou refcrits des 


congrégations des cardinaux. Elles n’ont égard qu'à 
ceux qui font émanés du pape lui-même. Toutes 
les fois qu’on leur en a préfenté , comme de nullité 


de vœux, de tranflation de religieux, elles les ont 


déclarés abufifs, fauf, à ceux qui les avoient ob- 
tenus, à fe pourvoir en la chancellerie, où les 
actes font expédiés fous le nom du pape; des ar- 


rêts du parlement de Paris & du grand-confeil que | 


l’on trouve dans les mémoires du clergé, font au- 


tant de monumens authentiques de cette fage jurif- ! 


prudence. 

En 1703, le procureur-général au parlement de 

Dijon porta la parole contre certains refcrits émanés 
de la congrégatio® des réguliers. Ces refcrits ren- 
voyoient aux ordinaires , les fuppliques préfentées au 
pape par les religieux qui demandoient à être reftitués 
au fiècle, & contenoientune commiflion d'informer 
fecrérement , fur l’expofé des fupoliques , d'entendre 
même les fupérieurs des monaftères , pour envoyer 
enfuite ces procédures à Rome & d’y joindre leur 
avis, afin de juger plus fainéement, fi le bref de 
difpenfe ou de reftitution doit être accordé ou re- 
.fufé. Par arrèt rendu en forme de réglement, le 4 
août 1703 , il fut fait défenfe aux évêques du ref- 
fort & à leurs officiaux d'exécuter ces fortes de 
refcrits. ; 

Nous ne pouvons mieux mettre fous les yeux 
de nos leéteurs, l’enfemble des principes reçus en 
France, fur l'autorité des congrégations des cardinaux , 
qu'en rapportant ce que difoit le célèbre M. Talon, 
dans une caufe où il s’asifloit d’un refcrit émané 
de la congrégation de Vinquifition. « Nous reconnoif- 
» fons en France l'autorité du faint fiège, la puif- 
».fance du pape, chef de l’éslife, père commun 
» de tous les chrétiens: nous lui devons toute forte 
» de refpett & d'obéiffance : c’eft la croyance du 


» roi, fils aîné de l'éplife, & la croÿance de tous … 


» les catholiques, qui font dans la véritable com- 


» munion; mais nous ne reconnoifilons pas , en. 


» France, l'autorité, la puiffance , ni la jurifdiétion 


» des congrépations, qui fe tiennent à Rome, que 


» le pape peut établir comme bon lui femble ; mais 
» les arrêts, les décrets de ces congrégations n’ont 
» point d'autorité ni d'exécution dans le royaume, 
» & lorfque dans les occafions d’une affaire con- 
» tentieufe , tels décrets fe font rencontrés, comme 
» ès matières de difpenfe, de nullité de vœux, 
» de tranflation de religieux, la cour a déclaré 


.» les brefs émanés de ces congrégations nuls & abu- 
_» fifs, fauf aux parties à fe pourvoir par les voies 


» ordinaires, c'eft-à-dire, par la chancellerie où les 
» altes font expédiés, en portant le nom & titre 

" ? ° £ 
» du pape, en la perfonne duquel réfide l'autorité 


» légitime, & pour ce qui regarde les matières de 


» la doftrine & de la foi, elles ne peuvent être 
» terminées dans ces congrégations , finon par forme 
\ | n d'avis 
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 P d'avis & de confeil, mais non d'autorité & de, 
. » puifflance ordinaire : il eft vrai que dans ces con- 


» grégations fe cenfurent les livres défendus, & 
» dans icelles fe fait l’Index purgatorius, lequel s’aug- 
mente tous les ans, &c c’eft-là où autrefois ont 
» été cenfurés les arrêts rendus contre Jean Chaftel, 
les œuvres de M. le préfident de Thou, les li- 
» bertés de l’églife gallicane & les autres livres qui 
” concernent la confervation de la perfonne de 
» nos rois, & l'exercice de la juftice royale : de 
» forte que fi les décrets de cette qualité étoient 
» facilement publiés & autorifés dans le royaume, 
» ceferoit introduire l'autorité de l'inquifition, parce 
» que cette congrégation prend le titre de générale 
» & umiverfelle fur le monde chrétien, dans la- 
» quelle ils prétendroient, par ce moyen, faire le 
» procès aux jujets du roi, comme ils penfent le 
» pouvoir faire aux livres qui leur déplaifent & 
» qui font imprimés dans le royaume : ainfi, 
» nous qui parlons, ayant examiné le titre de ce 
» décret émané de l'inquifition , auquel néanmoins 
»” on a donné le nom &t l’autorité d’une bulle apof- 
» tolique, nous avons penfé être obligés de le 
# remarquer à la cour, & de nous en plaindre ». 

Congrégations eccléfiaftiques. Elles font ou réguliè- 
res ou féculières. | 

Les  congrégatiens régulières, font celles qui fe 
forment dans un ordre religieux, par la divifion 
d'une portion de fes membres, qui, fans cefler de 
vivre fous la même règle, ont cependant des conf- 
titutions & des fupérieurs particuliers, C’eft pour- 
quoi il ne faut pas confondre les ordres avec les 
congrégations. L'ordre de faint Benoît, par exem- 
ple , eft partagé en différentes congrégations , telles 
que Cluny , faint Maur , faint Vannes, &c. Ces 
congrégations doivent leur origine aux réformes qui 
ont été faites par des religieux animés d’un faint 
zèle pour le rétabliflement de la difcipline monaf- 
tique; elles ne peuvent s'établir fans des lettres- 
patentes, enregiftrées dans les parlemens. Nous en 
donnerons pour preuve ce qui s’eft paflé dans le 
dernier fiècle, au fujet de la congrégation de faint 
Maur. | 

Quelques religieux françois de l’ordre de faint 
Benoît, ayant defiré embrafler la réforme , fous 
une congrégation particulière , comme celle du mont 
Caflin & de Lorraine , s’adreffèrent aux papes Gré- 
goire XV. & Urbain VITE, qui, à la prière du roi, 
accordèrent des bulles pour l’érettion de cette nou- 
Velle congrégation. Sub titulo & invocatione [eu de- 
nomimatione fanéhi Mauri ad inflar congregationis Caf- 
finenfis Jeu fan&e Jufline de Padua, avec pouvoir 
d'y aggréger les monaftères qui s’y voudroient fou- 
mettre , & d'élire, au moins de trois ans en trois 
ans , un vicaire-général françois naturel , ad ilam 
congregationem regendam € gubernandam. 

Sur ces bulles il y eut des lettres-patentes expé- 
diées le 15 juin 1631, adreflées aux cours fouve- 
raincs , baïllifs, fénéchaux & autres officiers des juf- 
tices royales ; elles furent enfegiftrées , fans aucune 

Jurifprudence, Tome III, 
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modificafon ; au parlement de Bordeaux ,6le :# 


. mai 1632; de Paris, le 21 mars 1673; de Dijon; 


le 13 juillet 1737; de Rennes, le:17 avril 16385 
d'Aix, le 16 décembre de la même année; de 
Rouen, le 26 janvier 1640. Voyez BÉNÉDICTINS: 

Ces réformes ou congrésations nouvelles nécef: 
fitèrent de nouvelles loix, pour la difpofition & 
l’adminiftration des bénéfices qui dépendoient des 


_maifons qui les avoient adoptées, &'par conféquent 


la jurifprudence a dû éprouver dés changemens : 
fuivant l’ancien ufage, il falloit pour pofléder un 
bénéfice dépendant d’une maifon, être profès de 
cette maifon , ou y avoir été transféré. Aujourd'hui 
il fufit d’être profès de l’ordre, dont il eft une 
dépendance. Les religieux de ces réformes ne font 
pas vœu de fiabilité dans un monaftère. Ils font 
plutôt les religieux d’une congrégation que d’un mo: 
naftère, la volonté de leurs fupérieurs les rend am- 
bulans & les tranfporte dans les communautés qu'ils 
jugent à propos. Aïinfi un religieux de faint Maur 
peut pofféder un bénéfice dépendant des autres con- 
grégations de l’ordre de faint Benoït. M. Piales aflure 
que c’eft aujourd’hui une jurifprudence conftante, 
que lorfqu'un religieux eft pourvu, en cour de 
Rome, d'un bénéfice dépendant d’une congrégation 
différente de ceile où il a fait profeffion,, il n’a 
pas befoin d’autre bref de tranflation que des pro- 
vifions même du bénéfice, dans lefquelles les offi- 
ciers de la cour de Rome ne manquent pas d’inférer 
une claufe portant tranflation de monalflerio ad mo- 
nafleriim : cette claufe eft regardée comme inutile, 
elle eft au nombre de celles dont on dit vitiantur. 
non viliant. É | 

Il paroït aflez naturel que les religieux d’une 
même congrégation puiflent, fans brefs de tranfla- 
tion , pofléder les bénéfices dépendans de la con- 
grégation. 1 n’eft pas aufh facile de voir pourquoi 
on n’oblige pas les religieux à fe faire transférer, 
lorfque le bénéfice dépend d’une autre congrégation. 
Dumoulin nous donne la folution de cette difficultés 
il établit, qu'avant Boniface VIIT, de droit com- 
mun , tout religieux profès étoit capable de pofié- 
der tout bénéfice de fon ordre ; Boniface VII in- 
troduifit un droit nouveau par le $. Prohibemus du 
chapitre cum fingula. On a fuivi pendant quelque 
temps cette difpofition en France , quoique le fexte 
n'y ait point été reçu; mais infenfblement on a 
rappellé le droit commun. On y a été d'autant plus 


| fondé, qu’il eft important que les collateurs aient 


toute la liberté pofhble dans le choix des fujets 
auxquels ils confèrent les bénéfices. | 
L'ordre de S. Auguftin, comme celui deS. Benoît; 
fe divife en plufeurs congrégations , dont quelques- 
unes portent le nom d'ordre. Les plus confidérables , 
font celles de Prémontré, de Ste Géneviève on con- 
grégation de France , de la Chancelade, de Bourg- 
Achard , de la Trinité ou des mathurins ; celles de 
Grandmont , de S. Antoine & de S. Ruf, ont été 
fupprimées de notre temps: Quoique les différentes 
congrégations de l'ordre de 5, il: Fat moins 
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de rapport entr'elles, & foient dans le fait plus fe- 
parées que ne le font; les congrégations de l’ordre 
de S. Benoït, cependant on voyoit tous les jours 
des religieux de la congrégation de France , requérir 
des cures dépendantes de l’ordre ou congrégation de 
Prémontré , &c vice verfa des religieux de Prémontré 
requérir de la congrégation de France, fans que l’on 
exigeât ni des uns ni des autres un refcrit de tranf- 
larion. Il en étoit de même des autres congrégations. 
Mais depuis la déclaration de 1770 , les chofes 
font changées à cet égard. Les cures dépendantes 
des différentes congrégations de l'ordre de S. Auguf- 
tin, ne peuvent plus être poffédées que par des re- 
ligieux de ces mèmes congrégations. L'article premier 
de la déclaration y eft formel ; nous avons vu rendre 
à ce fujet un arrêt dont les circenftances font aflez 
_ fingulières, La cure de Chevanne, diocèfe d'Auxerre, 
dépendante d’un prieuré de l’ordre de S. Auguftin, 
de la congrégation de Bourg-Achard , étant devenue 
vacante par mort, le prieur y nomma frère Ver- 
rier, prémontré , auquel M. lPévèque d'Auxerre 
refufa des provifons. Il motiva fon refus, fur ce 
que frère Verrier, prémontré , était , aux termes de 
la déclaration. de 1770 , incapable de pofféder une 
cure de la congrégation de Bourg-Achard. Frère Ver- 
rier fe pourvut devant M. Parchèvèque de Sens, 
qui répondit comme M. l'évèque d'Auxerre, & 
confirma fon refus. Cependant M. l’évêque d'Au- 
xerre conféra la cure de Chevanne à frère Beze- 
ron , religieux de la congrégation de Bourg-Achard, 
le patron ayant confommé fon droit par la préfen- 
tation nulle de frère Verrier. Celui-ci interjetta ap- 
pel comme d'abus, des refus qu'il avoit efluyés, 
& demanda à être autorifé à fe retirer par devant 
M. l’archevêque de Lyon , à l’effet d'en obtenir 
des provifions. Frère Bezeron fut intime fur l'appel. 
M. l'avocat-général Seguier, qui porta la parole 
dans cette caufe , établit que les refus de M. l'évè- 
que d'Auxerre & de M. larchevêque de Sens 
étoient abufifs , en ce que ces prélats avoient pro- 
noncé fur la nature & la qualité du bénéfice de 
Chevanne, en jugeant qu'il étoit une dépendance 
de la congrégation de Bourg-Achard , ce qui excédoit 
leurs pouvoirs, & étoit une entreprife fur la jurif- 
dition féculière. Mais il ajouta, que de ce qu'il y 
avoit abus dans ces refus , il ne s’enfuivoit pas 
que frère Verrier dût être autorifé à fe retirer par- 
devant M. l’archevèque de Lyon , & à prendre 
pofleffion civile de la cure de Chevanne ; parce que 
la collation faite en faveur de frère Bezeron étoit 
valide , le patron eccléfaftique ayant confommé fon 
droit , par la préfentation nulle qu'il avoit faite de 
frère Verrier, incapable depofféder cette cure,comme 
étant prémontré : en conféquence , #l conclut à ce 
que les refus de provifions faits par M. l’évêque 
d'Auxerre & M. l'archevêque de Sens, fuffent dé- 
clarés abufifs, & il requit, au nom du miniftère 
public , que la collation faire par l’évêque d'Auxerre 
en faveur de frère Bezeron , füt déclarée bonne & 
‘valable , & frère Bezeron maintenu dans Lx poflef- 
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fion de la cure de Chevanne. L'arrêt du mardi 28 
juin 1775 fut conforme en tout aux conclufons 
de M. l’avocat-général. Il fut dit y avoir abus dans 
les refus de l'ordinaire & du métropolitain, & la 
collation de M. l’évêque d'Auxerre fut déclarée 
bonne & valable. Il eft affez fingulier que frère 
Verrier ait entrepris ce procès : quel que pût être 
l'événement de fon appel comme d'abus; il étoit 
évident , d’après la déclaration de 1770, qu'il étoit 
incapable de pofléder la cure de Chevanne, Il étoit 
donc fans intérêt, Voyez à l’article CURE, les dé- 
clarations & lettres-patentes concernant les Curés 
de l’ordre de $. Auguftin. #3 

Le concile de Trente, eff. 25, de reforma. ch. 8, 
a ordonné que les monaftères foumis immédiate- 
ment au faint-fiège , qui ne font fous aucun chapi- 
tre général, & qui n’ont aucun vifiteur régulier, 
feroient obligés de fe réunir dans un an, en con- 
grégations par provinces ; & faute par eux de le 
faire , l'évêque diocéfain exercera fur eux la jurif- 
diétion , comme délégué du faint-fiège. Quod fi 
prædifla exequi non curaverint, epifcopis , in querurr 
diccefibus loca prediéla fita funt, tanquam fedis apof- 
tolice delegatis, fubdantur. Ce réglement tendoit à 
remédier aux abus & aux inconvéniens des exemp- 
tions. Il a été adopté par l’article 27 de l'ordonnance 
de Blois, «tous monaftères qui ne font fous cha- 
» pitres généraux & qui fe prétendent fwjets immé- 
» diatement au faint-fiège , feront tenus dans un an, 
» fe réduire à quelque congrégation de leur ordre en 
» ce royaume , en laquelle feront dreffés flatuts & 
» commis vilitateurs.. @t en cas de refus ou délai. 
» y fera pourvu par l'évêque ».-Il ne peut donc 
plus y avoir parmi nous de monaftères qui ne re- 
connoiffe quelque fupérieuren France. La différence 
de cet article avec le réglement du concile de 
Trente, c’eft que , felon ce dernier, les évêques 


ne doivent exercer fur tes monaftères dont il s’a- 


git, la jurifdiétion que comme délégués du faint- 
fiège , au lieu que , felonl’efbrit de l’ordonnance 
ils doivent l'avoir comme évêques, jure f“o, pro- 
prio 6 ordinario. , 

Les congrégations féculières font celles qui font 
compofées d’eccléfiaftiques féculiers. Nous en avons 
plufieurs en France, telles que loratoire, la doc- 
trine chrétienne, faint Lazare, les eudiftes, les 
fulpiciens , 6. Nous n’entrerons point ici dans le 
détail de leurs conftitutions & de leur régime, 
nous renvoyons à chacun des articles qui leur font 
propres, comme pour les congrégarions régulières. 

On donne aufh quelquefois le nom dé congré- 
gation aux confrairies ; celles des jéfuites étoient 
connues fous cette dénomination. Woyéz CONFRAI- 
RIES. ( Article de M. l'abbé BERTOLIO.) 

CONGRES , f. m, ( Jurifpr. ) c'étoit une preuve: 
juridique à laquelle on avoit recours autrefois dans: 
les caufes de mariage , lorfqu'on en prétendoit la. 
nullité pour fait d'impuiffance. 

Cette forte de preuve; inconnue dans le droit 


civil auffi bien que dans le droit canonique ; avoit: 


ECO 


été introduite dans les officialités vers le milieu du 


 voittirer : c’eft pourquoi l’ufage en 


féizième fiècle. | 

On en attribue l'origine à l’effronterie d'un jeune 
homme , lequel étant accufé d'impuiffance , offrit 
de faire preuve du contraire en préfence de chirur- 
giens & de matrones. L'official trop facile ayant 


déféré à fa demande, cette preuve, toute contraire 


qu'elle étoit à la pureté de nos mœurs, devint en 
üfage dans les officialités , & fut même autorifée 
par les arrèts. | 


Cette preuve fcandaleufe fe faifoit en préfence 


de chirurgiens & de matrones , nommés par lof- 
ficial, | 
… On a depuis reconnu l'indécence d’une telle preu- 
ve , & le peu de certitude même joe l'on en pou- 
ut très-fagement 
défendu par un arrêt du parlement du 18 février 
1677, rapporté au journal du palais. (A) 
CowGREs, ( Droit public.) c'eft une affemblée des 
ambaffadeurs & plénipotentiaires de plufieurs puif- 


fances, pour traiter des affaires politiques & impor-: 
tantes , & fur-tout pour négocier une paix. 


Nous n’entrerons ici dans aucun détail hiftorique 
fur les différens congrès qui ont été tenus dans l'Eu- 
rope, ni dans le cérémonial que les ambaffadeurs 
ont coutume d'y obferver entre eux. Le premier de 
ces objets appartient à l’hifloire ; nous avons parlé 
du fecond fous le mot CÉRÉMONTAL : ainfi nous nous 
bornerons à quelques principes généraux fur les 
congrés. | 

On affemble un congrès dans le deffein de ter- 
miner à l'amiable les différends des fouverains, & 
pour procurer aux peuples le bien ineftimable de la 

aix ; pour y parvenir fürement , il faut pourvoir à 
a liberté, à la (ûreté & à la tranquillité des pléni- 
potentiaires. C’eft pour cette raifon que l’on choifit 
ordinairement pour le lieu du congrès une ville libre, 
ou une ville fituée fous la domination d’un prince 
neutre. [l peut y avoir quelque défavantage à traiter 
d'une négociation dans un lieu ennemi. 

Les grands princes s'arrêtent peu néanmoins à 
cette confidération , les rois de France ont confenti 
fouvent à traiter en Allemagne , & les empereurs 
en France, Il y a eu des congrès à Cambrai, à Soif- 
fons, à Vienne en Autriche, à Aïix-la-Chapelle. 
Les préliminaires de la paix, qui affure la liberté 
de l'Amérique feptentrionale , viennent d’être fignés 


à Paris, entre les miniftres de France, d'Efpagne, 


d'Angleterre & des Etats-Unis de lAmérique.: 
… On doit, autant quAl eft pofhble , choifir pour 
Pafflemblée d’un congrès , une ville firuée au centre 
de l'Europe , non-feulement pour faciliter aux am- 
baffadeurs le moyen de s’y rendre, fans être obligés 
à des voyages trop pénibles ; mais encore pour la 
commodité des correfpondances , des communica- 
tions , & de l’approvifonnement des vivres. :! 
En quelque lieu que le congrès foit afflemblé , il 
doit être cenfé neutre pour tous les états intéreflés 
à la paix qui fe négocie. Les miniftres de toutes les 


 Puiflances y font fous la proteétion du droit des 
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geris ; 1ls doivent y jouir de la même:liberté dont 
ils jouiroïent chez eux. Le lieu du congrès eft au 
milieu des armes , le temple de la paix & d2 la fûreté 
publique ; c'eft par cette raifon que l'Europe füt 
indignée de la conduite de l’empereur Léopold’, 
qui en 1673, viola cette neutralité facrée:au congrès 
de Cologne, en faifant arrêter Le prince Guillaume 
de Furftemberg , miniftre plénipotentiaire de l'éleci 
teur de Cologne. 

L'ufage eft néanmoins conftant que les miniftres 
députés à un congrès fe muniflent de pañle-ports,, 
{oit pour n'être point inquiétés dans leur route, 
foit pour aflurer leur tranquillité dans le lieu du con+ 
grès. Les parties belligérantes ont coutume d’accor 
der, outre les pafle-ports, une füreté générale, pour 
la perfonne des ambaffadeurs & de leur fuite , pour 


leur correfpondance , les poftes &leurs couriers, 


Lorfqu'un congrès eft indiqué parles foins d’une 
puiffance neutre, qui a interpofé fes bons offices, 
pour le rétabliflement ou le maintien de la paix, 
ou lorfque cette puiffance fait la fonétion de mé- 
diateur, fes ambaffadeurs, munis de pleins pouvoirs, 
fe rendent ordinairement les premiers au lien du 
congres ; en qualité de médiateurs ,ils préfident aux 
conférences, & tâchent de remplir avec zèle, équité, 
impartialité & défintéreffement les fonétions de con: 
ciliateurs, Ils cherchent à rapprocher les efprits , à 
applanir les difficultés , à porter les paroles de paix, 
à imaginer des tempéramens, à propofer des ex- 
pédiens , à ajufteren un mot les différends des puif- 
fances ennemies , en conciliant leurs intérêts mu- 
tuels fur un pied équitable. 

L'office de médiateur ne peut avoir lien que du 
confentement de toutes les hautes parties contrac- 
tantes. Il eft rare de nos: jours, qu’on fafle choix 
de médiateurs , à moins que l'importance de l’objet, 
ou la fuite des événemens ne les rendent abfolu- 


ment néceffaires : c’eft d’ailleurs une commiffion 


très-difficile à remplir, lorfqu'on veut contenter 
toutes les parties. : 

Nous avons vu le congres d'Aïx-la-Chapelle ent 
1746 , s'ouvrir, aller au fuccès, & procurer la paix 
à l'Europe , fans l'intervention d'aucun médiateur. 
Les deux principales puiffances en guerre convin- 


rent entr'elles de la paix, & ftipulèrent en faveur 


de leurs alliés refpeétifs , des conditions fi équita- 
bles , que ceux-ci n'eurent aucune peine pour y 
accéder. 

Lorfque le congrès seft: réfolu 8 indiqué, non- 
feulement les puifflances qui ont un intérêt dire@ 
aux affaires qui doivent s’y traiter, nomment des 
ambaffadeurs pour y aflifter de leur part, mais même 
toutes les puiffances de l'Europe ont la liberté d'y 
envoyer un minifre , muni d'un plein-pouvoir, 
foit. pour y: ménager les intérêts dire@s ou indi- 


| res que chacune d’elles peut avoir à la paix , foit 


pour fe faire comprendre dans le traité, foit enfin 


pour empêcher qu'on n'y conclue rien qui puifle 


être à fon défavanrage. 4 
La correfpondarce & la kaïifen qu'ont entr'eux 
ÿ B b> 
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aujourd'hui tous lés états de l’Europe, rend prefque 
néceflaire la préfence des miniftres de toutes les 

uiflances , dans les congrès qui terminent une guerre. 
r arrive rarement que les querelles de deux fou- 
verains n’allument pas un embrâfement univerfel 
dans toute l'étendue de cette partie du monde. 

Souvent il-eft arrivé que les plénipotentiaires af- 
femblés en coægrès, ont perdu des mois &t des années 
en difcuffons préliminaires fur les objets frivoles du 
rang , des vifites, de la préféance , &c. Mais dans 
les congrès modernes on a reconnu la frivolité de 
ces conteftarions ; & pour les éviter, on convient, 
par un accord particulier, qu’on n’obfervera aucun 
cérémonial, & que les plénipotentiaires s’affemble- 
ront fans diflintion de rang. 
:: Les ambaffadeurs étant tous réunis dans le lieu 
du congrès, choïfiffent un endroit propre pour tenir 
les conférences , & conviennent du jour où ils s’y 
rendront en cérémonie. La première conférence fe 
pale dans la communication & l’examen des pleins- 
pouvoirs refpe@ifs, en harangues & en complimens” 
mutuels. La feconde eft ordinairement deflinée à 
former un réglement pour la police du congres. 

Il comprend d’abord la manière dont les pléni- 

potentiaires viendront. aux affemblées , le cortège 


qui les accompagnera , l'endroit où les carofles fe . 


rangeront , le paflage que les cochers donneront , 
lorfque leurs carrofles fe rencontreront dans des lieux 
étroits, le rang que les ambafladeurs tiendront aux 
conférences , aux promenades ; aux fpeétacles, &c. 

On établit les règles que chaque ambafladeur pret- 
crira à fes officiers & domefliques ; on fait défenfe 
aux pages & aux gens de livrée de portèr des armes 
à feu, des épées & des cannes. On règle la ma- 
nière dont on évitera les querelles entre les domef- 
tiques des plénipotentiaires, dont on les empé- 
chera de commettre du défordre, dont feront jugés 
& punis ceux qui commettront des crimes ou des 
infolences. On y prend en un mot toutes les pré- 
cautions que les circonftances exigent , afin de pré- 
venir les infultes & les tumultes. 

Lorfque tous ces objets préalables ont été rem- 
plis, la négociation commence & on entre en ma- 
tière pour les affaires eflentielles. Cet objet n'eft 
fufceptible d’aucunes règles , tout dépend ici de 
Vart & de lhabileté du négociateur. Nous obferve- 
zons feulement , à cet égard, que quoique les. trai- 
tés foient conclus & fignés par les plénipotentrires , 
ils n’ont de force qu'après qu'ils ont été ratifiés par 
les fouverains refpedtits. Ces ratifications s’envoient 
aux ambaffadeurs dans le lieu du congrès, ils les 
échangent entre eux dans une dernière conférence, 
qui fe termine , comme la première, en difcours & 
€n complimens mutuels. | 

CONGRIER , £ m. (Jurifprudenca ) du latin 
congregare..Le droit de congrier eft: la faculté. que 
quelqu'un a de faire une efpèce de FOUR à poif- 
fon dans une rivière. Le conprier eft une enceinte 
formée par de gros pieux enfoncés dans la rivière 
joints lun près de autre , & fortant hors de l'eau, 
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Ce terme eft ufité en Anjou, comme il paroït paê 
un aveu du 23 novembre 1598, où un vaffal re- 
connoît devoir à fon feigneur une certaine rede- 
vance, pour avoir droit de congrier en la rivière 
de Sartes. Il en eft fait mention dans le gloffuire 
de M. de Laurière ; mais la note eft de M. Gal: 
land, (4) | Fe PEUT 

CONJOINT , adj. pris fubft. (terme de Pratique.) 
en général, on appelle comoint l'une de deux où 
plufieurs perfonnes , qui font jointes enfemble. 

On donne cette dénomination à ceux qui Gnt 
quelque droit ou quelque titre commun, tels que 
des co-héritiers, des co-légataires. Ils peuvent être 
conjoints de plufieurs manières. Woyez ACCROISSE- 
MENT. 

Mais on fe fert plus communément du nom de 
conjoint, pour fignifier ceux qui font unis par le 


_ lien du mariage. 


On confidère leur état avant & après le ma- 
riage. * | 

Avant le mariage, les futurs conjoints peuvent 
fe faire tels avantages qu'ils jugent à propos. : 

Depuis le mariage , ils n’ont plus la même li- 
berté ; dans les pays de droit écrit, ils ne peuvent 
s'avantager que par teftament; dans la plupart des 
pays coutumiers , ils ne peuvent s’avantager ni entre 
vifs, ni à caufe de mort. f 

On confidèré auffi l'état des comoints par rapport 


* à la communauté de biens, quand elle à lieu entre: 


eux ; par rapport à l’autorifation de la femme, & 
à la faculté d’eftér en jugement ; & enfin pour les 
reprifes des conjoints en cas de décès de l’un d'eux. 
Voyez COMMUNAUTÉ,  DOUAIRE, PRÉCIPUT ; 
REPRISES, DONATION ENTRE CONJOINTS. 

CONJURATION , £.f. ( Droit public & criminel. } 
c’eft le complot de plufieurs perfonnes mal-inten- 
tionnées contre le prince ou contre l'état. Ce crime 
eft différent de celui de trahifon, qui eft un com- 
plot pour livrer à l'ennemi une place affiégée, lui 
donner connoifflance des defleins qu'on a contre 
lui ou autres chofes de cette nature, qui ne regar- 
dent que des objets particuliers. Il eft encore dif- 
férent de celui de révolte ou de rebellion, par le- 
quel des fujets attaquent ouvertement &t à main 
armée leurs fouverains. À 

La plupart des corjurations dont Vhiftoire fair 
mention , ont eu pour motifs le defr de délivrer 
fa patrie de lefclavage, de mettre fa vie à l'abri 
des menaces d’un tyran, de venger les ontrages’ 
reçus dans fes biens ou dans fon honneur : quel- 
quefois auffi l'ambition précipite dans ce crime les 
audacieux mécontens du prince & de fon gouver- 
nement. à 

Ea conjuration eft un crime de lèfe - majefté a 
premier chef, & äl eft puni comme tel, chez tou- 
tes les. nations réunies en fociété politique. Voyez 
LÈSE-MAJESTÉ. ? 1 : | MT: 
: CONJURE , f.f. & CONJUREMENT, f. m. ( fermes 
de Coutume.) ces deux mots font fynonymes, ils 
figuifient la femonce faite par Le baïlli où gouver- 


neur , ou par fon lieutenant, aux hommes de fief 


ou cottiers, de venir juger d’une affaire qui eft de 
leur compétence. Le mot conjure eft en ufage dans 


les coutumes d'Artois, Saint-Omer, Valenciennes 


& autres, & celui de comurement, dans celles 
d’Aire , de Lille & autres villes de Flandres. 


Dans les premiers temps de la monarchie, les 
1cs & les comtes adminiftroient eux-mêmes la 
_juftice dans les provinces foumifes à leur gouver- 
nement ; ils fe faifoient aflifter d’échevins, de cen- 
feniers & autres notables habitans. Lorfque ces gran- 
des dignités furent converties en fief & rendues 
héréditaires , les feigneurs fe dégoütèrent de l’exer- 
 cice pénible de la juftice, & fe donnèrent des 
fubftituts , fous les noms de prévôts, baillis, châte- 
lains, &c. | 
Dans la plupart des provinces, ces officiers fe 
font mis en poffeffion de juger feuls & fans adjoints, 
mais il n’en a pas été de mème dans les Pays-Bas. 
Les feigneurs de cette contrée étoient dans l’ufage 
de tenir deux efpèces de cours, l’une féodale , com- 
pofée de leurs hommes de fief; la feconde cotrière, 
compofée de leurs échevins ou hommes cottiers. 
Ils inftituèrent, à leur place, un baïlli dans leur 
Cour féodale, & un mayeur ou prévôt, dans leurs 
juflices cottières. | | 
Ces fubftituts n’eurent pas la qualité de juge, ils 
ne furent que les repréfentans des feigneurs proprié- 
taires de la juftice. Leur principal droit eft d’avoir 
voix excitative , & de conjurer les juges en ces 
termes : vozlà une telle affaire , je vous conjure d’y 
faire droit. Is fortent enfuite de lachambre de juftice, 
le jugement fe porte en leur abfence , mais il ne 
. fe prononce que dans les plaids tenus devant eux, 
préfens les hommes de fief ou échevins. 


C'eft de cette formule, dont nous venons de 
arler, qu’eft venu le motcomure, & qu’on a dit, 
Ê comjure du feigneur, du bailli, du gouverneur 
ou de fon lieutenant ; que fans cette comure, le 
pouvoir des hommes de fief ou cottiers eft fimple- 
ment habituel, & qu'il ne peut produire aucun 
effet : de forte que les jugemens & a@es judiciai- 
res rendus fans légitime comyure préalable , font nuls ; 
car c'eft la comure qui imprime l'autorité de juge- 
ment à l’avis des hommes du feigneur. 

Les fonétions de femoncer & de juger font tout- 
à-fait différentes & incompatibles, le bailli ou mayeur 
conjure , les hommes de fief ou cottiers jugent. 
Plufeurs arrêts du parlement de Flandres ordon- 
nent aux baillis de fe borner aux fonétions de fe- 
monceurs , & leur défendent de faire aucunes fonc- 
tions de juges, foit dans l’inftruétion, foit dans la 
décifion des procès civils ou criminels, à peine 
de nullité des jugemens par eux rendus, & des 
dépens, dommages & intérêts des parties, 

Anciennement le feigneur pouvoit lui-même con- 
jurer fes hommes.C’eft ainfi que te comte de Flandres 
conqura les fiens pour prendre le parti du roi d’An- 
glererre contre la France, & Phiippe-le-Bel con- 
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jura fes pairs pour faire jugement contre le roi 
d'Angleterre. JET ÿE 

Préfentement le feigneur ne peut pas lui-même 
conjurer fes hommes pour rendre fa juflice;' la 
conjure doit être faite par fon bailli, où par le lieu- 
tenant, | 

On pourroit auffi par le terme de conjure entendre 
l'affemblée de ceux qui ont prêté enfemble fer- 
ment de rendre la juftice: on trouve en effet , 
dans les loix faliques , ripuaires & autres loix an- 
ciennes, que les conjurés, comuratores, font ceux 
qui, après avoir prêté enfemble ferment , rendoienr 


témoignage en faveur de quelqu'un. 


Cour de conjure , eft la juftice compofée d’hom- 
mes de loi conjurés pour juger. C’eft en ce fens 
qu'il eft dit dans la fomme rurale , faire droit entre les 
parties par conjure d'hommes où d’échevins ; & que 
la coutume de Lille, vitre des plaintes à loi, dit 


. femondre & conjurer de loi les hommes de fief, éche- 


vins 6 juges. 


Conqure fignifie aufli quelquefois, dans ces cou- 
tumes, demande & femonce, comme dans celle de Hai- 
naut, Chap. 56. ÂAinf :comurer la cour ou le juge 
de la loi, c’eft former une demande devant lui. 
Voyez le gloff. de M. de Laurière , au mot comure, 
& Maillart en fes notes fur, Le titre 1 de: la coutume 
d’ Artois. (4) | 

CONNÉTABLE , f. m. (Droit public.) c'eft le 
nom que portôit anciennement un des gtands offi- 
ciers de la couronne, qui ne fubfifte plus. 

Dans l'origine , le connétable étoit l’intendant des 
écuries du roi, & avoit infpeétion fur tout ce qui 
dépendoit de cet objet; on l’appelloit comes flabuli , 
& c’eft de-là qu’eft venu le nom de connérable. I] 
n'étoit pas plus puiffant que le chambellan & le 
chancelier; peu-à-peu fa dignité devint entiérement 
militaire , & bientôt il fut regardé comme le géné- 
ral-né de toutes les armées. | 

Il devint alors le premier officier de la couronne, 

il commandoit à tous les généraux, même aux 
princes du fang ; il gardoit l'épée: du roi qu'il por- 
toit toute nue, & dont il lui faifoit hommage. Sa 
charge étoit perfonnelle , & non héréditaire , & dé-. 
pendoit de la nomination feule du roi. Il régloit. 
tout ce qui avoit rapport au militaire, comme la 
marche des troupes, les campemens , le partage du: 
butin, la reddition des places , &c. Il avoit droit 
de connoître des délits commis par les foldats, &c 
il faifoit exercer fa jurifdiétion par des prévôts. 
. Cette ‘charge fut fupprimée: par um. édit, de 
Louis XIIL, en 1627:: Au facre de nos rois, le 
prince nomme un des feigneurs de fa cour pour 
repréfenter cet'ancien officier & en faire les fonc- 
tions. Son autorité & fa jurifdition font exercées 
aujourd’hui par le-corps des maréchaux de France, 
fous le nom du tribunal de la connétablie & maré- 
chäuflée de’ France. Foyez CONNÉTABLIE, 

Eés rois d'Angletérre!ônt euègalement un-co»- 
nétable :. cette charge:y fit créée par, Guillaume- 
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le-Conquérant, «elle étoit devenue héréditaire, elle’ 
fut fupprimée fous le règne de Henri VIIF, parce 


qu'elle étoit trop. puiffante & faifoit ombrage au 
roi. Depuis ce temps on crée des connétables par 
occafon, pour des caufes importantes , & on les 
fupprime après la décifion de la caufe. | 

La fon@tion.du:connétable confiftoit, à, connoître 


. & à juger des faits d'armes & dés matières de guerre: 


C’étoit à fa cour & à celle-des maréchaux, qu'ap- 
partenoit la connoiflance des contrats, Gt des faits 
d'armes hors du.royaume, & des combats & des 
armoiries au dedans. | 

Edouard I, dans.latreizième année de fon règne, 
Créa par une ordonnance de Winchefter, d'après 
ces connétables qui avoicnt été fi puiflans , d'autres 
connétables inférieurs, que l’on a appellés depuis 
connétables des cantons , eñ établit deux dans chaque 
canton, pour la confervation de la paix & la re- 
vifion des armes. On les. appelle aujourd’hui prin- 
cipaux connétables , parce que déns la fuite des temps, 
l'augmentation du peuple & des affaires a occa- 
fionné d’en établir dans chaque ville , d’autres avec 
une autorité inférieure; @&- ôn Îles nomme: pets 
connétables ; [ub-conftabtilarir. La nomination du petit 
connétable apnartient aux fcisneurs , jure feudi. 

Il y a encore d'autres officiers , qui portent, 
en Angleterre , le nom de connérables, à raifon des 
places qu'ils occupent & auxquelles ce titre-éft at- 
-taché. Tels font les gouverneurs de plufieurs chà- 
teaux & maifons royales, Leur charge eft la mème 

ue celle des châtelains ou gouverneurs. 

CONNÉTABLIE ,f. f. £T MARÉCHAUSSÉE DE 
FRANCE, (Jurifprudence.): eft la jurifdition du 
connétable & des maréchaux de France fur les gens 
_ de guerre, & fur tout ce qui a rapport à la guerre 
direétement ou indircétement, tant en matière ci- 
vile que criminelle. 

On l'appelle connétablie & maréchauffce ; parce 
que quand il y avoit un connétable, cet officier 
& les maréchaux de France ne faifoient qu’un corps 
dont le connétable étoit le chef, & rendoit avec 
eux la juffice dans cette jurifdiétion. 

Depuis la fupprefñion de l'office de connétable, 
cette jurifdiétion a cependant toujours retenu Le nom 
de. connétablie, & eft demeurée aux maréchaux de 
France , dont le premier, qui repréfente le conné- 
table pouritoutile corps des maréchaux de France, 
eft le chef de cette jurifdi@ion. 

Elle eft la première des trois jurifdiGtions qui 
font comprifes 8: dénommées fous le titre général 
de fiège de la ‘table de marbre du palais à ‘Paris ; 
favoir la connétallie, Vamirauté & les eaux & foréts. 
Leur dénomination commune: vient de ce qu’au- 
trefois ces jurifdiétions tenoient leurs féances fur 
la table de marbre, qui étoit-en:la grand'falle: du 
palais, & qui fut détruite lors de l'incendie arrivé 
en 1618. 09 #1 07 IÉfMONT oh nr 

Cette jurifdidion aauff le titre de j#ficemilitaire. 

"On: tenta | en 1602 , d'établir lune connétablie à 
Rouen; mais ce projet n'ayant pas eu: lieu , la con- 
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| nétablie eft fa.feule jurifdi@ion de fon. cfpèce pour 


‘toute l'étendue du royaume. 


. L'établiffement de la connétablie paroït ètre auffi 


ancien que celui du connétable, qui remonte juf- 


qu'aux premiers temps de la monarchie, Les grands 


| Ofliciers de. la couronne avoient chacun. une jurif= 
 diétion pour ce qui étoit de leur refort:: ainf il 
| €ft probable que le connétable, ayant éié décoré 
du titre d’officier de la couronne, & étant: enfuite 


devenu le premier des officiers militaires, exerca 


dès-lors une jurifdiGion fur ceux qui étoient fou. 


mis à {on commandement. : 

On ne trouve point d'ordonnance qui aït infti- 
tué cette jurifdiétion : mais, dans un mémoire dreflé 
dans ce fiège en 1655, il eft dit qu'il fubfiftoir de- 
puis 400 ans, ce qui feroit remonter fon inflitution 


jufqu’en 125 $. Miraulmont dit qu'anciennementelle 


s'exerçoit à la fuite de nos rois; que le connéta- 
ble & les maréchaux de France avoient des pré- 
vôts qui avoient jurifdi@Hion criminelle au camp & 
durant la guerre, & en temps de paix, fur les 
vagabonds & non-domiciliés ; qu'ils connoifoient 
des matières de leur compétence à la fuite du camp 
êt armee, & des connétable & maréchauxde France; 
mais que depuis l’établiffement du parlement à Paris, 
cette Jurifdiétion fut fixée au fiège de la table de 
marbre, ; 
Le plus ancien veftige que l’on trouve dans le 
fiège de fon ancienneté, eft une fentence du 9 
février 1316, dont l'appel fut porté au parlement; 
& un arrêt de cette cour, du 22 janvier 1361, 
qui , fur l'appel d’une fentence du même fiège, 
Ja qualifie fentence de l'audience de la cour des ma-. 
réchiux , qui probablement étoit la mème jurifdic- 
tion que la connétablie. | 
Miraulmont rapporte que Charles V ordonna le 


13 décembre 1374, que les affignations devant les 


maréchaux de France fe feroient pour comparoir en 
la ville de Paris & non ailleurs; que les ajourne- 
mens féroit libellés & non royaux, & faits par les 
fergéns royaux des lieux, & non'par aucun com- 
mis-fergent ou officier des maréchaux : ce qui fe 
fit, dit-il, afin d'établir la jurifdiétion des conné- 
table & maréchaux de France, au palais à Paris. 

Les connétables, & depuis eux les maréchaux 
de France tenoient autrefois cette jurifdiétion en 
fief du roi, comme un domaine de la couronne, 
dont la propriété appartenoit au roi, & qui leur 
avoit êté inféodée à caufe de leurs offices; ils”en 
faifoient hommage lors de leur preftation de fer- 
ment. On en voit des exemples dans le Feron ; en- 
1424, 1031, 1637 & 1655 ; mais depuis ce temps 
cette juridiction eft devenue royale, & les offi- 
ciers ont le titre de confeillers du roi, 

Cette jurifdiétion étoit d’abord ambulatoire à la 
fuite du connétable près de la perfonne duo, & 
ne fut rendue fédentaire à Paris que versie temps 


où le parlement y fut fixé. Dans cette ville ; le: 


fiège fe tenoit, en 1543 , au-deflus de l’anditoire 
du bailliage du palais. Il fut transféré en 1549 aux 
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_ Auguftins, & en 1590 à Tours, puis rétabli à 
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_ Paris en- 15945 en 1671 il fut placé , où il ef 
préfentement, dans la galerie des prifonniers; & 


_ depuis le 22 feptembre 1741 jufqu’au milieu d'a- 


vril 1742, il fe tint, par emprunt, dans la cham- 
bre des eaux & forêts, pendant qu’on travailloit 


. à Ja galerie des prifonniers. , 


"Comme les officiers de la couronne avoient an- 
… ciennement le droit d'établir tels officiers qu'ils ju- 
geoient à propos , pour exercer fous eux & en leur 
» nom les mêmes fonétions dont ils étoient chargés, 
le connétable &-les maréchaux de France ne pou- 


vant vaquer continuellement à l'expédition de la 


… juftice, à caufe de leurs occupations militaires, ils 


inftituèrent un lieutenant-général & un procureur- 
d'office, pour juger conjointement avec eux, & 
juger feuls , en leur abfence, les affaires qui font 
portées à ce tribunal. L’établiffiement d’un l‘eute- 
pant-particulier dans ce fiège , réfulte de la créa- 
tion des lieutenans-particuliers , faite en 1581 dans 
tous Îles fièges royaux. = 

La connétablie eft compofée préfentement d’un 
lieutenant-cénéral , un lieutenant-particulier, un 
procureur du roi; il y avoit auf un office d’avo- 
cat du roi, dont maitre Simon le Norman étoit 
pourvu en 1562, & par le décès duquel il fut uni 
à celui de procureur du rot, fuivant des lettres du 
8 juillet 1563 ; un grefñier en chef, un commis- 
grefher ; trois huiffiers-audienciers, & un très-grand 
nombre d'autres huifiers de la connétablie qui font 
répandus dans les bailliages du royaume pour le 
fervice de la connétablie | & compris fous les difié- 
rentes dénominations d’huifñers, archers, archers- 
huïffiers, archers-gardes, huifliers-fergens royaux 
& d'armes, lefquels jouiflent de plufieurs privilè- 
ges, notamment du droit d'exploiter par tout le 

» royaume : ils fontyufticiables de la connétablie pour 
leur fervice, & fonétions de leur charge. 

Les maréchaux de France font les préfidens de 
cette jurifdiétion , & y viennent quand ils le jugent 
à propos ; ils y viennent ordinairement en corps, 
habillés comme les ducs & pairs en petit manteau, 
&r avec des chapeaux ornés de plume, le premier 
maréchal de France étant accompagné des gardes 
de dla connétablie | avec deux trompettes à la tête, 
qui fonnent jufqw’à la porte de l'auditoire; & en 
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fortant de l'audience ils font reconduits dans le 
… "même ordre & avec la même pompe. 


Ee lieutenant-général va prendre les opinions des 
"maréchaux de France, qui, en matières fommaires, 
opinent aflis, mais découverts & en s'inclinant, Si 
c'eft une affaire de difcuffion, les maréchaux de 
France fe réuniflent près du doyen, & donnent 
leur avis debout & déconverts. Le lieutenant-gé- 
:néral a feul la parole & prononce. 

En l’abfence des maréchaux de France, c’eft ui 
-quipréfide. [la en owre plufeurs autres droits cu- 
reux par leur ancienneté, & qui sont été cédés.à 
ct officier par le maréchal de France, auquel ils 
appartenoient à. caufe de fon office ;. entre autres 
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une redevance due par les habitans d'Argenteuil, 
pour les ifles dites de la maréchauffée, firuées vis-à- 
d'Argenteuil : cette redevance confifte, de la part 
des habitans, à venir faire la foi & hommage à 
chaque nouveau lieutenant-général ; à venir trous 
les ans la veille de la Pentecôte, par eux ou par 
leurs fyngics cu marguilliers, inviter le lieutenant 
général à fe trouver à la fête du lieu, qui éft or- 
dinairement le lundi de la Pentecôte. Lorfque le 
lieutenant-général accepte d'y aller, ils doivent ve- 
nir au devant de lui jufqu’a l'entrée de l'ifle, &- 
le recevoir avec tous les honneurs convenables ; 
lui payer trois fous parifis de cens, quarante fous. 
tournois d'argent, & lui donner à diner & à fa 
compagnie. Le lieutenant-général s’y tranfporta, en 
1525 , avec fon grefher & un huïflier, accompa- 
gné du prévôt à la fuite du maréchal d’Aubigny,, 
aflifté de fes ärchers & de deux notaires au châtelet. 
Les marguilliers vinrent au-devant de lui avec les 
hautbois & autres inftrumens : ils lui offrirent, aw 
nom des habitans, du pain, du vin, & une tarte, 
les trois fous de cens, & à diner; ce qu'il ac- 
cepta. Mais par arrêt du parlement du 1$ juin 1624, 
ce diner a êté évalué’ à cinquante fous tournois , au 
moyen dé quoi la redevance en argent eft préfen-- 
tement de quatre livres dix fous, outre les trois. 
fous de cens. 

Les habitans de Nanterre doivent aufli une re- 
devance , au lieutenant-général, pour l'ifle de la ma-. 
réchauflée fituée dans ce lieu. La redevance étoit 


d’un denier de cens, &c en outre d’un pain blanc 


de la largeur d’un fer-à-cheval. Ce pain a été de- 
puis converti en neuf fous parifis d'argent, enfuite 
évalué à feize fous parifis, & un agneau gras, & 
enfin, en 160%, atbitré à quarante fous tournois. 

Il a encore un droit, appellé cesnture de la reine, 
à prendre fous le pont de Neuilly, qui confifte # 
prendre fur tous les bateaux. montans ou defcen- 
dans fous le pont de Neuilly , depuis la vtille de: 
la Notre-Dame de mars jniqu'a HS. Jean-Bapfte,, 
dix-huit deniers parifis pour chaque bateau chargé, 
& douze deniers parifis pour chaque bateau vuide ,. 
& un droit de neuvage de trois fous parifis fur 
chaque bateau neuf, fous peine de confifcarion des. 
bateaux & d'amende arbitraire, 

C’eft lui qui a la garde du fceau du premier ma- 
réchal de France , dont’on fe fert pour fceller toutes: 


I 


les expédirions de ce fève. Ce fceau, Qui contient 


les àrmoiries du connétable, & au-deflous ;' celles: 
du premier: maréchal, leur a été accordé par nos: 
fois, comme on voit par des lettres de Charles IX. 
du 6 décembre 1568 ; il change à l’avénement de: 
chaque maréchel de France; l'empreinte des armes: 
du connétable eft néanmoins toujours la même’; 
mais l'écuflon des armes du doyen des maréchaux: 
de’ France, qui eft au-deffous dés armes du conné- 
table ,. change à chaque mutation de doyen; c’eft 
pourquei chaque doyen donne un nouvéau fceau. 
Le privilège de ce fceau eft d’être exécutoire par’ 
tout: le royaume . fans vifa ni pareatis.. 
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Dans tous les cas qui font de la compétence de 
ce tribunal, les attributions du fcel du châtelet de 


Paris n'ont pas lieu , non plus que le privilège de 


COMUBIÉILIRUS. 

. Cette jurifdiétion eft fous le reflort immédiat du 
parlement; elle juge définitivement & fans appel, 
jufqu'à la fomme de cent livres en matière fom- 
maire ; &c fans préjudice de l'appel, mais par pro- 
vifion, jufqu’à celle de mille livres, : 

On y fuit le ftyle des requêtes du palais, & les 
procureurs au parlement y poftulent. 

Comme il n'y a que deux juges dans ce fiège, 
-dans les procès criminels on y appelle pour con- 
feil un troifième gradué ; & depuis long-temps le 
lieutenant-général, ou en fon abfence celui qui pré- 
fide , font dans l'ufage d'inviter pour cet effet un 
ou plufeurs avocats du parlement. Lorfqu'on y 
condamne à mort un coupable, il eft conduit au 
lieu de l'exécution par le lieutenant-général , affifté 
de fon greffier, & d'un nombre fufhfant d’archers. 

A l'égard des affaires civiles, il y en a quelques- 
unes d'une nature particulière où le lieutenant-ge- 
néral invite, en tel nombre, qu’il juge à propos, 
les commiflaires , contrôleurs , & tréforiers des 
guerres , lefquels en ce cas y ont féance & voix 
délibérative , dans les conteftations entre les tréfo- 
riers & leurs commis. Les commiffaires des guerres 
s’y aflemblent en outre les premiers lundis de cha- 
que mois, pour y délibérer des affaires de leur 
compagnie, | 

On y a quelquefois appellé des maîtres des comp- 
tes, lorfqu'il s’agifloit de finance, 

Des maîtres des requêtes y ont auf affifté quel- 
quefois pour différens objets, en vertu de mande- 
mens & de lettres de juflion à eux adreffés. 

Le prévôt de la connétablie y a féance & voix 
délibérative , dans toutes fortes d’affaires, après le 
lieutenant-particulier. Pour ce qui eft de fes lieu- 
tenanss & des autres prévôts & lieutenans des ma- 
réchaux de France, ils n’ont de féance que fur les 
bas-fièges ,.&t quant à la voix délibérative , ils ne 
l'ont que quand ils apportent des procès prévôtaux 
à juger. | 

La connétablie connoiït premiérement de tous excès, 
dommages, crimes, & délits commis par les gens 
de guerre , à pied ou à cheval, au camp, en gar- 
nifon, en y allant ou revenant, ou tenant les 
champs ; des excès & violences qui peuvent leur 
être faits; des infractions de fauve-garde, & des 
gardes enfreintes ; logement de gens de guerre fans 
commiffion & fans route, ou qui fe font dans les 
maifons des exempts & des privilégiés; & de tous cri- 
mes @& délits commis à l’octañion des faits dont 
on vient de parler, 

2°. Elle connoît de tous procès & différends pro- 
cédans du fait de la guerre & gendarmerie , comme 
des rançons, butins, prifonniers de guerre, efpions, 
proditeurs, transfuges, déferteurs, enrôlements for- 
cés , deflitution & caflation de gens de guerre; de 
l reddition des villes, châteaux & forterefñes ren- 
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dus aux ennemis du roi, par faute & malverfations 
des gentilshommes fujets au ban & arrière-ban ; 
des ations & pourfuites qui en peuvent être faites , 
& des appellations interjettées des maires & éche- 
vins, fur le fait de la milice, guet, & garde des 
bourgeois & habitans; des délits & différends fur- 
venus entre eux, ou autres particuliers, dans les 
corps-de-garde defdites villes; & de tous cas & 
crimes commis par gens étant fous les armes; 
comme aufli de l'appel des fentences rendues par 
les prévôts des compagnies bourgeoifes d’arque: 
bufiers , fufiliers , & chevaliers de la flèche ou de 
l'arc. 9) Apt 


C’eft à caufe de ce reflort d'appel ; & de la fu- 
périorité que la connétablie a {ur toute la maréchauf- 
fée & gendarmerie de France , qu'il y a deux de- 
grés où marches pour monter au fiège fur lequel 
s'affeient les juges de la connétablie. 


3°. Elle connoiït des aétions perfonnelles que les 
gens de guerre peuvent avoir èn vertu de contrats, 
cédules, promeffes , obligations faites entre eux ou 
autres perfonnes, pour prêt de deniers, vente de 
vivres, armes , chevaux, ou autres munitions & 
équipages de guerre, en demandant, ou défendant, 
ou intervenant, nonobftant les privilèges de com- 
mittimus aux requêtes, & attributions du fcel du 
châteler. 


4°. Des montres & revues , paiement de gages, 
foldes , appointemens , taxations , droits de paie &c 
de regifires, @& autres droits prétendus par les gens 
dè guerre à pied ou à cheval, mortes-paies, pré- 
vôts, vice-baillifs, vice-fénéchaux , lieutenans-cri- 
minels de robe-courte, chevaliers du guet, leurs 


officiers & archers, commiffaires & contrôleurs des 


guerres, tréforiers-payeurs, hérauts-d’armes , capi- 
taines & conduéteurs des charroïis, munitionnaires, 
& autres officiers de la gendarmerie & des guerres, 
& des pourfuites qui fe peuvent faire contre les 
tréforiers généraux de l’ordinaire & extraordinaire 
des guerres ; cavalerie légère , artillerie, payeurs, 
receveurs, ou leurs commis ; du prêt fait aux 
armées, réponfes, obligations faites au camp ou 
en garnifon ; les commiffaires des guerres, con- 
trôleurs , tréforiers & payeurs, font tenus, deux 


mois après l'expédition de leurs lettres de provi- 


fion, de les faire enregiftrer au grefle de la conné- 
tablie ; ce qui ne fe fait qu'après information de vie 
& mœurs : les payeurs font aufli obligés d'y faire 
enregiftrer les aëtes de réception de leurs cautions, 
deux mois après leur réception. 


$°. Elle connoît encore des différends qui fur- 
viennent à l’occafion des comptes, affignations , 
mandemens , refcriptions, récépifiés, ordonnances, 
billets & lettres-de-change que les tréforiers des 
guerres, payeurs, leurs clercs & commis, fe don- 
nent les uns aux autres, pour le fait de leurs char- 
ges, commiflions, maniemens , & entremifes; des 
abus & malverfations que ces officiers pourroient 


commettre en leurs offices & commilions ; des 


procès 
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procès & différends des commiflaires des guet- 
- res, contrôleurs & tréforiers payeurs &c leur com- 
mis, capitaines & conduétéurs des charrois & ar- 
» tillerie, munitionnaires , & autres officiers de 
guerre ; & ce nonobftant tout committimus, 

6°. Des aétions qui peuvent être intentées pour 
l'exécution où explication des traités faits pour les 
offices de prévôts, vice-baillis, vice-fénéchaux, 
lieutenans-criminels de robe-courte, chevaliers du 
guet, leurs officiers & archers; & des commiffai- 
res, contrôleurs, tréforiers des guerres & payeurs , 


… Ét'aütres officiers de milice ; vente de tous offices. 


de gendarmerie par autorité de juftice ; des décrets 
“interpofés fur les biens des condamnés par juge- 
ment prévôtal ; procès & différends qui peuvent 
naître à caufe des armes & blafons des familles 
nobles. 
7°. Dés caufes & attions perfonnelles des do- 
meftiques des connétables & maréchaux de France, 
maîtres armuriers-arquebufiers, fourbifleurs, s’agif- 
fant du fait d'armes & de leur négoce, vente & 


achat entre eux & les particuliers, pour le fait des - 


marchandifes de contrebande ; & encore les mar- 
chands tailleurs & artifans qui fourniflent aux gens 
de guerre les fayes , cafaques , & habits d’ordon- 
nance , & autres chofes pour le fait de la guerre. 

8°. Lés maréchaux de France, ou leur lieutenant- 
général en la connétablie, connoiffent par préven- 
tion de tous crimes & cas prévôtaux, lefquels font 
jugés en la connétablie au nombre porté par les or- 
donnances , qui doit être rempli en appellant des 
avocats ou autres gradués ; même de tous autres 

_ délits & contre toutes fortes de perfonnes , fauf à 
en faire le renvoi, s'il eft requis, après l’informa- 
tion & le décret exécuté; comme aufi des contra- 
ventions faites aux édits de fa majefté, fur le fait 

_des duels & rencontres, contre toutes perfonnes & 
en tous lieux ; des contraventions aux ordonnances 
touchant le port d'armes; & de tous crimes ordi- 
naires royaux commis hors les villes clofes où il 
y a bailliage & fénéchauflée ; & ce par prévention 
@& à la charge de l’appel. 

… 9°: Les prévôts des maréchaux, tant généraux, 
provinciaux , qué particuliers, vicé-baillis, vice- 
fénéchaux , lieutenans-criminels de robe-courte , 
chevaliers du guet, leurs lieutenans, affeffeurs, 
procureurs du roi, greffiers, commiffares & con- 
trôleurs à faire les montres , tréforicrs de la folde, 
receveurs & payeurs de leur compagnie, doivent 
ètre reçus en la connétablie après information de 
vie &t mœurs, & les oppofitions à leur réception 
doivent y. être jngées. 

10°. Elle connoit auffi des fautes & délits des 
prévôts des maréchaux , vice-baillis ,vice-féné- 
chaux , leurs lieutenans, affeffeurs , lieutenans-cri- 
minels de robe-courte, chevaliers du guet, ofh- 
ciers &. archers de leur compagnie, en l'exercice 
de leurs charges & commiffions, des excès & ré- 
bellions à eux faites, & à ceux par eux appellés 
en aide ; des réglemens faits entre eux pour leurs 
_  Jurifprudence, Tome LIL, 
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états; des procès qui furviennent entre eux pour 
raifon de leurs fonctions ; des provifions, nomina- 
tions, deflitutions ou fufpenfions de leurs archers »' 
taxe de leur falaire & vacations, des montres, 
police & difcipline de leur compagnie ; des appel- 
lations interjettées defdits prévôts; favoir, en ma- 
tière criminelle, par ceux qui ne font pas de leur 
gibier , ou en cas de déni de juftice ; & en matière 
civile , des deflitutions , fufpenfions ou interdiGions 
par eux faites de leurs Hier, & archers, taxes 
de leurs falaires & vacations. 

Une ordonnance du 19 avril 1760 enjoint aux 
commandans des brigades de maréchauffées, de re- 
mettre , aux greffes de leurs départemens, les 
procès-verbaux d’excès commis envers eux ou leurs 
cavaliers dans leurs fon@ions, pour être envoyés, à 
la diligence des fubfituts, au procureur du roi de 
la connétablie. 

Enfin, elle connoît de toutes lettres d’abolition, 
pardon & innocence, qui s’obtiennent pour les 
délits faits par les gens de guerre & par les officiers 
ci-deffus dénommés , ou autres perfonnes qui fe 
trouvent prévenues de quelqu'ün des délits exprimés 
ci-devant. 1 

Cependant, lorfque les officiers & foldats com 
mettent quelques délits ou excès contre les habi- 
tans des villes & des campagnes, foit dans leurs 
marches, foit dans les garnifons , le lieutenant cri- 
minel des lieux en peut connoïtre par prévention, 
ainfi qu’il réfulte de Particle 43 de l'ordonnance de 
1665, & d’une lettre de M. le Chancelier d’Aguef- 
feau, du 30 juin 1742, écrite au lieutenant-cri- 
minel d'Autun , & au lieutenant-général ds la con- 
nétablie, à raifon d’un conflit de jurifdiétion, élevé 
entre eux fur des excès commis à Autun par des 
officiers de recrues. | 

Les juges ordinaires peuvent connoiître aufli d’une 
rébellion faite contre les cavaliers de maréchauffée 
lorfqu’ils prêtent main-forte à des huifliers, por- 
teurs d’un mandement de juftice , parce que ces 
rébellions font incidentes au procès, & que l’or- 
donnance de 1670 , tit. 1, art. 20, en attribue la 
connoiïffance aux juges qui ont donné le mande- 
ment. | 

Outre la jurifdiction que MM. les maréchaux ont 
à la table de marbre, on tient encore, chez le 
plus ancien d’entre eux, un tribunal différent de 
la connétablie, Ils y connoiffent, par eux-mêmes & 
fans appel, des différends qui naiflent entre les 
gentilshommes, & autres, faifant profeffion des 
armes, pour raifon du point d'honneur. Les requêtes 
font remifes par le fecrétaire du tribunal, & rap- 
portées par un maître des requêtes. Pour l'exercice 
de cette jurifdiétion , MM. les maréchaux ont, dans 
chaque bailliage & fénéchauflée , un lieutenant, 
dont les compagnies de maréchanflée font tenues 
d'exécuter les ordres. Voyez BILLET D'HONNEUR, 
LIEUTENANT, MARÉCHAL DE FRANCE. 

La coutume de Boulonnois donnoit le nom de 
connétablie, au titre de capitaine ou gouverneur du 

(s 
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pays. Celui qui en étoit revêtu en faifoit hommage 
au roi, & la tenoit en pairie du comté de Bou- 
lonnois. Il devoit cent fous parifis de relief, & le 
tiers de chambellage. 

CONNEXITÉ ou CONNEXION , f. f. (terme de 
Palais.) c’eft le rapport ou la liaifon qui fe trou- 
vent entre plufieurs affaires qui peuvent, qui même 
demandent à être décidées par un feul &t même 
jugement. DE Qu 

Lorfqu'il y a connexité entre deux affaires, & 
qu’elles font portées dans deux tribunaux différens , 
on obtient le renvoi de la caufe incidente, parde- 
vant le juge de l'affaire principale , ou on fe pour- 
voit pardevant le juge fupérieur , pour la faire évo- 
quer devant lui. 

C'eft aufi à caufe de la connexité des affaires, 
qu'en caufe d'appel on demande l'évocation du 
principal, lorfque le tout peut ètre facilement ter- 
miné par le même jugement. 

CONNOISSEMENT , f. m. ( Code mari. ) c’eft 
un aéte ou reconnoiffance, fous fignature privée, 

ui contient la déclaration des marchandifes qui 
ont chargées fur un vaiffeau , le nom de celui qui 
les a chargées, de celui auquel elles font adreflées, 
le lieu de leur deftination, & une foumiflion de 
les y conduire. 

Cet afte eft, par rapport aux voyages de long 
cours, la mème chofe que les lettres de voiture 
dont on fe fert dans le commerce de terre, & dans 
le petit cabotage, pour confiater les marchandifes 
remifes à un voiturier, Où à un patron, pour être 
tranfportées d’un endroit dans un autre. | 

On fe fert, pour la navigation de l'Océan, du 
terme de connoiffement pour fignifer cette efpèce 
de lettre de voiture, & pour celle de la Méditer- 
ranée , de celui de police de chargement. Voyez AFr- 
FRÉTEMENT, CHARTE-PARTIE. 

Nous ajouterons feulement que , dans les vingt- 
quatre heures du chargement , les marchands doi- 
vent préfenter au maitre du navire les connoiffe- 
mens pour les figner, & lui fournir les acquits de 
leurs marchandifes, à peine de payer l’intérèt du 
retard. De même lorfque le vaifleau eft arrivé à 
{a deflination , & les marchandifes livrées à ceux 
à qui elles font adreflées, eux, leurs fiéteurs ou 
commifhionnaires font tenus d'en donner un reçu 
au maitre qui le demande, à peine de tous dépens, 
dommages & intérêts, même de ceux du retard. 

Lorfqu'il fe trouve des différences entre les di- 
verfes copies d’un connoiffement , celle qui eft entre 
les mains du müître fait foi, fi elle eft écrite de la 
main du marchand ou de fon commiffionnaire : & 
on s’en rapporte à celle qui eft entre les mains dur 


marchand, lorfqu’elle eft l'ouvrage du maitre ou! 


de fon écrivain. 

À défaut de connaiffement, V'atteftation du capi- 
taine @& des principaux de l’équipage doit en tenir 
lieu , & s'ils étoient péris dans un naufrage, celles 
des autres perfonnes de l'équipage qui fe font fanvées. 


Lorfque les gens de l'équipage ou des paffagers, 
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chargent, en pays étranger, des marchandifes, qu’ils 


font aflurer en France, ils font obligés de laifler 


une copie du-connoiffement qu'ils fe font donner au 
conful de la nation françoife , & , à fon défaut, 
à un notable marchand de la nation ; l'ordonnance 


de la marine exige cette formalité, pour éviter la 


fraude & la collufion , qui pourroient fe pratiquer 
entre ces perfonnes & le”capitaine, & empêcher, 
en cas de prife ou de naufrage, qu'ils ne préfen- 
tent aux aflureurs un faux connoiflement, qui con- 
tiendroit une plus grande quantité de marchandifes , 


compofé. 

CONQUE, f. f. (terme de Coutume. ) C’eft une 
mefure en ufage dans le pays de Bayonne, pour 
les bleds, les farines & autres grains. Il en eft fait 
mention dans les titres 22 & 23 de la coutume: 
elle doit contenir , en bled ou farine , le poids de 
cinquante-quatre livres , la demi-conque & le quart 
en proportion. Le droit des meûniers y eff fixé pour 
la mouture des grains à la dix-huitième partie, enforte 


que la coutume les oblige de rendre d'une corque de. 


bled cinquante & une livres de farine , fans le poids 
du fac. à à 
CONQUÉT , £. m, ( Droit coutumier, ) dans la 
figrification la plus étendue, on appelle conquét 
tout bien acquis en commun par plufeurs perfon- 
nes. Ainfi, dans les coutumes où les communautés 
& fociétés taifibles ont lieu , telles que celles de 
Bourgogne, Poitou, Nivernois, &c. les biens ac- 
quis par les comperfonniers conjointement, ou par 
l'un d'eux pour le compte de la focièté, font de 
véritables conquéts. 
Mais on entend plus ordinairement par ce mot, 
les acquifitions faites par le mari & la femme con- 
jointement ou féparément, pendant la durée de 
la communauté conjugale ; & c’eft dans cette 
acception particulière que nous allons en parler. 
Nous+avons établi ci-deffus au mot ACQUÊT, 
la différence qui fe trouve entre ce terme & celui 
de conquét, qui tous les deux font oppofés au mot 
propre ,. & conftituent une efpèce de biens dif- 


_férente. 


Comme il y a fouvent lieu à la queftion, fi un 
béritage ou autre immeuble eft conquét ou propre 
de communauté, nous allons établir quelques rè- 
gles, d’après lefquelles il fera facile de diftinguer 
les conquéts d'avec les propres. 

Premiere règle. 1] n’y a que les acquêts, qui puif- 
fent être conquéts de la communauté conjugale, 
tous les immeubles qui font propres de fucceffon, 
font également propres de communauté, quoique 
les chofes qui font propres de communauté , ne 
foient pas toujours propres de fucceflion. Foyez 
PROPRE. 

1°. Il fuit de ce principe que tous les héritages qui 
adviennent à un conjoint, àtitre de fuccefhon d’un 
parent foit en ligne direite , foit en ligne collatérale, 
étant des propres de fucceffion,fontégalement propres 
de communauté , & ne font jamais réputés conquérs, 


que celle dont le chargement étoit effe@ivement 
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.Îl en eft de même des offices, & des rentes dans 
. les coutumes qui réputent ces derniers immeubles; 
_ mais fi, par la coutume dû lieu, elles font mifes 
au tang des meubles, elles deviennent conguêts de 
communauté , quand bien mème celui qui en hé- 
rite feroit domicilié dans une coutume qui les dé- 
clare immeubles, Fin | 
Il n’eft pas néceffaire pour qu’un héritage foit 
“propre de communauté , que celui à qui le con- 
joint a fuccéde , lait poflédé à titre de propre ; il 
.nefl pas même néceflaire qu'il en ait été pleine- 
ment propriétaire , il fufhir qu'il fe foit trouvé dans 
… les eflets de fa fucceffion. Ce qui eft fi vrai, que 
fi un tiers en avoit prétendu la propriété, & avoit 
formé contre le conjoint héritier la demande en 
revendication , l'héritage feroit toujours cenfé pro- 
pre de communauté , quand bien même le conjoint 
auroit tranfigé & payé une fomme d'argent au de- 
mandeur. Il eft fimplement tenu , dans ce cas, d’'in- 
demnifer la communauté, lors de fa diflolution, 
des deniers qu'il a employés pour afloupir le 
procès. | 
Un héritage n’eft point auffi conguét de commu- 
nauté, lorfque l’un des conjoints le poflède en vertu 
. d'une poñeffion ou d’un droit auxquels il a fuccédé. 
- Ainf un héritage vendu au défunt , par celui qui n’en 
étoit pas le propriétaire, ou par un mineur, eft 
propre de communauté , quoique la vente n’ait été 
ratifiée qu'après la mort de l’acquéreur , foit par le 
propriétaire , foit par le mineur. Il en eft de même 
fi j'aitrouvé dans la fucceffion d’un parent un droit 
qui lui étoit acquis fur un héritage , en vertu duquel 
je me le fuis fait livrer, parce que le droit à une 
chofe , eft cenfée, par l'effet du droit & de l’évé- 
nement, la chofe même, fuivant cette règle de droit: 
qui athionem habet | ipfam rem habere videtur , L 15, 
S:APCATTRE 
Mais 1l faut obferver que cette. décifion n’a lieu 


que dans le cas où le droit auquel j'ai fuccédé , a été 


. la caufe prochaine & immédiate de mon acquifition , 
comme dans le cas d’un réméré appofé dans un con- 
trat de vente fait par le défunt, ou d’un immeuble 
quilauroit acquis , & qui ne lui auroit pas été livré, 
&'c. Il en feroit autrement fi le droit, auquel j'ai 
fuccédé , n'en a été qu'une caufe éloignée. Ainf 
celui qui fuccède à une feigneurie ne peut mettre 
au rang des propres de communauté ce qu'il acquiert 

. par retrait féodal ou cenfuel, par confifcation ou 

» déshérence. La raifon en eft que le droit de dire&e 
neft pas la caufe prochaine & immédiate de l'acqui- 
fition; mais la vente faite à un étranger qui donne 
Ouverture au retrait féodal, & la mort ou la con- 
damnation qui la donnent à la confifcation ou au 
droit de déshérence , lefquels droits font des fruits 
civils de la feigneurie, qui les produit de la même 
manière que la terre produit les fruits naturels. 

Il en eft autrement de la réunion du fief fervant 
au fief dominant, pour caufe de défaveu ou de fé- 
lonie de la part du vaflal: ces acquifitions fuivent 
le nature du fief, parce qu’elles font moins une ac- 


- “ \ 


quifition qu'une reverfion, qui fe fait par l’extinc. 
tion de la féodalité. gi 

. C’eft par cette raifon que, dans la coutume de 
Bretagne, les héritages réunis au fief dominant, par 
le droit de déshérence particulier à cette province, 
font propres de communauté , lorfqié le fief do- 


. minant étoit également propre. Voyez DÉSHÉRENCE , 


( Coutume ). 

2°, Les héritages & les autres immeubles donnés 
& légués à un enfant par fes père & mère ou au- 
tres afcendans, étant propres de fucceflion, font 
aufli propres de communauté , quand même le don 


: ou le legs auroient été faits pendant la communauté ; 


ce qui a lieu dans le cas 1°, où l’enfant auroit de- 
puis renoncé à la fucceflion du donateur; 2°. où 
les héritages donnés excéderoient fa portion héré- 
ditaire ; 3°. où il ne feroit pas l’héritier préfomptif 


du donateur ; 4°. où l'héritage ne pañleroit pas di-. 


reétement du père au fils, mais par le canal d’un 
autre que le père auroit chargé de fubflitution en- 
vers fon fils ; 5°. enfin, lorfque le débiteur envers 
fon fils d’une fomme d'argent, même pour conf- 
titurion de dot , lui donne en paiement un immeu- 
ble, cer immeuble eft un propre de communauté, 
à la charge néanmoins de la récompenfer de la 
fomme promife qui y feroit entrée , fi le conjoint 


n’avoit pas reçu l'héritage à la place. 


Les legs ou donations faites par des collatéraux, 
même à leurs héritiers préfomptifs, font des acauêts 
& par conféquent conquéts de communauté, parce 
que les collatéraux à la différence des afcendans, 
ne nous doivent pas leur fucceffion , & que ce qu'ils 
nous donnent eft autant le fruit de leur libéraliré 
que de leur attachement. Il faut cependant excep- 
ter de cette décifion les coutumes d'Anjou &-du 
Maine , qui confidèrent comme avancement d’hoi- 
rie ,les donations faites par les collaréraux à leurs 
héritiers préfomptifs. 

Mais lorfqu’un collatéral rappelle, par fon tefta- 
ment, à fa fucceflion les enfans d’un parent, qui 
eût été fon héritier, s’il ne fût pas prédécédé, les 
immeubles , qu'ils auront dans cette fucceflion , leur 
feront-ils propres ou conquéts ? La jurifprudence a 
établi à cet égard une difinétion, le rappel fe fait - 
intra OU extra terminos Juris. 

On appelle intra terminos juris , le rappel de parens, 
qui , fuivant la novelle de Juftinien , auroïent dû être 
appellés à la fucceffion du défunt, par repréfenta- 
tion de leur père : & extra terminos juris , celui 
des perfonnes auxquelles les loïix romaines ne don- 
nent pas le droit de repréfentation. 


Dans Les coutumes, telles que celles de Blois & 
de Meaux, qui n’admettent aucune repréfentation 
en ligne collatérale , le rappel des neveux & niè- 
ces dau teftateur , pour fuccéder conjointement 
avec leurs oncles & tantes, frères & fœurs du dé- 
funt, eft cenfé intra terminos Juris, & conféquem- 
ment regardé comme un titre de fucceflion; mais 


celui des petits-neveux &c des petits-coufins , étant 
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fait extra terminos juris, n’eft valable que pat forme 
de legs... : \ 115 \ ; 
3°. Tous les immeubles que l’un des conjoints 
acquiert pendant la communauté , foit par accommo- 
dement de famille , par partage ou licitation, eft pro- 
pre de communauté , & par conféquent ne peut 
être rangé dans la claffe des conquéts, Ainfi, lorf- 
qu'un héritage pafle du père au fils, pour acquiiter 
le père envers lui, ou à la charge de payer des 
deties pour une fomme , foit moindre, foit égale 
À la valeur du bien, cetaccommodement eft regardé 
comme un avancement d’hoirie. La raifon qu’on 
donne de cette décifion , par rapport aux partages, 
eft fondée fur ce que notre droit françois ne les 
regarde pas comme des titres d'acquifition , ils dé- 
terminent feulement la part de chaque kéritier aux 
effets qui font tombés dans fon lot, enforte qu'ils 


ont un effet rétroachif au temps de la mort du dé- 


funt, & que l'héritier eft cenfé avoir èté faïf dans 
ce moment des effets qui lui font tombés en par- 
tage, à la charge des retours, sil eft tenu d’en 
donner à fes co-héritiers. Ces principes ont été 
étendus aux licitations qui font de véritables parta- 
ges, & qui ont été introduites pour faire cefier Ja 
communauté & l’indivifion des biens d’une fuccef- 
fion. Voyez LICITATION, PARTAGE. 

Seconde règle. Les acquêts d'un conjoint ne font 
conguêts de communauté, que lorfque le titre de 
: Jacavifiion n’a pas précédé le temps de la com- 
munauté. Delh 1l fuit, 1°. que l'héritage acquis 
par le conjoint avant fon mariage , eft propre de 
communauté , quoiqu'il n’en ait été mis en poflef- 
fon, qu'après la célébration du mariage ; 2°. qu'il 
en eft de même d’un immeuble dont le temps de 
la prefcription , commencée avant le mariage, a 
été accompli pendant la durée de la communauté; 
3°. des immeubles légués fous condition, lorfque 
fa condition n’a eu fon accompliffement que de- 
puis la communauté, pourvu néanmoins que le 
teflateur foit décédé avant le mariage ; 4°. que cette 
règle a lieu dans toutes les acquifirions dont le titre 
a précédé le mariage , quoiqu'il fût d’abord inva- 
lide & fujet à refcifion, & n'ait été confirmé que 
durant la communauté. 

Troifième règle, Tout héritage acquis pat l’un des 
conjoints, en vertu d'un droit qui de fa nature n’eft 
pas cefhible, eft propre de communauté, quoique 
le droit foit né pendant fa durée. Cette règle s’ap- 
plique au retrait lignager. L'héritage ainfi acquis, 
. demeure propre au conjoint qui a exercé le re- 
trait , fauf à indemnifer la communauté, de ce qu'il 
æn. a coûté pour le retrait. Mais il r’en eft pas de 
même du retrait conventionnel, parce que ce droit, 
étant cefible de fa nature , eft capable d’entrer en 
communauté. 

Quatrième rigle. Les immeubles donnés à lun 
ou l’autre des conjoints , entre-vifs où par teftament , 
font couquéts de. communauté , à l'exception de 
trois cas, 1°. lorfque la donation eft antérieure au 
‘mariage , parce qu'ordinairement ce n’eft pas le con- 
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trat ; mais la célébration du mariage qui établit la 


communauté dans laquelle il ne fe forme des con- 
quéts qu'à compter du jour de la bénédi@ion nup- 
tiale ; 2°. lorfque les chofes font réputées données 
en avancement d’hoirie, ou par des aétes qui en 
tiennent lieu , par la raifon qu’on ne peut pas dire que 


PAL 


la communauté a procuré à un conjoint, ce qu'il 
auroit toujours eu par droit fucceflif, quand même 
il n'auroit point été marié ; 3°. lorfque la libéralité 
eft faite à condition que les chofes données feront 
propres au donataire ;:en ce cas l'intention du do- 


nateur , étant que l’objet donné n’entre point en 


communauté , l’autre conjoint ne peut rien y pré- 


tendre. La règle que nous venons d'établir eft fondée 
fur l’article 246 de la coutume de Paris, qui, à 
cet égard, eft devenue fa loi générale de tout le 
pays coutumier. 


Î y a plus; c’eft que fi la donation étoit faite par. 


le contrat de mariage aux futurs époux , elle forme- 
roit un propre dont moitié feroit pour chacun d’eux, 
fans que le mari, comme chef de la communauté, 
pût en difpofer comme d’un conquét. Dumoulin 
nous enfeigne aufli que, quoique cette donation füt 
faite au futur époux feul , fi néanmoins le donateur 
étoit un afcendant de la future ou fon proche pa- 
rent collatéral dont elle fût l’héritière préfomptive, 
la donation feroit toujours cenfée faite à la future, 
& le futur époux ne feroit confidéré qu'en cette 
qualité feule pour accepter ce qui feroïit donné à 
caufe de fa future époufe. 


Si, après le mariage fait, un père donnoit à fon 


gendre & à fa fille un héritage pour leur apparte- 
nir à chacun pour moitié, la moitié de la femme 
lui feroit un propre, parce qu'elle le tiendroit en 
ligne direfte, & la moitié du mari feroit un vrai 
conquét, parce que cette moitié feroit réellement 
pour lui l’effet d’une pure libéralité, 

Si dans une donation faite à l’un des conjoints ; 


après la célébration du mariage , Phéritage donné 


étoit grevé d’une fubftitution , cette claufe n’em- 
pécheroit pas que cet héritage ne fût un conquét, 
pour en jouir jufqu'à l'ouverture de la fubftitution 
par celui auquel il feroit deftiné par le partage de 
la communauté. Il faudroit pour que ce füt un 
propre décidé, que la donation le conférät au do- 
nataire pour en jouir comme tel. 

Si la donation avoit lieu de la part d’un collaté: 
ral, avec mention que c’eft en ayancement d'hoirie, 


cette explication fufhroit pour empêcher que l’hé-. 


ritage donné ne für un conquét. [left vrai que cet 
héritage ne laïfleroit pas d’être un acquêt dans la. 
fuccefhion du donataire , mais cet acquêt auroit l’ef- 
fet d’un propre à l'égard de la communauté, parce 
que l'intention du donateur feroit marquée d'em- 
pècher que l’autre conjoint n’en profnât; ce qui eft 
tellement vrai, que le donataire, iors de louver- 
ture de la fucceflion, feroit tenu de précompter à 
fes co-héritiers l'héritage donné, puifqu'il ne Pau 
roit reçu qu'en avancement d'hoirie. 

Au refte, obfervez que quoique les chofes don: 


. 
; 
D 


i 


- parre. « 
l’on recoit, eft que fi la chofe donnée ou léguée 
à l’un des conjoints, eft de nature à ne pouvoir 
fubffter que dans la perfonne de celui qui en eft 
-gratifié , De pouvoir être communiquée à l'autre 
Conjoint elle demeure propre au donataire. Ainf 
quand un créancier , par fon teftamenr , fait remife 

: à fon débiteur d’une certaine fomme , comme cette 

‘remife ne peut fubffler que dans la perfonne du 
débiteur, celui-ci n’eft point obligé de tenir compte 

à la communauté de la moitié de cette fomme, 

tout comme il n'eft pas obligé de lui faire raifon 
de la moitié de la valeur d'un droit de pañage, 

“quelui accorde un voifin fur fon héritage, pour 

aller dans un pré qui ne fait point part la com- 
munauté ; il fufht que ce droit ne puifie appartenir 
qu'au propriétaire du pré , pour que le conjoint, qui 
narien à réclamer dans ce pré, n'ait rien à pré- 
rendre à raifon du pañlage accordé. 

. Cinquième règle. Ü ne faut pas mettre au rang des 

-conquéts les héritages dans lefquels un conjoint ren- 
tre durant le mariage , par la voie de la refcifion, 
de la réfolution ou de la fimple ceffation de l’alié- 
nation qui en avoit été faite auparavant : mais 
l'objet d'une rétroceffion devient un conquét quand 

même cette rétroceflion feroit faire pour le même 
prix, lorfque les chofes étoient confommées & 

quil n’y avoit aucune caufe pour y donner lieu 
forcément. Si cette rétrocefion cependant prove- 
noit, par exemple , d'un défaut de paiement, elle 
feroit regardée comme une réfolution du contrat, 
parce qu'en fait de vente le prix eft une des trois 
chofes , fans lefquelles le contrat ne peut fubfifter, 

& dès-lors l'héritage ne peut être regardé comme 
un conquét, parce que le vendeur, en y rentrant, 
n'yrentre point par un droit nouveau: le défaut de 
paiement remet fimplement les chofes dans l’état 
où elles éroient avant l’aliénation. 

Sixième règle. Ce qui eft uni à un héritage, par 
une union réelle & naturelle, en fuit la nature, 
parce qu'ilne fait qu’un feul & même corps , qu’une 
feule 6 même chofe avec l'héritage auquel il eft 
uni. Ainfi il ne faut pas regarder comme conquêt 
ce qui accroît naturellement à un propre, tel que 

… féroit l’accroifflement que procureroit une alluvion 
*ou toute autre caufe étrangère. Mais l'accroiflement 

“qui a pour principe une caufe civile ne produit 
pas le"même effet, Ainfi héritage qu’un. feigneur 
acquiert pour ajouter à fon fief ne laifle pas d'être 
un corquét, de même que le feroit celui qu'il ac- 
querroit pour accommoder ou pour aggrandir une 
de fes terres voifines. 

À l'égard d'un édifice conftruit fur un propre 


de communauté , comme l'union de cetédifice avec | 


le propre eft telle qu’elle peut être regardée comme 
* naturelle , tous les auteurs conviennent que l'édifice 
fit la propriété du fonds, fuivant la maxime fuperficies 


Une autre obfervation relative aux libéralités que 


CsOUN 20 
folo cedir. Cependant comme cette union naturelle 
a été déterminée par une caufe morale & civile, 
qui eft la confiruétion, le conjoint à qui refte l’hé- 
ritage eft obligé d'indemnifer la communauté d’une 
moitié de,cé qu'il en a coûté pour parvenir à cette 
conftruction. 

Mais fuppofé que le bâtiment ait été conftruit 
avant lérabliflement de la communauté, & que du- 
rant cette même communauté il vienne à tomber 
en ruine, les matériaux, les mazures entreront-ils 
dans la communauté en les regardant comme objets 
mobiliers ? “hs : 

Lorfque le propriétaire du fonds eft dans le def- 
fein de faire rétablir le bâtiment, il eft décidé que 
les matériaux , dont il s’agit, confervent la nature 
de propre qu'ils avoient auparavant , & qu'ils de- 
viennent acquêts mobiliers pour lui, lorfqu'il re- 
nonce à une nouvelle conftruttHion ; mais dans ce 
cas-ci ils -n’entrent point pour cela dans la commu- 
nauté , par la raifon, fuivant les jurifconfultes , qu'il 
ne faut point laïffer lieu aux conjoints de fe favo- 
rifer l’un’aux dépens de l'autre. | 

Septicme règle. Les héritages & autres immeubles ; 
quoique acquis pendant la communauté, en font 
propres, par la fiéion de la fubrogation , lorfqw'ils 
ont été acquis à la place d’un propre de commu- 
nauté & pour en tenir lieu. Ainf les héritages que 
l’on acquiert par échange contre un propre de com- 
munauté, prennent la qualité du propre échangé, 
&t par conféquent ne forment point de corquér, On 
doit feulement indemnifer la communauté de ce 
qu'on peut en avoir tiré pour un retour en argent 
fi l'échange y a donné lieu. 

Quand la chofe donnée en échange pour un 
propre eft un objet mobilier , cet objet, quoique 
tel, ne laifle pas d’être réputé propre de commu- 
nauté ; car il faut bien faire attention à la différence 
qu'il y a entre un propre de communauté & un 
propre de fucceflion. Un objet mobilier ne peut 


point, par la force d’un échange, devenir un pro- 
POS: D Fe AAC 
.pre de fucceffion, maïs il peut devenir un propre de 


communauté, par la raifon qu’en fait de commu- 
nauté, on peut établir telles fiétions que l’on juge 
à propos; ce qu'on ne peut pas faire de même en 
matière de fucceflion. C’eft par cette raïfon que fi 
j'ai vendu un propre pour de l'argent, qui eft 
quelque chofe de mobilier, je ferai en droit, lors 
de la diffolution de ma communauté, de prélever 
fur la mafle de cette même communauté le prix 
de l’eliénation qui y fera entré. 

Mais fi, au lieu de mettre cet argent en mafñle 
dans la communauté, je me fuis réfervé par le con- 
trat d’aliénation d'employer le prix de mon propre 
vendu, en achat d’un ou de plufeurs autres héri- 
tages, & qu'effectivement cet achat ait êté fait, Les 
héritages nouvellement acquis doivent me tenir lieu 


. du propre aliéné. Obfervez toutefois, que fi le 


prix de cette nouvelle acquifition excédoit de beau- 
coup le prix de la première aliénation , Les nou- 
veaux objets acquis ne mé feroient propres que 


206 CON 

rois aliéné mon propre , & ils feroient conquéts 
pour le furplus. Cet excès eft déterminé au tiers 
en fus du prix de la première aliénation. 

Huitième règle. Un héritage ou autre immeuble 
dont on ne trouve pas le titre d’acquifition , eft 
dans le doute préfumé conquét, lorfqu'aucune des 
parties ne peut juftiner qu'il lui appartenoït avant 
le mariage, & qu'il lui étoit propre. Cette preuve 
peut fe faire non-feulement par titres, mais à défaut 
detitres par la preuve teftimoniale , ainfi que l'obférve 


très-bien le nouveau commentateur de la coutume de 


la Rochelle, En effet, il feroit dangereux de n’ad- 
mettre que la preuve par titres, qu’on peut fupprimer. 

Des offices. Tous ceux qui ont été acquis durant 
la communauté forment des conquêts ; mais le mari 
a droit de les retenir en indemnifant la commu- 
rauté. S'il fe trouve pourvu de plufieurs de ces offi- 
ces , il peut abandonner ceux qu'il juge à propos 
& conferver les autres, pourvu que cette fépara- 
tion puifle fe faire fans qu'il en réfulte une perte 
confidérable. 

Pour ce qui eft des offices qu’on ne poffède que 
pourle revenu qui y eft atraché, le mari peut bien 
les retenir lorfqu'il en eft pourvu ; mais 1l faut qu'il 
en tienne compte à la communauté fuivant ce qu'ils 
valent adtuellément. C’eft ce qui a été jugé pour 
un office d'infpeéteur fur les veaux , par un arrêt du 
7 juillet 174$, rapporté par Denizart. Il en eft de 
même des offices domaniaux tels que les greffes ; 
comme ces offices peuvent être poflédés en pro- 
priété par des femmes & par des mineurs, en les 
faifant exercer par des commis, on les compte dans 
ts partage de communauté pour ce qu'ils valent 
alors. 


Quant aux offices de la maïfon du roi & autres 


femblables , auxquels il n’y a aucune finance atta- 
chée, ils font regardés fimpiement comme des com- 
miffions que le mari peut retenir fans indemnité, 
par la raifon, fuivant Pothier, que des offices de 
cette efpèce ne font pas une chofe qu'on puifle 


dire faire partie d'une communauté. Sa décifion eft : 


conforme à un édit de 1678. Mais obfervez que 
fi le mari, durant la communauté , avoit obtenu 
du roi un brevet de retenue fur un office de cette 
nature, ce brevet feroit un effet de communauté, 
& les héritiers de la femme auroïent leur part dans 
la fomme que paieroit le fucceffeur à l'office. 

Les offices proprement dits, qui font donnés 
en pur don par le roi au mari, appartiennent à 
ce dernier feul, & n'’entrent point dans la com- 
munauté, | 

Pour ce qui eft des offices en général fur lef- 
quels la communauté a des droits, le mari eft obligé 
de déclarer, trois mois après la confe&tion de l'in- 
ventaire, s’il entend les retenir, fans quoi ils de- 
meurent à fes rifques & périls ; & qu'il les retienne 
ou non, jamais les frais de provifion, de réceprion, 
pi de centième denier pour la confervation de ces 
affices, ne fe précomptent fur la communauté , parce 


jufau’x concurrence de la fomme pour laquelle j'au- 
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que ce font toujours des frais perdus dans lu 


comme dans l’autre cas ; frais d’ailleurs qui éroient 


néceflaires , & fur lefquels la communauté eft 
cenfée s'être indemnifée , on fur lefquels elle. 
avoit efpérance de s’indemnifer par les profits, 
Fa émolumens & les privilèges attachés à chaque 
office. 


1 


êc entier pouvoir fur les conquéts de la communauté : 
il peut les vendre, alièner, hyporhéquer & en dif- 
poier à fa volonté ,:fans le confentement de fa 
femme ; il peut même les donner par difpofitions 


entre-Vifs, à titre gratuit, pourvu que ce ne foit . 


point à des perfonnes auxquelles 1l foit défendu 
de donner , ou interpofées pour couvrir la fraude. 
Mais par tefliment ou autre afte de dernière vo- 
lonté., ilge peut difpofer des biens de la commu- 
nauté N. 1e de la monié qui en appartient 
à fa femme; & c'eft à ce fujet qu'on peut dire 
que le mari vit comme maître & qu'il meurt 
comme aflocié : vivis ut dominus, moritur ut focius. 
Voyez COMMUNAUTÉ. MEivg s, 

Ï nous refte à obferver que s’il y a des conquéts 
faits en différentes coutumes, ils fe règlent tous 
par le contrat de mariage, ou par la loi qui en tient 
lieu , relativement à la communauté; du refte ils 
{e règlent chacun par la loi de leur fituation. 

Les conquêts faits en Normandie, où la commu 
nauté de biens n’a pas lieu , ne laiffent pas d’entrer 
dans une communauté ftipulée à Paris ou autre 


coutume femblable; ce qui a lieu en vertu de la, 
‘convention expreffe ou tacite, qui ne permet pas que 


l'on donne atteinte à la communauté en faifant des 
acquifitions dans une coutume qui ne l’admet pas. 
Voyez RÉCOMPENSE, REMPLOI. 

CONQUÊTE, f. f, ( Droit des gens. ) acquifi- 
tion de la fouveraineté par la fupériorité des armes 
d'un prince étranger, qui réduit enfin les vaincus 
a fe foumettre à {on empire. | 

Il eft très-important d'établir le jufte pouvoir du 
droit de conquête, fes loix, {on efprit, fes effets, 
& les fondemens de la fouveraineté acquife de cette 
manière. Mais pour ne point m'égarer faute de lu- 
mière , dans des chemins obfcurs & peu battus, je 
prendrai des guides éclairés, connus de tout le 
monde , qui ont nouvellement & attentivement 
parcouru ces routes épineufes, & qui, me tenant 
par la main, m’empêcheront de tomber. 

On peut définir le droit de conquéte, un droit 
néceffaire , légitime & malheureux, qui laifle tou- 
jours à payer une dette immenfe, pour s'acquitter 
envers la nature humaine, Wt: FR 

Du droit de guerre dérive celui de: conquête ; 
qui en eft la conféquence. Lorfqu’un peuple eft 
conquis , le droit que le conquérant a fur lui fuit 
quatre fortes de loix : la loi de la nature, qui fait 
que tout tend à la confervation des efpèces; la loi 
de la lumière naturelle, qui veut que nous fafions 
à autrui ce que nous voudrions qu'on nous fit; 
la loi qui forme les fociétés politiques, qui font 


Du droit du mari fur les conquêts. Le mari a un plein 
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. telles que la nature n’en a point borné la durée; 
. enfin, la loi tirée de la chofe même. 

Ainfi, un état qui en a conquis un autre , le traite 
d’une des quatre manières fuivantes ; ou il con- 
tinue à le gouverner felon fes loix, & ne prend 
pour lui que l'exercice du gouvernement politique 
& civil; ou il lui donne un nouveau gouvernement 

olitique & civil; ou il détruit la fociété, & la 


difperfe dans d’autres ; ou enfin il extermine tous les 


| citoyens. ï 

Les deux premières manières font conformes au 
_ droit des gens que nous fuivons aujourd'hui. J’ob- 
ferverai feulement fur la feconde, que c’eft une entre- 
prife hafardée, de la part du conquérant, de vouloir 
donner fes loix & fes coutumes au peuple conquis: 
cela n’eft bon à rien, parce que dans toutes fortes 
de gouvernemens on eft capable d’obéir. Les deux 
dernières manières font plus conformes au droit des 
gens des Romains ; fur quoi l’on peut juger à quel 
point nous fommes devenus meilleurs. Il faut ren- 
dre hommage à nos temps modernes, à la raifon 
préfente , à la religion chrétienne , à notre philo- 
fophie , à nos mœurs. Nous favons que la conquête 
. eft une acquifition , & que l’efprit d’acquifition porte 
avec lui l’efprit de confervation & d’ufage , & non 
pas celui de deftruétion. 

Les auteurs de notre droit public, fondés fur les 
hiftoires anciennes, étant fortis des cas rigides , 
font tombés dans de grandes erreurs ; ils ont donné 
dans l'arbitraire ; ils ont fuppofé dans les conquérans 
un droit, je ne fais quel, de tuer ; ce qui leur a 
fait tirer des conféquences terribles comme le prin- 
cipe, & établir des maximes que les conquérans 
eux-mêmes, lorfquils ont eu le moindre fens, 
n'ont jamais prifes. [l eft clair que lorfque la con- 
quête eft faite, le conquérant n’a plus le droit de 
tuer, puifqu'il n'eft plus dans le cas de la défenfe 
naturelle & de fa propre confervation. 

Ce qui a fait penfer ainfi nos auteurs politiques, 
c'eft qu'ils ont cru que le conquérant avoit droit 
de détruire la fociété ; d’où ils ‘ont conclu qu'il avoit 
celui de détruire les hommes qui la compofent ; ce 
qui eftune conféquence fauflement tirée d’un faux 
principe : car de ce que la fociété feroit anéantie, 
1] nés enfuivroit pas que les hommes qui la forment 
duffent aufñi être anéantis. La focièté eft l'union 
des hommes, & non pas les hommes ; le citoyen 
peut périr, & l’homme refter. 

Bu droit de tuer dans la conquête, les politi- 
ques ont tiré le droit de réduire en fervitude ; 
mais, la, conféquence eft aufli mal fondée que le 
principe, 

On n'a droit de réduire en fervitude , que lorf- 
qu'elle eft nécéflaire pour+la confervation de la 
conquête. L'objet de la conquéte eft la confervation: 
la fervitude n’eft jamais l’objet de la conquête ; mais 

il peur arriver qu'elle foit un moyen néceflaire pour 
aller à la confervation. 

Dans ce cas, il eft contre la nature de la chofe 
que certe fervitude foit éternelle; il faut que le 
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_ peuple efclave puiffe devenir fujet. L’efclavage dans 


la conquête eft une chofe d'accident; lorfqu’après 
un certain efpace de temps toutes les parties de 
l'état conquérant fe font liées avec celles de l’état 
conquis, par des coutumes, des mariages, des loix , 
des aflociations, 8 une certaine conformité d’ef- 
prit, la fervitude doit cefler. Car, les droits du 
conquérant ne font fondés que fur ce que ces cho- 
fes-là ne font pas, & qu'il y a un éloignement 
entre les deux nations, tel que l’une ne peut pas 
prendre confiance en l’autre. AA 
_Ainf, le conquérant qui réduit le peuple en fer- 
vitude, doit toujours fe réferver des moyens ( & 
ces moyens font fans nombre) pour l'en faire fortir 
le plutôt qu’il eft poffible. À | 
Ce ne font point-là , ajoute M. de Montefquieu , 
des, chofes vagues, ce font des principes; & nos 
pères, qui conquirent l'empire romaim , les prati- 
quèrent. Les loix qu’ils firent dans le feu , dans l’ac- 
tion, dans l’impétuofité, dans l’orgueil de la vidtoire, 


ils les adoucirent : leur loix étoient dures, ils les 


rendirent impartiales. Les Bourguignons, les Goths 
& les Lombards vouloient toujours que les Romains 
fuflent le peuple vaincu : les loix d'Euric, de Gon- 
debaud &c de Rotharis, firent du barbare & du ro 
main des concitoyens. 

Au lieu de tirer, du droit de conquête, des con- 
féquences fi fatales, les politiques auroïent mieux 
fat de parler des avantages que ce droit peut quel- 
quefois apporter au peuple vaincu. Ils les auroient 
mieux fentis, fi notre droit des gens étoit exadte- 
ment fuivi, & sil étoit établi dans toute la terre, 
Quélquefois la frugalité d’une nation conquérante 
l’a mife en état de laifler aux vaincus le néceffaire 
que leur Ôtoit leur propre prince. On a vu des états 
opprimés par les traitans, être foulagés par le con- 
quérant, qui ne fe trouvoit pas dans les engage- 
mens ni les befoins qu'avoit le prince légitime. 
Une conquête peut détruire des préjugés nuifibles, & 
mettre, fi on ofe le dire, une nation fous un 
meilleur génie. Quel bien les Efpagnols ne pou- 
voient-ils pas faire aux Mexicains® &c par leurs 
conquêtes deftru@tives quels maux neleur firent-ils pas ? 
Je fupprime les détails fur les règles de conduite 
que doivent obferver les divers états conquérans, 
pour le bien & la confervation de leurs conquêtes ; 
on les trouvera dans l'illuftre auteur de l'Æfprit des 
loix. 

Il y auroit plufeurs remarques à faire fur la 
conquête confidérée comme un moyen d'acquérir 
la fouveraineté ; je dois encore me borner aux 
principales. 

1°, La conquérè confidérée en elle-même, eft plu- 
tôt l’occafion d'acquérir la fouveraineté, que la 
caufe immédiate de‘cette acquifition. La caufe im- 
médiate de l’acquifition de la fouveraineté , c’eft 
toujours le confentement du peuple ou exprès ou 
tacite : fans ce confentement l'érat de guerre fub- 
fifte toujours entre deux ennemis, & l’on ne fau- 
roit dire que l’un foit-obligé d’obéir à l’autre. Tout 
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ce. qu'il y'a, c'eft que le fentiment du vaincu eft 
extorque par la fupériorité du vainqueur. | 

2°, Toute conquête légitime fuppofe que le vain- 
queur ait eu un jufte fujet de faire la guerre au 
vaincu ; fans cela, la conquête n’eft pas elle-même 
un titre fuffifant ;.car on ne peut pas s'emparer de 
la fouvéraineté d’une nation par la loi du plus fort, 
& par la feule prife de poflefñion , comme d'une 
chofe qui n’eft à perfonne. Que l’on ne parle point 
de la gloire du prince à faire des conquétes, fa gloire 
feroit fon orgueil ; c’eft une pañion, & non pas 
un droit légitime. Ainf, lorfqu’Alexandre porta la 
guerre chez les peuples les plus éloignés, & qui 
navoient jamais entendu parler de lui, certaine- 
ment une pareille conquête n'étoit pas un titre plus 
jufte d'acquérir la fouveraineté, que le brigandage 
neft un moyen légitime de s'enrichir. La qualité 
& le nombre des perfonnes ne changent point la 


nature de lation, l’injure eft la même, le crime : 


eft égal. 

Mais fi la guerre eft jufte, la conquête left auf; 
car , premiérement , elle eft une fuite naturelle de 
Ja viftoire ; @& le vaincu qui fe rend au vainqueur, 
ne fait que racheter fa vie. D'ailleurs, les vaincus 
s'étant engagés, par leur faute, dans une guerre 
injufte , plutôt que d'accorder la jufte fatisfaétion 
qu'ils devoient, ils font cenfés avoir tacitement 
confenti d'avance aux conditions que le vainqueur 
leur impoferoit , pourvu qu’elles n’euffent rien d’in- 
jufte ni d'inhumain. | 

Que faut-il penfer des conquêtes injuftes , & d’une 
foumiffion extorquée par la violence ? Peut-elle don- 
ner un droit légitime ? Puflendorf( Ziv. VIL ch: 7.) 
répond qu'il faut diftinguer fi l’ufurpateur a change 
. une république en monarchie, ou bien sil a dé- 
poflédé le légitime monarque. Dans le dernier cas, 
il eft indifpenfablement obligé de rendre la cou- 
ronne à celui qu'il en a dépouillé ,.ou à fes héri- 
tiers, jufqu'a ce que lon puifie raifonnablement 
préfumer qu'ils ont renoncé à leurs prétentions ; & 
c'eft ce qu'on préfume toujours, lorfquil s'eft 
écoulé un temps confidérable, fans qu'ils aient 
voulu ou pu faire effort pour recouvrer la cou- 
ronne. 

Cette difin@tion eft à-peu-près inutile, à moins 
gu'on ne regarde la fouveraineté comme un bien 
acquis au fouverain. Mais puifque ce n’eft que du 
peuple que le fouverain légitime tient la fouve- 
raineté, c’eft le peuple qui doit être principalement 
confulté pour décider fi la conquére injufte donne 


ou ne donne pas un droit légitime à l’ufurpateur. 


Dans toute ufurpation c’eft le peuple qui perd le 
droit d’être gouverné par fon légitime fouverain; 
le fouverain étant fait pour le peuple , & non le 
peuple pour lui. Sï donc le peuple, après avoir 
foutenu fes droits &t fon fouverain autant qu'il a 
pa reçoit la loi du plus fort, & s'y foumet vo- 
lontairement, ce choix du peuple rend légitime la 
conquête , qui dans fon origine étoit injufte. Mais fi 
le peuple ne s’en accommode pas, s’il ne fe foumet 
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qu'à force, foit que l’ufurpateur ait changé la forme 


|. du gouvernement, foit qu'il l'ait laiffé fubfifter tel 


qu'il étoit, la conguéte n’en deviendra jamais légitime; 
le conquérant fera toujours un ufurpateur, &t fes : 
prétendus fujets pourront le chafler du pays lorf- 
qu'ils en trouveront le moyen. | | 


Néanmoins le droit des gens admet une efpèce 
de prefcription entre les rois ou les peuples libres, 
par rapport à la fouveraineté ; c’eft ce que demande 
l'intérêt & la tranquillité des fociétés. Il faut qu'une 
poffeffion foutenue & paifñble de la fouveraineté, 
la mette une fois hors d'atteinte , autrement il ny 
auroit jamais de fin aux difputes touchant les royau- 
mes &c leurs limites; ce qui feroït une fource de 
guerres perpétuelles ; & à peine y auroitil aujour- 
d'hui un fouverain qui poflédat légitimement l'au« 
torité. . F 

Il eft effe@ivement du devoir des peuples de ré- 
fifter , dans les commencemens, à l’ufurpateur de 
toutes leurs forces, & de demeurer fidèles à leur 
fouverain ; mais fi, malgré tous leurs efforts, leur 
fouverain a du deffous, & qu'il ne foit plus er 
état de faire valoir fon droit, ils ne font obligés 
à rien de plus, & ils peuvent pourvoir à leur 
confervation. | 

Les peuples ne fauroient fe pañler de gouverne- 
ment ; & commeils ne font pas tenus de s’expoñer à 
des guerres perpétuelles pour foutenir les intérèrs 
de leur premier fouverain, ils peuvent rendre légi- 
time, par leur confentement, le droitde l'ufurpateur; 
& dans ces circonftances, le fouverain dépouillé 
doit fe confoler de la perte de fes états comme d’un 
malheur fans remède. 


Au refte, rien ne doit mieux corrigér Îes princes 
de la folie des ufurpations & des conquêtes lointai- 
nes, que l'exemple des Efpagnols & des Portugais, 
& de toutes atitres conquêtes moins éloignées , que 
leur inutilité , leur ihcertitude & leurs revers. Mille 
exemples nous apprennent combien peu il faut 
compter fur ces fortes d’acquifitions. Il arrive tôt 
ou tard qu’une force majeure fe fert des mêmes 
moyens pour les enlever à celui qui les a faites, 
ou à fes enfans. C’eft ainfi que la France perdit, 
fous le règne de Jean, ce que Philippe-Augufte 
& S. Louis avoient conquis fur les Anglois; & 


Fr qu'Edouard li perdit les conquêtes qu'il avoit lui- 


même faites en France. On vit enfuite un des fuc- 
ceffeurs d'Edouard ( Henri V ) réparer avantageu- 
fement toutes les pertes de fes prédéceffeurs ; .& 
enfin les François à leur tour recouvrer peu de 
teinps après tout ce que ce prince leur avoit enlevé. 


Les conqgnêtes fe font aifément, parce qu'on les 
fait avec toutes fes forces & qu’on profite de l’oc- 
cafñon ; elles font difficiles à conferver, parce qu’on 
ne les défend qu'avec une partie de.fes forces. 
L'agrandifement des états d’un prince conquérant 
montre de nouveaux côtés par où on peut les pren- 
dre , & on choifit pour cet effet des conjonctures. 
favorables. C’eft le deftin des héros de fe ruiner 
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keonquérir des pays qu'ils perdent enfuite. Laré- 
puütation de leurs armés peut étendre leurs états; 
mais la réputation de leur juftice en augmenteroit 
Ja force plus folidement. Ainfi, comme les monar- 
ques doivent avoir de [a fageffle pour augmenter 
légitimement leur puiffance , ils ne doivent pas avoir 
moins de prudence afin de la borner. Arr. de M. le 
chevalier de JAUCOURT. 

Les politiques ont confidéré les conquêtes comme 
Ja fource & l’origine des gouvernemens. Mais elles 
font aufhi éloignées d'en être la fource & le fon- 
dement, que la démolition d’une maifon eft éloi- 
gnée d'être la vraie caufe de la conftru@ion d’une 
autre à la même place. La deftru@ion de la forme 
d'un état prépare fouvent la voie à une nouvelle ; 
mais il eft certain que, fans le confentement du peu- 
ple, on ne peut jamais ériger aucune nouvelle forme 
de gouvernement. Un agrefleur quife met dans l’état 
de guerre avec un autre, & qui envahit fes droits, 
ne peut jamais avoir aucun droit fur ce qu’il a con- 
quis par une guerre injufte. 

* Des voleurs, des pirates, ont-ils un droit de 
domination fur tout ce dont ils ont pu fe rendre 
maitres , ou fur ce qu'on a été contraint de leur 
accorder par force? Un voleur qui enfonce ma 
maifon, & qui, le poignard à la main, enlève mes 
biens, ou me contraint à lui en faire une donation 
par écrit, y a-t-il aucun droit? Un conquérant in- 
jufie, qui me foumet à lui par la force, n’en a pas 
davantage. L’injure eft la même , le crime eft égal : 
la qualité de celui qui fait tort, ou le nombre de 
ceux qui le fuivent, ne changent ni le tort ni 
l'offenfe. 

Ces principes font exaétement vrais dans les con- 
quêtes injuftes. Le conquérant, loin d'acquérir aucun 
droit fur les peuples foumis & fur leurs biens, eft 
ténu à la réparation des dommages qu’il a caufés. 


Mais dans une guerre jufte quel pouvoir acquiert- 


il, & fur qui? 

Il eft certain que le conquérant a un droit def- 
potique fur la perfonne de ceux qui font entrés en 
guèrre avec lui, & fur ceux qui ont concouru à la 
guerre qu'on lui a faite. Il peut, & il a droit, defaire 
réparer par Le travail & le bien des vaincus, le dom- 
mage qu'il a reçu & les frais qu'il a faits ; enforte 
néanmoins qu'il ne nuife aux droits de perfonne. 
C'eft pourquoi il n’a, en vertu de fa conquête, au- 
cun droit de domination fur ceux qui n’ont, ni con- 
fenti, ni concoutu à la guerre , fur les femmes & 
les enfans des prifonniers, fur les pofleffions des 

uns & des autres. Il ne peut avoir de pouvoir fur 
eux que par leur confentement, & fon autorité 
ne fauroit être légitime, tandis que la force, non 
le choix, les oblige de fe foumettre. 

Ainfi , nous avions raifon de dire que ce n'eft 
pas la conquéte qui a donné naiffance aux gouver- 
nemens, mais les traités, les conventions, qui 
ont donné au conquérant un droit légitime , & 
une autorité réelle par le confentement tacite ou 
. exprimé des peuples. Ce confentement une fois 
Jurifprudence. Tome II. 


M GrOYN 
donné ne peut plus être révoqué pat les fucceffeurs 
& héritiers de ceux qui fe font foumis, ou alors 
il faudroit qu'ils renonçaflent à, tous les avan- 
tages de la fociété politique dont ils font membres, 


209 


ec 


: & qu'ils abandonnaffent toutes les poffeffions qu'ils 


y. ont. . Rs 
CONSANGUIN , (Jurifpr.) ce terme deéfigne 


un parent du côté paternel. On appelle freres &t 
fœurs confanguins, ceux qui font enfans d'un mème 
père, à la différence des frères & fœurs utérins, 
qui font ceux iffus d’une même mère. Lorfqw'ils font 
tous procréés des mêmes père & mère, on les ap- 
pelle frères € fœurs germains. Chez les Romains on 
appelloit confanguins en général, tous les parens du 
côté paternel. Les confanguins ou agnats formoient 
le premier ordre d’héritiers 2 inteflat, au défaut 
d'enfans héritiers de leur père & mère. Parmi nous 
on ne donne la qualité de confanguins qu'aux 
frères & fœurs qui font enfans d'un même père. 
(4) 

CONSANGUINITÉ , f. f. (Jurifpr.) eft la pa- 
renté & la liaifon qui eft entre plufeurs perfonnes 
forties d’un même fang. | 

Chez les Romains, le lien de confanguinité avoit 
lieu , fuivant la loi des douze tables, entre tous tes 
defcendans d'un même père, foit mâles ôu fe- 
melles. 

Dans la fuite, par la loi Joconia, les femmes furent 
exclufes des privilèges de l’agnation , & eonféquem- 
ment de fuccéder avecles mâles, à moins qu'elles 
ne fuflent dans le degré de confanguinité, cC’eft-à- 
dire excepté la fœur de celui qui étoit mort +b in- 
teflat. Juftinien rétablit les femmes dans les droits 
de l’agnation. 

Mais le droit de confanguinité n’étoit pas précifé- 
ment la même chofe que le droit d'agnation en 
général, c'étoit feulement une des efpèces d'agna- 
tion ; car il y avoit deux fortes d’agnats ou parens 
du côté paternel, les uns naturels & les autres adop- 
tifs, & pour pouvoir qualifier Les agnats de con/an- 
guins, il falloit qu'ils fuffent frères naturels & non 
adoptifs; qu'ils fuffent procréés d’un même pére, 
il importoit peu qu'ils fuflent de la même mère ou 
non. 

On ne connoît point parmi nous ces différences 
d’agnation ni de cognation , & l’on entend ordi- 
nairement par le terme de confanguinite, la pa- 
renté qui eft entre ceux qui font fortis d’un mème 


| fang. 


Lorfque le terme de confanguinité eft oppofé à 
la qualité de frères & fœurs germains , ou de frères 
&t fœurs utérins, il s’entend de la parenté qui eft 
entre frères & fœurs procréés d'un même père, 
mais non pas d'une même mère. 


Le privilège du double lien, c’eft-à-dire des 


frères &c fœurs germains, dans les coutumes où il 


a lieu, eft plus. fort que le droit de confanguinité 

proprement dite, au moyen de quoi, dans ces 

coutumes, les frères & fœurs germains excluent 
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les frères & fœurs confanguins. Voyez SUCCES- 
SION. | 

_ Lorfqu’on parle des degrés de confanguinité , on 


entend ordinairement les degrés de parenté en gé-. 


néral ; & comme le terme de confanguinité eft pré- 
fentement moins ufité en ce fens que celui de pa- 
renté, qui eft plus générique, nous expliquerons 
au mot PARENTÉ, la manière de compter les  de- 
grés de confanguinité ou de parenté ; ce qui eft la 
même chofe. (4) | 
CONSCIENCE, f. £. ( Droit naturel. Morale. ) 
c'eft la connoïfflance ou le fentiment intime que 
nous avons des jugemens que notre ame porte 
fur la convenance ou la difconvenance morale des 
ations. Ainfi, agir fuivant la confcience , c’eft faire 
une afion , parce qu'on la juge moralement 
bonne : & agir contre la confcience, c'eft aller contre 
e jugement que nous avons porté fur la moralité 
d'une .attion, & la faire comme convenable, 
quoique nous ayons jugé qu’elle ne l'étoit pas. 
Nous ne nous étendrons pas fur cet ätticle, qui 
eft plus du reflort du moralifte que du jurifconfulte. 


ConscrENcCE , ( liberté de )_Droit public, on en- 
tend par ces mots, la liberté ou le droit que cha- 
cun a de fuivre, en matière de religion, ce qu'il 
juge en confcience & avec fincérité, lui être le 
plus avantageux pour fon falut éternel: c'eft par 
conféquent la liberté de choifir la religion qu’il 
trouve la meilleure pour fa ccnfolation, {a per- 
fe&ion & on bonheur, & d'y perfévèrer auffi 
Jong-temps qu'il en juge de même. 

Cet article préfente plufieurs queftions impor- 
tantes du droit public, que nous traitcrons fous 
le mot TOLÉRANCE. 


CONSÉCRATION, f. f. ( Droit eccléf. ) ce 
mot, dans un fens général, fignifie les cérémonies 
inflituées par l'églife, pour rendre une chofe fa- 
crée. Il s’applique aux objets qui font particuliére- 
ment confacrés au fervice de Dieu, ou à lufage 
des faints myftères. 

Il fe dit abfolument, & par excellence, de la 
confécration du pain & du vin, que les prètres 
font en célébrant la meffe, pour opérer le myftère 
ineffable de l’euchariftie. 

On l'emploie pour fignifier la bénédiétion des 
faintes huiles, que les évêques font le jeudi de 
la femaine-fainte. On s’en fert auf pour défigner 
lation par laquelle on confère à un évêque élu, 
la plénitude du facerdoce & tous les attributs de 
la dignité épifcopale. Voyez le Diflionnaire de 
Théologie. 

Les rois catholiques , & particuliérement les 
rois de France, font confacrés par l’onétion de 
l'huile fainte : nous en parlerons fous le mot SACR&. 


CONSEIL , f. m. ( Jurifprudence. ) ce mot a parmi 
nous plufeurs fignifications. | 

1°. Il figrifie fimplement un avis que quelqun 
donne fur une affaire. | 


2°, On entend par ce terme celui ou ceux qui 
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donnent un avis, & c'eft en ce fens qu’on appellé 


un avocat un con/eil. | 


3°. Confeil fe dit de la décifion d'un jurifconfulte 
fur une queftion qui lui a été expofée, ou quil 
traite de lui-même. Nous avons plufieurs ouvrages 
de jurifprudence fous ee titre. Tels font les confeils 
de Decius, de Dumoulin, 6e. : 4 

4°. On ‘défigne par le mot con/feil une affemblée 
de plufieurs perfonnes, qui délibèrent fur certaines: 
affaires : tel eft un confeil de tutèle & autres fem 
blables. | 

5°. Ce mot figniñie aufh quelquefois le rapport 
d'une inflance appointée. L’ufage en eft fortancien , 
puifque dans une ordonnance de Philippe-de-Valois, 
du mois de février 1327, pour le châtelet, il eft 
parlé du cas où le procès doit être mis au corfal, 
pour y être fait droit. Il eft auf fait mention de 
confeil cu rapport au parlement dès l’an 1344, dans 
une ordonnance rendue pour le fervice de cette 
cour. Voyez APPOINTEMENT au confeil. 


6°. Ce terme fe trouve ufité dans plufieurs 
ordonnances, pour fignifier un corps d'officiers de 


juftice. Lorfque la jufice appartenoit au roi, ce 


corps s’appelloit e confeil du roi, comme le confeik 
du roi au châtelet & au parlement, dans les endroits 
où la jufiice appartenoit à des feigneurs particuliers, 
ce confeil portoit le nom du feigneur ou de fon juge, 
ainfi on difoit le confeil du comte de Montfort, le 
confeil du fénéchal de Carcaffonne. | 

7°. Enfin, le terme de confeil eft le titre que 
prennent plufieurs tribunaux & compagnies : tels 
font le confeil du roi, le grand-confeil, les confeils 
d’Alface, d'Artois, de Rouffillon, &c. 

En flyle de procédure, on appelle droit de con: 
feil, un émolument que les procureurs ont droit 
d'exiger de leurs parties pour avoir délibéré fur les 
défenfes , repliques, interrogatoires &.autres pro- 
cédures les plus effentielles ; ce droit s'emploie dans 
la taxe des dépens , il eft différent du droit de con- 
fultation. Voyez CONSULTATION. 4 


Confeil fe prend auffi quelquefois au palais dans: 


le fens d'opinion des juges ; par exemple , lorfqu'ils 


opinent à diverfes reprifes, cela s'appelle Ze premier 
& fecond confeil, comme on dit le premier & le: 


fecond bureau, lorfqu'ils opinent en pluferrrs parties, 

Nous allons traiter d’abord du mot#côh/erl dans 
la fignification d'avis, d'avocat, de perfonnes af- 
femblées pour délibérer fur certaines affaires. Nous 
parlerons enfuite des confeils du roi, du grand-con- 


» 


feil & des corps de judicature , connus fous cette 


dénomination. È 


Conseil. Avis que lon donne à quelque per- 
fonne fur ce qu’elle doit faire ou ne pas ere 

Le confeil que l’on donne dans urie affaire où l’on 
eft fans intérêt n’eft point obligatoire , & celui quil'a 
donné ne répond pas des fuites qu'il peut avoir. C'eft 
ce qui réfulte de la maxime nemo ex confilio tenetur. 

Cette règle reçoit néanmoins quelques exceptions : 
1°, file confeil étoit donné par dol ou par fraude, ik 
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feroit quite d'en rendre l'auteur refponfable & de’ 


le condamner à réparer le dommage que fa fraude 
auroit occafonnée à la perfonne confeillée. En pa- 


reil cas, la décifion doit dépendre de la qualité du 


fait & des circonftances, L. 47, ff. de R. J. 

En fecond lieu, celui qui confeille de commettre 
un délit quelconque, eft non-feulement reprée- 
henfble , mais il peut encore être confidèré comme 
complice, & en conféquence être condamne à la 
même peine que l'auteur du délit. C’eft auf ce 
qui dépend de la pa du fait &c des circonftances. 

…  Ainñ, lorfqu'il paroïît que, fans le cozfeil donné 
le crime,n’eût pas été commis , il eft confiant que 
J’auteur. du con/cil doit être puni comme l’auteur 
du crime, fur-tout fi celui-là a indiqué à celui-ci 
les moyens de réufñr dans cet objet. 

… Cette règle s’obferve particulièrement dans les 
crimes, atroces, tels que celui. où une femme a 
confeillé à fon amant de tuer fon mari. | 

Non-feulement on infigeroit, en pareil cas, à 
l'auteur du confeil la même peine qu'à l’auteur du 

_ crime, mais ils feroient encore tenus l’un & l’autre 
folidairement des dommages & intérèts de la par- 
tie civile. | | 


Il doit en être différemment fi le confeil de com- 
mettre un crime a été donné par léséreté, fans 


que l’auteur en fentit les fuites, ou que ce confeil 
ait été fufceprible d’une interprétation favorable & 


non criminelle; ou fi celui qui a donné le confeail 


na pas confeillé direftement le crime, mais un 


autre fait qui en étoit une caufe éloignée, Dans! 


tous ces cas. l’auteur du couferl ne doit pas être 
puni de la même peine que l’auteur du crime. 

… Il faut fuivre la même règle, lorfque le confeil 
.na.pas été exécuté, fi ce n'eft toutefois lorfqw'il 
s'agit d'un crime atroce, tel que celui de lèfe-ma- 
- a donné le confel doit être condamné à la même 
peine que celui qui a tenté de commettre le crime. 
… CONSEIL ou avocar. Il ef d’ufage que les avocats, 
dans leurs confultations par écrit fe qualifient eux- 


mêmes de confeil 3 la confultation commence ordi-! 
nairement par ces mots, le confeil fouffigne , &tc. 


On ne doit pas confondre un avocat confultant 
avec un avocat au confeil : tout avocat qui donne 
* une confultation eft avocat confultant ent cette par- 
tie, & y prend le titre de confeil ; au lieu que par 


le terme d'avocat au confeïl, on ne doit entendre. 
que ceux des avocats qui font pourvus d’un office 
d'avocat ès confeils du roi, en vertu duquel ils 
peuvent feuls occuper dans les affaires contentieu- 


fes, qui font portées aux confeils du roi. 
La juftice nomme auf quelquefois un avocat 
pour confeil à diverfes fortes de perfonnes: favoir 
1°. à unftéméraire plaideur , à l'effet quil ne puifle 
‘plus entreprendre aucun procès, fans l'avis par écrit 
de l'avocat, qui lui eft nommé pour confeil ; 2°. à 


un homme interdit pour caufe de démencé ou de: 


diffipation , auquel cas l’interdit ne peut rien faire 
fans l'avis de fon confeil ; quelquefois on nomme 


e, d'affaflinat prémédité. Dans ce cas, celui qui : 


»C ON air 


un confesl à quelqu'un fans interdire abfolument ; 
&, en ce’cas, celui à qui on a donné ce confeil 
ne peut faire aucun afe entre-vifs qu’en la préfence 
& par l'avis de fon qua mais il n’eft pas affu- 
jetti à l’appeller pour faire un teftament; 3°, on 
donnoit anciennement un confeil à tous les accufés;. 
mais l'ordonnance de 1670, tir. 14, article 8, or- 
donne que les accufés , de quelque qualité qu’ils 


_foient , feront tenus de répondre, par leur bouche, 


fans miniftére de confeil, & qu'on né pourra leur 
en donner , même aprés la confrontation, nonobf- 
tant tous ufages contraires, fi ce n’eft pour crime 
de péculat, concuffion , banqueroute frauduleufe, 
vol de commis ou aflociés en affaires de finances 
ou de banque , faufleté de pièces, fuppoñtion de 
part & autre crime où il s'agira de l’état des per- 
fonnes, ou à l'égard defquels les juges. pourront 
ordonner, fi la matière le requiert, que les accu- 
fés, après l’interrogatoire, communiqueront avec 
leur confeil ou leur commis. 
Il eft auffi d’ufage, quand le criminel eft pris en 
flagrant délit dans l’auditoire , & qu'on lui fait fon 
procès fur le champ, de lui nommer un avocat 
pour confeil, avec lequel on lui permet de confe- 
rer de ce Fe doit dire pour fa défenfe, On rap- 
porte à ce fujet qu’un célèbre avocat plaidant , ayant 
été nommé pour confeil à un homme qui avoit 
commis un Vol dans l'audience de la grand'cham- 
bre,.dit tout bas à l’accufé que le meilleur confeil 
qu'il pouyoit lui donner étoit de fe fauver; comme 
on faifoit mauvaife garde., l’accuf£ profita de avis 
de fon cenfeil. Le-preinier préfident ayant demandé 
ce qu'étoit devenu l'accufé , l'avocat déclara ingé- 
nument le confeil qu'il lui avoit donné ; & qu'au 
furplus n'étant point chargé de laccufé, il ne fa- 


voit ce qu'il étoit devenu; le procès commencé 


en demeura [à. (4) 
ConsEIL de tutele, eft une aflemblée compofée 
de magifirats, d'anciens avocats & procureurs qui 


font choifis pour, veiller à la tutèle des mineurs 


leurs biens.  …: È 

 C’eft aux parens du mineur à nommer les per+ 
fonnes qui doivent compofer ce confeil, & cette 
nomination fe fait ordinairement par l’aûte même 
de tutèle. S'il -arrivoit que les parens ne s’accor- 
daffent pas entre eux fur le choix, ce feroit alors 
au juge à le régler. Le fouverain luimême, fui- 
vant l’état & la qualité du mineur, veut bien quel- 


& pour délibérer dans lés affaires qui concernent 


_quefois choïfir les perfonnes qui doivent former le 


conferl de rutéle ; car il faut obferver que ce cofeil 
n’a lieu qu'à l'égard de la minorité des princes & des 
grands du royaume, ou lorfqu'il s’agit d’un mineur 
dont la fortune & les poffeffions font confidérables. 

Dans ces fortes. de confeils on traite de. tout ce 
qui eft convenable à l'intérêt du mineur; on ÿ re- 
dige, par écrit, les délibérations qui sy font en 
conféquence , afin que, le tuteur onéraire sy con- 
forme dans fa geftion, parce que c’eft là ce qui 
opère fa décharge, 

D d2 


CON 


212 


Les placés du parlement de Rouen, de 1666, 


_propofent l’établiffement d’ün con/eil de tutèle afin 
. . \ ? 
que le tuteur ne puifle intenter de procès qu'avec 
. . ; . ? 
raifon ou du moins avec apparence de raifon. L'ar- 


ticle 32 de ces placités porte que, lors de l'inftitu- 


tion de la tutèle , les nominateurs pourront choifir 


deux ou trois parens du mineur , des avocats. 


ou autres perfonnes, par l'avis defquels le tuteur 
‘fera obligé de fe conduire dans les affaires ordi- 
naires de la tutèle, fans qu'ils puifient néanmoins 
rien décider fur la demeure, l’éducation ou le ma- 
riage du mineur, qu'en la préfence de ceux qui 
ont nommé le conferl. j 
L'article s13 de la coutume de Bréragne a auffi 
une difpofition‘précife fur cet objet, fuivant laquelle 


le tuteur ne peut intenter de procès fans l'avis du 


confril, à peiné d'être tenu de l'indemnité du mi- 
neur s'il vient à faccomber. | 

C'eft avec le confeil de tutile qu'on pañle Îles 
baux des héritages du mineur, & qu'on ordonne 
les réparations qui y font à faire. Les comptes de 
Tadminifirarion du tateur onéraire fe rendent auff 
dans ce confeil & y font réglés. 

Il faut obferver que, dans les pays où les tutèles 
font datives comme à Paris, les confeils ne peuvent 
être nommés que par un avis dé parers, homolo- 
gué par le jugé; ainfi la nomination d'un confeil 
de tutèle, faite par teftament, ne vaudroit pas. De- 
nifart cite, à ce fujet, un arrèt du parlement de 
Paris, du 11 février 1760, qui l’a jugé ainfi pour 
la fucceffion du‘fieur Hätte, férmier-général. 

Conseiz du roi. C’eft une affemblée de perfon- 
“nes choifiés par le roi, pour connoïître de tout ce 
gui interefle l’adminifiration générale du royaume, 
tent pour l'intérieur que pour leéxérieur. | 
L’établiffement de ce confeil eft prefque auffi an- 
cien que la monarchie, & tous les monumens at- 
teftent que nos rois ont eu dans tous les temps un 
confeil à leur fuite. On le trouve défigné dans les 
anciennes ordonnances, fous les noms de grand- 
confeil, de confeil étroit ou fecret, de confeil du ca- 
binet , de confeil d’en-haut | & prèfentement de con- 
feil d'état. 

L'impoffibilité où ils étoient. de remplir par 
eux-mêmes tous les objets de l’adminiftration gé- 
nérale de l’état, les obligeoit d'appeller auprès 
de leurs perfonnes des fujets diftingués par leur 
capacité @c par leurs lumières , fur lefquels ils fe 
repofoient d’une partie des foins du gouvernement ; 
ils en choïfifloient d’autres en mème temps pour ren- 
dre, en leur nom, la jufice à leurs peuples. 

De-k , la difinétion qu'on faifoit dans ces pre- 
miers temps entre le confeil commun du roi & le 
confeil privé ; on entendoit par confeil commun, 
tantôt le parlement qui émanoit originairement du 
confeil du roi, & qu'on appelloit par cette raifon 
le confeil commun du parlement ; tantôt une affemblée 
compofée de divers membres du confeil privé & 
de ceux du parlement ou de la chambre des comp- 
tes, que le, roi chargeoït de l'examen & de la dif- 
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cuffion de certaines matières relatives au gouver- 
nement de l’état. 

Mais, fous le roi Jean, les chofes changèrent à 
cet égard. Ce prince craignant que l’ufage d’appeller 
les cours à l’adminiftration des affaires du royaume, 
ne tirat à conféquence , & ne les détournät du foin 
de rendre Ja juftice aux particuliers , qui faifoir l’objet 
de leur inftitution , réferva à fon confeil d'état ex- 
clufivement la connoiffance des affaires relatives au 
gouvernement de l’état. | 

La multitude & la diverfité des affaires qui fe 
traitent au confeil ont obligé nos rois de le divifer 
en plufieurs départemens. , 

Ces départemens ont été plus ou moins multi- 
pliés en différens temps, fuivant l'exigence des cas 
& des circonftances particulières relatives à ladmi- 
niftration du royaume , & on donnoït à chacun de 
ces départemens le nom de la matière qui devoit 
y être traitée. à | | 

Louis XI fut le premier qui partagea ainfi fon 
confeil en trois féances. Cet arrangement fubffta 
jufqu'en 1526, que François [ réunit les diverfes 
féances du confeil en une feule. Henri K en forma 
deux , & fous Louis XIIT il y en avoit cinq , comme 
encore à préfent : mais il eft arrivé plufeurs chan- 
geméns, tant par rapport à l’objet de chaque féance 
que pour leur dénomination. | "4 

Celles qui fubfftent préfentement font le con/eil 
des affaires étrangères, ou confeil d'état proprement 
dit, celui des dépéches, le confeil royal des finances, 
le confeil royal de commerce , &’le confeil d'état privé 
Où des parties ; de cette dernière féance dépendent 
encore plufieurs ‘autres affemblées particulières ap- 
pellées la grande direélion dés finances, la perite di- 
reéfion , l'affemblée qui, [e tient pour la fignature des 
contrats avec le clergé, 6* le confcil de chancellerie, 

Toutes ces différentes féances ou affemblées du 
confeil, quoique diflinguées chacune par une dé- 
nomination qui lui eft propre, ne forment qu'un 
feul & mème canfeil d'état du roi, enforte que tout 
ce qui émane de chacune de ces féances"a la même 
autorité , étant également au nôm du roi. Le rang 
de tous ceux qui compofent ces différentes féances 
eft le même , & dépendfuniquement du jour qu'ils 
ont pris place pour la première fois dans l’une de 
ces féances. | 

Le confeil du roi ne diffère pas moïns dans fon 
objet que dans fa forme extérieure, des tribunaux 
de juftice , fon objet n'étant point, comme le eur, 
la juftice difiributive, mais feulement la manuren- 
tion de l’ordre établi pour la rendre, & pour l'ad- 
miniftration de l’état; c’eft la raïfon pour laquelle 
on ne met point ici le grand-confeil au nombre des 
différentes féances du con/feil du roi. En effet ,‘quoi- 
que, dans fon origine & dans fa forme préfente , 
il ait fimilitude avec les autres féances du confeil 
du roi, qu'il foit en certaines parties occupé , comme 
le confeil privé, au réglement des tribunaux de juf- 
tice, auil foit à la fuite du roi, & qu'il ait le 
chancelier de France pour chef, néanmoins il en 


CON 


diffère en ce qu'il eft en mème temps tribunal de 


_ juftice ordinaire; c’eft pourquoi l’on traitera fépa-. 


rément ce qui le concerne, dans une des fubdi- 
vifions du préfent article. Voyez CONSEIL (grand-). 


Ceux qui font du confeil du roi ne forment point 
une compagnie comme les cours; ils ne marchent 
jamais en corps comme elles ; ils font toujours à la 
fuire du roi, & sacquittent des devoirs de cour 
chacun en particulier, comme les autres courtifans. 

C'eft le roi qui tient chaque affemblée de fon 
confeil, & en fon abfence, le chancelier de France, 
qui eft le chef du confeil Depuis long-temps nos 
rois fe font ordinairement repofés fur ce premier 
“officier de la couronne , du foin de tenir la féance 
du confeil des parties, & fe font réfervé de tenir 
eux-mêmes toutes les autres, comme touchant en- 
core de plus près aux objets les plus intéreffans 

“du gouvernement : cependant le feu roi a tenu 
quelquefois lui-même fon con/eil des parties, 

Lorfqu'il y a un garde des fceaux , il a féance 
en tous les confeils après le chancelier de France. 
Voyez GARDE DES SCEAUX. | 


La féance du confeil, appellée confeil des affaires 
étrangères , ou confeil d'état proprement dit, eft def- 
tinée à l'examen de tout ce qui peut avoir trait 
aux négociations avec les étrangers, & par confée- 
quent à la paix & à la guerre. Le roi a coutume 
de choïfir un petit nombre de perfonnes les plus 
diftinguées de fon royzume, en préfence defquel- 
les lesfecrétaire d'état, qui a le département des 
affaires étrangères , rend compte au roi de celles 
qui fe préfentent; le choix du roi imprime à ceux 
qui afhftent à ce confeil le titre de miniftre d'état, 
qui s’acquiert par le feul fait & fans commiffion 

. ni patentes, c’eft-à-dire, par l'honneur que le roi 
fait à celui qu'il y appelle de l'envoyer avertir de 
s'y trouver; & ce titre honorable ne fe perd plus, 

and même on cefleroit d'affifter an confeil : mais 
fée donne d’autre rang dans le confeil, que ce- 
lui que l’on a d’ailleurs, foit par l'ancienneté au 
confeil, foit par la dignité dont on eft revêtu lorf- 
qu'on y prend féance. 

Ce département exiftoit dès le tenrps de Louis XI, 
il ne fut plus diftingué fous François 1, depuis 
qu'en 1526, il eut ordonné qu'il n’y auroit plus 
qu'une feule féance du confeil ; mais celle-ci fut 
établie par Charles IX, en 1568. Elle fe tient 
ordinairement dans la chambre du roi, les diman- 
ches & les mercredis. 


On appelle confeil des dépêches, Vaflemblée en 

… laquelle fe portent les affaires qui concernent lad- 
 miniftration de l'intérieur du royaume : il paroît 

avoir été établi en 1617, & a pris ce nom de ce 

que les décifions qui en émanent fe donnoient’ en 

. forme de dépèches, par des lettres fignées en com- 


mandement , par un des fecrétaires d'état ; ce font 


eux qui y rapportent lès affaires de leur département. 
Ce confeil eft compofé du chancelier de France , 
des quatre fecréraires d'état, du contrôleur-sénéral : 
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tous ceux ui font miniftres, comme étant du coz- 
feil des affaires étrangères | y affiftent auf. Il fe 
tient le famedt. DA 

La troïfième féance du confeil eft établie pour 
les affaires concernant l'adminiftration des finances, 
d'où elle a été nommée Le confeil royal des finances. 
Elle eft compofée du chancelier ou garde des fceaux, 
d'un des principaux feigneurs de la cour , auquel le 
roi donne le titre de chef du confeil royal, du con- 
trôleur-général des finances & de deux confeillers 
d'état de robe, choifñs parmi les autres pour affif 
ter à ce confeil. Les affaires y font rapportées par 
le contrôleur-général. Il s’aflemble ordinairement 
le mardi. 

Ce département fut formé par Louis XI, & fub- 
fifa jufqu’à la réunion des différens départemens 
du confeil, faite en 1526. 11 fut rétabli fous Henri IL, 
Ce confeil ne fe tint pas tant que la charge de fur- 
intendant des finances fubfifia, c’eft-à-dire, depuis 
Charles XI jufqu'en 1661 ; mais dés qu’elle eur été 
fupprimée , il fut rétabli par un réglement du 15 
feptembre 1661, & a toujours fubffté depuis. 

La féance du confeil où fe portent les affaires 
qui concernent le commerce , fe nomme /e confeil 
royal de commerce : il ne paroït avoir été établi que 
depuis 1730. Il eft compofé du chancelier ou garde 
des fceaux, du controleur-général, du fecréraire 
d'état qui a le commerce dans fon département, 
du confeiller d'état, qui tient le bureau où ce genre 
d’affaires s'examine avant qu’elles foient portées au 
confeil, & aüelquefois d’un autre des confeillérs 
d'état de ce bureau. Le contrôleur-général y rap- 
porte les affaires comme au corfeil royal des finan- 
ces. Il fe tient tous les quinze jours. 

Il y a auffi un bureau du commerce qui paroît 
avoir été établi pour la première fois en 1607, fous 
Henri IV. Ayant ceflé à fa mort, il fut rétabli fous 
le miniflère du cardinal de Richelieu. On ne voit 
pas qu'il y en ait eu depuis la mort de Louis XTII 
jufgqu'en 1700, que Louis XIV forma celui qui 


: fubfifte aujourd’hui. El eft compofé de quatre con- 


feillers d'état, de l’intendant de Paris, du lieute- 
nant de police & des intendans du commerce ; ‘il 
y aflifte auffi des députés des principales villes 
dé commerce du royaume & des colonies françei- 
fes ; favoir deux de Paris, un de chacune des vil- 
lés de Rouen, Bordeaux, Lyon, Marfeile, la 
Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonne & 
Dunkerque; un de Saint-Domingue, un de la 


: Martinique & un de la Guadeloupe. Lorfque la 


nature des affaires le demande, on ÿ -appelle deux 
des intéreffés dans les fermes générales. 

Ces députés font nommés tous les ans , dans une 
affemiblée des officiers municipaux, des marchands 
& négocians des villes, qui ént droit d'y envoyer, 
leur choix doit tomber fur des perfonnes d'une 
probité, capacité & expérience reconnues. L'objet 
de ce bureau confifte dans la difcuffion & l'examen 
des propofitions, mémoires; affaires & difiicultés, 
qui furviennent fur le fair du commerce de terre 
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_& de mer, intérieur ou extérieur du royaume, On 
y porte également tout ce qui intérefle les fabri- 
ques & manufattures du royaume. Le fecrétaire 
attaché à ce bureau doit tenir un regiftre exaët 
de toutes les propofitions , affaires & mémoires qui 
y font portés, ainfi que des délibérations qui y font 
prifes, D’aprèsle rapport de ces mêmes délibérations, 
le roi, en fon confeil, ordonne ce qui eft le plus 
expédient pour l'avantage du commerce. 

Le nombre de ceux qui afliftent aux quatre féan- 
ces du confeil dont on vient de parler, dépend de 
11 volonté du roi. Indépendamment de ceux qu'il 
nomme pour y aflifter habituellement , il y appelle 
affez fouvent quelques-uns des confeillers d'état, 
pour lui rendre compte d'affaires importantes qu'il 
les a chargés d'examiner, pour lui en dire leur 
avis : alors c’eft l’un d’eux qui en fait le rapport, 
affis & couvert; mais le plus ordinairemeut .cette 
fonétion eft donnée à un maitre des requêtes, qui 
la remplit debout & découvert, au côté droit du 
fauteuil du roi. | 

L’on porte, dans une autre affemblée du confeil, 
appellée le confeil des parties ou le confeil d'état 
privé, certaines affaires contentieufes qui fe meur- 
vent entre les fujets du roi. Ces affaires font celles 

-qui ont mn rapport particulier à la manutention des 

loix & des ordonnances, & à l'ordre judiciaire ; 
telles que les demandes en caffation, d’arrêts rendus 
par les cours fupérieures , les conflits entre les mêmes 
cours, les conteftations & les réglemens à faire 
entre elles, ou même quelquefois entre leurs prin- 
_cipaux officiers, les évocations fur parentés & al- 
lances ; les oppofñtions au titre des offices & au- 
tres matières de ce genre , fur lefquelles il n’y a 
‘que.le roi qui puiffe ftatuer. 

… La féance du confeil des parties eft beaucoup plus 
_nombreufe que celle dont on a parlé précédem- 
ment. Elle À compofée des trente confeillers d'état, 
.des quatre fecrétaires d'état , du contrôleur-gèné- 
ral , des intendans des finances, qui y: ont entrée 
& féance , ainf que les doyens de quartier des maîtres 
des requêtes ; mais il n'y a que le grand-doyen 
qui jouifle de cette prérogative toute l’année , les 
trois autres ne l’ont qu'après les trois mois qu'ils 
font de quartier au confeil, L'ordre de la-féance fe 
règle entre eux comme entre tous ceux qui font 
au confeil, du.jour qu'ils y ont pris leur place. 

Les maîtres des requêtes ont auf entrée-& voix 
délibérative au confeil des parties, & y fervent par 
quartier; mais depuis long-temps ils ont le droit 
d'y entrer, même hors de leur quartier. Comme 
le roi y eft toujours réputé préfent, ils y afftent , 
&t rapportent debout, à l'exception de leur grand 
doyen ,; qu a la prérogative de remplir cette 
fonction , aflis & couvert. Voyez MAÎTRES DES 
REQUÊTES. | 

I ef permis aux deux agens généraux du clergé 
d'entrer au confeil des parties, pour y.faire les re- 
préfentations & requifitions qu'ils jugent à propos 
dans les affaires qui peuvent intérefler le clergé ; 
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ils fe retirent enfüite avant que les opinions foient 


. ouvertes. | 


Il n’eft, au furplus, permis à perfonne d'entrer 
dans la falle où fe tient le confeil, à l'exception 
feulement des deux premiers fecrétaires du chan- 
celier de France, du grefñier & des deux huifliers 
qui y font de fervice : les premiers fe tiennent de- 
bout derrière le fauteuil du chancelier, pour y re- 
cevoir fes ordres, & fon premier fecrétaire y tient 
la plume en l’abfence du greffier : les huiffiers font 
aux portes de la falle en-dedans. - . | 


C'eft au confeil des parties que les nouveaux con- 
feillers d’état prêtent ferment; les autres perfonnes 
qui ont feulement entrée & féance en ce confal, 
n'y prêtent point de ferment. | 

Le doyen du con/eil y eft aflis vis-à-vis du chan- 
celier de France; & s'il eft abfent, fa place n’eft 
point remplie, il ne la cède qu'aux officiers de la 
couronne. | 

Des vingt-quatre confeillers d'état de robe, douze 
fervent en ce confeil pendant toute l'année, & font 
appellés ordinaires ; les douze autres ne font obk- 


gés d'y fervir que pendant fix mois, &font appel- 


lés femeftres ; mais il eft d’ufage depuis long-temps 
qu'ils fervent aufli pendant toute l’année. 


Les confeillers d'état d’églife & d'épée, fervent 


pendant toute l’année , & font par conféquent 
ordinaires. 


Le confeil des parties fuit toujours le roi, & 
s'affemble dans une falle du palais qu’il habite : lori- 
que le roi eft à l’armée ou à quelque maïfon de 
plaifance , & qu'il difpenfe fon confal de le fuivre, 
le chancelier de France tient ce cofeil dans fon 
appartement. Liu 

Ce confeil s'aflemble, au moins, une fois la fe- 
maine , aux*jours & heures qu'il plaît au chance- 
lier : les affaires y font rapportées par les maitres 
des requêtes, à côté du fauteuil du roi; les com- 
milfaires qui les ont examinées auparavant opinent 
les premiers ; le doyen du con/feïl opine le dernier, 
& le chancelier fe couvre en lui demandant fon 
avis. LA 
«+ Il n’y a point de nombre de juges déterminé pour 
pouvoir rendre arrêt au confeil ; les affaires s’y ju- 
gent à la pluralité des fuffrages : les voix ne s'y 
confondent point en certains cas, entre CEUX qui 
font parens , comme dans les cours : il n’y a jamais 
de partage, une feule voix de plus fufñit pour faire 
arrêt; & en cas d'égalité , la voix du chancelier eft 
prépondérante. 

La grande direflion des finanges.eft une aflem- 
blée où fe portent les affaires contentieufes qui peu- 
vent intérefler le domaine & les finances; c’eft le 
principal des départemens dépendans du confeil des 
parties. 

Suivant l’ufage aûtuel , elle eft compoñfée du chef 
du confeil royal , du contrôleur-général des finan- 
ces, des deux confeillers d'état qui font ordinaires 
au confeil royal, & des autres confeïllers qui font 


| 
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| minées. 


Tous les maîtres des requêtes y ont entrée & 
féance , parce que le roi n'eft point cenfé y être 
préfent; mais celui d’entre eux qui rapporte eft 
debout.. 


Cette affemblée , au furplus , eft tenue par le 
chancelier , comme le coafeil des parties, dans le 
même lieu, & les arrêts s’y expédient dans la 
même forme. | 
“Le contrôleur-général opine toujours après les 
commiflaires , & il a le droït de demander au 
chancelier , avant que les opinions foient ouvertes, 
de lui faire remettre l'affaire pour en rendre compte 
au roi. 

- C'eft auf en la grande dire@ion que fe fait la 
réponfe au cahier des états des provinces; le gou- 
verneur de la province y a féance, & c’eft le fe- 
crétaire d'état dans le département duquel eft cette 
province , qui fait le rapport des demandes portées 
par les cahiers : la réponfe y eft délibérée en la 
forme ordinaire; enfuite le chancelier fait entrer 
les députés , qui fe tiennent vis-à-vis de lui debout 
& découverts : quand ils entrent, il fe découvre, 
ainfi que tous les confeillers d'état, & fe couvre 
pendant la réponfe qu'il leur fait, où il leur annonce 
que le confeil a délibéré fur le cahier, & que fa 
majefté leur fera favoir la réponfe. IL n'eft pas 


_ d’ufage que les maîtres des requêtes afliftent à cette 
_affemblée. 


ZLa petite direfhion des finances eft encore une 
aflemblée dépendante du confeil des parties : on y 
expédie des affaires de la même nature que celles 


_ qui font portées à-da grande direction , c’eft-à-dire, 


concernant le domaine & les finances ; fi ce n’eft 
que l’on porte ici celles que les commiffaires des 
bureaux où elles font vues d’abord, trouvent trop 
légères pour être portées à la grande direction: c’eft 
pourquoi on appelle celle-ci /a petite direëlion des 


finances. 


Le chef du confeil royal la tient dans fon appar- 
tement, dans le palais où le roi habite; & il n’y 
a que le contrôleur-général, les deux confeillers 
d'état ordinaires au confeil royal, les deux qui font 
à la tête des bureaux du domaine & des finances, 


qui y affrftent. 


Les maïtres des requètes y ont entrée, ils y 
rapportent aflis ; mais le rapporteur y a feul voix 
délibérative. 

Les contrats que le roi pafle avec le’ clergé fe 
fionent dans une autre affemblée , qui fe tient chez 
le chancelier, compofée du chef du confeil royal, 
du fecrétaire d'état, qui a le clergé dans fon dépar- 
tement, du contrôleur-général des finances, & de 
ceux des confeillers d'état & intendans des finan- 
ces que le chancelier fait avertir de s’y trouver. 
Ordinairement ils font en nombre égal à celui des 
prélats : ils font aflis à la droite du Bureau , les 
prélats à la gauche, tous fur des fauteuils, & les 


des bureaux où ces deux fortes d’affaires font exa- 
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députés du fecond ordre , fur des chaifes derrière : 
les prélats. | G 

Le notaire du clergé fait la leQure du contrat ; 
le chancelier le figne le premier, & enfuite il eft f- 
gné alternativement par l’un de ceux du confeil & 
par l’un dés prélats, chacun fuivant fon rang : les; 
premiers fignent à la droïte au-deffous de la figna- 
ture du chancelier, fur la même colonne ; les prélats. 
fignent à la gauche, & les ecciéfiaftiques du fecond 
ordre après eux. | 

Cette afflemblée eft précédée d’une conférence 
entre les mêmes perfonnes, qui fe tient auf chez 
le chancelier, pour y difcuter les articles du cahier. 

Les affaires qui concernent l'imprimerie & la li- 
brairie, l'obtention des lettres en relief de-temps 
pour pouvoir agir après l’expiration des délais‘des 
ordonnances , la difiribution du prix des offices qui 
fe vendent au fceau, & les contraventions aux’ 
réolemens des chancelleries , font examinés dans 
un bureau particulier & font jugés fur le compte 
que les commiffaires en rendent au chancelier , dans 
une afflemblée qui fe tient chez lui, & qu’on appelle 
le confeil de chancellerie, 

C'eft le chancelier qui nomme ceux qui y aff 
tent ; ils n’y ont que voix confultative, & les ar- 
rêts qui en émanent, portent qu'ils fonc rendus de 
l'avis de monfieur le chancelier. 

Les confeillers d'état font ceux qe le roi choifit 
pour fervir dans fon con/feil, & y donner leur avis 
fur les affaires qui s’y traitent. | 

On les appelle en Îatin comïtes confifloriani , 4 
l'exemple de ces comtes qui étoient du confifioire 
ou confeil des empereurs. 

Anciennement le nombre des confeillers d'état 
varioit fuivant la volonté du roi; mais come il 
s'étoit trop augmenté, il fut réduit à quinze, par 
l’article 207 de l'ordonnance de 1413 : en 1664, 
il fut porté à vingt; enfin il fut fixé irrévocable- 
ment, par le réglement de 1673, àtrente confeiiliers ; 
favoir trois d'églife, trois d'épée & vingt-quatre 
de robe. 

La place de confeiller d'état n’eft point un office, 
mais un titre de dignité qui eft donné par des let- 
tres-patentes , adreflées à celui que le roi a choifs 
en confidération de fes fervices. Sa majefté mande, 
par ces lettres, au chancehker de France 5. de rece- 
voir fon ferment ; il le reçoit au confeil, où le 
greffier fait d’abord la lecture des lettres du nouveau 
confeiller d'état ; & après qu'il a prêté ferment de- 
bout & découvert , M. le chancelier lui dit de 
prendre fa place. C’eft de ce jour que le rang eff, 
réglé entre les confeillers d'état, d'églife, d'épée 
& de robe, quelque rang qu'ils euflent d’ailleurs , 
x l'exception de ceux qui font officiers de fa cou 
ronne , qui confervent entre eux Le rang de cette 
dignité, & précèdent.ceux qui. ne le font pas. 

Lorfqu’il vague une des douze places de confeil- 
ler d’état ordinaire , fa majefté la donne à l’un des 
femeftres ; le plus ancien eft ordinairement préféré, 
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&c on lui expédie de nouvelles lettres-patentés , mais 
il ne prète point de nouveau. ferment. ; 
Le doyen du con/eil jouit de plufieurs préroga- 
tives, dont quelques-unes ont déjà été remarquées 
en leur lieu : on ajoutera feulement ici, que la 
place de chancelier étant vacante par la mort de 
M. Seguier, le roi ordonna, par un réglement du 
confeil, du 8 février 1673, que le confeil d'état, 
tant pour les finances que pour les parties , conti- 
nueroit comme par le paljé , & qu’il feroit tenu par 
le fieur d'Aligre , doyen de fes confeils, dans l'ap- 
partement de fon château de Saint-Germain, deftiné 
à cet effet. Le doyen du con/eil afffta à la fignature 
d’un traité de renouvellement d'alliance avec les 
Suifles, en robe de velours violet, comme repré- 
fentant le chancelier de France, qui étoit indifpofé. 
Après le décès de M. d'O:meflon, doyen du 
confeil, M. de Machault, confeiller d'état de robe, 
prit la place de doyen, fans aucune conteftation de la 
part de M. de Chaumont, confeiller d’état d'épée, 


qui avoit pris féance au con/feil long-temps avant lui. 


En 1680, M. Poncet, confeiller d'état ordinaire, 
& M. de Villayer, feulement confeiller d’érat fe- 
meftre, prétendirent refpettivement le titre de doyen ; 
& par l'arrêt du confeil du 9 décembre 1680, il 
fut ordonné qu'ils feroient les fontions de doyen 
chacun pendant fix mois; que cependant M. de Vil- 
Jayer précéderoit M. Poncet en toutes affemblées, 
& qu'a l'avenir le plus ancien feroit doyen feul ; 
que s’il n'étoit que femeftre de ce jour, 1l devien- 
droit ordinaire. 

Il fut décidé par arrêt du confeil, rendu en 1704 
en faveur de M. l'archevêque de Rheims, qu'un 
confeiller d'état d'églife qui fe trouve le plus ancien 
du confeil d'état, a fon rang, jouit de la place & 
de la qualité de doyen, & des prérogatives qui y 
font attachées. Pour ce qui concerne le fervice des 
confeillers d'état, nous venons d'en parler, en 
traitant des différentes féances du con/eii. 

Le roi accorde quelquefois à certaines perfonnes 
de fimples brevets de confeillers d’état : on les ap- 
pelle confeillers d'état à brevet ou par brevet ; mais 
ce n'eft qu'un titre d'honneur, qui ne donne point 
d'entrée au con/feil du roi, ni aucune autre fon&ion. 

Habillement des perfonnes du confeil. Henri HI 
avoit fait un réglement fur les habits dans lefquels 
on devoit afhifter au confeil, qui n’eft plus obfervé. 
L’ufage préfent eft que les confeillers d'état de robe 
& les doyens des maitres des requêtes y affiflent 
avec une robe de foie eh forme de fimmare, qui 
étoit autrefois l’habit ordinaire des magiftrats; les 
confeillers d'état d'églife, qui ne font pas évêques, 
en ont une pareille depuis quelque temps, & ceux 
qui font évêques, y viennent en manteau long ; 
les intendans des finances, en manteau court; les 
confeillers d'état d'épée , auffi bien que les fecré 
taires d'état & le contrôleur-général | avec leurs 
habits ordinaires ; les maîtres des requêtes en robe 
de foie, pareille, au furplus, à celle des officiers 
des parlemens, Les confciliers d'état de robe, & 


_ 


partement, 2 
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‘les maitres des requêtes, font leur cour au roi er 


manteau court , Ou en manteau long dans les 


occafions de deuil, où les perfonnes qui font à la | 


cour fe préfentent avec cet habillement. 


L2 L - 
Au facre du roi les confeiilers d'état de robe ont 
des robes de fatin avec une ceinture garnie de glands” 


d’or, des gants à frange d’or, & un cordon d'or 
à leur chapeau : ils portent des robes de fatin fans 
ces ornemens, lorfqu'ils accompagnent le chancelier 
aux Te Deum : l'habit des confeillers d'état d'épée, 


dans ces occafions, eft le mème que celui des gens. 


d'épée qui ont féance au parlement; le rochet & 


le camail eft l’habit de cérémonie de ceux qui font 


d'églife, du moins s'ils font évêques. 
Dans tous les confeils, les miniftres, confeillers 


& fecrétaires d'état, ont toujours été aflis en pré- 
. . ! A LR LA 
fence du roi. Autrefois les dépêches s’expédioient 


_ ordinairement dans la forme d’un fimple travail par- 


ticulier dans le cabinet du roi, à qui chaque fecré- 
taire d'Êêtat rendoit compte debout des affaires de 


fon département, & ils n2 prenoient féance que 


quand fa majefté affembloit un con/feil pour les dé- 
pêches; ce qui arrivoit principalement quand il y 
appelloit quelque confeiller d'état pour des affaires 
importantes dont il leur avoit renvoyé l'examen. 


À préfent les miniftres font affis pendant leur travail 


particulier, ainfi que les confeillers d’état qui en 


ont un avec le roi, comme pour les œconomats,. 


S. Cyr, 6e. Le roi ayant fait afleoir le chancelier 
le Tellier, à caufe d’une indifpoñition, accorda de- 


puis la mème grace au maréchal de Villeroi , chef 


du confeil royal. Mémoires de Choifi, tom, 1, page 
131 & 132. ; 
Inftrution des affaires au confeil. La manière d'inf- 


truire & de juger les affaires , eft la même dans M 


tous les départemens du confeil des parties. Aucune 
affaire n’y eft portée qu’elle n'ait été anparavant 


 difcutée, à-peu-près comme on la voit, de petit 


commiffaire, dans les cours, par un petit nombre 
de confeillers d'état, commis à cet effet par le char- 
celier, & qui forme ce que l’on appelle les bureaux 
du confeil, ou par les maitres des requêtes de quar- 
tier au confeil. 


Forme des arrêts du confeil. Les arrèts qui éma- 
nent des différens départemens du confeil du roi, 
étoient originairement expédiés en forme de réfultat 
ou récit de ce qui y avoit été propofé & arrèté 
par fa majefté; c’eft pourquoi l’on n'y parle qu'en 
ftyle indire&, c’eft-à-dire en marquant ce quis'y 
eit paflé en ces termes : vu par le roi, 6c. ou Le 
roi étant informé, &c. Lorfqu'ils font rendus de fon 
propre mouvement, fouvent ils font fuivis de lettres- 
patentes , dans lefquelles le roi parle direétemenit 
en y répétant les difpofitions de l’arrêt. Les arrêts 
du confeil font tous nés par le chancelier & par 
le rapporteur; leur expédition eft fignée ou par un 
fecréraire d'état, ou par mn fecrétaire des finances, 
ou par unireffier du confeil, chacun dans leur dé- 


Les 
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Les matières qui font examinées par des perfon- 
nes du confeil , donnent fouvent lieu de rédiger des 
édits , déclarations, ordonnances, & autres loix 

énérales. Elles font toutes aptes comme des 
décifions données par fa majefté après avoir con- 


fulté les perfonnes de fon-confeil ; c’eft pourquoi 


elles portent toujours, de l'avis de notre confeil, 
&c. G 6 | 

. Les affaires contentieufes , dont le confeil con- 
noît, exigeant une inftruétion & quelque procé- 
dure, il y a eu au confeil, de toute ancienneté , 
_ des avocats, des greffers & des huifliers pour le 
fervice des parties qui font obligées d'y avoir re- 
cours. | | 
Avocats aux confeils. Voyez AVOCAT AUX CON- 
SEILS. ra 

Greffier du confeil. L’on voit qu'avant 1300 il y 
a eu des officiers au con/eil fous le nom de rotuires 
de France , de clercs du fecret, de fecrétaires du rot, 
& de clercs de notaires, chargés de figner & expé- 
dier les lettres & arrêts émanés du con/eil. 

De ces offices, les uns ont formé le collège des 
fécrétaires du roi, qui fignent & expédient les 
lettres de chancellerie fignées par le roi en fon 
confeil. | 
. Les autres font reflés attachés au fervice particu- 
lier du confeil. Dès 15 19 quatre d’entre eux faifoient 
toutes les expéditions des finances, comme ils les 
font encore aujourd’hui fous le nom de fécrétaires 
du confeil d'état & direflion des finances ; ils y font 
la mème fon@tion que les grefñiers du confeil font 

au confeil des. parties. C 5 

Le furplus des fecrétaires des finances étoit def- 
tiné au fervice du confeil des parties; & ce ne fut 
qu'en 1676 que le nombre en fut réduit aux 
quatre qui rempliffent aujourd’hui ces fonctions fous 
le titre de /ecrétaires des finances & greffiers du con- 
feil d'état privé ; elles confiftent à tenir regiftre de 
tout ce qui émane de ce confeil, & à expédier les 
ordonnances & arrêts : ces quatre greffers font à 
la nomination ‘du chancelier de France, & lui 
paient le droit de furvivance. 

Ils ont fous. eux huit clercs-commis & quatre 
grefers garde-facs, qui fervent par quartier au greffe 
du confeil : ils ont réuni à leurs charges diférens 
autres offices de grefñers particuliers créés en diffé- 
rens temps pour le confeil ; tous ces officiers font 
cômmenfaux de la maifon du roi. 
 Huifhers du confeil.. Ces huifliers ne font pas 
moins anciens. Îl y en avoit quatre en titre d'office 
dès, le règne de François I. Ils rénnirent en 1604 
l'office d'huiffier garde-meuble du confeil, qui n’avoit 
d'autre fon&tion que d’en préparer la falle; & il en 
fut créé fix autres en 1655, enforte qu'ils font attuel- 
lement au nombre de dix. 

.… Leur fonction eft, en premier lieu , de garder 
en dedans les portes de la falle du con/eil & de la 
rande & petite direétion des finances; & ils y ont 
&té confirmés par un arrêt du 1$ mai 1657 contre 
les gardes-du-corps du roi, qui ont été reftreints à 
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les garder en dehors feulement, quand fa majefté 


afifle au confeil, Ils gardent aufi, mais en dehors 
feulement, les portes de la falle où le chancelier 
tient le confeil des dépêches & des finances en l’ab- 
fence du roi, & ils ont quelquefois fait ces mêmes 
fonétions chez fa majefté même , en l'abfence des 
huiïfliers du cabinet. pe 

En fecond lieu , ils font dans les affemblées du 


| confeil tontes les publications qui peuvent y être 
| à faire, foit : 


pour des ventes d'ofhces, foit pour 
adjudications. "is | 

En troifième lieu, ils font toutes les fignifications 
des oppoñtions au fceau, des procédures & arrêts 
du confeil, mème des jugemens des commiffions 
qui en font émanées, & ils exécutent par tout le 
royaume les arrêts & jugemens, fans qu'ils foient 
revêtus d’une commiflion du grand fceau. 

Îl ÿ a auffi quatre huifliers de la grande chancel- 
lerie , dont un créé dès 1473, un autre en 1597, 
& les derniers en 1655. Le premier eft en même 
temps premier huiffier du grand-con/erl ; il en rem- 
plit les fonétions en robe de foie, rabat plat, & 
toque de velours, & jeuit des privilèges ik la no- 
bleffe. 

La fon@ion de ces quatre huificrs eft, 1°. de 
gardér én dedans les portes de la falle où fe tient 
le fceau : 2°. d'y faire les publications qui doivent 
y être faites, & de dreffer les procès-verbaux d'afi- 
ches , de publications, remifes, & adjudications , 
parce qu’il n’y a pas de greffier pour le fceau : 3°. de 
faire, avec les huifliers du confeil,, les fignifications 
& exécutions dont on a parlé, | 
:! Dans les cérémonies où le chancelier de France 
afifte , il eft toujours précédé de deux huifñers du 
confeil, & de deux de la grande chancellerie: ces 
deux: derniers portent fes maffes. Leur habillement 


-eft la robe de fatin noir, le rabat pliffé, la toque 


de velours à cordon d’or, les gants à frange d’or, 
& des chaines d’or à leur cou; ceux du confeil ont 
de plus une médaille d’or pendante à leur chaîne, 
& ceux de la grande chancellerie ne peuvent la 


: porter, fuivant un arrêt de 1676. Ce fut Henri IL 


a 


qui leur donna ces chaînes d’or un jour qu'il for- 
toit du confeil: Louis XIII y ajouta fa médaille, 
qui leur a été donnée depuis par Louis XIV & par 
Louis XV à leur avénement à la couronne. Hors 
les cérémonies, ils font leur,fervice en manteau 
court & rabat pliflé : ils font tous commenfaux de 
la maifon du roi, & à la nomination du chancelier 
à qui ils paient un droit de furvivance, 

Commiffions extraordinaires .du. confeil. On appelle 
ainfi des attributions paffagères que limportance de 
certaines affaires, ou des circonftances particulières 
déterminent Le roi à confier à des juges, qui foient à 
portée de les terminer avec plus de célérité & moins 
de frais qu'elles ne le feroient dans les tribunaux 
ordinaires. Elles ne s'accordent que rareinent; & 
fi on les a vu dans des temps fe multiplier, on a 
vu auf qu'elles ont été réduites aux feuls cas qui 
métitent une exçeption, 
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Le choix de ceux qui compofent ces commiffions 
fe fait le’ plus, ordinairement parmi les perfonnes 
qui ont l'honneur de fervir dans le corfeil ; alors 
elles font compofées de quelques confeillers d'état 
& de quelques maîtres des requêtes. On leur affo- 
cie quelquefois des officiers du grand-confel, & 
d’autres tribunaux ; quelquefois auffi les parties con- 
viennent entre elles de magiftrats ou d'avocats. qu’el- 
les propofent au roi pour être leurs juges, & fa 
majefté les autorife par un arrêt du con/eil ; cela 


arrive fur-tout entre des proches parèns qui veu- 


lent terminer des affaires de famille avec plus de 
célériré & moins d'éclat. | 

Il y a auf des cas où les intendans & commif- 
faires départis font commis pour juger certaines af. 
faires avec des :officiers dont le choix leur eft or- 
dinairement confié ; & toutes ces différentes efpèces 
de commiffions font établies, ou. pour juger en 
dernier reflort, ou pour: ne juger qu'à la charge de 
l'appel au confeil. : 

Enfin le roi établit auffi quelquefois, mais beau- 
coup plus rarement, des commiflions pour juger 
des affaires criminelles: mais c’eft alors une efpèce 
de chambre criminelle qu'il forme à cet effet par 
lettres-patentes, foit à l’arfenal ou ailleurs, & la 
procédure s’y fait en la forme ordinaire. 


En matière civile, les affaires s’inftruifent dans les 
commiflions du confeil, dans la forme la plus fom- 
maire qui eft pratiquée au confeil. 

Il y a eu des grefhers particuliers créés pour les 
commiffions extraordinaires du :confeil, qui s’exer- 
cent à fa fuite ou à Paris. Ils font au nombre de 
fix , & ils remettent au dépôt du louvre leurs mi- 
nutes dès que la commiflion eft finie: 

Les huiffers du confeil fervent dans cés commif- 
fions, de même qu’au confeil, pour les publications 
& les fignifications ; il n'y a; comme on a vu, 
que les avocats au confeil qui: puiffent y inftruire 
les affaires quand la commiflion s'exécute à Paris 
ou à la fuite du confeil 

Outre les différentes féances du confeil dont nous 
venons de parler, il y avoit encore celle du confeil 
de marine, & dans les temps de guerre le roï crée 
un confeil des prifes. 


CONSEIL de la marine, étoit une féance particu- 
lière du confeil du roi, dans laquelle on traitoit de 
toutes les affaires qui concernoient la marine. ‘! 

On voit que dès 1608 il y avoit un confeil pour 
la marine , comme il paroît par un arrêt du conjeil 
d'état du 19 janvier 1608, rendu par le roi étant 
en fon confeil, concernant le fait de la marine, P. 0yez 
Fontanon , rom. IV, pag. 667. 


Après que la charge d’amiral eut été fupprimée 
en 1626, il fut établi un confeil de marine qui fe 
tenoit chez M. le chancelier : il en eft fait mention 
dans l’Aifloire du confeil par Guillard, pag. 88, il 
fut fupprime en 1669 , lorfque la charge d’amirai 
fut rétablie. 

Pendant la minorité du roi il fut encore établi 
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un confeil de marine , par ordonnance du 3 noveme 


bre 1715. 


La forme de ce confeil fut changée par deux au- 
tres ordonnances des 11 juillet 1716 & 31 août 
1720. 4 are 

Suivant le dernier de ‘ces réglemens, ce confeif 
fe tenoit deux fois la femaine , & même plus fou: 
vent s’il étoit néceffaire. / Chi 

Il étoit Compofé du comte de Touloufe ,; ami-. 
ral, du maréchal d'Eftrées, qui avoit la qualité 
de préfident du confeil, de plufeurs feigneurs, 
officiers de marine & autres, & de quelques ma 
BULTTAISS PEER nd dot | 

Il étoit chargé , 1°, de tout. ce qui concernoît la 
marine du Levant & du Ponant, les galères, les 
confulats , les colonies, pays & concefhons des In- 
des orientales & occidentales & d'Afrique, les for- 
tifications des places maritimes, la conftruétion , 
entretien & réparations des arfenaux , quais , for- 
mes, bains, éclufes, jettées & batteries, pour la 
confervation, l'entrée & la défenfe des ports &c 
rades, & l'entretien des corps-de-garde dans les ca: 
pitaineries-garde-côtes, Ho ne Va | 

2°. De linfpe@ion fur les négocians qui com- 
pofent en chaque échelle le corps de la nation ent 
tout ce qui ne regardoit point Le détail de leur com- 
merce. | 

3°. De maintenir le privilège des négocians fous 
la bannière de France, de réprimer Les abus. du pa- 
villon & les fraudes de ceux qui prêtent leur. nom 
aux étrangers. sub € 

4°. De la diredion dés compagnies des Indes 
orientales du Sénégal & autres ,:pour tout ce qui 
regardoit la guerre & les établiflemens où il ÿ a 
des troupes & des commandans. 

5°. Du foin de faciliter aux vaiffeaux marchands 
les fecours dont ils auroient befoin .dans les pays 
étrangers , & de faire ceffer les troubles & les obf- 
tacles qu’ils y pourroient recevoir par des faifies ou 
autres empêchemens dans leur navigation. 

6°. I1 devoit propofer l'expédition des ordres né- 
ceffaires pour ouvrir & fermer les ports, & de ceux 
pour l'envoi des efcadres ou efcories deflinées à la 
protetion du commerce & à la füreté des côtes &c 
des bâtimens marchands; & les ordres expédiés 
pour ouvrir & fermer les ports dévoient être en- 
voyés par le confeil de marine aux commandans , 
intendans & ordonnateurs des ports, & par l'amiral, 
aux officiers de l'amirauté. | 

7°. Il étoit auff chargé des négociations &t traités 
avec les puiffances d'Alger, de Tunis , de Tripoli, 
& avec le roi de Maroc; du rachar & de l'échange 
des efclaves, & de la protettion des faints lieux 
de Jérufalem. | 


Les mémoires.en forme d'inflruétion concernant 
la marine pour les ambaffadeurs & envoyés, de- 
voient être donnés par ce confeil, & portés pæ le 
comte de Touloufe au confeil de régence; & après 
y avoir été approuvés, ils éroient communiqués au 
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fecrétaire d'état ayant-le département des affaires 
étrangères. TETE 
Les marchés pour les fournitures générales & par- 
ticulières dela marine, fe faifoient à ce con/eil; ou 
s'il convenoit de faire quelque marché dans les 
ports , il devoit être approuvé par le con/el. 
Les comptes de recette & dépenfe des invalides 
de la marine y: étoient arrêtés chaque année. 
Les affaires étant délibérées dans le confeil, le 
comte de Touloufe devoit recueillir les voix. S'il 


. y avoit partage, la fienne étoit préponderante, de 


mème qu'en fon abfence celle du préfident, & en 
l’abfence du préfident, celle du confeiller qui avoit 
préfidé. | 

- Le comte de Touloufe devoit fe rendre aux jours 
ordonnés chez de régent, pour lui rendre compte 
des affaires fur lefquelles il étoit néceffaire de re- 
cevoir fes ordres. | É 

Lorfqu'il y en avoit qui ne concernoient que 
les galères, le comte de Touloufe en avertifloit 
le chevalier d'Orléans, général des galères, qui fe 
rendoit avec lui chez le régent, & y faifoit le 
tapport. | | Ç | 

Le comte de Touloufe rapportoit au confeil de 
régence les affaires qui devoient y être rapportées, 
avec les délibérations du confeil de marine fur cha- 
que affaire. Il pouvoit néanmoins, quand il le ju- 
geoit à propos, propofer au régent d'appeler, au 
confeil de régence , le maitre des requètes confeiller 
au confeil de marine, pour y faire le rapport des 
affaires qui lui avoient été difiribuées. 

Les dépêches & autres expéditions faites au nom 
du confeil, étoient fignées par le comte de Touloufe 
feul, à l’exception de celles concernant le fervice 
des galères ; qui’ éroient fignées conjointement par 
lui &t par le général des galères, & de celles con- 
cernant les fortifications des places maritimes , qui 
étoient aufh fignées conjointement par lui & par 
le marquis d'Asfeld, qui étoit aufli de ce conferl. 
 Telétoitle dernier état de ce con/eil jufqu’au mois 
de mars 1723 , que les fonétions de fecrétaire d'état 
de la marine furent rétablies en faveur du comte 
de Morville, comme elles étoient à la fin du règne 
de Fouis XIV, au moyen de quoi le confeil de ma- 
rine fut fupprimé. (4) 

Depuis cette époque , on appelle confeil de marine, 
une affemblée des principaux officiers de la marine 
établie dans chacun des ports de Breft, Toulon & 
Rochefort, pour délibérer & flatuer fur les opé- 
rations relatives à la conftruétion des vafleaux & 
au fervice de la marine royale. | 

Par l'ordonnance du 8 novembre 1774, le roi 
“a ordonné queile confeil de confttu@ion, établi par 
les ordonnances de 1689 & 176$ , prendroit le 


titre de confeil dé marine; & fe conformeroit pro- 


vifoirement à ce. qui étoit prefcrit par l'ordonnance 
du 25 mars 1765 } jufqu'à ce qu'il eût plu-àfa 
"majefté d'en régler définitivement les fon@ions ; 
ceïqui a eu lieu par une antre ordonnance du 27 


fepièmbre 1776. 
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Les officiers qui compofent ce: confeil, font le 
Commandant du port, qui y préfide toujours , l'in- 
tendant, qui prend féance après le préfident, le di- 
reéteur général de l'arfenal, le commiffaire géné 
ral des ports & arfenaux de marine, qui prend f£ance 
après le 'direéteur général, foit qu'il la prenne en 
fa-qualité de commiflaire général , ou qu'il fupplée 
l'intendant en cas d’abfence ; & le major de la mas 
rine & des armées navales. 

Le contrôleur de la marine eft fecrétaire du cor2 
feil; il n'a voix délibérative que dans les cas où 
il s’agit de marchés ou d’adjudication. 

L'intention du roi étant qué les membres per- 
manens du confeil foient toujours au nombre de 
cinq, le commandant du port doit être fuppléé , en 
cas d'abfence , par le direéteur général ; celui-ci par 
le direéteur particulier le plus ancien dans l’ordre 
des capitaines de vaifleau ; l'intendant par le com- 
miflaire général; celui-ci par le plus ancien des com- 
miffaires ordinaires ; & le major de la marine, par 
le major de la divifion du corps royal d'infanterie 
de la:marine , ou par l'officier qui le fupplée dans 
Fordre du fervice. Les commiffaires doivent pren- 
dre rang après les capitaines de vaifleau. | 

Indépendamment des cinq membres perpétuels, 
le confeil peut appeller les. direéteurs & fous-direc- 
teurs des trois détails ; & les commifflaires départis 
aux cinq bureaux de l’arfenal, fuivant la nature des 
objets qui doivent être examinés & difcutés dans” 
le confeil, ou des comptes qui doivent y être ren- 
dus. Il peut pareillement appeller des capitaines de 
vaifleau,, excepté ceux qui font attachés aux trois 
dire&ions , & des lieutenans, en évitant toutefois 
le trop grand nombre & la confufion. Les direé- 
teurs, fous-direéteurs, capitaines ou lieutenans 
de vaifleau , & commiflaires ainfi appellés pour 
être membres du confail, y ont voix délibérative. 

Lorfqu'il s’agit de conftruétions ou d'objets qui 

y ont rapport, le confeil doit appeller l’ingénieur- 
confirutteur en chef, ou en fon abfence le plus 
ancien des ingénieurs-conftruéteurs ordinaires, le- 
quel, dans ce cas, a voix délibérative. 
* Lorfque les autres officiers , ingénieurs-conftruc- 
teurs, ou entretenus dans le port , font appellés 
au confeil, ils font tenus de s'y rendre pour y 
donner leur avis ou répondre aux queftions qu'on 
a. à leur faire relativement aux objets concernant 
le détail auxquels ils font attachés , ou fur lefquels 
on leur fuppofe des connoïffances particulières : les 
officiers ingénieurs-conftruéteurs ainfi appellés, ne 
peuvent pas prendre féance; ils doivent être aflis 
hors du rang à côté du préfident , & fe retirer 
lorfqu'’ils ont donné leur avis ou répondu aux quef- 
tions qu'on Jeur a faites. | | 

Lorfqu'il doit être délibéré fur certains objets; 
le commandant du port.peut donnér entrée dans la 
{alle duconfeil x quelques lieutenans & enfeignes qui 
doivent y'aflifter, pour leur infiruction , debout & 
en filence. 

Il doit être tenu un conféil tous ji quinze jours 

e 2 


220 CON 


dans l’hôtel du préfident : & indépendamment des 
confeils fixes , le commandant doit en faire tenir 
d’extraordinaires toutes les fois qu'il le juge conve- 
nable au bien du fervice, ou lorfqu’il en eft requis 
par l’intendant. 

- Le préfident eft chargé d'annoncer à la fin de 
chaque féance , les queftions prévues qui doivent 
être agitées à la féance fuivante. 

Indépendamment du confeil de marine permanent 
dont nous venons de païler, le roi s'eft réfervé 
de faire affembler-extraordinairement une autre forte 
de confeil de marine, dont l'objet fera d'examiner, 
lorfque fa majefté l’ordonnera, la conduite des offt- 
ciers généraux, capitaines de vaiffleau & autres 
officiers qu'elle aura chargés du commandement de 
fes efcadres , divifions ou vaiffeaux ‘particuliers , 
relativement aux miflions qui leur auront êté don:- 
nées. Les fonétions de ce con/eil font déterminées 
par le tit. 19 de l'ordonnance de‘177$ , dont nous 
venons de parler. 

Dans ce cas, le confeil de marine ne peut ètre 
compolé que du nombre d'officiers généraux , ou 
anciens capitaines de vaifleaux, que fa majefté juge 
à propos de nommer. just 

L’affemblée de ce confeil doit être tenue chez 
l'officier le plus ancien, qui doit y préfider, les 
autres membres prennent féance fuivant leur an- 
cienneté dans leurs grades refpetifs. 

CONSEIL DES PRISES eft une commiffon extraor- 
dinaire que le roi établit , en temps de guerre, 
près de l'amiral, pour juger en première inftance 
les prifes qui font faites en mer fur les ennemis, 
foit par les vaifleaux du roi, foit par les vaiffeaux 

fes fujets qui ont commiflion pour armer en 
courfe. 

Cette commiflion eft compofée de l'amiral, qui 
en eft le chef & chez qui elle fe tient, de neuf ou 
dix confeillers d'état, quatre ou cinq maîtres des 
requêtes, du fecrétaire général de la. marine, qu y 
a voix délibérative, d'un greffier , & autres officiers 
néceffaires. 

Les ordonnances ont toujours attribué à l’amiral 
la connoiffance des prifes; mais anciennement c’étoit 
en la jurifdiétion de l’amirauté que les prifes étoient 
jugées. | lp 

Dans la fuite on a établi, en divers temps, une 
commifhion appellée confeil des prifes , pour connoi- 
tre de ces fortes de matières. 

Le plus ancien réglement que j'ai trouvé, qui 
concerne le confeil des prifes | confifte dans des 
lettres - patentes du 20 décembre 1659 , portant 
que le confeil des prifes réglera le falaire des 
officiers de l’amirauté. 

La minorité du comte de Vermandois, amiral 
de France , donna lieu d'établir, en 1672, une com- 
miffron du con/feil, où les prifes étoient jigées fou- 
verainement , & les arrêts expédiés au nom du roi. 
Cette commiflion ceffa lorfque M. le comte de Tou- 
Joufe , amiral de France , fut, par fa majorité, ré- 
tabli dans le droit de juger les prifes, 
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 L’ordonnance de la marine du moïs d'août 1681 
ne fait cependant point mention du confeil des prifes, 
quoiqu'elle contienne un titre exprès des prifes, 
Cette matière y eft traitée comme étant de la com- 
pétence des officiers de l’amirauté. 

Le confeil des prifes fut rétabli en 169$ , & il fut» 
fait le o mars un réglement, qui eft le premier que 
l’on trouve avoir donné une forme certaine à cette 
commiffon. : 

Il eft dit dans le préambule de ce réglement, que 
la minorité du comte de Vermandois , & enfuite 
celle du comte de Touloufe, avoient fufpendu juf- 
qu’à fa réception, une partie des fonétions , les seu 
honorables , attachées à la charge d’amiral au fujet 
des prifes qui fe font en mer ; que le roi defirant 
maintenir l'amiral de France dans fon ancienne 
jurifdiétion, vu que-le comte de Touloufe étoit 
alors en âge de l’exercer par lui-même, s’étoit fait 
repréfenter les ordonnances , tant anciennes que 
nouvelles, arrêts & réglemens rendus fur la ma- 
nière d'inftruire & de juger les prifes ; & en con- 
féquence il fait un nouveau réglement dont voici 
la fubftance. : 
"Il eft dit que les prifes feront jugées par les or- 
donnances, qui feront rendues par l’amural & par les 
commiflaires , qui feront choiïfis & nommés de nou- 
veau , par fa majefté , pour tenir-confeïl près de l’a- 
miral, fans qu'il y ait un procureur pour fa majefté 
dans cette commiflon. : ah M 

Les commiflaires doivent s’aflembler à cet effet 
dans la maifon de l'amiral, foit qu'il foit préfent ou 
abfent, aux jours & heures par lui indiqués. 

L’amiral préfide à ce confeil , &. en cas de partage 
d'opinions, fa voix doit prévaloir. =: | 4 

1! diftribue les procès & requêtes à ceux des com- 
miflaires qu'il juge à propos, & en fon abfence lé 
plus ancien des commiffaires préfide & diftribue 
comme lui. | | 

L’amiral & les commifläres connoiflent anffi des 
partages des prifes & de tour-ce qui leur eft inci- 
dent, mème des échouemens des vaifleaux ennemis 
qui arrivent pendant la guérre. AD, 

Si l'amiral: & les commiffaires ordonnent quel- 
ques eflimations ou liquidations par experts , ils dci- 
vent commettre les officiers de l’amirauté pour def 
ner leur avis. RÉEL 

Toutes les requêtes font:adreffées à l'amiral feul: 
les ordonnances font: intitulées de fon nom & 
fignées de lui & des commiflaires, de manière que 
la fignature de l’amiral eft feule fur la première 
colonne , & toutes les autres fignatures font fur 
la feconde; & en fon abfence , les ordonnances 
font fignées de même, &t toujours intitulées de fon 
nom. | 

Les inftruétions qui concernent les échouemens 
ou-les prifes , partages d’icelles ,: circonflances & 
dépendances , doivent être faites par les officiers 
de lamirauté dans le reflort -defquels elles font 
amenées, fans néanmoins qu'ils puiffent les juger : 
ils peuvent feulement, pour les prifes qui font 
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tonftamment ennemies , faire vendre judiciairement 
les marchandifes & cargaifon pour en empècher 
le dépériflement & prévenir la diminution du 
prix. | 
L'appel des ordonnances rendues au con/eil des 

prifes eftiporrée & jugée au confeil royal des finan- 
ces, où l'amiral aflifte & prend le rang que fa 
naïiflance & fa charge lui donnent. 

… Le fecrétaire d'état ayant le département de la 
marine, rapporte feul, dans le confeil royal, les af- 

irés qui s'y portent par appel ou autrement, & 

les oppofñtions ou autres incidens qui peuvent fur- 
venir; & les arrêts qui interviennent fur ces_ma- 
tières fon expédiés en commandement par le même 
fecrétaire d'état. 
- … Le con/eil des prifes fut continué par un arrêt du 
confeil d'état du 12 mai 1702, qui rappelle le re- 

lement de 1695 , & il eft dit que fa majefté ayant 
bé fatisfaite des:fervices rendus par les commif- 
faires, qui furent alors nommés pendant le cours 
de la précédente guerre , elle eftimoiït néceffaire de 


les continuer pour le jugement des affaires que la’ 


conjonéture lors préfente pouvoit faire naître; & 
en conféquence cet arrêt ordonne l'exécution du 
réglement de 169$, & des arrêts & réglemens rendus 
depuis fur le fait des prifes.. 

Jufqu'alors c’étoit le fecrétaire général de la ma- 
rine qui expédioit les ordonnances données par 
Pamiral & par les commiflaires : il fignoit auff les 
expedirions qui en étoient délivrées aux parties: 
mais, par un arrêt du coz/fer/ d'état du 13 août 1707, 
il fut ordonné que le fecrétaire général de la marine 
auroit, à l'avenir, féance & voix délibérative dans 
les affemblées qui fe tiendroient pour juger les pri- 
fes ; & le roi nomma un greffier de l’aflemblée pour 
dreffer en cette qualité les ordonnances, en figner 
les expéditions en parchemin, & faire toutes les 
fonéhons néceffaires, fans avoir néanmoins entrée 
ni {éance dans cette afflemblée. Il fut auf ordonné 
que chacun des commiflares écriroit dorénavant, 
de!fa main, tout ce qui feroit jugé fur chacune des 
affaires dont il auroit fait le rapport, le: roi déro- 
geant à cet égard au réglement de 1695. 

La guerre ayant été déclarée à l'Efpagne au mois 
de janvier 1719, le roi voulant pourvoir à l'inftruc- 
tion & au jugement des prifes qui pourroient être 
faites fur les Efpagnols, fit un réglement le 12 
février fuivant pour l'établiflement d'un confeil des 
.Frifes. | 
_… Ce réglement eft aflez conforme aux précédens ; 
il ordonne feulement de plus, que fi les commif- 
. faïres font partagés en l’abfence de l’amiral, laf- 
faire lui fera rapportée au confei fuivant, & qu’en 
, as de voyage ou de maladie , elle feroit portée 
au confeil de régence qui fubfftoit alors, pour y 
être fait droit comme fur lès appels ; enfin il étroit 
dit que les appellations des ordonnances du confeil 
des prifes feroient rapportées au confeil de régence 
Par ceux des commiffaires du confel des prifes qui 
avoïent entrée au confeil de régence, 
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H'y'ent, le 3 novembre 1733, un nouveau ré- 
glement pour l'établifflement du confeil des prifes , à 
l'occafion de la guerre déclarés à l’empereur le 10 
oétobre précédent. Ce réglement eft en tout point 
conforme aux précédens, fi ce n’eft qu'au lieu de 
porter les appels au con/eil de régence, comme il 
étoit dit par le dernier réglement , il eft dit par celui- 
ci que les appels feront portés & jugés au confeil 
royal des finances, où l'amiral afliftera, comme il 


.eff dit par le réglement de 1695. 


Le roi ayant déclaré la guerre le 1$ mars 1744 
au roi d'Angleterre, életteur d'Hanovre, fit un 
réglement, le 22 avril de la mème année, pour l’éta- 
bliffement du confeil des prifes, qui rappelle tous les 
précédens réglemens, à partir de celui de 1695, 
& eft conforme à celui de 1733. 

La guerre que la France vient de foutenir contre 
l'Angleterre, pour le maintien de la liberté des 
mers, & des treize Etats-Unis de l'Amérique fep- 
tentrionale, a donné lieu de créer un nouveau 
conf&il des prifes , que le roi a établi par un 
réglement du 19 juillet 1778, qui contient les 
mêmes difpofitions que les réglemens antérieurs 
dont nous avons rendu compte, à l'exception 
néanmoins que dans le cas de partage d'opinion, 
pendant l’abfence de l'amiral, pour caufe de 
voyage ou de maladie, il fera rendu une ordon- 
nance de partage, qui fera vuidé au corfeil royal 
des finances, dans la même forme que les appels 
des ordonnances pour les prifes. Ce réglement ren- 
ferme auffi la forme de, procéder au jugement des 
prifes. Voyez: PRISES. 

CONSEIL de confcience. Il a exifté autrefois une 
féance particulière du con/feil du roi, fous le nom 
de confeil de confcience , deftinée à examiner ce qui 
concernoit la religion & l'égufe, & principalement 
à l'effet de pourvoir aux bénéfices étant à la no- 
mination du roi. Elle fut établie pour la première 
fois après la mort de Louis XIII. Le cardinal Ma- 
zarin , premier minifire, préfidoit à ce confeil : on 

faifoit la propoñtion de la vacance des évêchés 


& abbayes, & on délibéroit d'y nommer; fur quoi 


le cardinal de Mazarin fatfoit un billet de fa main 
comme une efpèce de certificat de la nomination faite 
par le roi:, lequel étoit délivré au fecrétaire d'état 
pour expédier le brevet & les lettres de nomination. 

Louis XIV avoit auf fon con/eil de conftience, 
où l’archevèque de Paris affiftoit avec le confeffeur 
du roi: dans les derniers temps le confefleur du roi 
étoit feul avec lui. C'étoit là que le roi fe déter- 
minoit pour la nomination des bénéfices, évêchés, 
abbayes & autres bénéfices de nomination royale. 
Ce confeil fe tenoit tous les vendredis, & auf les 
jours que le roi communioit. L'origine de cet ufage 
étoit fort ancienne; car on trouve dès 13 52.8 dans 
les années fuivantes , pluféurs lettres de fauve- 
garde accordées à des abbayes par le roi dans fon” 
confeil, auquel étoit préfent fon confefeur. 

Après la mort de Louis XIV , le confeil du roi 


fut divifé en plufeurs féances particulières , l'une 
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defquelles étoit le confèi! de confcience, qui fe te: | 


noit à l’archevêché. Il étoit compofé du cardinal 
de Noailles, de l'archevêque de Bordeaux, de 
M. le procureur-général , & de M. l'abbé Pucelle ; 
il y avoit un fecrétaire du confeil : ce confeil fut 
fupprimé au mois d'oftobre 1718. (4) 

CONSEIL de régence. Dans les remps de minorité 
‘on établit un confeil d'état, fous le nom de confeil 
de régence, pour aider le régent ou la régente du 


royaume dans l'adminiftration des affaires d'état, 


tant du dedans que du dehors. 

L’établiffement de ces fortes de confeils eft fort 
ancien. 

En effet, on voit que Philippe IX, ayant nommé 
en décembre 1271 Pierre de France, comte d’A- 
lençon, pour tuteur de fes enfans &C régent du 
royaume, voulut que du confei! du royaume fufent 
les évêques de Langres & de Bayeux, les archi- 
diacres de Dunois en l’églife de Chartres, & de 
Bayeux, Jean d’Acre, bouteiller de France, Erard 
fieur de Valery , chambrier de France, connétable 
de Champagne, Ymbert de Beaujeu, connétable de 
France , Simon de Nefle, Julien de Peronne, & 
Gecfiroi de Villette, chevaliers, Jean Sarrazin & 
Pierre de la Broffe , avec ceux que le comte d'A- 
lençon, ou celui de Blois, après lui, voudroient 
eppeller. 

Charles V, voulant pareillement pourvoir à la 
confervation de l’état, en cas qu'il décédät avant la 
majorité de fon fils, qu’il venoit de fixer à qua- 
torze ans, nomma, au mois d'oftobre 1374, la 
reine Jeanne ,, fa femme, tutrice principale, gou- 
vernante & garde de leurs enfans & du royaume, 
avec Philippe, duc de Bourgogne , fon frère, & 


Louis, duc de Bourbon, frère de fa femme, & 


leur donna pour confeil les archevèques, grands 
officiers & feigneurs dénommés dans la lifte qu'il en 
fit, où il comprit deux préfidens & deux confeillers 
au parlement, quatre maitres des comptes, un gé- 
néral des aides, M°. Jean Day , avocat, & fix bour- 


geois de la ville de Paris, tels que la reine, &c les 


tuteurs choïfiroient. 

Cet exemple fut fuivi par Charles VI, en 1392, 
& par Louis XII, en 150$. 

Après la mort de Louis XIV , arrivée en 1715, 
il fut établi un confeil de révence pendant la mi- 
norité du roi, compofé de M. le duc d'Orléans, 
régent du royaume, de plufieurs autres princes du 
fang , de M. le chancelier, plufieurs autres feigneurs, 
un évêque, & un/fecrétaire d'état ; ce conferl avoit 
infpettion fur tous les autres confeils particuliers 
qui furent établis en même temps, tels que le conftil 
de confcience , le con/eil des affaires étrangères, 
celui de la guerre, celui des finances, le con/feil du 
dedans du royaume, celui de la marine, & celui 
du commerce, Le confeil de régence cefla à la ma- 
des du roi, arrivée le 15 février 1724. Voyez 

utillet, chap. des régences ; & l'Hifloire du confeil 
par Guillard, pag. 31. 


CONSEIL de la reine, n’eft pas un tribunal comme. 
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celui du roi, mais feulement un confeil œconomi= 
que & d’adminiftration pour la maifon & finances 
de la reine, Il eft compofé du chancelier de lareine, 
du furintendant des finances , des fecrétaires des 
commandemens, maifon & finance , du procureur- 
général & de l’avocat-général, des fecrétaires du 
confeil , & autres officiers néceffaires. La reine 
Jeanne, veuve de Philippe V, dans des lettres par 
elle données le 10 février 1367, parle d’une in- 
formation vue par les gens de fon confeil, en fon 
hôtel , à bonne & mûre délibération , & qu’elle 
avoit eu avis avec eux fur cela. Woyez le tom. V1. 
des ordonnances , pag. 472, & CHANCELIER DE LA 
REINE. (4) - | 

CONSEIL des princes du [ang , font des affemblées 
compofées de certains officiers de leur maifon & 
finances. RASE | 

Le droit d’avoir un con/eil en titre n'appartient 
qu'aux enfans & petits-enfans dé France, & au 
premier prince du fang , qui ont une maifon cou= . 
chée fur l’état du roi. ; FA EMNETES 

Le conftil des princes qui ont un apanage , eft 
compofé d’un chancelier garde des fceaux, qui eft 
chef du confeil, d'un furintendant des maïfons, 
domaines & finances : quelquefois cette fonction de 
furintendant eft unie à celle de chancelier; deux 
fecrétaires des commandemens & du cabinet , un 
contrôleur-général des finances, deux intendans des 
finances, untréforier , plufieurs confeillers , il y en 
a ordinairement quatre ou cinq; deux fecrétaires du 
confeil, qui fervent par femeftres, un audiencier- 
garde des rôles de la chancellerie, un chauffe-cire, 
deux agens des affaires, & deux huifliers fervans 
par femeftre. 

C’eft dans ce confeil que l’on fait tontes les dé- 
libérations & expéditions néceffairés pour lapa- 
nage, comme les provifions & commiffions d’offi= 
ciers, l’adjudication des baux des terres, maifons & 
autres biens. 

Ce confeil eft ordinairement appellé le confeildes 
finances, pour le diftinguer du confeil particulier 
qui fe tient pour les affaires contentieufes que le 
prince peut avoir. Les officiers de ce confeil des 
finances ont, pour cette fon@tion, un brevet figné 
du prince, & prètent ferment entre les mains de 
fon chancelier, s’il en a un, finon entre les mains 
du furintendant des finances. 

Les princeffes douairières des princes qui avoierit 
un apanage , ont aufli un confeil pour leur maifon 
& finances ; mais elles n’ont point de chancelier 
parce qu’elles n’ont point d'apanage. Leur confeil 
eft compofé d’un chef du confeil, un fecrétaire des 
commandemens, deux confeillers , un tréforier des 
maifon & finances, deux agens des affaires, & un 
fecrétaire du con/eil. àt 

On délibère dans ce confeil fur tout ce qui con- 
cerne les maifon & finances de la princefe. 

Ces confeils des princes & princefles du fang ; 
qu'on appelle ordinairement confeil des finances , font 
des délibérations ; des réfultats & des décifions; ils 
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donnent des mandemens & font diverfes expédi- 


tions; mais ils ne rendent aucun jugement & n’ont 
point de jurifdi&tion. (4) 

. ConsEiL du roi ( grand-) étoit dans fon origine 
le confil d'état & privé du roi: ‘il connoït préfen- 
tement de plufeurs matières , tant civiles que bé- 
néficiales & criminelles. | 

Le titre de grand que l’on a donné à ce confeil, 

tire fon origine , tant du nombre des confeillers 
d y étoient admis , que de l'importance des ma- 
tières qui y étoient traitées ; car il y avoit dès-lors 
un conferl fecret ou étroit, c’eft-à-dire, peu nom- 
breux , dans lequel fe traitoient les affaires qui de- 
_ #mandoient plus de fecret. | 

1 Cette compagnie eft la feule de fon efpèce dans 
le royaume , elle n’a point de territoire particulier ; 
inais fa jurifdiétion s'étend dans tout le royaume ; 
C'eft pourquoi fa devife eft unico univerfus. 

* Avant l’établiffement du confeil du ro: dont nous 
venons de parler , le grand-confeil connoifloit prin- 
cipalement des affaires d'état, du domaine & des 
finances ; on y portoit peu d’affaires contentieufes , 
fi ce n’eft celles qui font de nature à être portées 
au confeil du roi, telles que les caflations, les ré- 
glemens de juges, & toutes les matières que le 
roi évoquoit à foi. 

Ce fut dans ce tribunal que fe traira , en 1302, 
la queftion de rendre le parlement fédentaire à 
Paris : & on lit dans Bons , à l’article du par- 
lement, une ordonnance du grand-confeil à cette 


fin, qui eft ainf intitulée : ci ef} l’ordonnance du par- 


derment faite par le grand-confeil. | 
Le premier établiflement des cours des aides à 
été fait par ordonnances rendues par le grand-con- 
feil ; & la cour des aides de Paris a eu, dans fon 
inflitution recours au grand-con/feil, pour avoir un 
réglement de difcipline intérieure, ainfi qu’on le 
Voit par les regiftres du grand-confeil. 
- Tout ce qui concernoit la guerre, la marine, 
Vamirauté , les prifes fur mer , les prifonniers, leur 
rançon, les lettres d’abolition pour défe&tion au 
fervice du roi ou pour rébellion, & la réintégra- 
tion des coupables dans leurs biens & honneurs 
par la grace du prince ; ce qui avoit rapport aux 
tailles , au commerce , tout cela étoit du reffort du 
grand-confeil : la raïfon èft qu'il y avoit alors peu 
d'offices particuliers, & notamment qu'il n’y en 
avoit point pour ces fortes d’affaires , qui fe trai- 
foient fommairement. 
Dans la fuite nos rois inflituèrent fucceffivement 
divers officiers de la couronne & autres, à cha- 
cun defquels ils attribuèrent la direétion de certai- 
nes matières, dont le grand-confeil avoit contume 
de connoître : on attribua à un maréchal de France 
& au connétable tout cé qui a: rapport au mili- 
taire ; les gens des comptes , le grand -tréforier de 
France & le grand-maître des eaux & forêts, eu- 
rent chacun leur département. 

Les grands baïllifs , qui font devenus par la fuite 
des officiers ordinaires, étoient appellés au grand- 
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confeil, & y prénoient féance lorfqu'il s’agifloit d’af- 
faires de leur reflort. à MA! 

La coutume où l’on étoit de traiter au grand- 
confeil les affaires dont la connoiffance fut attribuée 
à ces divers officiers, donna lieu à de fréquentes 
évocations au grand-confeil. # | 

D'un autre côté , le bouleverfement que les 
guerres des Anglois , fous le règne de Charles VI, 
avoient occafionné dans les pofieflions des particu- 
liers , donna lieu à une multitude infinie de deman-' 
des, qui furent toutes portées an grand-confeil | & 
y reftèrent pour la plupart indécifes, pendant tout 
le règne de Louis XI, à caufe de l’abfence conti- 
nuelle des maitres des requêtes & autres officiers 
du confeil, qui étoient occupés.aux ambaffades 8c 
autres commifhions importantes du dedans & du 
dehors du royaume. . 

Toutes ces différentes affaires , dont le prand= 
confeil étoit furchargé , donnèrent lieu aux états, 
affemblés à Tours en 1483 , à l’avénement de Char- 


Jes VIIT à la couronne, de demander que le roi 


eût auprès de foi fon grand-confeil de la juftice, 
auquel préfideroit le chancelier affifté de certain 
nombre dé notables perfonnages, de divers états 
& pays, bien renommés & experts au fair de la 
juflice ; que ces confeillers prèteroient ferment & 
feroient raifonnablement ftipendiés. | 

Ce fut ce qui engagea Charles VIIT , quelque 
temps après , à établir dans ce confeil un corps, cour 
& collège d'officiers en titre ; ce qu'il fit par un 
édit du 2 août 1497, par lequel il fut ordonné 
que le chancelier préfideroit au grand-confeil, qu’il 
y feroit aflifté des maîtres des requêtes ordinaires 
de l’hôtel, qui y préfideroient en fon abfence felon 
leur rang d'ancienneté; & il fut en mème temps 
créé dix-fept confeillers ordinaires, tant d’églife 

ue lays. 

Charles VIIT, étant décédé le 7 avril 1498, 
Louis XIT, par un édit du 13 juillet fuivant, con- 
firma l’établiffement du grend-confeil, & augmenta 
le nombre des confeillers d’un prélat & de deux 
autres confeillers, ce qui compofoit, en tout, le 
nombre de vingt confeillers, qu'il diftribua en deux 
femeftres. 

Le grand-confail, ainfi compofé & réformé par 
Louis XII, continua de connoïtre de toutes les 
mêmes affaires dont il avoit connu auparavant. Son 
occupation la plus continuelle étoit celle du régle- 
ment des cours & des officiers ; il connoïfloit aufli 
de tous les dons & brevets du roi, de l’adminif- 
tration de fes domaines, de toutes les matières qui 
étoient fous la direétion des grands & principaux 
officiers, & des affaires , tant de juftice que de po- 
lice de la maifon du roi, & des officiers de la 
fuite de la cour : beaucoup: d’affaire$ particulières 
y étoient aufli introduites, foit par le renvoi que 
le roi lui faifoit des placets qui lui étoient préfen- 
tés, foit du confentement des parties. 

Depuis ce temps, nos rois lui ont attribué ex- 
clufivement la connoiffance de plufñeurs matières; 
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prefque toutes relatives à fa première inflitution. 

Ainfi, c’eft en vertu de fa première deftination 
que le grand-confeil connoït encore aujourd’hui des 
contrariètés & nullités d’arrêts, nonobftant l’éta- 
bliffement qui a été fait depuis du confeil d'état. 
Cette attribution femble lui avoir été faite par des 
lettres-patentes de 1531 & de 1537; mais ces let- 
tres ne font que la confirmation de l’ancien ufage. 

C’eft relativement à la véritable inftitution du 
grand - confeil, que la confervation de la jurifdic- 
tion des préfidiaux & des prévôts des maréchaux, 
qui s'exerce par la voie de réglement de juges, 
avec les parlemens, lui a été attribuée. 

Il en eft de même de l'attribution exclufive des 
procès, concernant les archevêchés, évêchés & 
abbayes, à laquelle donna lieu la réfiftance que le 
parlement fit à l'exécution du concordat. Depuis 
que la nomination de tous les grands bénéfices a 
été accordée au roi , le grand-confeil a dû connoître 
de l’exécution de fes brevets : c’eft par la même 
raifon qu'il connoiït de l'indult du parlement, qui 
eft regardé comme étant de nomination royale ; 
des brevets de joyeux avénement & de ferment 
de fidélité ; de l’exerçice du droit de litige dans la 
Normandie; @ en général de tous les brevets que 
le roi accorde pour des bénéfices. 

L'attribution qui lui fut faite, par une déclara- 
tion du 1$ feptembre 1576 , de la connoiffance des 
droits de francs-fiefs & nouveaux acquêts, eft une 
fuite de la part qu'il a pris de toute ancienneté à 
ladminiftration & régie des domaines du roi, ainf 
que l'attribution des affaires, concernant les droits 
de tabéllionage, par déclaration du 7 août 1548. 

Les conteftations pour le paiement des dix li- 
vres tournois, qui font dues par les prélats, après 
leur nomination , celles concernant les oblats , ainfi 
que la réformation des hôpitaux & maladreries , 
ont êté attribuées au grand-confeil du chef du grand 
aumoOnier, 

De même route la police des eaux minérales, 
&c des brevets pour vendre les remèdes, & de la 
chirurgie & barberie , lui a été attribuée du chef du 
premier medecin & du premier chirurgien, 

Le roi a encore de tout temps employé le grand. 
confeil, pour établir une jurifprudence uniforme 
dans tout le royaume fur certaines matières , telles 
que les ufures, les banqueroutes , les récélés des 
corps morts des bénéficiers, 

C’eft par une raïfon à-peu-près femblable que la 
plupart des grands ordres ont obtenu le droit d'é- 
vocation au grand-confeil, afin que le régime & la 
difcipline de ces grands corps ne foient point in- 
tervertis par la diverfité de jurifprudence , & qu'ils 
ne foient pas obligés de difperfer leurs membres 
dans tous les tribunaux, 

Les fecrétaires du roi ont de tout temps joui 
du mème droit : les tréforiers de France l'ont auf 
gbtenu. | 

Enfin , le grand-confeil a fouvent fuppléé les cours 
fouveraines, pour le jugement de ceriaines affaires 
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qui en ont été évoquées : on lui attribua même 
au mois de février 1659, tous les procès du ref- 
fort du parlement de Dijon. | | 


Il ne feroit pas pofüble d’entrer ici dans le dé- 


tail de toutes les’ attributions différentes dont le! 
grand-confeil a joui plus ou moins long-temps ; il: 
fufit d’avoir donné par quelques exemples l'idée 
de celles qui conviennent à fon inftitution. 

On doit feulement encore ajouter que la jurif= 
diftion de la prévôté de l'hôtel y reflortit en ma- 
tière civile; & cette attribution fort ancienne , eft: 
en même temps un privilège pour les officiers de 


la maifon du roi, la conféquence de la deftination du - 


grand-confeil à connoître des matières qui font fous la. 
direétion des grands & principaux officiers, &c la 
preuve de la confiance que les rois ont eue de tout! 


temps en ce tribunal pour les affaires de leur cour: 


& fuite. NSERe ; 

Le grand-confeil a continué d’être ambulatoire à 
la fuite de nos rois, & il jouit en conféquence 
du droit d’avoir à fa fuite un marchand &e un artifan 
privilégiés de chaque art & métier. 


Îl a tenu fes féances à Paris, en différens en+ . 


droits, notamment au Louvre, aux Auguftins 6e 


dans le cloître de faint Germain de l’Auxerrois. ,. 


Par un arrêt du con/eil d'état, du 6 juillet 1686 ÿ 


le roi permit aux officiers du grand-confexl. d'établir 
leur féance en l'hôtel d’Aligre, & d’en pafler bai 


aux claufes & conditions qu'ils aviferoient bon être x 


il y eut le 17 du même mois des lettres-patentes 


pour la tranflation du grand-confail, & il a toujours. 


tenu fes féances en ce lieu, jufqu’au temps où. le 
roi lui a accordé un emplacement dans les failles 
du Louvre, qu'il occupe aujourd’hui. SA 

Lorfqu’en 1771 les compagnies fouveraines de 


la magiftrature éprouvèrent la difgrace du feu roi, 


le grand-confel fut fupprimé par un édit du mois 


d'avril de la même année, les affaires, dont la con- . 


noifflance lui étoit attribuée , furent renvoyées les 
unes au confeil d'état privé du roi, d’autres aux 
requêtes de l'hôtel, & le furplus au parlement de 
Paris qu'il fuppléoit. Mais après que Louis XVI 
eut rendu à la nation fes anciens magiftrats ,.en 
rétabliffant le parlement de Paris, par un édit du 
12 novembre 1774, le grand-confeil fut également 
rétabli, fuivant fa forme ancienne | par un édit dù 
mème jour, enregiftré au parlement &.au grande 
confeil, 290 NTCATTS re 
Ce tribunal eft compofé aujourd’hui, de M..:le 
chancelier ou M. le garde des fceaux , qui en font 
les véritables chefs & préfidens-nés, d’un premier 
préfident, nommé par le roi, de cinq autres pré- 
fidens créés & érigés en titre d’offices formés & 
héréditaires, de plufeurs confeillers d'honneur , 
dont le nombre n’eft pas fixe ,. & qui font nommés 
par le roi, de cinquante-quatre confeillers , difiri- 
bués également en deux femeftres, & dont deux 
font en mème temps grands rapporteurs & correcs 
teurs des lettres du fceau; de deux avocats-géné- 
raux &c un procureur-général, de plufeurs fub ia 
u 


ca 
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. du procureut-général; d'un greffier en chef, de : 
quatre autres greffiers, un pour l'audience, un 
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Au mois d'oftobre 1540, il fut.créé un office 
de préfident au grand-confeil, en faveur de Guy de 


pour la chambre, un pour les préfentations & afr- 
mations , & un grefher garde-facs ; quatre fecrétaires 
du roi, fervant près le grand-confeil ; un premier 
huifier, vingt-quatre procureurs, dix-fept huif- 


fiers ; un aumônier, plufieurs médecins, deux 


chirurgiens pour les vifites & rapports ;un maréchal 


des logis, un fourrier, un juré trompette, & au- 


tres officiers fubalternes. 


Tous ces ofliciers jouiflent de plufeurs privi- 


…lèges, notamment de ceux des commenfaux de la 
-maifon du roi & des officiers des cours fouverai- 
nes. Les doyens de chaque femeftre ont entrée &c 
- voix délibérative au confeil d'état privé. Quatre con- 
feillers peuvent accompagner M. le chancelier ou 
M. le garde des fceaux , dans toutes les ocçafions 
où il juge à propos de les appeller. La noblefle a 
… été accordée aux officiers du grand-confeil, par un 
édit du mois d'août 1717 , & par une déclaration 
du 22 mai 1719. "ne 
_ Les audiences des grand & petit rôles fe tenoient 
= ci-devant le lundi & mardi matin; elles ont été 
transférées au vendredi & famedi, par une décla- 
ration du 6-mars 1738.  : 

L'audience des placets , qui fe tenoit autrefois les 
jeudis, a été transférée par la même déclaration 
aux mercredis. 

Après les grandes audiences qui finiffent à onze 
heures, les mêmes juges donnent une audience 

. pour les caufes d'inftruâion. 

Le lieu deftiné à faire les exécutions des arrêts 
rendus au grand-confeil en matière criminelle , & 
qui emportent peine aflidive, eft la place de la 
Croix-du-Trahoir. 

.. Le roi adreffe fouvent à cette compagnie fes or- 
“donnances , édits, déclarations , pour y être en- 
regiftrés. | 

-Lorfqu'il s’agit de quelque réception d’officier , 
-ou de délibérer fur quelque point de difcipline de 
la compagnie , les deux femeftres s’affemblent. 

Le grand-confeil n’eft point dans l’ufage d’affifter 
en corps, ni par députés aux cérémonies publi- 
ques ; mais il va en députation nombreufe compli- 
-menter lé roi, la reine , & les princes & princefles 
de la famille royale , fur les événemens remar- 
quables, & jetter l’eau- bénite à ceux qui font 
décédés. 


Préfidens. Le chancelier a été de tout temps &. 


“eft encore le feul & premier préfident du grand- 


de ? À 

uivant l’'édit de 1497 , il devoit être affifté des 
maitres des requêtes, lefquels avoient droit de 
préfider en fon abfence, fuivant leur rang d’an- 
‘cienneté. 

En l’abfence des maîtres des requêtes, c'étoit le 
plus ancien confeiller-lai qui préfidoit à l'audience, 
& le plus ancien confeiller d'églife qui préfidoit 
au confeil, comme on voit par un réglement qui 
fut fait par les confcillers en 1524. 

Jurifprudence. Tome III, 


l’édit de 1690. 


_Breflay , pour préfider en l’abfence du chancelier : 


mais, par un édit du 6 mars 1543, cet office fut 
révoqué , & les maîtres des requètes rétablis dans 
leur droit de préfider au grand-confeil, comme ils 


faifoient auparavant. ; 


-: Quelque temps après, le roi créa deux offices 


._ de préfidens, & le premier mai 1557, on en créa 


encore deux autres;.mais au mois de feptembre 
1559, François IT, à fon avénement à la couronne, 
fupprima les offices de préfidens au grand-confeil, 
jufqu'à ce qu'ils fuffent réduits au nombre de deux, 
vacation arrivant par mort où forfaiture. 
L’ordonnance de Blois, art. 221 , les fixa à deux : 


. mais Henri II, par un édit du 12 juillet 1586 , créa 


quatre offices de préfidens au grand-con/eil, 

En 1610 & en 1634, il y avoit huit préfidens, 
& en 163$; on en créa encore deux, qui furent 
difpenfés d’être maitres des requêtes, comme cela 
étoit alors néceffaire pour pofléder ces offices. 


Mais tous ces offices de préfidens furent depuis 
fupprimés , &, par édit du mois de février 1600, 
il fut créé un office de premier préfident, & huit 
autres Offices de préfidens , auxquels le roi donna 
rang de maitres des requêtes. Di 

Les chofes font demeurées dans cet état jufqu’à 
l’édit de janvier 1738, qui a encore fupprimé trou- 
tes les charges de préfidens, &c a établi un confeil. 
ler d'état, commis pour faire la fonétion de pre- 
mier préfident , en l’abfence de M. le chancelier, 
pendant un an, & huit maîtres des requêtes pour 
faire la fon@tion de préfidens pendant quatre ans. 
L’édit de 1774, dont nous avons parlé ci-deflus, 
a rérabli les chofes fur le pied où elles étoient par 


Les préfidens du grand-confeil ont toujours été 
diftribués en deux femeftres, dont l’un commence 
en janvier & l’autre en juillet, au lieu que ceux 
des confeillérs commencent en avril & oëtobre. 

L’habit des préfidens à l'audience, en hiver, eft 
la robe de velours, en été, la robe de fatin. En 
la chambre du confeil, ils portent la robe & le 
chaperon de laine, avec la fimarre &t la ceinture 
de foie. 

Confeillers, Anciennement les confeillers au grand. 
confeil étoient des officiers des cours fouveraines 
ou des principaux fièges, auxquels le roi accordoit 
des brevets d'honneur , avec entrée au grand- 
confeil. 

Au commencement du quinzième fiècle, le grand- 
confeil fe trouva chargé de tant d’affaires, que l’on 
fut obligé d'augmenter le nombre des confeillers : 
la première création d'officiers en titre, fous ce nom 
eft celle de 1497, qui fut de dix-fept confeillers, 
tant clercs que lais. 


Louis XII, en confirmant cet établifflement en 
1498, augmenta le nombre des confeillers d’un 


_prélat & de deux autres confeillers, ce qui faifoir 
| F.f | 
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en tout le nombre de vingt , qu'il diftribua en deux 


femeftres ; & il défendit qu'aicuns autres confeil. 
lérs, de quelque dignité ou condition qu'ils fuf- 
fent, entraffent dorénavant au grand-confeil, même 
‘au jugement des procès, à moins qu'ils n’y fuffent 
appellés par le. chancelier. | 

Le nombre des confeillers fut dans la fuite aug- 
menté jufqu’à quarante; on en créa encore quatre 
‘en 1547 ,.mais ils furent aufli-tôt fupprimés. 

L’ordonnance de Blais, art 221 , les réduifit à 
vingt-quatre. 4 | 

Mais en 1597, on en créa fix , &c deux en 1631. 
Il y en avoit plus de quarante ên 1634; on en 
créa encore dix en 1635 , & préfentement lenombre 
eft de cinquante-quatre. + 

Outre ces cinquante-quatre offices de confeillers, 
il y a ordinairement plufeurs confeillers d'honneur , 


dont le nombre n’eft pas fixe. Îls fiègent les pre- 


miers du côté des préfidens. 

En labfence de M. le chancelier & des autres 
préfidens, c’eft le plus ancien confeiller-lai qui doit 
préfider à l'audience, & le plus ancien conféiller 
d'églife qui doit préfider en la chambre du confeit, 
comme ileft dit dans le règlement fait par les confeii- 
lers en 1521, ce qui fut aufli ordonné par Henri IT, 
en 1586. | 

Ils font partagés en deux femeftres, dont l’un 
commence en avril, & l’autre en oétobre. 

Leur habit de cérémonie eft la robe de fatin 
noir. | 

. Ils jouiffent de tous les privilèges accordés‘aux 

confeillers de cour fouveraine , & ont, en outre, 
plufieurs droits qui leur font propres : favoir, 

1°. Ils ont entrée , féance & voix délibérative 
dans toutes les cours fouveraines : cet ufage n’a 
cependant plus lieu au parlement de Paris. 

2°. Ils peuvent préfider dans tous les préfidiaux 
où ils fe trouvent. Re 

Grands rapporteurs & correéteurs des lettres du [ceau. 
Il y a deux charges, dont l’une exifte de toute 
ancienneté ; la feconde a été créée par Henri IT, 
au mois de mai 1552 : elles font affe@tées aux con- 
feillers du grand-confeil, X\s rapportent les lettres au 
fceau , & anciennement ils venoient fouvent au 
grand-confeil prendre avis de la compagnie fur les 
affaires qui paroïfloient foufftir quelque difficulté. 

Avocats généraux. 1] y en a deux qui fervent par 
femeftre ; mais depuis 1738 le roi a donné une 
déclaration, qui les autorife à porter la parole hors 
le témps de leur fervice, le choix des caufes de- 
meurant à celui qui eft de femeftre. Le premier 
office fut créé en 1522, l’autre du tempsde Henri IT: 
ce fecond ofhce fut fupprimé en 1583; il a depuis 
été rétabli. 

Procureur-général, L'édit de 1498, portant con- 
firmation de l’établiffement du grard-confeil, prouve 
qu'il y avoit déjà un procureur-général : il y fert 
toute l’année, Comme les avocats-généraux n'’a- 
voient la parole chacun que dans leur femeftre , 
c'étoit au procureur-général à la porter dans celui 


. 
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qui étoit vacant ; mais ordinairement il commettoit. 


pour cette fonction un de fes fubflituts, commeil 


fait encore en cas d’abfence ou autre empêchement 
des avocats-pénéraux. | Le 
Greffier en chef. I] fut créé par Louis XIF, en 
1408. Il y a, en outre, un greffier de l’audience,. 
un grefher de la chambre, un greffier dés préfen- 
tations & affirmations & un grefher des dépôts, civik. 


. & criminel. 


Subfltuts du- procureur-général, furent créés pre- 
miérement , en 1586, au nombre de huit; mais 


ces charges n'ayant pas été alors levées, on les. 


créa de nouveau en 1672. Îls font aétuellement au 
nombre de fept, & portent la parole aux audien- 
ces, en l’abfence ou autre empèchement de MM. 


‘les avocats-sénéraux. FRS 


Par une autre déclaration, regiftrée le 28 oftobre 
1674 , on leur a accordé le titre de confeillers du 
roi, fubflituts, &tc. un minot de fel de franc-falé, 
& tous les droits & privilèges des officiers du 
grand-confeil, committimus au grand-fceau. Ils font 
reçus au droit annuel fans prêt. En l’abfence ow 


récufation du procufeur-général, ils fignent les 


conclufons, & afliftent, avec les confeillers du 
grand-confeil, aux defcentes & à routes infiruétions 
des procès civils & criminels, auxquelles les fonc- 
tions du procureur-général font néceffaires. 

Secrétaires du roi. I] y en avoit anciennement 
deux attachés au grand-confeil , dont l’un faifoit læ 
fonêion de greffier. Ils ont enfuite été augmentés 
jufqu'au nombre de cinq, fans compter le grefñer 
en chef, qui doit être fecrétaire du roi du grand 
collège. L'un des cing exiftoit dès l’année 1408 ; 
les quatre autres furent créès par édit du mois de 
février 163$, confirmés par un autre édit du mois 
d'août 1636, portant qu'ils jouiront des honneurs. 
prérogatives, droits, privilèges & exemptions dont 
les fecrétaires du parlement de Paris jouiffent, L'é- 
dit de 1774 les a recréés au nombre de quatre. 

Premier huiffier, eft auf ancien que létabliffe- 
ment du grand-confeil ; il eft en même temps, par 
le droit de fa charge , le premier des huiffers or- 
dinaires du roi, en fa grande chancelierie, 

Pour ce qui eft des autres huifhers, originaire- 


ment c'étoient les fergens d'armes, qurexécutoient 
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les mandemens & arrêts du grand-confcil. En 1513, 


on créa vingt huifliers fergens ordinares , qui fu- 


rent réduits à huit aux états de Blois en 1570. Il 


y eut encore depuis quelque changement; car le 
25 juin 1582, on en créa cinq pour faire le nom- 
bre de vingt, outre le premier huifli:r; on en 
créa encore quatre en 1635. Îis ne font préfente- 
ment en tout que dix-fept, fans compter le premier 
huiffier. | 


Tréforier payeur des gages, avoit été établi par 


l'édit de Charles VITE, en 1497. Il y avoit trois 
contrôteurs , dont les édits de 1628 & 1635 font 
mention , ainfi que des droirs des receveurs des 


amendes & payeur des gages du grand-confeil. Tous 
ces officiers ayoient été rétablis par l'édit de 17743 


D Con 


Mmaïsils ont été fupprimés par l’article 20 d’un autre 


édit, donné au mois de mai 177$. 

Procureurs. I y en avoit au grand-confeil dès 1489, 
comme il paroït par un réglement du 13 oétobre 
de cette année, qui fut fait pour leur réception, 
portant que les clercs qui auroient fervi dix ans les 
procufeurs feroient préférés aux autres. 

DLeS avril 1524, le grand-confeil leur donna un 

fyle, en attendant qu'il y eût èté pourvu par le 
roi & par M. le chancelier. Ki 

” Au mois de feptémbre 1679 , ils ont été créés 

en titre d'office , au nombre de vingt-trois. L'édit 
de 1774 en avoit porté le nombre à vingt-quatre; 
mais il n'en exifte aujourd'hui que quatorze. 

- La juflice fe rend gratuitement au grard-confeil, 

8 pour tenir lieu d'épices & de vacations aux of- 
ficiers qui compofent ce tribunal, le roi leur a ac- 
cordé une fomme annuelle de 75000 livres , 
outre les gages & penfons attribués à chaque ofhce. 
. Sur cette fomme, on prélève 1°. celle de fix 
mille hnit cens livres pour les fubftituts du pro- 
cureur-général ; 2°, celle de mille livres pour celui 

_ que le grand-confeil a commis à la recette & diftri- 

 bution des foixante-quinze mille livres; 3°. les 

| gages du garde des titres , archives & bibliothèque 

_ du grand-confeil ; le furplus fe partage également 

| entre tous les confeillers. 

Conseiz, (compagnie de judicature.) parmi les 
différens corps de magiftrats connus en France 
fous la dénomination de confeil, les uns font qua- 
liñiés de fouverains , les autres de fupérieurs, & les 
autres de provinciaux. 

_ Il y avoit autrefois trois confeils fouverains, 
| ceux d'Alface, de Nanci & de Rouflillon; celui 
| de Nanci a obtenu le titre de parlement, par un 

édit du mois de feptembre 177$, enforte qu'il 
| wm'exifte plus que le conféil fouverain d’Alface, 

‘ dont les féances fe tiennent à Colmar, & celui 

| de Rouffillon établi à Perpignan. Nous avons parlé 
du confeil d'Alface, fous le mot ALSACE, nous 
traîterons de celui de Perpignan , fous le mot 
ROUSSILLON. La juftice fouveraine eft auffi admi- 

|  niftrée en Corfe, depuis fa réunion à la couronne 
| de France, par un tribunal appellé confeil fouverain, 
| Voyez CORSE. | 

| ConsEIL fuperieur, c’eft le nom qu’on a donné 

aux tribunaux établis par Louis XV, en 1771, 

: dans les villes d'Arras, Blois, Châlons, Cler- 

mont-Ferrand, Lyon, Poitiers, Nimes, Bayeux, 
Douai & Rouen, pour y rendre la juftice au fou- 
verain & en dernier reflort, dans toutes les ma- 
tières civiles & criminelles , chacun fuivant l’éten- 
due des bailliages dont leur arrondiffement étoit 
compofé. Mais, après le rappel des magiftrats dif- 
perfés par la révolution de 1771, ces confeils fu- 
périeurs ont êté fupprimés par les édits de no- 
vembre 1774 & de février 1775, & l’ordre des 
jurifdi@tions a été rétabli de la même manière qu’il 
exiftoit auparavant. ; 
On donne pariculiérement le nom de confeils 


L | « 
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Jupérieurs ; aux cours fouveraines qui jugent en: 
dernier reflort les caufes civiles & criminelles des : 
habitans des colonies françoifes, foit des Indes 
orientales, foit de l'Amérique. Ces conftils fupé- : 
tieurs font compofés, ainfi que les cours fouve- : 
raines de France, de préfidens, de confeillers , 
d'avocats & procureur généraux, de fubftituts du 
procureur-général, de grefñiers, de procureurs 
pôftulans, & d’huiffiers, fans parler des officiers 
des pétites chancelleries établies près de ces cou 
Jeils. Voyez CoLONIES. | 

Conseil provincial d'Artois, eft un tribunal qui 
tient fes féances à Arras, & dont nous avons parlé 
fous le mor ArToIs. 

Il y a encore plufieurs corps & compagnies aux= 
quels on donne le nom de confail; nous allons 
en donner la notice par ordre alphabétique. | 

CONSEIL ‘aulique, ( Droit public allemand.) la 
qualification d'aulique pourroit fe donner généra- 
lement à toute efpèce de confeil d'une cour, car: 
ce mot vient du latin aula, qui fignifie la cour 
d'un prince. Mais dans une fignification particulière , 
&t dans l’'ufage ordinaire , on appelle conftil aulique, 
le tribunal füuprème fiégeant à la cour de l’empereur 
d'Allemagne. Ce confeil, dont le nombre: des 
membres n’eft déterminé par aucune loi, eft com- 
pofé d’un préfident, d'un vice-préfident, que pré- 
fente l'élefteur de Mayence, du vice-chancelier 
de l’empire , & de quinze affefleurs, à la fuite 
defquels viennent deux fecréraires , qui font en 
même temps référendaires, un protonotaire, un 
huifier, deux fifcaux, l’un pour l'Allemagne &c 
l’autre pour l'Italie. 

Ce tribunal a encore à fa fuite, & comme fes 
dépendances immédiates, la chancellerie de l'empire, 
les agens propres du confeil aulique , au nombre de 
dix-fept, & un grand nombre de perfonnes qui, 
foit comme agent, foit comme réfidens, foir comme 
folliciteurs, font auprès de ce confeil les affaires des 
princes, villes, familles, & particuliers de l'empire, : 
en litige, & peuplent à ces divers titres la ville de 
Viense, ou tout autre lieu de réfidence affe@£ à l’em- 
pereur, le confeil aulique, par fon inftitution, étant 
toujours cenfé fe tenir auprès de fa majefté impériale. 

Érigé fous le rèene de Maximilien F, par la diète 
qui fut transférée de Trèves à Cologne l'an 1512, 
& muni par les états de l'empire de Pinftrution 
générale de vaquer, dans le palais de l'empereur, 
au bien du corps germanique, ce ‘confeil prenoit 
alors , mais fur un meilleur pied, la place du grand- 
juge établi dans le treizième fiècle par Frédéric IF; 
ce grand juge lui-même, & les adjoints qu'on lui 
avoit donnés, avoient dû leur exiftence à la cefla- | 
tion des fofétions des comtes palatins devenus des 
feigneurs trop puiflans, pour demeurer grands- 
jufliciers; & le tribunal de ce grand-juge à fon. 
tour , étant tombé dans une langueur auf désho- 
norante pour la dignité de lempire ; que perni- 
cieufe pour le bien - être de fes membres, il en 
avoit réfulté le befoin de former le re aulique ; 
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& de lui donner une confiftance aflortie à lim- 
portance de fa vocation. | | 

Lors de fa première inftitution, il fut compofé 
feulement de huit membres, & on ne lui donna 
qu'une inftruttion affez vague. Bientôt après,le choix 
$& la nomination de fes membres furent remis 
à l’empereur feul , qui fe chargea de les falarier 
convenablement. À la paix de Wefiphalie il fut 
réglé que, dans le nombre indéterminé de fes aflef- 
feurs ,entreroient conftlamment à l’avenir fix pro- 
teflans, dont les fuffrages réunis équivaudroient 
toujours à ceux des catholiques, en quelque nombre 
qu'ils fuflent. Tous les afleffeurs font à la nomi- 
nation de l'empereur, & font tirés de deux claffes, 
qui forment deux bancs différens , favoir les comtes 
& feigneurs d’un côté, & de l’autre les jurifcon- 
fuites. L’ordonnance qu’ils fuivent a@uellemenr, 
leur a été donnée en 1654, par lempereur 
Ferdinand IN, 

Le confeil aulique eft différent de la chambre 
impériale : cette dernière eft le tribunal fuprème 
de l'empire, au lieu que le premier eft le confail 
de l’empereur; mais fon autorité eft de même 
force que celle de la chambre. Il n’y a aucun appel 
de fes fentences, la feule voie d’en revenir ef par 
requête à l’empereur immédiatement , dans le but 
d'obtenir la revifion des aétes. Ce tribunal fe croit 
même tellement attaché à la perfonne de l’empereur, 
qu'il lui fait rapport de fes délibérations, avant 
fentence rendue, lorfque les matières font jugées 
dignes de fon attention. | 

Les affaires qui font de la compétence de ce 
confeil, & qui ne peuvent pas -être portées par- 
devant la chambre impériale, fe réduifent à ces 
trois chefs : 1°. les affaires féodales : 2°. toutes 
celles qui concernent ce que l’on appelle refervata 
cæefaris : 3° tout ce qui regarde l'Italie. Les invef- 
titures des comtés fe demandent à ce tribunal, & 
en font reçues avec cette différence , que pendant 
la cérémonie, les comtes allemands fe tiennent 
debout, & les italiens à genoux. Par le traité de 
Weftphalie, il a été ordonné que l’élé@eur de 
Mayence auroit le droit de vifiter le confeil aulique, 
de même quil vifite la chambre impériale, & 
c’eft par cette raifon qu'il en nomme le fecond 
membre. 

Le pouvoir de ce confeil ceffe à la mort de 
l'empereur, & dans le cas de l’interrègne, chacun 
des deux vicaires de l'empire peut en établir un 


dans fon département. C’eft par cette raifon que : 


la chambre impériale, qui fubfifte pendant la va- 
cance de l'empire, prétend le pas fur le confeil 
aulique. Au refte, il ne connoit pas des affaires 
d'état, il n’enregiftre aucuns édits, mais’ feulement 
fes propres jugemens. Pollnitz, dans fes Mémoires, 
som. IT, prétend qu'il n’a pas le droit de faire des 
remontrances, & que fon pouvoir eft plus borné 
que celui des parlemens de France, 

ConsEIL d’adminiflration , c’eft le titre que l’or- 
donnance du roi du 25 mars 1776 a donné à une 
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affemblée compofée dans chaque régiment , tant | 


d'infanterie que de cavalerie, dragons ou huflards, 
du colonel ou meftre-de-camp commandant, du 
colonel ou meftre-de-camp en fecond, du lieute 
nant-colonel , du major & du plus ancien capitaine, 
lefquels ont tous voix délibérative pour ftatuer 
fur les affaires qui peuvent intérefler le corps. 

Le colonel ou meéftre-de-camp commandant eft 
nommé chef du. confeil d'adminiftration. Lorfqu'il 
eft abfent, fes fon@ions doivent être fuppléées 
par le colonel en fecond; & à fon défaut, par 
l'officier qui commande le régiment. C’eft ce qui 
réfulte de l’article 2 du titre premier de lordon- 


nance citée. 


L'article 3 veut que le confeil s’affemble chez 
le chef, & qu'il foit toujours compofé de cinq 
perfonnes. Les membres abfens doivent ètre rem- 
placés par les plus anciens capitaines préfens. 

Suivant l’article 4, l'aflemblée du confeil doit 
avoir lieu une fois chaque femaine; & extraordi- 
nairement, toutes les fois que celui qui doit y 
préfider le juge néceflaire. | 

Le cinquième ordonne que le lieutenant-colo- 
nel, & en fon abfence le major, fafle le rapport 
des objets à mettre en délibération ; qu'il en foit 
rédigé un précis par le quartier-maître, qui eft 
tenu de l'infcrire, ainfi que les décifions du con- 
feil, dans un regiftre deftiné pour cet effet, & 
appellé regiftre du confeil : les cinq officiers doivent 
figner fur ce regiftre à la fin de chaque féance. 

Comme le confeil d’adminiftration eft établi pour 
veiller au bon ordre, à l’économie, à toutes les 
fournitures néceflaires au corps , pour ordonner , 
vérifier, approuver les marchés &@ les dépenfes, 
& pour juger de la conduite de ceux qu'il a chargés 
de quelque détail, l’article 6 a ordonné qu'aucun 
des membres du confeil ne pourroïit être perfon- 
nellement chargé d'aucun achat. 

Tous les officiers d’un régiment devant con- 
courir à l'avantage & au bien général du corps, 
Je confeil peut charger de l'exécution de fes ordres 
ceux qui ont les talens néceflaires, & il en doit 
être fait note fur le regiftre. Aucun officier ne peut 
fe difpenfer de donner fes foins à la partie de 
détail que le confeil lui a confiée. | 

CONSEIL de guerre, eft de deux efpèces : Ia 
première eft le confeil que le roi tient avec fes 
miniftres & principaux confeillers fur le fait de la 
guerre. Cette matière fe traite ordinairement dans 
le confeil d'état, où lon difcute aufii d’autres affai- 
res ; mais lorfqu’on y délibère fur ce qui concerne 
la guérre, on dit que le roi a tenu confeil de guerre. 
Il appelle quelquefois extraordinairement , dans cé 
confeil, des maréchaux de France & autres princi- 
paux officiers , pour donner leur avis. Il y eut même 
pendant la minorité du roi, une féance particulière 
du confeil du roi, établie fous le titre de confeil 
de guerre, compofée de feigneurs & officiers, & 
du fecrétaire d’état ayant le département de la guerre; 
il y avoit un préfident & un-vice-préfident, Ce 
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… Snfeil:fe tenoit au louvre trois fois la femaine ; 
. on y traitoit non-feulement de la guerre, mais de 


tout ce qui y avoit rapport, & aux troupes : ce confeil 

ou bureau fut fupprimé au mois d'oétobre 1718. 
L'autre efpèce de confeil de guerre eft celui que 

les officiers tiennent à l’armée, en garnifon ou 


quartier, foit pour délibérer entre eux fur le parti 


quäls doivent prendre dans le fervice en quelque 
rencontre difficile, foit pour attaquer ou pour dé- 


_ fendre, ou autrement , foit pour faire quelque aéte 


de juftice militaire , comme faire quelque réglement 
pour la police & la difcipline des troupes, ou pour 


_ juger quelque délit militaire. 
… Les règles établies pour l’adminiftration de Îa 
. juftice militaire dans le confeil de gierre, font : 


- Que les officiers ne peuvent tirer de prifon leurs 


foldats emprifonnés pour quelque excès ou défor- 


dre , fans la permiflion du gouverneur de la place, 
ou qu'ils n'aient été jugés au confeil de guerre, fi le 
câs le requiert. | 
… Dès-qu'un foldat eft arrêté prifonnier , le fergent- 
major de la place, & , en fon abfence, celni qui en 
fait la fon@tion , doit lui faire faire fon procès, fans 
qu'aucun foldat prifonnier , pour crime , puiffe fortir 
de prifon, quil n’en ait été ordonné par le conjeil 
de guerre. Monte 
Les juges ordinaires des lieux où les troupes 
tiennent garnifon, connoïflent de tous crimes & 
délits qui peuvent y être commis par les gens de 
uerre, de quelque qualité & nation qu'ils foient, 
Die les habitans des lieux ou autres fujets de fa 
majefté y ont intérêt, nonobftant tous privilèges à 
ce contraires, fans que les officiers des troupes en 
puiffent connoître en aucune manière ; & néanmoins 
les jugesordinaires fonttenus d’appeller le prévôt des 
bandes ou du régiment , en cas qu'il y en ait, pour 
afifter à l'inftruétion & au jugement des procès de 
tout crime de foldat à habitant; & s'il n'y a point 
de prévôt, on doit appeller le fergent-major ou 
laide-major , ou l'officier commandant le corps de 
la troupe. . 
- Les officiers des troupes connoiïflent feulement 
des crimes ou délits qui fe commettent de foldat à 
foldat, à l'égard defquels., s'ils ont été conftitués 
prifonniers, les officiers ne peuvent pas les retirer 
Ou faire retirer des prifons où ils auroient été mis, 


fous prétextesqu'ils doivent connoitre.de leurs cri- . 


mes; ils peuvent feulement requérir les juges de 
l'autorité defquels ils ont été emprifonnés, de les 
leur faire remettre ; &, en cas de refus, ils doi- 
vent fe pourvoir devers le roi. 

Les chefs & officiers ne peuvent s’affembler pour 
tenir confeil de gne ans la permiflion exprefle 
du gouverneur ou commandant. 

Lorfqu'il s’agit de tenir confeil de guerre dans une 
place pour la punition des crimes des foldats , ou 
à empêcher qu'il ne s’en commettre à l'avenir, 
laflemblée qui fe fait pour le jugement, doit être 
tenue dans le logis du gouverneur, &, en fon 
abfence, dans celui du lieutenant de roi ou com- 
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_mandant en la place où eft la compagnie dont le 
- foldat accufé eft membre. 


. Tous les officiers de la garnifon , de quelque corps 
qu'ils foient, peuvent aflifter au confeil de guerre ; 
& le gouverneur ou, en fon abfence, le lieutenant 
de roi ou commandant y doit préfider. 

S'il ne fe trouve pas dans la place des officiers 
en nombre fufhfant pour le jugement des foldats, 
il eft permis au gouverneur, & , en fon abfence, 
à celui qui commande , d'y appeller le nombre né- 
ceffaire "d'officiers d'infanterie, étant dans les garni- 


_fons les plus voifines , lefquels font tenus de s’y 
. rendre lorfqu'ils en font requis. 


À défaut de nombre fuffifant d'officiers d’infan- 
terie, on appelle de même des officiers de cava- 
lerie , foit de la placé ou des places voifines, lef- 


quels prennent leur féance à gauche de celui qui 


préfide, & opinent les premiers. 

À défaut d'officiers , le commandant peut admet. 
tre dans le con/eil de guerre des fergens de la gar- 
nifon jufqu’au nombre néceffaire. . 

S'il s’agit de juger un cavalier, & qu'il n’y ait. 

pas aflez d'officiers de cavalerie dans la place , les. 
officiers d'infanterie de la place ou des places voi-- 
fines font obligés d’affifter au confeil de guerre quand. 
ils en font requis, & ils fiègent & opinent comme: 
il a déjà été dit. 
La juflice qui fe fait pour les foldats d'infanterie. 
eft exercée au nom du roi, comme colonel-général’ 
de l'infanterie ; & pour les cavaliers , elle eft rendue. 
au nom du colonel-général de la cavalerie. 

Les fergens-majors des places donnent les con-- 
clufions néceflaires dans les confeils de guerre pour: 
le jugement des procès, préférablement & à l’ex-- 
clufion des fergens-majors des régimens. 

Les jugemens rendus dans le confeil de guerre ,. 
même ceux qui emportent peine de mort, ou autre- 


peine afitive , n’emportent point de confifcation: 


ni même d'infamie. Woyez le Code militaire du baron: 
de Sparre , liv. 4, tit. 6. (4) 

CoNsEIL de la marée, étoit une aflemblée com-- 
pofée de plufieurs perfonnes choïfies pour avoir 
l'infpeétion fur le commerce du poiflon de mer, 
du temps de S. Louis. Ce con/eil étoit compofé du: 
prévôt de Paris & de quatre jurés ou prudhommes,. 
dont l’éle&tion fe faifoit tous les ans devant le: 
prévôr de Paris: il recevoit leur ferment, c'étoit: 
à {on tribunal qu'ils faifoient leur rapport des con-- 
traventions. Il étoit très-étroitement défendu à: 
toutes perfonnes de les troubler ou de leur dire: 
des injures, dans l’exercice de leurs fonétions , &. 
ils étoient fous la proteétion & fauve-garde du roi. 
&c du parlement, pendant l’année de leur jurande... 
On leur accordoit la moitié des amendes pronon-- 
cées fur leurs- rapports, & ils étoient exempts du: 
fervice du guet de nuit, que les bourgeois fai-- 
foient en ce temps-là. Le nombre de ces jurés ou: 
prudhommes fut depuis augmenté jufqw’à fix; on: 
les choififloit parmi les marchands de poiffon les. 
plus eflimés pour leur probité. Le roi Jean, pa 
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fon ordonnance du 30 janvier 1350 ; y joignit le 


procureur du roi du châteler, les jurés-vendeurs, 
& ceux des plus notables habitans que le prévôt 
de Paris jugeroit à propos d'y appeller. Le com- 
merce de la marée ayant été interrompu pendant 
la guerre, le roi Jean, par des lettres du mois 
d'avril 1361, ordonna au prévôt de Paris, confer- 
vateur & gardien du commerce de la marée, de 
pourvoir à ce qui feroit néceffaire pour le main- 
tenir; le prévôt de Paris permit en conféquence 
aux marchands & voituriers de poiflon de mer, 


de s’affembler pour prendre avec leur confeil toutes 


les mefures néceffaires pour la police de leur com- 
merce & la manutention de leurs privilèges. L’af- 
femblée fe fit le 19 novembre 1363 ; les mar- 
chands nommérent douze d’entre eux, dont le 
prévôt de Paris en choïifit quatre, deux de Picardie 
& deux de Normandie : ces élus choifirent enfuite 
pour leur confeil quatre des plus célèbres avocats 
de ce temps-là, ce qui fut confirmé par des lettres- 
patentes du 23 avril 1364. L'un de ces quatre 
avocats, qui étoit Guillaume de Saint-Romain, 
ayant été pourvu de l'office de procureur-général 
au parlement, Charles V fubrogea en fa place au 
confeil de la marée, maître Etienne de Mareuil, 
par des léttres-patentes du 28 juin 1364. Les ré- 
lemens qui font au premier volume des métiers 
de la ville de Paris, portent que les quatre élus 
prêteroient ferment en préfence des commiffaires 


du parlement, du prévôt de Paris & de fon lieu- 


tenant ; qu'ils s’informeroient foigneufement des 
torts & griefs qui pourroient être faits aux mar- 
chands forains ou voituriers, pour le faire favoir 
en diligence au confervateur & au confeil de Li marée. 

Il y eft dit auf, qu'outre les quatre élus, il y 
auroit pour le confeil de la marchandife , trois avo- 
cats & un procureur de la cour, qui fe nomme- 
roit le procureur général de \a marchandife de poiffon 
de mer, deux avocats & un procureur au châtelet; 
leurs fon@tions & droits y font expliqués. 

C’étoit alors les plus notables habitans des villes 
maritimes qui frettoient des vaiffeaux pour la pêche, 
& faifoient le commerce de la marée ; mais de- 
puis que ce négoce n’a plus êté exercé que par 
de fimples voituriers, connus fous le nom de chaffe- 
marée, l'ufage du confeil de la marée s'eft infenfi- 
blement aboli. Les jurés prudhommes n’ont plus 
d'autre foin, que de vifiter les maifons où fe font 
lesätrempis, pour en empêcher les falfifications, 
& autres abus préjudiciables à la fanté, & de vi- 
fiter les marchés les jours des dimanches & fêtes 
qui arrivent en carème, pour y interdire le com-, 
merce des falines. Le furplus de la police fur le 
commerce de marée @ fur les officiers qui y font 
prépofés , appartient aux commiffaires de la marée 

au prévôt de Paris. Voyez CHAMBRE de la marée, 
-& le Traité de la police, tome IT, liv. VW, chap. 1. 
(4) 

_ Coxsrir politique, c’eft le nom que l’on donne, 
dans quelques villes de Languedoc, aux officiers 


| 
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qui compofent le corps de ville. Il y a un confeil | 


de cette efpèce à Lufignan; il en.eft fait mention. 
dans un arrêt du confeil d'état du roi, du 17 oc: 
tobre 1733, qui caffe un arrêt de la cour des aides 
de Montpelier | au fujet de la nomination de ce 


 con/eil politique de la communauté de Lufgnan,” 


& confirme l'ordonnance rendue à ce fujet par 
? | 
l'intendant. Voyez CoNsEIL DE VILLE & Corps 
DE VILLE, MAIRE & ECHEvINS, PRÉVÔT DES 


MARCHANDS , CAPITOULS , JURATS, SYNDICS ; 


ConsuLs, BAILE. (4) 

CONSEIL de fanté, eft une affemblée compofée 
de magiftrats & autres perfonnes choïfes que l’on. 
établit ordinairement , en conféquence d’un arrêt du 
parlement , dans les-villes qui font affligées de lat 
contagion, pour régler & ordonner tout ce qui 
peut être néceffaire, foit dans les lieux infe&tés 
pour en chaffer la maladie, {oit dans les lieux fains , 
pour empêcher qu'elle n’en approche. Voyez le. 
Traité de la police, tom. 1, liv. IV, tit. 14. (A) 


CONSEIL de Valenciennes, étoit un confeil pro+. 
vincial établi pour cette ville & fes dépendances 


par édit du mois d'avril 1706. Ce confeila depuis” 
été fupprimé; l'appel du bailliage de Valenciennes ;: 
&t autres juitices royales, eft porté au parlement 
de Douai. Hs 

Il y a encore deux autres confeils à Valenciennes ; 


mais qui ne font que des confeils de ville, & feu- 


lement pour l’adminiftration des affaires communes: - 


Pun nommé le conftil particulier, eft compote de 
vingt - cinq notables; l’autre qu'on nomme general 
ou grand-confeil, eft compofé de deux cens per= 
fonnes; mais il ne s’afflemble jamais que pour les 
affaires extraordinaires. (4) 

ConsEIL de ville, eft l'affemblée des officiers 
municipaux d'une ville qui s’affernblent pour délibé- 
rer de leurs affaires communes. A Paris & dans 
quelques autres villes, ce con/eil eft compofé du 
prévôt des marchands & des échevins ; dans d’au- 
tres villes, c’eft un maïre qui eff le chef de cette af- 


femblée ; à Touloufe, ceux qui compofent le confeil. 


de ville {ont nommés capitouls ; à Bordeaux, & 
dans quelques autres villes, on les appelle jurars à 
dans d’autres, baïles & confuls, fyndics, &c. . 
À Paris, outresles échevins, il y a des confeil- 
lers de ville; mais ces fortes de charges ne font 
qu'ad honores, & ces confeillers n’ont point entrée 
au bureau où l’on tient confeil fur les affaires de la 
ville. Voyez CONSEILLERS DE VILLE. 
CONSEILLER , f. m. (Jurifpr. ) dans fa fignifii 
cation propre eft celui qui eft établi pour donner 
fes confeils fur une certaine matière. : 
Il y a plufeurs fortes déégmfeillers, les uns que 
le prince choifit pour l'aider de leurs confeils dans 
le gouvernement de l’état; d’autres qui portent auf 
le titre de confeillers du roi, qui.ne font pas néan- 
moins auprès du roi direétement , mais auprès des 
juges royaux ; d’autres qui prennent ce même titre 
par honneur , fans fäire aucune fon@ion de judica= 


ture. Les juges des feigneurs & les principaux off: 


# 
5 f & 
, articles fuivans. 


“# 


3 
LA 


Là." 


Fa Re LE ne “6 \ ; 


_ Æiers des villes, ont auffi leurs confeillers ; & cha-: 
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que clafle de ces confeillers fe fubdivife enêore en 


. plufieurs efpèces que nous expliquerons dans Îles 


L'origine des confeillers proprement dits qui aff 


* tent le principal juge de leurs confeils, eft fort an- 


cienne ; elle remonte jufqu'au temps des Hébreux. 
Dieu , ayant établi Moyfe pour conduéteur & juge 
de fon peuple , lui ordonna de fe choifir un confeil 
. qui feroit compofé de foixante-dix des anciens & 
maîtres du peuple , de les amener à l’entrée du ta- 
bernacle de l'alliance , où ils demeureroient avec lui. 


«Moyfe ayant exécuté cet ordre divin, le Seigneur, 
. dit l'écriture, defcendit dans la nuée, parlaa Moyfe, 


RES de l'efprit qui étoit en lui, & le donna à ces 


& reçurent de Dieu la grace du même efprit dont 
Moyfe étoit rempli. On les nomma zekeniem, c’efl- 
a-dire les anciens du peuple, /eziores ; d’où l’on a 
fait enfuite le titre de fénatores, pour marquer que 


. la fagefle & l'expérience qui fe trouvent dans un 


âge avancé , eft néceflaire aux juges & à ceux qui 
les afiftent de leurs confeils. | 
… Moyfe & ceux qui lui fuccédèrent en la fon&tion 
de juge, eurent toujours de même des confeillers ; 
& ce confeil fuprême , qui fut dans la fuite nommé 
fanhedrin, a fubffté dans Jérufalem tant que l’état 
des Juifs a fubffté. 

Les autres villes des Juifs avoient aufli deux for- 
tes de confeillers, les uns prépofés pour l’adminif- 
tration des affaires communes ; les autres qui étoient 
au nombre de fept dans chaque villé, rendoient 
la jufice en première inftance, & l'appel de leurs 
Jugemens étoit porté au fanhedrin : ils étoient élus 
par le peuple , qui prenoit ordinairement ceux qui 
étoient diftingués par leur fagefle & leur probité ; 
On y ajouta dans la fuite deux lévites, parce que 
ceux de cette tribu étoient les plus verfés dans l’e- 


. tude des loix. C'eft peut-êtré à limitation de cet 


ancien ufage, qu'eft venu , long-temps après, celui 
d'admettre un certain nombre de confeillers-clercs 
dans les fièges royaux. Nous en parlerons plus par- 
ticuliérement ci-après. 

Ïl y eut auffi toujours des confeillers chez les Grecs 
pour rendre la juftice ; le nom qu’on leur donnoit, 
du temps des rois, fignifioit amis du roi; & en 
eftet, ils rendoient la juftice avec lui; & quand il 
étoit abfent , l’un d'eux préfidoit à fa place, 

Sous les archontes , ces confeillers prirent un nom 
équivalent à celui d’affeffeurs. 

Du temps des républiques de la Grece, les Athé- 
niens avoïent deux tribunaux fupérieurs : l’un ap- 
pellé Jénat des cinq cens , qui étoit pour le gouver- 
nement civil & la manutention des loix ; l’autre 
étoit ce fameux aréopage où préfidoit un des ar- 
chontes avec trois cens confeillers, qu'on appelloit 

aréopagites : il connoifloir de la police, des matières 
criminelles , & de quelques autres affaires privilé- 


- giées. li y avoitencorc alors dans Athènes huitautres 


Hoïxante-dix hommes. Ainf les premiers confeillers- 
- furent d'inflitution divine, de même que les juges, 
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tribunaux, compofés chacun d'un préfident & de 
plufieurs confeillers, dont le nombre étoit de deux 
juiqu’à cinquante : ceux-ci étoient nommés fimple- 
ment affeffeurs ; ils devoient être âgés de trente ans, 
gens de bien & fans, aucun reproche, d’une famille 
nofable de citoyens. On n’ÿ admettoit point ceux 
qui étoient comptables au tréfor public ; & avant 
de les recevoir, ils étoient examinés fur leur con- 
duite pañlée devant le fénat des cinq cens. Le 
premier, magiftrat ou préfident interrogeoit les rar- 
ties &c les témoins; le procès étant ainf inftruit, 
le juge le donnoit à fes aflefleurs pour l’examiner, 
& enfuite ils lui donnoient confeil pour le juge- 
ment, | 

Il y eut pareillement des confeillérs chez les Ro- 


mains dès le temps de leur prémier établiflement. 


Romulus fe forma un confeil de cent notables ci- 
toyens, dont il prenoit l’avis dans les affaires qu'il 
avoit à décider : il les nomma fénareurs. C'eft de 
ces cent premiers confeillers ou fénateurs, que toutes 
les anciennes familles patriciennes tiroient leur ori- 
gine & leur noblefe. 

Les rois , fucceffeurs de Romulus, & après eux 
les confuls, rendirent de même la juftice avec leurs 
confeillers ou fénateurs ; le peuple connoifloit ce- 
pendant de certaines affaires, & alors chacun opi- 
noit, ou bien l’affemblée établifloit un confeil pour 
juger l’affaire. 

Les confuls fe trouvant affez occupés du gouver- 
nement de l’état, établirent le préteur pour rendre 
la juftice en leur place. On ne lui donna point de 
confeillers ; mais il choififloit lui-même , pour cha- 
que affaire, des juges qui faifoient près de lui la 
fonétion de confeillers : il ne les prenoit d’abord 
que parmi les fénateurs ou les chevaliers ; enfuite 
il y admit auf des plébérens. 

Le préteur forma encore une autre clafle de con 


feillers, qu'il tira d'entre ceux qui s’appliquoient à 


l'étude des loix , & qui prenoient le titre de jurif- 
confulies, parce qu’en les confultoit fouvent fur les 


- procès qui étoient à juger. Îl en prit Gnq des plus 


habiles dans chacune des trente-cinq tribus, ce qui 
faifoit en tout cent foixante-quinze : on les appella 
cependant par abréviation les certumvirs. Lorfque 
le préteur avoit à décider quelque queftion de droit, 
il prenoit des juges ou confeillers parmi les centum- 
virs ; au lieu que pour les queftions de fait, il pre- 
noit des juges dans les trois ordres de citoyens in- 
différemment. 

Les proconfuls, préteurs ou préfidens qui étoient 


les gouverneurs & magifirats des provinces, avoient 


aufh la liberté de choïfir eux-mêmes leurs affefleurs 
ou confeillersa [ls en prenoient à Rome ou dans les 
provinces; mais fi c'étoit dans leur gouvernement, 
ces afeffeurs devoient être changés au bout de qua- 
tre mois , @& 1l falloit enfiite qu'ils en fiflent venir 
d’ailleurs. Les uns & les autres devoient être choifis 
parmi ceux qui avoient étudié les loix ; ils affiftoient 
le magiftrat de leurs confeils dans les jugemens, & 
le repréfentoient en fon abfence, C’eft pourquoi on 
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les qualifioit con/filiarii & comites magiflratuum ; le ma- 


“giftrat leur renvoyaîït l’inftruétion & l'examen des 
procès ; mais il étoit obligé de juger lui-même, 
ce qu'il fafoit fur le rapport & l'avis de fes con- 
feillers. | | 
On voit par ce qui vient d’être dit, que che? les 
‘Romains les fimples confeillers ou affeffeurs des ma- 
giftrats n'étoient point eux - mêmes confidérés 
comme magiftrats ; ce n'étoient que des affeffeurs 
ue le magiftrat appelloit pour l'aider de leurs con- 
dit: &L qui par eux-mêmes navoient aucun ca- 
raétère d'officiers publics. 
Nous avons déjà obfervé ci-devant , au mot 


CoNsEIL du roi, qu’en France nos rois ont toujours 


eu près d'eux, dès le commencement de la monar- 
chie, un confeil compofé de perfonnes choïfes pour 
les aider dans le gouvernement de l’état & dans 
Jadminiftration de la juftice ; que ceux qui font 
admis dans ce confeil, ont été appellés fucceffive- 
ment confeillers du roi ou grands confeillers du roi, 
confeillers du fecret , confeillers d'état. 

Les comtes des provinces & des villes ayant fuc- 
cédé en France aux magiftrats romains, on établit 
auf près d’eux un confeil pour les affifter dans leurs 
jugemens , tant au civil qu'au criminel, & pour 
repréfenter le magiftrat en cas d'empêchement de 
fa part. La loi falique nomme ces confeillers 7z- 
chinburei, mot dérivé de l'allemand, & qui figni- 
 foit juges. Ils confervèrent ce nom fous les rois de 
la première race, & en quelques endroits , jufqu’à 
la fin de la feconde : on les appelloit plus com- 
munément en d’autres endroits /Cabini, échevins, 
c'eft-à-dire Juges ou hommes favans. 

Ces rachinbourgs ou échevins étoient élus par le 
magiftrat avec les principaux citoyens. On ne pre- 
noit que des gens d’une fagefle & d'une probité 
reconnues ; ils prêtoient ferment entre les mains du 
magiftrat de ne jamais commettre fciemment aucune 
injuftice. Si par la fuite on en reconnoifloit quel- 
qu'un qui n’eût pas les qualités ou les fentimens 
convenables , il pouvoit être deftitué par les com- 
miflaires du roi , appellés w1i/f: dominici , qui en pou- 
voient mettre,en place un autre, dont le choix fe 
faifoit de la même manière qu'il a été expliqué. On 
envoyoit au roi les noms de ceux qui étoient élus, 
foit pour qu'il confirmät l’éleétion, foit afin qu'il 
connût ceux qui étoient en place; le juge en ap- 
pelloit deux ou treis, & quelquefois jufqu’à douze, 
plus ou moins, felon l'importance de l'affaire; & 
quand ils n'étoient PS en nombre fuffifant le ma- 
giftrat pouvoit y fuppléer , en appellant d’autres 
citoyens des plus capables, à fon choix. 

Sous la troifième race, les baïllis, prévôts, chà- 
telains, vicomtes & viguiers, qui fuccédèrent aux 
comtes pour l’adminiftration de la juftice , n’avoient 
point d'abord de confeillers en titre. Les affaires 
légères étoient décidées par le baïlli ou autre juge 
feul ; quant à celles qui étoient plus importantes & 
qui méritoient de prendre l'avis de quelqu'un, le 
juge appelloit avec lui deux, trois ou quatre per- 


que fuivant des ufages & coutumes que chacun 


tions, ces afleffeurs délégués devenoient perfonnes 


@ O _N E | mR, 
fonnes telles qu'il vouloit, d'autant que les Ioix … 
étoient alors dans l’eubli, & qu’on ne fe conduifoit 


connoifloit. | +. 

Le juge pouvoit , en cas d’abfence, déléguer 
un certain nombre d’afleffeurs pour rendre la ju£ 
tice ; mais il étoit refponfable des fautes de ceux 
qu'il avoit commis ; & les affefleurs eux -mêmes 
étoient punis. Dès que le juge reprenoit {es fonc-… 


privées. À chaque affaire qui méritoit quelque 
difcuffion, le juge fe choïfifloit un nouveau confeil, 

Comme les nobles avoient le privilège de ne“ 
point être jugés que par leurs pairs ou égaux , le“ 
feigneur ou fon bailli, quandil s’agifloit des caufes 
des nobles, appelloit avec lui pour confeillers, un 
certain nombre des pairs du feigneur ; au lieu que 
pour les caufes des roturiers, le juge appelloit pour 
affeffeurs telles perfonnes qu'il vouloit , lefquelles « 
faifoient ferment, à chaque caufe, de juger en leur 
confcience. On les appelloit alors prudhommes ou 
Jugeurs. | | + 

On voit, gans les établifflemens de S. Louis & « 
dans les auteurs contemporains, que le nombre des 
juges devoit toujours être de deux, trois, quatre. 
ou fept, felon l'importance de la matière; qué f 
le feigneur n’avoit pas aflez de vaflaux pour fournir 
ce nombre de pairs, on avoit recours au feigneur 
le plus proche ; & en cas de refus, au feignenr « 
fuzerain , que les nobles qui refufoient cet emploi 
étoient contraints de l’accepter par faifie de leurs 
fiefs, & les roturiers par prifon ; que le miniftère 
des uns & des autres étoit purement gratuit ; que 
les juges, & par conféquent ceux qui fafoient fonc- 
tion de con/ftillers , étoient garans de leurs jngemens; 
qu'en cas de plainte, les nobles étoient obligés de“ 
les foutenir par gages de bataille , & les roturiers« 
par de bonnes raifons ; qu’autrement ils étoient con- « 
damnés aux dommages & intérêts des parties. 

L’adminiftration de la juftice étant devenue plus 
paifible fous Philippe-le-Bel , les baillis & autres « 
juges eurent la liberté de choïfir un confeil tel que 
bon leur fembloit, fans avoir égard à la qualité des“ 
parties, mais feulement à la nature de l'affaire : ils 
appelloient ordinairement des avocats de leur fiège ; 
mais tous ces confeillers n’avoient que des fon@ions 
paffagères. | 

Le prévôt de Paris étoit le feul , au commence- 
ment de la troifième race , qui eût confervé fon 
confeil ordinaire , compofé de l’avocat & du pro- 
cureur du roi, & de plufieurs confeillers , dont les 
uns étoient appellés auditeurs, les aitres examina- 
teurs, ainfi qu'on l’expliquera ci-après à l’article des 
CONSEILLERS AU CHATELET. | 

La première création de confeillers en titre d’of- 
ice, eft celle qui fut faite par Philippe de Valois 
en 1327, de huit confeillers au châtelet, quatre clercs 
& quatre laïcs ; le ‘nombre en fut enfuite augmenté “ 
en différens temps. 

Lorfque le parlement eut été rendu FRE à 

aris ; 
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… Paris, Le roi envoyoit tous les ans , au commence: 
. ment de la tenue des parlemens, l’état des préfiderns 

& confeillers, tant clercs que lais, qui devoient y 
fièger ; mais vers l'an 1400 , les rôles ou états ayant 
ceflé d’être envoyés, les officiers du parlement ne 
fachant à qui s’adrefler à caufe des troubles , fe 
continuèrent d'eux-mêmes & devinrent perpétuels. 

Les baillis & fénéchaux ayant perdu , par fuccef- 
fion de temps , la liberté qu’ils avoient de choifir 
leurs confeillers, & le roi s'étant réfervé le droit 
de les nommer, ceux-ci prirent le titre de confeil- 
Jers du roi: il y en avoit dès le commencement 
du quatorzième fiècle. 

Pour ce qui eft des fièges royaux refortiffant aux 
bailliages & fénéchauflées, Charles IX fut le premier 
qui y créa des conféillers par édit du mois d’oétobre 
7571: 

À l'égard des conféillers des autres fièges , voyez 
ce qui en ef? dit fous les noms qui leur font propres. 

Les fon@ions des conféillers étant les mèmes que 
celles des autres juges en général, on n'entrera ici 
dans aucun détail à ce fujer, 

Ce font eux qui font le rapport des inftances & 
procès appointés : ils ont ordinairement des clercs 
ou fecrétaires qui en font l’extrait; mais ily en a 
peu qui fe fient à cet extrait, dans la crainte qu'il 
ne foit défedtueux ou infidèle. C’eft pourquoi Îes 
ordonnances les obligent d’écrire eux-mêmes leurs 
extraits , tellement qu'on voit, dans le ftyle de chan- 
cellerie de Dufault , un modèle de difpenfe à ce 

.fujet pour caufe d’incommodité. (4) 

CONSEILLER 4 l’amirauté, Voyez AMIRAUTÉ 6 
TABLE DE MARBRE. (4) 

CONSEILLER- AUDITEUR. Voyez AUDITEUR 6 
CHAMBRE DES COMPTES. (4) | 

CONSEILLER-AVOCAT , advocarus confiliarius ; les 
avocats confultans font ainfi qualifiés dans les or- 
donnances de l'an 1344. (4) 

CONSEILLERS au châtelet , font des magiftrats qui 
font revêtus d’un office de confeiller du roi au chä- 
telet de Paris. 

. Leur établiflement eft auffi ancien que celui du 
tribunal du châtelet, & par conféquent l’on peut 
dire qu’il eft auf ancien que celui de la ville de Paris. 

En effet, cette. ville ayant été confidérée , dès fa 
naïflance , comme un pofte important par rapport 
à fa fituation , il y eut fans doute dès-lors des offi- 
ciers prépofés pour rendre la juftice. Jules Céfar, 
après avoir fait la conquête des Gaules, y tranf- 
féra le confeil fouverain des Gaules, qui devoit 
s’aflembler tous les ans. Le proconful, gouverneur 
Bénéral des Gaules, qui préfidoit à ce confeil , éta- 
blit fa demeure à Paris. Ce proconful avoit fous 
lui un préfet à Paris pour y rendre la juftice, ap- 
pellé præfe&us urbis, qui, en 666 , prit le titre de 
comte ; & celui-ci, dans la fuite, fe déchargea du 
foin de rendre la juftice, fur un prévôt , lequel, par 
l'événement , demeura feul au lieu & place du comte. 

Aiïnfi, comme chez les Romains les préfets des 
yilles fe choififloient eux-mêmes des confeillers ou 
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affefleurs , que Fon appelloit confiliarii feu afftffores , 
inquifitores , difcuffores , il eft à croire aufli que ces 
ufages paflèrent dans les Gaules avec la domina- 
tion des Romains , & que le magiftrat de Paris eut 
toujours des confeillers , foit par rapport à la dignité 
de la capitale, foit par rapport au grand nombre 
d’affaires dont :l étoit chargé, & fur-tout à caufe 
de limportance & de la difficulté des affaires de 
grand criminel, 

Les confeillers du magiftrat de Paris furent auffi 
fans doute appellés de différens noms, comme ceux 
des autres comtes , c’eft-à-dire que, fous la première 
race de nos rois, on les appella rachinburer, & fous 
la feconde , fcabini : c'eft de-là qu'il eft dit en 
quelques endroits, que le comte de Paris ou fon pré- 
vôt Jugeoit avec les échevins; mais pat ce terme 
fcabini, on entendoit alors des confeillers & non pas 
des officiers municipaux , tels que les échevins d’au- 
jourd'hui, qui n'ont été établis que long-temps après. 

Pendant les troubles qui agitérent la France au 
commencement de la troifième race, les juges, 
même royaux, n’avoient point d’aflefleurs ou con- 
feiliers ordinaires ; ils n’en appelloient que dans les 
affaires difficiles. : 

Le prévôt de Paris fut le feul qui conferva fon 
confeil ordinaire, qui étoit compofé de l'avocat & 
du procureur du roi, qui faifoient aufli fon@tion. de 
confeillers, & de plufeurs autres confeillers. 

Il eft à préfumer que, du temps de S. Louis, le 
prévôt de Paris choififloit lui-même fes confeillers. 

Depuis ils furent éleftifs. Suivant l'ordonnance 
de 1327, ils devoient être mis par le prévôt de Paris 
& quatre maitres du parlement ; ils éroient ordinai= 
rement tirés du corps des avocats au châtelet. 

Enfin, le roi s’en eft réfervé la nomination. 

Le prévôt de Paris, qui, dans le premier âge de 
ces offices , avoit le droit d'y nommer, pouvoit 
fans doute les faire révoquer; mais ce pouvoir fut 
enfuite modifié , & il lui a enfin été entiérement 
Ôté, de même que par rapport à fes lieutenans. 

Dans l’origine , il pouvoit juger feul les caufes 
légères ; mais dans la fuite il fe déchargea vraifem- 
blablement de l'expédition de ces petites caufes fur 
deux confeillers de fon fiège , auxquels il fut donné 
une commiflion particulière à cet effet, d'où eft 
venue la jurifdiion du juge-auditeur. 

A l'égard des autres affaires , il paroït que le 
prévôt de Paris a toujours été aflfté de confeillers. 

Leurs fonétions étoient de trois fortes, comme 
le font encore celles des confeillers des cours fupé- 
rieures : les uns affiftoient à l’audience avec le 
prévôt de Paris, &.on. les appelloit auditeurs de 
caufes ; les autres étoient commis pour l'inftruétion 
des affaires, & on les appelloit erquéteurs-exami- 
nafeurs ; d’autres enfin entendoient les rapports qui 
étoient faits au confeil, & on les appelloit yugeurs. 

L'adminiftration des prévôts de Paris, fermiers, 
ayant pris fin fous S, Louis, & ce prince ayant 
nommé , en 123$, pour prévôt de Paris, Etienne. 
Boileau , il affigna dans le même pese gages aux 
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confeillers ainfi qu’au prévôt de Paris; ce qui prouve 
que les conftillers au châtelet étoient déjà établis plus 
anciennement, & qu'ils étoient dès-lors officiers 
royaux ; & il eft à croire que depuis qu'ils eurent 
ce titre ils étoient à la nomination du roi, & que 
le prévôt de Paris avoit feulement confervé le 
droit de préfenter des fujets pour remplir les places 
vacantes. R : 

On trouve énoncé dans un arrêt du ÿ août 1474, 

que les confeillers du châtelet éroient plus anciens 
que les -examinateurs; & dans un autre arrêt cu 
10 mai 1502, il eft dit que de tout temps &t d'an- 
cienneté, plus de deux cens ans avant l'érection 
des examinateurs , les lieutenans civil & criminel 
de la prévôté avoient accoutumé de faire les enquê- 
tes, & qu'il n'y avoit qu'eux qui les fiffent, 
n’étoient les confeillers ou avocats auxquels ils les 
commettoient; ce qui confirme qu'il y avoit des 
confeillers dès avant l'an 1300. 
* On trouve auffi, dès 1311, des confeillers au 
châtelet dénommés dans des aétes publics, qui font 
ainf qualifiés tous du confeil du roi au chätelet, H y 
en a quatre nommés dans l’enregiftrement des lettres 
de Philippe-le-Bel, du 18 décembre 1311, fans 
compter le procureur du roi, qui faifoit aufli alors 
la fon@ion de confeiller. 

Les lettres données par Charles IV , le 25 mai 


1325, pour la réformation du châtelet, qui font 


mention des plaintes faites contre différens officiers 
du châtelet, n’imputent rien aux confeillers. 
Quelques auteurs ont cru par erreur que les con- 
feillers au châtelet n’avoient été inflitués que par 
les lettres de Philippe VI, du mois de février 1327, 
qui en fixent le nombre à huit : mais il eft évident 
par ces lettres même, qu'ils étoient déjà plus an- 
ciens , & qu'il ne fit qu'en réduire le nombre. 
uant à ceux, dit-il, gui font de par nous à notre 
confeil du châtelet, dont ils étoient plufieurs clercs & 
lLais, nous ordonnons qu'il y en ait huit tant feule- 
ment, defquels il y en aura quatre clercs € quatre 
lais ; 6 s'y affembleront au châtelet deux jours en la 
femaine, pour voir d'un accord & d’un affentement 
les procès é Les caufes avec notre prévôt , 6 viendront 
au mandement duditprévôt toutes Les fois qu’illes mandera. 
A prendre littéralement ce qui eft dit ici des qua- 
tre confeillers-clercs, on pourroit croire que c'étoient 
des places affeêtées à des eccléfiaftiques , &t l’on ne 
trouve aucun édit qui en ait changé la qualité. 
Cependant on tient communément que comine alors 
fe terme de clerc fignifioit également l’homme d'églife 
& l’honime lettré ou gradué, les quatre places de 
confeillers-clercs du châtelet éreient feulement affec- 
tées à des gradués. Quoi qu'il en foït, on ne voit 
point qu'aucun de ces quatre anciens offices de œ - 
feillers-clercs foit demeuré affe@té à des eccléfiañi- 
ques, foit qu’en effet dans l’origine ils ne fuffent 
réellement pas affeétés à des eccléfaftiques, foi que 
dans la fuite de fimples clercs y ayant été admis, 
lés aient fait infenfiblement pafler dans l’état laïc, 
en fe mariant , au préjudice du ferment qu'ils fai- 
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foient , à leur réception, de prendre les ordres dans 
l'année, 4 
Les lettres de Philippe VI, du mois de février 
1327, dont on a déjà parlé, portent encore que les 
confeillers du châtelet ne feront avocats , procureurs, 
ni penfionnaires de perfonnes demeurant en la vi- 
comté de Paris ni ès reflorts, ni d'autres qui aïent 
affaire audit fiège , de quelque état & condition qu'ils 
foient; qu'ils prendront chacun quarante livres parifis 


de penfion par an, & qu'ils y feront mis par le 


chancelier , appellés avec lui quatre du parlement 
& le prévôt de Paris. | 

Qu'ils feront tenus de rapporter dans quinze jours 
les procès où il y aura lieu à un interlocutoire, & 
dans un mois, ceux qui peuvent être jugés défini- 
tivement, ou plutôt fi faire fe peut. 

Que les procès leur feront donnés fi fecrétement, 
par le prêvôt , que les parties ne puiflent favoir ceux 
à qui ils feront donnés ; & qu’ils ne recevront rien 
des parties, par aucune voie, pour mettre les aétés, 
fi ce n’eft par le prévôt. je 

Charles V, étant régent du royaume, commit le 
prévôt de Paris, en 1359, pour donner des ftatuts 
aux teinturiers de la ville de Paris , en appellant avec 
lui fon confeil du châtelet, c’eft-à-dire les confail- 
lers ; ce qui fut ainfi exécuté. Ils ont encore con- 
couru , avec le prévôt de Paris, pour donner divers 
autres ftatuts aux arts & métiers. | | 

Le nombre des procureurs au châtelet ayant été 
réduit à quarante par Charles V, en 1378 , ce prince 


ordonna qu'ils feroient choifis par le prévôt de: w 


Paris, avec deux ou trois confellers des plus ex- 
périmentés. | 

Lorfque Charles VI fit un réglement, en 1306, 
portant que, dorénavant le facremert de pénitence 
feroit offert aux criminels condamnés à mort, il fit 
appeller pour cet effet, dans fon confeil, des prin- 
ces du fang , les gens du grand-confeil, & piu- 
fieurs confeillers , tant du parlement que du chà- 
telet. 

Le nombre des confeillers au châtelet, qui avoit 
été réduit à huit en 1327, fut augmenté jufqu'à 
douze. On netrouve point l’édit de création; mais 
deux arrêts des... mai 1481 & 11 août 1485 , font 
mention qu'il y avoit alors douze confeillers en la 
prévôté. 

Les chofes demeurèrent dans cet état jufqu'au 
mois de mai 1519, que le roi créa douze nouveaux 
offices de confeillers au châtelet. Les douze anciens 
confeillers s'oppofèrent à la vérification de cet édit. 
Au mois de février 1522, le roi éclip/ant de la 
prévôté de Paris, la jurifdiGtion de la conferva-* 
tion des privilèges royaux de l’univerfité, qu'on 
appella auffi le bailliage de Paris, ordonna que les 
douze confeillers nouvellement créés ferviroient en 
la confervation , quoique la création n’en fût pas 
vérifiée. 

Ce nouveau tribunal fut réuni à la prévôté de 
Paris par édit du mois de mai 1526, qui ne fut 


regiftré au parlement que le 23 décembre 1532. 
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… Cet édit porte que les douze offices de con/illers, 
. en la confervation, s’éteindroient à mefure qu'ils 

Vaqueroient par le décès des tit laires. Il y en avoit 
déjà quatre d'éteints par mort, lorfqu'en 1543 les 
huit reftans furent réunis & incorporés aux douze 
de la prévôté par édit du mois de mai de ladite 
année. Suivant cet édit, les vingt offices devoient 
s'éteindre par mort indiftinétement, jufqu’à ce que 
le nombre en fût réduit à feize. 

Lors de la création des préfidiaux en 1551, il 
fubfiftoit encore quelques offices de confeillers 
créés pour la confervation, en 1522, mais qui 

n'avoient plus d'autre titre que celui de confeillers 
en la prévôté. I] y avoit alors en tout dix-neuf offices 
remplis. 

L'article 32 de l’édit des préfidiaux, porte éta- 
_ bliffement, au châtelet & fiège préfidial de Paris, 
de vingt-quatre confeillers , compris les anciens déjà 
créés; ainfi, comme il y en avoit alors dix-neuf, 
le nombre fut augmenté de cinq. | 

Il ne fubffte plus préfentement que quinze de 
ces anciens offices; favoir , dix de la prévôté , un 
de la confervation, & quatre de ceux créés, en 
1551; pour le préfidial, On ne voit pas comment 
les autres ont été éteints, excepté un , qui fut fup- 
primé comme vacant par mort en 1564. 

Il y en eut deux autres créés par édit d'avril 
1557 ; mais ils furent fupprimés peu de temps 
après. 

En 1567, il en fut créé fept par édit du mois 
d'ottobre audit an. 

En 1573, fur les repréfentations du clergé , fut 
créé l'office de confeiller-clerc ; ce qui juftifie que 
les quatre places de confeillers-clercs, mentionnés 
en l'ordonnance de 1327, n'étoient pas dans l’ori- 
gine affeûtées à des eccléfaftiques , ou que par fuc- 
ceflion de temps on les avoit réputées offices laïcs. 

Au mois de mai 1581 , il fut créé un autre office 
de confeiller-lai, pour tenir lieu des deux offices 
crées en 1578, qui devoient être affedtés aux deux 
avocats du roi. Ces deux offices n’avoient pas été 
levés.’ 

Il y eut encore au-mois de feptembre 1586, 
une création de quatre confeillers | mais qui n’eut 
lieu que pour deux feulement. 

Au mois de février 1622 , il en fut encore créé 
deux autres, & autant au mois de mars 1634. 

En décembre 1635 il en fut encore créé quatre, 
dont deux laïcs & deux clercs ; mais par déclaration 
du 10 juillet 164$ , ces deux derniers offices fu- 
rent déclarés laïcs. 

Î avoit été créé au mois d'avril 1635 , un office 
de confeiller honoraire , qui fut fupprimé en 1678, 
&t qui d’ailleurs avoit toujours été uni à ungdes 
offices créés en 1634, & poflédé par un feul & 
mème titulaire, fuivant un concordat fait dans la 
compagnie, revêtu de lettres-patentes, depuis en- 
regiftrées au parlement, 


“Ainfi, en 1635. il y avoit trente-quatre offices 
de confcillers au chatelet, 
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Les chofes étoient encore au même état en 1674, 
lors de la création qui fut faite d'un nouveau chà: 
telet, avec pareil nombre d'officiers qu'à l’ancien, 
fi ce n’eft que dans l’ancien châtelet il n’y avoit 
qu'un office de conféiller-clerc , au lien que pour le 
nouveau il en fut créé deux, lefquels furent com< 
pris dans la fuppreflion faite en 1684, dont on par 
lera dans un moment. | 
On créa auffi, par le même édit de 1674, deux 
offices de confeillers garde-fcel , un pour l’ancien 
châtelet, & l’autre pour le nouveau, avec les 
mêmes droits & prérogatives des autres conféillers ; 


_ce. qui faifoit en tout trente-cinq conféillers pour 


l’ancien châtelet, & autant pour le nouveau , ÿ 
compris les deux confeillers garde-fcel. 

En 1684, lors de la fuppreffion du nouveau chi- 
telet, on fupprima l'office de confeiller garde-fcel 
de l’ancien châteler, & on laiffa fubffier celui du 
nouveau châtelet, mais: fous le titre de confeiller 
feulement, fuivant l’édit de 1685 : enfin on fup- 
prima treize offices de conféillers du nouveau chi- 
telet, au moyen de quoi le nombre fut fixé à cin- 
quante- fix, tel qu’il eft aujourd'hui, dont onze 
font d’ancienne création , & les quarante-cinq autres 
ont été créés en divers temps, foit en 1551, lors 
de l’établiffement du préfidial, ou depuis. 

Ces cinquante-fix confeillers font divifés en qua- 
tre fervices ou quatre colonnes ; favoir, le parc 
civil , le préfidial , la chambre du confeil, & le 
criminel : ils paffent fucceflivement d’un fervice à 
l’autre, fuivant l'ordre de ces quatre colonnes, 
qui changent tous les mois. 

Ces quatre colonnes fe réuniffent dans les oc- . 
cafions , foit pour affaires de la compagnie, récep- 
tions d'officiers, ou autres matières importantes : 
& alors laffemblée fe tient en la chambre du 
confeil. 

Les confeillers au châtelet affiftent à certaines cé- 
rémonies, notamment aux publications de paix & 


aux fervices qui fe font à S. Denis, où ils ont la 


droite fur les officiers de ville. 

Ceux qui font de la colonne du parc civil affif- 
tent, avec le prévôt de*Paris & le lieutenant-civil, 
à l'audience de la grand’chambre du parlement , à 
l'ouverture du rôle de Paris. (4) 

CONSEILLER-CLERC 04 CONSEILLER d’éplife , eft 
un confeiller d’un fiège royal , dont l’office eft affe@é 
à un eccléfiaftique. Tous les clercs ou eccléfaftiques 
qui font confeillers, ne font pas pour cela confeil- 
lers-clercs. Ceux qui font pourvus d’office de cor- 
feillers-lais, font conféillers-lais , & il n'y a vérita- 
blement de confeillers-clercs que ceux qui font pour- 
vus d'un office afleté à un clerc. 

Dans les tribunaux où il y a deux fortes d'offices 
de confeillers , les uns affeétés à des laïcs, les au- 
tres à des clercs, les offices de chaque efpèce doi- 
vent être remplis par des perfonnes de la même 
qualité, c'eft-à-dire que les offices de confellers-lais 
doivent être remplis par des lais, & les offices de 
confeillers-clercs , par des clercs, conformément à 
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une déclaration faite pour le parlement le 23 mars 
1484. 

L'objet que l’on a eu en créant ainfi deux fortes 
de confeillers-clercs & lais, a été fans doute que les 
deux ordres concouruffent également à l’'adminifira- 
tion de la juftice; qu'il y eût des clercs pour fou- 
tenir les privilèges des eccléfaftiques, & des laïcs 
pour foutenir le droit de l’état contre les entreprifes 
des eccléfiaftiques : c’eft pourquoi les offices de 
confeillers-lais , ne peuvent, fans difpenfe, être rem- 
plis par des clercs, de même que ceux de clercs 
me peuvent auffi, fans difpenfe, être remplis par 
des laïcs. 

L'établiffement des confeillers-clercs eft fort an- 
cien : les premiers confeillers-clercs ont été les-évé- 
ques & archevêques, qui, en cette qualité, avoient 
autrefois tous entrée au confeil du roi & au par- 
lement , d’où ils ont encore confervé le titre de 
confeillers du roi en [es confeils. Dans la fuite 1l fut 
ordonné qu’il n’y auroit, au confeil du roi, que 
ceux qui y feroient appellés : & Philippe VI, fe 
fafant confcience d'empêcher que les prélats ne 
vaquaflent à leurs fpiritualités, ordonna qu'il n'y 
en auroit plus au parlement; il n’y eut que l’évé- 
que de Paris & l'abbé de $. Denis qui y confer- 
vèrent leur entrée, comme étant plus à portée que 
les autres d'y venir fans manquer à leurs autres 
fonctions. 


ë \ 

Les fix pairs eccléfiaftiques qui ont auffñi confervé 
leur féance au parlement , font. aufli proprement 
des confeillers-clercs, puifque ces places ne peuvent 
être remplies que par des eccléfiaftiques; mais ils 
font diflingués par le titre de ducs & de comtes 6 
pairs eccléfiafliques, & Yon n’a pas coutume de les 
défigner fous le titre de conferllers, quoiqu’ils en 
faflent réellement la fon@ion ; ce font des con/feil- 
lers-clercs nès en vertu de leur dienité de pair. 

L’archevèque de Paris & l'abbé de Cluny font 
encore des .confeillers-clercs du parlement, mais ils 
font diffingués des autres par le titre de con/éillers 
d'honneur-nés, 


_ Le chätelet de Paris eft peut-être le premier tri- 
bunal où il y ait eu des places de confeillers affec- 
tées à des clercs fans autre dignité. En effet, on a 
déjà remarqué, en parlant de ce tribunal, qu’en 
1327 il y avoit huit clercs & huit lais; mais, foit 
que par ce terme de clercs on entendit alors feule- 
ment des gens lettrés, ou que ces offices de clercs 
aient, par fucceflion de temps, pañlé à des laïcs, 
il eft certain qu’il ne fubfifte aucun veftige de ces 
anciens offices de confeillers-clercs , & que l'on n’y 
en connoît point d'autre que les deux qui y furent 
créés , de même que dans tous les autres préfidiaux , 
per édit du mois d'août 1575. 
Depuis que le parlement a été rendu fédentaire 
À Paris, il y à toujours eu, outre ces prélats, qui 
y avoient alors entrée, des places de confeillers 
affcêées à des clercs. Le nombre en a varié felon 
les conjonétures ; il eft préfentement de douze à 
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la grand’chambre , & de douze, qui font diftribués 


aux enquêtes. 


Il y en a aufli un certain nombre dans les autres: 


parlemens. e à 
Pour pofféder un office de confeiller-clerc , il faut 


réguliérement être dans les ordres facrés ; mais on. 
l'accorde quelquefois à de fimples clercs, des dif- 


penfes pour pofléder ces offices. 


Les confeillers-cleres ne vont point à la tournellez 


. ‘ à n LS . 0 7 
ils n'inftruifent point les procès criminels, &n afif- 


. tent point à leur jugement: cet ufage eft fort anciens 


car on voit, au regiftre du parlement de lan 147$» 
une proteflation faite le 23 août par les gens d'e- 
glife, fur ce qu'étant préfens à la prononciation du 
jugement du connétable Saint-Pol, qui fut fait à 
la baftille , guod non erant per modum confilii, 
auxilii, autoritatis, confenfus feu appunélamenti. 

Cependant au parlement de Grenoble il eft d’ufage 
que les confeillers-clercs inftruifent les procès cri- 
minels , & affiftent mème au jugement, comme ju= 
ges , fi la peine des accufés ne doit point être afflic- 
tive au corps. 


Les confeillers-clercs des parlemens qui font en 


même temps chanoines, font difpenfés de la réfi- 
dence à leur canonicat, & ne laiflent pas de ga- 
gner les gros fruits. Les jours de fêtes ils portent 
la robe rouge au chœur fous leur furplis. 
À la grand'chambre du parlement, où les cor- 
feillers-clercs fiègent tout de fuite, leur place eft à 
la gauche des préfidens : ils ne font nommés qu'a- 
près les confeillers-laics ; ils opinent cependant les 
premiers avec les préfidens. Dans les autres cham- 
bres & tribunaux , ils n’ont rang que du jour de 
leur réception. 
Un confeillertlerc qui fe trouve le plus ancien 


des confeillers de fa compagnie , peut décanifer, 


c'eft-à-dire jouir de tous les honneurs & privilèges 
de doyen, & préfider la compagnie en cas d'ab- 
fence des préfidens ou autres chefs. Woyez le tr 
de M. Petitpied, du droit & des prérogatives des ecclé- 
fiafliques durs l'adminifirætion de la juflice féculière, 
(à a 
CoONSEILLERS- commiffaires députés des diocèfes. 
Voyez BUREEAU DES DÉCIMES. (4) 

CONSEILLERS -commiffaires aux audiences. On 
appelle ainfi, au parlement de Douai, deux confeil- 
Lers chargés de préfider à l'inftruétion des caufes. 

On a vu à l’article COMPARUTION , la manière 
dont s’inftruifent, au parlement de Douai , les caufes 
privilégiées ou que les parties veulent faire décider 
bien vite. A l'égard des autres, on ne préfente 
point requête à la cour, mais on lève une com- 
miflion en la chancellerie, & lon fait afligner fa 
partie à comparoir à l’audience des confeillers-com- 
miflaires. 

Cette audience ne fe tient qu’une fois la femaine, 
c’eft le vendredi; & fi ce jour’ étoit une fère, ce 
feroit le famedi. 

On met fur le rôle toutes les caufes qui doivent 
s'inftruire à l'audience, fuivant l’ordre de la pré- 
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fentafion qu'en font les procureurs au greffe; mais 


on donne la préférence à celles où le procureur- 


général eft partie. : ; 
Le jour de l’affignation venu, les deux parties 


| comparoiffent pardevant ies deux confeiller$"- com- 


miflaires , & déduifent fommairement leurs 

moyens , jufqu'a la duplique inclufivement. Alors 
. 5. 

Ja caufe eft retenue en avis, & l’on remet le pro- 


cès:au premier préfident, qui y nomme un rappot-. 


teur. Voyez l’article COULER EN AVIS. 
Si l'une des deux parties fait défaut le jour de 
l'audience, on obferve la même chofe que dans 


les comparutions. 


Les commiflaires peuvent prononcer fur tous les | 


incidens qui s'élèvent entre les parties fur la forme 


| 


_ de la procédure, & leurs jugemens ont la force 


 & le nom d'arrêts, lorfquil n'en a point été ap- 
_ pellé en pleine cour, ou qu'en cas d'appel ils ont 


été confirmés. | 
Il n’eft point permis d'en sppelleg en leur pré- 
fence, mais feulement au greffe. T1 faut que cet 


appel foit interjetté dans le troifième jour de la pro- 


nonciation du jugement. Dans ce délai font même 
comptés les jours de dimanche & de fête. 
L’appellant doit relever fon appel dans les dix 
jours, & configner douze livres pour l'amende, à 
peine de voir déclarer l'appel défert, & l'amende 
encourue au profit de fa majefté. 
Ces fortes d'appel fe plaident à l'audience de la 
cour; & sil fe trouve égalité de voix, le juge- 
ment eft confirmé, fuivant un arrèté du premier 
inars 1687. 3 | 
Les confeillers-commiffaires aux audiences jugeoient 
des provifions en matières poffefloires. 
Leurs fon@ions ne fe bornent pas à l’inftruétion 
des caufes ; ce font eux qui reçoivent le ferment 


| des nouveaux avocats , c'eft à leur audience que 
| fe fait la ledture & la publication des édits, or- 


it 


donnances & déclarations nouvellement enregif- 


| trées. 


La publication des fubfitutions fe fait également 


là leur audience. Autrefois .elle fe faifoit dans les 


| jurifdi@tions fubalternes. 


L'ordonnance du mois 


| d'août 1747 veut qu’elle fe fafle dans les fièges 
| royaux; mais comme il ne s’en trouve point dans 
: quelques villes du reffort de ce parlement, le roi 
ordonna, par une déclaration du 12 juillet 1749, 
. que la publication & l’enregiftrement des fubftitu- 


tions fe feroient en la cour feulement, dans tous 
les cas où les biens fubftitués fe trouveroïent dans 
fon reflort, & que l’auteur de la fubftitution ÿ au- 


roit auf fon domicile au jour de l’aéte qui la con- 


tiendroit, fi elle étoit faite par un aéte entre-vifs, 
ou au jour de fon décès fi elle étoit faite par une 
difpofition à caufe de mort. 

L'article 21 du titre 16 de l’ordonnance crimi- 
nelle , porte que les impétrans des lettres d'aboli- 
tion & de rémiflion feront tenus de les préfenter à 
Pandience, tète nue & à genoux. On a douté fi au 


parlement de Flandres cette cérémonie devoir fe 
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faire à l'audience des conféillers-commifiäires, où à 
celle de la cour. Un arrêté, que rapporte M. de 


Blye, fans en citer la date, à décidé qu’elle de- 
voit fe faire à l’audience de la cour. 


Dumées dit, en fon Traité des Jurifdifions, que 
la renonciation des veuves à la communauté, fe 
fait à l'audience des confeillers-commiffaires pour 
la partie du Hainaut françois qui eft règie par les 


Chartes générales. Si cet ufage fubfftoit de fon 


temps , on peut aflurer qu'aujourd'hui àl n’en refte 
pas la moindre trace. La critique qu'il en a faite 
n’a peut-être pas peu contribue à l’abolir. I] n’étoit 
fondé que fur l’article 2 du chapitre 33 des char- 
tes générales, qui porte que les renonciations des 
veuves doivent fe faire à la cour de Mons, dans 
les pleins plaids qui fe tiennent quatre fois l’an, 
Mais comme les juges royaux font fubrogés à ce 
tribunal dans toutes les matières qui lui font attri- 
buées par les chartes générales, fuivant l'arrêt du 
confeil du 18 juin 1703, pourquoi les renonciations 
de veuves feroient-elles exceptées de la règle pé- 
nérale ? D'ailleurs ce ne feroit pas à l'audience des 
confeillers-commiffaires qu'elles devroient fe faire, 
ce feroit devant tout le parlement affemblé , puif- 
qu'a Mons elles ne peuvent fe faire que dans les 
pleins plaids. 

L’ufage d’inftruire les caufes par le miniftère de 
deux confeillers, n’eft pas particulier au parlement 
de Douai, il eft adopté dans tous les confeils pro 
vinciaux & fouverains des Pays-Bas, à l’exception 
de celui d'Artois, où l’on fuit l'ordonnance de 
1667. 


CONSEILLERS communs & publics ; ce font les 
avocats confultans qui font ainfi nommés dans une 
ordonnance de Charles V, de l’an 1356, qui dé- 
fend aux juges royaux de les prendre pour leurs 
lieutenans , ne voulant pas qu'une même perfonne 
exerce deux offices. (4) 


CONSEILLERS de la commune de Rouen 6 de Fa- 
laile , font les con/eillers municipaux de ces deux 
villes : ils font ainff qualifiés dans des lettres du 
mois de novembre 1204, rapportées dans le rom. 
W des ordonnances de la troifième race, page 671. 
(4) nr 

CONSEILLER au confeil royal , eft le titre que 
lon donne à ceux qui ont entrée &c féance au confeil 
royal des finances, Voyez ci-devant au mot CONSEIL 
DU ROI. (4) 


CONSEILLERS députés des marchands forains du 
poiffon de*mer en la ville de Paris : Charles V leur 
adreffa des lettres du 23 avril 1364, concernant le 
falaire des vendeurs de marée ; il les autorife à 
augmenter ou diminuer ce falaire , après s'être in- 
formé de l’état des chofes, & avoir pris l'avis des 
marchands ; & il ordonne au prévôt de Paris , con- 
fervateur , gardien & comimiffaire général de fa 
marée, de faire obferver ce qui auroit été réglé 
par eux. Il paroît que ces confeillers n'étoient que 
des députés des marchands de poiffon, auxquels 
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on donnoit la qualité de con/feillers relativement à 

Ja commiflion dont ils étoient chargés. (4) 
CONSEILLERS de l2 douane, font les affeffeurs 

des juges de la jurifdiétion des traites foraines de 

Lyon, qu'on appelle communément en ce pays 

la jurifdi&ion de la douane. Vs font au nombre de 


fix. Leur création eft en titre de l’année 1692,. 


de même que celle des autres officiers de ce fiège 
qui étoient auparavant en commifhon. L’un de ces 
confeillers a le titre de garde des [ceaux , parce qu'il 
a la fonétion de fceller les expéditions de ce tri- 
bunal. Le lieutenant en la maitrife des ports, ponts 
& paffages de la même ville, eft le derniér de ces 
fix confeillers, & ce droit eft attaché à fon office 
de lieutenant en la maïitrife. Woyez DOUANE & 
TRAITES. (A4) | 


ConsEiLcers d’églife, eft la même chofe que 


confeiller-clerc, & on leur donne plus communé-. 


ment ce dernier nom. Voyez CONSEILLER-CLERC. 
A 

pans a léleétion ou en léle&ion , eft 

un des con/eillers d'un fiège d'éleétion, c’eft-à-dire, 

d’un de ces tribunaux qui connoïffent en première 

inftance des conteftarions au fujet des tailles. Voy. 

EzEecTION & ELUS..( 4) 


CONSEILLERS d'épée, font des officiers d'épée 
qui ont entrée, féance & voix délibérative, en 
qualité de confeillers , dans quelque compagnie de 
juftice. 

On peut mettre dans cette claffe Les princes du 
fang & les ducs & pairs qui fiègent au parlement 
l'épée au-côté , les confeillers d'état d'épée qui font 
du confeil du roi, les chevaliers d'honneur qui 
font établis dans certaines compagnies; il y a aufh 
quelques officiers d'épée, tels que des gouver- 
neurs de province qui font con/feillers-nés dans cer- 
taines cours fouveraines. Enfin les baïllis & féné- 
chaux , les grands-maitres des eaux & forèts, & 
autres qui fiègent en épée à la tête de certains 
tribunaux, font bien des juges d'épée, mais on 
ne les défigne pas ordinairement fous le titre de 
confeillers d'épée. Voyez ce qui eft dit ci-devant des 
confeillers d'état d'épée, à l'article du CONSEIL pu 
ROI. (4) | < 

CONSEILLERS - fafeurs de La ville de Verdun, 
étoient deux officiers municipaux que les bour- 

eois de cette ville, voulant former une efpèce 
e république, choïfirent en 1340, & auxquels 
ils attribuèrent la même autorité que les confuls 
avoient chez les Romains: Voyez l’hifl, de Verdun , 
P- 334: (4) 

CONSEILLER garde-note. Voyez NOTAIRE, (4) 

CONSEILLER garde-fcel. Voyez NOTAIRE. (4) 

CONSEILLERS du royaume (grands ) , c’eft le nom 
que l’on donnoit quelquefois aux confeillers du 
grand-confeil ou confeil fecret du roi, comme on 
voit dans une ordonnance de Charles V, alors 
régent du royaume, du mois de mars 1356. (4) 

CONSEILLER au grand-confeil, Voyez CONSEIL- 


CON 


LERS (grands), & CoxsEi (grand), où il eft 


parlé des confeillers de cette cour. (4) 
CONSEILLER au grenier-a-fel, eft un des con- 

Jeillers d’un fiège royal où font portées en pre- 

mière “inftance les conteftations qui s'élèvent au 


fujet de l'impofition, vente & diftribution du {el « 


Voyez GABELLES & GRENIER-A-SEL. (4) 
CONSEILLERS d'honneur, font des perfonnes qui} 


fans être ni avoir été titulaires d’un office de con: - 


Jeiller ; ont néanmoins entrée & voix délibérative 


dans une cour fouveraine , avec le titre de con-« 
feiller d'honneur, &t une féance diflinguée au-déflus 
de tous les confeillers titulaires, à la différence 


des confellers honoraires, qui font des officiers 
vétérans & ne prennent dans la compagnie que 


leur rang ordinaire, Il y a encore d’autres con 
feillers honoraires ou 44 honores jdifférens des con 
Jeillers d'honneur. Voyez CONSEILLERS honoraires: 


Il ÿ a des confeillers d’honneur-nés, c’eft-à-dire } 
qui le font 
laquelle le titre & la fonétion de confeiller d’hon- 


neur font attachés ; d’autres qui le font en vertu 


d'un brevet du prince qui leur confère cette qua- 


lité. Il y a des confeillers d'honneur dans la plupart 


des cours fouveraines; le parlement de Paris eft 
la première où il y en ait eu & où ils font en- 
core en plus grand nombre. | 

L'origine des confeillers d'honneur au parlement; 
vient de ce que cette cour ayant été tirée du con- 
feil du roi, il y eut pendant long-temps beaucoup 
de relation entre ces deux compagnies; les gens 


vertu de quelque autre dignité à . 


du parlement étoient fouvent appellés au confeil. 


du roi, & réciproquement les gens du confeil ve- 


noient fouvent au parlement. Ils n’étoient cepen-« 


dant pas membres du parlement, ce n’étoït qu’une 
féance d'honneur qui leur étoit accordée : mais 
il devoit toujours y en avoir au moins un eu 
deux , & tous y avoient entrée quand ils jugeoient 
à propos d'y venir; c’eft ce que dénote le grand 
nombre de confeillers dénommés dans les anciens 
regiftres du parlement, qui font qualifiés en même 
temps confeillers au confeil-privé & confeillers en la 
COUT, 


Comme cette affluence de monde canfoit de” 


l'embarras & de la confufon , le parlement vou- 
lut, en 1551, exclure de fes afflemblées tous les 
gens du confeil; c’eft pourquoi les confeillers d'état 
fe pourvurent devers Henri Il, lequel, par des 
lettres du 26 mars 1556 , les confirma dans le droit 
dont ils avoient joui jufqu’alors. 

Le parlement ayant fait des remontrances fur 


ces lettres , elles furent prefque auffi-tôt révoquées, . 


le roi fe contentant que ceux de fon confeil aux- 
quels il accorderoïit des lettres fuflent reçus en la 
cour ; c’eft ce qui a donné à ces places la forme 
qu’elles ont ajourd’hui. 

Cet arrangement fut obfervé paifiblement , tant 
que nos rois n’accordèrent des lettres de confeiller 
d'honneur qu'à des perfonnes de leur confeil où 
qui étoient revêtues d'emplois honorables ; mais, 
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comme la faveur & le crédit faifoient accorder 
| frop facilement de ces lettres à toutes fortes de 
perfonnes, on fit difficulté au parlement de rece- 
| voir tous ceux qui fe préfentoient ; on exigea 
qu'ils fuflent aétuellement confeillers au confeil- 
| rivé & de fervice au confeil , & l’on ne voulut 
| les admettre que pendant le temps qu'ils feroient 
| de quartier. | 
|  Ilne paroït pas que l’on eût encore fait difi- 
| culté fur le nombre de ces confeillers, ni que l’on 
| demandât un réglement fur cette matière. | 
| . Ce ne fut qu’au mois de janvier 1627 , lorfque 
| M. de Bullion, furintendant des finances , fut reçu 
| confeiller d'honneur , qu'il fut arrêté que la cour ne 
| délibéreroit plus fur de pareilles lettres , qu'il n’eût 
été fait un réglement à ce fujet, attendu la con- 
| féquence de l'affaire. 
_ Cet arrêté ne fut pourtant pas fuivi, & quoi- 
as neüt pas été fait de réglement, on reçut 
s le même temps plufeurs confeillers d'honneur, 
entre autres le cardinal de Richelieu , le 27 mars 
1627. 
En 1632, lorfqu’on enregiftra des lettres fem- 
blables | accordées à M. de la Ville-aux-clercs, 
fecrétaire d'état, il fut de nouveau arrêté qu'on 
ne recevroit plus aucûn confeiller d'honneur, foit 
d'épée ou de robe longue, au-delà du nombre 
| qu'il y en avoit alors; ils étoient au moins dix : 
on arrêta mème qu'on n’en recevroit plus que de 
robe longue. 

Mais cela ne fut point encore exécuté, & l’on 
en reçut auffi-tÔt de toute efpèce, & fans que le 
nombre en eût été fixé. 

| En 161, lorfque l’on reçut MM. les maréchaux 
de Villeroi & d’Éftampes, on arrêta encore qu’à 
l'avenir il ne feroit plus reçu'aucun maréchal de 

|France ni autre, qu'il n’eût été fait réglement fur 

{1e nombre des confeillers d'honneur. 

| « Cependant, au mois de juillet fuivant, M. Ame- 

lot de Chaillou, conféiller d'état , fut geçu confeiller 

|d’honneur ; maïs avec arrêté que l’on n’en rece- 


fx. 

| . On reçut encore, le 20 février 1652, MM. 
Id’Aligre & de Barillon, & même fans faire aucun 
larrêté pour l'avenir. | 
: Mais, le 17 juin 1654, lorfqu'on recut M. 
d'Eflampes, qui étoit confeiller d'état, & M. de 
Mefgrigni, préfident au parlement de Rouen, il 


fut ordonné que dorénavant il n’y auroit que fix 


 confesllers d'honneur d'épée & fix de robe longue; 
qu'on n'en recevroit plus aucun, qu'ils ne fuflent 
réduits à ce nombre; qu’il faudroit avoir exercé 
pendant vingt-cinq ans quelque emploi diftingué ; 
enfin qu'ils nauroient féance en la cour que quatre 
de chaque ordre enfemble, c'eft-à-dire, quatre 
he & autant de robe. 

_.1ly en avoit pourtant alors quatorze, favoir 
MM:Molé. de Champlatreux , de Bullion de Bon- 
nelle, de Mefme d'Irval, d'Ormeflon, d'Aligre, 


|vroit plus aucun que le nombre ne fût réduit à : 
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Barillon de Morangis , d’Eftampes, de Mefgrigni, 
de Bellievre, MM. les maréchaux de Grammont, 
de Villeroi, d'Etrées & d'Etampes, & M. de la 
Ville-aux-clercs , fecrétaire d'état. 

En 1657, on reçut encore MM. de Roque- 
laure, du Pleffis-Praflin, & de la Meilleraye. 

On tint «néanmoins enfuite pendant quelque 
temps la main à la réduétion déjà tant de fois 
propofée. ‘+ 

En effet, MM. de Seve-& Boucherat qui avoient 
préfenté leurs letires dés 1659, ne furent reçus 
qu'en 1671; & l’on réitera l'arrêté précédemmert 
fait, qu'il n'en feroit plus reçu aucun que le nom- 
bre ne fût réduit à fix. 

Ce dernier arrêté n’a pourtant pas été mieux 
exécuté que les précédens, puifque depuis ce temps 
il y en a toujours eu huit, neuf, dix, & quel- 
quefois davantage : & au lieu que , fuivant l’ancien 
ufage, ces places étoient afe@ées principalement 
à des confeillers d'état ; qu’on n’en donnoit extraor- 
dinairement qu'à des cardinaux, des maréchaux 
d® France, des amiraux, des fecrétaires d'état, 
a des premiers préfidens des cours fouveraines ; 
elles font préfentement la plupart remplies par des 
maîtres des requêtes à + préfidens aux enquêtes, 
& même quelquefois pär de fimples confeillers. 

Ces confeillers d'honneur ont entrée, féance & 
voix délibérative dans toutes les affemblées ; mais 
ils ne rapportent point, & n’ont aucune part aux 
épices & autres émolumens. 

Îl y a, au parlement de Paris, deux confeillers 
d'honneur-nés ; favoir Varcheyêque de Paris, & 
l'abbé de Cluni® Les autres confeillers d'honneur 
qui acquièrent cette qualité par lettres du roi, 
font toûs de robe, tels que les conféillers d'état, 
des préfidens, des maîtres des requêtes; on a vu 
auffi quelques évêques confeillers d'honneur , no- 
tamment en 1720, M. Fontaine, évêque de Nevers. 

Il y a aufli des confeillers d'honneur dans les autres 
parlemens, dans quelques-uns il y a de ces 
confeillers-nés , tels que l'abbé de Citeaux qui eft 


_confeiller d'honneur - né au parlement de Dijon. 


On ne voit point de conftillers d'honneur dans 
les chambres des comptes, mais il y en a au 


grand-confeil ; il y en a aufhi dans les cours des 


aides & autres compagnies fupérieures; on a vu 
récemment dans la cour des aides de Paris M. de 
Lamoïgnon de Malesherbes , depuis miniftre d'état , 
y remplir une place de conjfeiller d'honneur , tandis 
qu'il n'avoit.encore que la furvivance de celle de 
premier préfident, qui étoit alors remplie par 
M. de Lamoignon fon père , décédé chancelier de 
France. . 

Ceux auxquels le roi accorde des lettres de 
confeillers d'honneur dans ces cours, font la plupart 
d'anciens avocats & procureurs-généraux de ces 
cours même, ou d'anciens premiers préfidens de 
quelques autres cours; c’eft pourquoi le nombre 
n'en eft point fixe. 

Au préfidial de Nantes, on appelle confeillers 
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d'honneur , deux confeillers qui font pourvus d'of- 
fices de confeillers honoraires ou 4d honores; ce 
font des offices qui peuvent être poflédés par des 
non-gradués , ils peuvent fiéger en robe ou en 
habit court avec l'épée au côté; ils n'ont rang 
& féance qu'après les quatre plus anciens confeillers. 
Voyez ce qui eft dit ci-après de ces confeillers hono- 
raires, ( A) | 

CONSEILLERS /onoraires, font eeux. qui ont 
obtenu des lettres d'honoraires au bout de 20 ans 
de fervice : on leur en accorde quelquefois plutôr. 
Ils ont entrée, féance, & voix délibérative aux 
audiences & confeils, tant civils que criminels ; 
mais ils ne peuvent inftruire ni rapporter aucune 
affaire, & ne prennent aucune part aux épices 
ni autres droits. 

Suivant lufage du châtelet, les confeillers hono- 
raires marchent fuivant l’ordre de leur réception 
dans les rencontres particulières de proceflons, 
offrandes & enterremens où les conféllers au 
châtelet ne fe trouvent point en corps. Lorfque la 
compagnie des confeillers fe trouve en corps, ke 
doyen des confeillers honoraires doit céder le*pas 
au plus ancien des confeillers titulaires qui font 
préfens, quoique le doyensdes honoraires für plus 
ancien en réception que le*plus ancien des confeil- 
Jers titulaires préfens : il en eft de mème pour la 
féance aux laudiences & confeils. [l faut même 
obferver qu'aux audiences, les honoraires ne peu- 
vent fe trouver qu’au nombre de deux, au lieu 
qu'ils peuvent tous affifter à la chambre du confeil 
&c aux afflemblées de la compagnie, & y prendre 
fiance, fuivant l’ordre de leur féception, fous la 
condition toutefois ci-deffus exprimée, que le 
doyen des honoraires ne pourra avoir en aucun 
cas la préféance fur le plus ancien des confeillers 

réfens. Woyez HONORAIRES 6 LETTRES D'HONO- 
RAIRES. (4) 

€Confeillers honoraires, font auf des offices parti- 

culiers quafi ad honores | & néanmoins différens de 
ceux des confeillers d'honneur. 
-_ Au mois d'avril 1635 , Louis XIIT créa en chaque 
bailliage & fiège préfidial un office de confeiller 
honoraire, Cet édit porte que ces offices pourront 
être poffédés par toutes fortes de perfonnes ecclé- 
fiaftiques ou féculières, nobles ou autres, gradués 
ou non gradués; que les pourvus de ces ofhces 
auront rang &@&c féance immédiatement après les 
quatre anciens du fiège, en habit long ou court, 
avec l’épée au côté ou fans épée , felon leur pro- 
feffion & qualité ; qu'ils feront exempts de toutes 
tailles , taillon , crûes &t autres levées de deniers, 
& qu'il fera procédé à leur réception & inftallation 
par les juges préfidiaux de chaque reflort, & à leur 
refus, par le premier des maîtres des requêtes ou 
autres juges royaux trouvés fur les lieux, après 
une information de vie & mœurs, & fans aucun 
autre examen. 

Leurs droits, de même que celui des autres 
confeillers henoraires ou vétérans , fe bornent à avoir 


t a 
re 
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entrée, féance & voix délibérative aux audiences 


he 


& confeils, tant civils que criminels ; ils ne peuvent 
pas non plus inftruire ni rapporter, & n’ont point 
de part aux épices & émolumens des procès. 4: 
LL fubfifte encore de ces offices dans plufeurs. 
bailliages & fièges préfidiaux ; dans d’autres, ils ont 
été réunis aux autres offices de confeillers. x] 
Au châtelet, l'office de conféiller honoraire futunt 
en 1638 à un autre office de confeiller créé en 1634, 
fans aucune réferve de préféance que celle d’ancien=" 
neté en l’ordre de réception ; & par une déclaration 
du 28 oëtcbre 1679, cet office fut rotalement fup= 
primé. Au mois de février 1674 , le roi,en créantle 
nouveau châtelet, y avoit auf créé un office de 
confeiller honoraire , comme dans l’ancien châtelets 
mais ce nouvel office n'ayant pas été levé ;'le roi 
le fupprima & en créa un pourles deux châtelets 
avec pouvoir, au cas qu'il fût gradué, d'infiruire 
& rapporter toutes fortes de procès, fans néanmoins 
participer aux épices & émolumens, ni en percevoir 
à fon profit pour les procès jugés à fon rapport. 
Les deux châtelets ayant été réunis en un en 1684, 
& le nombre des confeillers réduits à 56, fans parler 
de l'office de confeiller honoraire, cet office qui n’avoit 
pas été levé depuis 1683, eft demeuré tacitement 
éteint, à ‘ 1 
Au préfidial de Nantes, il y a deux de ces offices” 
de confeillers honoraires ; on les appelle dans le pays: 
confeillers d'honneur, quoique leur vrai titre, fuivantw 
les édits de création , foit confeiller honoraire : ils 
n'ont rang & féance qu'après les quatre plus anciens 
confeillerss Voyez CONSEILLER D'HONNEUR. ( 4)» 
CONSEILLERS Jugeurs : onappelloitainfianciennes 
ment les affeffeurs d’un juge, dont la fonétion étoit 
fpécialement de juger avec lui les procès , à la diffé. 
rence de ceux qu'on appelloit rapporteurs , qui fai- 
foient fimplement l’expoñition des enquêtés, c’eft- 
a-dire, non-feulement des enquêtes proprement: 
dites, mais aufli des informations, de l’examen des 
titres , & en général de toutes les preuves de fait: on 
les appelloit auffi quelquefois jugeurs fimplement. w 
L’ordonnance du mois de juillet 1316, contenant 
le rôle de ceux qui deyoient compofer le parlement," 
met après la grand’chambre les jugeurs des enquêtes, « 
qui étoient au nombre de 14, ja quatre premiers! 
clercs, favoir deux évêques & pe abbés , & les: 
autres lais ; enfuite font nommés les huit rapporteurs 
d'enquêtes. É L 
Dans l'ordonnance du mois de décembre fuivant,* 
les jugeurs clercs, qui font au nombre de fix, font 
nommés féparément, & enfuite les jugeurs lais au 
nombre de fept, ‘4 
Il y avoit alors, comme on voit, au parlement 
deux fortes de confrillers, les jugeurs & les rappors 
teurs, dont les uns étoient tirés de la noblefle, les’ 
autres choifis parmi les citoyens; ce qui demeura! 
dans cet état jufqu’à l’ordonnance du 11 mars 1344! 
(que M. le préfident Henault dete du 1o+avril), 
par laquelle les confeillers jugeurs & les rapporteurs 
furent unis en un même corps, le roi ayant ordonné: ‘ 
| que 
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ue tous les confeillers des enquêtes rapporteroient, 

s'ils n'étoient excufés par leurs préfidens ; car tous, 

"dit cette ordonnance, doivent être rapporteurs & 
jugeurs. Poyez Dutillet, rec. des rangs, cc. 

_” [Il yavoit auffi dès-lors en la chambre des comptes 
deux fortes de confeillers, comme au parlement ; 
les jugeurs, “+ font les maîtres des comptes, & les 
rapporteurs Ou petits clercs des comptes, appellés 
préfentement auditeurs. Voyez CHAMBRE DES 
COMPTES. 

 Il'en étoit à-peu-près de mème dans la plupart 

des fièges royaux où il y avoit des confeillers, 

“comme au châtelet; les uns étoient occupés au 


Me por juger avec le prévôt de Paris, les autres 


-faifoient fimmplement la fon@ion d’auditeurs & exa- 
minateurs, @& ne jugeoient point. Voyez CHATE- 
LET, JUGEUR. ( 4) | | 

ConNSEILLERS jurés de la ville de Poitiers, font les 
confeillers du corps de cette ville , qui ont féance 
après les échevins. Voyez les lettres de Charles V 

du mois de décembre 1372, qui leur accordent la 
noblefle. ( 4) | ñ. 
= CONSEILLERS - Mapiflrats, eft le ütre que le roi 
donna en1$51 aux confeillers des préfidiaux, ils le 

| portentencore préfentement. Woyez ce qui en ef? dit 

| ciraprès à l’article CONSEILLERS DU ROI. (À) 

| dé ons au parlement. Voyez PARLEMENT. 

. {A 

|  CONSEILLERS-penfonnaires , ce font des officiers 
établis dans les villes des Pays-Bas, pour donner 

| leur avis aux échevins , fur les caufes foumifes à 

| leur décifion. Comme les échevins même des 
villes ne doivent pas néceffairement être verfés 

| dans le droit, on a prévenu les abus que pour- 

| roit faire naître leur inexpérience , en agrégeant à 

| leur corps deux gradués qui portent le titre de 

| confeillers-penfionnaires , & font à leur égard ce que 

| Æont les échevins de Mons & de Valenciennes à 

| l'égard des gens de loi des villages de leur ter- 

| ritoire. 

} Les échevins ne font pas obligés de conformer 

| léurs jugemens à l'avis de leurs confeillers ; ceux- 

| Ci n'ont pas même voix délibérative. C’eft la diffé- 
| rence qu'il y a entre les échevins des villes & 
| ceux des villages. | 
On a vu à l’article CHARGE d’enquéte , que les 
officiers municipaux des villes fituées dans le chef- 
| lieu de Valenciennes, font obligés de prendre & 
| de füivre l'avis des échevins de cette ville, dans 

: Iéscaufes qui s’inftruifent pardevant ewx. Céla pro- 
vient de ce qu'il n’y a point de con/eillers-penfton- 
naires dans leur corps. 

Avant la réunion de la Flandres à la France, 
les charges de confeillers-penfionnaires étoient à la 
difpofition des corps de ville; mais, par un édit 
du mois de novembre 169$ , elles furent érigées 
entitre d’ofhces formés & héréditaires, & il fut 
pérmis à ceux qui en feroient pourvus, de pren- 
dre la qualité de confeillers du roi, & d'exercer 
en même temps d'autres Charges publiques. 

Jurifprudence. Tome LIL, 
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CONSEILLERS de police, furent créés par édit de 
novembre 1706, au nombre de deux dans chacuis 
des baïlliages, fénéchauflées, 8&c autres fièges où il 
y a des lieutenans de police ;. mais par une décla- 
ration du 18 octobre 1707, ils furent réunis aux 
corps & communautés d'officiérs, tant à‘bourfe 


commune que d'arts & métiers. ( 4) 
CONSEILLER au préfidial. Voy. PRÉSIDIAL. (4) 
CoNSEILLERS-PRÉSIDIAUX , font les mêmes que 

les confeillers au préfidial. Woyez ci après l’arnicle 

CONSEILLERS DU ROI & PRÉSIDIAL, ( 4) 
CONSEILLER-RAPPORTEUR , anciennement étoit 

un de ceux qui étoient employés uniquement à faire ‘ 

le rapport des enquêtes, c’eft-à-dire, des titres & 
preuves. Ces confeillers ne jugeoient point ; cela 
étoit réfervé à ceux que l’on appelloit yugeurs. 

Voyez ci-devant au mot CONSEILLERS-JUGEURS. 
Préfentement on appelle conféïller-rapporteur ou 

rapporteur fimplement , celui des confeillers qui eft 

chargé de faire le rapport d’une affaire appointée. 

Voyez RAPPORT & RAPPORTEUR. (A) 
CONSEILLERS rapporteurs des criées, étoient des 

officiers créés par Henri IV, dans chaque jurif- 

diétion royale de Normandie, auxquels il avoit 
attribué le droit de fairé feuls les rapports des criées, 

& de rapporter les affaires d’une autre nature con- 

curremment avec les officiers du fiège. Ces offices 

furent fupprimés , de même que toutes les anciennes 
charges de rapporteurs & de vérificateurs des faifies 

& criées, par l’édit du mois d'o&tobre 1604, par 

lequel le roi créa en même temps de nouvelles 


| charges de certificateurs des criées. Voyez. CERTI- 


FICATEURS & CRIÉES. (4) | 
CONSEILLER du roi, eft un titre commun à plu- 

fieurs fortes d'officiers de juftice ; on l’a aufli com- 

muniqué à plafieurs officiers militaires & de finances, 


.& même à des gens de lettres. 


Ce titre pris dans fa véritæble fignification, ne 
convient naturellement qu'a ceux dont le roi prend 
confeil pour fes affaires. Et en effét, ceux que 
font des confeils d'état & privé du roi, font les 
premiers qui aient porté ce titre de con/eiller du roi 
qui eft jufte à leur égard, puifqué le roi les affemble 
pour donner leur avis en fa préfence fur les affaires 
qu'il fait mettre en délibération dans fon confeil, 
Les eccléfiaftiques , les gens. d'épée, & ceux de 
robe , dont ce confeil eft compofé, prennent 
tous également le titre de conféiller du roi en fes 
confeils ; les évèques prennent encore tous cette 
qualité, parce qu'autrefois ils avoient tous. entrée 
au confeil du roi. Gas 

Loyfeau , en fon Traité des offices , liv. I, chap. vi, 
n. 57, dit que letitre de confeiller du ro étoit au- 
trefois fi honorable , que les moïndres officiers 


. qui le portoient, étoient les baillis & fénéchaux ; 


que ce titre valoit autant qu'à préfent celui de 
confeiller d'état, parce qu'au commencement ceux. 
qui portoient ce titre , étoient des gens du con- 
feil du roi, qui étoient envoyés pour gouverner 


«les provinces & rendre la juftice ; Lie dépuis il 
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fut communiqué aux lieutenans-généramx des baïl- 
lis, lorfqu'ils furent érigés en titre d'office, & 


qu'ils fuccédèrent au fait de la juftice en la fonc- 


tion entière des baillis & fénéchaux ; qu’encore 
en 1551 , lors de l’éreétion des confeillers-préfi- 
diaux., on ne voulut pas leur communiquer ce 
titre ; qu'on aima mieux en forger exprés un autre, 
& emprunter pour eux des Romains la qualité de 
magiftrat , quoique en effet ils ne foient pas vrais 
magiftrats ; que cela fut fait ainf, ouafin qu'il y eût 


une diftinétion d'honneur entre eux & leurs chefs, 


qui font les lieutenans du fiège , ou plutôt afin 
de les diftinguer d'avec les anciens avocats , qui 
auparavant fervoient d’afleffleurs & confeillers aux 
magiftrats , & que par cette raifon on appelloit 
anciennement en France confeillers. De forte, dit- 
il, que les confeillers-préfidiaux furent appellés con- 
feillers-magiftrats , c'eft-à-dire confeillers en titre 
d'office. es 

Mais Loyfeau ajoute que , depuis, ce titre a été 
communiqué pour de l'argent ( &, pour ainf dire, 
par unpôt) aux élus, & à d’autres petits financiers 
dont on a voulu parer les offices de ce titre, afin 
de les mieux vendre; quil en eft arrivé comme 
des anneaux d’or, qui étoient jadis l’enfeigne de 
la nobleffe romaine , laquelle les jetta & quitta par 
dépit, d’un commun confentement, lorfque Flavius, 
affranchi d’Appius Clodius , fut fait édile-curule, 
& ja ce moyen acquit le droit de porter l'anneau 
d'or; de même que les honnêtes femmes de 
France quittèrent la ceinture d’or, qui étoit autre- 
fois leur marque & ornement, lorfqu’elles virent 
que les femmes publiques affe@oient d'en porter, 
contre la prohibition du roi S. Louis, dont eft 
venu le proverbe , bonne renommée vaut mieux que 
ceinture dorée ; que de même le titre de conféiller 
du roi fut tellement méprifé , que les confeillers- 
préfidiaux le refufèrent , lorfqu'on voulut le leur 
attribuer pour de l'argent. 

Loyfeau ne parle pas des conftillers au châtelet 
de Paris ; ce font néanmoins les premiers après 
les gens du confeil qui ont porté le titre de voz- 
feiller du roi, Ce tribunal eft le premier où il y ait 
eu des confeillers ; & le titre de conféiller du roi 
leur convenoit d'autant mieux , que nos rois , entre 
autres S. Louis, alloient fouvent en perfonne 
rendre la juftice au éhâtelet ; & c’eft fans doute 
par cette raïfon que le prévôt de Paris , avec les 
confeillers de fon fiège , s’appelloient le confeil du 
JO au châteler. 

Depuis que le roi eut fixé à Paris une portion de 
fon confeil. d'état , fous le titre de parlement, ceux 
qui ont été établis pour former cette compagnie, 
ont auf pris le titre de confeiller du roi, pour 
lequel ils font fondés en double titre : l’un, en 
ce qu'ils ont été tirés du confeil du roi, & qu'ils 
en ont encore fait long-temps les fonctions , lorf- 
que le roi affembloit {on fil étroit & privé 
avec le parlement pour tenir fon confeil commun ; 
l'autre titre cft que , depuis l'infitution du parle- 
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| ment, nos rois ont coutume de venir, quañd ils 
jugent à propos , tenir leur lit de juftice au par … 


lement , & d'y délibérer de leurs affaires avec 
ceux qui compofent le parlement , lequel , par 

cette raifon , eft nommé dans les anciens titres & 
auteurs, la cour du roi. Dans des lettres du roi. 


Jean , du 16 novembre 1353 , les confeillers du 


roi au parlement font dits tenant le parlement. 


Nos roisayant, par fucceflion de temps, établi 


des confeillers dans les bailliages & fénéchaufiées, 


& dans la plupart des autres fièges royaux , on 


donna auffi aux confeillers de ces différens fièges le 
titre de confeillers du roi , à V'inftar de ceux du 
châtelet. Caix qui lavoient d’abord négligé, l'ont 
dans la fuite reçu , & préfentement ce titre eft 
commun à tous les corfeillers des fièges royaux. . 

Il a été attribué , non-feulement à tous les confeil- 
lers proprement dits, établis dans les fièges royaux, 
mais encore à beaucoup d’autres officiers de juftice, 


dont le titre propre & principal n'eft cependant M 


pas celui de confeiller | tels que les préfidens des 
cours fouveraines , des confeils fouverains & pro- 
vinciaux , & des préfidiaux , les maitres des re= 
quêtes & maitres des comptes , les correéteurs- 
auditeurs, les lieutenans-généraux, civils, particuliers, 
criminels & de police, les affefleurs, les grefhers 
en chef des cours , & autres fièges royaux ; les 


_tréforiers de France , les fecrétaires du roi ; les 


notaires , les commiffaires au châtelet de Paris , & 
beaucoup d’autres officiers des juftices royales. … 

Le connétable prenoit auf le titre de confeiller. 
du roi ; & on trouve des exemples qu’on l’a donné. 
anciennement à quelques maréchaux de France. 

La plupart des tréforiers, receveurs & payeurs 
des deniers rovaux, & leurs contrôleurs ont aufit 
le titre de confeillers du roi. - 

Enfin il y a encore quelques officiers du roi; 
qui ne font ni de juftice, ni militaires , ni de fi- 
nances , mais que l’on peut plutôt placer dans la 
claffe des gens de lettres, qui ont auf Île titre de. 
confeiller du roi , comme le premier médecin, 
& ceux qui ont un brevet d’hiftoriographe de 
France. 

Il n’eft pas vrai, comme quelques-uns fe l’ima- 


| ginent, que ce titre ait té communiqué Jufqu'aux 
| langayeurs de porcs. C’eft une plaifanterie par la- 


quelle on a voulu faire entendre que ce titre, 
fort honorable en lui-même , a été prodigue à 
beaucoup de petits officiers, & que chacun a eu 
Pambition d’en être décoré. (4) 
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CONSEILLERS du roi réfermateurs généraux. On \ 


donnoit ce titre à ceux que le roi envoyoit avec. 
une commiffion dans quelque province, pour y 
réformer l’adminiftration de la juftice. Cette qna- 
lité eft donnée à Bertrand, prieur de $. Martin- 
des-champs, dans des lettres du mois de décem- 


| bre 1351. (4) | 


CONSEILLERS à la table de marbre. Voyez TABLE. 
DE MARBRE. (4) ‘aie 
CONSEILLERS du roi généraux tréforiers fur le 


= C O N PE 
ALAN ER ; 
| fau de l'aide pour la rançon du roi. Dans des lettres 
. de Charles V, du 28 juin 1364, cette qualité eft 
donnée à. ceux qui avoient été ordonnés fur le 
fait de l’aide pour la rançon du roi Jean. (4) 
CONSEILLERS vérificateurs & rapporteurs des de- 
fauts faute de comparoir & de défendre: Par édit du 
mois de mars 1691, Louis XIV créa deux de ces 


offices de confeillers en chaque préfidial, bailliage 
h 


"&t Hénéchaufiée du royaume , avec attribution de 
trente fols en toutes affaires excédentes 20 liv. 


&t exemption de la taille, & autres impofñtions 


généralement quelconques; logement de gens de 


guerre , guet & garde, tutèle & curatelle, & au- 
tres charges publiques. Le motif say dans cet . 


édit, étoit d'éviter les furprifes fréquentes qui 
proviennent de ce que la plupart des juges n’exa- 
minent que légérement les pièces juflficatives des 
demandes en profit de défaut. Peu de temps 
après , le roi, par une déclaration du 7 août 1691, 
réunit ces confeillers au corps des officiers de cha- 
| Ces offices ont depuis été totalement 
upprimés , par édit du mois d'août 1716. Au chà- 
telet de Paris, chaque con/eiller rapporte à fon tour, 
pendant une femaine, les défauts faute de com- 
paroir. (4) 

CONSEILLERS de ville, font ceux qui font du 
<onfeil d'une ville: ils font auffi appellés prudhom- 
mes Gt élus, & en quelques autres endroits , con- 
Juls-bailes. I] y en avoit quarante à Aurillac, comme 
il paroît par une ordonnance de Charles V, de 
1359. À Villefranche en Périgord, on les ap- 
pelloit yurés. (A) , 
, … CONSENS, f. m. ( Droit eccléfiaflique.) c’eft la 
| mention faite fur des provifions, données à Rome 
| fur réfignation, du confentement du réfignant ou 
de fon fondé de procuration. Cette mention fe fait 
| par une note fommaire, portant que tel procureur 
+ Conflitué par la procuration pour réfigner , a l’ex- 
pédition de la préfente fignature , & que l'original 


de la préfente procuration eft demeuré à la chan- 


Cellerie ou à la chambre apoftolique. 

Le confens a été introduit pour obvier à certaines 
fraudes que les petites dates avoient occafionnées, 
c'eft du jour que le confens a été donné que l’on 
part pour compter le temps , après lequel la date 
retenue eft devenue furannée. 

On diftingue le confens fimple & le confens étendu. 
Le ner n'eft autre chofe que le confentement 
préfumé , par la retenue de la date & la remife 
de la procuration. Il précède l’obtention de la grace 
demandée ; le fecond eft la mention du confente- 
ment, mife fur la provifion , lorfqu’elle eft fignée 
& expédiée ; en voici la formule : 

Die quinté junii 1724, retrofcriptus Petrus per D. 
Francifcum N. in Rom. cur. follicitatorem fuum refigna- 
tioni & litterarum expeditioni , confenfit , &cc. juravit , 
&c... Eft in camer. apoflolicé. 

Le banquier snbdetes de la procuration 44 refig- 
fandum , peut faire étendre le confens, ou par le 
notaire de la chambre ou par ceux de la chancel- 
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_ lerie. Quand on fe fert des derniers, il y a au bas 


de’la note, ef? in cancellari£. 

La date du confens étendu , fe reporte au jour du 
petit confens , qui eft le même que celui de l’ad- 
miflion de la réfignation , ainfi la date de la réfigna= 


tion, & celle du confens, qui eft au dos de la 


fignature font toujours du mème jour. 

Si la réfignation eft à la charge d’une penfon ; . 
& que le réfignataire n’y ait point donné fon con- 
fentement dans la procuration 44 refignandum , on 
ajoute au confens la claufe fuivante, 6 cum deroga: 
tione regulæ de preflando confenfu , attento quod reft- 
Snatarius abfens , & orator qui pacificè poffidet, aliter 
refignare nen, intendit. | 

Si le réfignâtaire a donné fon confentement à 
l’établiffement de la penfion, on ne met point cette 
claufe. Mais en même temps que l’on fait étendre 
le confens {ur la réfignation , le même notaire étend 
le confens au dos de la fignature de penfion, en 
cette manière: die, &c. (fi c’eft à la chambre) & 
fi c’eft À la chancellerie ; amno incarnationis domini- 
cæ, &c. retrofcriptus D. Petrus per illufirem virum 
D. procuratorem fuum , refervationi retrofcriptæ 6 lit- 
terarum expeditioni confenfit, &c. juravit, &c. 

Le confens ne fe met qu'aux réfignations, figna- 
tures de penfions & ceflions. 

L’édit des petites dates, les déclarations du con- 
trôle & l’édit des infinuations , font, pour la France, 
des remparts plus forts contre les abus qui fe commet: 
toient à Rome, dans les expéditions des réfignations , 
que nepeut l'être l’établiflement du confens, qui fait 
partie de la quarante-cinquième règle de la chan- 
cellerie romaine. ( Article de M. l'abbé BERTOzI0 ) 

CONSENTEMENT , { m. (Jurifprud. ) c’eft 
le concours naturel de la. volonté des parties für un 
fait dont elles ont connoïffance , & fur lequel 
elles veulent traiter. À 

Le confentement eft ou vrai ou préfumé. On ap- 
pelle conféntement vrai, celui qui eft exprimé au- 
dehors, par les fignes ordinaires de la parole , des 
écrits & même des mouvemens de la tête, qui 


marquent l'approbation , ou celui qui peut sin- 


duire des aétes que l’on fait. 

De-là il fuit que le confentement vrai, eft ou exprès 
ou tacite. Il eft exprès , toutes les fois qu'on l’ex- 
prime clairement par paroles, par écrit où par frgne : 
il ef tacite , lorfaue, par un fait attuel, on préfume 
qu'une convention antérieure nous eft agréable, Par 
exemple, fi quelqu'un, en ma préfence & fans 
aucun figne de confentement de ma part, a vendu 
une chofe qui m’appartient , en recevant moi-même 
le prix de la vente, je ferai cenfé donner mon con- 
fentement à la vente faite antérieurement , parce que 
l'acceptation du prix prouve que J'ai la vente dont 
eft queftion pour agréable. 

Le confentement préfumé , eft celui que la loi par 
équité fuppofe être intérvenu entre deux perfonnes 
qui n’ont pu le donner, parce qu'elles n’ont pas 
contrafté direftement entre elles. Il a lieu dans 
les obligagons qui naiflent des bare -contrats, & 
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la loi le fuppofe, par la raifon, 1°. que l’équité ne 
fouffre pas qu'un tiers s’enrichifle au détriment 
d'un autre; 2° que celui qui approuve un aéte 
antérieur , eft contraint d'approuver ce qui en ef 
une fuite néceffaire ; 3°. qu'on doit fuppofer qu’une 
perfonne donnera fon agrément à ce qui peut lui 
être utile. 

. Dans la plupart des a@tes , le con/entement tacite 
“ou préfumé fuffit ordinairement ; mais il faut que 
le confentement foit exprès dans quelques aétes de 
rigueur , tels que les donations entre-vifs , l’autori- 
fation d’une femme ou d’un mineur. Voyez AUTO- 
- RISATION, DONATION 6: généralement toutes les 
efpèces d'obligations. 

Le confentement n’eft valable, qu'autant qu'il eft 
donné volontairement, & il eft toujours préfumé 
volontaire jufqu’à ce qu'il foit prouvé qu'il a été 
arraché par la crainte , les menaces, le dol, la fraude, 
la violence. Voyez tous ces mots, & celui ERREUR. 

La fuggeftion eft encore un vice deftru&if du 
confentement , mais ce moyen ne s'emploie guère 
qu'au fujet des aËtes faits à l’article de la mort. Voyez 
SUGGESTION. ; 

La validité du confentement donné à un aûte dé- 
pend encore du pouvoir de confentir qui doit ré- 
fider dans la perfonne du contraétant. Ainfi, une 
femme, fous puiflance de mari, un pupille, un 
mineur, un infenfé, un interdit ne peuvent don- 
ner un confentement Valable, quoique volontaire de 
leur part, fans l'autorifation du mari, tuteur ou 
Curateur , parce que la loi les empèche de contraétér 
fans elle un engagement folide. 

Ïl faut auf que le confentement foit donné pour 
une chofe qui ne foit contraire , ni aux loix , ni 
aux bonnes mœurs. Car la maxime volenti 6 con- 
fentienti non fit injuria, ne doit s'entendre que d'un 
confentement libre & honnète, & non d’un con/fer- 
tement forcé ou contraire aux loix &c aux bonnes 
mœurs, Voyez CONTRAT. 

CONSERVATEUR , f. m. (Jurifprudence.) ef 
un officier public établi pour la confervation de 
certains droits ou privilèges. Il y en a de plufieurs 
fortes : les uns qu’on appelle greffiers-confervateurs, 
dont la fon@tion eft de tenir regiftre de certains 
aûtes, pour la confervation des droits de ceux que 
ces aûtes intéreflent , tels que les confervuteurs des 
hypothèques , les confervateurs des rentes, les cor- 
fervateurs du domaine, les conférvateurs des privi- 
lèges des bourgeois de Paris ; d’autres qu’on appelle 
juges-confervateurs , qui ont jurifdiétion pour confer- 
ver certains droits & privilèges, tels que les cor- 
fervateurs des privilèges royaux & apoftoliques des 
univerfités , les confervateurs des foires, &c. Nous 
parlerons de chacun de ces confervateurs par ordre 
alphabétique. 

CoONSERVATEUR apoñtolique , Où des privilèges 
apoftoliques des univerfités. Les univerfités ont deux 
: fortes de privilèges , favoir apoftoliques & royaux, 
& elles ont auf des confervateurs différens pour 
chaque forte de privilèges, On entend par privilèges 
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apofloliqués , ceux qui ont été concédés par les papes: 
L'univerfité de Paris a pour confervateur de fes 
privilèges royaux, le prévôt de Paris, & pour 
confervateurs de fes privilèges apoftoliques , les évé- 
ques de Beauvais, Senlis & Meaux, quand elle 
fait choix de l’un d'eux , & qu’il veut bien accepter. 
la commiffion au nom du pape. Charles V, dans 
des lettres du 18 mars 1366 , portant confirmation - 
des privilèges de l’univerfité de Paris, fait mention, 
en plufieurs eñdroits, du corfervateur de ces privi= 
lèges ; ce qui ne peut s'entendre du préyôt de Paris, 
comme la fuite le fait connoître. Il eft parlé d’abord 
en général des privilèges accordés à l’univerfité, « 
tant par le faint fiège que par les prédécefleurs de 
Charles V, & il eft dit que le confervateur des 
privilèges, le garde du fcel de cette cour, font 
exempts de tout péage & exaétion; qu'en vertu 
des privilèges qui leur ont été accordés par le faint 
fiège , il doit connoitre du refus fait aux écoliers 
étudians dans luniverfité, de leur donner les fruits 
de leurs bénéfices, & des conteftations qu’auront 
les écoliers & principaux officiers de l’univerfité « 
au fujet des péages dont ils font exempts, même « 
quand les parties adverfes de ces écoliers & ofi- 
ciers réfideroient hors du royaume ; qu'il peut em- 
ployer les cenfures eccléfiaftiques contre les parties. 
adverfes de ces écoliers & officiers ; que néanmoins. 
le parlement, le prévôt «le Paris &' autres juges . 
troubloient journellement le confervateur dans la con- 
noiffance de ces matières, difant qu’elles étoient « 
réelles. Sur quoi Charles V déclare que, quoique 
la connoïffance de ces matières appartienne à lui & 
à fa jurifdiétion ; cependant ; par grace pour l’uni- 
verfité , il permet au confervateur d'en connoître , 
pourvu que la conclufion du libelle foit perfonnelle ;. 

en conféquence il ordonne à tous fes juges, &x 
nommément au prévôt de Paris, dé faire jouir le 
confervateur de cette conceffion. Le prévôt de Paris, 
étant alors tonfervateur des privilèses royaux de 
l'univerfité , on ne peut entendre ce qui eft dit 
dans ces lettres, que du conférvateur des privilèges 
apoftoliques. Urbain VI, à la prière de Charles V, 
ordonna, par une bulle du 14 mars 1367, que 
quand le pape feroit en Italie, nul eccléfaftique 
ne pourroit faire affigner aucun habitant de France 
hors du royaume, devant les coz/fervateurs à lui ac- 
cordés par les papes, dans la forme prefcrite par 
le concile de Vienne; & que nul eccléfiaftique, 
en vertu d’une ceflion de droits, ne pourroit faire 
affigner, mème en France, devant ces conferva- 
teurs, aucun habitant du royaume. L’exéeution de 


cette bulle fut ordonnée dans le même temps par 


Charles V. (4) 

CONSERVATEUR des cafüillans trafiquans dans le 
royaume. Charles V , dans les privilèges qu’illaccorda 
à ces marchands au mois d'avril 1364 , leur donne 
pour confervateurs de ces privilèges, le doyen de 
l'églife de Rouen, & le baill & le vicomte de 
cette ville. (4) 

CONSERVATEUR des décrets volontaires, furent 
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créés par édit du mois de janvier 1708 , fous le 


titre de commiflaires-confervateurs généraux des décrets 
volontaires ; on créa aufñ, par le mème édit, des 
contrôleurs de cescommiffaires-confervateurs. Suivant 
cet édit, tous ceux qui vouloient faire un décret 
volontaire, pour purger les hypothèques de leur 
vendeur, étoient obligés de faire enregiftrer par 
le commiflaire-vonfervateur & par fon contrôleur la 
faifie-réelle & le contrat de vente, avant que le 
pourfuivant püt faire procéder aux criées, à peine 
de nullité & de $oo livres d'amende ; & l’acqué- 


_ sur devoit payer un certain droit au confervateur 


&t au contrôleur. On ne pouvoit délivrer la grofle 


… du décret volontaire, que ce droit n'eût été préa- 
_ Jablement payé, à peine du triple droit contre les 


acquéreurs, leurs procureurs , & contre les grefhers 
& fcelleurs. | 

Mais les droits attribués à ces officiers, ayant 
paru trop onéreux au public , leurs offices ont été 
fupprimés, par édit du mois d'août 1718 : le roia 
feulement réfervé la moitié des droits pour être per- 


çus à fon profit, & être employés au rembourfe- 


ment des anciens offices. ( 4) 

CONSERVATEURS du domaine, furent créés par 
Ëdit du mois de mai 1582, pour la confervation 
du domaine du roi. Ils avoient le titre de confer- 


Vateurs & gardes des fiefs, domaines , titres & pan- 


cartes du roi; il y en avoit un dans chaque bail- 
liage & fénéchauffée. Ces offices furent fupprimés 
par édit du mois de mai 1639, & rétablis par un 
autre édit du mois de feptembre 1645. Il paroît 
si ceux-ci furent encore fupprimés ; car on recréa 
de nouveau un office de confervateur des domaines 
aliénés dans chaque province & généralité, par édit 
du mois d’oftobre 1706 ; & le 27 feptembre 1707 
il y eut une déclaration pour l’exécution de l’édit 
de 17c6 , portant création des offices de conférva- 
teurs des domaines aliénés; mais, par édit du mois 
de juillet 1708 , ces offices furent encore fuppri- 
més;.& en leur place , on créa, par le même édit, 
des in/peéleurs-confervateurs généraux des domaines 
du roi aliénés, qui font encore entre fes mains ; 
& leurs fon@tions & droits furent réglés par une 
déclaration du 13 août 1709. Ces infpeékurs-confer- 
vateurs du domaine furent auf depuis fupprimés ; 
On en a établi deux, par commiflion au confeil, 
fous le titre d'infpeéteurs-généraux du domaine de la 
couronne , qui font chargés de pourfuivre & défen- 
dre au confeil les affaires qui concernent le do- 
maine, Woyez DOMAINE 6 INSPECTEURS DU 
Domaine. 
Les receveurs -wénéraux des domaines & bois, 
font tenus de rapporter tous les cinq ans dans leurs 
comptes, des états détaillés des domaines, confor- 
mément à ceux qui leur font fournis par les fer- 
miers ; fous- fermiers , engagifles & receveurs 
particuliers. | 
… CONSERVATEURS des études, font les mêmes 
que les conférvateurs des univerfités ou des privilè- 
ges royaux des univerfités, Ils font ainfi nommés 
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dans des lettres de Charles VI, du 6 juillet 1388, 
Voyez ci-après au mot CONSERVATEUR DES PRI- 
VILÈGES ROYAUX. (4) 
. CONSERVATEUR des foires ou juge -confervateur 
des privilèges des foires, eft un juge établi pour la 
manutention des franchifes & privilèges des foi- 
res, & pour connoître des conteftations qui y fur- 
viennent entre marchands & autres perfonnes fré- 
quentant les foires de fon reflort, & y faifant 
négoce. est | 

Les anciens comtes de Champagne & de Brie 
furent les premiers inflituteurs de ces fortes d’of- 
ficiers , aufli-bien que des foires franches de Brie 
& de Champagne, dont ils les établirent con/er- 
yvateurs. 

On les nomma d’abord fimplement gardes des 
foires , enfuite gardes-confervateurs ; & vers la fin du 
quinzième fiècle , ils prirent le titre de Juges-confer- 
vateurs des privilèges des foires , comme on les ap- 
pelle encore ET A aa 

Quoiqu'ils ne priffent pas d’abord le titre de juges, 
ils avoient néanmoins la jurifdiGtion contentieufe 
fur les marchands fréquentant les foires, 

Il y avoit dans chaque foire deux gardes ou coz- 
fervateurs , un chancelier qui étoit dépoñitaire du 
{ceau particulier des foires, & deux lieutenans , un 
pour les gardes, l’autre pour le chancelier. 

Aucun jugement ne pouvoit être rendu par un 
des gardes feul; en l’abfence de l’un , le chancelier 
avoit voix délibérative avec-l'autre. 

Dans les caufes difficiles, on appelloit quelques 
notables marchands, ou autres qui avoient long- 
temps exercé le commerce. 

Les confervateurs avoient fous eux plufieurs no- 
taires pour expédier les aétes , & des fergens pour 
exécuter leurs mandemens, 

Les gardes ou confervateurs & leur chancelier de: 


voient , à peine de perdre leurs appointemens, fe. 


trouver à l'ouverture des foires de leur reflort, 
& y refter jufqu'à ce que les plaidoiries fuflent 
finies. Après quoi ils pouvoïent y laïfler leurs lieu- 
tenans, à la charge d'y revenir lors de l'échéance 
des paiemens. 

C'étoit à eux à viñter les halles & autres lieux 
où l’on expofoit les marchandifes. [ls avoient auffi 
le droit de nommer deux prudhommes de chaque 
métier pour vifiter ces mêmes marchandifes. 

L'appel de ces confervateurs étoit dévolu aux 
gens tenans les jours de fa majefié, c'eft-à-dire , 
tenans les grands jours, comme il eft dit dans les 


 lettres-patentes de Philippe de Valois de lan 1340, 


Les gardes ou confervateurs des foires de Brie & 
Champagne, transférées depuis à Lyon, avoient une 
telle autorité, qu’on arrêtoit en vertu de leurs ju- 
gemens, même dans les pays, étrangers. 

Préfentement la confervation des privilèges des 
foires, dans la plupart des villes, eff unie à la juf- 
tice ordinaire. ; 

Par exemple, à Paris, c’eft le prévôt de Paris 

qui eft le confervateur des privilèges des foires, 
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qui fe tiennent dans cette ville: &c en conféquence 
c’eft le lieuténant-général de police qui en fait 
l'ouverture. 

Dans quelques villes, la confervation des pri- 


vilèges des foires eft unie au tribunal établi pour 


le commerce ; comme à Lyon, où la jurifdiétion 
des confuls, le bureau de la viile & la conferva- 
tion des foires, {ont unis fous le titre de conferva- 
tion. Voyez ce dernier mot. À 

CONSERVATEUR de la gabelle. C’étoit le juge des 
gabelles ; il en eft parlé dans une ordonnance du 
roi Jean, du 20 avril 1363. (4) 

CoNSERVATEUR des hypothèques fur les offices , 
dont le vrai titre eft grefhers-confervateurs des hypo- 
thèques , font des officiers établis pour la conferva- 
tion des hypothèques fur les offices, qui, par les 
édits de leur création ou par des arrêts du confeil 
rendus en conféquence , peuvent être exercés fans 
provifions. : 

Pour bien entendre quelle eft la fondion de ces 
fortes d'officiers, & en quoi ils reffemblent & diffe- 
rent avec les gardes des rôles, il faut obferver que 
par édit du mois de mars 1631, le roi créa entitre 
d'office des gardes des rôles des offices de France, 
pour conferver les hypothèques & droits des créan- 
ciers fur les offices. Ceux qui prétendent quelque 
droit fur un office, pour l'exercice duquel on a 
befoin de provifions prifes en chancellerie, for- 
ment oppofñition au fceau ou au titre des provi- 
fions , à ce que les provifons ne foient fcellées 
qu'à la charge de l’oppofition, le fceau ayant pour 
les offices l'effet de purger les hypothèques, de 
mème que le décret pour les autres immeubles. 

Mais comme il y a grand nombre d'offces qui 
font poflédés, en vertu de fimples quittances de 
finances , pour lefquels on n’a pas befoin de pro- 
vifion, & qui font d’un prix trop médiocre pour 
fupporter les frais d’un décret, les créanciers êt autres 
prétendant droit à ces offices, ne favoient de quelle 
manière fe pourvoir pour conferver leurs droits 
fur ces fortes d’effices. 

L’édit du mois de mars 1673 , portant établiffe- 
ment d’un grefle des enregifiremens, ou, comme 
on l’appelloit communément, un greffe des hypethi- 
ques, dans chaque bailliage & fénéchauflée , fem- 
bloit y avoir pourvu, en ordonnant en général , 
que tous ceux qui auroient hypothèque , en vertu de 
quelquetitre que ce füt, fur héritages , rentes foncières 
ou conflituces, domaines engagés, offices domaniaux 
& autres immeubles, pourroient former leurs op- 
pofitions au greffe des hypothèques de la fituation 
des immeubles auxquels ils auroient droit. L'objet 
de cet édit étoir de rendre publiques toutes les 
hypothèques, & de faire en ce point une loi gé- 
nérale de ce que quelques coutumes particulières 
ent ordonné de faire par la voie des faifines & des 
nantiflemens ; mais les inconvéniens que l'on trouva 
dans cette publicité des hypothèques , furent caufe 
que l’édit de 1673 fut révoqué par un autre du 
puois d'avril 1674, qui ordonna que peur la con: 
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fervation des hypothèques, on en uferoït comme 
pour le paffé. La 


On créa auffi , par un autre édit du mois de mars 


1673 , des confervateurs des hypothèques fur les rentés, 
dont nous parlerons dans un article fuivant. 

Ce ne fut qu’au mois de mars 1706, que le roï 
créa dans chaque province & généralité un con- 
feiller du roi, greffier-confervateur des hypothèques fut 
les offices, qui, par les édits de création ou arrêts 


donnés en conféquence , peuvent être exercés fans 


provifion. 


… Cet édit ordonne que dans un mois les proprié: « 
taires de ces offices & droits y réunis, foient tenus 


de faire enregiftrer au greffe du confervateur , pat 


extrait feulement , leurs quittances de finance, ou 


autres titres concernant la propriété d’iceux , à peine 


d'interdiétion de leurs fonétions & privation de leurs 


gages & droits. 
Que toutes les oppoñitions qui feront formées à 


la vente de ces offices, & les faifies-réelles qui 


en pourront être faites, feront enregiftrées dans 
ce greffe, à peine de nullité des oppofñtions & 
faifies. 

Qu'à cet effet les greffiers-confervateurs tiendront 
deux regiftres paraphés de lintendant, fur l’un 
defquels ils écriront les faifies & oppoñtions qui 
leur auront été fignifiées, & dont ils garderont 
les exploits & main-levées , & que fur l'autre re- 


giftre ils mettront les enregiftremens des titres de 


propriété. 

Qu'en cas d’oppofñition au titre des offices & 
droits , il ne fera point procédé à l’enregiftrement 
des titres de propriété, que loppofition n'ait été 
jugée. MES 
Qu’à l'égard des oppofitions pour deniers , les 
enregiftremens ne pourront être faits qu’à la charge 
d'icelles, à peine, par les greffiers-confervateurs des 
hypothèques, d'en demeurer refponfables en leurs 
noms pour la valeur des offices & droits. | 

Les créanciers oppofans à l’enregiffrement des 
titres de propriété des offices & droits y réunis, 
font préférés fur le prix aux autres créanciers non 
oppofans, quand même ils feroient privilégiés. 

Les offices & droits y réunis, dont les titres de 
propriété ont été enregiftrés fans oppoñition, de- 
meurent purgés de tous privilèges & hypothe- 
ques , excepté néanmoins des douaires & des fubf- 
titutions. 

Toutes oppofñitions qui feroient faites ailleurs 
qu'entre les mains des conférvateurs, pour raifon 
de ces fortes d’offices & droits, font nulles. 

Les notaires qui pañlent des aétes contenant vente 


ou tranfport de ces fortes d’offices, doivent en 
donner dans quinzaine des extraits au confervateur: 


des hypothèques. 

L’édit de création attribue au confervateur un 
droit pour l’enregiftrement de chaque quittance de 
finance & oppofition des gages, un minot de franc- 
falé à chacun, exemption de taille , tutêle, cura= 
telle, guet & garde. ( 4) | | 
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CONSERVATEURS des hypothèques fur les imme- 


Dire Ce font des officiers créés dans chaque bail- 


 liage & fénéchauffée, par édit du mois de juin 1771, 


pour recevoir les oppoñtions des créanciers, qui, 


rétendent quelque droit d’hypothèque ou privi- 
he fur les immeubles réels ou fictifs de leurs 
débiteurs. 

.… L'article 15 de cet édit porte, que les créanciers 
qui voudront conferver leurs privilèges ou ky- 
las fur les immeubles, tant réels que fi&ifs 
de leurs débiteurs , feront tenus de former leurs 
oppofitions entre les mains des confervateurs des 
hypothèques , lors des mutations de propriété de ces 


: immeubles, & des lettres de ratification prifes fur 


ces mutations par les nouveaux propriétaires. 


L'article 21 veut que les confervateurs des hypo- 


thèques tiennent un regiftre en papier timbré, doi 


les feuillets doivent être cotés fans frais, par pre- 


mier & dernier, & paraphés à chaque page par 
le lieutenant - général du fiège ou autre officier, 
fuivant l’ordre du tableau , & que’dans ce regiftre ils 
inférent de fuite, fans aucun blanc ni interligne, toutes 


les oppofitions formées entre leurs mains, à peine 


de faux , de quinze cens livres d'amende , & de tous 
dépens , dommages & intérêts des parties. 

… L’oppoñition doit être datée & vifée par le cor- 
fervateur, & il eft tenu de faire mention f elle a 


_ été formée avant ou après midi : il faut qu'elle 


: 
| 
| 
à 
: 


l 
| 
À 


contienne les nom , furnom, qualirés & demeure 
de l’oppofant , avec éle@ion de domicile dans le 
lieu de l'enregiftrement , fans que ce domicile puifle 
cefler parale décès du procureur, chez lequel :il 
aura été élu :-ce domicile ne peut être changé que 

ar une nouvelle éle&tion , qui doit être enregiftrée 


la marge de l'oppofition , & vifée par le confer- 


vateur de la même manière que l’oppofition ; le 
tout à peine de nullité. C'eft ce qui réfulte de 
Particle 22. 

L’exécution de cet article a, en outre, été or- 
donnée , par un arrêt du confeil, du 4 décembre 
2774, qui a enjoint aux huifliers & fergens de 
figner l’afte d’enregiftrement des oppofitions qu'ils 
fignifient aux confervateurs des hypothèques. 

Le créancier eft tenu, par l’article 23, de dé- 


| clarer dans fon oppoñtion le nom de famille , les 


titres, qualités & demeure de fon débiteur, à peine 
d’être déchu du droit d'exercer contre le cozferva- 
teur le recours fpécifié par l’article 27 , & dont 


| nous parlerong dans un inftant. 


Les confervateurs font obligés de délivrer, quand 
#s en font requis, les extraits de leurs regiftres , 
L2 - . 

& dy coter le jour & la date des oppoñitions , 


| ainfi que le regiftre & le feuillet où elles ont été 


enregiftrées , ou de donner des certificats portant 
9: ’ ! % . . 
il n'en a ëté formé aucune , à peine de priva- 


| tion de leurs offices , de quinze cens livres d'amende 


& des dommages & intérêts des parties. T'elles font 
les difpofitions de l’article 24. 
L'article 25 attribue aux confervateurs entrée au 


fceau des chancelleries près defquelles ils font étas 
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blis , de la mème manière qu’elle eft attribuée aux 
confervateurs des hypothèques crées près de la grande 
chancellerie, Le même article veut qu'ils aient feuls 
le droit de préfenter au fceau les lettres de ratifi- 
cation. | 

Avant de préfenter au fceau les lettres de rati- 
fication , les corfervateurs doivent, felon l’article 26, 
faire mention fur le repli de ces lettres s'il y a des 
oppofitions fubfftantes : dans ce cas, les lettres 
ne peuvent être fcellées qu’à la charge de ces op- 
pofitions, qui doivent fubffter fans être renouvel- 
lées, comme cela fe pratique relativement aux let- 
tres de ratification obtenues à la grande chancellerie. 

Lorfqu'il n’y a aucune oppofñition fubfiftante, les 
lettres de ratification doivent être fcellées purement 
& fimplement : fi, avant le fceau , il avoit été formé 
quelque oppofñition , dont les confervateurs n’euffent 
pas fait mention, ils demeureroient refponfables , 
en leur propre & privé nom, des fommes aux- 
quelles pourroient monter les créances des oppo- 
fans, qui feroient venus en ordre utile, & cela 


jufqu’à concurrence de la valeur de l'immeuble 


mentionné aux lettres de ratification : la finance de 
chaque office de confervateur eft déclarée affeûtée, 
par préférence à cet effet, comme fait de charge. 
C'eft ce qui réfulte de l’article 27. | 

Il eft attribué aux confervateurs des hypothèques 
un fou fix deniers par cent livres du prix de cha- 
que vente d'immeubles réels ou f&ifs, pour véri- 
fication d’oppofition, avant de préfenter au fceau 
les lettres de ratification. 

Il eft dû aux mêmes officiers pour l'expédition , 
enregiftréement & rapport de chaque lettre de rati- 

cation, trente fous. 

D'ans les droits de trois livres dus pour la récep- 
tion des oppoñtions au fceau des lettres de ratifi- 
cation , de vingt-quatre fous dus pour la main-levée 
de chaque oppofñtion , & de pareille fomme de 
vingt-quatre fous pour lextrait de chaque oppofi- 
tion fubfftante, il y a un fixième pour le roi, 
& le furplus eft abandonné aux confervateurs des 
hypothèques. 

Ces officiers font cbligés de marquer fur les let- 
tres de ratification, fur les oppofitions, ainfi que 
fur les main-levées & extraits de ces oppoñitions, 
les droits qu'ils ont reçus. 

Les droits réfervés au roi, par le tarif annexé 
à l’édit dont il s’agit, doivent être payés entre les 
mains des confervateurs des hypothèques , & ceux-ci 
font tenus d'en compter mois par mois à fa majefté. 

CONSERVATEURS des hypothèques fur les rentes, 
font des officiers établis par édit du mois de mars 
1673 , pour la confervation des hypothèques que 
les particuliers peuvent avoir fur les rentes dues 
par le roi, appartenantes à leurs débiteurs. L’édir 
de création veut que pour conferver à l'avenir les 
hypothèques fur les rentes dues par le roi fur les 
domaines, tailles, gabelles, aides , entrées, décr- 
mes & clergé, dons gratuits & autres biens &c 
revenus du roi, les créanciers ou autres prétendaus 
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droit fur les propriètaires & vendeurs de ces ren- 


tes, feront tenus de former leur oppofñition entre 
les mains du confervateur des hypothèques fur lefdites 
rentes; que ces oppoñtions conferveront pendant 
une année les hypothèques & droits prétendus fur 
lefdites rentes , fans qu’il foit befoin de faire d’au- 
tres diligences ; que pour füreté de ceux qui de- 
meureront propriétaires de ces rentes par acquifi- 
tions , partages ou autres titres , ils feront feulement 
tenus à chaque mutation de prendre fur leurs con- 
trats où extraits d'iceux, des lettres de ratification 
{cellées en la grande chancellerie ; que fi, avant le 
fceau de ces lettres, il ne fetrouve point d'oppofition 
de la part des créanciers ou prétendans droit, & 
aprés qu'elles feront fcellées fans oppofition , les 
rentes feront purgées de tous droits & hypothe- 
ques , à moins qu'il ne s’agifle d’un douaire ou d'une 
fubfitution non ouverte. Pour recevoir les oppo- 
fiions qui peuvent être formées au fceau de ces 
lettres, par les créanciers & autres prétendans droit 
fur lefdites rentes pour la confervation de leurs 
hypothèques, & délivrer des extraits des oppofi- 
fions à ceux qui en ont befoin, lédit crée quatre 
offices de greffiers-confervateurs des hypothèques def- 
dites rentes, & à chacun un commis. Il eft dit 
que ces confervateurs auront chacun entrée au 


fceau , & exerceront les offices par quartier; qu'ils 


tiendront fidèle regiftre des oppoñitions formées 
entre leurs mains, & garderont les exploits pour 
y avoir recours au befoin; qu'avant que les lettres 
foient préfentées au fceau , ils feront tenus de vé- 
rifier {ur leurs regiftres s’il y a des oppoñitions. 
L'édit attribue à ces officiers une certaine rétribu- 
tion pour lenregiftrement des oppofitions, & pour 
délivrer les extraits, & les mêmes privilèges qu'ont 
les officicrs de la grande chancellerie. Cette der- 
nière prérogative leur a êté confirmée par un édit 
du mois de juillet 168% : les quatre offices de con- 
érvateurs des hypothèques [ur les rentes, ont depuis 
été réunis, & font exercés par un feul & même 
titulaire ; il y a néanmoins un confervateur particu- 
lier pour les hypothèques des rentes fur l'hôtel de 
yille de Paris. ( 4 

CONSERVATEUR des Juifs où des privilèges des 
Juifs, étoit un juge particuker que le roi Jean avoit 
accordé aux Juifs, étant dans le royaume , pour la 
confervation de leurs privilèges. Il en À parlé 
dans une ordonnance de ce prince du mois de mars 
3360, où ik eft dit, que toutes lettres contre les 
privilèges des Juifs ne feront d’ancune force & vertu, 
fi elles ne font vues ou acceptées par le conferva- 
teur ou gardien qu'il leur a accordé par fes autres 
lettres. Charles V, par des lettres du 4 otobre 1364, 
permit au comte d'Eftampes, gardien & conferva- 
teur-général des Juifs & Juives, & leur juge en 
toutes les canfes qu'ils avoient contre les chrétiens 
dans le royauine, ou les chrétiens contre eux, de 
nommer des commis en fa place, & à ceux-ci de 
nommer des fubflituts pour juger les affaires des 


Juifs, La charge de confervateur des Juifs fut 3bo- 
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lie, & les Juifs foumis à la jurifdidion du prévêét 
de Paris, & des autres juges ordinaires du lieu de 
leur demeure, par des lettres de Charles VI, du. 
15 juillet 1394. ( 4) | rie 
CONSERVATEUR ou juge-confervateur de Lyon. 
Voyez ci-après CONSERVATION DE LYON. (4) 
- CONSERVATEUR des marchandifes ; on établifloit 
autrefois des commiflaires - généraux , auxquels On 
donnoit le titre de gardiens & confervateurs fur les 
vivres & les marchandifes. (4) CHIVTESS 
CONSERVATEUR de la marée ; le prévôt de Pa 
ris fut établi juge, confervateur , gardien & com-… 
miflaire des affaires des vendeurs de marée, par des 
lettres du roi Jean , du mois d'avril 1361 , comme 
il l’étoit anciennement ; mais cela fut attribué , en. 
369, à la chambre fouveraine de la marée. I 
tra encore dans fes fonétions en 1379 ; mais les 


commiffaires de la marée continuèrent à connoître 


de certaines conteftations fur cet objet, & enfin … 
depuis 1678 , le châtelet n'a retenu que les récep=\ 
tions des jurés-compteurs , déchargeurs &c vendeurs. 
de marée. Woyez CHAMBRE de la marée. (A) 
CONSERVATEUR ox juge-confervateur des privilè= 
ges royaux de l’univerfité de Paris, eft le juge établi 
par nos rois pour la confervation des privilèges 
qu'ils ont accordés à cette univerfité; cette fonc- 
tion eft préfentemert réunie à celle de prévôt de 
Paris; mais les chofes n’ont pas toujours été à cet 
égard dans le même état. | sr 
Ceux qui prétendent faire remonter jufqu'à Char- 
lemagne la fondation de l’univerfité de Paris, lur 
attribuent également le premier établiflement du 
confervateur de fes privilèges royaux. Ils difent que 
ce prince étant obligé d’être prefque toujours hors 
du royaume pour contenir les peuples voifins, 
établit deux juges pour les affaires de fa maifon & 
de fon état, l’un defquels appellé comes facri palatii Ÿ 
avoit l’intendance de la juflice {ur tous les fujets 
laïques, nobles & roturiers; l’antre, appellé apo- 
crifiarius ou archicapellañüs, cuflos palatii ou refpon- 


_ falis negotiorum ecclefiafticorum , rendoit la juftice à 
A , 


ceux de la maifon du prince, &c à tous les ecclé- 
fiafiques & religieux. 

Adhelard , autrefois abbé de Corbie & parent de 
Charlemagne, fit un livre de l'ordre di palais, que 
Hincmar, miniftre d'état fous Charles-le-Chauve, 
mit en lumière : on y voit que des trois ordres 
qui étoient dans le palais , le fecond étoit des maîtres 
& écoliers, enforte que cet ordre étôît, comme les 
autres, fous la direGtion de l’apocrifiaire. 

Les révolutions qui arrivèrent dans la forme du 
gouvernement depuis environ l'an çoo, furent fans- 
doute la caufe de l’extinttion du titre & office d’a- 
pocrifiaire ; & il eft à croire que dans ces temps 
de trouble les affaires de l’univerfité allèrent très: 
mal. ke 

Mais Hugues Capet étant monté fur le trône , 
Robert, fon fils, qui lui fuccéda en 997, aimant 
les lettres & ceux qui en faifoient profefion, en 
rétablit les exercices, & probabiement conftitua le 

| prévôt 
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Cet établiffement dura jufqu’en l'an 1200, que 
Tuniverfité s'érant plaint à Philippe-Augufte contre 
Thomas, prévôt de Paris, dont les fergens avoient 
emprifonné quelques écoliers & en avoient tué 
M: ce prince ordonna que déformais le pré- 


-wôt de Paris prêteroit ferment à l’univerfité en ce 


qui pue le fait de la police, & au furplus ren- 
woya la décifion des procès à l'évêque de Paris. 
- Mais l’univerfité n'ayant pas été contente de 


évêque de Paris ni de fes officiaux , la connoif- 


. fance des procès de fes membres fut rendue au pré- 
-vôt de Paris, par des lettres du 3 1 décembre 1340, 


confirmées par d’autres lettres du 21 mai 1345. 


On voit, par ce qui vient d’être dit, que l’ori- 


ee du ferment que le prévôt de Paris prêtoit à 


univerfité , remonte jufqu'à l'an 1200, & qu’elle 


_ wient de la qualité de juge-confervateur des privilè- 


roue de l’univerfité, attribuée au prévôt de 


Paris. En effet, l'ordonnance de 1200 porte que 


le prévôr de Paris & fes fucceffeurs , chacun à fon 
avénement, feront tenus, fous quinzaine , à comp- 


ter du jour qu'ils auront été avertis, de faire fer- 


ment dans une des églifes de Paris, en préfence 


des députés de l’univerfité , qu'ils conferveront les 


privilèges de la mème univerfité. 

Cette ordonnance fut confirmée par S. Louis au 
mois d'août 1228, par Philippe-le-Hardi en janvier 
2275 , & par Philippe-le-Bel en 1285. 

- Ce dernier ordonna encore , en 1301 , que tous 


_ Îles deux ans, le premier dimanche apres la Touf- 


faints , leéture feroit faite, en préfence du prévôt 
de Paris , de fes officiers, & des députés de lu- 
niverfité , du privilège de l’univerfité ; qu’enfuite le 
prévôt de Paris feroit faire ferment à fes officiers 
de ne point donner atteinte à ce privilège. Cette 
ordonnance fut faite à l’occafñon de l’emprifonne- 
ment de Guillaume-le-Petit, fait par ordre de Guil- 
laume Thibouft, lors prévôt de Paris. 

Le vendredi après l’oftave de l’Épiphanie 1302, 
Philippe-le-Bel ordonna que la leûure & le fer- 
ment vrdonnés l’année précédente , feroient faits 
dans léglife S. Julien-le-Pauvre; & au mois de 
février 1305 , il renouvella fon ordonnance de 
æ28ç. . 

… Le ro oftobre 1308, Pierre-le-Feron , prévôt de 
Paris, prêra ferment dans l'églife des Bernardins ; 
le refteur obferva que le prévôt de Paris n'avoit 
point comparu au jour indiqué par l'univerfité , qu'il 
s’étoit abfenté malicieufement, & conclut, en di- 
fant que le prévôt de Paris devoit être puni très- 
évérement pour fa défobéifance & fon mépris des 
rivilèges de l'univerfité; le prévôt de Paris propofa 
fes excufes , qui furent reçues. 

On trouve, dans 'Hifloire de l’univerfité, par du 
Boulay , les a6tes de preftation de ce ferment par 
les prévôts de Paris qui ont fuccédé à Pierre-le-Fe- 
fon, en date des 8 mai 1349, 13 juin 1361, 10 

Jurifprudence, Tome IL, 


&vôt de Paris juge des différends de l’univerfité, 
au moins en ce qui concérnoit les procès civils & 
A . . is 6: DU # à TRE 

criminels. ASS 
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Cétobre 1367; 23 juin 1370, 29 mai 1421, 24 
Mars 1446, 23 avril 1466, 29 juin 1479, 21 no- 
vembre 1509, 24 avril 1508, 13 avril 1541, @ 
13 Juin 1$02. HU 

Il y a eu de temps en temps des conteftations 
de la part des prévôts de Paris pour fe difpenfer 
de ce ferment; le dernier aûe qui y a rapport eft 
celui du 2 mars 1613 , par lequel le fieur Turgot, 
provifeur du collège d’Harcourt fut député pour 
aller trouver le nouveau prévôt de Paris ( Louis 
Séguier), & l’avertir de venir prêter le ferment 
que tous fes prédécefleurs ont prêté à l’univerfité. 
Îl paroît que depuis ce temps l'univerfité a négligé 
de faire prêter ce ferment, quoiqu'il n’y ait eu au- 
cune ordonnance qui en ait difpenfé les prévôts 
de Paris. | 

Au mois de février 1522, le titre de bailli con- 
fervateur des privilèges royaux de l’univerfité, fut dé- 
membre de la charge de prévôt de Paris, par 
l'éreétion du tribunal de la confervation. Ce nou- 
veau tribunal fut compofé d'un bailli , un lieu- 
tenant , douze confeillers, & autres officiers né 
ceffaires. 

L'office de bailli-confervateur fut réuni à la charge 
de prévôt de Paris, après la mort de Jean de la 
Barre, feul & unique titulaire de cette charge de 
bailli-confervateur ; il mourut en 1533. 

Le fiège du bailliage, ou confervation des pri- 
vilèges royaux de l’univerfité avoit d’abord été 
établi en l'hôtel de Nefle ; il fut, de-là, transféré 
au petit châtelet, & réuni à la prévôté de Paris 


par édit de 1526, qui ne fut regiftré au parlement 


qu’en 1532. Mais nonobftant cette réunion & tranf- 
lation, les officiers de la confervation continuoient 
de connoîïtre feuls des caufes de l’univerfité , & 
s’affembloient dans une des chambres du grand chä- 
telet, que l’on appelloït Zz chambre de la conferva- 
tion, Ce ne futqu'en 1543 que la réunion fut plei- 
nement exécutée par le mêlange qui fe fit alors des 
huit confeillers reftans de ceux qui avoient été 
créés pour la confervation avec les confeillers de 
la prévôté. 

puis cette réunion il y a toujours eu des jours 
particuliers d'audience , deftinés pour les caufes de 
l'univerfité. Un édit du mois de juillet 1552 or- 
donne que le prévôt de Paris tiendroit l’andiénce 
deux fois la femaine , pour y juger par préférence 
les caufes de l’univerfité. :È 

On trouve , dans le recueil des privilèges de lu: 

niverfité, des actes des $ mai 1561, $ mai 1569, 


7 oëtobre 1571, & 19 avril 1583, par lefquels 


Juniverfité a député au prévôt de Paris, pour l’'a- 
vertir qu'il étoit obligé de donner deux jours: par 
femaine pour les caufes de l’univerfité. 

Enfin, lon voit que le 3: mars 1672, M. le Ca4 
mus, lieutenant-civil, rendit une ordonnance por- 
tant que , pour décider les procès que pourroient 
avoir les refteur, régens, doéteurs , fuppôts, éco- 
liers, jurés, meffagers, & autres de l’univerfité ayant 
privilège, dont le châtelet eft le juge confervateur 
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il leur fera donné, par préférence ; audiehce Île | 


mercredi pour les caufes du préfidial, & le famedi 
pour les caufes qui fe devront traiter à la chambre 
civile. ÿ 

L’univerfité jouit toujours de ce privilège d’avoir 
fes caufes commifes au châtelet ; c’eft ce que l’on 
appelle le privilège de [cholarite. 

Dépuis 1340 , que la connoiffance des caufes de 
luniverfité a été attribuée au châtelet, fans aucune 
interruption juiau'à préfent, le prévôt de Paris a 
toujours pris le titre de confervateur des privilèges 
royaux de l’univerfité de Paris ; on en trouve un 
exemple en 1458 dans un aéte rapporté au livre 
rouge vieil du châtelet, du 10 février de cette année, 
- Il y a de femblables confervateurs des privite- 
ges royaux des univerfités, dans les autres villes 
où il y a univerfité. Cet office de con/ervateur eft 
joint prefque par-tout à celui de prévôt, & depuis 
la fuppreffion des prévôtés, à ceux des chefs des 
bailliages. (4) 

CONSERVATEURS des faifies € oppofitions faites 
au tréfor royal, font des officiers établis pour la con- 
fervation des droits des créanciers fur les rembour- 
femens ou autres paiemens qui font à recevoir au 
tréfor royal. Ils furent premièrement créés au nom- 
bre de trois, par édit, du mois de mai 1706, fous 
le titre de grefhersiconfervateurs, mais plus connus fous 
le nom feul de confervateur des faifies & oppoñ- 
tions qui fe font ès mains des gardes du tréfor 
royal, à l’inftar des grefñers-confervateurs des hy- 
pothèques des rentes fur la ville; il fut ordonné 
qu'a l'avenir ces faifies & oppofñtions fe feroient 
entre les mains de ces nouveaux officiers, à peine 
de nullité , à la réferve des rembourfemens des 
rentes fur la ville, & des augmentations de gages, 
dont les oppoñtions & faifies ont toujours dù être 
faites entre les mains des greffiers-confervateurs des 
hypothèques fur les rentes. Ces trois confervateurs 
des faifies & oppofñtions, concernant les rembour- 
femens & paiemens au tréfor royal, furent fup- 
primés par édit du mois d'août 1716. On en recréa 
deux feulement, en 1719, fous le titre d'ancien & 
d’alternatif, parce qu'il n'y avoit alors que deux 
gardes du tréfor royal ; mais ayant été créé un 
troifième garde du tréfor royal en 1722, on créa 
aufh, en 1723, un greflier-corfervateur triennal des 
faifies & oppoñtions, avec les mêmes droits. qui 
étoient attribués par l’édit de 1706 : préfentement 
il n'y a que deux de ces confervuteurs , ayant réuni à 
leurs offices la troifième charge. (4) 

CONSERVATEURS des villes on des privilèges des 
villes ; font dés juges royaux qui ont été établis 
en certaines villes pour la confervañon des privi- 
lèges accordées à ces villes par nos rois. Il eft parlé 
dans différentes ordonnances des ces corfervateurs , 
entre autres du confervateur & juge des bourgeois 
de Montpellier. En un autre endroit, il eft dit que 
le fénéchal de Cahors fera confervateur des privilèges 
de cette ville. On trouve auffi que le fénéchal & 
le connétable de Carcaflonne furent établis confér- 


‘ dcnnances s'exécutent en dernier reflort jufqu'à la 


_cureur du roi du châtelet qui connoit de-tout ce 


les Romains , defenfores civitatum , lcfquels étoient 
les juges du menu peuple & confervoient fes pri 
vilèges contre les entreprifes des grands; maisils 
ne connoifloient que des affaires fommaires & deu 
la fuite des efclaves : à l'égard des affaires impor- 
tantes , ils les renvoyoient devant les gouverneurs 
des provinces. | FAITES "* 
Lorfque les Gaules eurent pañlé faus la domina 
tion des Romains, on y adopta infenfblement leurs 
loix & leurs ufages. On voit, dans les capitulaires 
de nos rois, que les officiers des villes étoient pa= 
reillement nommés defenfores civitatis , curatores urs* 
bis , fervatores loci; | y a beaucoup d'apparence que 
les confervateurs, établis dans plufeurs villes fous la M 
troifième race, fuccédèrent à ces officiers appellès M 
férvatores loci, dont le nom a été rendu en notre « 
langue par celui-de confervateur. UN NS NN 
CONSERVATION des Arts, Maitrifes , 6 Jui 
randes , ( Jurifprud.) eft une jurifdi&tion de police. 
pour les arts & métiers : il yen a dans plufeurs « 
villes qui font établies fous ce titre de confervationÿ 
par exemple, à Nantes, le tribunak de la police, 
& voirie qui fe tient à l’hôtel-de-ville, a aufli le 
titre de confervation des arts, maitrifes & jurandes, 
Il eft compofé du lieutenant-général de- police, du M 
préfident-préfidial-fénéchal-maire , des fix échevins,, M 
du procureur du roi fyndic, d’un autre procureur M 
du roi, un greffier, cinq commiffaires de police; 
& deux huifhers. À Lyon, le confulat a auf une 
diretion & une jurifdition contentieufe fur tous 
les arts & métiers de la ville, dans chacun defquels 
il choifit tous les ans deux maitres & deux gardes 
pour veiller aux contraventions qui fe font aux ftas 
tuts & réglemens, & en faire le rapport à celui 
de MM. les échevins qui eft particulièrement pré- " 
pofé pour le fait des contraventions, fur lefquelles 
il donne fes décifions , & règle les parties à l’amia- 
ble, fi non il les renvoie au confulat, dont les or: 
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fomme de cent cinquante lis. & au -deflouss 
L’appel des affaires plus confidérables fe porte au 
parlement. Mais l’on n’a pas donné à cette jurifdic: 
tion le titre de confervation, fans doute à caufe que 
ce nom eft donné au tribunal qui connoïît des mas "« 
tières de commerce, on l'appelle fimplement 44 
jurifdiélion des arts & metiers. À Paris , c'eft le:pro«. 


qui concerne le corps des marchands, arts & mé- 
tiers , maîtrifes , réceptions de maïtres, & jurandesi 
Il donne fes jugemens qu'il qualifie d'avis ;'1l faut 
enfuite faire confirmer ces avis par le lieutenant- 
général de police , qui les confirme ou infirmes 
Lorfqu'il y a appel d'un avis, on le relève au par: 
lement. (4) | 
CONSERVATION de Lyon , qu'on appelle auf 
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Mouvent 22 con/ervarion fimplement ; eft une jurif- 
didion établie en la ville de Lyon pour la con- 
. fervation des privilèges des foires de Lyon, & gé- 
… néralement pour le fait du commerce qui fe fait 
“en cette ville, & pour décider des conteftations 
æntre les marchands & négocians qui ont contraté 
tous le fcel des foires de Lyon, ou dont lun 
seft obligé en paiement, c’eft-à-dire de payer à 


_4yon. 4 
TEL jurifdiétion ef la première des jurifdi&ions 
de commerce établie dans le royaume , par rapport 
à l'étendue de fa compétence & de fes privilèges. 
.. « Elle a fuccédé à la jurifdiction du juge - confer- 
 vateur des foires de Brie & de Champagne, lef- 
“quelles, comme l’on fait, furent rétablies dans leur 
“ancien état, par Philippe de Valois , le 6 août 1349, 
pour le bien & le profit commun de toutes les 
provinces, tant du royaume qu’étrangères, On leur 
donna pour juges & confervateurs de leurs privi- 
Jlèges deux gardes & un chancelier, qui prêtoient 
erment en la chambre des comptes. Tous les prin- 
ces chrétiens & mécréans, (ce font les termes des 
lettres) en confidération des privilèges & franchi- 
des que le roi donnoit dans ces foires à leurs fujets, 
&t de la liberté qu'ils avoient de négocier en toute 
füreté dans le royaume , & de venir franchèment 
à-cesfoires, donnèrent leur confentement à leur créa- 
tion &c établiffement, & aux ordonnances & ftatuts 
d'icelles , & à ce que leurs fujets fuflent foumis à 
la jurifdiétion de ces foires, & que même étant de 
retour en leur pays, ils fuflent obligés de compa- 
roir &c plaider devant le juge confervateur des pri- 
vilèges de ces foires, toutes fois &. quantes ils y 
. froïient appellés ; ce qui eft encore fi ponétuelle- 
“ment Obfervé fous l'autorité de la confervation de 
Lyon ; qui a fuccédé au confervateur des foires de 
Brie & de Champagne, que les fentences & com- 


mifion de cette jurifdition font exécutées fans 


aucune difficulté , dans tous les pays étrangers, du 
confentement de ceux qui en “ns fouverains. 

Charles VII, n'étant encore que, régent du 
royaume, fous le roi Charles VI, fon père, donna, 
en cette qualité, des lettres-patentes, le 4 février 
1419, portant établiffement de deux foires fran- 
ches, à Lyon, de fix jours chacune , avec mêmes 
prie que celles de Champagne , Brie, & du 

andi, : 

. Ces privilèges furent encore augmentés par dif. 
férentes lettres-patentes & édits. 

Louis XI, au mois de mars 1462, accorda qu’il 
Y auroit quatre foires par an de quinze jours cha- 
cune , & il établit pour confervateur & gardien 


de ces foires le bailli de Mâcon, qui étoit alors, 


en cette qualité ; fénéchal de Lyon, ou fon lieu- 
tenant préfent & à venir; il leur donna pouvoir 
de juger & de terminer , fans long procès & figure 
de plaids, tous les débats qui fe pourroient mou- 
voir entre les officiers du roi & les marchands fré- 
Quentant ces foires, & durant le temps d'icelles, 


’ 


Jun des quatre termes ou échéances des foires de 


CON 257 
ainfi qu'ils vetroient être à faire pat raifon : il donna 
en même temps pouvoir aux confeillers de Lyon, 
c'eft-à-dire aux échevins , d'établir deux grabeleurs 
pour lever les droits accoutumés fur Les marchandi- 
fes d’épicerie qui fe vendent à ces foires. 

Dans d’autres lettres du 14 novembre 1467; 
confirmatives des mêmes privilèges , il mande au 
bailli de Mâcon, fénéchal de Lyon, qu'il qualifie 
de gardien confervateur defdites foires, & à tous autres 
juges , chacun en droit foi, de tenir la main à 
l'exécution de ces lettres. | 

Par un édit du mois de juin 1594, Charles VIT 
donna pouvoir aux confeillers de Lyon d'élire & 
commettre un prudhomme fufhfant & idoine, toutes 
les fois qu’il feroit néceffaire , qui prendroit garde, 
pendant les foires, qu'aucun fergent ni autre offi- 
cier ne fit aucune extorfion où vexation aux mar- 
chands ; que ce garde commis appointeroit , C’eft- 
à-dire régleroit toutes les queftions & débats qui 
furviendoient entre les marchands durant les foires 
& à caufe d'icelles; qu'il les accorderoit amiable- 
ment , sil étoit poffible, finon qu'il leur feroit élire 
deux marchands, non fufpeds, pour les régler; 
& que fi ceux-ci ne pouvoient y parvenir, ils ren« 
verroient les parties devant le juge auquel la con- 
noiflance en devoit appartenir, & ‘certifieroient ce 
qui auroit été par eux fait. 

Il donna pareillement pouvoir, à ces mèmes cons 
feillers de Lyon, d’élire un prudhomme fur chaqüe 
efpèce de marchandife qui feroit vendue anx foires 
pour connoûtre de tous les débats qui fe pourrotent 
mouvoir entre ces marchands, durant les foires, 
au fujet des marchandifes que l’on prétendroit n'être 
pas de bonne qualité. 

Qu'ils pourroient également élire & nommer, 
au bailli de Mâcon, fénéchal de Lyon, ou fon 


- lieutenant, les courtiers qu’il conviendroit délire 


pour la facilité des négociations dans ces foires; 
que le baïlli de Mâcon, fénéchal de Lyon, ou fon 
lieutenant feroit tenu de les confirmer. 

On a vu ci-devant que la garde & confervation des 
privilèges des foires de Lyon, avoit été confiée 
au bailli de Mâcon, fénéchal de Lyon; & fuivant 
des lettres de François I, du 11 février 1524, il 
paroit que c’étoit toujours le fénéchal de Lyon qui» 
en cette qualité, étoit confervateur des privilèges 


des foires : mais il fut depuis établi un tribunal par- 


ticulier ; qu'on appella /2 coffervation, & le juge 
créé pour y rendre la juftice, fut appellé Juge-con- 
fervateur. Ôn ne. trouve:point l’époque précife de 
cette création; on connoît feulement qu'elle doit 
avoir été faite peu de temps après les lettres de 
1524 ; car l’édit du mois de février 1535, donné 
pour régler la compétence de ce juge-confervateur ; 
en fait mention comme d’un établiffement qui étoit 
antérieur de plufieurs années à cet édit. Ce tribunal 
y eft qualifié de cour de la confervation, titre dont 
elle eft encore en poñleffion, & dans lequel elle 
paroît avoir été confirmée par lédit de 1569, 
dont on parlera ci-après , qui lui pr pouvoir de 
1 à 
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juger fouverainement jufqu'à cinq cens livres ; 
& lui attribue, à cet effet, toute cour, jurifdic- 
tion, 6%. se 
Le même édit de 1535 attribue au juge-confer- 
vatcur , le droit de conncître de toutes les affaires 
faites à Lyon en temps de foire, ou qui, ÿ ont 
rapport, GC l’autorife à procéder contre les débi- 
teurs, leurs fatteurs.& négociateurs , jufqu'à fen- 
tence & exécution de garnifon, &, confignation 
'defdites dettes, à quelques fommes aw’elles montent, 
& ce, par prife de corps & de biens; & que les 
_ientences provifionnelles de garnifon ou interlocu- 
_toires s'exécuteront par tout le royaume, fans ifz 
ni pareatis, | 
La jurifdi@tion du juge-confervateur fut confir- 
mée, aufh bien que les privilèges des foires de Lyon, 
par divers édits & autres réglemens, notamment 
par un arrêt du confeil privé tenu à Lyon, du 15 
feptembre 1542; par deux édits de Henri Il, d’oéto- 
bre 1547 & novembre 1550; par François Il, en 
ou , t par CharlesIX, en 1569; par Henri IT, 
le 18 février 1578 ; par Henri IV , le 2 décembre 
1602; par Louis XII, le 8 avril 16213 & par 
Louis XIV , le 6 décembre 1642. 
… En 1655 , les prévôts des marchands & échevins 
de la ville de Lyon ayant acquis l'office de Juge- 
confervateur des privilèges royaux des foires de la 
même ville, l'office de lieutenant, & ceux des 
deux avocats du roi & du greffier héréditaire des 
préfentations , ils en obtinrent la réunion an corps 
confulaire, par édit du mois de mai de la même 


! e* « , 
année, qui porte que la conférvation fera compofée. 


du prévôt des marchands, des quatre échevins, & 
de fix juges, de deux defquels le roi fe réferve la 
nomination ; on les appelle pour cette raifon £ommes 
du ro1. 1 eft auff ordonné qu'il y aura toujours deux 
gradués dans la furifdi@ion ; qu'ils ne prendront 
épices, falaires, ni vacations ; qu'ils jugeront au 
nombre de cinq en matière civile, & de fept en 
matière criminelle. ; 

Enfin, au mois de juillet 1669, Louis XIV 
donna encore un édit célèbre, portant réglement 
pour la jurifdittion civile & criminelle de la cor- 
Jervution. 

Cet édit lui attribue le droit de connoître, pri- 
vativement à la fénéchauffée & préfidial de Lyon 
êt à tous juges, de tous procès mus & à mouvoir 
pour le fait du négoce & commerce de marchan- 
difes, circonflances & dépendances, foit en temps. 
de foire ou hors de foire, en matière civile & 
criminelle ; de toutes les. négociations faites pour 
raifon defdites foires & marchandifes, circonftances 
&c dépendances, de toutes fociétés , commiflions, 
trocs, changes, rechanges, viremens de partie, 
Courtages, promefles, chligations, lettres-de-chan- 
ge, 6 toutes autres affaires entre marchands & 
meégocians en gros & en détail, manufaéture de 
chofes fervant an négoce, &t autres de quelque 


qualité & condition qw'ils foient, pourvu que lune 


des parties foit marchand ou négociant j & que çe 


fon defdits faits de marchandifes, de foire, ou. 
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foit pour fait de négoce, marchandife ; on manu 
fature. DUNCAN 

Suivant ce même édit, tous ceux qui vendent 
des marchandifes & qui en achètent pour les re 
vendre, qui portent bilan & tiennent livre de mar" " 
chand, ou qui flipulent des paiemens en temps 
de foire, font jufliciables de la confervation, pour rai 


paiemens. | 

La confervation connoît auf, privativement à la 
fénéchauffée & préfidial, & à tous autres juges, des 
voitures des marchandifes & denrées dont les mar- 
chands font commerce feulement. TES 


Elle connoït pareillement de toutes lettres de 
répit , banqueroutes, faillites & déconfitures de M 
marchands, négocians , & manufaéturiers ; ce qui a M 
lieu quoique les faillis demeurent hors la ville 
de Lyon; des chofes fervant au négoce, de quel- 
que nature qu'elles foient ; & en cas de fraude, elle 
peut feule procéder extraordinairement contre les 
faillis & leurs complices ; mettre le fcellé, faire 
inventaire & vente judiciaire des meubles &ceffets, 
même de leurs immeubles, par faifies, criées, vente: 
& adjudication par décret, &c diftribution des de= 
niers en provenans, fans qu'aucune des parties puifle 
fe pourvoir ailleurs, fous prétexte de commirtimus, 
incompétence , ni autrement, à peine de trois: 
mille livres d'amende, & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts; à la charge feulement que les 
criées feront certifiées par les officiers de la féne- 
chauffée. | 


La confervation connoïit de toutes ces matieres 
fouverainement & en dernier reflort, jufqu'à la 
fomme de cinq cens livres; & pour les fommes 
excédentes cinq cens livres, les fentences font exé-. 
cutées par provifion. ; 

Toutes les fentences de ce tribunal, foit provi: 
fionnelles ou définitives, font exécutées dans toute 
l'étendue du royaume fans vifa ni pareatis , comme 
fi elles étoient fcellées du grand fceau. : 

Il eft défendu à la fénéchanfiée & fiège préfidial 
de Lyon, de prononcer par contrainte par corps, 
& exécution provifionnelle de leurs ordonnances 
& jugemens, conformément aux rigueurs de la. 
confervation , à peiné de nullité, caffarion ,16:c. la. 
faculté de prononcer ainfi, étant réfervée à la core 
Ifervation. EN RTE | 
| L'édit du mois d'août 1714 a encore expliqué que 
les contraintes par corps, émanées de la confervation, . 
s’exécutent par tout le royaume. ju 


Ce tribunal eft donc compofé du prévôt des mar: - 
chands & échevins, & de fix autres juges bourgeois ! 
ou. marchands, dont le premier eft toujours.un 
avocat ancien échevin, les fecond & troifième font "“« 

es deux hommes du roi, Les gens du roi du.bu- a. 
reau de Ja ville fervent auf à la çconfervation,, &c le 


 fecrétaire de la ville y exerce, en cette qualité, 


les droits & fonttions de greffier en chef; il a fous 
lui un commis greffier, Il y a aufhi poux le fervice 


“de ce tribunal, deux hnifiers-audienciers & jurès- 


rieurs, & un juré-trompette. 


{ 


Les avocats ès cours de Lyon avoient êté admis 


ré 


à plaider à la confervation dès 1689, par un arrêt 


‘du 23 avril de ladite année ; ils avoient néanmoins 
négligé pendant un certain temps de fréquenter ce 
tribunal, d'ou les procureurs fe prétendoient en 
droit de les en exclure : mais par arrèt du 20 août 
17:68, enregiftré au fiège le 24 novembre fuivant, 
les avocats ont été confirmés dans le droit de plaï- 
der à la conférvation, comme ils font depuis cet 
arrêt. | 

Outre la jurifdiétion principale de la cozfervation, 
5l y a auf, dans l’enclave du même tribunal, la 
jurifdi@tion du parquet, qui fait partie de la cour de 
Ja confervation. Par arrêt du confeil d'état du roi & 


… léttres-patentes en forme d’édit enrégiftré au par- 


lement, les charges d'avocat & de procureur-gé- 


néral de la ville de Lyon, ent été réunies à celle. 


de procureur du roi en la confervation , &c’eft en 
cette dernière qualité que le procureur-général de 
la ville, juge gratuitement & en dernier reffort 
juiqu'à la fomme de cent livres de principal. Ses 
fentences font auf exécutoires par corps. (.4) 
CONSERVER, v. aût. (Jurifprudence ) oppofñi- 
tion afn de conferver. Voyez OPPOSITION , SAISIE- 
RÉELLE. | 
CONSES ou Cowsuzs, f. m. pl. (Jurifprud.) 


comme par abréviation & contraétion de confules : 


céft le nom que l’on donne en Provence aux éche- 


vins. & 

. CONSIGNATION , f £ (Jurifprud.) eft un 
dépôt de demiers que le débiteur fit , par autorité 
de juftice, entre les mains de l'officier public def- 
tiné à recevoir ces fortes de dépôts ou con/ffgnations, 
à l'effer de fe libérer envers celui anquel les de- 
miers font dus, lorfque celui-ci ne veut pas les 
recevoir, ou'qu'il nef pas en état d’en donner une 
décharge valable, ou qu'il n'offre pas de remplir 
les conditions néceffaires. 

… Le terme configner, d'où l’on a fait confignation , 
Mient.du latin configure, qui fignifie cacheter, fceller 
enfémble ; parce qw'anciennement on fcelloit & ca- 
chetoit dans des {acs l'argent que l’on dépofoit par 
forme de confignation. | 

Les Athémiens étoient tellement foigneux de ces 
fortes de dépôts judiciaires, qu’ils les mettoient en 
leur tréfor ou palais public, appellé prytanée ; d’où 
les chofes ainfi confignées, étoient auf appelées 


PrYtanées , ainfh que Budée lobferve dans fes com- 


-mentaires. ; 

Chez les Romains on faifoit du dépôt judiciaire 
an aéle de religion; c’eft pourquoi Varron l'appelle 
Macramentum, & on le mettoit dans les temples, 
de mème que le tréfor public. 

Ainf, chez ces deux nations, ce n’étoient pas 
les perfonnes , mais les lieux que l’on choififloit 


pour aflurer le dépôt judiciaire. On ne livroit pas” 


non plus les deniers dépofés par compte numéraire ; 
on les f{celloit & cachetoit, comme on a dit, dans 
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des facs, ce qu'ils appelloient ohfenatio Ou confis 
gnration ; de forte qu'alors la confonation étoit une 
formalité & une précaution qui précédoit le dépôt 
judiciaire; & néanmoins comme le dépôt fuivoit 
immédiatement a confgnation , ©ôn s’accoutuma 
infenfiblement à prendre la confipnation | pro- 
prement dite, pour le dépôt même; & le dépôt 
judiciaire fut appellé configration. Celui qui retiroit 
les deniers confignés ne les demandoit pas par 
compte de fomme ; il ne s’agifloit que de lui repré- 


. fenterle même nombre de facs, & de reconnoitre 


les fceaux & cachets entiers. 

En France , on a retenu le terme de confignation 
pour exprimer le dépôt judiciaire, quoiqu'il n’y 
foit pas d’ufage de cacheter les facs, mais de don- 
ner les deniers en compte au dépoñitaire : il doit 
néanmoins rendre les mêmes deniers 27 fpecie ; & 
il ne lui eft pas permis de les détourner, ni de s’en 
fervir, ni d'y fubfituer d’autres efpèces ; quand elles 
feroient de même valeur. Le dépôt doit être in- 
violable ; & le dépoñtaire doit rendre en nature le 
même corps qui lui a été confié : C’eft pourquoi la 
perte ou diminution qui furvient fur les effets con- 


| fignés, n'eft point à fa charge; il ne profite pas non 


plus de l'augmentation qui peut arriver fur les ef- 
pèces; la perte & le gain ne regardent que celui qui 
eft propriétaire des deniers confignés. | 

Anciennement il étoit libre aux parties intéref- 
fées à la confignation, de choïifir le lieu & la per- 
fonne auxquels on remettoit les deniers. Avant 
l’éreétion des receveurs des confignations, &t dans 
les lieux où il n'y en a point encore, le greffe a 
toujours été naturellement le lieu où'les cor/ona- 
tions doivent être faites, & le grefñer eft le dépo- 
fitaite-né de ces fortes de dépôts ; car le greffe eft 
la maïifon d'office & la maifon publique où l’on 
doit garder, non-feulement les aêtes publics, mais 
auffi toutes les autres chofes qui font mifes fous 
la main de la juftice, autant que faire fe peut. C’eft 
pourquoi, en droit, configner s'appelle apuid affa de- 
ponere. Cependant autrefois il étoit Libre aux parties 
de convenir d’un notaire, d'un marchand ou d'un 
autre notable bourgeois, entre les mains duquel 
on laifloit les deniers. On avoit égard pour ce choix 
à ce qui étoit propofé par le plus grand nombre; 
mais fi les parties ne s’accordoient pas, la coz/igna- 
tion fe faifoit au greffe : c’eft ce que les anciennes 
ordonnances appellent configrer en cour Ou en main. 
de cour, où en jufhce. L 

Loifeau dit que de fon temps il étoit encore 
d'ufage, dans quelques juftices fubalternes , que la 
confignation fe faifoit entre les mains du juge : ce 
qui étoit auffi indécent, par rapport à fon carac- 
tère , que dangereux pour les parties , les juges 
étanttoujours de difficile difcuffion, &c ceux de village 
{ur-tout, contre lefquels il y a ordinairement peu 
de reflource. Mais cet abus paroït avoir été re-. 
primé depuis par divers urrêts de réglemens, qui 
ont défendu à tous juges d’ordonner aucuns dépôts, 
non-feulement entre leurs mains, mais même en 
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celles de leurs clercs, parens & domeftiques; ni 
de s’intéreffer direftement ni indireétement dans la 
recette. 

Il n’y a guère plus de sûreté avec la plupart des 
greffiers de village, qui font communément de fim- 
ples praticiens peu folvables. IL eft vrai que Loy- 
feau , Liv. II. chap. 6, prétend que le feigneur ef 
refponfable fubfdiairement de la confignation ; mais 
au chapitre fuivant, où il s'explique plus particu- 
liérement à ce fujet , il convient que le propriétaire 
du greffe n’eft pas refponfable du fair du grefher, 
quand celui-ci a été reçu folemnellement en juftice, 
mais feulement que l'office de greffier répond des 
dommages & intérêts des particuliers. 

L'édit de 1580, qui rendit les greffes héréditaires , 
dit que c’eft afin que les confgnations, & autres 
chofes que les greffiers ont en garde, foient mieux 
aflurées; de forte que les con/ignations étoient alors 
confiées ordinairement aux grefhers , à la différence 
des commifläaires & des huifiers, qui ne font chargés 
qu’extraordinairement de certains dépôts. 

On n’a cependant jamais confidéré les greffiers 
comme des officiers, dont le principal miniftère 
fût de garder des effets confignés. C'eft pourquoi 
l'ordonnance de l'an 1548 , art. 34, & celle de l'an 
2535, art. 6, portent que les grefñérs ne feront 
tenus des confgnations , que comme fimples dépo- 
fitaires , C’eft-à-dire non pas comme des officiers 
comptables. C’eft pourquoi Loyfeau dit qu'il ny a 
pas hypothèque fur leurs biens, du jour de leur 
réception, pour la reftitution des effets confignés, 
mais feulement du jour de chaque co/gnation : ils 
en font néanmoins chargés par corps, &t fans être 
admis au bénéfice de ceflion, dé mème que tous 
dépoñitaires de biens de juftice. 

Henri IT eft le premier qui aït établi des rece- 
veurs des confignations en titre d'ofhce. Le préam- 
bule de l’édit de création, qui eft du mois de juin 
1578 , nous apprend de queile manière on en ufoit 
alors pour les confipnations. I y eff dit que le roi avoit 
reçu plufeurs plaintes des abus qui fe commettoient 
au maniement des deniers confignès par ordonnance 
de juftice ès mains des grefñers, notaires, tabellions, 
commiffaires-examinateurs , huifhiers, fergens, & 
autres : que quoique par létabliflement de leurs 
offices on ne leur eùt pas donné le pouvoir de 
garder des deniers de cette efpèce, cependant juf- 
qu'alors les confignations étoient faites à l’option des 
juges , qui y commettoient telles perfonnes que 
bon leur fembloit , efquelles, pour être payé de la 
garde des deniers, commettoient beaucoup d’exac- 
tions ; que l’on confgnoit aufh quelquefois entre 
les mains de marchands, qui la plupart étoient pa- 
rens & alliés des juges; que fi les parties ne leur 
accordoient pas ce qu'ils vouloient exiger d’eux, 
ils fe faifoient faire des taxes exceflives, trafiquant 
des deniers avec les ofhciers publics; quils pro- 
longeoient le plus qu'ils pouvoient les procès pour 
fe fervir des deniers ; que les procès finis, on étoit 
contraint le plus fouvent de Ale procéder contre 


& 
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! les dépoñitaires par faifies &c emprifonnemens deleurg! 


perfonnes & biens ; que pendant ces pourfuites il 
arrivoit que les marchands faifoient ceffion & s'en: “ 
fuyoient avec les deniers, ou que lés ayant prètés 
on avoit de la peine à en retirer une partie; que « 
les huifiers & fergens, pour garder les deniers, 
recevoient toutes fortes d’oppofñtions, & mème en « 


fufcitoient de fimulées ; qu'ils fe trouvoient 1e 


plus fouvent infolvables , & qu'il y avoit peu de 
reffource dans leur caution , qui n’excédoit pas! 
deux mille livres au plus. vis éd: 
Pour éviter tous ces inconvéniens , le roi crée; 
par cet édit, un receveur des confignations, en cha- 
que juftice royale ou feigneuriale, pour faire 
recette & fe charger , comme pour deniers du roi, 
de tous ceux qui feront confignés par ordonnance. 


Cet édit leur attribuoit même le droit de recevoir " 


tous dépôts volontaires entre marchands & partis 
culiers, tous fequefires & exécutions, même tous 
deniers affêtés entre les mains des huiffiers on fer: 
gens; mais leur fontion a depuis été reftreinte ; 


‘comme on le dira dans un moment. 


L’édit leur attribuoit pour tous droits fix deniers 
pour livre, ce qui a depuis été augmenté par dis 
vers édits @& déclarations, & fixé différemment 


felon les divers cas, dans lefquels fe font les cor« 


Jignations. ù 

Les receveurs font obligés de donner caution 
pour eux & leurs commis , laquelle étoit fixée pour 
le parlement à 15000 livres, pour les préfidiaux # 
la moitié, & dans les autres fièges inférieurs à l’ar- 
bitrage du juge : mais elle a depuis été fixée, pour. 
les cours fouveraines à 20000 livres , pour les re- 
quêtes de l'hôtel & du palais, bailliages & féné- 
chauflées à 6000 livres , & pour les autres juflices : 
à 1000 livres. Ils donnent cette caution en fe fai- 
fant recevoir dans la jurifdi@ion de leur exercices 
Il eft auf défendu, par l’édit de 1578, d’ordonner 
aucune con/fionation-au dépôt , fi ce n'eft entre les 
mains de ces receveurs, | FEI TER 

Ces offices de receveurs des con/ignations furent 
dans la fuite divifés en plufieurs autres, de receveurs 
anciens , alternatifs, triennaux & quatriennaux, de 
contrôleurs & principaux commis, ce qui caufoit 
beaucoup d’embarras dans leur exercice. Ces motifs 
engagèrent Louis XIV à donner un édit au mois 
de février 1689, par lequel il réunit tous ces ofh- 
ces en un feul office de receveur des con/ipnations, 
qu'il établit dans chaque jurifdiétion royale , avec 
le titre de receveur héréditaire & domariul. | 

Comme on faifoit difficulté de confgner entre. 
les mains de ces receveurs royaux, le prix des 
biens vendus, par décret , dans les juftices feigneu= 
riales, il y eut une déclaration le 2 août fuivant, 
qui ordonna que lon configneroit entre les mains 
de ces receveurs , le prix des biens vendus dans 
les juflices feigneuriales & autres fommes fujettes 
à confignation , avec défenfes aux juges des feigneurs 
d’ordonner ailleurs aucune confignation , à peine d’en 
répondre en leur nom; & aux grefhiers &t à toug 


» 
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'fautres de s'y ingerer, à peine de 3000 livres d'a- 
| mende. Quelques feigneurs de grandes terres ont 
acquis l'office de receveur des confignations, & le 
font exercer par des commis, Ou l'ont réuni à leur. 


greffe. Dans les autres juftices feigneuriales où ces 
offices ne font pas réunis, on ne peut ordonner 
de confignations qu'entre les mains du receveur royal 
du reffort. 


\ 


… Par une déclaration du mois de décembre 1633, 


“on leur donna le titre de confeillers du roi ; ils fu- 


rent auf déchargés de l’obligation de donner cau- 
tion, & on les autorifa à rembourfer les commif- 
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droit fur le prix des immeubles faifis réellement ; 
qui font vendus & adjugés dans les affemblées de 
créanciers, en vertu de contrats d'abandonnement 
non homologués en juftice. | 
.… En général, le prix de tout immeuble adjugé en 
juftice doit être configné, fans qu’il foit néceffaire 
que cet immeuble ait été faifi réellement : c'eft ce qui 
réfulte du réglement du 16 juin 1770 & de l’édit de 
1775 , quirenferment indéfiniment toutes les adjudi« 
cations fairés judiciairement , par ces termes : adugés 
en juflice par décret forcé ou autrement, Cette difpofition 
eft fondée fur ce que:toutesiles fois que la juflice 


adjuge un immeuble , c’eft à elle que le prix en doit 
être remis , parce que c’eft elle qui en doit difpofer, 
d'où il fuit que l’argent doit être remis entre les mains 
du dépoñtaire qu’elle a choifi. 


“ aires aux faifies réelles, pour les réunir & incor- 
»  porer à leurs offices ; mais ces deux dernières dif- 
… poñtions n’ont point eu lieu. ï 

Suivant les déclarations des 29 février 1648 , 13 


juillet 1659, 16 juillet 1660, 27 novembre 1674, 
l'édit du mois de février 1689, la déclaration du 
x2 juin 1694, l’arrèt en forme de réglement du 
16 juin 1770 , l’édit de rétabliffement du receveur 


- des confignations de Paris, du mois d'avril 1775 , 
_ & autres déclarations &c arrêts, portant réglemens 


pour les fonftions & droits des receveurs des 
'confignations , tous adjudicataires ou acquéreurs 
d'immeubles faifis réellement, vendus ou délaiflés 
par le débiteur ou fes créanciers, dont le contrat 
d’abandonnement ou de vente eft homologué par 
arrêt ou jugement, font tenus d'en configner le 
prix entre les mains du receveur. Li 

Le délaiflement fait en quftice à un héritier bé- 
néficiaire d'immeubles faifis réellement , & qui lui 
font donnés en paiement de fon dû , comme créan- 
cier, n'eft point fujet au droit de con/ffenation ; mais 
fi le prix du délaiffement excède les créances pour 
lefquelles il eft colloqué utilement, & qu'il foit 
tenu d'en payer l'excédent aux créanciers fuivant 
l'ordre qui en fera fait, il eft tenu de confgner le 
furplus du prix, & le droit de confignation de ce 
qui appartiendra aux créanciers fera payé. 

Les adjudicataires ou acquéreurs font tenus de 


_confgner , ès mains des receveurs des cor/ignations, 


le prix dés immeubles faifis réellement, qui feront 
vendus ou adjugés dans les afflemblées de créan- 
ciers, en vertu de contrats d’abandonnement, ho- 
mologués en juftice, ou dans le cas de faillite ou- 
verte , & les droits doivent être payés au receveur, 
pourvu néanmoins que la faifie réelle ait été enre- 
gifirée, & qu'elle foit encore fubfiftante, lors du 
contrat d'abandonnement ou de la faillite ouverte. I] 
eft cependant permis aux créanciers de choïfir telle 
perfonne qu'ils jugéront à propos, ès mains de la- 
quelle les deniers provenans du prix des immeubles 
feront dépofés; en payant au receveur le droit de 
to 

Mais les receveurs ne peuvent exiger aucun droit 
de conffgnation pour le prix des immeubles non 
fais réellement, qui font vendus & adjugés dans 
les affemblées de créanciers, en verru de contrats 
d'abandonnement , même homologués en juftice. 

HN leur eft pareillement défendu d'exiger aucun 


Les deniers mobiliers pour lefquels il y a inflance 
de préférence , doivent être dépolés entre les mains 
des receveurs des corfignations , & les droits leur 
en font dus fuivant les édits. : , 

Les adjudications par licitation, qui font faites 
en juftice, à des co-héritiers ou co-propriétaires , 
ne font point fujettes à confignation ni à aucuns droits; 
mais lorfqu'elles font faites au profit d'autres per- 
fonnes que des co-héritiers ou co-propriétaires , 
il doït être: payé pour-droit de cor/isnation fix de- 
niers pour livre, fans néanmoins que dans ce cas 
les adjudicataires foient tenus de configner le prix ,.{ - 
ce n'eft qu'au jour de l’adjudication , il y eût faifie 
réelle ou des oppoñitions fubfiftantes fur le total ou 
fur partie du prix, auquel cas la coxfigration doit 
être faite du total ou de partie , à moins que dans 
quinzaine après l’adjudication , on ne rapportât main- 
levée pure & fimple de la faiñe réelle & des 
oppofitions. 4 

Lorfqu’aux termes de ladjudication le prix doit 
refter entre les mains de l’adjudicataire ou une partie 
dudit prix, on ne peut pas obliger l’adjudicataire 
de configner ce qui doit refter entre fes mains, mais 
le droit en eft dû au receveur. 

Tous deniers proyenans du prix des meubles: 
vendus par ordonnance des juges royaux, doiven 
être dépofés entre.les mains du receveur des con- 
fignations un, mois après la vente achevée, pourvw 
que la fomme excède 100 livres, & qu'il y ait am 
moins deux oppofans. 

Il réfulte de tout ce que nous venons de dire; 
que la confignation du prix d’un immeuble , n’a lieu 
que lorfaul a été vendu par ordonnance de juftice 
ou en direttion, en vertu de contrats d'abandon 
nement homologués en juftice. Elle eft néansroins. 
quelquefois la fuite d’une vénte volontaire; par 
exemple, un particulier achète un immeuble, ik 
prend fur fon Contrat des letires de ratification aw 
oreffe des hypothèques : il furvient fur le vendeur 
plufieurs oppofiions : l’acquéreur, pour fe libérer, 
fait des offres du prix, fur. le refus de les accenter 
il les fait réalifer à l'audience; il peut, en attendant 
le jugement des oppofitions , fe faire autorifer par 
juftice à configner le prix entre les mains du rece= 
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veur des confgnations. Mais celui-ci ne peut le re- 
cevoir qu'en vertu d'un jugement qui l'ordonne , 
& qui doit li être fignifié pour qu'il en fuive exac- 
tement les difpofitions dans fa quittance ; parce que 
étant un dépofitaire judiciaire , il ne peut fe charger 
que des dépôts ordonnés par la juftice ou indiqués 
par les réglemens. 

I! néWuffit pas à un débiteur, qui veut fe libé- 


rer, de faire des offres réelles pour être déchargé 


des intérêts, il faut que ces offres foient fuivies 
d'une confignation effeétive.. 

Il n’eft dû aucun droit de conffgnation en confé- 
quence d’adjudication ou de contrats qui font an- 
nullés, & le receveur , en ce cas, doit reftituer le 
droit. ; | 

Il eft défendu aux receveurs des confignations , 
par un arrêt de réglement du parlement de Paris, 
du 3. feptembre 1667, de fe rendre adjudicataires 
direttement ni indireétement des biens vendus pour 
dettes , par vente publique au fiège de leur recette, 
ni de les acquérir des adjudicataires, fmon, après 
trois ans de la vente , à peine de nullité de l’adju- 
dication &c de perte du prix ; ils peuvent néanmoins 
acquérir par Contrat, & enfuite faire un décret 
volontaire. 

Dans les pays où l'ordre fe fait avant l’adjudi- 
cation, & où l’on ne configne que ce qui eft con- 
sefté entre les créanciers , le droit eft dû en entier 
au receveur, mème pour ce qui na point été 
configné. 

Il en eft de même dans les pays où l’on ne fait 
point de décret, le droit eft dû au receveur , fur 
le pied de l’eflimation pour laquelle on adjugé au 
créancier des biens en paiement. 


Les fecrétaires du roi font exempts. des droits de 


confignation pour Jes immeubles qui fe vendent fur 
eux en juftice , mais ils doivent les droits pour 
geux dont ils fe rendent adjudicataires. 

Un adjudicataire ou toute autre perfonne qui ef 
dans le cas de faire une confignation judiciaire , ne 
peut fe fervir, pour s’en difpenfer , de lettres d'état, 
ni d'arrêt de furféance. 

Les receveurs des confignations doivent recevoir. 
en entier, foit le prix des adjudications , foit les 


fommes dont les jugemens ordonnent la con/gna- 


tion. Des paiemens à compte ne rempliroïent pas 
l'intention de la loi, & ne libéreroient pas les ad- 
judicataires des intérêts de la fomme entière, jufqu’à 
Ja perfeétion de la coxfonation. 

Îl arrive quelquefois qu'in sdjudicataire créancier 
de la.partie faifie, pour une fomme égale, même 
fupérieure au prix de fon adjudication, demande 
à être difpenfé de la confignation. Cette difpenfe 
s'accorde rarement ; mais fi la quftice l'accorde d’après 
le confentement de toutes les parties intéreflées, 
c'eft toujours à la charge que les droits en feront 
payés aux officiers auxquels ils font attribués. 
Ces demandes en difpenfe de confignation, doivent 
être Jugées contradiétoirement , avec les receveurs 

£s confipnations. 


ee 


“CON . 


il 


‘Les dfoits attribués à cés officiers, font du fout, 


pour livre de la totalité du prix de l’adjudicarion, 
pour les biens vendus par décret forcé; & de fix. 
deniers pour livre feulement, fur les con/gnations. 
des biens vendus volontairement, dont on a ordonné 
le dépôt entre leurs mains. Les droits des con/igna= 
tions mobilières ne font que de deux deniers pour 


ivre, quand il n’y a pas d'ordre du prix. Les mi- 
neurs, ainfi que les hôpitaux, en font affranchis | 


fur les deniers mobiliers qui leur appartiennent ow: 
qui leur font adjugés. 
Les droits de confignation fe prennent fur les 


deniers confignés , par préférence à toute autre ! 


créance, même aux frais de juflices 


# Les quittances données par les receveurs des co: \ 
fignations , ne font fujettes ni au fcel, ni au con 
_ trôle : elles fe fignifient fans ces formalités. Comme 
ils exercent les fonétions d’un office public, ils - 


donnent eux-mêmes l'authenticité à leurs fignatures, 
fans le concours d'aucun autre officier. 
Dans les demandes en retrait, lorfque le:défen- 


deur , après le jugement qui accorde le retrait, ne” 


veut pas recevoir les offres qui lui font faites par le: 
retrayant, ce dernier l’afligne à jour & heure fixes 
au bureau des con/fignations ,. pour être préfent au 
dépôt qu’il entend faire de la fomme offerte. Voyez 
RETRAIT, voyez auff OFFRES ORDRE, RAPPORT, 
SAISIE-RÉELLE. | 
CONSIGNATION d’amende, eft le paiement que 
l’on fait entre les mains du receveur, d’une amende. 
qui, par l'événement d’une conteftation , peut être - 
encourue.. Ainf , il n’eft pas permis de pourfuivre le 
jugement d’un appel, que l’on n’aitconfigné l'amende... 
De même, en matière de requête civile, les im- 
pétrans, en préfentant leur requête , doivent con 
figner l'amende, & en matière de faux-incident , 
le demandeur en faux doit configner une amende; 
toutes ces amendes.ne font confignées que parforme 
de dépôt &'de caution; car s’il n’y a pas lieu par 
l'événement, elles font rendues à celui qui les 3 
confignées. Voyez ÀAMENDE , APPEL, CASSATION ; 
FAUX-INCIDENT 6 REQUÊTE CIVILE. (A4): : 


| 


ne 
} 


CONSIGNATION de la dot en Normandie, eft un ” 


emploi ou remplacement de la dot de la femme ;. 
fait & fipulé vis-à-vis de fon mari par le contrat: 
de mariage ou par la quittance des deniers dotaux 
de la femme. Une fimple promefle de remplacer, 
n'eft pas réputée une confignation aëétuelle. Cette 


confignation ou emploi fe fait fur tous les biens du. 


mari. La femme acquiert, par ce moyen, une hy- 
pothèque fpéciale fur tous les biens de fon mari, 
parce que le mari conftitue par-là fur lui & fur 
fes biens les deniers dotaux de fa femme. Mais 
pour que la femme jouiffe de ce droit , il faut quela. 
dot aitéré réellement conflituée , qu’on juftifie qu’elle: 
a été réellement payée, & que la quittance en foit 


. produite. Alors, furvant l’article 364 de la coutume: 
de Normandie , la femme en prenant part aux con«- 


quêts faits par fon mari, conftant le mariage, de- 
meure neanmoins entière à. demander fa dot. fur 
les. 


CON 
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es autrés biens de fon mari, en cas qu'il y aït 


Configration a@tuelle de la dot faite fur les biens du 
mari ; mais s’il n'y a point de confignation, la dot 
fe prend fur les meubles de la fuccefñion, & s'ils 


ne fuffifent pas, fur les conquèts , & à leur défaut. 


feulement, fur les biens propres du mari. Le cas 
dont parle cet article, où il n’y auroit point de 
confignation , c'eft-à-dire, siln’y avoit qu'une fimple 


Es ar le mari, dans le contrat du mariage, de | 


aire emploi ou remplacement des deniers dotaux 
de la future .époufe , la femme, en ce cas, ne pren- 
droit fes deniers dotaux que fur les meubles trou- 


vés après le décès de fon mari, & s'ils ne font 


pas fuffifans , fur la part que le mari a dans les con- 
quêts immeubles ; les propres n’y font fujets que 
fubfdiairement. L'article 366 ‘ordonne que, fi le 
mari reçoit, conftant le mariage , le raquit des rentes 
qui lui ont été baïllées pour la dot de fa femme, 
la dot eft tenue pour confignée, encore que, par 
Îe traité de mariage , ladite con/fignation n’eût été 
ftipulée ; c'eft Ce qu’on appelle la cor/fgnation tacite. 


Enfin, l’article 69 du réglement de 1666 veur que 


le douaire foit pris fur l'entière fucceffion, & Îa 
dot fur ce qui revient à l'héritier , après la diftrac- 
tion du douaire, pourvu qu'il y ait confignation 
aGtuelle de ladite dot. Et, en effet, ceffant cette 
confignation a@uelle , la dot ne feroitpas reprife fur 
les biens des héritiers du mari, & la veuve qui 
prendroit part aux meubles & acquèts de fon mari, 
feroï# tenue de contribuer elle-même au remploi 
de fa dot, à proportion de ce qu’elle prendroit aux 
meubles & acquêts, au lieu qu'elle n’y contribue- 
roit point fi fa dot avoit été actuellement confignée 
fur les biens de fon mari. La dot aftueliement con- 
fignée ou non, tient toujours nature d'immeubles 
&t retourne aux héritiers des propres, ou aux héri- 
mers des acquèts , lorfqu'elle tient nature d’acquêts, 
comme il fut jugé par arrêt du 26 mars 1607, qui 
a changé à cet égard l’ancienne jurifprudence, fui- 
Vant laquelle la dot non-confignée étoit regardée 
comme un objet purement mobilier , & adjugée 
en conféquence au plus proche parent, héritier 
quant aux meubles. | 
La confignation donne tellement une détermina- 
tion fixe à la dot, qu'elle demeure toujours au 
prix auquel elle a êté conftituée , de forte que fi 
lé mari avoit remplacée à un denier moindre que 
le dernier auel , fes héritiers feroient tenus d’en 
compter fur le pied de la conftitution. 
CONSIGNATION des vacations , eft le paiement 
qui fe fait par anticipation entre les mains du re- 
ceveur des épices & vacations d’un tribunal , d’une 
certaine fomme , pour les vacations des juges qui 
doivent voir un procès de grand ou de petit commif- 
faire , pour leur être délivrée à chacun, à propor- 
tion du nombre des Vacations qu'ils y auront em- 
ployées. Voyez COMMISSAIRES, RECEVEUR des 
épices & yacations , & VACATIONS. ( À) 
CONSISTANCE , er terme de Pratique, ce en 
quoi confiftent on à quoi montent les effets d’une 
Jurifprudence, Tome IL, 


| pettatives, 
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fucceffion ; ou les domaines & dépendances d’un 
héritage, en un mot, la totalité d’une chofe quel- 
conque. ( Æ de 
: CONSISTOIRE , f. m. ( Drois eccléfiaflique.) ce 
mot fignifie parmi nous, 1°, l’aflemblée des car- 


dinaux convoquée par le pape; 2°. un tribunal 


établi dans les états qui fuivent la religion P. R. 
pour connoître des affaires purement eccléfiaftiques. 

Confifloire du pape. Il y a deux fortes de con- 
fifloires ; le confifloire public, & le confifloire {e- 
cret. Le confiflotre public eft celui dans lequel le 


_ pape, revêtu de fes ornemens pontificaux , reçoit 


les princes & donne audience aux ambafladeuts « 
il eit aflis fur un trône fort élevé, couvert done 
late, & fon fiège eft de drap d'or: il a les cardi- 
naux prêtres & évèques à fa droite, & à fa gau- 
che les cardinaux diacres ; les prélats protonotaires 
auditeurs de rote & autres officiers, font affis fur 
les degrés du trône. Le confifloire fecret eft celui 
où le pape pourvoit aux églifes vacantes: il 
procède aufh à la canonifation des faints, & il d'A 
juge certaines conteftations fur la plaidoirie des 
avocats confiftoriaux. 

On appelle bénéfices confifloriaux , les archevé- 
chés, les évêchés & les abbayes taxés dans les 
livres de la chambre apoftolique au-deflus de 
foixante-fix florins deux tiers. Ils font ainfi appel- 
lés, à caufe que le pape n’en accorde ordinaire- 
ment des provifions qu'après une délibération faite 
dans le con/ifloire fecret. bou 

La cédule confiftoriale eft un abrégé du rapport 
fait en con/ifloire, par le cardinal propofant ; il fait 
favoir par cette cédule, au cardinal vice-chancelier, 
que le pape a accordé la provifion d’un évêché 
ou d'une abbaye, avec les conditions ordonnées 
par fa fainteté: & la contre-cédule eft un ae fem- 
blable tiré de la cédule, par lequel le cardinal 
vice-chancelier notifie aux officiers de la chancel- 
lerie la même provifion, afin qn'ils ne faffent au- 
cure difficulté de procéder à l'expédition des bulles. 

Ceux qui font rommés aux bénéfices confifo- 
riaux , font propofés au pape en plein cozfifloire, par 
le cardinal protecteur des affaires de France, en 
préfence des cardinaux qui font alors à Rome 
auxquels il eft obligé de donner des mémoires là 
veille du jour qu'ils doivent entrer au con/iffoire, 
On explique dans ces mémoires le genre de va- 
cance du bénéfice , & le nom, furnom, qualité & 
Capacité de celui qui eft nommé par le roi, 

Les bénéfices confiftoriaux font à la nomination 
du rot. Le pourvu doit obtenir des bulles, & 
pour cela, il paie un doit d’annate. Ces bénéfices 
fe donnent en forme gracieufe, c’eft-i-dire fans 
que limpétrant foit obligé de fe préfenter À l'or- 
dinaire &C d’être examiné. Ils ne peuvent être con- 
férés par dévolution. Si l'incapacité du pourvu les 
fait vaquer, on ne peut les impétrer que du roi 
Ils ne font point fujets aux règles de chan 


cellerie, 
a la prévention , aux 


gradués , ni aux Autres ex- 
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_ Quoique réguliérement les. abbayes confifto- 
riales doivent être propofées aû confifloire , cepen- 
dant le pape s'en difpenfe fouvent, fur-tout lorf- 
que ceux qui en doivent être pourvus ont quelque 
défaut d’âge , ou d'autre qualité & capacité requifes 
qui obligeroit les cardinaux à refufer la grace de- 
mandée : en ce cas, le pape, donne au pourvu des 
provifions par daterie & par chambre, avec déro- 
gation exprefle à la confftorialité, & il accorde 
fes difpenfes néceffaires., ANT Ur pas 
I faut donc, pour expédier par confifloire, que 
le pourvu ait toutes les qualités réquifes ; car le 
confifloire ne fouffre même aucune exprefñon dou- 
teufe_ ni conditionnelle dans les provifions. 
. Quand Les expéditions font. faites. hors conff- 
toire & par la daterie, la fupplique eft fignée du 
pape feul, & les provifons font expèdices en la 
forme des bénéfices inférieurs. 

On prend fouvent la voie de la daterie plutôt 
que celle du confifloire, foit pour obvier au défaut 
de qüelque qualité néceffaire, foit parce que lon 
trouve de cette manière plus de facilité pour lPex- 
pédition des provifions ; car elle fe peut faire tous 
les jours par la daterie , au lieu que la voie du coz/if 
toire eft plus longue, le confifloire ne fe tenant que 
dans certains temps ; mais il en coûte un tiers de 
plus pour faire expédier par la. chambre. 
 Confifloire des proteflans. Nous avons déjà dit 

me c'eft parmi les proteftans un tribunal qui, 
comme mos offcialités, connoit des matières pu- 
rement eccléf:ftiques. 

En Allemagne , l'appel des fentences des coz- 
ffloires fe porte, fans fortir de l'état, à un autre 
tribunal du mème genre, qu'on appelle conÿfloire 
fupérieur, & dont les jugemens ont force d’arrèr. 

Le traité de Munfter ayant maintenu en Alface 
la religion proteftante telle qu’elle étoit en 1624, 
on a confervé les confifloires établis dans cette pro- 
vince : il y en a à Strasbourg, à Colmar, à Lan- 
dau & ailleurs. Les appels des fentences qu'ils ren- 
dent fe portent au confeil fouverain d'Alface. 

‘ Au refte, les confifloires d'Alface ne peuvent pas, 
comme ceux d'Allemagne, prononcer la diffolu- 
tion des mariages & admettre le divorce: cela leur 
a été défendu par un fameux arrêt rendu au con- 
feil fouverain d'Alface, le 23 juin 1722 

Les mêmes défenfes avoient déjà été faites en 
1692 , par ordre du roi, au con/ifloire de Strasbourg. 

Î! y avoit auffi des con/ifloires dans d’autres pro- 
vinces de France , quand la religion proteflante y 
avoit un libre exercice: mais cet exercice ayant 
ceffé par la révocation de Fédit de Nantes, ces 
confifloires ont été fupprimés, & les biens qu'ils 
poflédoient réunis au domaine, par un édit du 
mois de fanvier 16388.  . 

CONSISTORIAL, adj. (Jurifprudence. \ eft ce 
qui appartient au confifioire. Cela fe dit ordinaire- 
ment des bénéfices qui sexpédient par la voix du 
confiftoire. Voyez ci-devant CONSISTOIRE du pape. 

CONSISTORIALITÉ , { f, (Jurifprud.) s'en- 


#1 


tend de la qualité de ce qui eft Confiftorial , aude 


- 
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la forme -obfervée dans les expéditions du con- 
fiftoire. Voyez ci-devant CONSISTOIRE du pape. (A4) 
CONSOLAT , f. m. (Jurifprudence.) confolatus 
Vapinci ; c'eft ainfi qu'on appelle un droit, qui fe 
lève dans la ville de Gap, fur tous les grains qu'on 
y apporte pout être vendus au marché. Ce mème 
droit: eft nommé coffe ou layde en d’autres endroits. « 
Voyez \'Hifloire de Dauphiné, par M. de Valbonay , 
aux preuves, n. 202. ( A). 7 14 
CONSOLIDATION, ( Jurifprud.) eft la réu-« 
nion de l’ufufruit à la propriété d’un bien; ce qui 
arrive quand lufufruitier en acquiert la propriété ,« 
aut vice versé ; en l’un & l’autre cas, l’ufufruit efim 
éteint. Ce terme eft peu ufité , il fignifie la mêmes 
chofe que celui de confufion, dont nous avons - 
parlé. En effer, la confolidation de la propriété avec « 
l'ufufruit, opère néceflairement entre eux une:con-w 
fufion fondée fur ce qu'une même chofe: ne peut 
pas devoir une fervitude à celui à qui elle appar- 
tient, fuivant la règle nemini res fiw-fervit, L. 174 
Ÿ. quibus mod. ufusfr. vel uf. amit. Voyez CONFU- 


SION , USUFRUIT. bros sidi à 
.. CONSOMMATION du mariage, ( Jurifprud. } 
eft l'union charnelle du,mari & de la femme. 
. Suivant les anciens canoniftes, l'effet de la con- 
fommation .étoit de rendre indifloluble le. mariage M 
autrement que par la mort de l’un des conjoints; … 
car, difoient-ils, avant. [a con/ommation , il peut 
ètre diffous par la profeffion monaftique de l'un « 
d'eux. Mais cette doctrine eft contraire à la nature 
du mariage, & n'eft plus fuivie dans la pratique , 
ainfi que nous le proïverons au mot MARIAG:.. M 
Il y a quelques coutumes fingulières, dans lef 
quelles il ne fufit pas que le mariage ait été célé-" 
bré, pour que la femme gagne fes conventions 
matrimoniales , &c qui veulent que le mariage’ ait 
ète confommé , ou du moins foit réputé Pavoir êté 3 
telles que la coutume de. Normandie, art. 267% 
qui porte que la femme gagne fon .douaire au cou- 
cher, & celle de Bretagne ,.qui dit que la.femme 
gagne fon douaire, lorfqu'’elle à mis le pied au lit. 
Voyez Douaire, MARIAGE. | 
CONSORTS, £. m.pl, ( Jurifprudence.)fontceux 
qui ont le mème intérêt, ou qui font engagés dans 
une même affaire, dont l'événement doit leur être 
commun; comme fi. on vouloit dire par-là que le 
fort des uns.eft lié à celni deshautres. 4 
On appelle quelquefois conforts ceux qui vivent 
en communauté ou focièté, de même qu'on appelle 
comperfonniers , les co-tenanciers folidaires d’um 
même tenement , foit à titre de cens, emphytéofe 
ou loyer. On appelle auffi conforts tous ceux qui 
plaident conjointement , par le miniftère d'un même 
procureur , ou qui ont le même intérèt dans. un 
procès. Il eft d'ufage, dans.le fyle judiciaire, que 
le procureur ne dénommé qu'une.de {es parties, 
& fe contente de défsner les autres fous le rom 
de & conforts. Cela eft bon. pour, abréger les qua 
lités dans le courant des écritures ; mais il eft im 


ah (on 
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portant que toutes les parties foient dénommeéss ; 


du moins au commencement , & dans les premiers 
& principaux lactes , tels que dans les demandes, 
dans les appels & dans les jugemens ; autrement il 
pourroit arriver que celui qui auroit obtenu une 
condamnation contre plufeurs adverfaires , fous le 
titre de conforts, feroit arrêté pour l'exécution par 
quelques-uns d’entre eux, qui prétendroient n'avoir 
pas été parties dans les conteftations , pour n'y 
avoir pas été dénommés. 
… Quand on a une a@ion à former contre un par- 
ticulier & fes conforts pour le même fait, c’eft 
une erreur de ‘croire qu'il fuffife de lui donner l’af- 
fignation , tant pour lui que pour fes conforts : ces 
derniers ne peuvent être valablement condamnés 
qu'autant qu'ils font nommément défignés & que 
chacun a reçu fa copie de l'exploit ; parce que l’ac- 
duiefcement ou la conteftation fur la demande, ne 
doit pas dépendre d’un feul, au préjudice des au- 
tres qui y font intéreflés : cependant lorfqu'il y a 
des titres, des aûtes ou des pièces à fignifier, il 


fuffit d'en laiffer copie fimplement à celui qui. peut 
être regardé comme le chef de tous fes conforts , 


foit parce qu'il eft l'aîné ou autrement, avec dé- 


claration à chacun des autres que cette copie lui 


a été laïflée, tant pour eux que pour lui, & cela 
pour éviter les frais de fignification , que d'autres 
copies pourroient occafionner. 


Si chacun de ces conforts affignés, affeétoit de 
conftituer un procureur difiérent , il fufroit, dans 
le cours de la conteftation, de fignifier au procu- 
reur du plus ancien des affignés les pièces , titres 
& autres adtes, dont on feroit dans le cas de don- 
ner copie, avec fommation à chacun des autres 
procureurs d'en prendre communication. 

En fait de commerce, lorfqu'il s’agit d'obtenir 
une condamnation folidaire contre plufieurs débi- 
teurs, les huiffiers ne doivent donner l'affignation 
fur un billet foufcrit ou endoflé par plufeurs , qu’à 
lun d'eux, tant pour lui que pour les autres; & 
cela à peine de concuflion & de cinq cens livres 
d'amende , finvant ce qui réfulte d’un arrêt du con- 


feil, du 13 Eur 1709 , qu'on trouve dans le nou- | 


veau recueils de M. Joufle. Ce même arrêt porte 
que ‘les fentences, qui feront ainfi prononcées, 
feront exécutées contre tous les particuliers qui au- 
font figné ou endoffé les billets, en fignifiant à 
chacun d'eux ces fentences. 


_CONSTATER, v.a@. ( Jurifprudence, ) fignifie 


établir un fait, le rendre conflant & certain, On con- 
flate des faits par des titres, par une enquête, par 
un procès-verbal. Voyez ci-après CONSTER. ( 4) 
CONSTER., v. neut. (Jurifprud.) eft un ancien 
terme de pratique , qui fignifie la même chofe que 


sonftater. Les praticiens de Provence difent encore | 
PS dire qu'un tel fait eff 


4, confie par tel, alle, 


conftaté par cet acte. (4). 


CONSTITUANT , adj. ( Jurifprud.) ce terme : 
eft'ufité dans deux fories d'aîtes, favoir dans les | 
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procurations qui fe donnent, foit: ad lires où ad 
negotia. Le conflituant eit celui qui donne pouvoir 
à un autre d'agir pour lui. On s’en fert aufh dans 
les contrats de conftitution, pour exprimer celui 
qui conftitue la rente au profit d’un autre. Le terme 
conflituant fignifie auf quelquefois établiffant. C'eft 
ainfi que, dans certains aftes, on met conflituant 
a cet effet pour procureur le borteur des préfentes, &e. 
Voyez ci-après CONSTITUER & CONSTITUTION de 
rente, PROCURATION..( 4) ‘ 

CONSTITUER , v.a&. ( Jurifprud.) ce terme a, 
dans cette matière, plufeurs fignifications différentes. 

1°. On dit conflituer en dot un bien -ou une” 
fomme. Le père conflitue tant en dot à fa fille ; là 
femme fe conflitue en dot tous fes biens ou feule- 
ment une partie. Voyez DOT & PARAPHERNAUX. 

2°. Conflituer une rente, fignifie la créer, l'établir. 
Cela ne fe dit guère que des rentes créées à prix 
d'argent ou des rentes de libéralités, & non des 
rentes véritablement foncières. ”, RENTES conflituées. 

3°. On ditauff conflituer une fervitude fur fon bien, 
c'eit-à-dire , l’iëmpofer fur {on bien & s’'ÿ fowmettre. 

4°. Confltuer procureur ad bites, ou cotter pro- 
cureur , c'eft déclarer, par un exploit, qu'un tel 
procureur occupera. Le procureur fe conflitue en- 
fuite lui-même par un aéte d'occuper. Voyez ci-après 
CONSTITUTION de procureur & CONSTITUTION de 
nouveau procureur. 

s°. Confüituer quelqu'un pour fon procureur ad 
negotia , C'eit lui donner pouvoir d'agir. On fe fert 
de ce terme , tant pour les procurations 44 negotia, 
que pour celles ad lites. Voyez PROCURATION. (4) 
CONSTITUT , f. m. ( Droit civil , romain 6 
françois. ) on trouve dans les loix romaines deux 
efpèces de conventions , défignées par le nom de 
conflitut, l'une eft le conflitut d'argent, pecunia conf- 
tituta , la feconde le conflitut poffeffoire. 

Le conflirut d'argent étoit un fimple pate, par 
lequel quelqu'un s'engageoit à donner ou à faire 
une chofe, déjà due ou promife par une obliga- 
tion antérieure, foit naturelle, civile ou mixte. 
Swivant les loix romaines, le fimple pate ne pro- 
duifoit , ni obligation civile, ni ation, il falloit 
avoir recours aux formules folemnelles de la fii- 
pulation , pour pouvoir contraindre fon débiteur 
à faire ou à payer ce qu'il avoit promis. Cepen- 
dant l’ufage fondé fur l'utilité publique, avoit in- 
troduit entre les changeurs & banquiers de Rome, 
qu’ils pourroient s’obliger, fans ftipulation, à payer 
dans un certain lieu, à certain jour nommé, l’ar- 
gent ou autres effets, qu’onauroit dépofés eritre leurs 
mains. Le préteur , fondé fur cet exemple, déter- 
miné d’ailleurs par le motif, qu'il eft indigne de 
manquer à une promefle réitérée , étendit le conf: 
titut à tous les citoyens indiftin@tement, & à tou- 
tes les chofes mobilières ou ‘immobilières : enforte 
que ; fuivant les loix contenues dans le digefte & 
le code au titre de pecuniä conflituté, le conflitur 
eft une feconde promefle de faire ou de payer ce 
qui eft déjà dû par une promefle antérieure, qui 
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tire fa force de Ja réitération de la promeñle, & 
qui s'étend à toute efpèce de chofe. 

- En France, on n’a jamais admis les formules 
de flipulation , connues dans le droit romain ; auffi, 
nous n'avons pas connu ces diftinétions du conf- 
tirut & de la flipulation proprement dite, & nous 
n'avons pas de formule particubère pour chaque 
convention : elles obligent toutes, de quelque ma- 


nière qu'elles foient exprimées. Mais nous ayons . 


admis le conflitut poffeffoire, dont il eft parlé dans 
la loi 18, ff. de acq. vel amit. poff. 77, ffude rei 
vindic. 28, c. de donat, ” 

* Cette efpèce de conflitutétoit, chez les Romains, 
une fiion de droit , par laquelle on fuppofoit que 
celui qui fe conftituoit pofféder au nom d'un autre, 
la chofe qu'il détenoit lui-même, en tranfmettoit la 
poflefkon.à-ce tiers, qui la faifoit pafler enfuite 
au conftituant, 4! 

Nous n’avons admis aucune de ces fitions , & 
parmi nous le confhitut eft une claufe , par laquelle 
celui qui poflède naturellement & corporellement 
un bien meuble ou immeuble , reconnoit que c’eft 
fans aucun droit de proprièté ou de pofleffion 
civile, & que la jouiflance ne lui a été donnée ou 
laiffée par le propriétaire, qu'à ce titre de conflitur. 

Cette claufe f met dans la donation ou dars la 
vente d’un fonds qui eft donné ou vendu , avec 
réferve d’ufufruit au profit du donateur ou du ven- 
deur , lefquels déclarent, par cette claufe, qu'ils 
ne retiennent la chofe qu'a titre de conflitut ; on 
ajoute aufli ordinairement ces termes, & de pré- 
eaire , C'eft-à-dire, par fouffrance & comme par 
emprunt. 

Quoique lon joigne ordinairement ces termes, 
conflitut & précaire, is ne font pas fynonymes ; 
£ar toute pofleffion à titre de confäitut eft bien pré-. 
caire : mais la fimple poffeffion précaire, teile, 
par exemple, que celle d’un fermier ou de celui 
auquel on à prêté une chofe , n’eft pas à titre de 
confhtut. | 
- La claufe de conflitut produit deux effets: l’un, 
de faire enforte que le donateur ou le vendeur 
jouiffent de l’ufufruit qu'ils fe font réfervé ; l’autre 
eft de transférer en la perfonne du donataire ou 
de l'acheteur une pôffeffion feinte, par le moyen 
de laquelle ils acquièrent la pofleffion civile qui 
produit Je même effet que produiroit la pofleflion 
réelle &c aétuelle. 

Mais pour transférer ainfi la pôfleffion civile par 
le moyen de la claufe de conflitut ou de précaire il 
faut que le contrat foit valable ; que l’objet en foit 
certain & déterminé, & non pas un droit vague 
dans la chofe ; que le donateur ou le vendeur foit 
réellement alors en pofleffion , & qu'il foit préfent 
à la ftipulation du confhtut ou précaire. . 

L'article 275 de la coutume de Paris, dit que ce 
neft pas donner & retenir, quand il y a claufe 
de conflitut où précaire. | 

Ceite chaufe n’eft point valable par rapport à des 
meubles vendus ou donnés, à moins que le con- 
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trat n’en contienne un état, ou qu'il n’en foit fait 
un féparément. ass rh taie 
On appofe quelquefois la claufe de confhirur on 
précaire dans les contrats de conflitution de rentes 


à prix d'argent. Celui qui conftitue fur lui la rente 


y oblige tous fes biens , fpécialement certains fonds . 


dont il déclare qu'il fe deffaifit jufqu'à concurrence 


du capital de la rente, & qu'il ne jouira plus de. 


ces fonds hypothèques fpécialement qu'à titre de 
confhtut & de précaire; mais cette claufe a peu 
d’eflets ; car quand on n’a pas fait au créancier une 
tradition réelle de l'héritage, la claufe n'empêche 
pas un tiers d'agir fur ce même fonds; & quand 
on y ajouteroit la défenfe d’aliéner, le créancier 
feroit toujours obligé de difcuter les autres biens 


du débiteur, excepté dans la coutume de Paris,“ 


à caufe de l’article 101, qui difpenfe formellement 


le créancier hypothécaire de faire aucune difcuffion. « 


CONSTITUTION, f. £. (Jurifprudence.) figni- 
fie en général érabliffement de quelque chofe. Ce 
terme s'applique, en droit, à différens objets. 


CONSTITUTION de dot, eft un afte ou une claufe 


d’un aéte qui établit ce que les futurs époux appor- 
tent en dot. La dot peut être conflituée , e’eft-à-dire , 


* promife par les père & mère ou autres parens , ou 


même par un étranger ; les futurs conjoints peu- 
vent aufli eux-mêmes fe conflituer en dot leurs biens 
ou une partie feulement. Dans les pays coutumiers 
où il n'y a point de paraphernaux, tout ce qu'une 
femme apporte en mariage forme fa dot; mais, dans 
lespays de droit écrit, il n’y a de biens dotaux , que 
ceux. qui font conflitués nommément en dot; les 
autres font réputés paraphernaux. Voyez Dor & 
PARAPHERNAUX. (4) | 

CONSTITUTION, loi, eft le nom qu'on donne 
fouvent aux ordonnances & réglemens faits par 
autorité du prince ou des fupérieurs. 

On les diftingue en civiles & eccléfaftiques. 
Les conflitutions" eccléfiafliques font des loix faites 
pour le gouvernement de l’églife , par ceux qui ont 
le pouvoir d'en faire, 

Anciennement on ne donnoit pas le nom de 
loix aux conflitutions eccléftafliques ; on les apgelleit 
communément règles : mais comme Pélife a fes 


prélats, & fes cenfures qui fe pronôncent contre 


ceux qui font réfraétaires à ces règles, on les a 
appellés confhtutions ou loix gepafiques , droit ca- 
nonique ou eccléfiaflique. Voyez CONCILE, DROIT 
CANONIQUE , LOIX ECCLÉSIASTIQUES & STATUTS 
SYNODAUX. 

Sous le nom de conflütutions civiles , on com- 
prend tout ce qu'äl plait au prince d’ordonner, 
foit par forme d'ordonnances ,: édits & déclara- 


tions , foit par lettres-patentes ou autrement. C'eft. 


ainfi que chez les Romains tout ce que les rois*&t 


les empereurs jugeoient à propos d’ordonner, foit 
par lettres ou par édit , avoit: force de loi, & cela 


s'appelloit coafhitutiones" principum , ‘comme il ‘ft 


| -dit dans les 2nfif uit. 2, S. 6, quodhprincipt placuit 


lepis habet vigorem.…. quodcumque ergosimperaïar per 


| 
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+ epiflolam conflituit, vel cognofcens decrevit , vel ediéto 
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tronvent , le décès ou la réfignation du procureur 


 præcepit, legem effe conflat : hæc funt -quæ conflitu- 
Hones appellantur. Has 

Les conflitutions font générales ou particulières. 

Les conflitutions générales, font des loix de l’é- 

life qui obligent tous les fidèles, ou des loix de 

Pétat qui obligent tous les fujets , à la différence 


des conflitutions particulières qui n’obligent que cer- 


taines perfonnes. Cette diftinétion eft du droit ro- 
main aux 2fhitut, div. 1, tit, 2,6. 6. 

… Aïnf, entre les loix de l’églifé, les conciles 
œcuméniques font des conflitutions générales ; au 
lieu que les conciles nationaux & provinciaux ne 
font que des conflitutions particulières pour les na- 
tions ou pour les provinces, dont le clergé atenu 

. ces conciles. 

… En fait de ioix politiques , les confhitutions géné- 
rales Tont les ordonnances, édits & déclarations, 
qui obligent tous les fujets du prince. C’eft pour- 
quoi elles font publiées & enresiftrées dans les 
cours fupérieures & autres tribunaux , afin que la 
loi foit certaine & connue. 

Les conflitutions particulières , font des réglemens 
particuliers qui ne fe publient point, & qui ne 
concernent que certaines perfonnes , COrjas où com- 
munautés & compagnies ;enforte qu’elles n’ontpoint 
force de loi à l'égard des autres ; fels font les let- 
tres - patentes & les brevets accordés à certaines 
perfonnes. Voyez LETTRES-PATENTES , LOIX , 
RESCRITS, ORDONNANCE. 

CONSTITUTION de procureur , eft l’ate ou la 
claufe d’un exploit par lequel on déclare qu’un tel 
procureur occupera. Dans les juftices où le minif- 
tère des procureurs eft néceflaire, tout premier 
exploit de demande doit contenir une conflitution 
de procureur de Ya part du demandeur, fuivant l’ar- 

"ricle 16 du titre 2 de l'ordonnance de 1667. 

Outre cette conflitution de procureur qui eft faite 
par la partie, il faut que le procureur qui eft coté 
par l'exploit fe conflitue enfuite lui-mème pour fa 
partie, en fe préfentant & faifant fignifier au dé- 
fendeur, ce que l’on appelle un aë&e d'occuper, le- 
quel fe fignifie de procureur à procureur. 

Ilfaut auffi que le défendeur conflitue procureur, 
ce qui fe fait de même par un aûte d'occuper. 

CONSTITUTION de nouveau procureur, eft celle 
qui fe fait quand le procureur d’une des parties eft 
décédé. Si cette partie ne conflitue pas un autre, 
procureur, en ce cas, la partie adverfe peut l’afi- 
ire en confitution de nouveau dans le même tri- 

unal, où la conteflation s’inftruifoit avec le pro- 

cureur décédé. Cette demande doit être formée 
par un exploit à perfonne ou domicile, & avec 
les mêmes formalités que les autres demandes 
principales. | 

Il eft bon néanmoins d'obferver qu'aux termes 
de l’article 16, titre 2 de l'ordonnance de 1667, 
la conflitution de nouveau procureur n’eft néceflaire 
que dans le cas où l’inflance ou procès ne font 


pas en état d'être juges, Si, au contraire, ils s’y 


conftitué ne peuvent retarder le jugement. 
» - Prét à conflitution , eft un prêt d'argent dont le 
principal eft aliéné , & pour lequel le débiteur cof- 
titue fur lui une rente au profit du prêteur. (4) 
CONSTITUTION de rente , fignifie en général l’éra- 
bliffement d’une rente, foit de libéralité ou à prix 
d'argent. Celui qui donne une rente, la conflitue 
fur foi & fur fes biens ; celui qui emprunte de lar- 
gent à confltution de rente, conflitue pareïllement 
fur foi une rente que l’on appelle conflituée à prix 
d'argent, ou fimplement rente conflituée, pour la 


_ diflinguer des rentes foncières ou de libéralité. Voyez 


RENTES conflituées. ( A) 

CONSUL , {. m. (Jurifprudence.) eft. un titre 
commun à plufieurs fortes d'officiers de juftice : 
tels que les confuls de la nation françoife dans les 
pays étrangers , & les confuls des nations étrangè- 
res dans les pays de la domination de France ; les: 
confuls des villes , & les confuls des marchands. (4) 

CONSULS des communautés d'arts & métiers, eft 
le titre que prennent, en certains lieux, les fyn- 
dics & officiers de ces communautés. Il y en a 
quelques-unes dans le Languedoc, qui ont leurs. 
confuls comme les villes. Il eft parlé des confüuls des 
tailleurs de Montpellier, dans des lettres du roi 
Jean, du 22 janvier 1351. Woyez CONSULS des 
villes & bourgs. ( A 

CoNsULS des marchands, qu’on appelle auf les 
juge & confuls, & plus communément les confus fim- 

lement, font des marchands & négocians faifant 
attuellement commerce, ou qui l'ont fait précé- 

* demment ; lefquels: font choifis pour faire pendant 
un an la fonétion de juges dans une jurifdiétion 
confulaire , & y connoïtre, dans leur reflort, de 
toutes les conteftations entre marchands & négo- 
cians, pour les affaires qui ont rapport au com- 
merce. Voyez le Diétionnaire du Commerce. 

ConsuLs des villes & bourgs. Ce font des off- 
ciers municipaux, choifis d’entre les bourgeois du 
lieu , pour adminiftrer Îles affaires communes. Leurs 
fon@tions font les mêmes que celles des échevins 
de la plupart des villes du royaume, des capitouls 
de Touloufe, des jurats de Bordeaux, des confeil- 
lers de l'hôtel-de-ville en Lorraine. Voyez ÉCHEVIN, 
HÔTEL-DE-VILLE. 

CONSULAIRE , adj. ( Zurifprudence. ) fe dit de 
tout.ce qui appartient à la qualité de conful des. 
marchands ou de conful des villes. 

. Billets confutaires, font ceux dont on peut pour- 
fuivre le paiement aux confuls , & qui emportent 
la contrainte par corps. Tels font les billets caufés 
pour valeur reçue en une lettre-de-change fournie, 
ou pour une lettre à fournir. Tels font encore les 
billets à ordre ou au porteur entre marchands & 
négocians , & les billets pour valeur reçue , faits 
par les traitans & gens d'affaire. à 

Charges confulaires , font les places & fonétions 
des confuls, tant de marchands que des villes. 

Condamnation confulaire ; eft celle qui eft émanée 
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d'une jurifdi@tion confulaire de marchands, & qui 
emporte la contrainte par corps. 
Corps confulaire, fe dit pour défigner l’afflemblée 


des prévôts des marchands & échevins des villes , 


dont les officiers municipaux font appellés cofuls. 
L’é‘it du mois de mai 1655, en uniffant la jurif- 
dition de la confervation de Lyon au corps mu- 


nicipal de la même ville, l'appelle corps confulaire. 


Corps confilaire, fe dit plus particulièrement des 
des juge & confuls*des marchands. nd 

Délibération confulaire , c'eft celle qui eft formée 
dans l’afflemblée des confuls des villes. 


Dette confulaire : on appelle ainf toute dette pour 
laquelle on peut être affigné devant les juges & 
confuls des marchands; telles que font toutes les 
dettes entre marchands pour fait de leur commerce, 
& les dettes contrattées pour lettres-de-change entre 
toutes fortes de perfonnes. 

Droit confulaire : on entend, par ce terme, les 
ordonnances, édits, déclarations, lettres-patentes, 
arrêts & autres réglemens, concernant fa jurifdic- 
tion confulaire, & les règles qui doivent ètre ob- 
fervées entre marchands & négocians pour raïfon 
de leur commerce. Voyez les Jnfhtut. du droit con- 
füulaire: ou les Elémens de la jurifprudence des mar- 
chands | par Toubeau.. 


Ele&ion confulaire , s'entend de l’éle@tion des juge 
& confuls des marchands, & auffi de l’éledion des 
confuls des villes dans les lieux où leurs officiers 
portent ce nom. 

Fafles confulaires, voyez FASTES. 


Hôtel confulaire, c'eft la maifon où les juge & : 


confuls des marchands rendent la juftice : ils la 
qualifient ordinairement aïinfi dans les procès- 
verbaux & délibérations qu'ils y font hors de 
audience. ” 

Jurifdiëlion confulaire , eft une juftice royale qui 
eft exercée par les juge & confuls des marchands 
élus pour ce fait. 

Jugement confulaire, fignifie en général tout ju- 
gement émané de la jurifdiétion des confuls des 
marchands : mais on entend plus particuliérement 
par-là les jugemens rendus par les confuls qui pro- 
noncent des condamnations qui doivent être exé- 
cutées par Corps. 


Juflice confulaire, eft à-peu-près la même chofe 
‘que jurifdifion confulaire, fi ce n’eft que par le 
terme de juflice, on peut entendre plus particulié- 
rément le tribunal confulaire ; & par le terme de 
Jurifdi&ion , le pouvoir que les confuls exercent. 

Livrée confulaire, c’eft la robe , le chaperon & 
autres ornemens que les confuls des villes ont droit 
de porter. Il ne leur eft pas permis de porter in- 
différemment des robes ou livrées confulaires mi- 
parties de rouge & de noir ; ils doivent porter les 
livrées accoutumées, comme ïl a été réglé par 
plufieurs arrêts. Voyez la Bibliothèque de Bouchel, 
au mot confuls. 

Maifon confulaire ou hôtel confulaire, c’eft le lieu 
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où s’affemblent les confuls, où ils délibérent de 


leurs affaires & rendent la juftice. HE 
Manteaux confulaires , font les robes que portent 
les confuls, foit des villes ou des marchands. Woyez 
ci-devant Livrée confulaire, & ci-après Robecon/fulaire. 
 Maticres confulaires , font toutes les affaires de 


la compétence des confuls des marchands. Voyez. 


CoNsULSs. 


Ornemens confulaires , voyez ci-devant livrée, … 

Robe confulare, eft une robe d’une forme par: 
ticulière afféétée aux confuls des villes &c des mar- 
chands. Cette robe n’eft proprement qu'un manteau, 
& non une robe ample ni à grandes manches. Les 
confuls de quelques villes fe font ingérés de por- 
ter ld‘robe de palais comme les gradués , fous pré- 
texte que plufieurs d’entre eux l’étoient. Les con- 
fuls des marchands de Paris ont fait la mêmeschofe 
depuis quelques années , quoiqu’aucun d’eux ne foit 
graduée par état, de forte que c’eft une nouveauté 
introduite de leur part fans aucun titre. | 

Sentence confulaire, eft la même chofe que Ju2 
gement confulaire : on dit plus communément une 
fentence confulaire où des confuls. 


CONSULAT , {. m. (Jurifprud. Finance.) en 
droit, on entend par ce terme, 1°. la jurifdiéion 
des juges & confuls; 2°. la charge, des confuls ; 
3°. la durée de cette même charge. Woyez le Dic- 


tionnaire de Commerce. 


En terme de finance , on donne ce nom a uñ cer- 
tain droit que l’on percevoit , principalement à Mar- 


feille, fur la plupart des bätimens, fous prétexte d’une 


procédure qui fe pratique à l'effet d'en conflater les 


avaries. Ce droit a été fupprimé par des lettres- 


patentes du 10 janvier 1770, & par un arrêt du 
confel, du 24 mars 1771. 

. Un fecond arrèt du 9 décembre 1776, en fup- 
primant les caifles nationales de toutes les échel- 
les du Levant & de Barbarie, en a affefté une à 
la chambre du commerce de Marfeille , quil auto- 
rife à lever du premier janvier 1777, fous le nom 
de droit de confulat, un. droit de deux pour cent 
fur les marchandifes de France , à leur arrivée dans 
les échelles du Levant & de Barbarie , & de trois 
pour cent fur celles qui arriveront à Marfeille des 


ports de Turquie & de Barbarie, afin de tenir lieu. 


de toutes les impoñitions établies précédemment 
fur ce commerce. 


CONSULTANT , f. m. ( Medécine & Jurifpr.) 
c'eft en droit & en medécine, un homme trés- 
expérimenté, dont on va prendre l'avis dans les 
circonftances épineufes. : 


CONSULTATION, £. £. ( Jurifprudence. ) nous 
entendons par ce mot l'opinion d’un jurifconfulte, 
donnée en réponfe à une queftion de fait où de 
droit, foumife à fes lumières @c à fa fageñles 

H feroit bien à defirer que le plaideur, trop 
fouvent aveuglé fur fa propre caufe, ne portât 
point de demande en juftice ou ne défendit 4 
aucune de celles qui font formées contre lui, fans 
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auparavant s'être afluré par l'avis d’un confeil éclaire 
de l'évidence de fon droit & de la marche qu'il 
doit fuivre. | 

Mais il feroit également à fouhaiter que tous les 
jurifconfultes fe hffent un fcrupule de ne jamais 
donner leur opinion légérement, & qu'ils appor- 


taffent le plus grand foin à préferver celui qui fe 


confie à leurs lumières du préjudice qu’entraine 
avec elle une demande téméraire ou mal dirigée. 


. Dés jurifconfultes doivent fe regarder comme 


autant de fanaux placés dans l’ordre de la fociété, 
pour faire connoiïtre aux hommes leurs véritables 
Mots: & leur découvrir de loin les écueils de la 
chicane. F ” 


Malheur à celui auquel un fordide intérèt feroit 
trahir un aufli augufte miniftère ! Des générations 


_ auroient à lui reprocher la ruine de leur père ; des 


veuves, dés orphelins maudiroient fa mémoire, 
en l’accufant d’être l’auteur de leur indigence. 


Le jurifconfulte exerce, dans fon cabinet, une 


fuperbe magifirature. Lorfqu'il eft tout-à-la-fois 
éclairé & vertueux , il eft le premier & le plus für 


des oracles. Sa grandeur eft dans fa fimplicité & fes 
lumières. 

Si fes décifions ne font pas fuivies , comme elles 
porroient toutes fur la loi ou fur une interprétation 
fage ; tant pire pour les magifirats qui ont prononcé 
un jugement, qui leur foit cppofe; mais on fent 

il eft impoffible d'acquérir ce caraétère impofant, 
MR à foi cette confiance publique, fans s'être 
livré auparavant à un travail conftant & à une pro- 
fonde méditation fur les ordonnances, fur les di- 
verfes coutumes & fur la furifprudence des tribu- 
naux du royaume. 


« Auffñi combien des gens prennent le titre de ju- 
rifconfulte , qui ne deyroient.jamais fe hazarder à 
donner une confultation ! 

.… Chezles Romains , les décifions des jurifconfultes 
étoient appellées re/ponfz prudentum , ce qui.les ca- 
rabtérifoit. Ce font ces décifions qui ont fervi à 
former le digefte. 


Ïl y a plufieurs cas où les ordonnances prefcri- 


vent aux plaideurs de ne fe préfenter à la juftice 


qu'avec une confultation fignée d'anciens avocats. 

L'article 13 du titre 35 de l'ordonnance de 1667, 
exigé qu'aux lettres de requête civile foit attacheé une 
confultation fignée de deux anciens avocats 6 de celui 
qui aura fait le rapport. 


Par un-réglemernt diété dans la mème vue, les 
avocats aux confeils ne doivent pas préfenter de 
requêtes, foit en caffätion , foit en revifion, fans 
que la démande n'ait également le fuffrage de deux 
anciens avocats des mèmes tribunaux. ; 


Il faut auffi pour les appels d'abus une con/ful- 
tation lignée de deux anciens avocats, & ces con- 
fultations s'attachent aux lettres de la chancel!'erie. 

La plupart dés cômmiffaires départis dans les 
provinces font. dans lufage de ne: point autorifer 
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les communautés d’habitans à intenter de demande , 
que fur une confulration d'avocat, afin de les ga- 
rantir du danger de s'engager dans de mauvaifes 
conteftarions. | 


Enfin ceux qui font interdits, ou auxquels on 
a donné un confeil, ne peuvent intenter aucune 
demande. fans la confultation par écrit de l'avocat 
qui leur a été nommé pour confeil. 

Suivant les anciennes ordonnances , la qualité 
d’ancien avocat s’acquéroit au bout de dix ans d’exer- 
cice, préfentement on ne jouit de ce titre qu'après 
vingt années de profeflion. 


Il exifle encore au palais un point de la grande- 
falle que l’on appelle /e pilier des confultations ; mais 
il n'en a confervé que le nom , autrefois d'anciens 
avocats s’y réunifloient tous les jours depuis onze 
heures du matin jufqu'àa une heure, les plaideurs, 
les procureurs & les jeunes avocats choifiifoient , 
parmi ces oracles publics, ceux dont l'opinion leur 
paroifloit la plus füre ; & ces avocats défignés fe 
retiroient dans une chambre particulière pour don- 
ner la décifion qu’en leur demandoit : aujourd’hui 
les avocats , fatigués fans doute de cette apparente 
oifiveté, ont préféré d'attendre dans le filence & 
l'étude de leurs cabinets que le plaideur vint les 
confulter. 


Une inftitution très-fage & qui honore beaucoup 
l’ordre des avocats de Paris , c’eft que l’on nomme les 
confultations de charité. Elles fe donsent en la biblio- 
thèque des avocats , un jour de chaque femaine. Ce 
tribunal , érigé en faveur des pauvres , doit être com- 
pofé , au moins, de fix jurifconfultes invités à s’y ren- 
dre à leur tour , & devant lefquels le plus jeune 
d'entre eux fait Le rapport de l'affaire, pour laquelle il 
demande l'avis des anciens, il le rédige enfuite & 
le donne gratuitement au plaideur indigent. 

Le roi Staniflas, duc de Lorraine, fentant tout 
le bien qui devoit réfulter de cette infitution, en 
a formé une femblable dans fes érats à Nancy. 

Nous terminerons cet article par une obfervation 
que l'intérêt général nous a feul fair naître. Le légifla- 
teur, en autorifant les procureurs à comprendre, dans 
leurs mémoires de frais, un droit de con/füultation 
pour les demandes introdu£hives fur un interrogatoire, &c. 
ne leur indiqueroit-il pas la néceffité de faire pré. 
céder leurs requètes & leurs procédures d'une con- 
fultation d'avocats ? fon intention étoit-elle qu'ils 
exigeaflent ce droit de confulation fans en avoir 
procuré la lumière à leurs parties? Cetabuseft encore 
un de ceux qui mériteroit d'ètre réformé par Îles 
magifirats qui s'occupent dans ce moment-ci de di- 
minuer la mafle des frais fuperflus & de préfer-' 
ver le plaideur du malheur de fuccomber fous le 
fardeau que l’efprit de cupidité jaggrave de jour 
en jour. ( Article de M. PE‘ LA CROIX, avocut.) 

CONTENDANT , f. m.(Jurifprudence.) ce mot 
fignifie compétiteur, concurrent , qui difpute quelque 
chofe ; mais il ne s'emploie guère qu'en matière 
bénéfciale , pour défignemphiieurs clercs qui pré- 
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tendent à un bénéfice, Voyez COMPLAINTE ; 
CONCURRENCE. “ an 
CONTENTIEUX , adj. ( Jurifprudence. ) fe dit 
de ce qui fait l’objet d’une conteftation, comme un 
héritage contentieux. On dit auffi un bénéfice conten- 
tieux , mais plus ordinairement un bénéfice en litige. 
On dit auffi, par oppofition, en parlant de pou- 
voir & de jurifdiétion, le gracieux & le contentieux. 
Le gracieux eft ce qui ne dépend que dela vo- 
lonté de celui qui l'accorde, lorfqu'il pent le faire 
fans nuire à perfonne ; le contentieux eft ce qui eft 
lié à un tiers, & fur lequel on ne peut ftatuer fans 
l'avoir entendu où du moins fans l'avoir appellé. 
: Delà naît la diftinétion de la jurifdiétion , en gra- 
cieufe ou volontaire, & en contentieufe. Voyez Ju- 
RISDICTION., ÉVÊQUE, INTENDANT. | 
CONTENTOR , (Jurifprudence.) dans Pufage 


. 


s'entend d’un droit de regiftre, qui appartient aux 
audienciers des chancelleries. Ce terme tire fon 
étymologie de contentare, qui dans la baffe latinité 
fignifioit contenter. L’officier écrivoit ce mot coz- 
tentor comme une quittance de fon dfoit, pour dire 
je fuis content, on m'a fatisfuit, fans dire ce ,que 
l'on avoit payé ; & comme cette forme de quittance 
étoit propre aux audienciers des chancelleries , on 
s’eft imaginé que contenter fignifoit le droit même 
qui étoit payé. L'ufage de ce droit eft fort ancien, 
puifqu'on trouve une ordonnance du mois d'août 
1363 , à la fin de laquelle il y a ces mots, w1f2 
contentor. Henri Il, par fon édit du mois de jan- 
vier 1551, autorife l'ancien audiencier à prendre 
pour droit de regiftre ou contentor de chaque charire, 
la fomme de quarante fous tournois, comme il fai- 
foit dès-lors. [1 donne le même droit aux autres 
audienciers nouvellement créés. Anciennement cette 
mention du contentor fe mettoit auf par les audien- 
ciers de la grande chancellerie, Préfentement il 
n'eft plus ufité que par les audienciers des petites 
chancelleries fur les lettres, fur lefquelles ils per- 
çoivent en particulier un droit, tel que les rémif- 
fions & provifons d'officiers qui s'y reçoivent, 

L’édit du mois d'oftokre 1571, & celui du mois 
d'août 1576, en parlant de ce même droit, l’ap- 
pellent droit de regifirata. ( 4) 

CONTESTATION, f, £. (Jurifprud.) fignifie, 
en général, difpute, querelle, débat, procès. On dit 
au palais, que tel ou tel objet faitla matière d’une 
conteflation, quand il donne lieu à un procès, 

On appelle, au palais, conteflation en caufe, le 
premier réglement, appointement ou jugement qui 
intervient fur les demandes & les défenfes des par- 
ties, C’eft la difpofition de l'ordonnance de 1667, 
titre 14, art, 13 ; ainfi les défenfes ne fufhfent pas 
pour former la conteflation en caufe, il faut un ju- 
gement quelconque, même préparatoire, ne fût il 
rendu qu'a l'effet de continuer on de remettre Ja 
çcaufe à un autre jour. | “4 

En matière criminelle, l'opinion commune eft 
que la conteflation en cu n’eft formée que par le 
fécolement & la conffôntation. Mornac & Cujas 
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penfent qu'elle a lieu immédiatement après l'inter: 


RES de l’accufé. 
ans les affaires civiles, on ne peut point ap- 
peller avant la conteftation en caufe ; mais après qu'elle 
eft introduite , on ne peut plus récufer le juge , parce 
qu'il eft faifi de l'affaire, & qu’on a procédé volon- 
tairement devant lui; c’eft pourquoi le déclinatoire 
doit être propofé avant la conteflation en caufe. Dans 
les affaires criminelles, les juges doivent faire droit 
dans les trois jours fur le renvoi demandé par lac- 
cufé , avant de fubir interrogatoire, & il ne peut 
être forcé de répondre avant ce jugement. Voyez 


: DÉCLINATOIRE. 


Chez les Romains, on n’étoit conflitué en fraude, 
que du jour de la conteflation en caufe, &, par 
conféquent, ce n’étoit que de ce moment qu'on 
étoit obligé à la reftitution des-fruits. Mais dans 
notre jurifprudence les fruits ou les intérêts font 
dus du jour de la demande. Il faut néanmoins en 
excepter le cas du déguerpiffement fait par un tiers- 


. détenteur , pourfuivi pour raifon d’une rente, dont 


étoit chargé l'héritage par lui acquis, & dont il 
n’avoit aucune connoiflance. sf $ 

Lorfqu’il déguerpit avant la conteflation en caufe,, 
il n’eft tenu ni du principal de la rente, ni des 
errérages échus pendant fa jouiffance ; mais s’il ne 
déguerpit qu'après, il eft tenu des arrérages jufqu’à 
concurrence des fruits qu'il a perçus, fi mieux il 
n'aime les rendre, | R 

La péremption d'inflance n’avoit lieu autrefois 
qu'après la conteflation en caufe ; mais aujour- 
d’hui la caufe conteftée ou non , tombe en péremp- 
tion par le laps de trois ans. N Li 

Conteflation plus ample, fignifie une plus, ample 
inftruttion. Lorfque le juge ne trouve pas fa reli- 
gion fufñifamment inftruite pour juger fur ce qui 
a été plaidé ou produit devant lui, il ordonne une 
plus ample conteflation , ou que les parties contef- 
teront plus amplement. Il en eft de mème en ma- 
tière criminelle, où dans le même cas on ordonne 
un plus amplement informé. 

Mauvaife conteflation , fignifie celle qui eft faite 
depuis que celui qui la foutient a été conftitué en 
mauvaie foi par la communication des pièces jufti- 
ficatives de la demande : on conclut aux dépens du 
jour de la mauvaife'conteflation feulement, lorfque 
l’on ne peut pas prétendre les dépens du jour de 
la première demande, parce qu’elle n’étoit pas fuf- 
fifamment établie. 

Téméraire conteflation, eft celle qui eft évidem- 
ment mal fondée; celui qui s’en plaint demande 
que, pour la téméraire conteflation, fon adverfaire foit 
condamné aux dépens, & mème quelquefois en des 
dommages & intérêts , fi le cas y échet. Cette de- 
mande en dommages & intérêts a fouvent lieu dans 


les inftances pendantes au confeil, pour fuppléer 


aux condamnations de dépens, qui ne s’y adjugent 

pas toujours au profit de la partie qui obtient gain 
de caufe. 

CONTINUATION DE COMMUNAUTÉ, f. f. 

( Droit 


è 
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_ de la communauté qui fubfftoit entre deux con- 
joints, & qui fe perpétue entre leurs enfans & le 
furvivant , faute par celui-ci d’avoir fait bon & f- 
dêle inventaire. | 
.. On diftingue deux efpèces de continuation de com- 
«munauté, Va fimple & la compofée. La fimple eft 
celle que nous venons de définir , qui n’a lieu qu’en- 
tre le furvivant & les héritiers du prédécédé : la 

. compofée eft celle à laquelle le’furvivant a aflocié 

. des tiers. 


Il eft nécefaire de traiter féparément de ces 


deux eéfpèces de continuation de communauté, 
dit 48: y 4 
M SECTION PREMIÈRE. 
f L 


De la continuation de communauté fimple. 


Il paroïit qu'anciennement on ne connoifloit pas 

a continuation de communauté. Plufieurs de nos cou- 

tumes n’ont aucune difpofition à cet égard : celle 

d'Orléans, art. 216, ne l'établit qu'entre les con- 

‘Joints non nobles : celles de Montargis & de Sens 

la font fubffter, non-feulement entre le furvivant 
__«& les enfans du prédécédé, mais encore avec fes 
héritiers collatéraux. < 
L'ancienne coutume de Paris, art. 18, Va intro- 
duite dans fon reflort, & elle a été confirmée par 
les articles 240 & 241 de la nouvelle. La jurif- 
- prudence en a étendu les difpofitions aux coutumes 
‘qui ne s’en font pas expliquées , ainfi qu’on peut 
s'en convaincre par plufeurs arrêts de réglement, 
rapportés par Brodeau fur Louet, lettre C, ch. 30. 
queftion s’en étant renouvellée en 1704 pour 
la coutume de la Rochelle, un arrêt de réglement 
du 20 juin de la même année, a ordonnê que la 
Continuation de communauté devoit y avoir lieu de 
la même manière que dans la coutume de Paris. 
La raifon de cette jurifprudence eft fondée fur 
«ce qu'il eft impoffble de fubvenir autrement aux 
| Cnfans mineurs des conjoints, que le furvivant, 
| par le défaut d'inventaire , met le plus fouvent dans 
| 4limpoffbilité d'établir à quoi montoit leur part dans 
| le mobilier de la communauté , lors de la mort 
| du prédécédé auquel ils ont fuccédé, & dont le 
furvivant doit leur rendre compte. - 
.… Nous nous appliquerons, dans cet article, à fuivre 
les, difpofitions de la coutume de Paris, qui fait le 
droit commun , en obfervant néanmoins ce que les 
autres coutumes peuvent avoir de différent dans 
quelques points. 

Pour mettre de l’ordre dans cette matière, nous 
verrons d'abord ce que c’eft qué la continuation de 
communauté ; 20, en quels cas elle a lieu, & entre 
quelles perfonnes ; 3°, les chofes dont elle eft 
compofée ; 4°. fes charges ; 5°. le pouvoir du fur- 
vivant fur cette continuation de communauté ; 6°. la 
snanière dont elle fe diffout. . 

Nous avons parlé du droit d’accroiffement entre 
les enfans, fous le mot ACCROISSEMENT : nous 
traitons du partage & de la renonciation ou ac- 

Jurifprudence. Tome III, 
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* Droit coutumier.) c'eft la durée non interrompue 
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Ceptation de la continuation de communauté aux mots 
ACCEPTATION, PARTAGE, RENONCGIATION. 

L. Ce que c’eft que la continuation de communaute. 
Selon les principes de la coutume. de Paris, la con- 
tinuation de communauté eft une {orte de peine qu’elle 
impcfe au furvivant des conjoints, pour avoir né- 
gligé de faire conftater par un inventaire, après Ja 
mort du prédecédé , la part que cett: mort a tranf- 
mife aux enfans communs dans les biens de la com- 
munauté. 

Cette peine confifte dans le droit & faculté ; 
accordés aux enfans, de demander au furvivant 
part dans tous les biens meubles dont if fe trouve 
poffeffeur au moment de l'inventaire qui diflout la 
communauté , ainfi que dans les immeubles qu'il 
a acquis jufqu'à cette époque, & depuis la mort 
dui prédécédé. . 2:18 

Il fuit de ces principes que, dans la coutume de 
Paris , la continuation de communauté eft la mème que 


" celle qui avoit lieu entre les conjoints, qui n’a point 


été difloute par le prédécès de l'un d'eux , & 
qui a toujours continué en faveur des enfans mi- 
neurs , fous certaines modifications, jufqu'au temps 
de l'inventaire; & que ce n’eft pas une de ces fo- 
ciètés taïfibles , qué notre ancien droit françois 
faifoit réfulter entre proches, de la cohabitation 
& du mélange des biens. | 

Dans la coutume d'Orléans & quelques autres 
femblables, la continuation de communauté ny eft 
point établie en forme de peine , ‘car elle a lieu 
même avec les enfans majeurs ; & mème dans celle 
de Montargis, avec les collaréraux ; c’eft pourquoi 
elle-n’y eft pas ure véritable continuation de la 
communauté qui a exifté entre les conjoints, mais 
une nouvelle communauté qui fe contraéte entre le 
furvivant & les héritiers du prédécédé, qui n’eft 
appellée continuation de communauté , que parce 
qu'elle fuccède fans intervalle à celle qui étoit en- 
tre les conjoints. 

Lorfque, depuis le mariage, les conjoints ont établi 
leur domicile dans une coutume différente de celle 
fous laquelle ils avoient, en fe mariant, contraûté 
une communauté de biens , la continuation de com- 
munauté entre le furvivant & les héririers du pré- 
décédé doit-elle fe régler felon la coutume où le 
mariage s’eft contratté ? ou bien doit-on fe con- 
former à cet égard à la coutume fous laquelle les 
conjoints étoient domiciliés lors de la mort du 
prédécédé ? 

M. Pothier, qui propofe cette queftion, la dé- 
cide par la diftin@ion fuivante. Si le mariage & la 
communauté ont été contractés dans une coutume 
où la communauté ne fe diflout point par là mort 
du prédécédé, cette communauté qui coûtinue, 
étant la même que celle que les conjoints ont con- 
traétée lors du mariage , elle doit fe régler confor- 
mément à la loi du lieu où ils avoient leur domi- 
cile en fe mariant. Si au contraire Le mariage a eu 
lieu dans une coutume où la communauté fe trouve 
diffoute par la mort du prédécédé ; à nouvéile 
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communauté qui fe forme alors entre le furvivant 
& les héritiers du prédécèdé, étant l’effet de la loi du 
nouveau domicile, c’eft par cette loi que la continua- 
tion de communauté doit fe régler. : 


I. Dans quel cas a lieu la continuation de commut- 
nauté ?: {1 faut, felon la coutume de Paris, 1°. qu’au 


temps de la mort du prédécédé, il y ait eu une. 


communauté de biens qui exiftât entre les conjoints ; 
en’èffet, il ny a que ce qui exifte qui puiffe con- 
tinuer. C’eft pourquoi, fi, durant le mariage, la com- 
munauté des conjoints avoit été difloute par une 
fentence de féparation exécutée, il ne pourroit y 
avoir lieu à une continuation de communaute. 
2°, Il faut que le prédécédé ait laiffé pour héri- 
tiers un ou plufeurs enfans mineurs, & qu'il leur 
ait tranfmis le droit de prendre part dans la com- 
munauté. Car un enfant exhérédé , une fille qui, 
ar fon contrat de mariage , auroit renoncé à |a 
fucceffon de fes père & mère en recevant fa dot .. 
ne peuvent demander la continuation de communaute. 
Il en eft de mème d’un enfant qui auroit renoncé 
à la fuccefion du prédécédé, à moins qu'il ne fe 
faffe reftituer contre fa renonciation. 


On doit comprendre, parmi les enfans , les petits- 
enfans qui viennent. à la fucceflion du conjoint 
prédécédé par repréfentation de leur père ou de 
leur mère, enfant de ce conjoint & mort avant 
Jui. À 

Si les enfans héritiers du conjoint prédécédé font 
majeurs , ils ne peuvent point exiger la continuation 
de la communaute. Cette différence entre le droit des 
enfans mineurs & celui des enfans ma:eurs eft fon- 
dée fur ce que les premiers n'étant pas en état de 
veiller à leurs intérêts, le conjoint furvivant doit 
y veiller pour eux, & faire conftater par un in- 
ventaire la part qu'ils ont dans les biens de la 
communauté : ainfi, lorfqu'il a négligé cette for- 
malité , il eft jufte qu'il fupporte la peine de la 
continuation de communauté, Mais comme les enfans 
majeurs peuvent veiller par eux-mêmes à leurs in- 
térèts, ils ne doivent s’en prendre qu’à eux, lorf- 
que leur part, dans les biens de la communauté, 
ne fe trouve pas conftatée par un inventaire ; le 
conjoint furvivant n'étant point obligé de veiller à 
leurs intérêts , il ne doit point être aflujetti à la 
peine de la continuation. de communaute. 

On demande ficette dernière décifion deit s’'ap- 
pliquer aux enfans qui, fans avoir atteint vingt- 
cinq ans, font néanmoins réputés majeurs par cer- 
taines coutumes, dont les difpofitions font confor- 
mes à celles de la coutume de Paris fur la comri- 
nuation de communauté ? 1] faut répondre que non, 
La raifon en eft que cette majorité coutumière eft 
une majorité imparfaite qui n'attribue à l’enfant que 
le droit d’adminiftrer fes biens fans pouvoir les 
aliéner , & qui ne le prive pas du bénéfice de ref- 
titution en entier en matière importante. Ainfi, il 
faut conclure que de tels majeurs au-deffous de 
vingt-cinq ans doivent être réputés mineurs relati- 


| C'eft l'avis de le Brun & de Dumoulin. 


fondent la continuation de communauté {ur le mélange 
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CCRCCONNT . 


N « ; l eu Loyer gt ait  Vasrt 
vement à l’objet de la continuation de communautts | 


Il faut étendre cette jurifprudence, non-feulement 
aux enfans mâles mineurs , mariés & émancipés'par 
le mariage, mais encore à une fille mineure, quoi- 
que mariée à un mari majeur. La raifon en eft que 
la coutume admet indiftintement la continuation de 
communauté quand le conjoint prédécèdé délaifle 
quelque enfant mineur. RE 

Mais y aura-t-il lieu à la continuation de la coma 
munauté, fi l'enfant, qui eft mineur lors du décès” 
du conjoint prédécédé ; eft deveriu majeur avant 
l'expiration des trois mois accordés au furvivant 
pour faire inventaire ? Quelques-uns ont adopté [a 
négative, & ils fe font fondés fur ce que la core 
tinuation de communauté étant, dans la coutume de” 
Paris, la peine du défaut d'inventaire, le furvivant « 
ne pouvoit, dans le cas dont il s’agit, être affu- 
jetti à cette peine , attendu qu'il n’avoit pas été en 
demeure de faire inventaire pendant la minorité 
de l'enfant, puifqu’elle avoit ceffé avant l’expiration 
des trois mois accordés pour le faire, & qu'il navoit . 
pas non plus été en demeure depuis la majorité de: 
cet enfant , puifqu'il ne doit mventaire qu’à fes 4 
enfans mineurs & non aux majeurs. + 

Quelque fpécieux que paroïflentles moyens qui M 
appuient cette opinion, M. Pothier n'a pas moiris 
cru devoir la rejetter : en effet, la courume ayant M 
dit,-guand l’un des conjoints délaiffe en mourant quel- 
que enfant mineur , elle a fait entendre que c'eftau 
moment de la mort du conjoint qu'il faut confidérer M 
fi les enfans font mineurs, pour qu'il y aït lieu à 
la continuation de communauté : c'eft par confèquent M 
à cette époque que le furvivant a contra@té l’obli- 
gation de la continuation de communauté, fi dans te | 
délai fixé il ne .faifoit pas l'inventaire prefcrit 
pour fe décharger de cette obligation: or, dès M 
qu’elle a été une fois contraétée envers l’enfant/mi- À 
neur, elle ne doit pas s’éteindre par la majorité de 
cet enfant, furvenue poftérieurement. 

Dans les coutumes qui, ainfi que celle d'Orléans, 


des biens, elle a lieu non-feulement entre le fur- 
vivant & les enfans mineurs du prédécédé , mais 
encore avec fes enfans majeurs, & même avec fes 
héritiers quels qu'ils foient : la feule qualité de fuc- 
ceffeur établit avec eux une focieré ou commu: 
nauté de biens. La 

Le défaut d'inventaire donne lieu à la conrinuas 


tion de communauté relativement aux enfans majeurs 
qui font en démence, comme à l'égard des mi- 
neurs. La raifon en eft que le majeur qui eft en 
démence ; n’eft pas plus qu'un mineur en état de 
veiller par lui-même à fes intérêts; c’eft donc au 


AE de nd ue nt, US So 


-conjoint furvivant à y veiller. Tel éft l'avis de. 


le Brun. Ë 

Quand un enfant a été doté par fon père & par 
fa mère ; avec la claufe qu'il ne pourra exiger ni 
inventaire ni partage du furvivant, &.que lors du 
décès du conjoint prédécédé, il fe trouve encore 
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_ faire inventaire pour empècher la continuation de 
communauté ? AE DR" EE 

M. Pothier, qui propofe cette queflion, répond 

fort bien que non : en effet, la claufe dont il s’a- 

git, n'attribue au conjoint furvivant que le droit 
de jouir de la part de l'enfant dans les biens de 
la co nauté , comme cela eft autorifé par l’ar- 
ticle de la coutume de Paris : ainfi l'enfant 

conferve la proprièté de cette part, & par con- 

Se il eft néceffaire que le conjoint furvivant 
en fafle conftér par un inventaire , finon il doit 

refter afflujetti à la continuation de communaute. 

« 23°. Pour empècher la continuation de communauté , 

il faut, fuivant la coutume de Paris, que le furvi- 
want faffe faire bon & fidèle inventaire de tous 
les effets communs qui font à fa connoïiffance , tels 
que les meubles , les titres , papiers, enfeignemens, 
éc. ? 2: ve 

- 1 faut auffi que les meubles foient eftimés par un 
huiïfier-prifeur, ou par des experts, dans les lieux 
où il n'y a point d’huiffer-prifeur. 

. Si l'inventaire étoit infidèle ou frauduleux, il ne 
pourroit pds empêcher la continuation de communauté. 
C'eft ce -qui réfulte de différens arrêts rapportés par 
l'auteur de la colleétion de jurifprudence. 

- Cette jurifprudence eft d’ailleurs conforme aux 
avis de Renuflon , de Dupleffis & de Pothier. Ce 
dernier jurifconfulte s'étonne , avec raifon, que dans 
un aéte de notorièté du châtelet de Paris, du 18 
janvier 1701, M. le Camus, lieutenant-civil , ait 
été d'avis contraire, & ait penfé qu’un inventaire 
infidèle empêchoit la continuation de communauté 
lorfquil étoit revêtu des formes extérieures , & 
| que Pinfidèlité, en ce cas, donnoit feulement lieu 
| à l'aétion rerum amotarum, 1] eft évident que la 
| 
| 


fin que la coutume fe propofe, en exigeant un in- 
ventaire, ne fauroit être remplie par un inventaire 
infidèle. “ | 

Au furplus , lorfque c’eft par oubli & fans def- 
fein prémédité qu'on omet d’inventorier quelques 
effets, l'inventaire ne laifle pas d’être valable, & 
d'empècher la continuation de communaute : la raïifon en 
eft que la coutume n’a voulu obliger le conjoint fur- 
Vivant ; qu'à un inventaire des effets dont il avoit 
connoiffance. 


« 


| 
| 
| 
f 
| 
| 
i 
| 


| Mais, quelles règles doit-on fuivre pour coh- 


| moître fi les omiflions ont eu lieu par oubli ou de 

deffein prémédité ? 
Les omiflions font préfumées faites par oubli & 

| fans deffein prémédité , lorfqu’avant que perfonne 
s'en foit plaint, le conjoint furvivant a “ajouté à 
l'inventaire les meubles ou titres qu'il avoit omis 

| d'y comprendre. 

| On les préfume encore innocentes, quoique dé- 
couvertes par les héritiers du prédécédé, lorfaw'il 
ne s'agit que d'objets modiques, ou qu'il paroit, 

| par les circonftances , que les chofes omifes ont 

| pu facilement échapper à la connoiïffance du fur- 
Vivant, 


eur, cette clanfe difpenfe-t-elle le furvivañt de 
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On préfume au contraire que les omiffions ont 
eu lieu de deffein prémédité, lorfque-la multitude 
des chofes omifes , & la qualité de ces chofes, 
qui étoient en évidence & d'un ufige journalier, 
ne permettent pas de penfer qu’elles aient pu échap- 
per à la connoiffance du furvivant. . | 

La fraude paroït füur-tout conftante , lorfque de- 
puis la mort, ou pendant la dernière maladie du 
prédécédé , les effets omis dans l'inventaire ont été 
par le furvivant détournés du lieu où ils étoient, 
& portés hors de la maifon, ou cachés dans quel- 
que endroit. 

Quant à la forme de l'inventaire , il doit, felon 
le réglement rendu pour Paris, le 6 avril 1632, 
être fait devant notaires, & écrir de la main du 
notaire ou de fon clerc, & non de celle de l’une 
où de l’autre des parties: il faut auffi qu'il foit re- 
vêtu des formalités prefcrites pour la validité des 
actes pañlés devant notaires. Renuffon cite un arrêt 
qui a déclaré un inventaire nul & la communauté 
continuée , parce qu'il n'étoit figné que du notaire 
& des parties. 

Lorfque le conjoint furvivant läfle pañler trois 
mois fans faire & parachever fon inventaire, tout 
ce qui peut être fait poftérieurement ne fauroit 
empêcher qu'il n’y ait eu continuation de communauté 
depuis la mort du prédécédé : il ne peut qu'arrêrer 
le cours de cette continuation. 

Il faut auf, pour empêcher la continuation de 
communauté, que le conjoint furvivant fafle faire 
l'inventaire avec un légitime contradiéteur. C’eft ce 
que prefcrit l’article 240 de [a coutume dé Paris, 
& plufeurs arrêts ont étendu cette difpoftion aux 
contumes muettes à cet égard. 

Le légitime contradifteur eft le tuteur des mi- 
neurs. Ou ce tuteur eft le conjoint furvivant 
lui-même , il doit faire nommer par le juge un {u- 
brogé tuteur, qu’on appelle autrement eurateur pour 
le fait d'inventaire. | | 

L'inventaire qui feroit fait avec Îes plus proches 
parens des mineurs , même avec leur ‘aieul du 
côté du conjoint prédécédé, ne fuffiroit pas pour 
empêcher la continuation de communauté , fi cet aïeul 
n'avoit point été nommé par le juge pour fubrogé 
tuteur aux mineurs : la raifon en eft qu’on ne ré- 
pute légitime contradiéteur que celui que le juge 
a nommé, & que les formalités prefcrites par les 
coutumes , doivent être obfervées littéralement. 

Ce qui vient d'être dit de l’aieul des mineurs 
doit auf s'appliquer à la partie publique : fa pré- 
fence à l'inventaire fait par le conjoint furvivant, 
ne fuppléeroit pas à l’abfence .du légitime contra- 
diéteur, avec qui la coutume a voulu que cet in- 
ventaire füt fait. 1 

Il faut encore, pour empècher la continuation 
de communauté | que le furvivant fafle clorre fon 
inventaire , dans les trois mois , après qu’il a été 
fait. 

Cette clôture fe fait en préfence du légitime con- 
tradiéteur , qui en doit figner dés it D Lie 

é à 


{ - 
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à un arrêt de réglement de 165$, rapporté par 
Joui. 

La formalité de la clôture d'inventaire introduite 
par la coutume de Paris, a été étendue aux coutu- 
mes qui requièrent un inventaire fans parler de la 
clôture. C'eft ce qui réfulte d'un arrêt du $ mars 
1722, rendu en forme de réglement pour la cou- 
tume de Senlis. | 

Il faut obferver que le défaut & le vice des for- 
malirés que la coutume a établies pour que l'in- 
ventaire puifië empêcher la continuation de commu 
nauté, ne peuvent être oppofes que par les enfans 
mineurs du conjoint prédécédé, & nullement par 
le furvivant : la raifon en eft que ces formalités 
n’ont été introduites qu'en faveur de ces mineurs. 
Ainfi, dans le cas où ils demanderoient au furvi- 
vant leur part dans les biens de la communauté, 
conformément à un inventaire fait fans légitime 
contradi@eur & fans avoir été clos, le défaut de 
ces formalités n’autoriferoit pas le furvivant à pré- 
tendre que la communauté a continué ; &c qu'il faut 
faire un nouvel inventaire, 

Dans la coutume d'Orléans , la confeétion d’un 
inventaire n’eft rigoureufement requife, pour em- 
pêcher la continuation de communauté, que dans le 
cas où elle a lieu avec des mineurs ; entre majeurs 
on y fupplée par toute autre efpèce d’aête par écrit, 
qui donne fuffifamment à entendre que les parties 
ne veulent pas refter en continuation de communauté. 
Dans cette même coutume, la clôture de l’inven- 
taire n'y eft pas exigée, comme dans celle de 
Paris. 

4°. Pour qu'il y ait continuation de communauté , 
fuivant la coutume de Paris, il faut qu’elle ait été 
demandée : la raifon en eft que les droits qui con- 
fiftenr dans une pure faculté, n’ont lieu que quand 
les perfonnes , auxquelles elles appartiennent, veu- 
lent en ufer. 

Il en eft autrement dans la coutume d'Orléans, 
& autres femblables ; la continuation de communauté 
y a lieu de plein droit & fans être demandée, 
les majeurs même ne peuvent s’en difpenfer, parce 
qu’elle eft une fuire de la communauté établie par 
notre ancien droit françois, entre les perfonnes 
dont les biens font reftés mêlangés pendant l'an & 
jour. : 
La difpofition de la coutume de Paris, qui, 
comme on la vu, n'établit la continuation de com- 
munauté que dans le cas où il y a des enfans mi- 
neurs héritiers du conjoint prédécédé , a fait naître 
Ja queftion de favoir fi, à la faveur de ces mi- 
neurs, leurs frères ou fœurs majeurs pouvoient de- 
mander avec eux cette continuation. : 

Quelques auteurs, tels que Bacquet & Ricard, 
ont penfé que non. Ils fe font appuyés fur ce que 
la continuation de comniunauté étant une peine intro- 
duite contre le conjoint furvivant, pour dédom- 
mager les mineurs de ce qu’il n’a pas veillé, comme 
il l’auroir dù, à leurs intérêts, en: faifant: conftater 
par un inventaire la part qui leur revenoit dans 
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les effets de la communauté , cette peine ne pou2. 
voit pas être étendue en faveur des majeurs, at 
tendu que c’étoit à eux & non au conjoint furvi- 
vant, à veiller à leurs intérêts : mais la jurifprudence 
a rejetté cette opinion , & l’on tient aujourd'hui 
pour maxime que quand le conjoint prédécédé a. 
laiffé pour héritiers des enfans dont les uns font: 


majeurs &-les autres mineurs , ceux-là peuvent, à. 


la faveur de ceux-ci, demander continuation de com- 


munauté, On trouve, dans Renuffon & Pothier , 


les raifons qui appuient cette décifion. | 
Les auteurs ont encore été divifés fur la queftion. 


de favoir sil fuit, pour donner ouverture à la. 


continuation de communauté en faveur des majeurs, 


é 


que l’enfant mineur ait exifté au temps de la mort! 


du conjoint prédécédé, quoiqu'il foit mort depuis 


fans avoir demandé cette continuation? Auzanet a 


adopté l’afirmative, & le Brun la négative. Mais 
cette dernière opinion eft préférée à la première , 
parce que ce n’eft que l’exercice que le mineur fait 
de fon droit à la continuation de cominunauté, qui! 
donne lieu à un droit pareil en faveur des majeurs. 


[IT Quels font les effets qui entrent dans la conti- 


nuation de communauté : les meubles & éffets mo-!. 


biliers dont la communauté étoit compofée à l'inf- 
tant de la mort du conjoint prédécédé , entrent, 
fans difficulté, dans la conrinuation de communauté. 

ILen eft de même des revenus de-tous les im- 
meubles , foit du conjoint furvivant, foit de la: 
fucceffion du prédécédé qui entroient dans la com- 
munauté. | 


Il en eft de même encore des revenus des con- 
quêts faits pendant la communauté entre les deux 
conjoints ; mais la propriété de ces conquêts eft 
exclue de la continuation de communauté. C'eft ce 
qui réfulte d’un arrêt rendu en forme de réglement 
par le parlement de Paris le 10 juillet 1627. Cette 
jurifprudence eft fondée fur ce qu'il ne feroit pas 
jufte que le conjoint furvivant püt difpofer d'un 
bien que la mort du prédécédé a rendu propre 
naiffant à fes enfans pour la moitié à laquelle ils 
fuccèdent. | 


M. Pothier obferve à ce fujet qu'il faut avoir | 


égard au temps de la mort du prédécédé, pour. 
décider fi les rentes conftituées , qui appartenoient 
à la communauté, doivent faire partie de la coz- 
tinuation de communauté comme meubles, ou en être 
exclues comme immeubles. Aïnf, lorfqu'au mo- 
ment de la mort du prédécédé, les conjoints étoient 
domiciliés fous une coutume où les rentes confii- 
tuées font réputées meubles, elles entrent dans 
la continuation de communauté comme les autres 
meubles ; mais f: la coutume du domicile des con- 
joints les répute immeubles, elles doivent être 
exclues de la continuation de communauté, quant à 
la propriété du capital, comme les autres conquêts 
immeubles. 

Quant aux immeubles qui adviennent au fur- 
vivant pendant la continuation de communauté , il 
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faut faire une diftin@ion: fi ces immeubles vien- 
nent par fucceffion au furvivant, où que quelqu'un 


de fes parens , de la ligne directe afcendante, lui 
en ait fait un don ou un legs, ils n’entrent pas 


dans la continuation de communauté ; mais ils doivent 


y entrer lorfque le furvivant les a acquis, à quel- 
que autre titre que ce foit, même à titre de dona- 
tion, à moins que le donateur n'ait appoié à fa 
libéralité la condition que la chofe donnée n’en- 
treroit pas dans la continuation de communauté, Cette 
décifion eft fondée fur ce que l’article 240 de la 
coutume de Paris autorife l'enfant à demander la 
continuation de communaute, en tous les biens meu- 


bles & conquèts immeubles du furvivant. 


» Cette difpoñition a lieu quand bien même, par 
le contrat de mariage des conjoints , il auroit été 
ftipulé que tout ce qui adviendroit à l’un d'eux par 
donation , legs, ou autrement lui feroit propre, & 


vice verfa, lorfqu'il a été flipulé que les fucceflions 


feroient communes. La raïifon en eft, dans le pre- 
mier cas, que la ftipulation de propre eft une claufe 
de‘droir étroit, qui n’eft fufceprible d'aucune exten- 


fion : dans le fecond , que la continuation de com- 


munauté ne fe règle pas par la convention expreffe 
Ou tacite des parties, mais par la loi qui détermine 
feule ce qui doit ou ne doit pas y entrer. 

” Les droits & créances qui étoient propres de 
communauté pour chacun des conjoints, tels que 
la reprife des deniers dotaux , le remploi du prix 
des propres aliénés, quoique effets mobiliers , n'en- 
trent point dans la continuation de communauté. I] 
en eft de même de la créance que le furvivant a 
pour fon préciput. 

Bacquet s’eft trompé quand il a prétendu que ce 
que les enfans acquéroïent durant la continuation de 
communauté devoit y entrer : il eft certain qu'ils 
ne mettent, dans cette continuation, que ce qui leur 
ädvient de la fuccefñon du prédécédé, & dent le 
conjoint furvivant fe trouve en pofleffion; tout ce 


qui leur appartient d’ailleurs, foit en meubles ou en 


immeubles , w’y entre pas. Cette doétrine eft fon- 
dée fur la manière dont la coutume s’eft exprimée, 
En effet, en attribuant aux enfans le droit de de- 
mander continuation de communauté, au furvivant, 
dans les meubles & les eonquêts dont il fe trouve 
poflefleur , elle n’attribue pas un droit pareil au 
furvivant dans ce qui peut appartenir aux enfans. 
S'il en étoit autrement, & que les enfans fuflent 
obligés de mettre, dans la continuation de la com- 
munauté, autre chofe que ce qui leur advient de 
la fucceffion du conjoint prédécédé, ce ne feroit 
pas une continuation de l’ancienne communauté, 
mais une fociété nouvelle compofée de nouveaux 
fonds. 

Däns la coutume d'Orléans , & celles qui lui font 
femblables , les effets mobiliers qui adviennent au 
furvivant par donation, legs ou autrement, n’en- 
trent point dans la coztinuation de communauté, à 
l'exception feulemént des gains qui proviennent de 
fon commerce, de fon art, de fa profeffion. Aufü 
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lors dela difolution de la continuation de-commu- . 
| nauté, il 
| dant fa durée, pourvu qu'il en juftifie par un in- 


prélève le mobilier qui -lui eft échu pen- 


ventaire , Ou par quelque autre afte qui puifle en 
tenir lieu. Il a même Île droit de retenir les fruits 
des héritages qui lui font advenus dans le même 
temps, lorfqu'ils font encore en nature, quoique 


| pérçus pendant la continuation de communaute : 


peut même retenir le prix de ceux qu’il auroir vendus, 
s'il eft encore dû. Mais lorfque ces fruits font con 
fommés , il ne peut en prétendre la reprife, parce 
qu'on préfume que la fociété ne s’en eft pas enri- 
chie, & qu'ils ont fervi à lui procurer une vie plus 
aifée & plus commode. 

La règle que le mobilier échu au furvivant par 
fucceffion , pendant la continuation de communauté, 
lui eft propre , reçoit une exception dans le cas 
du décès fans enfans d’un des héritiers du prédé- 
cédé, avec lefquels il eft en continuation de commu- 
nauté. La portion mobilière du défunt n'appartient 
en propre au furvivant, en qualité d’héritier aux 
meubles de fes enfans, que dans le cas où dans 
l’année de la mort de cet enfant, il fait diffoudre 
la continuation de communauté par un inventaire. S'il 
néglige cette formalité , 1l eft privé de la part que 
cet enfant auroit eu dans le mobilier de la continuation 
de communauté , & elle accroït aux autres enfans. 
Mais fi l’enfant qui, prédécède, laiïffle des enfans 
habiles à lui fuccéder, ils le repréfentent dans fa 
part à la continuation de communauté. ; 

IV. Des charges de la continuation de communauté, 
Puifque les effets mobiliers de la communauté des 
conjoints pañlent, après la mort du prédécédé, éans 
la continuation de communauté, il faut en conclure 
que cette continuation eft obligée aux dettes qui 
étoient auparavant à la charge de la communauté 
des conjoints. 

Cette décifion s'étend aux reprifes que le conjoint 
furvivant & les héritiers du prédécédé , ont à exer- 
cer fur la communauté. Mais elle ne comprend 
pas les frais funéraires du prédécédé, le deuil dû 
à la veuve, les legs portés au teftament du défunt, 
La continuation de communauté eft pareillement 
tenue des dettes que le conjoint furvivant peut con- 
tracter tandis qu'elle n’eft pas difloute ; ce qui a lieu, 
non-feulement pour les dettes mobilières, mais 
mème pour les rentes conflituées, tant en princi- 
paux qu’arrérages. 

Mais cette règle ne s'applique pas, 1°. aux dettes 
relatives à des affaires qui ne concernent que le 
furvivant : ainfi, dans le cas où , durant la conti- 
nuation de communauté , il feroit conftruire un bä- 
timent fur un héritage qui lui feroit propre , & 
s'obligeroit, pour cet effet, de payer, à l’entre- 
preneur du bâtiment, une fomme de dix mille 
francs , il feroit feul chargé de cette dette, par la 
raifon qu'il profiteroit feul de la chofe pour laquelle 
elle auroit été contraëtée. 

2°. Aux dettes qui ont pour caufe une pure do- 
nation, parce que, ainfi que nous le dirons plus 
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bas, le furvivant n’a pas le droit de difpofer , pat 
donation, des effets qui compofent la continuation 
de communauté. TS ga | 
3°. À la garantie que le furvivant auroit con- 
traétée en vendant , pendant fa durée, un bien pro- 
pre de fes enfans, fans leur confentement, ou fans 
l’autorité de juftice. | | 
La dette contraétée par le furvivant, pour des 
dommages & intérêts, auxquels il auroit été con- 
damné envers un rers, ne font pas à la charge 
de la continuation de communauté, l en eft de même 
par rapport à la geftion de la tutèle d'un mineur. 
Ces dettes font entiérement étrangères à la conti- 
nuation de communauté. 

Les alimens du conjoint furvivant & ceux des 
héritiers du prédécédé, font encore une charge de 
la continuation de communauté ; mais le furvivant 
n'eft pas obligé de fournir ces alimens ailleurs que 
dans fa maïfon , fi ce n’eft dans le lieu où il a jugé 
à propos d'envoyer les héritiers du prédécédé pour 
leur éducation. 

Les dettes d'une fucceffion qui échoit au con- 
joint furvivant, font pareillement à la charge de 
la continuation de communauté, attendu qu’elle pro- 
fite du mobilier de cette fucceffion. Mais cette de- 
cifion , conforme à l’efprit de la coutume de Paris, 
ne s’applique pas aux Coutumés qui, comme celle 
d'Orléans, n’attribuent pas à la continuation de com- 
wrunauté, le mobilier des fucceffions qui viennent 
à échoir au conjoint furvivant. 

Les réparations & les frais d’entretien des im- 
meubles dont jouit la continuation de communauté, 
font auf , fans difficulté, une charge qu’elle eft 
tenue d'acquittér. | 

Il en eft de même de tous les frais qu'il faut 
faire , tant pour difloudre la continuation de commu- 
nauté, que pour parvenir au partage des effets dont 
elle efl compofée. 

V. Du pouvoir du furvivant fur les biens de la 
continuation de communaute. Le furvivant eft le chef 
de la continuation de communauté, de la même ma- 
nière que le mari l'étoit de la communauté. Re- 
nuflon prétend que ce pouvoir eft entiérément pa- 
reil à celui du mari; mais, fuivant le fentiment com- 
mun, ileft de même nature , mais moins étendu que 
celui du mari. Ce dernier difpofe en maitre abfolu 
des biens de la communauté , même à titre gra- 
tuit ; le furvivant au contraire n’en peut difpofer 
par donation pure & fimple, en faveur d’un tiers, 
au préjudice de la part qu'y ont les héritiers du 
prédécéde. 

Il 2, fur les biens qui compofent la continuation 
de communauté, le pouvoir d’un adminiftrateur li- 
bre, c’eft-à-dire celui que donne un droit d’admi-, 
niftration dont on ne doit aucun compte. Il peut 
en conféquence difpofer de tous les effets: de la 
continuation de communauté, tant pour fa part que 
pour celle des héritiers du prédécédé, à quelque 
titre que bon lui femble, fauf celui de donation, 
qui Lu eftinterdit, Il peut mèmey aflocier un tiers, 
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qui deviendra Paflocié des héritiers du prédécédés 
fans qu'il aït befoin pour cela de leur confentement, 
comme nous le dirons ci-après, fe@tion feconde, 
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VI. Comment fe diffout la continuation de commu- 
nauté, Non-feulement les enfans, mais encore le « 
conjoint furvivant, font fondés à demander la dif. 
folution desla communauté. Lorfque c’eft le furvis 
vant qui la demande, & que quelques-uns des en 
fans né encore mineurs , il faut qu'il leur fafle… 
nommer un fubrogé tuteur, pour procéder avec lui à. 
l'inventaire des effets dont la continuation de commu= 
nauté fe trouve compofée. no 

Si les enfans étoient majeurs , & qu'ils ne vous. 
luffent point accéder à la demande du furvivant, 
celui-ci pourroit les faire affigner & obtenir une 
fentence contradiétoire ou par défaut, par laquelle 
il feroit dit qu'un tel jour , qu’elle fixéroit, il fe- 
roit procédé, tant en préfence qu’abfence, à l'in- 
ventaire néceflaire pour parvenir à la diffolution. 
de la continuation de communauté, ; 

Cet inventaire exige les mêmes formalités que M 
celui qu'il faut pour empêchér la continuation de « 
communauté : c'eft pourquoi il doit contenir une 
defcription exafte & fidelle de tous les meubles & 
effets mobiliers , ainfi que des titres & papiers con-* 
cernant les biens de la continuation de communautés 
Il faut auffi qu'il foit fait pardevant notaires, avec 
un légitime contradiéteur, dans l’efpace dé trois 
mois, & qu'il foit enfuite clos & affirmé dans les 
trois mois fuivans, à compter du jour qu'il a été 
achevé. AE ; 4 

Quand la clôture a eu lieu dans ces trois mois, M 
la continuation de communauté eft cenfée avoir ceflé 
du jour que l'inventaire a été fini : c’eft ce que le 
parièment a jugé en 1689, par un arrêt que rap- 
porte Lemaitre. 

Si la clôture n’avoit lieu qu'après les trois mois. 
il faudroit, pour diffoudre la continuation de com- 
munauté, que le furvivant fit drefler, avec le lé- 
gitime contradi@teur , un état, tant des chofes ac- 
quifes poftérieurement à l'inventaire , que de celles 
qui y auroient été comprifes & qui n'exifteroient 
plus. 1 feroit d’ailleurs néceffaire que cet état fût, 
ainfi que l'inventaire , préfenté au juge & affirmé 
par le furvivant. Le parlement a jugé, par arrêt 
du 12 mai 1749, qu'à défaut de cet état, une” 
clôture d'inventaire , faite après les trois mois, n’a- 
voit pas diflous la continuation de communauté. 

Ïl faut tirer de cette décifion la conféquence 
que, quand un inventaire n'eft pas revêtu des for 
malités prefcrites, les enfans font en droit de pré- 
tendre quil ne peut pas opérer la diflolution de 
la continuation de communauté, Au refte, il n'y a 
que les enfans, & non le furvivant, qui foient 
fondés’ à oppofer les défauts de l'inventaire : c’eft 
pourquoi ils peuvent , nonobflant ces défauts , faire 
prononcer que la continuation de communauté a été 
difloute au moment où cet inventaire a été 
terminé ; &c cela n'empêche pas qu'ils n'aient le 
droit d'obligcr le furvivant d'ajouter au même ins 


+ La mort dconjoint 


EEE 


+ 


anne 


ntaîre les 
été omis. AIS | “ 
furvivant diffout la continua- 


Ce 


‘tion de communauté ; mais il n’en eft pas de même 


de la mort d’un ou de plufeurs enfans du prédé- 


cédé ; c’eft aflez qu'il en refte quelqu'un pour que 
la communauté continue; ce qui n’eft pas contraire 


 “auvprincipe de droit, morte focii folvitur focietas ; 


cañce principe n’a d'application que lorfque l’affocié 
“au eft mort, faifoit feul une têre dans la fociété. 
Dans lefpèce de la continuation de communauté, cha- 
cun des enfans ne forme pas une tête, mais tous 


< 


-enfemble ils n’en ont qu’une. 
SeCrIroNnN:LL 
De la continuation de communauté compofte. 


La communauté compofte eft une fuite de la con- 
finuation de communauté dont nous venons de parler : 
elle a lieu lorfque le furvivant, chef de la contirua- 
#7 de communauté, convole en fecondes noces, 
_aflocie la feconde femme, ou le fecond mari, 
à la communauté qui fubfifte entre lui & les enfans 
‘du prédécédé, conformément au pouvoir qu'il 
en a: : N 
Cette communauté s'appelle com ofée arce 
PP POfee SP 
. efteffeétivement compofée de trois têtes, le 
urvivant , les enfans du premier lit, la feconde 
femme ou le fecond mari. On la nomme auffi par 
cette raifon, communauté tripartite. 
Elle devient guadripartite, lorfque le furvivant, qui 
eft en cominuation de communauté avec les enfans 
de fon premier mariage , époufe une perfonne veuve, 
qui eft également en continuation de communauté avec 
les enfans d’un premier lit. | 
Cette communauté peut encore fe former entre 


un plus grand nombre de perfonnes, lorfque les 


conjoints , qui fe remarient , font veufs de plufieurs 


femmes ou de plufieurs maris , & ont des enfans 


dechacun , avec lefquels ils font en continuation 
de communauté. À R | 
L’établiffement de la communauté compofte paroi 
contraire à la règle de droit, focii mei focius, meus 
foctus non eft; mais elle ne doit pas. s’appliquer à la 
continuation de communauté qui eft entre le furvivant 
&t fes enfans. Cetre fociéré eft d’une efpèce parti- 


| culière. L’aflocié ,; dans les fociétés erdinaires, n’a 
| ‘aucun droit de difpofer des portions de fes co- 


aflociés, & par conféquent il ne peut , fans. leur 
<onfentementysfaire participer un tiérs à la part 
quils ont dans la fociéré. Mais il en eft autrement 
de la continuation de communauté, le furvivant en 
eft feul le: chéèf,, il en a feul la libre adminiftra- 
tion ; il peut difpofer égalenrent de la part de fes 
enfans'6t de la "fienne: fans leur confentement, & 
c'eft par certe raifon qu’en contratant une commu- 


|-nauté avéc un tiers ; il l'affocie à celle qu’il a avec 
| fes enfans, tant pour leur part que pour la fienne. 


La communauté compofée réunit & forme une feule 


Communauté de la feconde communauté conjugale & 


effets qu'ils peuvent juftifir‘y avoir 


| 
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de la continuation de communauté : elle renferme les 
chofes & les charges qui font de l’une & de l’autre,en 
confervant néanmoins , à chacune d'elles, leur 
êtrespropre & leur nature particulière, | 

Nous obferverons , avant d’aller plus loin; que 
tout ce que nous allons dire de la communauté 
tripartite, doit s'appliquer à celles qui font compo- 
‘fées d’un plus grand nombre de têtes. 

.Des chofes qui compofent la communauté compofce: 
En général, cette communauté eft compofée des 
chofes qui entrent dans l’une & dans l’autre des 

.communautés qui la forment, c’eft-à-dire des chofes 
qui entrent , tant dans la communauté conjugale, 
ie dans celle qui eft entre le furvivant & fes en- 
ans ; mais les chofes qui n’entrent que dans l’une 
où dans l'autre de ces communautés, ne font pas 
de la communauté compofée. 

De-là il fuit, 1°. que le mobilier qui fe trouve 

dans la communauté d’entre le furvivant & fes 
enfans, fait partie de la communauté compofée 
fi le furvivant le fait entrer, fuivant le droit qu'il 
en a, dans la communauté conjugale qu’il contrattes. 
mais fi, par une claufe du fecond contrat de ma- 
riage, il n’y entre que jufqu'à la concurrence d’une 
certaine fomme , le furplus éft exclus de la com- 
munauté tripartite, & demeure feulement commun: 
entre le furvivant & les enfans du prédécédé. 

Par la raifon contraire, fi le furvivant apporte, 

dans la feconde communauté conjugale , le mobi- 
lier qu'il s’étoit réfervé propre dans la première’, 
il entrera dans la féconde communauté conjugale, 
fans faire partie de la communauté compofée , parce 
qu'il ma jamais appartenu à la continuation de com- 
munauté qui eft entre le furvivant & fes enfans. 


2°. Les conquèts de la continuation de commus- 
nauté , faits antérieurement au fecond mariase, 
réftent feulement communs entre le fürvivant & 
fes enfans, & n’entrent point dans la communauté 
conjugale. Mais fi le furvivan®les ameublit par une 
claufe du contrat de fon fecond mariage, 1ls ap- 
 pattiendront à la communauté tripartite , parce qu'il 
a le droit, ainñ que nous l'avons dit, d'en difpo- 
fer fans le confentement de fes enfans, & d'y aflocief 
un tiers. Il en feroit autrement fi le furvivant ameu- 
blifloit quelquestuns de fes propres de la première 
communaute , ils entreroient. dans la communauté: 
conjugale, fans faire partie de la communauté com-- 
pofée, parce qu'ils n'ont jamais êté de la continuation 
de communaute. | 
Ur Les revenus des biens du furvivañt", des biens: 
dépendans de la fucceffion du prédécédé, des biens: 
du fecond conjoint, entrent dans la. communauté: 
tripartite, à compter du Jour du fecond mariage. 
parce qu'ils font également de l’une & de l’autre 
communauté. | 
4. Le mobilier que la feconde femme fait en-- 
trer dans la communauté. conjugale , fait partie de: 
la communauté tripartite. Îl en eft de même des im- 
meubles qu'elle y ameublit, parce que le furvivant... 
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les acquérant à titre de communauté, les acquiert 
à-la communauté qu'il a avec fes enfans. 


s°. Toutes les chofes qui adviennent à la femme 


pendant la durée des deux communautés, & qui 
‘tombent dans la communauté conjugale, font éga- 
lement de la communauté compofée, quand bien 
-même elles lui écherroient par fucceflion ou 
donation, parce que le mari acquiert ces chofes 
en. vertu de la communauté qu'il a contraétie avec 
fa femme, que ce titre eft un titre de commerce, 
_& tout ce que le furvivant acquiert à ce titre, il 
Pacquiert à la communauté qu'il a avec fes enfans. 

6°, Suivant la coutume de Paris, le mobilier qui 


advient au furvivant, à quelque titre que ce foit, 


appartient à la communauté compofée, parce qu'il 
tombe également dans l'une & dans l’autre des com- 
munautés qui la compofent : mais, fuivant la cou- 
tume d'Orléans, le mobilier qui advient au furvi- 


vant par donation, fucceffion ou legs, étant exclus 


de la communauté du furvivant @c de fes enfans, 
ne peut'faire partie de la communauté compofée, 
quoiqu'il appartienne à la feconde communauté 
conjugale. Il en eft de même des immeubles qui lui 
adviennent, pourvu qu'ils ne lui aient pas été donnés 
par fes père & mère, ou autres parens de la ligne 
afcendante ; car dans ce cas ils ne font pas même 
partie de la communauté conjugale , à moins que 
par une claufe exprefle du contrat de mariage les 
fucceffions immobilières ne foient déclarées com- 
munes, 

Enfin, la communäuté compofée comprend les 

créançes qu'elle a à exercer contre des tiers, même 
celles qu’elle a contre la feconde femme , contre 
le furvivant , contre les enfans du prédécédé, foit 
pour le paiement de leurs dettes propres , foit pour 
‘impenfes faites fur leurs héritages propres, autres 
que celles de fimple entretien , foit pour quelque 
autre affaire qui leur fût particulière, & dont l’un 
d'eux a feui profité. 

Des charges de la communauté compefée. 1°. toutes 
les dettes mobilières de la continuation de communauré, 
font dettes de la communauté tripartite. La raifon 
en eft que le furvivant, en affociant fa feconde femme 
au mobilier de fa continuation de communauté, la 
rend participante de toutes les deites paflives mo- 
bières de cette communauté , qui font une charge 
néceffaire des biens qu’elle renferme, cum bona non 
éntelligantur , nift deduélo ære alieno. 

Ces dettes s'entendent, non-feulement de celles 
que la communauté d’entre le furvivant & fes en- 
fans a contra@ées envers des tiers, mais encore de 
celles dont elle eft chargée, foit envers le furvi- 
vant, foit envers fes enfans. 

Mais il en feroit autrement fi, par le contrat de 
mariage avec la feconde femme, il y avoit claufe 
de féparation de dettes; car, dans ce cas , elles 


“entrent pas dans la feconde communauté conju- 


gale, & elles font feulement partie de la continua- 
‘tion de communaute. 


Les dettes pañives mobilières, propres au furvi- 
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vant, entrent bien dans la feconde communauté 


conjugale, lorfqu'il n’y a pas claufe de féparation 


de dettes, maïs elles ne font point dettes de la 
communauté compofée/ Il en eût de même, à plus 


forte raifon, des dettes mobilières propres aux en- 


fans du prédécédé. 


Les rentes dues par la continuation de communauté, 


ne tombent pas, quant aux principaux, dans la. 


communauté compofée, à moins que le furvivant 
n'établifle , par fon contrat de mariage avec fa fe- 
conde femme, une communauté de tous fes biens 
tant meubles qu'immeubles. 

2°. On doit appliquer tout ce que nous venons 


de dire aux dettes mobilières & immobilières de 


ja feconde femme. 

3°. Les dettes contra@tées par le chef de la com- 
muñauté compofée, tant qu'elle fubfifte, font dettes 
de cette communauté, à l'exception de celles dont 
il ne peut charger ni la communauté conjugale, ni 
la continuation de communauté, ainfi que nous l'avons 


dit féffion première de cet article, & au mot COM- 


MUNAUTÉ. 

4°. Les créances, tant de la feconde femme, que 
du furvivant & de fes enfans , pour la reprife du 
mobilier flipulé propre par le fecond contrat de 
mariage , pour le préciput du fecond mariage, pour 
la reprife des propres aliénés pendant la durée de 


la communauté tripartite, & dont elle a reçu le . 


prix, font charges de cette même communauté. 

s°. Elle eft également chargée de l’entretien de 
tous les héritages dont elle perçoit les revenus; 
des alimens des conjoints, & des enfans des diffé: 
rens lits, ainfi que des frais de leur éducation. 

6°. Enfin, il faut comprendre dans les charges 
de cette communauté , les frais d'inventaire & des 
autres actes qui fe font pour parvenir à en partager 
les biens. 

Quel eft le chef de la communauté compofée , 6 quel 
ef? [en pouvoir ? Il faut diftinguer deux cas : ou c’eft 


le mari qui a furvécu fa femme, & qui eft refté 


en continuation de communauté avec {es enfans , ou 
c'eft la femme qui a furvécu fon mari. 

Lorfque le mari eft refté chef de la continuation 
de communauté , comme il eft néceffairément le chef 


de la communauté conjugale qu'il contraëte avec 


fa feconde femme , il ne peur y avoir de difficulté 
à ce qu'il devienne le chef de la communauté tri- 
partite, formée par l'union des deux autres com- 
munautés, 

Lorfque la femme, reftée en continuation de com 


_munauté, convole en fecondes noces , elle unit à la 


communauté conjugale qu'elle contra@e , celle qui 
fubfftoit entre ellé & fes enfans, & tant que dure 
cette union, elle perd la qualité qu'elle avoit de 
chef de la continuation de communauté , & a tranf- 


fêre à fon mart, qui, étant néceffairement le chef | 


de la communauté conjugale, le devient de la com- 

munauté compofée. 
Mais, dans l’un ou l’autre cas, le chef de la com- 
munauté tripartite n’a pas, vis-à-vis des enfans, 
qui 


Lo 
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pouvoir fur les : 


la compofent , qu'il a 


de la communauté , ainfi 
imunauté ; mais par rappott aux 
n pouvoir de libre adminiftrateur, 
s expliqué ci-defflus. | 

ion de la communauté tripartite. I 


nous lav 
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les enfans de fon premier mari, elle reprend la qualité 
de chef de la continuation de communauté, qwelle avoit 
perdue par fon fecond mariage, dès l’inftant que ceffe 
fa communauté conjugale. Voyez ACCEPTATION , 
PARTAGE, RAPPORT, RENONCYATION. 
CONTINUATION, ( {esrres de ) c’eft ainf qu’on 
a quelquefois appellé des lettres d'état. Dans une 
ordonnance du roi Jean, du 28 décembre 1355, 
il eft accordé, en faveur de ceux qui paieront 
VPaide oftroyée ci-devant, que tontes dettes feront 
pourfuivies, nonobftant lettres d'état, dé répit & 
de continuation, accordées par le rot , fes lieutenans 
ou autres, pourvu qu'il paroifle que les débiteurs 
y aient renonce. (4) 
CONTINUER, v. a. on s’en fert au palais dans 
cette phrafe : continuer l'audience à un tel jour , pour 
fignifier que la caufe commencée contuera à: être 
pidée le jour qui eft indiqué ; ce qui eft-fort dif- 
férent de remettre l'audience ou la caufe à un tel jour. 
La continuation d’une caufe annonce qu’elle a 
été commencée , la remife ne fait pas qu’elle foit 
réputée commencée , & n'eft pas regardée comme 
une journée de la caufe. Cette difinétion eft de 
conféquence dans certaines matières, comme en 
tetrait lignager, où, fuivant quelques coutumes, 
il faut renouveller les offres à chaque journée de 
la caufe. (4) à 
CONTR'ABOUT, ( Jurifprudence.) M. de Lau- 


ui appartient à un preneur à cens ou-rente, à 
Lhi Q AS A ES 
| qu'ilaffe@te & hypothèque au bailleur , outre l’hé- 
| ritage qui. lui eft accenfé, pour füreté du paiement 
| de la rente & du cens. 
Jurifprudence. Tome III, 


nmunauté, le même 
rapport à la femme, il 


ant du pouvoir du mari {ur 


rière, dans fon gloffaire, dit que c’eft un héritage, 
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+ CONTRACTUEL, adj: ( Jurifpr. } fe dit de ce 
qui dérive d'un contrat. On. appelle une fucceffon , 
infütution ou fubfitution contrafluelle, celle qui 
eft réglée par contrat de mariage ou autre ae 
entre-vifs ; & héritier contraëluel, celui qui eft ap- 
pellé, par ce contrat, à recueillir la fucceffion... 

CONTRADICTEUR, f. m. ( J'urifprudence.) eft 
celui qui contredit ou peut contredire un aûe ju- 
diciaire ou extrajudiciaire. | 32 & 

Un aûe eft fait fans contraditteur, lorfqu'il eft 
fait par défaut, ou que l’on n’y a point appellé ceux 
qui auroient eu intérêt de le contredire. & 

rs  Légitime contradideur eft celui qui a intérèt ou 
qualité pour contredire. | 

| . On ne peut pas diriger des adions contre une 
\fucceffion vacante, fans qu'il y ait un contradic- 
teur ; c'eft pourquoi on y fait nommer uñ curateur. 

De même, lorfque le tuteur a des intérêts à dif 
cuter avec fon mineur, il ne le peut faire vala- 
blement fans un légitime contraditur qui veille 
aux intérêts du mineur : ceft. pour cet effet 
que l’on nomme un fubrogé tuteur qui affifte à 
l'inventaire. Les mineurs peuvent demander con- 
tinuation de communauté , fi leur père ou mère 
furvivant ne fait faire inventaire-avec perfonne ca- 
pable & légitime contradiéleur. 

Les procureurs généraux font légitimes contradic- 
teurs dans les affaires qui intéreflent l'éslife & le 
domaine. à | 

CONTRADICTION , f. f, ( Droit civil, criminel 
& féodal.) c'eft V’aftion de contredire un avis, une 
opinion , une chofé quelconque. 

En matière civile , la contradiälion , entre plufieurs 
difpofitions d'un même arrêt, donne ouverture à 
la requête civile , ainfi qu'il eft expreflément porté 
par l'ordonnance de 1667, tit. 35, art. 34. Cette 
règle eft fagement établie, parce que les arrêts 
étant des jugemens fouverains, doivent s'expliquer 
d’une manière claire, précife, &, ne donner aucun 
lieu aux fubterfuges de la chicane.& de la mauvaife 
foi. Ils doivent être uniformes. dans leurs déci- 
fions, & toutes leurs difpofitions doivent être con- 
cordantes fans qu'elles fe choqueñt, comme le dit 
Bornier, & qu’elles forment une efpêce de guerre 
civile dans les regiftres. Voyez CONTRARIÉTÉ. 

En matière criminelle , la contridiélion dans les 
réponfes de l’accufé, relatives à des faits impor 
tans., qui font d’ailleurs conffatés par: la procédure , 
forme contre lui une preuve- prefque: auf: con 
cluante , que la reconnoiffance de ces mêmes faits. 

En matière féodale , la poffeffion précédée de 
contradiélion , a la vertu d’anéantir les droits les 
plus imprefcriptibles. IL n'en eft aucun qui lui fur- 
vive. Les corvées,; les bannalités, les fervitudes ! 
telles qu’elles foient , le cens mème, tout difparoïe 
après une poffeffion de cette efpèce. Cette décifibn 
réunit les fuffrages les plus refpe@ables, :! 2:71 «+ 

« Si la poffefñon du feigneur, dit Salvaing , eft: 
».intervertie par le refus du vafñal , il n’eft pas de: 
» doute qu'il fuffit de trente ans pour prefcrire con=: 

Mm 
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‘» te, parce que dès-lors le vaffal a commencé de 


acquiert au vañal la pofleffion de la liberté, à 
_» quoi fe trouvent conformes les dofteurs du Droit 
françois & coutumier ». Ufage des fiefs, ch. 15. 
« Ileft hors de doute, dit Dunod, que ie cens 
en dirette, quoiqu'imprefcriptible par la feule 
ceffation de paiement & défaut de reconnoif- 
fance , peut être prefcrit après une contraditiion 
capable d'intervertir la pofieffion du feigneur ». 
Des prefcrip. 3, chap. 10. a | 
Dans le chapitre fuivant, le même auteur S’oc- 


1 


Fi 


pofléder nomine fuo non alieno, &c ce défaveu 
étant une interverfion du droit du feigneur, il 


cupe de la main-morte, de tous les droits feigneu- 


riaux les plus imprefcriptibles, & il dit: «il faut 


» cependant excepter le cas auquel le main-mor- 


» table fe feroit mis en poffeffion de la liberté par 
» un aûe de contradicfion, fciente & patiente domino ; 
» car il pourroit prefcrire en ce cas ». M. le pref- 
dent Bouhier penfe de même. « Un fujet ne fau- 
-» roif, parmi nous, s'affranchir d'aucun droit fei- 
» gneurial par la voie de la prefcription, s'il n’y 
» à quelque jugement ou prefcription de trente ans 
» au moins, précédée de contradittion ». Sur la 
coutume de Bourgogne, chap. 45. 

… {nitium prafcriptionis, dit d’Argentré, non fit 4 
fimplici folutionis ceffatione. Sed ab eo die quo vaf- 
fallus petente domino debitum negaverit ; fi dominus 
non interceffit, & ita vaffallo in poffeffione libertatis 
confüituto fecuta fit prefcriptio decennalis ex titulo , aut 
quindecennalis noftra , aut apprepriamentum. Sur l’art. 
281 de la coutume de Bretagne, n°. 3. 

On trouve dans les auteurs fuivans, la même 
décifion conçue dans les mêmes termes : Boerius, 
fur la coutume de Bourges, #i# de prefcrip. $. 4, 
verbo item. Buridan , fur l’art. 212 de Vermandois, 
Éc. 

« Suppofons , dit Henrys, tom. 2, liv. IT, quefl. 
» 2, que le vañfal défavoue le feigneur ; c’eft, 
» fans doute, que par cette contradiétion le vaflal 
» peut prefcrire n, 

Coquille, coutume de Nivernois, titre des fiefs, 
art. 13, accorde la même efficacité à la contradie- 
tion : « quand il y a contradifion du vañlal, dit cet 
» auteur, après laquelle il eft demeuré trente ans 
» fans être inquiété, la prefcription ordinaire de 
» trente ans.eft fans difficulté ». Telle eft encore 
la décifion de Struvius , feudifte allemand, très- 
connu; il s'exprime ainf en parlant du cenfitaire : 
De feudis, chap. $ , f£ poffeffionem dominii dire&i in- 
terverterit & in poffeffione libertatis per 30 annos fue- 
rit dominium direélum erit prefcriptum. 

La Peirère nous attefte que telle eft également 
la jurifprudence dinparlement dé Bordeaux : il dé- 
cide , décif. fomm: let. P, n°. $$, « que le droit 
 feigneurial ne fe prefcrit point contre le feigneur 
» par le vaffal, non pas même par cent ans, s’il 
»,n'y a contradiélion ; auquel cas fuffit les 30 ans. 
La jurifprudence de notre reflort eft conforme à 
1eceite:décifion », 
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Cette opinion, fi univerfelle , ne 
tant d’autres, fondée uniquement fur lac 
jurifconfultes ; elle eft confacrée par la d 
exprefle de plufieurs coutumes. « Le co: 
» feigneur ou vañal refpeétivement, prefcr 
» l’efpace de trente ans, à compter du jour de | 
» contradi&ion tolérée». Coutume de Nivernois, tite 
des fiefs , art. 14, « après laquelle contradittion va 
» prefcription commence ». Bourbonnois , chap. 3 
art, 29. A MONTE NÉE RER ! “ 

Cette décifion, dans les principes, mous paroït « 
devoir être admife, non-feulement dans les cout 
mes allodiales, mais dans les provinces aflujettie 
à la règle, nulle terre fans [eigneur. Pour s’en con- 
vaincre, il ne faut que fe rappeller les motifs fur 
lefquels eft établie l’imprefcriptibilité de la direéte 
& des droits qui en dérivent. RARE ont 

Le premier motif de l'imprefcriptibilité de la di: 
recte , dans les coutumes cenfuelles, eft que le 
propriétaire eft toujours cenfé pofléder conformé-" 
ment à la loi du territoire. Cette imprefcriptibilité 
eft encore fondée fur un autre principe. Tout le « 
monde connoït la diflin@ion du domaine dire@& & 
du domaine utile; ce dernier feul appartient au. 
vaffal ; le premier efl refté dans les mains du fei- 
gneur ; ce domaine eft un droit incorporel, facul- = 
tatif, & par un privilèce particuher aux droïts de 
cette efpèce, celui qui en eft propriétaire les conferve 
folo animo poffidendi. Ainfi, un feigneur une fois 
en poffeffion d’une direéte, continue de la pofléder 
folo animo , quand mème il ne feroit aucun ufage 
des facultés qui en dérivent. Mais fi le tenancier 
annonce qu'il poflède & qu'il continuera de poñié- 
der allodialement , alors il n’eft plus pofhble de lui 
fuppofer une intention conforme au vœu de la 
Joi ; une déclaration auffi précife détruit toute pré = 
fomption contraire : de mème sil déclare formel- 
lement au feigneur, qu'il méconnoïit fa direéte, 
qu'il tient & entend tenir dans fa main, & le do- = 
maine direét & le domaine utile de fes héritages; 
il eft pareillement impoñible que le feigneur fe" 
prévale contre lui de la poffeffion intelle&uelle dont 
on vient de parler. Or, la contradiflion opère ce" 
double effet; elle intervertit la pofleffion du fei- « 
gneur, elle détermine le cara@tère de la pofefhon 
du vaffal. La contradittlion habilite donc le cénfitaire* 
à prefcrire la libération de la direéte, même dans 
les coutumes cenfuelles. 

On peut donc regarder comme une maxime re- 
connue, que la contradiétion a l’efficacité d’habiliter 
le cenfitaire as+prefcrire les droits feigneuriaux &c 
même le cens. Mais fufit-il que cette dénégation 
foit faite par un aûte extrajudiciaire ? ou bien eft- 
il néceflaire qu'elle foit faite en jugement ? 

Oui, répond Catelan, « la dénégation de la: 
mouvance m#éceflaire pour l'interverfion de la 
poflefon , & pour la prefcription de la liberté,” 
doit être exprefle & faite en jugement ou dans 
le procès intenté». Recueil d’arrêts, liv. III, ch. 30: 
M. de la Roche penfe de même, rraité des droits 
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gneuriaiux ; chap. 20, art. premier, « jamais, dit- 

4 Hk emphytéote ne prefcrit la direéte contre {on 

_» feigneur foncier, fauf au cas qu'il y eût interver- 

. » fion de poflefñon; favoir, quand après avoir 

. m» l’emphytéote, formellement dénié & contefté en 

"1 juflice, au feigneur, le fonds demandé n'être 
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» point #11 nt de fa directe, & qu'après le feigneur 

neftf négligent que de laiffer jouir paifiblement 

» évfranchementl'emphytéote, fans lui rien deman- 

» der par l'efpace de trente ans, auquel cas la pref- 
… » cription a lieu, & ne pourra, après, le feigneur 

_» lui rien demander. 

"Nous penfons, comme ces auteurs, qu'il faut 
| que la contradidlion foit faite en jugement ; un aéte 
| extrajudiciaire ne fufliroit pas. Il y a malheureufe- 
. -ment trop de moyens de dérober la connoiffance 

de ces fortes d’aétes, à ceux auxquels an. ae 

-oppofer. (Article de M. Henrion, avocat au parle- 

ment. | 

- CONTRADICTOIRE, adj. ( Jurifpr.) fe dit 
de ce qui eft fait en préfence des parties intéref- 
fées. Un inventaire, un procès-verbal de vifite, un 
rapport d'experts font contradiloires , lorfque toutes 

les parties y font préfentes, ou du moins qu'il y 
à quelqu'un qui ftipule pour elles. Un jugement eft 

contradiGioire , lorfqu'il eft prononcé en préfence de 

la partie, ou de fon avocat ou de fon procureur, 
qui fe font préfentés pour défendre la caufe. Les 
aétes faits par défaut font oppefés aux aétes contra- 

diéloires. Voyez DÉFAUT. (4) 

«+ CONTRAIGNABLE, adj. (Jurifpr.) fe dit de 
celui qui peut être forcé par quelque voie de droit 

à donner ou faire quelque chofe. L'obligé peut être 

contraignable par différentes voies; favoir , par fai- 

fie & exécution de fes meubles, par faifiè-réelle 
de, fes immeubles, même par corps, c’eft-à-dire 

. par emprifonnement de fa perfonne, ce qui dépend 
. de, la qualité du titre & de l’obligé. Les femmes ne 
font point contraignables par corps, fi ce n’eft qu’elles 
foïent marchandes publiques , ou pour ftellionat 
procédant de leur fait, Quand on dit qu'un obligé 
eft contraignable par les voies de droit, on entend 
par-là toutes les contraintes qui peuvent être exer- 
cées contre lui. Voyez ci-après CONTRAINTE. (4) 
CONTRAINTE , { £ GP ) eft un 


terme de pratique, dont on fe fert pour exprimer 


ie : 
2 


les différentes voies permifes que l’on prend pour | 


forcer quelqu'un de faire ce à quei il eft obligé ou 
condamné. 

Les commandemens, les faifes & arrêts, faifie- 
exécution, & vente de meubles, faifies-réelles & 
adjudication par décret, l'emprifonnement du dé- 
biteur, qu’on appelle contrainte par corps, font au- 
tant de contraintes différentes dont on peut ufer 
contre l'obligé : mais il n’eft pas toujours permis 
d'en ufer indifféremment ni de les cumuler toutes ; 
par exemple on ne peut pas faifir-exécuter, ni faifir 
réellement ou emprifonner, que l’on n'ait fait un 
Commandement préalable pour mettre l'obligé en 
demeure. Si le débiteur eft mineur, il faut difcuter 
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fes meubles avant de faifir réellement fes immeu- 


bles; & l’on ne peut prendre la voie de la faifie 
réelle, que pour une dette qui foit au moins de 
200 livres. Enfin, la contrainte par corps n’a lieu 
qu'en certains cas & contre certaines perfonnes, ainfs 
qu'on l’expliquera ci après; du refte, lorfqu’on a 
droit d’ufer de plufieurs contraintes , on peut les 
cumuler toutes, c’eft-à-dire que pour une même 
dette on peut tout à la fois fafir & arrêter, faifir- 
exécuter , faifir réellement, & même emprifonner 
fi le titre emporte la contrainte par corps. 

On entend aufli par contrainte, le titre même qui 
autorife à ufer de contrainte, tel qu’un jugement ou 
ordonnance qui permet de faifir, de vendre, ou 
emprifonner, Ë 
_ Enfin, on appelle encore plus particulièrement 
contraintes, des mandemens où commiffons décer- 
nées par certains officiers publics, auxquels ce pou- 
voir eft attribué par le roi chacun dans leur dif- 
triét, tels que les fermiers, receveurs & autres 
prépofés au recouvrement des deniers royaux, & 
les receveurs des confignations , lefquels décernent 
des contraintes contre ceux qui font redevables de 
quelques droits ; les commiflaires aux faifies-réelles 
en décernent aufli contre les fermiers judiciaires 
pour le prix de leurs baux, & celles-là emportent 
la contrainte par corps, parce que les fermiers ju- 
diciaires font confidérés comme dépoñitaires de 
deniers de juftice. 

Pour décerner ces fortes de contraintes, il faut 
avoir ferment à juftice. 

Les officiers qui n’ont point de jurifdi@ion, ne 
peuvent faire exécuter leurs contraintes, fi elles ne 
font vifées d'un juge; par exemple , les élus vi- 
fent celles que les receveurs des aides décernent 
contre les redevables, ce qui doit ètre fait fans 
frais de la part de ces officiers. S'ils refufent de 
les vifer , il fuffit de leur faire une fommation 
préalable, & enfuite de les fignifier au greffe de 
l'éle@ion. Plufieurs arrêts de la cour des aides 
enjoignent aux mêmes officiers de vifer les co- 
traintes dans le moment où elles leur font préfen- 
tées, & leur défendent de les retenir plus que le 
temps néceflaire pour les préparer, à peine des 
dommages & intérêts du fermier, même d'inter= 
diétion. | 

Les contraintes vifées s'exécutent par provifion, 
nonobftant toute oppoñtion & fans y préjudicier.. 
Les oppoñitions doivent fe juger à l'audience, fur 
la première affignation, fans délai ni remife, ou 
tout au plus fur un vu de pièces, fans épices. 

Le fermier, en vertu des contraintes , peut faire 
faifir les meubles des redevables, & les laiffer en 
leur garde , à la charge de les repréfenter lorfqu'il 
fera ordonné par juitice, à quoi même ils peu- 
vent être contraints par corps, comme dépoñfitaires 
de bien de juftice. Il peut également faire fair 
ente les mains de leurs débiteurs, les deniers 
qui leur font dus. Mais il ne peut procéder à la 
faifie de leurs immeubles, qu’en re d'une fen- 
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tence de l'életion, ou d'un arrêt de la cour des 
aides :: °: il. 

Les contraintes décernées par les commis du fer- 
mier, relativement aux droits de contrôle, d’a- 
mende, de centième-denier , de franc-fief > de 
vente des bois; de domaine, 6x. doivent être 
vifées par les intendans, ou les tréforiers de France, 
chacun en ce qui les concerne , avant d'être 
miles à exécution. Elles font confervatoires des 
droits, & ne font fujettes ni à la péremption ;, ni 
à la prefcription. Voyez SAISIE. à 

CoNTRAINTES par corps, fe prend, tantôt pour 
le jugement, ordonnance où commifhon qui per- 
met au créancier de faire emprifonner fon débi- 
teur en matière civile, tantôt pour le droit que 
le créancier a d’ufer de cette voie contre fon dé- 
biteur, tantôt enfin pour l'arrêt & emprifonne- 
ment qui eft fait en conféquence de la perfonne 
du débiteur. | 

Il n'étoit pas permis chez les Egyptiens de s'o- 
bliger par corps; Boccoris en avoit fait une loi, 
& Séfoftris l'avoit renouvellée. - | 

Les Grecs au contraire, permettoient d’abord 
l'obligation & la contrainte par corps ; c'eft pour- 

oi Diodore dit qu'ils étoient blamäbles, tandis 
qu'ils défendoient de prendre en gage les armes 
& la charrue d’un homme , de permettre de prendre 
l'homme même; auffi Solon ordonna-t-il à Athènes 
qu’on r’obligeroit plus le corps pour dettes, loi qu'il 
tira de celles d'Egypte. nat | 

La contrainte par corps avoit lieu chez les Ro- 
mains contre ceux qui s’y étoient foumis ou qui 

étoient condamnés , pour ftellionat ou dol: mais 
G le débiteur faifoit cefion, on ne pouvoit plus 
l'emprifonner; on ne pouvoit pas non plus arrêter 
les femmes pour dettes civiles, même pour de- 
niers du fifc. ; 

En France, autrefois il étoit permis de ftipuler 
la contrainte par corps, dans toutes fortes d'aûtes ; 
elle avoit lieu de plein droit pour dettes fifcales, 
& il y avoit aufh certains cas où elle pouvoit 
être prononcée par le juge, quoiqu'elle n'eût pas 
été flipulée. | 

L’édit du mois de février 1535, concernant la 
confervation de Lyon, ordonne que les fentences 
de ce tribunal feront exécutées par prife de corps 
& de biens, dans tout le royaume, fans wifz ni 
pareatis, ce qui s’obfervé encore de même pré- 
fentement. 

Charles IX, en établiffant la jurifdi&ion confu- 
laire de Paris, par fon édit de 1563, ordonna que 
les fentences des confuls, provifoires ou définitives, 
qui n’excéderont la fomme de 500 liv. tournois, 
feront exécutées par corps. 

La contrainte par corps n'avoit point encore lieu 
pour l’exécution des. autres condamnations ; mais, 
par l'ordonnance de Moulins, art. 46, il fut dit 
que pour faire cefer les fubterfuges, délais & 
térgiverfations des débiteurs, tous jugemens & 
condamnations de fommes pécuntaires, pour .quel- 


que chofe que ce für, feroient promptemenit. exEz 
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cutés par toutes contraintes ë& cumulations d'icelles, | 


jufqu’à l’entier paiement & fatisfaélion; que f les 
condamnés n’y fatisfaifoient pas dans les quatre” 
mois après la condamnation à eux fignifiée à pers 
fonne ou domicile, ils pourroient être pris a 
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corps & tenus prifonniers jufqu’à la cefhon Gr-aban +, 
donnement de leurs biens, & que fi le débiteur 
ne pouvoit pas être pris ou que le créancier le 
demandât, il feroit procédé par le juge pour l& 
contumace du condamné , au doublement & tier=-. 
cement des fommes adjugées.’ AU A: : 

Les prêtres ne pouvyoient cependant être co7= 
traints par corps en Vertu de cette ordonnance ; 
ainfi que cela fut déclaré par l’err. ;7 de l'ordon-. 
nance de Biois. | + 

L’ufagè des contraintes par corps après les quatre 
mois, qui avoit été établi par. l'ordonnance de: 
Moulins, a été abrogé pour les dettes purement 
civiles, par l’ordonnance de. 1667, tit. 34, art1 
qui défend aux cours & à tous juges de les or- 
donner , à peine de nullité, & à tous huiffiers &c 
fergens de les exécuter, à peine de dépens, dom 
mages & intérêts. eu. 

La contrainte par corps peut néanmoins , fuivant 1 
l’art. 2 du méme tit. être ordonnée après les quatre 
mois, pour dépens adjugés, s'ils montent à 200 
liv. ou au-defius; ce qui a lieu pareillement pour 
la reftitution des fruits & pour les dommages & 
intérêts au-deffus de 200 liv. on excepte néan- 
moins de la rigueur de la loi, quelques perfonnes. 
Une femme, par exeraple, ne peut pas ufer de la. 
contrainte par corps, poux les dépens qu'on lui æ 
adjugés contre fon mari. ; 4 

Les tuteurs & cuirateurs peuvent auf être con. 
traints par corps après lès quatre mois, pour les 
fommes par eux dues à caufe de-leur adminifttaæ © 
tion, lorfqu'il y a fentence, jugement ow arrêt 
définitif, & que la fomme eft liquide &c certaine. 

En matière criminelle, la contrainte par corps 
peut être exercée dans le même cas, tant pour 
dépens que pour dommages & intérêts, quoiqu'ils 
foient au-defflous de 200 liv. à l'exception! néan- 
moins du parlement de Bretagne, ainfr qu'il pa 
roit par un arrêt du 13 mai 1718, rapporté, par 
Devolant. Cet arrêt réforme un exécutoire de 
dépens, montant à cent cinquante-fix liv. en ce 
qu'il avoit ordonné la coxtrainte par. corps, & fait: 
défenfes aux juges criminels de l’ordonner daris 
les exécutoires au-deflous de deux cens livres. 

Pour obtenir la contrainte par corps après les 
quatre mois, dans les cas exprimés en l'art. 2 de 
l'ordonnance , le créamtier doit. faire fignifiér le 
jugement à la perfonne ou domicile de la partie, 
avec cammandement de payer , & déclaration qu'il 
ÿ fera contraint par corps après les quatre mois. 

Les quatre mois pañlés, à compter du jour de 
la fignification , le créancier lève au greffe un ju- 
gement portant que dans la quinzaine da partie fera 
contrainte par corps , & 1] le fait fignifier ; au moyen 
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_ e quoi, la quinzaine érant expirée, la contrainte 
| par Corps peut être exécutée fans autres procédures. 
. 11 faut feulement obferver que toutes les fignifica- 
… tions dont on a parlé, foient faites avec toutes les 
._ formalités ordonnées pour les ajournemens. 
Si le débiteur appelle de la fentence ou s’op- 
pofe à l'exécution de l'arrêt ou jngement portant 
condamnation par corps ; la contrainte doit être fur- 
 fiféjufqu'à ce que l'appel où l’oppofition aient été 
jugés; mais fi avant a figrification de l'appel où 
ôppoñition, les huifliérs ou fergens s’étoient faifis 
_ de la perfonne du condamne, il ne feroit point 
furfis à la contrainte. g 
> Les pourfuites & contraintes par corps n'empè- 
… chent pas les faifies, exécutions & ventes des biens 
… de ceux qui font condamnés. Ba 
Les juges même fupérieurs ne peuvent pronon- 
cer aucune condamnation par corps en matière ci- 
vile, fi ce n’eft en cas de réintégrande , pour dé- 
laïffer un héritage en exécution d’un jugement, 
pour ftellionat, dépôt néceflaire , confignation 
faite par ordonnance de juftice ou entre les mains 
. de perfonnes publiques, repréfentation de biens par 
lès féqueftres, commifiaires on gardiens, lettres- 
de-change, quand il y à remife de place en place, 
billets de change, dettes entre marchands pour 
fät de la marchandife dont ils fe mêlent, même 
pour dettes qu'un marchand contraéte relativement 
a fon commerce envers des particuliers qui ne 
font pas’ marchands. 1l en eft de même de celui 
qui n'étant pas marchand par état, fait un com- 
._ merce momentané de quelques marchandifes, il 
te fouinis pour cer objet à la cowrreinte par corps. 
 L’ordonnance dé 1667, en défendant dé pañer 
à Pavenir aucuns jugemens , obligations | ou autres 
conventions portant contrainte par corps contre les 
fujets du roi, à tous grefliers, nofaires & tabel- 
lions de les recevoir , & à tous huifiers 6t fergens 
de les exécuter, encore que les aétes aient été 
pañiés hors le royaume, à peine de tous dépens, 
dommages & intérêts, déclare ne point déroger 
au privilège des deniers royaux, ni à celui des 
foires, ports, étapes , marchés @& des villes d'arrêt. 
Elle permet aufh aux propriétaires des terres & 
héritages fitnés à la campagne , de flipulér par les 
baux les contraintes par corps. | 
Les femmes & filles ne peuvent s’'obliger ni 
être contraintes par corps , à moins qu'elles ne {oient 
“matchandés publiques, ou pour caufe de ftellionat 
provenant dé leur fait. Voyez STELLIONAT. 
L'édit du mois de juillet 1680, explique en quel 
cas les femmes & les filles peuvent être empri- 
+ fonnées pour ftellionat procédant de leur fait, 
avoir, lorfqwelles font libres & hors la puiffance 
de leurs maris, ou qu'étant mariées, elles fe font 
rélervées par leur contrat de mariage l’adminiftration 
de leurs biens , ou quelles font féparées de biens 
d'avec leurs maris; fans que les femmes qui fe 
feroient obligées conjointement avec leurs maris, 
avec lefquels elles font en communauté de biens, 
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puiflent être réputées perfonnellement ftelliona- 
taires , mais qu'elles feront folidairement fujettes 


au paiement des dettes pour lefquelles elles fe fe- 


ront obligées avec leurs, maris par faifie & vente 


_de leurs biens propres, acquêts ou conquêts, mais 


qu'elles ne pourront être contraintes par corps. 

Au parlement de Touloufe, on n’ordonne point 
là contrainie par corps Contre une fémme marchande 
publique, à moins qu'il n’y ait du dél; lordon- 
nance de 1667 ayant feulement dit que les femmes 
pourront, en ce cas, être contraintes par corps. On 
fuit dans ce parlement, la difpofition du droit & : 
celle de l’ordonnance de 1629 , qui déchargent les 
femmes de la contrainte par corps pour dettes civiles. 

Les feptuagénaires ne peuvent être emprifonnés 
pour dettés purement civiles, fi ce n'eft pour ftel- 
lionat , pour recelé & pour dépens en matière cri- 
minelle, & que les condamnations foient par corps; 
le privilège de la confervation de Lyon l'emporte 
néanmoins fur celui des feptuagénaires. 


: Tous dépoñitaires de juftice font contraignables 


par corps, à la repréfentation des effets dont ils font 
chargés : néanmoins, par arrêt du confeil & lettres 
patentes des 2$ janvier & 33 août 1737, recif- 
trés en la cour des monnoies & au grand-confeil, 
les 3 & 10 feptembre 1737, il a été fait défenfes 
à tous juges de prononcer aucunes condamnations. 
par corps contre les maîtres & gardes des fix corps 
des marchands de la ville de Paris, pour la repré- 
fentation & reflitution des marchandifes qui auront 
été faifies dans le cours de leurs vifites, & à tous 
huiffiers & autres perfonnes de les y contraindre ; 
la raïfon éft fans doute qu'ils ne font point per- 


. fonnellemenit dépoñraires des effets faifis. 


Les billets d’une communauté n’affnjetiffent pas: 
non plus à la céntrainte par corps, ceux qui les ont 
fignés au nom de la communauté, 

La contrainte par corps n'a pas lieu non plus 
éntre aflociés, à caufe de lefpèce de fraternité 
que la focièté forme entre les aflociés, cé qui a: 
lieu même pour les fermes du roi, à moins que 
l’un des affociés n’eût fait dés avances au roi pour 
les autres, fuivant la déclaration du :3 juin 1705. 

Êa contrainte par corps pour dettes civiles ne peut 
être mife à exécution les dimanches & fêtes, à 
moins que , dans des ças urgens, les juges n'aient 
accordé la permiffion d'arrêter le débiteur ces 
jours-là. Un arrêt de réglement du 19 décembre: 
1702 , avoit défendu de prendre le débiteur dans: 
fa maifon; mais un édit du mois de novembre: 
1772 a créé pour Paris dix places d'officiers-gardes 
du commerce , auxquels il attribue le pouvoir 
exclufif de mettre à exécution dans Paris & dans 
la banlieue, les contraintes par corps pour dettes: 
civiles , prononcées par arrèts Où jugemens des: 
cours où autres tribunaux, & leur permet de les: 
mettré à exécution dans l’intérieur des maifons.. 
tous les jours &t à toutes héurés, à l'exception: 
des fêtes &. dimanches. £ 

Pour fe fervir du minifière des officiers-gardes du: 
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commerce , les arrêts où jugemens portant contraintes 


Par corps, doivent être fignifés par les huiffiers com- 
mis par ces mêmes atrêts ou fentences, à peine de. 
nullité de la fignification. L’officier-garde , à quion a 


remis cette fignification , doit porter une marque dif. : 


tinctive en forme de baguette, la faire apparoître au 
débiteur, & lui enjoindre , de la part du roi, de le 
fuivre dans l’une des prifons de Paris. Les refufans 
doivent être pourfuivis, à la requête du miviftère pu- 
blic, comme coupables de rébellion à juflice. Ces 
Officiers peuvent metire à exécution les contraintes 
par corps , dans les maifons royales & autres lieux 
privilésiés , en requérant les gouverneurs ou autres 
remiers officiers de ces lieux, de faire expulfer 
e débiteur, ou de leur permettre que la contrainte 
par corps y foit exercée, [ls font auffi autorifés à 
arrêter les débiteurs la. nuit dans leurs mai{ors ; 
mais i] faut qu'ils {e faflent afifter d’un commifiaire. 
Voyez AGE (exemptions ), ARRÊT (villes d'), 
ITÉRATO. :, : ; à 

CONTRAINTE /olidaire, eft ou le mandement pour 
exécuter folidairement contre chacun de plufeurs 
débiteurs, ou l’exécution même qui eft faite foli- 
dairement contre l’un d'eux. Les receveurs des 
tailles ne peuvent décerner de contrainte [olidaire 
contre aucun des habitans, pour le paiement de la 
taille, ce n’eft en cas de rébellion. des habi- 
tans, ou qu'ils euflent négligé d’élire des afféeurs 
& collefteurs, ou que ceux qu'ils auroïient nommés 
fe trouvyeroient infolvables, ce qui doit être jugé 
préalablement par les élus; & afin qu'il ny ait 
point d'abus dans l'exécution de ces contraintes ; les 
principanx de Ja paroifie, qui doivent être conrraints 
folidairement pour la communauté, doivent être 
nommés par noms, furnoms &@c qualités, dans les 
contraintes des receveurs & ordonnances des élus, 
Voyez le réglement pour les tailles, du mois de jan- 
ler 1634, art. $ÿ5. (A) | 

CONTRAIRE, ( Jurifpr.) 11 y a aëlion contraire 
& faits contraires. 

lion contraire, en droït, étoit oppofée à l’ac- 
tion ‘directe ; elle avoit lieu dans tous les contrats 
fynallagmatiques, tels que le louage, la vente, 
@c. Par exemple, dans le contrat de location, 
celui qui donnoit quelque chofe à loyer, avoit 
une action direéte contre le preneur, pour être payé 
du prix de la location ; & l’afion contraire étoit 
donnée au preneur, pour obliger le bailleur de le 
färe jouir de la chofe à ln donnée à loyer. 
Voyez inflit. lib. 3, tit. 25, in princip. I] y avoit 
auf une aétion contraire en matière de tutèle ; 
voyez au ff. de contrarié tutelæ aëlione, 

Etre contraire en faits, c'eft lorfqu’une partie al- 
lègue que les chofes fe font pañlées d’une façon, 
&. que lautre partie allègue que les chofes fe font 
pañées autrement, 3 

Faits contraires, font des faits oppofés les uns 
aux autres , comme lorfqu'’une partie foutient qu’elle 
a poflédé lhéritage contentieux, & que l’autre 
partie prètend auffi lavoir poffédé, 


4 


\ 


"Coin 


+ Etre appointé en faits contraires, C'eft lorfque les 


parties font appointées à faire preuve refpective! 
de leurs faits. Voyez ENQUÊTE , FAITS, PREUVE. 


(4) 


: CONTRARIETÉ , ff. (Jurifpr.) appointement 
de contrarièté, c’eft lorfque les parties fe trouvant 
contraires en fait, elles font appointées à faire 


preuve refpectivement de leurs faits. | 


* 


CONTRARIÉTE d'arréts, eft un moyen & une " 
voie de droit pour fe pourvoir au grand-confeil 
contre un arrêt, lorfqu'il s'en trouve un précédent. 
rendu dans un autre tribunal entre les mêmes par- 
ties, pour raifon du même fait, dont les difpof= 
tions font contraires en tout ou partie au premier 


arrèt, | 

La connoiffance des contrariétés d’arrêts a te, at- 
tribuée au grand-confeil, par édit du mois de fep- 
tembre 1552, & confirmée par l'ordonnance de 
1667 II. 253 art, 154, : 

La forme en laquelle on y procède eft que fur 
Ja requète qui lui eft préfentée, s'il trouve qu'il 
y ait une contrarieté apparente , il accorde une 
commifhon pour afligner les parties. Cette com- 


mifion furfeoit l'exécution des deux arrêts; & fs 
par l'événement, le grand-confeil juge qu'il y a. 


de la contrariété entre les deux arrêts, c’eft tou- 
jours le dernier qu'il cafle, & il ordonne l’exécu- 
tion du précédent. Si au contraire , il n’y a pas de 
contrarièté, le demandeur peut être condamné à des 
dommages & intérêts envers la partie adverfe, 
& même à une amende, : | 
Lorfque deux arrêts rendus dans une même cour; 
fnais en deux chambres différentes, fe trouvent 
contraires, on fe pourvoit au grand-confeil, comme 
s'ils étoient émanés de deux cours différentes. Mais 
fi lon prétend qu'il y-a contrariéé entre un arrêt 
d'une cour fouveraine & un arrêt du grand-con- 
feil, il faut fe pourvoir au confeil du roi. Il en 
eft de même lorfque la contrariété fe trouve entre 
un arrêt d’une cour & un arrêt du confeil du roi, 


ou un jugement émané foit des commiflaires du 


confeil, foit des maîtres des requêtes de l'hôtel. 

La contrarieté entre deux arrèrs rendus par les 
juges d’une mème chambre, donne ouverture à 
la requête civile. | 


CONTRAT , f. m. ( Jurifprud.) eft une efèce 


de convention que prefque tous les peuples ont 
revètue de certaines formalités. Ainf, pour favoir. 


ce que c'eft qu'un contrat , il eft néceflaire de con- 
noître ce que c’eft qu'une convention. 

Une convention ou un pa@e, car ces deux mots 
font fynonymes, eft le confentement de deux ou 
plufieurs perfonnes, foit pour former entre elles 
quelque engagement, foit pour en réfoudre un 
précédent, foit pour le modiñer : duorum vel plu- 
rium in idem placitum confenfus. L 1, $. 1,.ff de 

at 

L’efpèce de convention qui a pour objetdeformer 


quelque engagement , eft celle qu’on appelle conrrarsi 
Dans l’état de nature , l'exécution des courrats dépens 


ob hr ne iré 


+ L # + 
Nr. 14 " 
RE" Le # EN ARE 
4 Fer PR A 4 PE FA 
{ : 1 à à: 
4 ” J y 
« 


oït de la bonne-foi feule des parties , mais à me- 


, d'empêcher qu'il ne fuffent révo- 


primer la mauvaife foi, qui auroit voulu 


ge es premières nations , que l’hiftoire nous fait 
_. connoitre, n'avoient fürement pas d'autre manière 
de contracter, que celle qu’on trouveencoreen ufage 
- parmiles peuples fauvages. On fe rend dans le lieu le 


L/ 


es paflans de fe fouvenir de ce qu'ils ont vu & 
entendu, & d’en rendre témoignage au befoin. 
.. C'éft zinfi qu'en ufoient les Juifs dans les pre- 
miers fiècles. 12 contrats fe pafloient devant des 
témoins & publiquement à la porte des villes, qui 
étoit le lieu où fe rendoit la juftice. L'écriture en 
fournit plufieurs exemples, entre autres celui d’Abra- 
ham, quiacquit une pièce de terre dans le territoire 
de Chanaan , en préfence de tous ceux qui entroient 
dans la ville d'Hebron. L’hiftoire de Ruth fait men- 
“tion de quelque chofe de femblable, Moyfe n’avoit 
otdonne l'écriture que pour l’aéte de divorce. Il y 
avoit cependant des contrats que l’on rédigeoit par 
… écrit, & la forme de ceux-ci y eft marquée dans 
le contrat de vente dont il eft parlé au chap. 32 de 
Jérem. v. 10. « J’achetai de Hanaméel, fils de mon 
» oncle, dit ce prophète, le champ qui ef fitué à 
-» Añathoth, & je lui donnai l'argent au poids fept 
» ficles & dix pièces d'argent ; j'en écrivis le coz- 
» rat & le cachetai en préfence des témoins, & 
» lui pefai l'argent dans ia balance, & je pris le 
» contrat de l’acquifition cacheté, avec fes claufes, 
» felon les ordonnances de la loi, & les fceaux 
-..» qu'on avoit mis au-dehors, & je donnai ce coz- 
» trat d'acquifition à Baruch, fils de Neri, fils de 
» Manfas, en préfence d'Hanaméel mon coufin- 
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» | oups , & des témoins dont les noms étoient 
| crits dans le contrer d’acquifition ». 
 Vatable, fur ce pañlage, dit qu'il fut fait deux 
aftes : lun, qui fut plié & cacheté; l’autre, qui 
demeura ouvert; que dans le premier, qui tenoit 
lieu de minute ou original, outre le nom de la 
chofe vendue & le prix, on inféra les conditions 
de la vente & le temps du rachat ou rémeré ; que 
pour les tenir fecrètes & éviter toute fraude, on 
cacheta cet afte d’un fceau public ; & qu'après qu'il 
fut cacheté , les parties & les témoins fignèrent au 
dos ; qu'à l'égard de l’autre double, on le préfenta 
ouvert aux témoins, qui le fignèrent aufh avec les 
contraétans, comme on avoit coutume de faire en 
pareille occafion. | 
Vatable ajoute qu’en juftice on n'avoit égard 
. qu'au contrat Cacheté ; que les contraftans écrivoient 
"eux-mêmes le contrat & le fignoient avec les té- 
moins; qu'on fe fervoit pourtant quelauefois d’é- 
crivains ou tabellions publics, fuivant ce pañlage, 
_ Engua mea calamus [cribæ velociter fcribentis. 
| La Grecs qui empruntèrent leurs principales loix 


Ÿ 


pie fréquenté, on traite, on conclut, on fomme 


oi rad vue 

des Egyptiens , & peut-être des Hébreux , en ufoient 
auffi à-peu-près de même pour leurs contrats ; les 
Athéniens les pañoient devant des perfonnes pu- 
bliques, que l'on appelloit, comme à Rome, ar- 
gentarii, Ces a@tes , par écrit, avoient leur exécution 
parée , & l’on n’admettoit point de preuve au con- 
traire. . | EURT 

Les Romains qui empruntèrent auffi. beaucoup 
de chofes des Grecs , pafloient leurs contrats devant 
des argentiers , qui étoient des efpèces de banquiers 
auxquels on donnoit encore différens autres noms, 
tels que nummularii , couétores , &tc. 

Leurs contrats étoient d’abord écrits en notes pa 
les notaires, qui étoient ordinairement des efclaves 
publics, ou bien par les clercs des tabellions. Cette 
première rédaion n’éroit point authentique , & les 
contrats n'étoient point obligatoires ni parfaits qu'ils 
n'euflent été tranfcrits en lettres & mis au net par 
un tabellion, ce qu'on appelloit mettre un contrat 
in purum feu in mundum , c’étoit proprement la groffe 
du contrat. Tant que cette feconde rédaftion née- 
toit pas faite, il étoit permis aux contraftans de fe 
départir du contrat. 

Quand l’ate étoit mis au net, les contratans 
le foufcrivoient, non pas de leur nom , comme on 


-fait aujourd'hui, mais en écrivant ou faifant écrire 


au bas de la groffe qu'ils approuvoient le contrat, 
&t en mettant leur fceau ou cachet à la fuite de 
cette foufcription. 

Le tabellion devoit écrire le contra tout au 
long ; mais il n’étoit pas néceffzire qu'il le foufcrivit 
non plus que les témoins, il fufifoit de faire men- 
tion de leur préfence. 

En France, les minutes des notaires font les 
véritables contrats , les groffes & expéditions n’en 
font que des copies. 

Avant l'ordonnance d'Orléans, on étoit obligé 
d'écrire les contrats jufqu’à trois fois. Les tabellions 
les écrivoient d’abord en plumitif ou minute, ce 
qui avoit aflez de rapport aux notes que faifoient 
les notaires de Rome ; is les tranfcrivoient enfuite 
dans leurs regiftres reliés, qu devoient être écrits 
tout de fuite, c’eft-à-dire, fans aucun blanc & à 
mefure que les aftés étoient pañlés , ce que l’ordon- 
nance de 1535 appelle écrire tout d'un daë&sle , terme 
qui, en le prenant à la lettre, voudroit dire rout 
d’une main, mais on entendoit feulement par-là écrire 
tout de fuite; enfin les tabellions écrivoient les 
contrats en grofle pour les délivrer aux parties. 

Préfentement les notaires .ou tabellions ne font 
plus obligés de tenir de regiftre des contrats ; ls 
les reçoivent feulement en minute ou brevèt, felon 
qu'il plaît aux parties & que les aétes le demandent ; 
& fur la minute, ou brevet dépofé pour minute, 
ils en délivrent des expéditions ou copies , tant en 
papier qu'en parchemin, fuivant que les parties le 
demandent. ; 

La première expédition d'un contrat qui eft en 
forme exécutoire, s'appelle groffe ; on la délivre 
ordinairement en parchemin; il y a néanmoins des 
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pays où on ne les fait qu’en papier. I y a des expé- 
ditions ou copies tirées fur la minute, d’autres qui 
font feulement collationnées fur une précédente 
expédition. Les premières font les plus authentiques. 
” Les principes du droit romain, fur.les différentes 
efpèces de pales ou conventions, &c fur la diftinc- 


tion des confrats & des fiimples pates , n’étant pas, 


fondés fur le droit naturel & .étant très-éloignés 
de fa fimplicité , ne font pas admis dans notre droit; 
C’eft par cette raifon que nous ne rapporterons pas 
ici toutes les fubrilités & les formalités dont il eft 
fait mention au titre du digefte de patlis. 


Nous ne dirons pas avec les loix romaines &: 


leurs interprètes, qu'un contrat eft une convention: 
à laquelle le droit civil donne un nom ou une 
caufe ; mais nous définirons le contrat avec Pothier : 
une convention par laquelle les deux parties réci- 
proquement, ou feulement l’une des deux , pro- 
mettent & s'engagent envers l’autre à lui donner 
quelque chofe, on à faire ou à ne pas faire quel- 
que chofe. 

Nous difons promettent 6 s'engagent, cat il n’y 
a que les promefles que nous faifons avec l’inten- 
tion de nous engager, & d'accorder à celui à qui 


nous les faifons, le droit de nous contraindre à les: 


accomplir, qui forment un contrat. Car il y a effec- 
tivement des promefles que nous faïions de bonne- 
foi, & avec la volonté aduelle de les accomphr, 
mais fans intention d'accorder à celui à qui nous les 
faifons, le droit de: nous contraindre à les exécu- 
ter; or, ces promefles ne font pas de véritables 
engagemens , des contrats proprement dits, Ce font 
des obligations imparfaites que le droit naturel nous 
oblige d'accomplir, pourvu qu'il ne foit furvenu 
aucune caufe, qui, fi elle eut été prévue, en eût 
empêché l'effet; mais elles ne donnent à celui à 
qui elles ont été faites aucun moyen pour contrain- 
dre celui qui a promis ; telle eft, par exemple, la 
promefle qu’un père fait à fon fils de lui donner 
une fomme d'argent, s'il remplit fes devoirs avec 
exaGitude pendant un certain temps. 

Tout contrat renferme , fuivant la définition que 
nous en avons donnée , le concours des volontés 
de deux perfonnes, dont l’une promet quelque 
chofe à l’autre, & la feconde aecepre la promeffe 
qui lui eft faite. De-là il fuit qu'un contrat diffère 
effentiellement de la pollicitation , qui n’eft qu'une 
promefle , non encore, acceptée par celui à qui 
elle eft faite. Pollicitatio eff folius offerentis promif- 
fios L 3, ff de pollic. 

Dans le droit naturel, la pollicitation ne preduit 
aucune obligation proprement die, & celui qui 
l'a faje peut s’en dédire tant qu'elle n'a pas été 
acceptée par celui à qui elle eft offerte, parce qu’il 
ne peut y avoir d'obligation, fans un droit acquis 
à la perfonne à qui elle eft faite, contre la per- 
fonne cblisée. 

Les loix romaines avoient rendu la pollicitation 
obligatoire dans deux cas : 1°. lorfqu'elle avoit été 


faite en vertu d’une jufte caufe ; 2°, lorfqu’on avoit 
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peut produire aucun effet civil, fur-tout depuis 


l'ordonnance de 1731, qui ne reconnoit, æ 
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que deux manières de difpofer de fes biens à 


purement accidentelles. | 


Les chofes qui font de l’effence du 


cé à le men à er 
2, ff. de pollic. Mais parmi nous la pollicitation n à 


3 
| Is à titre. 
gratuit, la donation entre-vifs & le teflament. 

On diffingue dans les contrats trois différentes. 
chofes , les unes font de fon effence, les autres. 
tiennent feulement à fa nature, les dernières y font. 
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contrat font 


différentes , fuivant les diverfes efpèces de contrais s 
par exemple, dans la vente il eft de l’effence du … 


contrat, qu'il ÿ ait une chofe vendue, &c un prix 
pour lequel elle eft vendue: dans les cosrats de 
prêt, de mandat & de dépôt, qu'ils foient gratuits, 
&c. Dans tous les contrats il eft abfolument nécellaire 
que le confentement des parties y iñtervienne. … 

C'eft une règle prefque générale que le: défaut 
de l’une des chofes, qui font de l’éfflence du cor- 


trat, empêche qu'il n’y ait réellement de comtrat, 


& par conféquent d'obligation. Néanmoins il arrive 
q TI 


quelquefois que l’efet de cette abfence d’une chofe 


effentielle , fait feulement changer le contrat appa- 
rent en une autre efpèce. Par exemple, dans La 


vente, fi je vous achete un cheval pour des li- 


vres , il n’y a réellement point de contrat de vente, 
puifqu’il eft de fon efience qu'il y ait un prix en 


argent, mais la convention n'eft pas nulle; elle 


change d’efpèce & rentre dans le contrat d'échange; 
de même fi le mandataire ou le dépofñtaire exi- 
gent un falaire pour leurs peines, le contrat du 
mandat on du dépôt ne fubffte plus, mais il de- 
vient contrat de louage. / 
Les chofes qui font feulement de la nature du, 
contrat font celles qui, fans être de l’eflence du 
contrat, en font néanmoins partie , quoique les con- 
traétans ne s’en foient pas expliqués, parce qu'il 
eft de la nature du contrat qu'elles y ail ren= 
fermées & fous-entendues. Ces chofes tiennent un, 
milieu entre celles qui font de l’efflence du centrat 
& celles qui y font accidentelles : elles diffèrent. 
des unes & des autres. FINPUILS | 
Elles diffèrent des premières , en ce que le con- 
trat peut fubffter fans élles , qu’elles peuvent même 


en être exclufes par la convention des parties. Elles. 


différent des fecondes , en ce qu’elles font partie 


du contrat, fans avoir été expreflément convenues.. 


C'eft ce qui s'éclaircira par des exemples. 
Dans le contrat de vente, l'obligation de garan-. 

tie, que le vendeur contrate envers l’achereur ,. 

eft de a nature du contrat de vente, & par cette 


raifon , il n’eft pas néceflaire que les parties l’aient 


exprimée nommément dans le contrat ; mais comme 
elle n'eft pas de fon eflence, & qu'il peut fubffier 
fans elle, on peut convenir que le vendeur.ne fera 
pas tenu de la garantie. On peut apporter une in- 


fous chacun de leurs noms. propres. . 


Les 


| finité d’autres exemples fur les différentes efpèces 
de contrats, ainfi que nous le faifons remarquer. 
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Les chofes accidentelles au contrat, font celles 


- qui, n'étant pas de la nature du contrat, n'y font 
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taire, à celle qui naît des obligations incidentes. 
2°. Les contrats fe divifent en contrats confen- 


renfermées que par les claufes particulières qu’on 
y ajoute. Par exemple, le terme accordé pour le 
paiement de la chofe ou de la fomme due , la fa- 
cilité de payer en plufieurs parties , celle de payer 
quelque autre chofe à fa place, de payer en d’au- 
tres mains que celles du créancier , & autres 
femblables , font des chofes accidentelles aux coz- 
#rats, qui n'en font partie que parce qu’elles y ont 
été ajoutées par des conventions particulières. 

Divifions des contrats. Nous ne nous arrêterons 

as à donner celles que contient le droit romain, 
qui divife les contrats en contrats du droit des gens, 
& du droit civil, en contrats nommés & innom- 
més , en contrats de bonne-foi & de droit étroit. 
Nous ne fommes pas affervis à ces fubtilités , & ces 
divifons font inutiles parmi nous. 

Tous les contrats y font en même temps de droit 
étroit & de bonne-foi ; il n’eft pas permis de s’écarter 
du fens qu'ils préfentent, à moins qu’il ne choque 
la raifon &c la juftice. Nous les divifons, 1°. en 
contrats {ÿnallagmatiques ou bilatéraux, & en coz- 
trats uni-latéraux. 

Les fynalligmatiques ou bilatéraux, font ceux 


* Fe lefquels chacun des contraétans s'engage envers 
? 
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autre. Tels font ceux de vente, de louage, &c, 
Les uni-latéraux font ceux par lefquels il n’y a 
que l’un des contraftans qui s'engage envers l’autre, 
comme dans le prêt de confomption, qu’on appelle 
en droit mutuum. 

On diftingue dans les contrats fynallagmatiques 
ceux qui le font parfaitement, d'avec ceux qui le 
font moins parfaitement. On doit ranger dans la 
première efpèce ceux dans lefquels l'obligation de 
chacun des contraftans eft également principale. 
Dans la vente, par exemple, l'obligation du ven- 
deur de livrer la chofe vendue, & celle de l’ache- 
teur d'en payer le prix , font deux obligations éga- 
lement principales, & rendent ce contrat parfaite- 
ment fynallagmatique. ; 

ans Îles contrats qui font moins parfaitement 
fynallagmatiques , il n’y a qu'une des parties qui 
contraëte une obligation principale , l’autre ne con- 
traéte, pour ainfi dire, qu'une obligation incidente. 
Tels font les contrats de mandat, de dépôt, de 
prêt à ufage, de nantiffement. Dans ceux-ci l’obli- 
gation du mandataire de rendre compte de fa com- 
miffion , du dépofitaire de rendre le dépôt qu’on lui a 
confié, de l’'emprunteur ou du créancier de rendre ce 
gr leur a prêté on donné en nantiflement, fontles 

eules obligations principales de ces contrats. 

De-là eft née la différence des aûtions que le 

droit accorde à chacun des contrattans , pour con- 


traïndre le refufant à l'exécution du contrat, Dans 


les contrats parfaitement fynallagmatiques, chacun 
des contraétans a une ation dire@e contre l’autre : 
dans ceux qui le font moins parfaitement , lation 
qui naît de l'obligation principale, s'appelle aéion 
airetle | & on donne le nom d’indireke ou de con- 
Jurifprudence. Tome III. | 


fuels & contrats réels. On appelle confenfuels ceux 
qui fe forment par le feul confentement des Barties, 
tels que ceux de vente, de louage, 6. & réels 
ceux dans lefquels , outre le confentement des par- 
ties , il eft néceffaire qu'intervienne la tradition de la 
chofe qui fait l’objet de la convention: de ce nombre 
font les contrats de prêt, de dépôt, de nantiflement. 

Dans les contrats confenfuels, la rédaétion de 
l'acte par écrit, même par un inftrument authenti- 
que dreflé par un notaire , n’ajoute aucune force à 
l'obligation, le feul confentement donné par les 
parties lui donne fa perfettion. Cependant, fi les 
contraétans avoient fait dépendre l'exécution du con 
trat de l'obligation d'en pañler aéte, il feroit libre 
à chacun d'eux de s’en dédire, jufqu'au moment 
où l’ate en feroit reçu par un notaire. C’eft la 


 décifion de la loi 17, C. de fid, inftrum. 


3°. On divife les contrats en contrats intéreflés 
de part & d'autre, en contrats de bienfaifance & 
contrats mixtes. 

Les contrats intéreflés de part & d'autre, font 
ceux qui fe font pour l'utilité & l'intérêt récipro- 
que des contraétans, tels font ceux de vente, d’é- 
change , de focièté, de confitution de rente, &c. 

_ Ceux de bienfaifance font ceux qui ne fe font 
que pour l'utilité d'une des parties, tels, que le prêt 
a ufage & de confomptien , le dépôt, le mandat. 

Les contrats mixtes font ceux par lefquels une 
des parties, en accordant un bienfait à l’autre, en 
exige quelque chofe qui eft au-deffous de la valeur 
qu’elle lui donne. Telles font les donations faites 
fous quelque charge impofée au donataire. 

Les contrats intéreflés fe fubdivifent en contrats 
commutatifs & contrats aléatoires. Dansles commu- 
tatifs, chacune des parties donne & reçoit l’équiva- 
lent, ainfi que dans la vente, le louage, &c. On 
les diftribue en quatre clafles : do ut des, do ut fa- 
cias , facio ut facias, facio ut des. Vans les contrats 
aléatoires , l’un des contraétans, fans rien donner 
de fa part, reçoit quelque chofe de l’autre, non 
par libéralité, mais comme Île prix du rifque qu’il 
a couru. T'els font les jeux, les gageures, les coz- 
trats d’aflurance & de groffe aventure. 

4°. On divife les contrats en ceux qui font aflu- 
jetris, par le droit civil, à certaines règles & à 
certaines formes , & ceux qui fe règlent par le pur 
droit naturel. Ceux qui parmi nous font aflujettis 
à une certaine forme, font les contrats de mariage, 
de donation, de lettre-de-change, de conftitution 
de rente, tous les autres ne font aftreints par la 
loi civile , à aucune forme arbitraire, il fufht que 
dans leurs claufes ils ne contieñnent rien de con- 
traire aux loix @& aux bonnes mœurs, & fi nos 
loix ordonnent que ceux dont l’objet excède la 
femme de cent livres, foient rédigés par écrit, c’eft 
moins pour la fubftance du contrat , que pour régler 
la manière dont les conventions peuvent être prou- 
vées, dans le cas où on difconviendroit qu’elles 
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- faflent intervenues, L'écrit même eft fi peu nécef- 
faire pour la validité d’un contrat, que fouvent on 
défère le ferment décifoire à celui qui nie l’exif- 
tence d’une convention. | 

On trouvera, fous le-nom propre de chaque coz- 
trat , les règles particulières qui concernent chacun 
d’eux en particulier ; c’eft pourquoi nous allons nous 
borner à donner les principes généraux fur les vi- 
ces qui peuvent fe rencontrer dans les contrats ; fur 
les perfonnes qui peuvent contra@ter , fur l’objet, 
l'effet & l'interprétation des contrats. | 

Des vices des contrats. Les vices ordinaires, qui 
fe rencontrent dans les contrats, font l'erreur, la 
violence, le dol, la léfion, le défaut de caufe 
dans l'engagement, le défaut de lien. 

E L'erreur eft le plus grand vice des conventions, 
car elles ne font formées que par le confente- 
ment des parties, & il ne peut y avoir de con- 
fentement , lorfque les parties ont erré fur l'objet 
de leur convention. Non videntur qui errant confentire, 
Lu6,S$. 2,ff de R.y.L 57, ff de oblig. & aëlion. 

L'erreur annuile la convention, non-feulement 
lorfqu’elle tombe fur la chofe même , mais lorfqw’elle 
tombe fur la qualité de la chofe que. les contrac- 
tans ont eu principalement en vue, & qui fait la 
{ubflance de la chofe. C’eft ce qui difent les jurif- 
confultes Julien & Ulpien dans les loix 14 6 41, 
&. 1, ff. de oblig. & aëhion. Il en eft autrement lorf- 

ue l'erreur ne tombe que fur une qualité acciden- 


telle de la chofe, parce qu'il fuffit que les parties 


n'aient pas erré fur ce qui fait l’objet du coztrat. 

L'erreur {ur la perfonne avec laquelle on con- 
trade , détruit-elle le confentement & annuile-t- 
elle le contrat ? Pothier répond qu'il faut diftinguer ; 
& décide que toutes les fois que la confdération 
de la perfonne, entre pour quelque chofe dans le 
contrat , l'erreur fur elle détruit le confentement, 
& rend ce contrat nul; qu'au contraire fi la conf- 
dération de la perfonne ra influé en rien fur le 
contrat , qu'on auroit également confenti vis-à-vis 
d’un autre, le contrat eft valable. 

On demande encore, fi l'erreur, dans le motif, 
peut annuller le contrat? Malgré l'avis de Puffen- 
dorf, lv. 3, chap. 6, n. 7, il faut décider, avec 
Barbeirac & Pothier , que cette efpèce d’erreur ne 
donne aucune atteinte au contrat, En effet, fi la 
faufleté du motif d’un legs n’en empêche pas la 
validité, de même & à plus forte raifon doit-on 
décider à l'égard des contrats que l'erreur dans le 
motif, qui a porté l’une des parties à contraéter, 
ne peut influer {ur la convention, parce qu'il y a 
beaucoup moins lieu de préfumer que les contrac- 
tans aient voulu faire dépendre leur convention de 
la vérité de ce motif, comme d’une condition: par 
la raifon que les conventions doivent s’interpréter 
fuivant le. fens & la fignification des mots, avec 
lefquels elles font exprimées, que les conditions 
ne peuvent y être appofées que de la volonté des 

eux parties, & qu'on doit les y fuppléer bien 
plus difficilement que dans les legs, 


d'un vice, qui peut le faire annuller, parce que’ 


. quod met. cau. le confentement arraché par force ." 


C ON LUS " 

IL, Le confentement qui eft de l’effence de tôus 
les contrats , doit être entiérementlibre, enforte ques 
s’il eft extorqué par violence , le conrrateft vicieuxe 
Il n’en eft pas de même de la violence que de 
l'erreur : cette dernière rend le contrat abfolument 
nul, la première , au contraire, l’infeéte feulement 


comme le remarque très-bien la gloffe , ad leg. 21, S. 53 


eft toujours une efpèce de confentement , voloñtas 
coatta eft voluntas : & fi, depuis que la violence 
a cefié , le contraftant qui l’a éprouvée ratiñe le cor-. 
trat expreflément ou tacitement , en laiffant écouter 
le temps de la reflitution, que les loix ont fixé a 
dix ans, le vice du contrat fe trouve purgé. | 

Au refte , toute efpèce de violence ne rend pas 
le contrat vicieux. Il faut, fuivant les loïx romai= « 
nes, dont on doit adopter les principes pleins den 
fagefle, que la violence foit capable de faire im- M 
preffion fur une ame courageufe , qu’elle contienne 
la menace d’un grand mal, foit en la perfonne du M 
contractant , foit en celle de fes enfans, ou de quel- 
qu’un de fes proches , que le mal dont on eft me- « 
nacé foit imminent , car fi les menaces font vagues 
& pour l'avenir, le contrat doit fubfifer, quoique 
néanmoins l'auteur de pareilles menaces ne doive 
pas refter impuni. Il faut enfin que la violence foit 
injufte, contra bonos mores. Les voies de droit ne 
peuvent jamais pafler pour telles ; c’eft pourquoi: 
un débiteur ne feroit pas reçu à fe plaindre que 
fon créancier l’eût menacé, d'exercer contre lui da u 
contrainte par corps, ni même qu'il auroït COnNtracté M 
avec lur en prifon. \ 

On ne met pas au rang des violences injuftes , 
la crainte de déplaire à un père , à une mère ou 
autres perfonnes à qui on doit des égards. On peut 
confulter , fur que nous difons de la violence, les 
titres du digefte & du code guod metis caufd. 

LIT. Le dol, dont on donne le nom à toute ef- 
pèce d'artifice dont quelqu'un fe fert pour tromper 
un autre, ne rend pas abfolument & eflentielle- 
ment nul un contrat, parce qu'un confentement , 
quoique furpris, n’en eft pas moins un confente- 
ment. Mais le contrat et vicieux , & la partie qui 
a été furprife peut, dans les dix ans, en prenant M 
des lettres de refcifion , le faire refcinder. 

Mzis on ne peut obtenir cette refcifon, que 
lorfque le dol a donné lieu au contrat, c'eft-à-dire 
lorfaue l’une des parties a engagé , par dol, l’autre 
partie à contraéter , qui , fans ce dol , ne l’auroit pas” 
fait. Tout autre dol, intervenu dans le contrat , donne 
feulement lieu à des dommages & intérêts, pour 
la réparation du tort qu'on a caufé à la partie 
trompée. 

Ïl eft aufft néceffaire que le dol ait été commis: 
par la perfonne ‘avec laquelle j'ai contraété , ou du 
moins qu’elle en ait été participante. Car s'il a été 
commis fans fa participation , & que d’ailleurs je 
n'aie pas fouffert une léfion énorme , mon engas 
gement eft valable , & j'ai feulement action contre: 


\ 
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…. letiers qui m'a trompé; pour mes dommages &c | ) 
_ intérêts. He AE ‘ avons dit que les majeurs n’y étoient pas admis. 


IV. La léfion que fouffre l'un des contrafans J 


quand même l’autre n'auroit recours à aucun arti- 

fice pour le tromper, eft feule fuffifante pour ren- 
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dreun contrat vicieux. Car l’équité ne permet pas que 


légalité foit bleffée dans les conventions, & que 
- Funedes parties donne plus qu'elle ne reçoit. Il y a 


d’ailleurs de l’imperfeétion dans le confentement de 


… Rspartie léfée, qui n’a voulu donner ce qu’elle a 


efectivement donné par le contrat , que dans la 
faufle fuppoftion , que ce qu’elle recevoit à la place 
étoit un équivalent de ce qu’elle donnoit. 

Toute léfion oblige , dans le for intérieur, à fup- 


- pléersle jufte prix; mais dans le for extérieur , elle 


ne donne lieu à la refcifion du contrat entre ma- 
jeurs, que lorfqu'elle eft énorme, ce qui a été fa- 


gement. établi par les loix, pour la fûüreté & la: 


liberté du commerce. 

Dans les contrats intéreflés de part & d'autre, 
on appelle X/on énorme celle qui excède la moirié 
du jufte : 1x, elle dorne lieu de prononcer la ref. 
titution, fi mieux n'aime l’autre partie fuppléer le 
jufte prix ,: lorfqu'il eft demandé dans les dix 
ans de la date ducortrar. Dansiles partages entre 
co-héritiers ou co-propriétaires ; on y exige plus 

égalité, & on y regarde comme léfion énorme 
celle qui excède le quart du jufte prix. 

. Suivant l'édit du mois d'avril 1560, il n’y a pas 
lieu à la reflitution pour caufe de léfion, dans les 
tranfadtions fur procès mu ou prèt à mouvoir ; parce 
que, par la nature même de ces aûes, les con- 
traétans ont intention d'éviter un procès, même 
aux dépens de ce qui leur appartient. 

Onn'admet guère non plus lareftitution pour caufe 
de léfion dans les contrats de vente de chofes , dont le 
prix eftextrèmement incertain , à caufe des rifques 
qu'elles renferment. Tels font les contrats de vente 

* de droits fuccefhifs, les ventes à rente viagère, les 
aflurances, 6c. ni même lorfque ce qui excède le 
prix untrinfèque de la chofe, eft le prix de l'af- 
ection. | | 

Les contrats qui n'ont pour objet que des cho- 
fes mobilières, ne font pas auffi fujets à refcifion 
pour caufe de léfion, quelle qu’elle foit ; la cou- 
tume d'Orléans, article 446, en a une difpofition 


. 


exprefle, La raifon de cette jurifprudence eft fon- 


dée, foit fur ce que nos pères faifoient conffter : 


la richeffe dans les biens fonds & eftimoient peu 
les meubles , foit plutôt fur le fréquent commerce 
des: chofes mobilières, qui en peu de temps les 
fait pafler en plufeurs mains , & qui feroit troublé 
fi on admettoit la reftitution pour caufe de léfion 
à l'égard des meubles. C’eft auff par la raifon que 
les fruits des héritages font regardis comme des 
meubles, qu'ou n’accorde pas la reflitution pour 
caufe de léfion , contre les'baux à ferme ou à loyer. 
… Les mineurs fontadmis à la reftitution des engage- 
mens qu'ils ont pris, non-feulement pour caufe 
d'une léfion énorme, mais encore pour quelque 


< 
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léfion que: ce foit, & même dans les cas où nous 


Mais s’ils font émancipés , ainfi que les majeurs , ils 

ne font pas reçus à fe faire reftiruer pour l’aliéna- 

tion ou lacquifition des chofes mobilières. L’or- 

donnance de 1530 ,.article 134, leur permet de de- 
mänder cèrte reflitution jufqu’à l’âge de trente-cinq 

ans accomplis. tn 

- V. Tout engagement doit avoir une caufe hon- 
nète. Dans les contrats intéreflés, la caufe de l'en. 
gagement de l’une des parties, eft ce que l’autre 
s’oblige de donner ou de faire. Dans les contrats 
de bienfaifance , la libéralité que l’une des parties 
veut exercer envers l’autre, eft une caufe fufhfante 
de l'engagement qu'elle contraëte. Mais lorfqul n'y 
a pas de caufe, ou, ce qui eft la même cho, 
lorfque la caufe eft fanffe, le contrat eft nul ; & 
même fi obligation qui en réfulte avoit été accom- 
plie, j'aurois une aétion pour me faire reñdre ce que 
j'aurois donné. Voyez le titre ff. de condi&. fine caufé. 

Il en eft de même, fi la caufe du contrat blefle 
la juftice, la bonne-foi ou les bonnes mœurs. Ii 
faut néanmoins diftinguer, fi la caufe blefle feu- 
lement la juftice de la part de la partie qui y fipule, 
ou de la part des deux. Dans le premier cas , il y a 
lieu à la répétition de ce qui a été donné en exé- 
cution de la ‘convention : dans le fecond , la de- 
mande en reftitution ne feroit pas admife, parce 
que celui qui la demande s’eft rendu indigne du 
fecours des loix. Voyez le titre ff. de condic. ob tur- 
per caufam. 

Une promeffe at-elle une caufe licite , lorfqw’elle 
eft faite à quelqu'un pour qu'il donne ou fafle une 
chofe qu'il étoit déjà obligé de donner ou de faire ? 
Puffendorf difingue , avec raifon, entre les obli- 
gations parfaites ou imparfaites ; lorfqu’elle ef im- 
parfaite , la promefie a une caufe licite & eft obli- 
gatoire. Si, au contraire, l'obligation étoit parfaite 
la promefle eft illicite & nulle, fi elle a êté exi- 
gée par le débiteur, mais elle eft valable fi je Pai 
faite volontairement , parce que c’eft une libéralité 

ue j'ai voulu exercer envers lui. 

VL Il eft de l’effence des contrats de produire, 
dans la perfonne qui a fait une promefñle, une obli- 
gation qui la force à s’en acquitter. Si donc on fup- 
pofe que, par le même aéte, l'un des contrattans 
s’oblige à donner une chofe , &t fe réferve l'entière 
liberté de la faire où de ne la pas faire, ce contrat 
contient une véritable contradiétion , & doit être 
abfolument nul par le défaut de lien. Mais il ne 
faut pas étendre cette difpofiion aux conditions po- 
teflatives en la perfonne de celui qui promet , parce 
qu'il n’eft pas entiérement en fon pouvoir de ne 
pas exécuter la convention, puifque, pour s'en dif- 
penfer , il faut qu'il s'abflienne de faire ou de ne 
pas faire .ce qui eft porté par la condition. 

Des perfonnes capables de contratter. Un premier prin- 
cipe à cet égard confifte en ce que le confentement 
étant de Peffence de tout contrat, il faut , par confé- 


quent, pour contraiter, tre RUE de confentir , 
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& avoir l’'ufage de raifon. Aïnf, ni les enfans, ni 
les fous , ni les infenfés , pendant la durée de leur 
folie, ne peuvent contraéter par eux-mêmes, mais 
feulement par le miniftère de leurs tuteurs & cu- 
rateurs. 

Les corps & communautés, les hôpitaux &t fa- 
briques peuvent également contraéter par le minif- 
tère de leurs fyndics ou adminiftrateurs , parce que 
ces corporations, autorifées par les loix, font ré- 
putées perfonnes civiles. | 

Il fuit encore de notre principe, que l’ivrefle 
portée au point de faire perdre la raïfon, rend la 
perfonne qui eft en cet état, incapable de confentir 
& de contraéter. 

Les incapacités dont nous venons de parler, ré- 
fultent en même temps de la loi civile & naturelle; 
mais il en eft qui naïfient de la loi civile feulement : 
telle eft, 1°. dans le pays coutumier , celle des fem- 


mes , fans l’autorifation de leurs maris, @ celle des 


interdits pour caufe de prodigalité. 


L’incapacité des femmes, en puiffance de mari, 


ef telle qu’elles ne peuvent ni s’obliger, ni obliger 
les autres envers elles, pas même, fuivant l’ordon- 
nance de 1731, article 9 , accepter une donation. 
Les interdits , au contraire, pour caufe de prodiga- 
lité, ainfi que les mineurs, peuvent, fans l'autorité 
de leurs tuteurs ou curateurs, obliger les autres 
envers eux, quoiquils ne puiflent eux-mêmes 
s’'obliger. 

De l’objet des contrats. Ils ont pour objet, ou des 
chofes que l’une des parties contraétantes ftipule 
qu'on lui donnera, & que l’autre partie promet de 
lui donner, ou quelque fait que l’une ftipule que 
l’on fera ou qu’on ne fera pas, & que l'autre pro- 
met de faire ou de ne pas faire. 

Nous traiterons, fous le mot OBLIGATION , les 
chofes ou les faits qu'il eft permis ou défendu de 
promettre de donner ou de faire. Nous nous bor- 
nerons ici à expofer le principe général fur l’objet 
des contrats. 

Ce principe confifte en ce qu'il n’y a que ce 
que l’une des parties contractantes ftipule pour elle- 
même , & que ce que l’autre partie promet pour 


elle-même, qui puifle être l’objet d’un contrat. 
nec pacifcendo , nec legem dicendo , nec fhpulando , 


quifquam alteri cavere poteft, I. 73, $. ult. de R. ]. 
ou comme s'explique la loi 83, ff. de verb. oblig. 
alius pro alio promittens daturum fa&lurumve | non 
obligatur , nam de fe quemque promitiere oporter. 

La raifon en eft fenfible ; 1°. lorfque je ftipule 
quelque chofe en faveur d'un tiers, fans pouvoir 
de fa part, & fans me faire fort pour lui, il eft 
évident que la convention eft nulle, puifqu’on ne 
contraéte aucune obligation ni envers ce tiers, ni 
envers moi. [ n’y a point d'obligation vis-à-vis le 
tiers , puifque les conventions ne peuvent avoir 
d'effet qu'entre les parties contraétantes : il n’y en 
a point vis-à-vis de moi, parce que n'ayant aucun 
intérêt qui puifle être appréciable en argent, ilne 
peut réfulter en ma faveur aucuns dommages & 


COIN  : 
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intérêts du défaut d’accompliffement de votre pros 
mefle. Or, comme nous l'avons déjà dit, il ny a 
rien de plus contradiétoire qu'une convention qui 
laifle le pouvoir d'y contrevenir impunément. 

2°. Il eft également évident qu'on ne peut pro- 
mettre que pour foi; car, lorfque j'ai promis qu'un 
autre vous donneroit ou feroit quelque chofe, 


fans me faire fort de lui, fans rien promettre de 


ma part, ceite convention ne peut obliger ni ce tiers 
ni moi: le tiers, parce qu'il n’eft pas en mon pouvoir 
d’obliger un autre fans fon fait : je ne fuis pas de 
même obligé, puifqu'on fuppofe que j'ai promis 
pour un autre & non pour moi, d'ou il fuit que 
je n’ai pas entendu m'engager. | 

Il eft cependant quelques efpèces dans lefquelles 
on peut flipuler ou promettre valablement pour un 
autre; mais alors, quoique la convention fafle men- 
tion d’un autre, nous flipulons ou promettons ef- 
fettivement pour nous. ' 

1°, Ce n’eft pas ftipuler pour un autre que d'in- 
férer dans un contrat la claufe que la chofe ou la 
fomme que je ftipule fera délivrée ou payée à un 
tiers, que je défigne. En effet, la créance ne réfide 
pas dans la perfonne de ce tiers, mais dans la 
mienne, & lorfqu'il reçoit, il ne le fait que de ma 
part & en mon nom. Il fe forme alors entre lui 
& moi, ou un contrat de mandat, fi mon intention 
étoit qu'il m'en rendit compte, ou une donation; 
fi j'avois deflein de lui donner la chofe. 

2°. Il en eft de mème lorfque je ftipule qu’on 
donnera ou fera quelque chofe à un tiers, fi j'ai 
un intérèt perfonnel & appréciable en argent, que 
la chofe foit ainfi, dans le cas par exemple où je 
ferois moi-même obligé envers lui pour la même 
chofe. Tel feroit le marché par lequel je convien- 
drois, avec un entrepreneur, de conftruire la mai- 
fon de Paul, que je m'étois engagé de bâtir. 

3°. C’eft flipuler, ou promettre pour foi & non 
pour autrui, lorfque nous flipulons ou promettons 
pour nos héritiers, puifqu’ils font en quelque façon 
la continuation de nous-mêmes , fuivant cet axiome 
de droit, hAæres perfonam defunéi fuftiner.. Nous 
fommes ordinairement cenfés ftipuler ou promettre 
pour eux, quoique cela ne foit pas exprimé, qui 
pacifcitur, fibi, hæredique [uo pafcifci intelligitur. Mais 
il faut que nous contraétions pour nos héritiers em 
tant que nos héritiers ; car fi nous contraétons pour 
une telle perfonne, la ftipulation ne feroit pas va- 
jable, quand bien même par la fuite cette perfonne 
deviendroit notre héritier. 

Ce que nous difons des flipulations faites en 
faveur des héritiers, ne doit pas s'entendre de celles 
qui contiennent un fait perfonnel à celui envers 
qui l’obligation eft contraftée. IL doit également 
fe refreindre à la part. pour laquelle chacun 
d'eux eft-héritier, à moins qu'il ne s’agiffe d'une 
obligation indivifible, qu’on peut ftipuler nommé- 
ment pour un tel héritier, parce que rien n’em- 
pèche qu’il ne fuccède pour le total , à la créance 
qui réfiuté de cette obligation, puifque par fa 


ee 
SERRE 


a tm on, dé 


Hi CON 


- mature , n'étant pas fufceptible de parties, chacun . 


. des héritiers avoit dreit d'y fuccéder pour le total. 
4°. Ce que nous füipulons par rapport aux chofes 
qui nous appartiennent, nous pouvons valablement 
le ftipuler pour nous & nos héritiers, & pour 
tous nos fuccefleurs , à titre fingulier dans cette 


 chofe, & c’eft ce qu'on entend par le terme d’ayant 


caufe, ufité dans les contrats. Nous fommes même 
cenié l'avoir fait, quoique cel ne foit point ex- 
primé, foit que la convention foit conçue in rem, 
comme lorfqu'il eft dit dans une tranfaétion, que 
vous vous engagez de ne jamais faire valoir les 
prétentions que vous pourriez avoir fur un tel héri- 


 tage, foit qu'elle foit concue 2 perfonam , comme 
; q Ç 1 P 


lorfqu'il eft dit que vous vous engagez de ne ja- 
mais faire valoir vos prétentions contre moi. Dans 
l'un & l’autre cas je fuis cenfé avoir ftipulé pour 
tous mes fuccefleurs , même à titre fingulier, même 
à titre de donation. L. 17, $. $, ff. de paë. Mais 
fi javois flipulé pour mes héritiers feulement, je 
ne ferois pas cenfé avoir étendu ma ftipulation à 
mes autres fuccefleurs, à titre fingulier, car l’expref- 
fion, de mes héritiers, les exclut. 

Quoiqu'il foit vrai de dire qu’on ne peut ftipuler 
utilement pour un tiers, on peut néanmoins le 
faire par forme de condition ou de mode; ainf, 
par exemple, je peux ftipuler que fi vous ne 
donnez pas telle chofe à la perfonne que je vous 
défigne , vous me paierez une fomme de trois cens 
livres, ou fi je vous aliène ma chofe à la charge 
que vous en donnerez une autre, ou une fomme 
d'argent à Titius, le contrat eft valable, parce que, 
dans le premier cas , j'ai intérêt d'avoir l'argent que 
vous vous êtes obligé de me payer fi vous n’ac- 
compliflez pes la condition appofée à notre con- 
vention, & dans le fecond, parce que j'ai pu im- 
pofer les charges que je jugeois à propos à l'alie- 
nation que je vous ai faite. < 

Cependant , en s’attachant aux termes précis des 
Joix romaines, il ne réfulteroit pas, en faveur 
du tiers, qui n'étoit pas partie dans le contrat, un 
engagement , une obligation proprement dite ; auffi 
les jurifconfultes ne lui donnoient pas une a@ion 
directe. Mais , comme l'équité naturelle ne permet 
pas qu'une perfonne retienne une chofe qui lui a 
été donnée, fans accomplir les charges & les con- 
ditions fous lefquelles elle lui a êté donnée, & 
auxquelles elle s’eft foumife , ils accordoient au tiers 
une ation utile, qui avoit pour fondement la juf- 
tice, & l'équité , & dont le but étoit de lui faire 
obtenir ce qu'il ne pouvoit demander fuivant la 
fubtilité du droit. 

Tout ce que nous avons dit jufqu'à préfent de 
l’impuiflance où nous étions de ftipuler & de pro- 
mettre pour autres que pour nous-mèmes , doit 
s'entendre dans le fens feulement où nous contrac- 
tons en notre nom. Mais rien n'empêche que 
nous ne puiflions prêter notre miniftère, à une 
autre perfonne, pour contraéter, ftipuler & pro- 
mettre pour elle; car en ce cas ce n’eft pas nous 
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proprement qui contraftons, mais cette perfonne 


qui contracte par notre miniftère. 


Par cette raïfon , un tuteur peut ftipuler & pro- 
mettre pour fon mineur , dans tous les contrats qui 
concernent l'adminiftration de la tutèle, parce que 
le mineur eft cenfé contrater, ftipuler & promet- 
tre par le miniftère de fon tuteur ; la loi donnant 
un caractère au tuteur, qui fait réputer le fait du 
tuteur, pour le fait du mineur. | 

Il faut dire la même chofe d'un curateur, & de 
tout autre adminiftrateur légitime, ainfi que d’un 
fondé de procuration ; car la procuration fait re- 
garder celui qui l’a donnée, comme contra@ant par 
le miniftère de fon procureur. Il en eft de même 
de celui qui a contraété pour un autre fans procu- 
ration, dès l’inftant que celui pour lequel on a con- 
trade , a ratifié; car la ratification équipolle à pro- 
Curation : ratihabitio mandato æquiparatur. 

Nous contraétons encore valablement , par le 
miniftère d’un autre, quoiqu'il contraéte lui-même 
en fon nom, lorfqu'il le fait pour des affaires aux- 
quelles nous l'avons prépofé ; car par cela même 
nous fommes cenfés avoir approuvé d'avance tous 
les contrats qu'il feroït pour nos affaires , comme 
fl nous avions contrafté nous-mêmes. C’eft le 
fondement des ations exercitoirés & inflitoires. 

Par la même raifon, nous contraétons valable- 
ment, par le miniflère de nos aflociés, lorfqu'ils 
contraétent ou font cenfés contraéter pour les affaires 
de la fociété. 

De Peffet des contrats. Leur effet principal eft de 
produire une obligation. Voyez OBLIGATION. Mais, 
en outre, il eft de principe qu'ils n’ont d’effet qu’à 
l'égard des chofes qui font l’objet de la convention, 
& feulement entre les parties contraétantes. L. 27, 
S. 4, ff. de pa&, 

1°, On ne peut révoquer en doute qu'un contrat, 
n'étant formé que par la volonté des parties, il ne peut 
avoir d'effet que fur ce qu’ellesont voulu & onteu en 
vue : ainfi la claufe d’un contrat de mariage, par 
laquelle l’un des contraétans fe réferve propre le 
furplus des biens qui conflituent fa dot, & qu’il ne 
fait pas entrer en communauté , n'en exclut pas 
le mobilier des fucceflions qui lui écherront pen- 
dant la durée de fon mariage, parce qu’elle n’a pour 
but que d’en exclure le furplus des biens qu'il pof- 
fédoit au moment de fon mariage. 

2°. Il eft également évident qu'un conrrat formé 
par la volonté des parties, ne peut, ni obliger un 
tiers, ni lui accorder aucun droit, puifque fa vo- 
lonté n’a pas concouru à établir la convention. C’eft 
pourquoi la loi 25, C. de paët. déclare que la con- 
vention par laquelle l’un des cohéritiers fe charge 
feul de l'acquit d’une dette de la fuccefion, ne 
peut empêcher le créancier de l’exiger des autres 
cohéritiers, chacun pour la part pour laquelle ils 
font héritiers. 

Ce qui s'obferve dans les contrats d’atermoie- 
ment, paroît oppofé au principe que nous venons 
de pofer, Les termes & les remifes accordés au 
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débiteur par les trois quarts des créanciers en fom- 
mes, font valablement oppofés aux créanciers qui 
n’ont pas été parties au contrat, & le débiteur peut 
les faire afigner , pour le déclarer commun avec 
FT | 
Cette oppofition n’eft qu'apparente. En effet, ce 
n'eft pas la convention du plus grand nombre des 
_ créanciers ,.qui oblige par elle-même ceux qui n’ont 
pas été parties au contrat, maïs elle indique au juge 
que l'intérêt commun des créanciers, eft que le 
contrat d’atermoiement foit exécuté, parce qu'il ef 
préfumable que c’eft pour leur propre avantage 
qu'ils ont accordé des termes & des remifes, & 
qu'il n'eft pas quite que la rigueur de quelques-uns 
d'entre eux, nuife à l'intérêt commun de tous. 
Mais il y a une véritable exception à notre prin- 
cipe : 1°. à l'égard des cautions : 2°. à l'égard des 
fubfüitutions. Voyez CAUTION ,: SUBSTITUTION. 
Règles générales pour l'interprétation dés contrats. 
2°. Dans les contrats on doit avoir plus d’égard à 
l'intention des parties, qu’au fens grammatical des 
termes. Par exemple, vous m'écrivez que vous ache- 
terez ma maifon toute meublée, j'exprime mon 
confentement par uñe réponfe, & nous convenons 


de prix : late que nous paflons porte la: vente de 


la maïfon selle qu'elle fe comporte : cette exprefñon 
doit , fuivant l'intention des parties, s'entendre éga- 
lement des meubles. L. 219, ff. de ver. fig. | 

2°. Toute claufe ambigué doit s'entendre plutôt 
dans le fens où elle doit avoir quelque effet , que 
dans celui où elle ne pourroit en avoir aucun. Par 
exemple , il eft convenu entre Pierre & Paul , que 
Pierre pafferoit fur [es héritages : le mot héritage, doit 
s'entendre de ceux de Paul; car il n’étoit pas be- 
foin de convention pour autorifer Pierre à pañler 
fur fes propres héritages. Z. 80, ff. de verb. oblig. 

3°. Lorfqu'une clanfe eft fufceptible de deux 
fens, on doit l'entendre dans celui qui convient le 
plus à la nature du cortrar, I] eft dit, dans le bail 
d'un héritage , fait pour neuf ans, que vous me 
paierez la fomme de trois cens livres; fera-ce une 
fomme de trois cens livres une fois payée, où une 
pareille fomme annuelle? Cette claufe s’interprètera 
d'une fomme annuelle, parce que la nature du consrat 
de louage confifte dans une ferme annuelle. 

4°. Les chofes douteufes s’interprètent par l’ufage 
du pays, Z. 34, ff. de R.yj. Aïinf, dans le marché 
fait en général, avec un vigneron, pour la culture 
de ma vigne, nous fommes cenfés être convenus 
qu'il donneroit lé nombre de labours qu’on a cour 
tume de donner dans le pays. 

5°”. Les chofes d’ufage n'ont pas befoin d’être 
exprimées , fuivant cet axiome de droit : ir con- 
tratfibus tacité veniunt ea quæ funt moris €: confue- 
tudinis. | 

6°. Une claufe obfcure s’interprète par les autres 
claufes de laéte qui la précédent ou qui la fuivent. 
La loi 126, ff. de verb. fig. en fournit des exem- 
ples. Les contrariétés apparentes doivent fe lever 
par des conjettures, qui fe tirent ordinairement 
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dé lintertion des parties, de l’énfémble des di 


poñtions, ou des termes de latte, de la naturede 
la convention , des fuites qui réfulteroïent des 
divers fens, parmi lefquels on doit préférerceux 
qui s'accordent avec les vues & l’inrérèt des parties: 
ou avec le bien public. En 


7%. Dans le doute , une ‘claufe doit toujours” 
s'interpréter contre celui qui a fipulé, & à la dé-" 
charge de celui qui a contra@té l'obligation. Les 
créancier doit s'imputer de ne s'être pas! mieux 


expliqué. L. 38, $. 18 ,@& 990, ff. de verb. fign. 

o 
d'une convention, ils n’ont jamais rapport qu'aux 
objets fur lefquels les parties fe font propofé de 


contracter, & non fur ceux auxquels elles n’ont, 


pas penfé. Ainf, en tranfigeant avec vous fur cer- 
tains droits, quoiqu’on infère dans l’aête une claufe 
générale par laquelie je vous riens quitte de tout, 
je ne préjudicie en rien à d’autres droits que je peux 
avoir contre vous, & dont je n’avois pas encore. 


connoïffance, ZL. 3,6. 1,1 9, Sul. Luz fde 


tranf. 

9°. La convention faite fur une univerfaliréde 
chofes, comprend toutes celles qui la compofent, 
même celles dont les parties n’avoient pas connoiïf- 
fance. Ainfi, la vente d’une: fucceflion s'étend à 
tout ce qui en dépend, à moins que mon cohéri- 
tier ne m'ait caché plufieurs chofes; car dans ce 
cas il y a de fa part un dol, qui donne lieu à re- 


venir contre fa convention. Z: 29, C. de tranfaé. 


10°. L’expreffion d'un cas, afin de. lever tout 
doute, s'il vient à arriver, ne reftreint point une 
claufe à l'étendue de ce cas feulement , elle doit égale- 
ment s'entendre de tous ceux qui ne font pas ex- 
primés. Quæ dubitationis tollende cauf@ , contraibus 
inferuntur, jus commune non ledunt. L. 81, ff. de 
R.J. L 56, ff, mand, | ù | 

On flipule, dans un contrat de mariage, que les 
futurs époux feront communs en biens, & on ajoute 
que le mobilier des fucceflions qui leur écherront 
entrera en communauté , cette claufe n’eft que pour 
lever le doute que des perfonnes peu inftruites 
pourroient avoir, fi le mobilier des fuccefhions en- 
tre effectivement dans la, communauté ; mais elle 
n'empêche pas que la communauté ne foit compofée 
de toutes les chofes qui de droit commun y entrent. 

11°, Dans les contrats , de même que dans les 
teftamens , une claufe conçue au pluriel fe difiri- 
bue fouvent en plufieurs chofes fingulières, Par 


exemple, fi par le contrat de donation , que j'ai. 


fait à Pierre & à Paul, d’un héritage, il'eft dit: 
À 2 1 vd . 
a la charge qu'après leur mort [ans enfans, ils les 


-reflitueront au donateur ou à fa famille, cette claufe 


conçue au pluriel, fe divife en plufeurs , &trelle 
a le même eflet que sil étoit dit, 4 la chargetqu'a- 
près la mort de Pierre fans enfans , la portion qu'il avoit 
dans l'héritage reviendra au donateur où à [a famille , & 
pareillement, à la charge qu'après la wmort de Paul 
fans enfans , [a portion retournera au donateur ou & 


fa farille, * 


W 


uelque généraux que foient les termes 
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_ ya, Ce qui eft à la fin d'une phrafe fe rapporte 
ordinairement à toute la phrafe , & non pas feule- 
ment à ce qui précède immédiatement , pourvu 
néanmoins que cette fin convienne en genre &c en 
nombre à toute la phrafe. Par exemple, dans la 
vente d'une métairie, on ftipule qu'on vend en 
même temps les bleds, menus grains, fruits & 
vins qui y ont été récoltés cette année. Il eft clair que 
_ ces derniers mots ne doivent pas s'appliquer aux 
vins'feulement, mais qu'ils doivent s'entendre des 
rains & des fruits. Mais il en feroit autrement sil 
toit dit : 6 le vin qui y a été recueilli cette année. 
Cestermes, mis au fingulier, ne fe rapportent qu'au 
vin, & non au refte de la phrafe. à 
_… Du ferment que les parties ajoutent quelquefois aux 
contrats. Ï] étoit anciennement trèscommun que 
les notaires, qui pour la plupart étoient clercs, in- 
féraflent, dans les coztrats qu'ils pafloient , que les 
parties avoient fait ferment de ne pas contrevenir 
aux claufes du contrat. Ce ferment étoit ainfi ajouté 
pour aflurer aux juges d’églife la connoiïflance de 
l'exécution du contrat, fous le prétexte que le fer- 
ment étoit un aéte de religion, que le refus d’exé- 
cuter une convention confirmée par ferment, étoit 
une violation du ferment, &, que la religion étoit 
intéreflée dans les conteftations qui naïfloient de 
Vexécution de pareils engagemens. 

Les juges laïcs ont eu beaucoup de peine à forcer 
les juges d’églife d'abandonner ces prétentions, 
auxquelles l'ignorance avoit donné lieu. Mais de- 
puis qu'ils ont recouvré la jurifdifion qui leur ap- 
partenoit, lufage des fermens a ceflé dans les con- 
trats des particuliers. Néanmoins, comme il arrive 
encore quelquefois que des perfonnes emploient 
le ferment pour aflurer l’accompliffement futur de 
leurs promefles , il ne fera pas inutile d'examiner 
fommairement quel en peut être l'effet. 

Dans le for extérieur le ferment n’a que peu ou 
point d'effet. Si l'obligation eft valable par elle- 
mème ; il eft fuperflu , puifque fans lui le créancier 
a-une ation contre fon débiteur pour en exiger 
Paccompliflemient , le ferment n'y ajoute rien & 
ne donne pas plus de droit au créancier. 

Lorfqu'au contraire l'obligation eft du nombre 
de celles pour lefquelles la loi civile a jugé à pro- 
pos de dénier lation, le ferment eft nul ; car la loi 
civile n’en dénie pas moins l’aétion au créancier, 


parce que, 1°. la loi réputant l'engagement nul ;: 


elle doit également regarder comme nul le ferment, 
quinen n'eft qu'un accefloire , fuivant cette règle 
de droit, cum principalis caufz non confiflit, ne ea 
quidem que fequuntur locum habent, L. 129, $. 1, ff: 
de R. ]. 

2°. Parce qu'il ne doit pas dépendre des parties 
de valider, par l'interpofition du ferment, des en- 
gagemens que la loi civile rejette. 

Ces principes fe trouvent confacrés dans les loix 
romaines , comme on le voit par la loi 7, S.16 , 
fl: de paët., & l'authentique facramenta C. fi adv. 
vend, Cependant l’empereur Alexandre - Sévère 
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; p à 1 . n e Î : [ 
. décide, dans la loi première , au même titre, qu'un 


mineur ne peut être reftitué contre la-vente faite 
par lui d’un héritage, fi elle a été confirmée par 
ferment. R | 

Le motif allégué par l’empereur, tiré de la per- 
fidie & du parjure du mineur, peut être très-ref- 
peétable ; mais il n’en eft pas moins vrai que fa 
décifion eft fondée fur une méprife. La loi aui 
aflure la reftitution aux mineurs, contre les enga- 
gemens qu'on leur fait contraéter en minorité, eft 
fage & prévoyante , néceffaire même pour les ga- 
rantir des pièges qu’on ne cefferoit de leur tendre. 
Ainfi, on ne doit avoireaucun égard au ferment 
par lequel on leur fait confirmer leurs engagemens ; 
Car autrement on éluderoit tous les jours la loi 
faite en leur faveur. Automne, fur cette loi, nous 
apprend qu'elle n’eft point fuivie dans les pays de 
droit écrit. La coutume de Bretagne, art. 471, dé- 
cide formellement que les contrats des mineurs ne 
font pas valables par leur ferment. 

L'effet du ferment ne peut avoir lieu, d’après 
ce que nous venons de dire, que par rapport au 
for intérieur de la confcience. Son effet véritable 
eit de rendre plus étroite l'obligation , & plus cou- 
pable celui qui y contrevient. Car, en manquant 
volontairement à fon engagement , il ajoute le crime 
de parjure à l’infidélité qui réfulte de toute con- 
travention volontaire à fes promefles. 

Ainf , toutes les fois que l’engagement eft vala- 
ble par rapport au for intérieur, le ferment oblige 
de Paccomplir. Mais fi l'engagement eft nul , même 
dans le for de la confcience, le ferment lui-même 
eft nul. Car, dès-lors qu’un engagement eff illicite, 
il n’eft point obligatoire, on coinmet même un mal 
en le promettant, l’accomplir en feroit un fecond 


” beaucoup plus grand ; c’eft le cas de dire /celus ef 


fides. Cette décifon a lieu, non-feulement lorfque 
la chofe eff illicite par le droit naturel, mais même 
lorfqrelle l’eft par le droit civil, car nous fommes 
obligés en confcience d'obéir à la loi civile, & le 
ferment ne peut nous difpenfer de cette obli- 
gation. 

Mais que doit-on penfer d’un ferment arraché par 
violence ou par dol? Les auteurs font partagés fur 
cette queftion. Grotius, d’après S. Thomas, décide 
qu'une promeffe-extorquée par violence, ne produit 
aucune obligation en faveur de celui qui l’a extor- 
quée; car , quand bien mème il ÿ en auroiït une, 
elle fe trouveroit compenfée avec l'obligation où il 
eft envers morde réparer la violence qu'il m'a faite : 
mais lorfque cette promefle a été confirmée par 
ferment, Grotius prétend qu’on eft obligé, envers 
Dieu, de l’accomplir, parce qu’on eft cenfé lui 
avoir promis, & qu’en ne l’exécutant pas, c’eft 
lui promettre en vain, & fe rendre coupable de 
parjure. 

S. Thomas ajoute, à fa décifion , ure reftri@ion 
fingulière, il veut qu'après avoir exécuté fa pro- 
mefle , par refpe&t pour le ferment, on dénonce à 
Ja juflice la violence qu'on a éprouvée, & qu'on 
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pourfuive la répétition de ce qu’on a payé. Grotius 
combat, avec raifon, ce fentirhent, parce que fi Le 
ferment oblige, à caufe de la promeffe faite à Dieu, 
l'obligation qui en réfulte doit s'entendre fimple- 
ment, & produire un effet. 

Grotius donne auffi une reftriftion à fon fenti- 
ment. Il ajoute que l'obligation qui réfulte du fer- 
ment , eft propre à celui qui l’a faite, qu'elle ne 
pafle pas à l'héritier, parce qu'il ne fuccède qu'à 
la perfonne civile, & conféquemment qu'aux obli- 
gations contradtées envers les hommes dans le 
commerce de la fociété civile; & qu’il ne fuccède 
pas aux obligations du défunt envers Dieu. 


Cette reftriGion de Grotius ne nous paroït pas 


- plus fondée que celle de $. Thomas. L’héritier fuc- 
cède à toutes les obligations du défunt, & fi par 
la loi civile il n’eft forcé qu’à remplir les engage- 
mens civils & obligatoires du défunt, les loix de 
l'équité naturelle & de la religion lui impofent l’obli- 


gation d'accomplir les obligations naturelles de fon. 


auteur. Et qui doute que dans le for ifitérieur l’hé- 
ritier ne foit tenu d'acquitter un vœu fait par le 
défunt, & que la mort l’a empêché d'accomplir ? 

Le pape Alexandre III, & Céleftin IT, ont porté 
le même jugement fur les promeffes extorquées par 
violence; mais en déclarant le ferment valide, ils 
fe font réfervé le pouvoir d’en difpenfer , zon eïs 
dicatur ut juramenta non fervent, fed fi non ea atten- 
derint non ob. hoc tamquam pro mortali crimine pu- 
aiendi. Cap. 8 6 15, à. de jurey. 

Puffendorf penfe au contraire qu’une promefle 
extorquée par violence, & confirmée par ferment, 
n’eft pas plus obligatoire devant Dieu que devant 
les hommes : le ferment, dit-il, n’eft qu'une attef- 
tation folemnelle & religieufe de la promeffe que 
je fais, ce n’eft pas un vœu que je fais à Dieu, 
une obligation que je contraéte avec lui. D'ailleurs 
quand on fuppoferoit même qu'il contiendroit une 
promefle faite à Dieu, elle ne peut être obligatoire 
qu'autant qu'on peut croire qu'elle auroit été ac- 
ceptée par Dieu. Or, imaginera-t-on que Dieu agrée 
& accepte la promefle forcée que lui fait un in- 
nocent pour échapper à la violence d’un fcélérat. 

. On ne peut pas difconvenir , avec S. Thomas, 
que c’eft manquer au refpeét dû au faint nom de 
Dieu, & pécher griévement , que de promettre 
avec ferment, quoique par violence , ce qu’on n’a 
pas intention de tenir. Mais il y a plutôt ici une 
faute grave à expier, qu'une promeffe à accomplir, 
& Puffendorf ajoute qu'il feroit beaucoup mieux, 
dans la crainte de fcandalifer les foibles , d’appli- 
quer à des œuvres pies la fomme promife, que de 
la donner à celui qui a extorqué la promefle, parce 
qu'elle ne lui eft pas due, & qu'elle feroit la ré- 
compenfe de fon crime. 

Les promefles extorquées par dol , quoïque con- 
firmées par ferment, ne font pas plus cbligatoires 
que celles qui ont été arrachées par la violence, 
Dass l'opinion de Grotius & de S. Thomas, dont 
nous venons de parler, elles ne le font point du 
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tout, lorfque le ferment a pour fondement la fauffe ” 
fuppofñrion de quelque fait, fans laquelle la pro- 
mefle n'auroit pas été faite. La raifon en eft que 
celui qui promet, quoique contraint, promet abfo- 
lument, & fans faire dépendre fa promeffe d’au- 
cune condition : au lieu que dans le cas du dol, 
celui qui s’oblige a intention de faire dépendre fa. 
promefle de la vérité du fait qu'il fuppofe & qui 
lui fert de fondement. Voyez CONVENTION, OBLI- 
GATION , 6 les mots particuliers de chaque contrat. 

CONTRAT en jugement, eft la convention qui fe 
forme en juftice par le mutuel confentement des 
parties & l'autorité du juge. 

Lorfqu'une des parties ou fon procureur fait 
quelque déclaration ou reconnoiffance, ou donne 
quelque confentement à l’audience ou par écrit, 
que l’autre partie en a demandé aéte, & que le juge 
le lui a otroyé, cela forme un contrat en jugement ; 
c'eft-à-dire que celui qui a déclaré, reconnu, ou 
confenti quelque chofe, eft lié par fa déclaration, 
reconnoiffance ou confentement, de même que s'il 
l’avoit fait par un ae devant notaire : c'eft pour- 
quoi l’on dit communément que l’on contraële en 
Jugement aufli-bien que dehors. | 

Mais ce contrat n’eft point formé par une fimple 
déclaration , reconnoiflance ou confentement d’une 
des parties, quand même ce feroit par écrit; il ne 
fufñit pas non plus que l’autre partie en ait de- 
mandé acte , il faut que le juge l'ait otroyé : juf- 
que là celui qui a fait quelque déclaration ou re- 
connoiïflance , ou donné quelque confentement , 
peut les révoquer, les chofes étant encore entières, 
même quand l’autre partie en auroit déja demandé 
acte ; parce qu’il fe peut faire que la déclaration ,recon- 
noiffance ou confentement, euflent été tirés par fur- 
prife, & que celui qui les a donnés ne fentit pas 
alors l'avantage qu’on en pourroit tirer contre lui, 
Il dépend donc de la prudence du juge, de donner 
acte de la déclaration , reconnoïffance ou confente- 
ment, ou de le refufer; ce qui dépend des cir- 
conftances. (4) 

CONTRAT perpétuel, fignifie en général tout con- 
trat qui eft fait pour perpétuelle durée, & non 
pour un temps feulement ; ainf la vente eft un - 
contrat perpétuel , au lieu que la location eft un 
contrat à temps. 

I y avoit. chez les Romains , une efpèce particu- 
lière de contrat | appellé perpétuel, contraë&lus perpe- 
tuarius , qui étoit un baïl à location perpétuelle ; 
c'eft pourquoi on l’appelloit auffi locatio perpetua. 
C’eft de ce contrat qu'il eft parlé en la loi 10, au 
code , de locato condu&to , 1. 11, S$. qui in perpetuum 
fi ager veligalis vel emphit, pet. Au commencement, 
ce contrat étoit différent de lemphytéofe, parce 
que celle-ci étoit alors feulement à temps ; mais 
depuis que l’on eut admis l’emphytéofe perpétuelle, 
il n’y eut plus de différence entre cetie forte d'em- 
phytéofe & le contrat perpétuel, ou de location per- 
pétuelle. Ce même contrat eft encore ufité au par- 
lement de Touloufe, fous le titre de bail à locaterie 

perpétuelle, 


» 
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des droits feigneuriaux. C’eft une efpèce demphy- 
téofe ou de bail à rente. Il diffère du contrat em- 
phytéorique ; connu dans les pays coutumiers, 
en ce que dans ceux de droit écrit, pour donner 
un fonds à titre d’emphytéofe , il faut le pofféder 
-allodialement , & indépendamment de toute feigneu- 
_rié dire, au lieu que pour donner à bail à loca- 
terie perpétuelle , il fuffit d’en avoir le domaine 


utile, parce que dans ces provinces on donne le 


nom d'emphytéofe à ce qu'on.appelle , en pays 
coutumier, bail 4 cens, & par conféquent ce bail 


ne peut être fait que par le feigneur direét de l'héritage. : 


+ Le bail à locaterie perpétuelle , y eft donc 
un véritable bail à rente, qui ne transfère pas la 
propriété , & par conféquent ne donne ouver- 

ture à aucun droit de lods & ventes. Effeti- 
ement cette efpèce de contrat n'eft qu'une di- 

vifion du domaine, dont une partie demeure, à 

titre de propriété, à celui qui donne le fonds, &c 

dont l’autre pañle, à titre d’ufufruit, au locataire. 

Mais fi le preneur paie, pour droit d'entrée, une 


fomme d'argent, les lods & ventes font dus au 


feigneur dire&, 
fomme. | 

CONTRAT, ( quafi- ) on appelle ainfi le fait d’une 
perfonne , permis par la loi, par lequel elle s’oblige 
envers une autre, ou oblige une autre perfonne 
envers elle, fans qu’il intervienne aucune conven- 
tion entre elles. ® 

Dans les contrats c’eft le confentement des parties 
contraétantes qui produit l’obligation ; dans les gzaft- 
contrats il n'intervient aucun confentement, & c’eft 
la loi feule ou l'équité naturelle qui produit l’obli- 
gation, en rendant obligatoire le fait d’où elle ré- 
le C'eft pour cela que ces faits font appellés 
quafi-contrats , parce que fans être des contrats, ils 
produifent des obligations comme en preduifent les 
contrats. 

On met dans la clafle des quafi-contrats, les obli- 
gations réciproques , l'obligation du tuteur & de 
fon mineur, celles du pro-tuteur, du curateur & 
autres adminiftrateurs. 

Quand un homme abfent n’a point laiflé de pro- 
curation pour agir dans fes affaires, & que fes 
parens ou fes amis en prennent foin , il y a une 
obligation réciproque ; favoir, de la part de celui 

l'qui a géré, de rendre compte de fa geftion ; & de 
la part de celui pour qui on a géré , de rembourfer 
les dépenfes néceffaires ou utiles qui ont été faites 
pour lui. Cette obligation réciproque eft un guaji- 
contrat. | 

Celui qui fe fert de la chofe commune, eft obligé 
à récompenfer les autres , & ils font tous obligés 
de fe rembourfer mutuellement ce qu’ils ont dé- 
penfé pour la confervation de la chofe commune, 
quoique fouvent ils n'aient point contrafté enfem- 


jufqu'à la concurrence de certe 


ble, comme il arrive entre cohéritiers ou co-léga. 


taires qui fe trouvent en communauté fans leur 


Participation. 
Jurifprudence, Tome III. 


perpétuelle. Boutaric en fait mention dans fon Traité 
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L'adition ou acceptation d’hérédité eff auf une 
efpèce de quafi-contrat ; l'héritier fe foumet par-là 
à payer toutes les dettes du défunt; ou s'il ne fe 
porte héritier que par bénéfice d'inventaire, il s’o- 
blige tacitement de les payer jufqwà concurrence 
de ce qu'il amende, & de rendre compte. Il s’oblige 
également envers les légataires | au paiement 
des legs qui ont été laiflés par le teftarment du 
défunt. | 

Ï fe forme auffi un gwafi- contrat, entre celui 
qui paie par erreur, une fomme qu'il ne devoit 
pas , & celui qui recoir cetre fomme ; le premier 
a action contre l’autre, pour répéter ce qu'il lui a 
payé. 

Les jugemens forment parcillement une efpèce 
de quafi-contrat contre ceux qui y font condamnés 
à donner ou faire quelque chofe. Ils font obligés 
de les exécuter, quand même ils fe prétendroient 
condamnés injuftement , fauf les voies de droit 
qu'ils peuvent avoir pour fe pourvoir contre ces 
jugemens. | | 

Enfin, celui qui a employé un autre à fes affaires 
Ou à quelque ouvrage, doit lui payer fon falaire, 
quoiqu'il ne lui ait rien promis : c’eft encore un 
guaft-contrat. 

Toutes perfonnes, même les enfans & les in- 
fenfés, qui font incapables de confentement , peu- 
vent , par le gua/f-contrat qui réfulte d’un fait de quel- 
qu'un , être obligées envers lui, ou l’obliger envers 
elles. Car ce n’eft pas le confentement qui forme 
ces obligations, & elles fe contra@ent par le fait 
d'un autre fans aucun fait de notre part. Il fufft 
que la perfonne, dont le fait donne lieu au qguafr- 
contrat , ait l'ufage de la raifon; mais il n’eft pas 
néceffaire dans les perfonnes par qui, ou envers 
qui les obligations qui réfultent de ce fait, font con- 
traces. 

Par exemple, lorfque quelqu'un a géré les affai- 
res d'un enfant ou d’un infenfé, cette geflion, qui 
eft un guafi-contrat, oblige cet enfant ou cet in- 
fenfé , à rembourfer, à celui qui a géré fes affaires, 


ce qu'il a utilement dépenfé, & oblige réciproque- 


ment ce dernier à rendre compte de fa geftion. 

Les femmes {ous puiffance de mari, ne peuvent , 
fans autorifation de leurs maris, s’obliger envers 
les autres, ni obliger les autres envers elles. Mais 
elles peuvent être obligées, fans cette autorifation , 
par un qguafi-contrat. Car, la loi qui leur défend de 
s’obliger , & de rien faire que dépendamment de 
leurs maris, & avec leur autorité, n’annulle que 
ce qu’elles feroient fans cette autorité , & non les 
obligations qui font formées fans aucun fait de leur 

art. 

CONTRAVENTION , ff. (Jurifprudence.) eft 
ce qui eft fait au mépris de quelque loi, régle- 
ment , Jugement, convention, teftament, ou au- 
tre aéte. 

On appelle finguliérement contravention , les frau- 
des qui font commifes au préjudice des droits du 


roi, 
Oo 
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Les contraventions aux réglemens de police & 
aux droits du roi, font punies de différentes peines 
pécuniaires , & même de peines aflifives , felon 
la nature du délit. Les contraventions aux aëtes qui 
n'intéreflent que les particuliers, fe réduifent ordi- 
nairement en dommages. & intérêts. 

Lorfque les ordonnances n’ont pas fixé la peine 
qu'on doit infliger à ceux qui tombent en cortra- 
vention, elle eft alors arbitraire, & le juge doit, 
fuivant les circonftances, condamner les contreve- 
nans aux dommages & intérêts, à une amende ou 
à toute autre peine. Woyez AMENDE , CONTRE- 
BANDE , FRAUDE. ; 

CONTRE-AUGMENT , f. m. ( Droir écrit.) 
c'eft une image imparfaite du gain de furvie que 
l'ancien droit romain accordoit , dans certain cas ,au 


mari, fur la dot de fa femme qui le prédécédoit, 


fur-tout lorfque la dot étoitadventive , c’eft-à-dire , 
provenant d’ailleurs que du père de la femme. 

Les plus anciennes coutumes qui parlent du 
contre-augment font celles de la ville & viguerie de 
Touloufe , redigées en latin & confirmées en 1289, 
par Philippe-le-Bel. pa". 

Dans ces endroits, ainfi qu'a Bordeaux & dans 
{a fénéchauflée de Guienne , la pratique de flipuler 
un contre- augment eft tellement uftée que quand 
cette fripulation eft omife, on la préfume toujours. 

La même chofe s’obferve pour ceux qui réfident 
dans le reflort du parlement de Touloufe , hors 
de la ville & de la viguerie, quand, par leur con- 
trat de mariage, ils adoptent la coutume de Tou- 
_loufe, pour régler leurs conventions matrimoniales, 
ce qui fe pratique fréquemment. Par ce moyen, le 
mari peut gagner le contre-augment comme s'il avoit 
été expreflément füipulé. 

Selon l'article 18 des ftatuts de Montpellier , 

le mari qui furvit à fa femme doit jouir fa vie du- 
rant de l’ufufruit des immeubles, dont la dot avoit 
été compofée. 
_ M. le Bret nous apprend que, dans la ville de 
Montauban, le mari jouit d’un droit coutumier qui 
confifte dans le gain de la dot, en tout ou en 
partie. 

M. Benoit, profeffeur de droit dans l’univerfité 
de Cahors & depuis confeiller au parlement de 
Touloufe , dit dans fon commentaire fur le chapitre 
Raynutius aux décrétales de teflamentis , qu’à Cahors 
auffi-bien qu'a Touloufe, le mari furvivant gagne 
une partie de la dot. 

L’arucle 47 des coutumes générales de Bordeaux 
& de la fénéchauflée de Guienne , porte que le 
mari gagne la dot & les meubles quand il furvit 
à la femme. 

Plufieurs coutumes locales d'Auvergne, telles 
que celles de Gimaux, de Sardon , de la Motade, 
de la prévôté de Cuflet, &c. attribuent au mari, 
pour gain de furvie, la moitié de la dot. 

Quoique les coutumes & les auteurs qu'on a 
cités n'emploïent pas le terme de contre-augment , 


pour défigner le gan de furvie dont il s’agit, il 
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n'eft pas moins certain que c’eft de cela qw'ils ont 
prétendu parler : on l'a d'abord appellé gain de la 
dot , parce qu'il étoit appellé , en droit, lucrum dotis.s 
enfuite on l’a appellé gain de furvie, & enfin on 


l'a nommé augment du mari, augment réciproque ou 


confre-augment, parce qu'il eft oppofé à l’augment 
de la femme, Toutes ces dénominations font em. 
ployées indifféremment pour fignifier le même droit: 


c'eft ce que prouvent les déclarations du roi, des 


20 mars 1708 & 25 juin 1729, concernant les 

infinuations , l'ordonnance du mois de février 1732,. 
rendue fur la matière des donations , & la déclara- 

tion du 17 du même mois, qui concerne encore 

les infinuations : dans tontes ces loix le gain de la 

dot eft défigné fous les noms de gain de noces, de 

Jurvie &t de contre-augment. 


Dans les autres provinces de droit écrit, telles 
que le Lyonnois, le Forez, le Beaujolois; dans la 
principauté de Dombes & dans les parlemens de 
Grenoble & de Pau, il n’eft dû de plein droit aucun 
contre-augment au mari; mais on a coutume d'en 
ftipuler un par le contrat de mariage , fur-tout entre 
les gens de campagne. ét 


Ï1 réfulte donc de ce qu'on vient de dire, qu'il 
y a deux fortes de contre-augment ; Vun coutumier 
ou légal qui eft dû en vertu de la coutume & fans 
ftipulation , comme à Touloufe , & l’autre qu'on 
appelle conventionnel qui n’eft dû que quand il eft 
expreflément ftipulé par le contrat de mariage. 

Dans les coutumes où le contre-aupment n'eft dû 
que lorfqu'il a été ftipulé, on le règle ordinaire- 
ment par le contrat, s’il ne l’a pas êté, l'ufage eft 
de l’accorder du tiers de l’augment. Par exemple, 
fi l’'augment eft de trois mille livres, le contre-aug- 
ment fera de mille livrés. | 


Le contre-augment légal eft dû au mari furvivant, 
même loriqu'il y a des enfans nés de fon mariage 
avec fa défunte femme. Il n’en eft pas de ce gain 
de furvie comme de l’amgment de dot qui n’eft dû 
à la femme que proportionnément à fa dot ; le contre- 
augment eft dû au mari, quoiqul n'ait aucun bien 
de fon chef, & même quand il feroit dit par le 
contrat de mariage que la femme n'aura point 
d'augment. 

Mais il faut remarquer que le mari ne peut pré- 
tendre de contre-augment que fur les biens dotaux ; 
les biens paraphernaux en font exempts, à moins 
qu'ils n’y aient été aflujettis par une convention 
exprefle. Les biens fubftitués de la femme y font 
aflujettis, sil n’y a pas aflez de biens libres pour 
le payer. 

Quoique , dans les provinces où le contre-augment 
eft dû fans flipulation , la quotité en foit réglée par 
la coutume, & que le mari gagne cette portion, 
foit qu'il y ait des enfans ou qu'ikn’y en ait point, 
on peut, par le contrat de mariage, convenir que 
le contre-augment fera plus fort ou moindre que le 
coutumier. C’eft ce qu’obferve. Bernard Automne 
fur l'article 47 de la coutume de Bordeaux; on 
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peut mème, felon la remarque de Maynard, fti- 
_ puler que le contre-augment n'aura pas lieu. 
«Le contre-augment , tant légal que conventionnel, 
appartient au mari furvivant, à l’exclufion des hé- 
ritiers de la femme, & même à l’exclufion du 

ère & de toute autre perfonne qui a pu conftituer 
a dot, quand même le conftituant feroit vivant 
lors de la diffolution du mariage. C'eft ce qui ré- 
fulte de plufieurs textes de loix. 

- Si le mari & la femme venoient à mourir en- 
femble , fans qu'on püût favoir lequel des deux fe-” 
roit prédécédé , les héritiers du mari auroient le 
droit de retenir {ur la dot reçue le contre-augment 
coutumier ou conventionnel. Cette décifion n'eft. 
pas fondée fur ce que la femme eft préfumée morte 
la première, mais c’eft que pour révoquer la do- 
nation du contre-augment il faut que le donateur fur- 
vive : or, dans l'efpèce propofée , le droit des 
héritiers du mari & celui des héritiers de la femme 
paroïffant égaux pour prétendre refpeivement le 
gain de furvie, la condition des héritiers du mari 
qui tiennent la dot eft la meilleure conformément 
à la règle, ir pari caufä, caufa melior eff poffidentis : 
. ils doivent donc être autorifés à retenir le conrre- 
augment. || en feroit différemment fi le mari n'avoit 
pas reçu la dor : fes héritiers ne pourroient point 
exiger de ceux de la femme le conrre-augment , à 
moins qu'ils ne juflifiaffent que le mari lui a furvécu. 

Quand la femme a furvécu au mari, les héri- 
tiers de celui-ci ne peuvent prétendre de confre- 
augment , dans aucun cas, ni fous quelque prétexte 
que ce puifle être. La raifon en eft que les con- 
ventions qui empêchent la reftitution de la dot de 
la femme vivante ne doivent point être aurorifées. 

Si, pendant le mariage , on a obligé le mari à 

rendre la dot de fa femme pour empêcher qu'elle 
ne la perdit, il ne doit point, pour cette raifon, 
être privé du contre-augment , foit coutumier, foit 
conventionnel. 

La même décifion doit s'appliquer au cas où le 
mariage {e {croit diflous avant que le terme , accordé 
par le mari pour le paiement de la dot , fût 
échu, parce que le terme qu'il a donné, par une 
honnête condefcendance , ne pêut ni ne doit être 
rétorqué contre lui, | 

Mais fi le mari avoit tué fa femme, il feroit privé 
de plein droit du contre-augment, quand même il 
Vauroit furprife en adultère. Arrét du 10 avril 1603. 

11 faudroit encore prononcer cette peine contre 
le mari, s'il avoit négligé de pourfuivre la ven- 
geance de la mort de fa femme, quand même il 
n'auroit eu aucune part à cette mort. 

Auff-tôt que le contre-augment eft acquis au mari, 
il left auffi # fes héritiers, s'il vient à mourir avant 
de l'avoir recueilli, 

Le contre-augment , foït de la dot entière ou d’une 
partie, appartient en propriété aux enfans nés du 
meriage, quand mème ils renonceroient à la fuc- 
<ceffion de leur père. Celui-ci n’en a ue lPufufruit 
fa vie durant, excepté néanmoins He peut difpo- 
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fer d’une virile en propriété, lorfqw'il ne fe remarie 
Point : mais s’il vient à fe remarier, il eft réduit 
au fimple ufufruit, comme cela fe pratique relati- 


- Vement à l’augment, lorfque la femme furvivante 


fe remarie. Si les enfins meurent avant leur père, 
f S 7 . Q 

& pendant fa viduité, il leur fuccède, & le contre- 

augment lui appartient en entier. 


Au refte, le contre-augment appartient au mari 
en toute proprièté , quand il ne fe trouve point 
d’enfans vivans lors du décès de fa femme’, & il 


eut difpofer de ce gain de furvie comme bon lui 
femble. | 


CONTREBANDE , f. f. (Droit public. Finances.) 
on entend par le mot contrebande, le commerce qui 
fe fait en contravention d’une loi prohibitive. . 

On doit diftinguer la fraude d'avec la contrebande, 

La première n’a pour but que de fe fouftraire à 
l'acquittement des droits, impofés par le roi, fur 
des denrées dont le commerce & la confommation 
font permis à tous les‘ individus) c’eft , quoi qu’on 
en puifle dire , un véritable délit, puifque fon effet 
eft d’altérer une branche du revenu de l’état. 

Comme il a moins le cara@tère de la défobéiffance 
qu'il n'a celui d’une baffle léfinerie & d’une obf- 
cure avidité, on a cru ne devoir le réprimer 


.que par la confifcation & une amende proportionnée 
à la valeur de l’objet faifi. 


La feconde tend à l’introduétion & à la vente d’un 
objet de commerce prohibé, ou dont le roi s’eft 
réfervé, à lui ou à fes commettans, le droit ex- 
clufif d'en faire le débit. | 

Cette contravention ayant un cara@tère de rébel« 
lion plus marqué, & pouvant tarir deux des plus 
grandes fources du revenu du roi, on a cherché 
à l’étouffer fous l’effroi des châtimens. 

N'envifageant ici la contrebande que fous l’afpe@ 
de la lég'flation , nous nous bornerons à faire con- 
noitre les ordonnances oppofées à l'indocilité & 
à la témérité des contrebandiers, fans nous permettre 
de la loi. : 

L'article premier de la déclaration du 2 août1729, 
veut « que les particuliers convaincus d’avoir porté 
» du tabac ou d’autres marchandifes prohibées, en 
» contrebande ou en fraude , par attroupement 
» au nombre de cinq, au moins, avec port d’ar- 
» mes, foient punis de mort avec confifcation de 
» biens, même dans les lieux où la confifcation 
» ne fe prononce pas pour les autres cas ». Si les 
contrebandiers font fans armes & au - deffous de : 
cinq perfonnes , ils doivent, felon le même arti- 
cle, « être condamnés aux galères pour cinq ans, 
» & à une amende de mille livres chacun ; paya- 
» ble folidairement ». 


S'il arrivoit que des contrebandiers forçaflent les 
portes ou les corps-de-garde établis dans les villes 
ou à la campagne, & gardés par les employés des 
fermes , ils encourroient, d’après l’article 3 , la peine 
de mort, quand même ils feroient moins de cinq 
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. d'en critiquer la févérité. Nous ne ferons que l'écho 
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perfonnes , & qu'ils n'auroient alors aucune mar- 
chandife dé contrebande. | 

Dans le cas de rébellion de la part des contre- 
bandiers contre les commis des fermes, ceux-ci 
font tenus d'en drefler leur procès-verbal fur le 
champ, & d’en donner avis aux juges qui en doi- 
vent connoitre, à peine d'être déclarés incapables 
de tout emploi, & même d’être punis corporelle- 
ment, sil y échet. Et dans les vingt-quatre heures, 
après avoir reçu cet avis, les juges font obliges 
d'informer de la rébellion , à la requête du fermier 
ou du miniftère public, à peine d’interdiétion & 
d’une amende de trois cens liv. C’eft ce que leur 
enjoignent les articles 4 & 5. - 

L'article 6 de la même déclaration, veut que 
ceux qui portent ou débitent du tabac ou d'autres 
marchandifes de contrebande dans leroyaume, foient, 
ainfi que leurs complices ou fauteurs, condamnés, 
pour la première fois, à une amende de cinq cens liv. 
&àtrois ans de galères ; & dans le cas de récidive, 
à une amende de mille livres & aux galères per- 
pétuelles. 

La même loi prononce contre les femmes cou- 
pables des mêmes délits, la peine du fouet, de la fleur- 
de-lys , un banniffement de trois ans &t une amende 
de cinq cens livres , pour la première fois ; & dans 
le cas de récidive, elles doivent être condamnées 
au bannifflement perpétuel & à une amende de mille 
livres ou à être renfermées pour toute leur vie dans 
la maifon de force ou l'hôpital le plus prochain du 
lieu où la condamnation aura eu lieu. 

Il eft défendu, par l’article 7, aux cabaretiers, 
fermiers & autres gens de la campagne, de donner 
retraite aux contrebandiers ou de recevoir leurs 
marchandifes , fous peine d'une amende de mille 
livres, pour la première fois, & de banniflement 
en cas de récidive. Cet article veut même qu'ils 
foient pourfuivis & punis comme complices des 
contrebandiers , fi, dans les vingt-quatre heures an 
plus tard, ils n’ont pas requis le juge le plus pro- 
chain ou les officiers de la maréchauffée de fe tranf- 
porter chez eux, pour y dreffer procès-verbal de 
la violence que les contrebandiers ont pu faire , 
dans lé deflein de fe procurer l'entrée de leurs 
maifons. Il eft enjoint aux juges & aux officiers 
de maréchaufée de fatisfaire fur le champ à cetre 
requifition , à peine d'interdiétion. D'ailleurs , les 
cabaretiers doivent faire avertir, fous les peines 
ci-deffus, @& dans le même délai de vingt-quatre 
heures, les brigades de la ferme les plus voifines 
du lieu de leur demeure, afin qu’elles pourfuivent 
& arrêtent les contrebandiers. 

L'article 8 ordonne aux fyndics & habitans des 
bourgs & villages de fonner le tocfin lorfqu'il y 
pañle des contrebandiers attroupés avec armes , &c 
ayant des ballots fur leurs chevaux, fous peine 
d'une amende de cinq cens livres, contre la com- 
munauté. 

L’exécution de ces deux derniers articles a été 
ordonnée par l’article 3 de la déclaration du 2 fep- 
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tembre 1776, qui, en outre, fait défenfe aux 


fermiers des ponts & paffages, & à tout autre par- 


ticulier ayant bac ou bateau fur les rivières, de 


paffer les contrebandiers , fous les peines portées 
par les réglemens. | 


Par l’article $ de la déclaration du 12 juillet 72 1 


tout prévôt des bandes eft tenu d'arrêter les fol 


dats, condamnés à quelque peine affiétive ou pé- 
cuniaire pour avoir he la contrebande ou fraudé les 
droits du roi , aufhi-tôt que le jugement de condam- 
"nation lui aura été notifié à la requête du fer- 
mier, & de les conduire dans les prifons. ‘Il eft 


défendu à tout officier de donner le congé à ces. 
foldats ; en cas d’abfence, ils doivent être pour. 


fuivis & jugés comme déferteurs. 

L'article fuivant défend de faire des pourfuites con- 
tre les commis, brigadiers & gardes , lorfqu'il leur 
arrive de tuer, aux entrées de Paris, les fraudeurs 
ou contrebandiers qui leur font violence ou ré- 
bellion. - - 

Les commis & employés des fermes, qui font 
d'intelligence avec les contrebandiers & favorifent 
leurs paffages, doivent être punis de mort, C'eft 
la difpofition de l’article 2 de la déclaration de 1729. 


Et fuivant l’article o, ceux qui ont été employés 


dans les fermes, én qualité de commis ou de gar- 
des, & qu'on arrête enfuite avec du tabac ou d’au- 
tres marchandifes de contrebande , doivent être con- 


. damnés aux galères pour cinq ans , & à une amende 
de cinq cens livres , quoiqu'ils ne foient ni attrou- 


pés ni armés. 


Par l’article 2 de la déclaration duojanvier 1717, 


il eft défendu, fous peine de la vie, aux gens de: 
guerre, tant de cavalerie que d'infanterie, ainfi 
qu'aux valets des officiers , des gardes-du-corps & 
autres, de troubler les fermiers ou leurs commis 


dans la perception des droits du roi, ainfi que dans. 


leurs vifites, & de prêter main-forte aux frandeurs 
pour introduire des denrées ou marchandifes de 
contrebande , en quelque lieu que ce foi. 

La même loi leur défend de commettre aucun 
genre de fraude pour leur profit particulier, à peine 
de deux cens livres d'amende. Et elle enjoint aux 
commandans & officiers des corps de contenir leurs 
foldats & leurs valets , & deprêter fecours pour em- 
pècher les fraudes, lorfqu’ils en feront requis par le 
fermier ou par fes commis, ou qu'is en feront 
avertis par les intendans des provinces ou par leurs 
fubdélégués ; le tout fous peine d’être caflés & 
condamnés aux dommages & intérêts du fermier. 

Lorfque les contrebandiers ne paient point l'amende 
à laquelle ils ont été condamnés , le fermier peut 
faire convertir cette peine en celle des galères ; c’eft: 
ce qui réfulte de Particle 8 du titre 17 de l’ordon- 
nance des gabelles , du mois de mai 1680, & de 
l'article 2 de-la déclaration du 30 janvier 1750. 

Suivant cette dernière loi, la peine de l'amende 
peut être convertie en cinq années de galères, fur 
la fimple requête du fermier!, par les juges qui ont 
rendu la fentence , & fans nouvelle inftruétion. K 


V 
* 


hd 


CON : 


AS 0,4 
u 


fuit pour cela que le contrebandier nait ni payé 


ni configné, dans le mois, l'amende à laquelle :il 
a été condamné. 
e ne f 
Au refte, ceux qui font ainfi condamnés aux ga- 


lêres , faute d’avoir payé l’amende prononcée contre 


eux, ne doivent pas être flétris des lettres G A L. 
Ils peuvent d’ailleurs faire annuller en tout temps 
le jugement de converfon , & recouvrer leur 
liberté en payant cette amende, quand mème ils 
auroient commencé de fubir la peine des galères. 
Cet adouciffément à une loi trop févère eft con- 
figné en l’article 3 de la déclaration du 15 février 


1744, @& dans l’article premier de la déclaration 


du 30 mars 1756. 

L'article 2 de cette dernière déclaration veut que 
l’article 6 du titre 26 de l'ordonnance du mois d’août 
1670 foit exécuté, lorfque les fentences des pre- 
miers juges, qui reflortiflent aux cours, ont pro- 
noncé contre les contrebandiers la peine de mort 
ou une autre condemnation emportant mort civile. 
La mème règle doit être obfervée à l'égard des 
fentences, qui prononcent des peines infâmantes 
contre les eccléfiafiques, les gentilshommes , les 
pourvus d'offices royaux & toute autre perfonne, 
qui jouit des privilèges de la nobleffe. Aïnfi, ces 


fentences ne peuvent point être miles à exécution. 


qu'après avoir été confirmées par arrêt. Mais, dans 
tous les autres cas, l’article 26 du titre 17 de l’or- 
donnance de 1630, doit être exécuté felon fa forme 


&t teneur; c'eft pourquoi l'appel interjetté par les : 


contrebandiers , condamnés à des peines corporel- 
les ou 2ffitives , ne peut être reçu qu'après qu'ilsont 
exécuté Les fentences de condamnation relativement 
aux peines pécuniaires qu'elles prononcent contre 
eux; & fi cette exécution n’a pas eu lieu dans le mois, 
à compter du jour de la fignification de ces fenten- 
ces, ce doivent pañler.en force de chofe jugée. 
Pour cet effet, l’article 2, dont il s’agit, déroge, 
en tant que de befoin, à l’ordonnance de 1670, 
& à toute autre loi contraire aux difpoftions qu’on 
vieht de rapporter. 

Un arrêt du confeil, du 14 mars 1747, revêtu 
de lettres-patentes enregiftrées à la cour des aides, 
a ordonné que les commis & gardes des fermes 
pourroient, dans le cours dé leurs fonctions, arrès 
ter les contrebandiers, en vertu des décrets ou 
jugemens de condamnation rendu conire eux, pour 
fait de contrebande , de quelque efpèce qu’elle fût, 
& mème ceux qui, après avoir té emprifonnés, 
fe feroient évadés des prifons; mais il a été en 
même temps défendu à ces commis de mettre à 
exécution aucune fentence ni arrêt, dans d’autres 
cas , que ceux qu font fpécifiés par cétte loi. 

Le 2 feptembre 1776 , le roi a donné une dé- 
claration que la cour des aides a enregiftrée le 28 
février 1777, dont l’objet a été de renouveller les 
difpofitions des anciennes ordonnances, pour em- 
pêcher la contrebande. rS 

Mais comme cette loi rècente doit fixer la jurif. 
prudence dans une matière aufli importante, & où 
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Patbitraire a fouvent pris la place de a loi, nous 
allons en rapporter les articles. 


ARTICLE I. Nos fermiers, leurs commis & em- 
ployés , chargés de la perception & confervation des 
droits de nos fermes,feront & continueront d’être fous 
notre proteétion & fauve-garde, & fous celle des 
juges, prévôts des maréchauffées , maires, échevins, 
jurats, capitouls, fyndics & principaux habitans 
des villes & lieux ou ils font leur réfidence, & 
où ils feront leur exercice. Enjoigñons à nos gou- 
vernours , lieutenans-généraux , commandans & au 
tres ofhciers qu'il appartiendra, d'y tenir la main, 
& aux prévôts & ofüiciers de nos maréchaufiées 
de prèter main-forte & affiftance auxdits employés , 
toutes les fois qu’ils en feront par eux duement 
requis. 

Il. Ordonnons que les lettres-patentes du 26 
mars 1720, rendues fur l'arrêt du 1$ du même 
mois , feront exécutées felon leur forme & teneur; 
qu'en conféquence & conformément à icelles, tous 
juges royaux, comme aufli tous officiers des ma- 
réchauflées, prévôts & autres, pourront, en cas 
d’abfence ou de refus des juges qui connoiïffent des 
droits de nos fermes, fe tranfporter en tous lieux 
& à toute heure que lefdits commis le requerront, 
pour y faciliter leurs exercices, fonétions, & qu'ils 
en feront même tenus dans le cas prefcrit par les 
réglemens , à peine de demeurer refponfables des 
dommages & intérêts du fermier. 


IIT. Ordonnons pareillement que l’article 29 de 
la déclaration du premier août 1721 , portant ré- 
glement pour la ferme du tabac ; les lettres-patentes 
du 16 juillet 1722, rendues fur l’arrèt du 7 du mème 
mois, & les articles 7 & 8 de la déclaration du 
2 août 1729, feront exécutés felon leur forme & 
teneur ; en conféquence réitérons les expreffes in- 
hibitions & défenfes y portées , à tous particuliers, 
cabaretiers, fermiers & autres, de donner fciem- 
ment retraite aux contrebandiers & faux-fauniers 
ou à leurs marchandifes, comme auffi à tous fer- 
miers des ponts & pañfages, & autres ayant bac 
& bateau fur les rivières, de pañler lefdits frau- 


deurs, fous les peines portées auxdits réglemens. 


IV. Voulons aufli que la déclaration du 27 juin 
1616, foit exécutée felon fa forme & teneur, & 
conformément à icelle, en y ajoutant même , en 
tant que de befoin ; faifons très-expreffes inhibitions 
& défenfes à tons particuliers, de quelque qualité 
& condition qu'ils foient, de troubler direétement 
ou indireftement les employés de nos fermes dans 
leurs exercices & fonétions ; comme aufli de com- 
pofer , écrire, imprimer , vendre, diftribuer & affi- 
cher aucun placard ou libelle , contenant des décla- 
mations ou injures contre lefdits employés , ou ten- 
dant à exciter contre eux & contre la perception 
de nos droits, la prévention & l’animofité de nos 
penples ; le tout à peine de cinq cens livres d’a- 
mende , des dommages & intérêts envers nos fer- 
miers, leurs commis & employés, & de punitiom 
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corporelle s’il y échéoir. Voulons qu'il foit informé 
& procédé, fuivant l'exigence des cas, contre les 
auteurs, écrivains , imprimeurs , colporteurs , dif- 
tributeurs & afficheurs defdits placards & libelles. 

V. Confirmons les difpofirions des réglemens , 
qui prononcent des peines contre les contrebandiers, 
faux-fauniers & autres fraudeurs & particuliers qui 
forceront les portes des employés, & leur feront 
rébellion dans l'exercice de leurs fonétions. 

VI. Confirmons également les difpofiions des 
Jlettres-patentes du 4 mai 1723 , rendues fur les 
arrêts du 30 feptembre 1719 & 26 mirs 1720; 
voulons, en conféquence , qu’en cas de rébellion 
& voie de fait contre les employés à la perception 
& à la confervation de nos droits , Lefdits employés 
puiflent arrêter & emprifonner les contrevenans 
dans l’inflant de la rébellion , fans autre permifhion 
particulière ; & que procès foit inftruit, fait &c 
parfait aux prévenus & complices, fuivant la rigueur 
des ordonnances, par les juges auxquels la con- 
noïffance en eft attribuée par nos édits & régle- 
mens. Faïfons défenfes avxdits juges de mettre en 
liberté lefdits prévenus & complices, qu'après linf- 
trution & jugement défininf, & en cas d'appel, 
qu'après le jugement dudit appel, à peine de ré- 
pondre par lefdits juges, en leur propre & privé 
nom, des dommages & intérêts du fermier, même 
des amend:s & confifcations encourues par les 
fraudeurs, | 

Suivant les arrêts du confail, des 25 mai & 
14 feptembre 1728, les intendans & les officiers 
de l’amirauté conuoïffent conjointement des con- 
teftañons relatives aux faifies des marchandifes de 
contrebande ou prohibées, faites fur des vaiffeaux 
ou dans les ports, rades, côtes & rivages de la 
mer. | | 

Les officiers des életions, ceux des greniers à 
fel, les maïîtres des ports & les juges des traites 
connoiïffent des autrés matières de contrebande , cha- 
cun en ce qui le concerne , & à la charge de l’appel 
aux cours des aides. 

En Lorraine, ces fortes de matières fe portent 
en première inftance pardevant lesbailliages royaux, 
& par appel à la chambre des comptes. 

Il y à d’ailleurs, dans le royaume, cinq com- 
miffions particulières pour juger les contrebandiers. 
La première, établie en vertu d’un arrêt du con- 
feil, du 31 mars 1733, a fon fiège à Valence; la 
feconde a été établie à Saumur, par des lettres- 
patentes du 23 août 1764; la troifième à Reims, 
‘par des leitres-patentes du 21 novembre 1765 ; la 
quatrièine à Caen, par des lettres-patentes du 9 
cû&tobre 1768, & la cinquième à Paris, par des 
leitres-patentes du 29 août 1775. 

Suivant l’article premier du titre 6 de l’ordon- 
nance du mois de février 1687, toutes les mar- 
chandifes de contrebande doivent être confifquées , 
avec l'équipage qui a fervi à les conduire, & les 
marchands & voituriers condamnés à cinq cens li- 
vres d'amende , fans préjudice des peines affliétives 


+ fe 


te ON Nu \i: 


- FAR pat les ordonnances , fuivant la qualité de 


a contravention. 


La confifcation doit pareillement avoir lieu, en 


- vertu de la même loi. à l'égard des marchandifes 


qui font, avec celles de contrebinde, lorfqu'eiles 
appartiennent au même marchand ; mas fi ces mar- 
chandifes & l'équipage qui les a conduites appar- 
tenoient à des perfonnes qui n’euflent point con- 
tribué à la fraude, elles ne pourroient point être 
comprifes dans la confifcation. | 
En exécution d’un arrêt de la cour des aides de 
Paris, du 8 août 1749, & de pluñsurs arrêts du 
confeil, il a été permis, par un nouvel arrêt du 
confeil, du 19 décembre 1774, à l'adjudicataire 
des fermes , de faire procéder à la vente des che- 
vaux & des autres effets faifis fur toutes fortes de 
conirebandiers , fans qu'il foit affujetti à d’autres 
formalités que celles d'obtenir du juge une fimple 
perm fon, qu'il doit donner fans frais au bas de 
la requète qui lui eft préfentés pour cet effet. 
Lorfqu’après s'être pénétré de la rigueur de ces 
ordonnances, on penfe que, tous les jours, des mal- 
heureux qui ofent les braver font entraînés dans 
les prifons , dépouillés des meubles qui garnifloient 
leur chaumière, conduits, s'ils n’ont pas de quoi 
payer l'amende , à la chaîne des galériens , & con- 
damnés à mort s'ils ont eu la hardieffe de répouf- 
fer la force par la force ; lorfqu’on confidère que, 
pour faire exécuter ces mêmes ordonnances ; il faut 
entretenir dans le royaume une mihce toujours fub- 
fiftante, toujours en guerre contre des fujcts que 
l'intérêt & peut-être un befoin irréfiftible pouflent 
vers la fraude & la contravennon ; on regrette que 
des hommes très-éclairés, très-verfès dans,la par- 
tie économique & politique , n'aient pas été chargés 
de balancer les avantages & les inconvéniens d’une 
libre & générale importation ; de chercher les 
moyens d’aflecir indiftinétement les revenus de l'état 
fur tous les obiets de confommatiôh.; d’en rendre 
la perception aflez facile pour que les frais n’en ab{or- 
bent pas la plus grande partie; d’oppofer à la con- 
trebande des obftacles pris dans fa fource même ;- 
de la punir avec une telle modération, qu’elle ne 
fût jamais couverte de l'intérêt public, ni foutenue 
d’une rébellion meurtrière : nous avons hafardé à 
ce fujet quelques idées dans le premier volume de 
nos Réflexions philofophiques fur la civilifation, en 
parlant de la loi qui condamne des enfans de qua- 
torze ans aux galères, lorfqu'ils ont été pris en 
récidive faifant la contrebande du fel, Puifient ces 
idées, ditées dans des vue de juftice & d’huma- 


-nité, n'être pas toujours ftériles ! Woyez Les articles 


CONTREBANDE 6 FAUX-SAUNAGE dans le Di&ion- 
naire de Commerce. ( Article de M. DE La CROIX, 
Avocat. ) 

CONTRE-CHANGE , fm. (Jurifpr.) eft Vaban- 
doñnement que l’on fait d'une choie au profit de 
celui qui en a cédé une autre à titre d'échange. Ce 
terme eft ufité particuliérement en fait d'échange 
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_ d'un immeuble contre un bien de même qualité. 
_ Voyez ÉCHANGE. (4) ù 
CONTREDITS, f. m. pl. ( Jurifprudence. ) quafi 
contraria diéfa , font des écritures ou procédures 
intitulées contredits , qui font fignifiées par une partie 
contre la produétion de l’autre , par lefquelles elle 


débat les induétions que l’autre a tirées de fes pièces 


dans fon inventaire de produétion. 

_ Lufage des contredits eft fort ancien , puifque 
Pordonnance de François I, de l’an 1539, enjoint 
la communication des produétions , pour les con- 
tredire. 


__ On ne fournit de contredits que dans les affaires 


appointées. Le juge appointe les parties à écrire, 
produire & contredire dans les délais de l’ordon- 
nance , qui font de huitaine en huitaine. 

Il y à deux fortes de contredits ; favoir , les con- 
tredits de produétion fimplement , & les contredits de 
produëlion nouvelle. Les contredits de produ&ion font 
ceux que l’on fournit contre la première produc- 
tion qui eft faite dans une inftance appointée ; 
chaque partie a la liberté de contredire la produc- 
tion de {on adverfaire. Les contredits de production 
nouvelle font ceux que l’on fournit contre les pro- 
duétions qui furviennent depuis la première produc- 
tion. On ne contredit point, en caufe d'appel, la 
produétion de caufe principale , parce qu'elle doit 
avoir été déjà contredite. Les requêtes de produc- 
tion nouvelle font répondues d’une ordonnance, 


portant que les pièces feront communiquées à la : 


partie, pour y fournir, fi bon lui femble , de coz- 
tredits : le délai n’eft quelquefois que de trois jours. 
Quelquefois on met dans hui, c'eft-à-dire dans le 
Jour, cela dépend de l’état de l'inftance; mais ces 
délais ne font ordinairement que comminatoires. 
Ce fonteles avocatsiqui font les contredits ; quand 
les procureurs en font , ils les mettent en forme 
de requête. Les réponfes aux contredirs s'appellent 
falvations. 

On fournifloit autrefois des contredits contre les 
dépofñtions des témoins ; mais l’ufage en a été aboli, 
ou plutôt on y a fubfitué celui de fournir des repro- 
ches contre les témoins. | 

- Le terme de contredits eft quelquefois pris pour 
celui d’oppo/ition : par exemple , en la coutume 
d'Artois , art. 2, il eft parlé de l’oppoñition ou cor- 
tredit que l'héritier peut former à la faifie féodale. 

Autrefois en Bretagne le terme de contredit fi- 
gnifioit auf appel de la fentence d’un juge infé- 
rieur devant le juge fupérieur. Voyez APPOINTE- 
MENT, 

CONTRE - EMPLOI , terme de Pratique, ufité 
dans le reflort du parlement de Flandres. Pour en 
entendre la fignification , il faut fe rappeller l'ordre 
de la procédure qu'on y obferve, & dont nous 
avons parlé aux mots COMPARUTION 6: CONSEIL- 
LERS-COMMISSAIRES aux audiences. 

Dans l’inftruétion d’une caufe d'appel , il arrive 
fouvent que l’appellant ne fournit pas les griefs fur 
le champ , 8 pour éviter la forclufon, il déclare 
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qu'ils font établis par les pièces & les écrits pro- 
duits devant le premier juge. Cette forme de pro- 
céder s'appelle, faire emploi des pièces de première 
inflance. 

L'intimé , de fon côté, pour ne rien dire de ce 


qui peut juftifier la fentence rendue en fa faveur, 


déclare auffi que les écrits produits devant le pre- 
mier Juge , la juftifient fufhfamment. C'eft ce dire 
qu'on appelle faire contre-emploi des pièces de première 
inflance. 

L’intimé peut auffi faire le contre-emploi , lorfque 
lappellant a fourni des griefs ; & dans ce cas il fert 
de réponfe. 

Au moyen de l'emploi & du contre-emploi dent 
nous parlons , la caufe fe trouve conclue en droit. 

L'effet du contre-emploi eft encore de couvrir tous 
les défauts de l’appellant , & d’écarter toutes les fins 
de non-recevoir que l'intimé auroit pu lui oppofer. 
C’eft ce qui réfulte d’un arrêté du 20 oétobre 1684, 
rendu par le parlement de Flandres, toutes les cham- 
bres affemblées. | 10 

CONTRE-ENQUÊTE , terme de Pratique, qui 
fe dit d’une enquête faite par oppofñtion à une 
autre , & qu'elle a pour objet de contredire. oyez 
ENQUÊTE. S 

CONTREFAÇON, £. f. (Arts & Métiers. Police.) 
on entend par ce mot le genre de délit dont fe 
rendent coupables ceux qui font imprimer un livre 
au préjudice de l’auteur, ou du libraire auquel cet 
auteur a cédé fon äroit de proprièté & fon pri- 
vilège. | 

Cette efpèce de crime étoit inconnue avant Îa 
découverte de l'imprimerie , & il étoit libre à toute 
perfenne de copier ou de faire copier un ou plu- 
fieurs exemplaires d’un ouvrage, fans crainte d’être 
recherchée comme contrefatteur. Un réglement de 
l'univerfité de Paris, de 1323 , fait même défenfes 
aux écrivains jurés, qui étoient foumis à fa jurit- 
diétion , de refufer un livre, même à celui qui de- 
firoit en faire faire une copie. Nullus flationarius 
denegabit exemplaria alicui, ettam volenti per illud aliud 
exemplar facere. 

Les premiers libraires & imprimeurs , dit l'auteur 
de l’origine de l'imprimerie , ignorèrent également &c 
les privilèges exclufifs & la contrefaçon. Ce fut, 
ajoute t-il, Erafime qui en donna l’idée à la cour de 
l'empereur en faveur de Jean Frobin.- | 

Ce favant écrivit le 28 janvier 1522, à Bihbal- 
dus Parcheimerus, qu'on devoit accorder à Frobin , 
par édit impérial, lé privilège de débiter feul pen- 
dant l’efpace de deux ans, les ouvrages imprimés 
chez lui, & de défendre à toute autre perfonne 
de les réimprimer pendant ke même temps , ni 
même après l'expiration de ce délai, lorfque l’auteur 
feroit des additions à fon premier ouvrage. Erafme 
donnoit pour motif de cet édit, les dépenfes con- 
fidérables de Frobin, pour la correétion & la per- 
fe&tion des ouvrages qui fortoient de fes preffes. 

On eut en France les mêmes idées qu'Erafme , 
& l’on penfa également qu'il étoit néceffaire d'ac- 
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corder aux imprimeurs des privilèges exclufifs , 
pour la vente des ouvrages qu'ils imprimoient , 
afin de les mettre en êtar de recouvrer leurs frais 
& miles, & les engager par ce moyen à donner 
des foins plus particuliers aux travaux de limpri- 
merie. ‘ 

Tels font les motifs d’un arrèt du parlement de 
Paris, du 22 mai 1521, par lequel on permet à 
Pierre Viard , libraire, d'imprimer la nouvelle ad- 
dition & ampliation de l’hiftoire de Gaquin , avec 
défenfes à trous autres de l’imprimer, ju/qu'a deux 

ns après, en fuivant la perfeëtion de ladite umpreffron, 

Depuis cette époque, il n’a plus été permis d'un- 
primer en France des livres, fans en avoir préala- 
blement obtenu la permiflion, foit par des letrres 
en la grande chancellerie , foit par une ordonnance 
des juges royaux. Ces permiffions portent en même 
temps défenfes à d’autres que l’impétrant de con- 
trefaire les:mêmes livres , fous peine de confifca- 
tion des exemplaires , & d'amende, foit arbitraire, 
foit fixée à une fomme déterminée. 

La contrefaçon d'un ouvrage n'étoit répréhenfble 
qu'autant qu’elle avoit lieu pendant la durée du pri- 
vilège , accordé pour la première impreffion , dès 
june fois un livre avoir été publié ou imprimé, 
bi dans le royaume , foit au dehors , aucun ne 
pouvoit obtenir un privilège particulier pour le 
réimprimer , à moins qu'il n’y eût une augmenta- 
tion aux livres dont les privilèges étoient expirés. 
Un arrêt du parlement de Paris, rendu le. 7 fep- 
tembre 16<7, entre les libraires de Paris & de Rouen, 
défend par règlement général, d'obtenir des conti- 
nuations de privilèges, à moins qu'il n'y ait dans 
le livre augmentation d’un quart. 

Cet arrêt étoit conforme aux flatuts des libraires 
& imprimeurs de Paris, préfentés par dix-huit dé- 
putés, nommés par le corps de la librairie , & par 
fentence du châtelet, à l’efter d'en dreffer le projet, 
confirmés enfuite par des lettres-patentes du mois 
de juin 1618 ,& vérifiés au parlement par arrêt du 
O juillet fuivant. 

Il eft dit dans l’article 33, qu'il fera défendu à 
tous imprimeurs , libraires & relieurs, de contre- 
faire les livres, defquels il y aura privilège obte- 
nu, d'en acheter aucun, ainf contrefaits, même 
de marchands forains, ni d’en faire venir en aucune 
forme & manière que ce foit, fur les peines por- 
tées par les privilèges : qu’il fera également défendu 
a tous imprimeurs , libraires & relieurs de Paris, 
d'obtenir aucune prorogation de privilège pour 
l'impreffion des livres, sil n'y a augmentation aux 
livres defquels les privilèges font expirés. 

ILeft certain d'après les loix & réclemens dont 
nous venons de parler, que les contrefacons n’étoient 
regardées comme telles que pendant la durée des pri- 


vilèges obienus pour la première impreffion d’un: 


livre , qu'a l'expiration de ce privilège , tous Les 
libraires & imprimeurs avoient le droit d'obtenir 
des permiffions de le réimprimer, fur un exem- 
pare de {a première éduion, & que le premier 


_ 


éditeur ne pouvoit obtenir une continuation de pri= 
vilèse , que lorfqu'il y avoit des additions &c'auge 
mertauions confidérables, À! dr. 

Nous pourrions rapporter un grand nombre de 
jugemens & d’arrêrs rendus conformément à ces prin- : 
cipes , mais nous nous contenterons d'inférer iciune 
des difpoftions de l'arrêt du confeil du 27 février. 
166$ , portant réglement fur les privilèces & con 
tinuation d'iceux , pour l’impreffion &t réimpreffion 
de livres , tant anciens que nouveaux , dans les 
villes de Paris, Lyon, Rouen, &e Fa 

« Ïl y eft dit: que ceux qui auront obtenu des 
» lettres de privilège pour imprimer, & voudront 
» en obtenir des continuations, pour fe récom- 
» penfer des avances , frais & travail, ou autre 
» ment, feront tenus de fe pourvoir devant fa 
» majefté pour cet effet, un an avant l'expiration 
» des lettres. Leur fait fa’ majefté défenfes d'en 
» demander ni obtenir après ledit temps pañé , 
» enfemble de demander aucunes lettres, privilèges’ 
» Où Continuation pour imprimer les auteurs an- 
» ciens, à moins qu'il n’y ait augmentation confi- 
» dérable ou correétion , fans que pour ce fujet 
» il foit défendu aux autres d'imprimer les ancien- 
» nes éditions , non augmentées ni revues , & en 
» Cas qu'elles foient obtenues ci-après , demeure- 
» ront nulles. 

» Ordonne néanmoins que ceux qui auront ob- 
» ténu les lettres de continuation de privilège , 
» feront tenus de les faire fignifier aux fyndic, 
» adjoints, ou maîtres & gardes des libraires , de 
» Lyon, Rouen, Touloufe, Bordeaux & Greno-- 
» ble feulement , afin que nul n'en prérende caufe 
» d'ignorance, & ne puifle imprimer & conire- 
» faire lefdi:s livres, fous prétexte de lexpiration 
» dudit privilège LL F tr 


Ces difpofitions ont été confirmées par un fecond 
rrêt du confeil du 11 feptembre de la mème année 
166$. \ 
Les peines portées contre les contrefaçons, par 
les réslemens dont nous avons fait mention, con- 
fiftoient , ainfi que nous l'avons obfervé, dans Ia. 
confifcation des exemplaires contrefaits, & dans 
une amende. Elles ne furent pas fufhifantes pour 
arrêter l’efpèce de vol que le contrefafteur commet 
envers l’auteur ou l’éditeur d’un ouvrage, tant eft 
violent l'amour de l'argent , qui porte à l'injuftice* 
la plupart des hommes, des citoyens mêmes, qui 
exercent des profeffions honnètes , telles qué l’im-: 
primerie & la librairie. | 

On crut pouvoir prévenir & arrêter les conrre- 
facons par des loix plus rigoureufes. Un arrêt du 
confeil du 27 février 1682, fit défenfes aux librai- 
res & imprimeurs de Lyon & autres, de contre- 
faire les livres qui auroient été imprimés par d’au- 
tres libraires, avec privilège, 4 peine de punition 
corporelle. À 

Cette loi a été depnis adoucie par l’édit du mois 
d'août 1686 , qui n’a prononcé la punition corpo- 
porelle qu'en cas de récidive. Défendons, y fes 

it 


+ 


Le” 


_ dit, article 65, à tous imprimeurs & libraires ,de 


contrefaire les livres, pour lefquels il a êté accordé 
des privilèges ou continuations de privilèges, de 
vendre & débiter ceux qui font contrefairs , fous 
les peines porrées par lefdits privilèges , qui ne 
pourront être modérées ni diminuées par les juges, 
& en cas de récidive les contrevenans feront punis 


| | eo , & feront déchus de la maïtrife. 


es difpofirions font répétées dans l’article 109; 


"du réglement du 28 février 1723 , qui étend à ceux 


qui vendent des livres contrefaits , les peines pro- 
noncées contre les contrefaéteurs. Cette rigueur 
paroït avoir eu pour fondement l’idée, accréditée 


par plufeurs écrivains, que la contrefacon eft un vol 


plus grave , que ne le feroit celui d’un homme, 
qui, s'étant introduit chez fon voifin, en auroit 
enlevé les méilleurseffets , parce que, dit-on, dans 
ce dernier cas on peut inculper de négligence , 
celui qui laiffe entrer un voleur dans fa marfon , &c 
que dans le prémier, le vol eft d’une chofe confiée 
a la foi publique. | 

En partant de ce principe, on a dù regarder les 
colporteurs & vendeurs de livres contrefaits, comme 
les complices & les fauteurs de la contrefaçon, & 
ils ont dû être fujeis aux mêmes peines que les 
contrefaéteurs , par la même raifon que dans les 
autres efpèces de vols, les complices & receleurs 
font punis de la mème manière que les voleurs. 
"On pourroit cependant obferver, contre la difpofition 
de cette loi, qu’ y a une grande différence entre 
les complices & receleurs d’un vol, & ceux qui 
débitent un livre contrefait. Les premiers ont une 
parfaire connoiïflance du vol, & y participent vo- 
Jontairement ; les colporteurs au contraire, &'autres 
débitans des livres, ignorent très-fouvent, & font 
même dans limpofhbilité de découvrir, fi le livre 
qu'ils expofent en vente eft contrefait, ou s'il a 


été acquis en premier lieu du véritable propriétaire 


du privilège. 
"Quoi qu'il en foit , la rigueur des peines n’a pu 
aftêter.les contrefaçons , elles fe muluplicient jour- 
nellement au détriment des auteurs & des légi- 
times. propriétaires des livres, Les libraires de 
Lyon, dans un mémoire imprimé & préfenté au 
roi, ont mème foutenu que l’auteur d’un ouvrage, 
ou le libraire qui en eft l'acquéreur, devoit ceffer 
d'en ètre le propriétaire, aufli-1ôt que le temps ac- 
cordé par. le privilège, pour le publier, étoit ex- 
piré, & qu'à cette époque tout libraire devoit être 
endroit d'imprimer & de vendre ce même ouvrage. 
La prérenrion des libraires de Lyon, l'intérét 
articulier des auteurs , la juftice qui doit protéger 
le libraire ou imprimeur qui a obtenu un privilège 
pour l'impreffion d'un ouvrage, ont déterminé le 
roi à donner de nouveaux réglemens fur les coztre- 
façons. 
ls font contenus dans deux arrêts du confeil 
d'état, du 30 août 1777, qui forment aftuellement 
le véritable état de la jurifprudence fur cet objet. 
Par le premier arrêt, le légiflateur s'eft propofé 
Jurifprudence, Tune LIT. 


C C'N° 297 


de concilier les intérêts des auteurs avec ceux du 
commerce de la librairie. Il a d’abord diftingué le 
droit qu'un homme de lettres a fur fon ouvrage , 
&t celui qu’a le libraire par l’acquifition du 
compofé par un auteur qui n’exifte plus. 

En conféquence , par l’article 4 de l’arrèt , il a 
étendu la jouiffance d’une vente exclufive , non- 
feulément à la durée du privilège obtenu , mais 
encore à la durée de la vie de Pauteur. 

Mais par l'article 6 , il autorife « tous libraires’ 
» $C imprimeurs à obtenir, asrès l’expiration du. 
» privilège d’un ouvrage & la mort de fon auteur, 
» une permiflion d'en faire une édition , fans que 


-» la même permiflion, donnée à un ou plufieurs, 


» puifle empêcher aucun autre d'en obtenir une 
femblable ». it | te 
Après cette loi favorable au commerce en géné- 
ral, & qui ne bleffe que quelques intérêts particu+ 
liers ; le légiflateur, dans le fecond arrêt, fait con- 
noître fa volonté à l’égard des contrefaçons des livres 
foit antérieures , foit celles qui feroient faites en 

contravention de cette loi récente. | 
Par l’article preimiér « fa majefié défend à tous 
» imprimeuts-libraires du royaume de contrefaire 


ë 


».les livres pour lefquels il aura été accordé des 


» privilèges, pendant la durée defdits privilèges, 
» ou mème de les imprimer fans permiffion après 
» leur expiration & le décès de l’auteur, à peine 
» de 6000 livres d'amende pour la première fois, 
» de pareille amende & de déchéance d'état en cas’ 
» de récidive ». 
ILeft dit, par le fecond article , que « les édi. 
» tions faites en contravention à l’article premier , 
» feront faififfables fur le libraire qui les vendra, 
» comine fur l’imprimeur qui les aura imprimées; 
» & le libraire qui en aura été trouvé faifi, fera 
» foumis aux mêmes peines ». | 
Par le troifième , que « les peines portées en 
» l'article premier, n’empêcheronr pas les poffef- 
» feurs du privilège , au préjudice duquel une édi- 
» tion aura été faire, de former , tant contre l’im- 
» primeur qui aura contréfait l'ouvrage , que con- 
» tre le libraire qui aura été trouvé faifi d’exem- 
» plaires de ladite contrefacon, fa demande en dom- 
» mages-intérèts , & d'en obtenir de proportionnés 
» au tort que ladite contrefacon lui aura fait éprouver 


» dans fon commerce ». / 


Par l’article 4, « fa majefté autorife tout poffef. 
» feur de privilèges , à fe faire affifter , fins autre 
» permiffion , d’un infpeéteur de librairie , ou , à 
» fon défaut, d’un juge ou d'un commiflaire de 


‘» police, pour faire vifiter, à fes rifques, les im- 


» primeries ou magafins où il croiroit trouver des 
» exemplaires contrefaits de l'ouvrage dont il a le 
» privilège ; mais, d’un autre côté, pour arrêter le 
» trouble & l'abus qui pourroient réfulter de ces 
» vifites faites imprudemment ou par méchanceté, 
» fa majefté autorife ceux chez lefquels elles au. 
» roient été faires , à fe pourvoir en dommages & 
» intérêts contre ceux qui les auroient importunés 
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» de leurs recherches ,. s'ils ne trouvent pas des 
» contrefaçons des ouvrages dont ils auront exhibé 
» le privilège ». 

Par cette loi, fa majefté relève ceux qui font 
trouvés convaincus de contrefaçons antérieures , des 
peines portées par les réglemens , à la condition 
qu'ils les repréfenteront, dans le délai de deux mois, 
à l'infpeéteur & à l’un des adjoints de la chambre 
fyndicale , dans l’arrondifiement de laquelle ils font 
domiciliés , pour être , la première page de l’exem- 
plaire , extanpillée par l’adjoint , & vifée par l'inf- 
pecteur. 

_ L'article o de cet arrêt, portoit « que l'infpec- 
» teur feroit tenu d'envoyer, à M. le garde-des- 
> {ceaux, l’extanpille qu’il en a reçu , avec le procès- 
» verbal de fes opérations ; & que dès ce moment 
» tous les livres contrefaits qui feront dénués de 
» la fignature de l'infpeéteur, & de cette marque, 
» feront regardés comme nouvelle contrefacon ; & 
» ceux fur lefquels ils auront été faifis , feront 
» foumis aux peines portées par l’article premier». 
Nous terminerons cetarticle par une réflexion fimple. 

Quelque édit qu'on publie ,;,on ne parviendra 
jamais à détruire abfolument la coztrefacon, à moins 
que tous les fouverains ne s’entendent pour /l’étouf- 
fer: & en eflet, comment empêcherons-nous que 
les preffes de la Hollande, de la Suifle, de l’An- 
gleterre ne s'emparent d’un ouvrage fait en France ? 
Ni l’auteur, ni le libraire ne peuvent s'oppofer à 
ce que ces corfaires ne s’enrichifflent de leur pro- 
prièté ! heureux encore s'ils ne la défigurent pas & 
s'ils ne raviffent pas tout à la fois, à l’homme de 
lettres, une partie de fa gloire & de fa fortune ! 
Mais l'intérêt particulier de chaque nation s’oppo- 
fera toujours à cet accord. Les imprimeries , les 
fabriques de papiers gagnent trop à ces ufurpations 
pour qu’elles foient jamais arrêtées par ceux qui font 
intéreflés a les protéger. 

On pourra peut-être arrêter en France la con- 
trefaçon des ouvrages qui s'y impriment , ainfi que 
le débit des contrefaçons étrangères , en pourfuivant 
par la voie de plainte & d’information ceux qui 
feront accufés d’avoir contrefait un livre imprimé 
dans le royaume, où d’avoir introduit une contre- 
façon. Cette nouvelle forme de procéder contre 
les contrefaéteurs , a été prefcrite par l'article 
de l’arrèt du confeil d'état, du 30 juillet 1758 , & 
doit étre exécutée dans toute fa rigueur par les tri- 
bunaux. ( M. D. L.) 

CONTREFERME , rerme de Pratique, dont il eft 
fait mention dans la coutume d'Aix, tit, 16, On ÿ 
appelle ferme , l'aétion par laquelle le défendeur, 
en touchant dans la main du baile, affirme qu'il a 
bon droit, & contreferme l’'a&tion par laquelle le de- 
mandeur affirme de la même manière qu’il a bon droit. 

L’ufage de la ferme & de la contreferme avoit 
lieu dans prefque tous les interlocutoires, & le baile 
prenoit pour chacune onze {ous trois deniers, Mais 

“cet ufage a été aboli, & le baile ne prend rien jufqu'à 
fentence définitive. 


CON 
CONTRE:-FEU , ox CONTRE-CHŒUR de chemi- 


née, {.m. ( Jurifpr. ) c'eft une plaque de fer ou de 


fonte , que l’on adoffe à une cheminée pour pré- 
ferver le mur voifin de l’afivité du feu. 

La plupart des coutumes , & particuliérement celle 
de Paris, exigent qu’on fafle faire un contremur , de 
l’épaiffleur d’un demi-pied, lorfqu’on pratique un 


foyer près du mur de féparation d’un héritage vois 


fin ; pour éviter cette dépenfe on emploie ordinai- 
rement un contre-feu de fer ou de fonte. …  ” 
CONTRE-GAGE, f. m.( Jurifpr. ) eft un droit 


en vertu duquel un feigneur peut fe faifir des effets 


d’un autre feigneur ou de ceux de fes fujets, lorfque 


ce dernier feigneur a commencé à s'emparer des 
effets du premier ou de ceux de fes fujets, ou lui 


| a fait quelque tort. Voyez Ducange , au mot Contra- 
| gagium , & Laurière , au mot Gage. Il en eft parlé 


dans les privilèges de la ville d'Aïgues-Mortes, du 
mois de février 1350. Woyez le vol. IW des ordon- 
nances ‘de la troifième race. (A) 


CONTRE-GARDE , f. m. ( Monnoies.) c’eft un 
officier créé pour avoir, dans l'hôtel des monnoies, 
une infpection générale fur tout. le travail qui s’y 
fait. Il a rang immédiatement après les juges-gardes, 
dont il fait toutes les fonétions en cas d’abfence. 
Voyez MONNOIES. \ 


CONTRE-LETTRE, { f. ( Jurifpr. ) du lann 
contra litteras, eft un aéte fecret par lequel on fait 
quelque pa@tion ou déclaration contraire à un acte 
précédent , comme quand celui au profit de qui on 
a paflé une obligation , reconnoïit que la fomme ne: 
lui eft point due. 

La déclaration qui eft paflée au profit d’un tiers 
diffère de la contre-lettre., en ce qu’elle ne détruit 
pas l’aête, & ne fait qu’en appliquer le profit à une: 
autre perfonne ; au lieu que la contre-lertre eft une 
reconnoiffance que le premier afte n'étoit pas 
férieux. 

Avant que l’ufage de l'écriture fût devenu icom- 


mun , on appelloit /ertres toutes fortes d'actes : quel" 


ques-uns ont encore confervé ce nom; comme 
les lettres royaux ou lettres de chancellerie, les 


leitres-patentes , les lettres de: cachet, les lettres de... 


garde-gardienne ; & dans quelquestribunaux , comme 

au châtelet de Paris, on dit entore donner leires,, 

pour dire donner aële. | 
C'eft de-là que s’eft formté le mot contre-lettre ; 


pour exprimer un afte par lequel on reconnoït 


qu'un aéte précédent ou quelques-unes de fes claufes 
font fimulées. 
Comme la vérité eft une dans fon langage, & 
que l’on ne devroit jamais en tenir d’autre dans 
les aétes , les contre-lettres devroient être profcrites, 


étant prefque toujours faites pour tromper quel- 


qu'un ; c'eft pourquoi Pline le jeune, Liv. F,rep.r, 
rapporte qu'étant follicité par fon fils, de pañier un 


acte fimulé dont fon fils offroit de faire une contre 


lettre , il le refufa. 
Il y a néanmoins des cas où les comsre-lettres 


f 
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_nocent, comme quand un homme qui veut faire 
faire fur lui un décret volontaire, pañle à cet effet 
une obligation fimulée au profit du pourfuivant, 
dont celui-ci lui pafle une contre-lertre. 

. Quoi qu'il en foit, les contre-lettres font per- 
mifes en'général ; il en eft parlé dans la coutume 
de Paris, art. 258 ; dans celles de Berri, tt 5, 
art. 51; & Calais, art. 59. Elles font même fou-. 
_ ventrelatives à des objets dont la publicité pour- 
roit caufer du préjudice aux contraétans. Cepen- 
dant, comme elles peuvent fervir à couvrir des 
pratiques frauduleufes , la juftice les voit toujours 
d'un œil défavorable, lorfqu’elles donnent lieu à 
quelque conteftation. 

On pañfe ordinairement la contre-lettre devant no- 

) taire, & au même inftant que l’aéte auquel elle ‘eft 
relative, afin de lui donner une date certaine 
contre des tiers, & que la relation des deux aîtes 
foit mieux marquée. On peut cependant pañler la 
contre-lettre quelque temps après; car il eft permis 
en tout temps, de reconnoitre la vérité : la contre- 
lettre eft feulement plus fufpe&te , lorfqu’elle eft ainfi 
faite après coup ; & lorfqu'elle eft feulement fous- 
feing privé , elle n’a point de date contre un tiers. 

Au refte, comme les centre-lettres font de véri- 
tables contrats , elles obligent toujours ceux qui 
les ont fignées, lors même qu’elles font annullées 
dans les difpofitions qui font préjudice à des tiers. 

Les contrats de mariage font les aûtes les plus 
importans de la fociété. C’eft fur la foi des dif- 
poñtions qu'ils renferment , que deux perfonnes 
s'uniflent, & que deux familles sallient entre 
elles. C'eft aufli dans ces aûtes, où les contre-lettres 
peuvent être plus préjudiciables, en altérant ou 
changeant les claufes du contrat de mariage, qui 
fait la loi des deux.familles. Mais les loix ont pris 
de juftes précautions pour prévenir les abus qui 
pourroient en naître. 

On exige d'abord que les contre-lerires qui ten- 
dent à anéantir ou à changer les claufes d'un con- 
trat de mariage, foient pañlées devant notaires, 
afin qu'elles aient une dare certaine, & que les con- 
Joints ne puiflent fe faire aucun avantage, ou dé- 
roger à leurs conventions matrimoniales, après la 
célébration du mariage. | 

L'art. 258 de la coutume de Paris veut que les : 
contre-lettres {oient pañlées en préfence de tous les 

| parens, qui ont afhfté au contrat de mariage : elle 
| prélume, lorfqu'on en agit autrement, que le 
contrat n'a été fait que pour en impofer à la fa- 
milles & par cette raifon, elle déciare nulle la 
contre-lettre, mème par rapport aux conjoints qui 
l'ont fignée. \ 
| En effet, la dot promife par un père , pourroit 
ètre réduite à la fomme dont il feroit convenu 
fecrétement avec fon fils. On pourroit faire éva- 
nouir des inftitutions contrafuelles: des époux épris 
d'une folle paffion l’un pour l’autre, renonceroient 
inconfidérément à tout ce que les parens auroient 


euvent avoir un objet fort légitime & fort in-. 


CON 299 


füpulé pour leurs intérêts. D'ailleurs, les contrats 
de mariage ne regardent pas feulement les futurs 
conjoints, mais aufh les enfans qui en peuvent 
venir, & même tous les parens des deux familles. 
On doit appeller à la contre-lettre les paren, 
tant dû mari que de la femme, qui ont figné au 
contrat, lorfque la contre-lertre les intérefle égale- 
ment. Mais fi l’avantage réfultant de la contre-lettre 
n’eft qu’au profit d’un des conjoints, il fuffit d’ap- 
peller les parens de l’autre conjoint qui ont figné 
au contrat de mariage. | ; 
Les arrêtés de M. le premier préfident de La- 
moignon , tit. de la commun. des biens, art. $ & 6, 


‘portent que toutes contre-lettres faites au préjudice 


de ce qui a été convenu & accordé par le con- 
trat de mariage, font nulles, & mêrne à l'égard 
de ceux qui ont figné les contre-lettres ; que les 
conjoints ne peuvent, durant le mariage, y déroger 
par aucun aéte, de quelque qualité qu'il foit, mème 
en la préfence & par l'avis de tous les parens qui 
ont afhfté au contrat de mariage , quand même la 
réformation feroit faite pour réduire les conven- 
tions au droit commun de la coutume; mais que 
es contre-lettres faitzs devant notaires , avant la 
célébration du mariage, du confentement des fu- 
turs conjoints, en préfence de leurs principaux 
& plus proches parens, font valables. 

Il réfulte de tout ce que nous venons de dire, 
que les contrats de mariage, après la célébration, 
ne font plus fufceptibles de changemens, mais 
que dans le temps intermédiaire entre le contrat 
& la célébration, les füturs conjoints peuvent y 
ajouter ou y détoger par une contre-lettre, mais 
feulement «en préfence de tous les parens qui ont 
figné le contrat. Cette règle , fondée fur la difpo- 
fition des coutumes de Paris & d'Orléans, eft ri- 
goureufement fuivie dans la jurifprudence, ainft 
qu'il paroi par un arrêt du 21 mai 1759, rapporté 
par Denifart. Cette rigueur s'applique même aux 
donations faites peu de jours avant le contrat, 
par les perfonnes qui doivent s’époufer, lorfque 
elles ont caché ces difpofitions à leurs familles. 
C'eft ce qui a été jugé par arrêt du 19 février 
1716, qui a déclaré nulle une donation faite entre 
les époux, la veille de leur contrat de mariage, 

Pothier ne veut pas qu'on outre la difpofition 
de la loi, & il penfe qu’une contre-lerire ne doit 
pas être nulle par le défaut d’abfence d'un feul 
parent , fur-tout fi l'abfent n'étoit qu’un parent 
éloigné , & que les plus proches, que ceux qui 
ont le plus d'intérêt & d'autorité dans la réda@ion 
des conditions du contrat de mariage, euflent afñifté 
a la conire-lettre. Cette opinion eft judicieufe, & 
doit être fuivie dans la pratique. 

Au refte, les conditions &c formalités que l’on 
exige pour ces fortes de contre-ettres , ne Le né- 
ceffaires que quand il s'agit d’un aéte qui donne 
atteinte au contrat de mariage; car fi la contre-lertre 
étoit, par exemple, une promeffe de la part des 
parens, d'augmenter la dot, ou feulement une 
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explication de quelque claufe obfcure & douteufé ; 
fans préjudicier aux droits réfultans du contrat, 
late feroit valable , & feroit moins confidéré 
comme une contre-lettre que comme une addition 
faite au contrat de mariage. 


4 


Il y a des cas où les contre-lettres font prohi- 
bées, favoir : : 

1°. Pour l’acquifition des charges & pratiques 
de procureurs, fuivant les arrêts des 7 décembre 
1691, & 8 août 1714. 

2°. Les comptables ne peuvent ufer de contre- 
lettres, dans tout ce qui concerne le fait de leurs 
charges, à peine d'amende arbitraire, fuivant fa 
déclaration du 16 mai 1532. | 

3°. Un arrêt du 3 mars 1663, rapporté au jour- 
nal des audiences, défend de faire aucune conrre- 
lettre contre les contrats de fondation & dotation 
des couvens & communautés féculières & régu- 
lières, à peine de dix mille livres d'amende contre 
les contraétans, & à peine de faux & de deux 
mille livres d'amende contre les notaires qui au- 
ront reçu les. contre-lettres. 

4°. Un arrêt rapporté au tome premier du jour- 
nal des audiences, a jugé qu'une: contre-lettre ou 
déclaration qu’une rente n’eft pas due, n'a point 
d'effet contre le tiers à qui la rente a été cédée. 

5°. On n’admet point aufli au châtelet de- Paris, 
de contre-lettres contre les devis & marchés pour 
bâtir, ainfi qu'il réfulte d’un réglement du châte- 
let, en date du 3 décembre 1690, qu’on trouve 
dans le recueil des actes de notoriéré de Demifart. 

Enfin, les contre-lettres n’ont aucun effet, lorf- 
qu'il n’en exifte pas de minute, ou lorfqu'elle eft 
en la poffefon de celui contre lequel elle paroit 
donnée. 

Un ae de notoriété, donné par MM. les gens 
du, roi du parlement d'Aix, le 2 juillet 1698, 
nous apprend qu'en Provence, les- contre-lettres, 


ou déclarations volantes, fecrètes & clandeftines ,. 
qui ne font vas couchées & infinuées dans les re- 


giftres des notaires, n'ont leur effet & leur date à 
égard des tiers, & ne produifent hypothèque 
ue du jour de leur enregiftrement. 

:‘CONTRE-MAND , f. m. (Jurifpr.) étoit une 
taifon propofée en juftice pour remettre ou différer 
Pafgnation: il différoit de l’exoine en ce que celui 
qui contremandoit remettoit Pajournement à un jour 
certain ,. fans être obligé d'affirmer ni @allésuer 
aucune autre raifoa ; au lieu:qwen: cas d'exoine, 
il falloit affiriner qu'elle étoit vraie ; &: comme on 
ne pouvoit pas favoir quand elle cefferoit , la-re- 
mife, par cette raifon, n'étoit jamais à un jour 
certain. 

Beaumanoir, chap. 3, dit qu'il y a grande diffe- 
rence entre contre-mans & effoines ; qu’en toutes 
querelles ( caufes) où il échet contre-mund, on en 
peut prendre trois avant que l'on vienne à cour, 
dont chacun des trois contient quinze jours; qu'il 
neft pas néceflaire de faire ferment ni de dire 
pourquoi, mais que pour l’excinement (exoïine ) 


OR | 
on n'en peut avoir qu'un entre deux jours de 
cour ; quil doit être fait fans jour , parce que nul. 
ne fait quand il doit être hors de fon exoine, & 


qu'il faut jurer l'exoine, fi la partie le requiert , 


quand on vient à cour. Qu'en toutes querelles, 
où il y a contre-mand , on peut exoïner une fois ; 
s'il y a lieu; mais que dans toutes les querelles: 
où l’on peut exoiner, lon ne peut pas contre-manders. 
parce qu'on ne peut contre-mander , fi la femonce 
n'eft faite fimplement, 6c. | 

Celui qui étoit obligé d’ufer de contre-mand où 
d’exoines, ne pouvant les propofer lui-mème,. 


avoit recours au miniftère d’un meflager pour les 


propofer , s’il ne vouloit pas avoir de procureur. 
& en ce cas, il ne lui falloit ni grace, ni le con- 
fentement de fon adverfaire. (4) 
CONTRE-MARQUE, f. f. (Monnoie. Finance.) 
c'eft une feconde marque appliquée par les gardes: 
aux ouvrages d’orfévrerie, déjà marquès du poinçon 
du maître chez lequel ils ont été travaillés. Cette 


CS 


contre-marque eft une double atteftation du titre des. 
matières. | LE 

Cette précaution contre la fraude concerne 
non feulement les orfèvres, mais encore tous les 
ouvriers qui fabriquent des ouvrages d’or & d'ar- 
gent. Elle eft d'une date fort ancienne : la pre- 
mière loi qui en fait mention, eft une ordonnance 
de Philippe-le-hardi, du mois de décembre 1275 :: 
fon établiffement a été confirmé depuis, par les. 
ordonnances, édits & réglemens de Philippe-le- 
bel, du mois de: juim 1313; de Louis XIT, du 22. 
novembre 1506 ; de François I, du 21 feptembre 
1543 ; de Henri IIT, du mois de feptembre 15773. 
de Henri IV, du 22 décembre 1608 ; par un ré- 
glement général du 30 décembre 1679 , une dé-- 
claration du 23 novembre 1721, des lettres-patentes. 


du même mois 1733, & un arrêt de réglement 


de la cour des monnoïes, du 24 mars 1734. 


Onne doit pas attendre que les ouvrages foient: 


finis, pour les envoyer à la contre-marque ; car 
lamicle 12 du réglement de 1679, fait défenfes: 
aux orfèvres d’avoir chez eux aucun ouvrage monté, 
affemblé , frappé: en bord'ou plané, qu'il mait été 
marqué & contre-marqué. La contravention à cet 
article eft punie, comme Île défaut de titre, par 
la confifcation de l’ouvrage, & une amende de 
cinquante livres pour la première fois, de cent 
livres pour la feconde, &, pour la troifième, d'inss 
terdidion de la maîtrife, fans remile nt modération.. 

La marque & la contre-marque doivent être ap=- 


pliquées à la partie la plus apparente de l'ouyrage, 


& le plus près l’une de l’autre qu'il eft poffible:, . 
fans cependant qu’elles puiffent occafionner ure: 
difformité, : | 
Lorfque tes orfèvres envoient à-la confre-marquer 
des ouvrages de différentes fontes, ils doivent le: 
déclarer, afin qu’on en fafle difiérens eflaïs, au- 


trement ils encourent la confifcation de l'ouvrage 


& cent livres d'amende. | 
Les ouvrages font contre-marqués er préfence 


| 
F 


. & fofiés d’aifance. Voyez ces différens mots & ceux. 


1 fermier des droits. de. marque fur l'or & 


l'argent, ow de fon commis. Ils ont, à cet effet, 


rune clef du coffre qui renferme les poinçons de 
contre-marque. Le fermier applique aufli fur fes 
mêmes ouvrages, une marque particulière qu’on 
appelle Le contrôle & poinçon de décharge. Cette 
marque juftifie feulement que les droits dus au 
roi ont été acquittés, mais elle ne fert de rien pour 
aflurer la bonté du titre des ouvrages; ileft même 
défendu au fermier, à peine de trois mille livres 
d'amende, applicables moitié au roi, moitié aux 
hôpitaux, d'appliquer fon poincon fur les ouvra- 
ges d'or & d'argent , avant qu'ils aient été marqués 
& contre-marques. Voyez ORFÈVRE, MARQUE. 
_ CONTRE-MUR , f. m. (Jurifp.) on donne ce 
nom à un petit mur que, dans quelques circonftances, 
-on eft obligé de conftruire, jufqu’à une certaine élé- 
vation, au devant d’un mur plus confidérable , & 
faifant féparation de deux héritages voifins. 

Plufieurs de nos coutumes parlent de différens 
cas où les contre-murs font néceffaires ; mais celle 
de Paris, tit. 9, s'eft expliquée à cet égard avec 
plus détendue que les autres, & fes difpofitions font 
loi dans celles qui n’ont établi aucune règle fur 
cette matière. Î 

Suivant cette coutume, 1°. celui qui fait conf- 
truire une étable ou une écurie le long d’un mur 
voïfin , eft tenu d'élever un coztre-mur de huit pouces 
d'épaifleur , jufqu'à la hauteur de la mangeoire des 
animaux , & de le fonder de manière que le mur 
Voiïfin ne foit point expofé aux inconvéniens des 
fumiers, | 

2°. On doit élever un contre-mur dans les endroits 
deftinés aux trempis des morues que l’on veut faire 
deffaler, ou à faire des magañns de fel. 

3°. Les contre-murs font néceflaires lorfqu’on 
<onftruit, près d’un mur voifin , des caves, des 
cheminées, des fours, des puits, puifets à latrines, 


* ÂTRE, & CONTRE FEU. 


L'obligation de conftruire des contre-murs , dens 
tous les cas dont nous venons de parler, eft la 
même , foit quil s’apiffe d'un mur mitoyen, foit 
que le mur appartienne en pleine propriété au voifin, 
parce qu'il lui importe également que le mur ne 
foit pas endommagé & détérioré par les ufages aux- 


quels on le feroit fervir. 


“du côté des jardins qui joignent le mur d'autrui ou 


La coutume de Paris exige encore un contre-mur 


un Murmitoyen, à moins que ce mur ne forme la 


féparation de deux jardins; car alors les propriétaires 


fe déchargent mutuellement de cette obligation. 


- Cependant dans les campagnes, les propriétaires des 
P ) Ë 


champs qui aboutiffent au long des murs d’un parc, 
ne font pas tenus de conftruire un contre-mur le 
long de leurs terres; mais on les oblige de laifer 


- un petit efpace entre le mur & leurs terres, 


, . , . . . 
Lorfqw'un particulier fait rapporter des terres jeüti- 
, * . ° , 1 
ces Le long d’un mur voifin., il eft oblisé d'élever un 


contre-mur de fon côté pour en foutenir l'effort ;. 
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_ & lorfqu'il fait baïffer fon terrein le long d’un mur ; 


il eft également tenu de faire un contre-mur > pour 
foutenir le pied du mur de féparation. 

CONTRE-ORDRE,, o7 CONTRE-MANDEMENT, 
f. m. (Jurifpr.) c'eft la révocation d’un ordre an- 
téfieur, par un ordre poftérieur. 

CONTRE-PAN , f. m. (Jurifprud.\ fignifie en 
général corre-gage. Ce mot eft formé ts con“. 
tra , & de parum, qui fignifie gage. 

Contre-pan figmifie quelquefois Aypothèque ; c'eft 
en ce fens que la coutume de Hainaut , chap. 06, 
parle d’héritage mis en contre-pan, & que dans le 


ftyle des cours féculières de Liège, chap. 4, art. 17, 


il eft dit gage ou contre-pan | & au ch. 18, œuvres 
de contre-pan. 

Contre-pan fignifie auf, en certains pays, ce que 
l'on donne pour être admis au rachat d’un héritage. 
Par exemple, dans le même ftyle de Lièce, c4.18 ; 
l'ordinaire & coutumier contre-pan, eft le huitième 
de la valeur de l'héritage, donné à cens où à fente 
que l’on paie pour être admis au rachat conven- 
tionnel. (4 ; | ? 

CONTRE-PANNER, v. a: c’eft compénfer ; 
fuivant Boutillier, en fa Somme rurale. 

. Rentes contre-pannées [ur héritages, {ont des ren« 
tes foncières hypothéquées fur d’autres héritages: 
que ceux qui font donnés à la charge de la rente; 
il en eft parlé dans la coutume de ae , CA. 9$s 
& dans celle de Mons, chap. 34. C'eft la même 
chofe que ce que la coutume de Namur , art mn, 
appelle avoir une rente, contre-pans & héritage. (AY 
» CONTRE-PLEIGE , f. m. (Jurifprudence. ) eft 
le certificateur de la caution , dans les pays où la. 
caution eft nommée pleige, comme en Norman- 
die. Foyez CAUTION, CERTIFICATEUR, PLEIGE. 

A 
: CONTRE PROMESSE. f. f. (Jurifpr.) eft une’ 
déclaration de celui au profit duquel une promeñle 
eft faite, que cette promefle eft fimulée, ou qu'il 
ne prétend point s’en fervir : c’eft la contre-lettre 
d'une promefle, Voyez gi-devant CONTRE-LETTRE.- 
LONTRESCEL, f. m. (Jurifp.) eft un petit 
fceau différent du grand, que l’on applique à gauche 
des lettres de chancellerie, fur un tiret ou lacet qui- 
attache énfemble plufieurs pièces. | 

Les contre-fceaux ont été établis pour affurer af 
vérité des fceaux ; les plus anciens font du treizième 
fiècle. Le P. Montfaucon, tome II de fes Monur 
mens de la monarchie francoife, dit que Philippe 
Augufte eft le premier qui fe foit fervi d’un contre 
fcel, & que celui de ce prince étoit une fleur- 
de-lys. fohit ATARI 

CONTRE-SEING ,.1. mt (Jurifprudence.).eft fa: 
fignature d’une perfonne fubordonnée , au-deffous 
de celle d’ua fupérieur. Woyez CONTRE-SIGNER.- 

A ‘ 
CONTRE-SIGNER, v. a. (Jurifpr.): fignifie 


appofer une fignature contre une autre. Tout ce que: 


le roi figne en finance ou autrement, eft contre 
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figné pat un fecrétaire d'état, qui figne, par Le roi, 

… Ce fut fous Louis XI, en 1481, qu'il fut 
arrêté que le roi ne figneroïit rien fans qu'il ne le 
fit contre-figner par un fecrétaire d'état, fans quoi on 
n'y auroit aucun égard. | 3e 

Les princes font aufli contre-figner leurs expédi- 
tions par les fecrétaires de leurs commandemens. 

Les archevèques & évêques font pareillement 
contre-figner leurs dépêches par leur fecrétaire. 

Les officiers de judicature & autres perfonnes 
publiques , font aufli contre-figner les expéditions 
qu'ils donnent , ou par leur fecrétaire, ou par les 
grefñers des jurifdiétions auxquels ils font attachés. 

CONTRE-SOMMATION , f. f. (terme de Pra- 
tique. ) eft un aéte oppofé à la fommation. Ce terme 
eft ufité en matière de garantie. La demande qui 
eft formée contre le garant, s'appelle demande en 
recours de garantie, Où demande en fommation , parce 
que le garant eft fommé de prendre le fait & caufe 
de garantie. Si celui qui eft affigné en garantie pré- 
tend avoir lui-même un garant, il lui dénonce Îa 
demande en recours ou fommation qui eft formée 
conire lui, & le fomme de fa part de prendre fon 
fait & caufe ; il dénonce enfuite cette nouvelle de- 
mande au premier demandeur en garantie , &c cette 
dénonciation s'appelle contre-fommation : il contre- 
fomme, même quelquefois au premier demandeur 
en garantie, fa propre demande. (4) 

CONTRE-VISITE, f. £. (terme de Pratique. Arts 
6 Métiers.) dans les matières où il échet de faire 
vifiter les lieux par experts, lorfqu’une partie a fait 
faire urie première vifite, & que l’autre partie pré- 


tend que le rapport eft nul ou défeftueux, elle 


demande ordinairement une nouvelle vifite pour 
établir le contraire de la première, & cette feconde 
vifite eft ce que l’on appelle quelquefois contre-vifite. 


(4) 


non prévues ni annoncées , que font les infpeéteurs 
des manufa@tures , les commis des droits du roi, 
les maïîtres-gardes, ou jurés des communautés d’arts 
& métiers, pour empêcher ou découvrir les frau- 
des qui pourroient avoir été faites dans les vifites 
fixées & ordonnées par les flatuts & réglemens. 
Voyez Visite. 

CONTRIBUTION, f. f. ( Droit civil. Code mi- 
litaire. Finance.) dans une fignification générale, on 
appelle contribution, la repartition d’une chofe fur 
plufeurs perfonnes. 

En terme de guerre , contribution fe dit de ce que 
l'on paie à l'ennemi, foit en argent , foit autrement, 
pour fe garantir du pillage & des autres exécutions 
militaires. Woyez le Ditlionnaire de Part militaire. 

En terme de financés, ce mot s'entend de toutes 
fortes d’impoñitions en général, & il fe dit particu- 
liérement de la contribution aux tailles. Voyez Le 
Diéfionnaire des finances. 

En droit, le mot de contribution, s'applique prin- 
cipalement à la répartition, entre cohéritiers , aux 
dettes d'un défunt, & à la répartition au fou ou au 


On appelle auffi contre-vifite , les fecondes vifites- 
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marc Îa livre d'une fomme d'argent, foit à payer, 
foit à recevoit entre plufieurs perfonnes. | 

La contribution aux dettes d’un défunt entre hé- 
ritiers & aux autres fuccefleurs à titre univerfel , 
eft la répartition qui fe fait fur eux de la mafñle des 
dettes , afin que chacun d’eux en fupporte la por- 
tion qui eft à fa charge. | 

Suivant le droit romain, les dettes fe paient z# 
viriles, c’eft-à-dire que chacun paie fa part des det- 
tes à proportion de celle qu'il prend dans la fuc- 
ceflion , mais fans compter les prélegs; de forte que 
fi deux perfonnes font inftituées héritières conjoin- 
tement, & que l’une d'elles ait un prélegs , ou que 
chacune d’elles en ait un, mais qu'ils foientinégaux,, 
elles contribuent néanmoins également aux dettes , 
fans confidérer que l’une tire plus d'avantage que 
l'autre de la fucceflion. Leg. ex faflo 35, &. unde 
fcio, ff. de hæred. infhr. . 

En pays coutumier, les héritiers, donataires &c 
légataires univerfels, contribuent aux dettes, chacun 
à proportion de l’émolument, comme il eft dit dans 
la coutume de Paris, art. 334, qui fait le droit 
commun par rapport aux coutumes qui n'ont aus 
cunes difpofitions à cet égard. 

Lorfque le défunt a ablorbé par des legs ou des 
donations antérieures, la légitime due à fes enfans 
ou autres héritiers, il ne fe fait point de contribu- 
tion entre les différens donataires ou légatairess 
mais elle fe prend fur la dernière donation ou 
legs, & en cas d'infufffance fur la donation ou 
legs précédent ; & ainfi en remontant de degré 
en degré. Voyez LÉGITIME, LEGS , Quinr, Do- 
NATION. 


Card 
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La contribution au fou ou au marc la livre, fe. 


dit de la diftribution d’une fomme imobilière, foit 


entre plufeurs créanciers faififfans &  oppoñfans, : 


lorfqu’il ÿ a déconfiture , à proportion de ce qui eft 
dû à chacun d'eux, foit entre plufeurs perfonnes 
qui doivent contribuer au paiement d’une fomme, 
en raifon de ce que chacun d’eux profite dans l’é- 
vénement qui donne lieu à la contribution. LS 
Cette dernière efpèce de contribution a lieu lorfs 
que plufieurs perfonnes font Hip au paiement 
de dommages ou indemnités, & principalement 
entre les marchands & négocians intéreflés dans le 
chargement d’un navire , lorfque l’on a été obligé 
de jetter à la mer une partie des marchandifes , ou 
qu’elles ont efluyé quelques autres avaries. Woyez 
AVARIE, JET, NAUFRAGE. 
La contribution entre créanciers faififfans & op- 
pofans, a lieu entre les créanciers chirographaires 
d'un failli, lorfqu'ils n’ont aucun privilège fur les 
deniers provenans de la vente des meubles, & fur 
le prix des immeubles entre tous ceux qui n’ont : 
point d’hypothèque. Dans le cas de la contribution 
aucun des créanciers n’eft ni préféré , ni payé en en- 
tier ; chacun d’eux reçoit, en proportion de fa créance 


& de la fomme qui eft à contribuer, une fomme 


plus ou moins forte. Voyez DISTRIBUTION, DETTE, 
HYPOTHÈQUE, PRIVILÈGE. 


D Cox 

_ CONTROLE, f. m. (Jurifpr.) eft un regiftre 
double que l'on tient de certains aëtes de juflice, 
_ de finances , & autres, tant pour en aflurer l’exif- 
tence que pour empêcher les antidates, Ce terme 
contrôle, a été formé des deux mots, contre, rôle. 

Les regiftres de contrôle en général ne font point 

ublics, c'eft-à-dire qu’on ne les communique pas 
indifféremment à toutes fortes de perfonnes, mais 
feulement aux parties dénommées dans les aftes &c 
à leurs héritiers, fucceffeurs ou ayans caufe; à la 
différence des regiftres des infinuations , qui font 
deftinés à rendre public tout ce qui y eft contenu, 
& que par cette raifon on communique,à tous ceux 
qui le requièrent. Voyez l'arrét du confeil du 6 fè- 
vrier 1725. 

Il y a plufieurs fortes de centrôle qui ont rap- 
port à l’adminiftration de la juftice; tels que le 
contrôle des ates des notaires, celui des exploits, 
. celui des dépens , & autres que l’on va expliquer 

dans les fubdivifions fuivantes , & au mot CONTRO- 
LEUR. 

CONTRÔLE des aëles eccléfaftiques. Voyez ci-après 
CONTRÔLE DES BÉNÉFICES. - 

CONTRÔLE des aëles devant notaires. Voyez ci-après 
CONTRÔLE DES NOTAIRES. | 8 

CONTRÔLE des aëles fous feing-privé. Voyez dans 
les fubdivifions fuivantes à Ps. 

CONTRÔLE des aëles de voyage. Woÿez ci-apres 
CONTRÔLE DES GREFFES, 6 AFFIRMATION de 
voyage € féjour. | 

CoNTRÔLE DES AMENDES , eft le double regiftre 
que l'on tient de la recette ‘des amendes qui fe 
perçoivent pour différentes caufes dans les tribu- 
naux. * 


CONTRÔLE des arrêts au parlement, eft un droit 
qui fe perçoit pour l’expédition de chaque arrêt, à 
: Lie Mes du nombre de rôles qu'elle contient ; 

e greffier en peau qui a fait l'expédition, la porte 
au contrôleur , lequel en fait mention fur un re- 
giftre deftiné à cet ufage , & perçoit le droit de 
contrôle. | G 

CONTRÔLE dés aïdes , eft le double regiftre que 

lon tient de Ha recette des aides. 


CONTRÔLE des bans de mariage, étoit un dou- 
ble regiftre que l’on tenoit ci-devant de la publi- 
cation des bans de mariage; il fut établi par édit 
du mois de feptembre 1697; fuivant lequel on de- 
voit enregiftrer tous les bans de mariage, foit qu’ils 
fuffent en effet publiés, ou obtenus par difpenfe, de 
manière que les parties ne pouvoient fe marier 
qu'après l’enrepiftrement & contrôle des bans, & il 
étoit défendu à tous curés, vicaires & autres, de 
célébrer aucun mariage qui ne leur fût apparu de 
ce contrôle. X} fut à cet fe créé, par le même édit, 
des offices héréditaires de contrôleur des bans de 
mariage dans toutes les principales villes & bourgs 
du royaume. Ces offices de contrôleurs des bans de 
mariage furent fupprimés par édit du mois de mars 
1702 , portant que le droit de contrôle feroit doré- 
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navant perçu au profit du roi, Ce droit a depuis 
été fupprimé. | 
CoNTRÔLE des baptémes , étoit un double regiftre 
des aîes de baptème, qui étoit tenu par des con- 
trôleurs établis à cet effet par édit du mois d’oéto- 
bre 1706, dont l'exécution fut ordonnée par autre 
édit du mois de février 1707; ce qui a été depuis 
fupprimé. Préfentement les curés font obligés de 
tenir deux regiftres des baptêmes, mariages & fe- 
pultures ; mais ce n’eft pas un contrôleur qui tient 
le double regiftre, ce font les curés eux-mêmes. 
Voyez BAPTÈMES , REGISTRES, MARIAGES, S£- 
PULTURES. 


CONTRÔLE des bénéfices ou alles eccléfiafliques , 
fut établi par édit du mois de novembre 1637, 
pour prévenir les fraudes qui fe commettoient dans 
les procurations ad refignandum , & autres aûtes con- 
cernant les bénéfices. Cet édit ordonne de faire 
contrôler ces aftes ; favoir, les procurations pour 
réfigner avant de les envoyer à Rome, & les pré- 
fentations, collations , & autres aétes concernant 
les bénéfices , l'impétration, & poffeffion d’iceux, . 
& les capacités requifes pour les pofféder , dans 
un mois au plus tard après la date de ces actes. 

Cet édit a été enregiftré au grand-confeil , & y 
eft obfervé; n’ayant point êté adreffé au parlement 
dans le temps , il n’y fut point enresiftré, & n’y 
eft point obfervé. Le roi donna une déclaration au 
mois d’otobre 1646, contenant plufieurs modifi- 
cations fur l'édit de 1637, par laquelle, entre au- 
tres chofes, il fupprima tous les contrôleurs qui 
avoient été établis pour les bénéfices, & ordonna 
que les aétes feroient infinués ès greffes des diocè- 
fes. Cette déclaration fut enregiftrée au parlement 
avec plufieurs modifications , notamment que l'infi- 
nuation fera faite au greffe des infinuations , & non 
pas des diocëfes. 

CoNTRÔLE des billets. Voyez ci-après CONTRÔLE 
des aëles fous fignature privée. 

CONTRÔLE des bois du roi. Voyez CONTRÔLE 


| des domaines & bois. 


CONTRÔLE des chancelleries, ef le double regifire 


. que l'on tient des lettres qui s’expédient, tant en 


la grande chancellerie de France, que dans les au- 
tres chancelleries près les cours & préfidiaux. Voyez 
la déclaration du 24 avril 1664, pour le comrrôle 
de ces lettres. Hifloire de la chancellerie, tome I, 
pag. 563. 

ConNTRÔLE des dépens, a été établi par édit du 
mois de décembre 1635. Par cet édit & par celui 
du mois de mars 1739, il fut créé des contrôleurs 
des tiers-référendaires danstous Les parlemens, cours 
& jurifdiétions du royaume , à l'effet de faire le 
contrôle , c'eft-à-dire tenir regiftre de tous les dé- 


_ pens taxés par les tiers-référendaires. 


Le motif apparent de cet établiflement a été que Îles 
contrôleurs des dépens en examineroient les taxes, 


| pour voir fi elles étoient juftement ordonnées; mais 
| dans l'exécution ce contrôle fe borne à la perception 
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d'un droit pour chaque article de la déclaration de 
dépens. 


Par édit du mois d'avril 1667, ces offices de 


contrôleurs & les-droits de contrôle furent réunis 
au domaine du roi, pour être perçus à fon profit 
par le fermier général de fes domaines. | 

Au mois de mars 1694, il y eut un édit qui fup- 
prima tous les offices de contrôleurs des riers-ré- 
férendaires créés en 1635 & 1639, & en créa de 
nouveaux fous le titre de contrôleurs des déciara- 
tions de dépens ; favoir, huit pour les confeils du 
roi, avec attribution de dix-huit deniers pour livre, 
& vingt contrôleurs pour le parlement de Paris, 
cour des aides & cour des monnoies. Il en fut auffi 
créé pour tous les autres tribunaux, & on leur at- 
tribua à tous le droit de fix deniers pour livre du mon- 
tant de tous les dépens, frais, dommages & inté- 
rèts ; le tout exigible lorfque les déclarations ont 
eté fignifiées, 

Mais par plufieurs édits des années 1694, 169$ 
& 1698, tous ces offices de contrôleurs des dé- 
pens ont été réunis aux communautés des procu- 
peurs de chaque tribunal. Voyez PROCUREUR, TIERS- 
RÉFÉRENDAIRE. 

CONTRÔLE du domaine , ou des domaines 6 bois, 
gft le double regiftre que l’on tient de la recette 
du domaine dans chaque bureau ou généralité. 

Il fut créé un office de contrôleur du domaine 
ans chaque recette, par édit du 24 janvier 1522, 
mais qui ne fut regiftré que le 15 mai 1533. 

I! y a eu depuis diverfes créations de contrôleurs 
généraux , provinciaux @& particuliers, anciens & 
alternatifs des domaines & bois dans chaque géné- 
ralité, & notamment par édit du mois de décembre 
1689, qui leur a attribué le titre de contrôleurs 

énéraux des domaines & bois. 

Ces offices des contrôleurs des domaines ont été 
unis à ceux de contrôleurs généraux des finances 
de chaque généralité, par une déclaration du 16 
mai 1692, à l'exception néanmoins de ceux des 
généralités de Paris, Amiens, Dijon, Montpellier, 
& des provinces de Bretagne & de Dauphiné, 
© GONTRÔLE des éleélions | fut établi par édit du 
24 janvier 1522, dans chaque élection & recette 
des aides, tailles, oétrois équivalens, impoñitions 
& fermes. On a depuis attribué aux contrôleurs la 
qualité d'élu & les mêmes droits. 

CONTRÔLE des exploits : ce mot fignifie princi- 
palement la mention qui eft faite d’un exploit fur 
un regiftre public deftiné à cet effet ; il fignifie aufi 
la mention qui eft faite ée cet euregiflrement ou 
contrôle de cet exploit même. 

Par un édit du mois de janvier 1654, fuivi 
d'une déclaration du 18 août 165$, regiftrée le 7 
feptembre fuivant, il fut ordonné qu'il feroit tenu 
un contrôle des exploits ‘&e première demande de 
principal & intérêts , faifñies réelles & mobilières, 
fignifications de tranfports, 6. mais ces édit & 
déclaration n’eurent point d'exécution. 

L'ordonnance de 1667, tir, des adjournemens, 


_qui figneroient avec eux l'original & la copie des 


art, 2, avoit ordonné que tous huifliers ou fergens 


feroient tenus, en tous exploits d’ajournement , 
de fe faire aflifter de deux témoins ou records, 


exploits. ER. 
L'édit du mois d'août 1669, qui a difpenfé les 
huifiers & fergens de fe faire aflifter de deux té- 


moins ou records, a en même temps ordonné que 


tous exploits , à l'exception de ceux qui concernent 
les procédures de procureur à procureur , feront 
enregiftrés, ceflà-dfre contrôlés, dansatrois jours 
après leur date , à peine de nullité, & de l'amende 
portée par,cet édit; avec défenfes aux juges de ren- 
dre aucun jugement fur des exploits non contrôles, 


& donnés foit pour interruption de prefcription , 


adjudication d'intérêt, ou autrement. 

Par un arrêt du confeil du 30 mars 1670, donné 
en interprétation de cet édit, le roi a: déclaré que 
les exploits fujets au contrôle, font les ajournemens 
êt aflignations devant tels juges & pour telle caufe 
que ce foit, faits par huifliers, fergens, archers, 
St autres ayant droit d'exploiter en toutes matières 
criminelle, civile & bénéficiale, à perfonne ou 
domicile des parties, ou autres domiciles élus ou 


indiqués en première inftance ou d'appel, inter: w 


ventions , anticipations, défertions , intimations de 
juges, renvois , réglemens de juges, ou évoca- 


tions ; exploit d’ajournement pour ouir & confronter 


témoins, nOmination de tuteurs & avis de parens ; les 
affignations fur défaut obtenu en la juritdi@ion des 
confuls , fignifications de tous arrêts, fentences , ju- 
gemens & ordonnançes contradiétoires, définitifs ou 
proyifoires, rendus par forclufion ou par défaut faute 
d'avoir conftitué procureur: les exploits de fom- 
mation, déclarations ; empèchemens, proteftations; 
protêts de lettres & billets de change, ou offres, 
défiftemens, renonciations , fignifications de tranf- 
port & autres aGtes; dénonciations, commandemens 
itératifs, emprifonnement, recommandations, exé- 
cutions, gageries, faifies-arrêts, oppofñtions pour 
quelque cafe que ce foit; main-levée & confen- 
temens, exploit de retrait lignager ou féodal; de 
fequeftres, faiñies féodales, réelles, fignifications 
d'icelles , criées & appofñtions d'affiches, fans 
néanmoins difpenfer les exploits des faifes féoda- 
les, réelles, criées & appoñtions d'affiches, des 
autres formalités de témoins & records, prefcrites 


par les coutumes & anciennes ordonnances; les. 


exploits faits à la requête des procureurs du roi, 
$& pour le recouvrement des tailles, impôt du fel, 
don gratuit, & autres impofitions , pour les fermes 
des gabelles, aides , entrées, cinq grofles fermes , 
& tous autres deniers & revenus de fa majefté fans 
exception. 

Les aftes que les notaires fignifient aux parties; 
tels que les aftes de proteftation, faifies, offres , 
oppolñtions & requifitions, fommations & autres 
adtes, ont été déclarés fujets au contrôle par un arrêt 
du confeil du 14 avril 1670. 

Les actes judiciaires qui ne font pas aflujettis à la 

| formalité 
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formalité du contréle, font, 19. ainfi que nous l'a- 
vons déjà dit, les aftes d’inftruétion, qui fe figni- 
fient de procureur à procureur : 2°. ceux qui font 
faits par les huiffiers du confeil du roi : 3°. ceux 
faits pour l’inftru@ion & les jugemens des affaires ci- 
viles & criminelles, dans lefquelles les procureurs 
généraux où leurs fubftituts , Les promoteurs ec- 
cléfiaftiques & les, procureurs fifcaux font feuls 
net ; & lorfqu'il s'agit d'objets concernant la po- 
ice générale, ou des contraventions aux ordon- 


“nances : 4°. les exploits faits par les colletteurs 


pour le recouvrement des impoñtions royales, lorf- 
qu'ils ne contiennent, ni affignation, ni faifie entre les 


mains d’un tiers. 


On a aflujetti à la formalité du contrôle, mais 


avec exemption de droits, 1°. les exploits & autres 


attes faits à la requête des procureurs du roi, aux 
bureaux des finances, pour obliger les fermiers ou 
fous-fermiers à remettre les états des ventes & 


aliénations des domaines, & généralement tous 


ceux qui concernent les domaines du roi: 2°. les 
fignifications faites à la requête des procureurs du 
roi des maïitrifes des eaux & forêts, en conféquence 
des rapports & procès-verbaux des délits commis 
dans les bois du roi ou des gens de main-morte. 
Mais à l'égard de ces derniers aûtes, s'il y eff fait 
mention de reftitutions ou de dommages adjugés, 
le fermier eft en droit d'exiger les droits de con- 
trôle & autres. | 

Le contrôle doit être fait dans les trois jours après 
la date de l’explait, quand même il fe trouveroit 
dans ces trois jours un dimanche ou fête, fuivant 
un arrèt du confeil du 12 décembre 1676 ; ce 
qui a Cté confirmé par une déclaration du 23 
février 1677. 

Cette déclararion excepte feulement les procès- 
verbaux & exploits qui font faits à la requête des 
receveurs Où commis au recouvrement des tailles, 
fermiers-cénéraux ou fous-fermiers des gabelles, 
aides , cinq groffes fèrmes, & autres deniers & 
revenus , dans les paroiïfles de la campagne écartées 
des lieux où les bureaux du contrôle font établis , 
lefquels peuvent être contrôlés dans les fept jours 
qui fuivent leur date. % 

Il eft dû autant de droits de contrôle qu'il y a de 
perfonnes dénommées dans l'exploit. Cela fouffre 
cependant quelques exceptions ; mais ce détail, peu 
intéreffant, nous meneroit trop loin : ceux qui en 
auront befoin , le trouveront dans la déclaration de 
1677. , 

La formalité du contrôle des exploits na pas été 
établie dans tout le royaume en même temps. 

Îl ne fut établi en Dauphiné que par l’édit de 
février 1697. 

Au mois de février 1606, il fut établi dans les 
provinces, de Flandres, Aïtois, Hainaut, Alface, 
duché de Luxembourg , comté de Chini, gouver- 
nement de la Saarre & pays de Roufllon. 

Par édit du mois de juin 1708, il fut créé des 
contrôleurs d'exploit dans le comté de Bourgogne. 

Jurifpradence. Tome III, 
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Sur les droits du contrôle, voyez le Didionnaire 
des finances. 
CONTRÔLE des finances , il y avoit un contrô- 
leur général des finances & domaines de Dauphiné 
dès 1510. 
Par édit du mois de février 1554, on en créa 


un dans chaque recette générale des finances. 


En quelques endroits, on y a uni les offices de 
contrôleurs des domaines & bois. Voyez ci-devant 
CONTRÔLE DU DOMAINE. Voyez ci-après CONTRÔ: 
LEUR GÉNÉRAL DES FINANCES. 

CONTRÔLE des gabelles, eft le double regiftre de 
la recette des gabelles. : 

CONTRÔLE général, ce titre a éré donné à plu- 
fieurs fortes de contrôles, comme le contrôle général 
des domaines & bois, des finances de chaque géné: 
ralité, 6c, mais quand on dit contrôle géneral fim- 
plement, par exemple, porter une quittance de fi- 
nance au contrôle général, on entend le contrôle gé- 
néral des finances de tout le royaume. Voyez ci-après 
CONTRÔLEUR général des finances. 

CONTRÔLE des gens de main-morte, eft l'enregifs 
trement que toutes les communautés féculières &c 
régulières de l’un & de l’autre fexe, bénéfciers & 
autres gens de main-morte, font obligés de faire faire 
tous les dix ans, dans le bureau défliné pour cet 
objet, de la déclaration de tous leurs biens & re- 
venus, fuivant les édits & réglemens qui l'ont ainfi 
ordonné. Foyez BAIL des biens des gens de main-morte. 

CONTRÔLE des greffes, ou plutôt des greffiers, 
cft celui qui fe tient des expéditions des grefñers. 
Ce contrôle fut établi par édit du mois de juin 1627. 


Outre les contrôleurs établis dans les jurifdiétions 


ordinaires, il fut créé des contrôleurs des greffiers 
des hôtels-de-ville, par édit de janvier 1704. 


. Au mois de feptembre fuivant, on créa des con- 


trôleurs des aétes d’affrmation de voyage. En 1707, 
on défunit de la fonction de contrôleur des gref- 
fes, celle de contrôleur des préfentations , & on 
l’unit aux offices de contrôleurs des ates de voyage. 
Par un. édit de décembre 1708, on fupprima 
tous les offices de contrôleurs des a@es d'affirma- 
tion de voyages, préfentations , défauts & congés, 
créés par les édits de feptembre 1704 & décem- 
bre 1707, & ceux de contrôleur des greffes, éta- 
blis par l’édit de janvier 1707; de forte qu'il n’eft 
refté que ceux qui étoient établis avant cet édit. 
CONTRÔLE des greniers a fel, fut établi au mois 
de mai 1577. On a depuis créé des contrôleurs al- 
ternatifs & triennaux dans chaque grenier à fel : 
en quelques endroits ces offices ont été réunis en 


un feul. Voyez GRENIER A SEL. 


CONTRÔLE de Normandie Voyez ci-après CON« 
TRÔLE des notaires. 

CONTRÔLE des notaires, où des aëles devant no= 
taires , eft une formalité établie pour aflurer de plus 
en plus la date & Pauthenticité de ces aëtes. Ce 


. contrôle avoit té établi dans tout le royaume par 


édit de l'an 1581, qui fut révoqué en 1588; il y 
eut néanmoins, en 1600, une déclaration du roi, 
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particulière pour la province de Normandie, qui 
y rétablit le contrôle, & qui s'y eft depuis toujours 
-obfervée, tellement que les aétes non contrôlés 
n'y produifent point d'hypothèque. L'article 134, 
des placités, porte qu'il fuffir de contrôler les con- 
trats au bureau du lieu où ils fonc pañlés, ou du 
lieu du domicile de l’obligé; maisil eft dit, par 
l'article fuivant , que les contrats pañlés hors de 
Normandie, ont hypothèque fur les immeubles 
fitués en Normandie, encore qu'ils ne fôient pas 
contrôlés. 

Pour ce qui eft du contrôle des aftes des notaires 
dans les autres provinces du royaume, il fut rétabli 
par un édit de Louis XIV , donné en 1693 ; il eft 
abfolument néceflaire, pour la validité de l’aéte , & 
non pas feulement pour aflurer l'hypothèque. 

_… Il doit être fait dans la quinzaine de la date de 
l’aête. Le contrôleur , après avoir enregiftré l'acte 
par extrait, fait mention du contrôle fur la minute. 

Le cortréle eft différent de l'infinuation laïque, 
qui a été établie par édit du mois de décembre 1703. 
L'un eft pour tous les ates de notaires, l’autre eff 
une double formalité qui n’eft néceflaire que pour 
les a@es tranflatifs de propriété ; ainfi un mème aûte 
peut être contrôlé & infinué , ‘auquel cas il eft 
porté fur deux repiftres différens. Les regiftres des 
infinuations font publics, c’eft-à-dire qu'on les 
communique à tout le monde ; au lieu que les re- 
gifires du contrôle font fecrets, de même que les 
actes devant notaires , & ne fe communiquent qu'aux 
parties contractantes , leurs héritiers, fuccefeurs 
QU ayans caufe. 

Les sétes reçus par les notaires au châtelet de 
Paris, avoient été aflujettis à la formalité du coz- 
t Ôle, comme ceux de tous les autres notaires, par 
une déclaration du 29 feptembre 1722 ; mais par 
“üne autre déclaration du 7 feptembre 1723, ils en 
ont été exemptés, ce qui s'étend à tous les aftes 
qu'ils reçoivent, foït à Paris ou ailleurs. 

Le controle des aëtes des notaires n’a point été 
&iabli dans les provinces d’Alface, de Flandres, 
du Hainaut & de l’Artois. Il n’eft pas aff d’ufage 
dans les colonies françoifes. 

La perception des droits de conrrôle eft établie 
& fixée par l’édit de 1693 , la déclaration du 20 
mars 1708, @& le tarif annexé à celle de 1722. 
Voyez le Di&ionnaire des finances. : 

CONTRÔLE des oëfrois , où des deniers d’offroi € 
fisbvention , fut établi dans chaque province & ville, 
par édit éu mois de janvier 1707. 

CONTRÔLE des ouvrages d’or & d'argent, eft une 
marque ou poinçon qui s'applique fur tous les nou- 
veaux ouvrages d’or & d'argent, avant qu'ils puif- 
feat être expofés en vente. La néceffité de’ cette 
marque a été établie par lordonnance du mois de 
juillet 1681. Voyez ci-après CONTRÔLE de la vaif- 
felle, MARQUE, CONTRE-MARQUE. 


_ CONTRÔLE des aëles [ous fignature privée , eft 


une formalité établie pour donner une date cer- 
taine à ces fortes d'aétes du jour du contrôle, & 
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pour aflurer l'identité de l’afte qui eft repiéfentés 


re 
Le de. 


Il fut introduit par une déclaration du 14 juillet « 


1699, fuivant laquelle on n'étoit alors tenu de 
faire contrôler les ates fous feing-privé, qu'après 
qu'ils avoient été reconnus, foit par défaut , foit 
contradiétoirement , auquel cas celui qui en avoit 
pourfuivi la reconnoiïflance , étoit tenu de le. por- 
ter chez un notaire, pour être par lui délivré ex- 
pédition du tout, après avoir fait contrôler l'écrit. 

Mais, par un édit du mois d’oétobre 1705 , il a été 
ordonné qu'à l'avenir tous aétes paflés fous feing- 
privé, à lexception des lettres-de-change, billets 
à ordre ou au porteur, faits par les marchands, 
négocians & gens d’affaires, feront contrôlés avant. 


qu'on en fafle aucune demande en juftice, & les 


droits payés fuivant la qualité des aétes , & à pro= 


portion des fommes y contenues. 

En cas de contravention à ce réglement, non- 
feulement la procédure eft nulle, mais il y a une 
amende de 300 liv. tant contre la partie que contre 
l'huiffier , fergent ou procureur qui auront fait quel- 
que procédure fans avoir préalablement fait con- 
trôler l’écrit, qui y donne lieu. vi 

CONTRÔLE des tailles, fut établi dès 1522 ; 
comme on l’a dit à article du corrrôle des éleétions. 
Il y eut encore d’autres créations de contrôleurs 
des tailles en 1574, 1587, 1597, 1616 & 1622; 
& autres années. Tous ces contrôleurs des tailles 
furent füpprimés par édit du mois de décembre 


1701, portant création d'un office d'élu-contrôleur « 


des quittances que les receveurs des tailles donnent 


aax colleéteurs. Ces nouveaux offices furent encore 


fupprimés par édit du mois d'août 171$; mais par 
une déclaration du mois d'août 1718 , on excepta 


de cette fuppreflion les deux contrôleurs des tailles 
de l'éle&tion de Paris, aux conditions portées par # 


cette déclaration. 

CONTRÔLE des titres, Au mois de juin 1581 , ik 
fut créé un office de contrôleur des titres en chaque 
fiège royal, pour enrégiftrer les contrats excédans: 
soo écus de principal, ou 30 fous de rente fon- 
cière, les teftamens, décrets, ou autres expéditions 
entre-vifs & de dernière volonté. 

Ce contrôle n'a eu fon exécution qu’en Norman- 


die, en vertu d'un édit du mois de juin 1606. 


Voyez ci-devant CONTRÔLE des notaires. 

CONTRÔLE des traites, eft celui des droits Gui 
fe paient pour les marchandifes qui entrent dans 
le royaume , ou qui en fortent. Il y avoit de ces 
contrôleurs dès 1571, ês. ports &. havres de Nor- 
mandie & de Picardie. 

CoNTRÔLE de la vaiffelle d'or & d'argent, eft 
une marque établie par l’ordonnance du mois de 


juillet 1687, & édit du mois d'août 1696, & lettres- 


patentes du 18 juin 1697. (4) 
CONTROLEUR, f. m. (Jurifpr. ) eft celui qui 
contrôle les aétes, c’eft-à-dire qui les infcrir fur un 
double regiftre, & fait mention de cette formalité 
fur l'original de late. 
Il y a diverfes fortes de contrôleurs, qu'on dif: 
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fingue pat des épithètes particulières; nous allons 


en parler par ordre alphabérique. 

pa Lai ge des affirmations , font ceux qui 
tiennent un double regiftre des altes d’affirmation 
de voyage. Ces officiers furent établis par édit du 
mois de feptembre 1704, fuivant lequel ces aétes 
doivent être contrôlés le même jour qu’ils ont été 
délivrés. Voyez AFFIRMATION de voyages. 
… CONTRÔLEUR ambulant, eft un prépofé des fer- 
miers-généraux , qui fait une ronde dans plufieurs 
bureaux dont il a le département , & dont il con- 
trôle les regiftres & la recette. Voyez le diélionnaire 
des finances. , 


… CONTRÔLEURS des bhaillis & fénéchaux, c'étoient 


les procureurs & receveurs de chaque bailliage & 
_ {néchauflée qui faifoient cette fonétion à l'égard 


des baillis & fénéchaux , auxquels ils donnoient 
un certificat de la réfidence qu’ils avoient faite dans 
leur jurifdi@ion, & les baillis n’étoient payés de 
leurs gages qu’à proportion du temps qu'ils avoient 
réfidé : cel ce que l’on voit dans les lettres de 
Charles VI, du 28 oétobre 13094. | 

CONTRÔLEUR de la boîte aux Lombards, étoit 
celui qui faifoit le contrôle de la recette des droits 
que l’on percevoit à Paris fur les Lombards. Woyez 
les lettres de Charles V, du 10 juin 1368. 

CONTRÔLEUR des boîtes, à la monnoie, eft un 
officier prépofé pour la fûreté des deniers des boîtes, 
lorfqu'ils ont été remis entre les mains du receveur 
des boîtes. 

CONTRÔLEUR des bons d'états du confeil, eft un 
officier prépofé pour pourfuivre au confeil le re- 
couvrement de tous les débets de ceux qui ont 
été jugés reliquataires par arrêt du confeil. Cette 


| fonétion-eft ordinairement jointe à celle de contrô- 


leur des reftes de I chambre des comptes. Voyer 
CONTRÔLEURS des refles, dans l’article CHAMBRE 


| des comptes. 


… CONTRÔLEUR-CONTRE-GARDE , & la monnoie ; 
officier pour veiller aux opérations du diredteur, 
& à la füreté de la caïfle. Il y en a un dans cha- 
que monnoie. : Voyez MONNOIE. 

CONTRÔLEUR des décimes. Woyez DÉCIMES. 


L CONTRÔLEURS des décrets yolontaires. Voyez CON- 


SERVATEURS des décrets volontaires. 

CONTRÔLEUR des eaux & forêts, furent créés 
par édit du mois de mars 1635: il y en avoit trois 
dans chaque grande maïîtrife; favoir, un ancien, 


| un alternatif & un triennal; & trois pareillement 


dans chaque maîtrife particulière. Ils étoient établis 
pPour.connoître, chacun en droit foi, des différends 
qui fe träitent devant les grands-maîtres ou devant 
les maîtres particuliers , concernant les eaux & 


| forêts du roi; ils afiftoient , Concurremment avec 


eux, aux ventes & adjudications des bois de leur 


| département, & en fignoient les procès- verbaux 


avec les grands-maîtres & maîtres particuliers. Ils 
étoient intitulés en toutes fentences , jugemens & 
adjudications ,, & généralement en tous les aîes 
qui émanent des grandes-maîtrifes & maîtrifes par- 
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ticulières, &. jouifloient des mêmes privilèges que 
les autres officiers des eaux & forêts. Ces offices 
ont depuis eté fupprimés. 

CONTRÔLEUR 6 garde des médailles € jettons. 
C'eft le titre d’un ofñcier créé par édit du mois 
de juin 1606, dont les fonétions confiftoient à 
tenir regiftre des fontes, &c de la quantité de marcs, de 
médailles ou jettons qui fe fabriquent. Il jouifloit du 


| titre de confeiller du roi , il devoit garder la clef des 


balanciers après le travail fini ; il devoit auffi avoir 
une clef des poinçons, matières & carrés fervant 
à la fabrication des médailles & jettons ; l’autre 
clef devoit être entre les mains du direteur des 
pièces fabriquées. Cet office a été réuni à celui 
de direéteur de la monnoie des médailles, par un 
arrêt du confeil du 3 novembre 1606. 

CONTRÔLEUR général des fermes , eft le titre d’un 
employé dont les fonétions font très-importantes, 
& dont on trouvera le détail dans le Difiornaire 
des finances. 


CONTRÔLEUR général des finances, ( Hifloire 
ancienne € moderne, & Jurifprud.) eft celui qui a 
en France la dire@tion & adminiftration générale de 
toutes les finances ordinaires & extraordinaires du 


-royaume. 


Ce titre de contrôleur général vient de ce qu’il con- 
trôle & enregiftre tous les a@es qui ont rapport 
aux finances du roi. 

Ïl n'étoit anciennement que le fecond officier des 
finances ; mais il en eft devenu le chef depuis la 
fuppreffion de l'office de furintendant des finances , 
ordonnée par l’édit du 15 feptembre 166r. 


Il eft, par le droit de fa place, confeiller ordi- 
naire au confeil royal des finances ; & én cette 
qualité il a entrée & féance dans tous les confeils 
du roi, excepté au confeil d'état proprement dit, 
ou des affaires étrangères, auquel il n’eft admis que 
quand le roi lui fait l'honneur de l’y appeller nom- 
mément, ce qui lui attribue le titre de miniflre, ce 
même qu'aux autres membres de ce confeil. 

Il prête ferment entre les mains. de M. le chan- 
celier , & en la chambre des comptes où il-eft 
reçu & inftallé, & y a féance & voix délibéra- 
tive en toutes affaires au-deflus des maîtres des 
comptes. 

Il fiège au confeil avec fes habits ordinaires, à 
moins qu'il ne foit en même temps revêtu de quel- 
que dignité plus éminente. Dans ce cas, il. porte 
l’habit convenable à fa priñcipale dignité, 

C'eft lui feul qui fait le rapport de toutes les 
affaires au confeil royal des finances. 


Il opine le premier , après les commifiaires, dans 


les affemblées de la grande & de la petite direc- 


tion des finances, qui ne peuvent fe tenir fans lui; 
& lorfqu'on y rapporte quelque affaire qui paroît 
intérefler les finances du roi, il peut, après l’ex- 
pofition du fait & des moyens, avant que les Opi- 
nions foient ouvertes, demander que les pièces lui 
foient remifes, ce que M. le chancelier ordonne ; 
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& enfuite le contrôleur général rapporte l'affaire au 
. confeil royal des finances. 


Il a aufli entrée & féance aux afflemblées qui fe 


tiennent chez M. le chancelier pour les cahiers du 
‘clergé & pour la fignature du contrat que le roi 
pafle avec lui. 

Ses fonétions hors du confeil font : 

1°, De vérifier & parapher les enregiftremens 
füts par les gardes des regiftres du contrôle géné- 
ral des finances, de tous les aes qui concernent 
les finances du roi, tels que les quittances comp- 
tables qui font délivrées par les gardes du tréfor 
royal aux officiers comptables , pour rafon des 
paiemens qu’ils y font des deniers de leurs manie- 
mens deftinés au tréfor royal. Les quittances des 
finances, auffi délivrées par les gardes du tréfor 
royal pour conftitutions de rentes, & généralement 
pour tous paiemens de finances , à l'exception de 
celles qui concernent les offices; les quittances de 
‘finances qui font délvrées par le tréforier des 
revenus cafuels pour paiemens de finances ou droits, 
pour raifon de toutes charges & offices du royaume, 
de tous les baux des fermes générales & leurs cau- 
tionnemens, des traités des vivres, des munitions, 
& autres qui concernent le roi directement; de tou- 
tes les leitres de don fait parle roi, lettres de pri- 
vilèges, commiffions des tailles, arrêts du confeil 
portant impofitions, commiflions pour faire la recette 
des deniers du roi, & autres expéditions mention- 
nées dans la déclaration du roi du 6 mars 1716, 
& de figner les certificats d’enregiftrement au con- 
trôle au dos de ces pièces. 

Il a droït. par fa charge , & notamment par l’édit 
du mois d'août 1637, & par la déclaration du 16 
mai 1655, de commettre les gardes des regiftres 
du contrôle général des finances, à l'exercice des 
fonétions que les continuelles & importantes oc- 
cupations qu'il a au confeil pour les affaires & 
fervice du roi, ne lui permettent pas de remplir. 
L'édit du mois d'août 1669, & la déclaration du 
6 mars 1716, lui donnent celui de commettre aux 
fon@ions des offices de contrôleurs des finances, 
domaines & bois, dans toute l’érèndue du royaume, 
en cas de décès, abfence, maladie , ou autres em- 
pêchemens des titulaires. Il commet tous les ans un 
officier dans chaque province, pour exercer le 
contrôle de la recette dû prêt & annuel, fans que 
ceux qui font ainfi commus, en vertu d’un pouvoir 
figné de lui, foient tenus de fe pourvoir en chan- 
cellerie pour obtenir lettres du grand fceau, 

2°. les intendans des finances lhi font le rap- 
port de toutes les affaires des départémens dont 
chacun d'eux eft chargé. Il donne, en matière de 
finance, tous les ordres néceflaires aux commif- 
faires du roi, départis dans les provinces, anx tré- 
foriers des derniers royaux, fermiers, receveurs 
& payeurs du roi pour le:domaine, tailles, capi- 
tation, aides, & autres droits compris dans les 
pins générates ; ottrois , dixième ; ‘vingtième , 

€, | 
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Outre l'infpeétion générale qu'il a fur tous les 
officiers de finance, il a lui-même le principal dé- 
partement des affaires de finances qui comprend le 
tréfor royal, les parties cafuelles, la direétion gé- 
nérale de toutes les fermes du roi, le clergé, le 
commerce de l’intérieur du royaume , & extérieur 
par terre ; la compagnie des Indes, & les diffé- 
rens commerces maritimes dont elle a le privilège; 
l'extraordinaire des guerres, le pain de munition 


& les vivres de l'artillerie ; routes les rentes , les 


pays d'états , les monnoies, les parlemens dur 
royaume, & cours fupérieures ; les ponts & chauf- 
fées, les turcies & levées, le barrage & pavé de 
Paris, les manufa@tures , les o@rois des villes, les 
dettes des communautés, les lignes fuifles , les deux 
fous pour livre du dixième , le vingtième, & la 
caifle générale des amortiflemens. 

Enfin, c'eft lui qui, fous le bon plaifir du roi 
donne l'agrément de toutes les charges de finance, 

Ce qui vient d’être dit, fait connoîïtre que le 
contrôleur général n'eft pas feulement le chef de 
toutes les finances du roi, mais qu'en cette qualité 
il a aufli part, dans les confeils du roi, à l'admi- 
niftration de la 
l’état en général. 

Pour juger encore mieux de l'importance de cette 
place, & avoir une jufte idée de fes fonétions, 
il eft néceffaire de remonter même au-delà de fon 
premier établifflement, d'expliquer quels étoient an- 
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juftice & au gouvernement de 


ciennement, chez les Romains, & en France, les 


divers officiers dont le contrôleur général rèunit les 
fon@ions, & les changemens qui font arrivés dans 
l'état de cette place. | 

Jufqu’à l'empire d’Augufte , la recette & ladmi- 
niftration des finances étoient confiées à des quef- 
teurs, appellés guæflores ærarit, qui furent d'abord 
choifis entre les fénateurs. Le nombre de ces offi- 


ciers s'étant dans la fuite beaucoup accrù, on fur 


nomma zrbani les deux qui étoient de la première 
R 1 \ p pes 
création ; d'autres, provinciales, parce qu is fuis 


voient les gouverneurs des’ provinces ; d’autres 
militares , parce qu'ils accompägnoient les confuls 
à l’armée, | 

Les uns & les autres étoient encore chargés de 
différentes fon@ions, telles que l'infpeétion des. 
monnoies , la connoiffance dés crimes & des con- 
fifcations, la garde des regiftres publics & des, 
arrêts du fénat, le foin de loger les ambafadeurs. 
&_ de les recenduire hors de la ville ; enfin cette 
place embrafloit tant de fonélions importantes, 
qu’elle conduifoit aux premières dignités de l’état, 

Îls avoient près d’eux des fcribes ou coztrôleurs: 
des finances que l’on choififloit entre les perfonnes: 
d’une fidélité reconnue , tellement que ceux mêmes. 
qui avoient été confuls tenoient à honneur de rem- 
plir cette place. | 

Du temps de Néron, on Ôta aux quefteurs la 
garde du tréfor public & des regiftres, pour la donner 
à des préfets qui avoient été préteurs. On appella 
le préfet dutrélor ou des finances, præfeflus ærarit à 
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“il y en avoit un particulier pour les vivres, ap. 


-pellé prefeëtus annone. 

- Sous Conflantin & fes fuccefleurs, les préfets 
prirent , comme tous les autres officiers de l’em- 
pire, le titre de comites, d’où l’on a fait, en notre 
langue , celui de comtes : il y en avoit trois pour 

- les finances. 

Le premier & le plus confidérable qui avoit 

le titre de comes facrarum largitionum ; étoit le gar- 

dien des deniers publics, & le difpenfateur des li- 

“béralités que le prince faifoit fur ces deniers. 
Le fecond , appellé comes rerum privatarum , avoit 

“oin des biens particuliers du prince, c’eft-à-dire qui 

ui étoient propres, & qui pañloient à fes enfans 

par fucceffion. | | 


avoit la furintendance des revenus que l’état don- 
| noit à l’empereur pour l'entretien de fa maifon, & 
| pour foutenir, d’une manière convenable, la di- 
| -gnité impériale, 
| Le gouvernement des finances étoit ainfi diftri- 
| bué chez les Romains , lorfque nos rois jettèrent 
| les fondemens de la monarchie françoife. Ils n’é- 
 tablirent, pour les finances, aucuns officiers fous 
| les titres de quefleurs, de préfers ou comtes : mais 
| comme Îles empereurs avoient, pour le gonver- 
| | nement de leur maïfon , un premier officier appellé 
| ‘magifler palatii, les rois de la première & de la 
: feconde race établirent, à leur imitation, un maire 
| du palais, lequel réunifloit en fa perfonne la fur- 
| intendance des armes, celle de la juftice, & celle 
| des finances. 
| : Il avoit fous lui, pour la garde du tréfor, 
| Ceft-à-dire des revenus du domaine , un tréforier 
royal, dont il eft fait mention dans Grépoire de Tours, 
7e 0 ve 
|. Au commencement de la troifième race, la di- 
| gnité de maire du palais fut fupprimée , & fa fonc- 


| tion partagée entre trois diflérens officiers. Le con- 


nétable eut le commandement des armes, le chan- 
| Celier, la furintendance de la juftice , & le tréfo- 
| fier, celle du tréfor ou domaine qui formoit 
| alors le principal revenu du roi. s 
| Î y eut un temps que le -tréfor du roi étoit 
| dépofé au temple où plufieurs de nos rois faifoient 
| leur demeure, entre autres Philippe-le-Bel. La 
| garde du tréfor étoit alors confiée à un des che- 
| aliers templiers, qui fe qualifioit sréforier du roi 
| &i temple. 
| n’y avoit d'abord qu’un feul tréforier du roi : 
| dans la fuite’il en fit établi un fecond, puis un 
 troifième , & par fucceffion de temps le nombre 
| €n fut encore augmenté. 

| Celui qui étoit au:deflus des tréforiers s’appel- 
| loït le fouverain des tréforiers: C’eft ainfi qu'il eft 
nommé dans une ordonnance de Philippe-le-Bel 
| du 3 janvier 13163; on l’appella depuis le grand 
| tréforier. AUUTNE 
| Ty avoit dès-lors au tréfor du roi un contréleur 
appellé clerc du tréfor, qui tenoit un regifire où il 


= Letroifième, enfin, appellé comes facri patrimonii, 
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‘marquoit l'origine & le prix de toutes les moñnoies 


apportées au tréfor ; il en apportoit chaque jour 
l'état au fouverain des tréforiers. 

La fonction de ce contrôleur approchoit en quel- 
que forte de celle du contrôleur général des finances, 
fi ce n'eft que le premier n’avoit aucune in{pe@ion 


“fur les deniers extraordinaires, pour lefquels il y 


avoit un receveur & un contréleur particulier ; 
dans: la fuite, lorfque l’on établit un conrréleur 
général des finances , le contrôleur du tréfor n'étoit 
plus qu'un fimple officier de la chambre des comptes 
dont la fonétion étoit de vérifier les debentur , & 
de pourfuivre les comptables pour les reftes de 
léurs comptes; mais les debertur n'ayant plus lieu, 
& la pourfuité des comptables ayant été attribuée 
au contrôleur gencral des reftes, Le contréleur du 
tréfor a &ié fupprimé par édit du moïs d'août 
1660. | 
Après la mort tragiqué de Jean de Montsisu, 
qui étoit grand tréforier fous Charles VI, cet office 
fut fupprimé , & l’on créa en fa place, en la mème 
année 1400 , celui de grand-général fouverain gou- 
verneur de toutes les finances , avec cette différence 
que celui-ci n'eut plus le maniement des finances, 
comme l’avoit auparavant le grand tréforier. 

Cette commiffion fut remplie fucceflivement par 
différens magiftrats & autres perfonnes diflinguces. 
En 1413, c'étoit Henri de Marle , premier préfi- 
dent au parlement & chancelier de France, avec 
Juvénal des Urfins , chancelier du duc de Guienne, 
fils aîné du roi : l’année fuivante ce fut le duc de 
Guienne lui-même qui exerça feul cetté commif- 
fion ; en 1424, c’étoit Louis de Luxembourg , évé- 
que de Terouane & préfident des comptes, &c. 

On établit dans la fuite deux intendans des finan- 
ces, & au-deflus d'eux un furintendant, 

Le premier qui eut ce titre fut Jacques de Sem. 
blançay , en 1518. Cette place a été remplie fuc- 
ceffivement par les perfonnes les plus qualifiées, 
des premiers magiftrats , des grands feigneurs, des 


“maréchaux de France , des ducs, des cardinaux, 


des princes même. 

L'office de furintendant fut fupprimé une pre- 
mière fois, en ‘1549 , “enfuitet rétablr; fupprimé 
uñe feconde fois en 1594, rétabli en 1596; & 
enfin fupprimé pour la troifième fois en 1661. 

Les gouverneurs des finances , & après eux, les 
intendans & {urintendans, ont toujours eu des con- 
tréleurs pour vérifier ce qu'ils arrètoient. 

Au mémorial de la chambre des comptes coté 
h, fol. 122, du 8 août 1419, on Voit que deux 
maitres des comptes furent commis & établis gé- 
néraux contrôleurs {ur toutes les finances. 

Etienne Chevalier étoit contrôleur des finances, 
fous Charles VIL Voyez M. Hénault , Aéréoe 
chronol.' k 

On voit aufli au crquième journal cottQR, part. 
11, fol. 210, du 28 novembre 1506 ; que Jacques le 
Roï, contrôleur general; ‘demanda à meflieurs des 
gomptes d'être confervé dans fa fonétion de mettre 
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les bons fur es rôles des officiers, comptans par 
rôles. fi: es | 

Sous le règne de François I, ceux qui avoient 
la garde du tréfor, ayant pris le titre de rréforiers 
de l'épargne, leurs contrôleurs furent pareillement 
nommés contrôleurs de l'épargne : is avoient une 
clef de l'épargne ou tréfor. On trouve au Méno- 
riel II, D, fol; 249 v°. la création. & provifion 
de deux contrôleurs de l'épargne , qui étoient des 
clercs-auditeurs de la chambre des comptes : ce qui 
y fut regiftré le 7 juin 1527, à la charge que dans 
{ix mois ils opteroient. 

Henri Il établit pareillement, en 1547, deux 
contrôleurs de l’épargne, lun pour fuivre la cour 
& l’autre pour demeurer à Paris : mais dans la 
fuite ce dernièr demeura fans fonctions : il ne fut 
pourtant fupprimé que par édit, du mois d'oétobre. 
1554, portant création d’un feul office de cotrô- 
leur général des finances ; dont fut pourvu André 
Blondet, à condition feulement qu'il auroit à fes 
dépens un commis attaché à fa charge. 

M° Guillaume de Marillac fut créé, en 1568, con- 
feiller & contrôleur général des finances ; c’elt la 
première fois que le titre de confeiller fut donné 
au contrôleur général ; l'année fuivante on lui donna 
auf des lettres d’intendant des finances. 

L'office de contrôleur général des finances fut fup- 
primé en 1573, & uni aux quatre charges d'inten- 
dans des finances. 

On trouve en 1574, que les quatre contrôleurs 
généraux qui €exerçoient conjointement , étoient 
Jean Lecamus, Claude Marcel, Benoit Miion & 
Olivier Lefevre. Bi 

En 15814 c'étoit le fieur Miron, & en 1588 le 
fieur Betremole. | 

En 1504 Henri IV, ayant fupprimé l'office de 
furintendant des finances, après la mort de M. d'O, 
qui en étoit pourvu, établit un confeil des finan- 
ces & huit offices d'intendans contrôleurs généraux 
des finances, qui furent remplis par Charles de Sar- 
daïigne , le fieur Marcel , Jacques Vallée, Louis 
Guibert, O@avien-Louis d'Atigny, Louis Picot, 
Jean de Vienne & Pierre Pireque : on en trouve 
deux autres en 1595, ,favoir les fieurs Perot, & 
Sublet, Cet arrangement fubffla jufqu'en 1506, 
que ces huit intendans & contrôleurs généraux furent 
fupprimés, la charge de: furintendant -rétablie en 
faveur de Rofny, duc de Sully, avec un feul 
contrôleur général, par commifhon. : 

Le premier fut le fieur de Saldagne., auquel ; en 
1599, fuccéda Jean de Vienne, fieur d’Incarville, 
qui prêta ferment entre les mains de M. le chan- 
celier : il eut pour fucceffeur le fieur Duret, en 
1603. 

Le préfident Jeainnin eut cette commiffion en 
1611, le fieur Barbin en 1616, M. de Maupeou, 
intendant des finances , en. 1618 , :& le’ fieur ;de 
Caflille en 1619, ce fut ce dernier qui introduifi 
les billets de l'épargne les plus anciens de tous les 
€ffets royaux. | 


HOON |: 


fonétion ; le fieur Duret lui fuccéda en 1639. 


| CON 

M. de Champigny fut commis au contrôle $£- 
néral en 1623; fes lettres font regiftrées fans pref- 
tation dé ferment. | SE 

Simon Marion, préfident au grand-confeil ,. lui 
fuccéda en 1626, 

Les chofes demeurèrent en cet étatjufqu’en 1629, 
que le fisur de Caftille, intendant des finances, « 
fut commis avec les fieurs de Chevry, Sublet, 
Malier & Duhouffay, pour faire chacun, pendant 
une partie de l’année, le controle général. "4 

Le fieur Chevry fut commis feul, en 1633 ; & 
le fieur Corbinelly lui fuccéda en 1636. 

On en remit quatre en 1637; favoir, les fieurs 
Macré, Duhoufay , Cornuel, & le fieur d'Hes « 
Merry AS, 
Ce dernier fut commis feul, en 1638 , pour cette 


Peu de temps après, les intendans des finances 
furent rérablis jufqu'au nombre de douze, tant en 
titre que par commifhon, & le 25 février 1641, 
il fut donné une commiffion à maître Jacques Tubeuf " 
pour la charge d’intendant & conrréleur général dés 
finances. 

Au mois de novembre 1643, l'office de contrôleur 
général fut rétabli en titre : le fieur d'Hemery en 
fut pourvu , à la charge de prêter ferment , avec 
féance & voix délibérative avant les maîtres clercs 
(les maitres des comptes ). M. le Camus lui fuccéda 
en 1649. s 

Claude Menardeau & Antoine Camus le furent “ 
conjointement en 1656. ge 1 

Âprès la paix des Pyrénées, faite en 1659, le 
roi rembourfa tous les intendans des finances & 
les réduifit à l’ancien nombre de deux, qui, de- 
puis 1660 jufqu’en 1690, exercerent par commiflion, 
Je roi ayant laiflé à la difpofition du contrôleur gés 
néral d'employer fous fes ordres telles autres per- 
fonnes qu'il voudroit choifir, qui, fans avoir la 
qualité d'intendans des finances, ne-laifloient pas M 
d'en remplir une partie des fonétions. | 

À la mort du cardinal Mazarin, arrivée le 9 
mars 1661, il y avoit un furintendant des finances, 
deux intendans, & deux contrôleurs généraux, qui 
étoient les fieurs le Tonnelier de Breteuil & Her- 
vard. Le rai créa une troifième charge d'intendant 
pour M. Colbert, 

La difgrace de M. Fouquet, furintendant des 
finances , donna lieu à l’édit du 15 feptembre 1661," 
qui fupprima cette charge pour la troifième fois, & 
depuis elle n’a point été rétablie; au moyen dem 
quoi le contrôleur généraleft devenu le chef de toutes 
les finances... 

M. Colbert (J. B.) régit d'abord les finances en 
qualité d'intendant jufqu'au 15 avril 1663 , qu'il 
prit celle de contrôleur général, le roi-ayant rem+ 
bourfé les deux charges de contrôleurs généraux , 
qui fubfftoient alors, pour faire M. Colbert feul 


. contrôleur -géñéral par commiflion , & ayant en 


même temps attribué à ceite qualité; une place de 
confeiller au confeil royal des finances. 


CON 
. Teleft le dernier état par rapport à cette place, 
Gui eft devenue une des plus importantes du 
royaume, tant par la fuppreflion des autres contr6- 
leurs généraux , que par celle du furintendant. 

Le contrôleur général eft , comme on voit préfen- 
tement, ce qu'étoient, chez lesRomains, les quefteurs, 
les préfets, & les comtes du tréfor & des finan- 
ces; il tient aufli la place des grands tréforiers, 
des gouverneurs généraux & furintendans qui 
avoient autrefois en France la direction générale 
dés finances ; il réunit en f2 perfonne leurs fonc- 

tions & celles de leurs contrôleurs. 


… M. Colbert, l’un des plus grands génies qu'at 


€u la France, donna encore à cette place un nou- 
veau luftre, par la profonde capacité &c le zêle 
avec lefquels il en remplit les fon@ions. 

Il fut reçu en la chambre des comptes, le 9 
novembre 1667, avec féance & voix délibérative 
en toutes affaires, droit que fes fuccefleurs ont 
aufhi confervé ; il fut le premier qui, fans être 
ordonnateur, régit les finances en chef jufqu’à fa 
mort, arrivée le 6 feptembre 1683. 


Perfonne n'ignore combien fon miniftère fat. 
Fi & utile pour la France; non-feulement 


réforma les abus qui s’étoient gliflés dans l’ad- 
miniftration des finances, mais encore il rétablit la 
marine & le commerce, fr'fleurir les fciences & 
les arts, & procura l’établiffement de plufieurs aca- 
démies. 

En 1777, la place de contrôleur général étant de- 


| Venue vacante par la retraire de M. T'aboureau des 


| Reaux,, le roi nomma, pour en remplir les prin- 


i 


| cipales fon@tions, M. Neker , fous le titre de direc- 
| teur général des finances. | 

| Par un édit du mois de juin de la même année 
il établit un comité particulier, compofé de trois 
| membres du confeil, fous les yeux defquels de- 
| Voient paffer les afairès contentieufes relatives aux 
| finances. L’objer de ce comité étoit d'obvier aux 
 inconvéniens inféparablés du trop grand nombre de 
| décifions , abandonnées précédemment au consr6- 
| leur non d'aflurer l’obfervation des règles & 
| des formes, & de procurer aux décifions plus de 
| confiance. & d'autorité. 

| Des lettres-patentes du 29 du même mois de 
juin , ont, en conféquence de la vacance de la place 
ide contrôleur général, accordé une ampliation de 
Pouvoir aux gardes des regiftres du contrôleur géné- 
74}; fupprimé au profit du tréfor royal & des par- 
ticuliers, les droits de contrôle que percevoit au- 
|Pañavant le contrôleur général. 

Les chofes ont fubfifté dans cet étät jufqu'en 
11782. À cette époque, M. Neker ayant obtenu la 
|permiflion de fe retirer , le roi a confié l'adminif- 
ration des finances à M. Joli de Fleury, confeil- 
ler d'état, fous le titre de miniftre des finances. 
Hi vient de rétablir le titre de conrréleur général, en 
faveur de M. Lefebvre d'Ormeflon , en le meitant 
à la tête des finances. La nation a lieu d'efhérer que 
la bonté & la bienfaifance de fon roi lui ji 

| procure- 


1 


| CON FT 
ront bientôt un foulagement au fardeau des impo- 
fitions, en voyant les intentions de fa majefté fe- 
condées par un miniftre aétif, vigilant & laborieux, 
lu d'une famille également recommandable dans 


Ja finance & dans la robe, & qui trouve dans fes 


ancêtres des exemples frappans de probité, de dé- 
fintéreflement, & d'amour du bien public. 


Je ne puis mieux terminer ce qui concerne le 


contrôleur général, qu'en rapportant ici le précis de 
ce que dit M. le Bret en fon Traité de la fouve- 
raïineté, liv. Il, chap. iv, des qualités nécéflaires 
a Celui qui a la dire&ion générale des finances. 
Quoiqu'il parle en ce: endroit du furintendant, 
On peut également appliquer ce qw'il dit au contré- 
leur général, puifqu'il eft préfentement le chef de 
toutes les finances, comme l’étoit le furintendant. 
Cette place, dit M. le Bret, eft une des plus re- 
levées de l’érat, & qui defire le plus de parties en 
celui qui a l'honneur d'en être pourvu : outre Ka 
bonté de la mémoire, la vivacité de lefprit, & 
la fermeté du jugement , il eft néceffaire encore 
qu’il ait une fidélité & une affe@ion particulières 
au fervice de fon prince, afin qu'il puiffe digne- 
ment fatisfaire aux deux principaux pôints de fa 
Charge. 

Le premier eft d'entretenir foigneufement le 
crédit du roi, d'accomplir les promefles, & de 
garder la foi qu'il a donnée à ceux qui l'ont fe- 
couru de leurs moyens durart la nécefñité de fes 
affaires, & qui fe font obligés pour fon fervice. 

L'autre, eft de fubvenir, à point nommé, aux 
occafions preffantes de l'état, de prendre garde 
d'avoir de l'argent prêt pour le paiement d2s ar- 
mées qui font fur pied, & d’avoir l'œil qu'il ne 
foit point détourné à autre ufage; parce que l’on 
a vu fouvent que, faute d’avoir fidellement employé 
les demiers que fa majefté avoit ordonnés pour les 


frais de la guerre, la France à reçu plufieurs dé- 


faftres fignalés, témoins la déroute de la Bicoque, 
la perte du duché de Milan, les fréquentes révoltes 
des Suiffes. | 

Il évite facilement tous ces malheurs , ajoute 
M. le Bret, par une parfaite prohité & par une 
grande prudence : celle-ci lui fait trouver des 
moyens juftes & tolérables pour fetisfaire aux dé- 
penfes publiques & néceffaires ; elle lui donne 
linduftrieé de pourvoir également à toutes les af- 
faires du royaume, de difpofer utilement des de- 
niers du roi, d'en empêcher le divertiffement, & 
de retrancher tous les abus qui pourroient fe com- 
mettre dans l’adminifiration des finances. Voyez Le 
recueil des ordonnances de la troifième race ; Loyfeau, 
des offices , liv. IV ; Sauval, antiq. de Paris ; l'Hifl. 
du confeil, par Guillard; Abrégé chron. de M. le 
préfident Herault. 


Gardes des regiltres du contrôle général des finances 
re 


Ces officiers font au nombre de deux en titre d’of- 
fices, qu'ils exercent alternativement fous le nom 
de confeillers dx roi, gardes des regiflres du contrôle 
général des financés de France, [ls prêtent ferment 
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entre les..mains du garde des fceaux de France. 
Ils font les dépolitaires des regiftres du contrôle 
général des finances : ce font eux qui font faire 
les enregiftremens des quittances & aëtes qui doivent 
y être erregiftrés ; ils les collationnert, & préfen- 
tent toutes les femaines ces regiftres au contrôleur 
énéral des finances, qui parzphe chaque enregiftre- 
ment qui y eit fait, & en figne’le certificat au dos 
de ces pièces. | 

Les contrôleurs des finances & ceux des domaines 
& bois, font tenus d'envoyer tous les ans, au co7- 
trôleur général des finances, le double des régifires 
du contrôle qu'ils ont tenus; duquel envoi il figne 
une certification, fans la repréfentation de laquelle 
ces officiers ne peuvent être payés de leurs gages. 

Les contrôleurs du prèt & droit annuel établis 
dans les provinces, lui envoient auf chaque année 
les contrôles originaux qu'ils ont tenus de la recette 
de ces droits, après qu'ils les ont fait clorre & arrè- 
ter, le premier janvier de l’année qui fuit leur 
exercice , par les tréforiers de France du chef-lieu 
de la province où ils font établis. 

. Tous ces regiftres font renvoyés par le coztrôleur 
général des finances , au garde des regiftres du con- 
trôle général des finances en exercice; enforte que 
tout ce qui concerne le recouvrement des deniers 
royaux, foït ordinaires, foit extraordinaires , fe 
trouve dans leurs dépôts, compofe de plus de quatre 
mille volumes. 

Le contrôleur général ne pouvant remplir par lui-< 
mème tout le détail des fonftions de fa place, les 
gardes des regiftres du contrôle général des finan- 
ces rempliffent celles dont il juge à propos de fe 
décharger fur eux, en vertu des commiflons parti- 
culières qu'ils en reçoivent. 

Lorfge ces commifäons particulières leur font 
données à l’occafñion des recouvremens de deniers 
extraordinaires, la date des édits qui ordonnent ces 
recouvremens, détermine le choix de celui qui fe 
trouve alors en exercice pour remplir ces fon&ions, 
qu'il continue, tant en exercice qu’hors d'exercice, 
jufqu'à l'exécution finale de ces recouvremens; 
enforte que la date de chacun de ces édits, indi- 
que, d'une manière précife, quel eft celui de ces deux 
officiers qui a dans fon dépôt les regifires dans 
lefquels les quittances ou aétes qui en font la fuite, 
fe :rouvent enresiftrés. | 

Lorfque la perception des deniers du roi eft 
faire en vertu de rôles arrêtés au confeil, dont 
l'exécution eft fuivie d'expédition de quittances, 
foit des gardes du tréfor royal ou du tréforier des 
revenus cafuels, il eft fourni, au garde des regif 
tres du contrôle général des finances, une expé- 
dition de ces rôles , fur lefqueis -il vérifie fi les’ 
fommes portées par les quittances , font les mêmes 
pour lefquelles les particuliers y dénommés font 
compris dans ces rôles; ou fi les droits qui leir 
font attribués par ces quittances, font tels qu'ils 
font portés dans ces rôles, pour faire réformer ces 
quittances avant leur enresifirement au contrôle, 


: bourfement projetté , qui en empêche l'exécution ,« 
_ le garde desregifires du contrôle général des finane 
ces rétablit fur les regifires les quittances qui en 
avoient été déchargées, en annullant la décharge 
qui eñ avoit été faite; en conféquence duquel ré 


.du contrôle général des finances , jufqu’a la nom 


& LA 


CON 


en cas qu'il s'y foit gliffé quelque différence prés « 
_judiciable à l'intérêt du roi ou à celui des parti= 


culiers. 


La déclaration du 6 mars 1716 défend aux 
gardes du tréfor royal, & à tout autre comptable, 


de faire aucun rémbourfement, que la quittance 
dont le rembourfement aura été ordonné , n'ait été 
préalablement déchargée du contrôle, à l'exception. 
feulement des quittances de finances pour la conf 
titution des rentes, pour lefquelles il auroit té ex- 
pédié des contrats. Cette décharge du contrôle. 
confifte en une mention que fait le garde des re- 
giftres du contrôle général des finances fur fon 
regiftre, en marge de l’enregiftrement du titre a 
rembourfer; laquelle mention eft faite en vertu de 
là foi qui ordonne le rembourfement fur la repréfen- 
tation de la quittance dont le rembourfement eft or- 


donné fur quittance de rembourfement pañlée parle 


propriétaire, & des titres de fa propriété ; de laquelle 
mention ainfi faite par le garde des regiftres du 


contrôle général des finances, il figne le certificat 


u décharge du contrôle fur le titre à rembourfer, 


copie duquel titre, faifant mention de cette dé-« 


charge, il envoie à l’intendant des finances qui a 
dans fon département la confeétion des états du 
roi, où l'intérêt du titre à rembourfer fe trouve 
employé, afñn de rejet de ces intérêts de l’état du ! 
roi, en conféquence de cette décharge. 


Lorfque l'original de la quittance de finances « 


dont le rembourfement eft ordonné , fe trouve 


perdu, le garde des regifires du contrôle général 


des finances en délivre un duplicata tiré de fon 
regiftre, & figné de lui, fur lequel il figne le cer-" 


tificat de décharge du contrôle; &c en conféquenceM 
le propriétaire en.eft. rembourfé fans autre forma-M 
lité , comme il auroit pù l’être fur l’original. | 


Lorfqu'il fe préfente quelque difficulté au rem- 


tabliflement , dont il figne le certificat fur la quit- 
tance , les intérêts y portés font employés de nou. 
veau dans les états de fa majefté. 

Le roi ayant, par déclaration du 15 feptembre 
1715, établi un confeil pour la direftion & admi- 
nifiration des finances , la place de contrôleur général 
des finances étant alors reftée vacante, les gardes 
des regifires du contrôle général des finances fu-« 
rent établis par lettres-patentes du 25 des mêmes 
mois &-an, pour en exercer par eux-mêmes Tes 
foné&tions fous la direétion de M.Rouillé du Coudray,“ 
confeiller d'état, direéteur des finances & du con- 


trôle général, & enfuite fous celle de M. d’Argen- 


fon, garde des fceaux de France, & chargé feul 
en mème temps de l’adminifiration des finances; 
fon@ion aui fut confervée aux gardes des regiftres: 


nation , qui fut faite le 12 décembre 1722, de Ne ; 
ere | e 


t 
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général. | | 
Nous venons de voir que, par les lettres-pa- 
tentes du 29 juin 1777, le roi avoit augmenté les 
pouvoirs des gardes des repiftres pendant la vacance 
_ de la place de contrôleur général. Si, par rapport au 
_ rétabliffement de cet office, il arrive quelques chan- 
gemens dans les fon@ions de gardes des regiftres, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


“mus en grande & petite chancellerie , logement à 
la cour & fuite de fa majefté, & à jouir de tous 
les honneurs , privilèges, exemptions & préroga- 
‘tives dont jouiflent les officiers commenfaux de fa 
maifon du roi, du corps defquels ils font réputés, 
& de tous les autres avantages qui leur font attri- 
bués par les édits des mois de mars 1631, & 
d'août 1637, de la déclaration du roi du 16 mai 
1655, & de l’édit du mois de février 1689. (4) 

CONTRÔLEURS généraux des domaines , bois 6: 
finances, font les contrôleurs de chaque receveur 
| des domaines & bois. 


nous aurons foin de les faire connoître, 
Leurs privilèges confiftènt au droit de committi- 


| Ces officiers, ainfi que ñous l’avons déjà obfervé 
| fous ie mot CONTRÔLE du domaine, ont efluyé 
beaucoup de variation par rapport à l'étendue de 
| leurs fon@tions & de leurs privilèges. Ils jouifloient 
| fans contradiétion , de l'entrée , ne: & féance aux 
| bureaux des finances, ainfi qu'aux fièges qui con- 
 noïflent des domaines, dans les lieux où il n’y a point 
| de bureaux des finances. Un arrêt du confeil du 16 
| mai 1730, leur permettoit d'établir des commis, dans 
| les lieux éloignés du chef-lieu de la généralité , pour 
| contrôler les enfaifinemens & enregiftremens pref- 
| crits par l’art, $ de l’édit de décembre 1727. Ces 
| offices ont été fupprimés par édit du mois d'août 
| 1777, à l’exception de ceux qui dépendent des apa- 
| nages de monfieur, de monfeigneur comte d'Artois, 
| & de M. le duc d'Orléans. 
| CONTRÔLEURS généraux des finances, font auffi 
| ceux qui font le contrôle près des receveurs géné- 
| raux des finances de chaque généralité. 
| CONTRÔLEUR général des monnoies de France. 
| Voyez Monxoïiss. 
CONTRÔLEURS des guerres , font des officiers char- 
| gés de tenirregiftre & contrôle des montres & revues 
des troupes. Voyez le Diéfionnaire de l’art militaire. 
| CONTRÔLEUR de la marine, c’eft un efficier de 
| la marine dont les fonétions font détaillées dans 
| lordonnance de Louis XIV, pour les armées navales 
| êt arfenaux de marine, de 1689. Suivant cette loi : 
| Le contréleur aura infpe&tion fur toutes les re- 
|cêttes & dépenfes, achat & emploi de marchan- 
difes &t travail des ouvriers ; & il affiftera à tous 
les marchès & comptes qui feront faits par l'in- 
| tendant. 
” Il fera préfent tous les jours , par lui ou fes 
commis, dont le nombre fera réglé par les états 
| de fa majefté, à l'ouverture des magafins, defquels 
il aura une clef, & le foir il les fera fermer en 
fa préfence. kb 
Jurifprudence, Tome IIL, 


ed 


1e Pellerter de la Houffaye, à la place de contrôleurs 
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L'un de fes commis tiendra deux regifires dans 
le magafin général, dans un defquels il écrira la 
recette de tout ce qui y entrera; & dans l’autre 
tout ce qui en fortira, pour le fervice des vaiffeaux 

| & autres ufages. | 

Il tiendra un regiftre particulier de tous les mar. 
chés qui fe feront avec les marchands ou ouvriers, 
pour fournir des marchandifes aux magafins de 
fa majefté, ou pour faire quelques ouvrages & 
il aura foin de pourfuivre l'exécution des mar- 
chés, & d’avertir l'intendant des défauts & man- 

, uemens qu'il pourreit y avoir, afin qu'il y foit 
pourvu. 

Il affiftera à l’arrèté des comptes du tréforier & 

du munitionnaire général de la marine, comme 
auffi à tous les contrats & marchés qui feront faits 
par l'intendant, & les fignera avec lui. 

Il fera préfent aux montres & revues des équi- 
pages, prendra garde que le nombre des matelots 
& foldats foit complet, & qu’il n'y ait aucun pañe- 

-volant, & qu'ils foient tous en état de fervir. 

Comme aufli aux revues des officiers de marine 
& officiers mariniers entretenus dans les ports, 
qui doivent être faites à la fin de chaque femaine, 
dont il fignera les extraits conjointement avec l’in- 
tendant, & prendra garde qu'il n’y ait que les 
préfens qui y foient employés, à peine d’inter- 
diétion. e 

Il examinera fi les vivres qui font embarqués fur 
les vaifleaux de fa majefté, font en la quantité or- 
donnée, & de la qualité requife. 

I vifitera tous les ouvrages que fa majefté fera 
faire, affiftera aux toifés & à leur réception. 

Il tiendra deux regiftres, l’un regiftre pour les dé- 

bérations qui fetiendront dans le confeil des conf- 
truétions , & l’autre pour les radoubs À faire aux 
Vaifleaux. 

Ïl fe fera remettre , par le commis du tréforier 
général de la marine , les copies collationnées des 
états & ordre de fonds qui lui auront été envoyés; 
& à la fin de chaque année il enverra au fecré- 
taire d'état ayant le département de la marine, le 
regiftre qu'il doit tenir de la recette & dépenfe qui 
aura été faite dans le port. (Z) | 

CONTRÔLEUR du receveur au change, 4 la mon: 
noie ; officier pour veiller aux opérations du rece- 
veur au change. C’eft le public qui le paie en pro- 
vince ; à Paris, c’eft le roi. Son droit eft de fix 
deniers par marc d'or, & de trois deniers par marc 
d'argent & de billon. 

CONTRÔLEUR des rentes [ur la ville, eft un officier 
royal établi pour tenir un double regiftre du paie- 
ment des rentes dues par le roi & par le clergé ; 
qui fe paient à bureau ouvert à l’hôtel de ville 
de Paris, afin d'aflurer la vérité & la date des 
paiemiens. ( 

Le premier établifiement de ces officiers n’eft 
que de l’année 1576, quoique depuis 151$ il y 
eût des rentes aflignées fur les aides & gabelles 
&c autres revenus du roi, & que cu 1562 il 
| r 
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y eût des rentes affignées fur les revenus temporels 
du clergé. : 

Le receveur de la ville étoit feul chargé du paie- 
ment de toutes ces rentes, qui montoient, en 
1576, à environ trois millions 40 mille livres 

ar ans 4 

Plufieurs bourgeois de Paris & autres particuliers 
fe plaignirent au roi de la confufion & de la lon- 
gueur du paiement des rentes : d’un autre côté, 
les premiers prélats avec les fyndics généraux du 


clergé de France, firent des remontrances au roi, 


tendantes à ce qu'il lui plût de retirer des mains 


du receveur de la ville de Paris, le maniement des 


finances deftinées au paiement des rentes affignées 
fur le clergé , afin qu'à Pavenir ces deniers ne fuf- 
fent plus confondus avec ceux d’une autre nature: 
le clergé demanda en même temps au roi qu'il lui 
plût, pour établir le bon ordre dans la recette & 
le paiement des rentes, de revêtir de fon autorité 
quelque notable perfonnage pour tenir le contrôle 
defdites recette & dépenfe. 

Le roi n’accepta pas pour lors la propofñrion de 
détacher le paiement des rentes du clergé, du ma- 
niement du receveur de la ville; mais il fit expé- 
dier un premier édit au mois de décembre 157$, 
pour la création de deux contrôleurs, *. 

Le parlement ayant ordonné que cet édit feroit 

communiqué au bureau de la ville, où il y eût une 
affemblée générale , non-feulement de tous les 
officiers de la ville, mais des députés de tous les 
corps & états intéreflés aux rentes; comme on 
crut trouver quelques inconvéniens dans ce nouve 
établiflement, la ville s'y oppofa. Le parlement fit 
aufli des remontranices à ce fujet, & ce premier 
édit fut retiré. 
. Au mois d'avril 1576 , le roi donna un autre 
édit portant création de deux contrôleurs, un pour 
les rentes fur les revenus du roi, un autre pour 
les rentes fur le clergé. La ville voulut encore 
s’oppofer à l’enregiftrement de cet édit; mais il 
fut regiftré le 14 mai fuivant, & à la chambre des 
comptes le 21. 

Cet édit portoïit auffi création d’un payeur des 
rentes fur le clergé; mais comme, fuivant la mo- 
dification mife par les cours à l’enregiftrement, la 
création de cer office de payeur n'eut pas lieu, & 
que celui qui devoit faire le contrôle de ce payeur 
fe trouvoit fans fon&ion, le roi, par une decla- 
ration du 23 mai, ordonna que les deux contré- 
leurs généraux des rentes exerceroient alternative- 
ment & par année, 

.- Dans la fuite, les rentes fur la ville s'étant peu- 
a peu accrues, on a augmenté le nombre des 
contrôleurs. La première augmentation fut faite par 
édit de 161$, qui ne fut vérifié qu'en 1621. 
Louis XI en créa encore peu de temps après, 
mais qui furent deflinés particuliérement au con- 
trôle des rentes du fel; & depuis ce temps-là cha- 
qe artie de rente a eu fes conrôleurs qui y font 
CRES, 
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_]l y eut encore dix créations de ces conrréleurs 


fous le même règne, & trente fous celui de Louis … 


XIV ; ce qui fait en tout quarante-trois créations « 
depuis la première jufqu'à celle du mois d’o&tobre « 


1711 , qui eft la dernière. 


Le rembourfement qui a été fait en divers temps « 
de quelques parties de rentes, & les nouveaux 
arrangemens qui ont été pris pour le paiement, 
ont occafionné divers retranchemens de contrôleurs: 
le premier fut fait en 1654, & le dernier eft du” 
mois de juin 1714, Ils font préfentement au nom- 


bre de cinquante-deux. 


Le contrôle des rentes des tontines, qui avoit 


d’abord été donné à des fyndics onéraires, fut, « 


quelques années après, réuni à des contrôleurs créés M 


à cer effet, qui font corps avéc les autres contrôleurs.» 


Les contrôleurs des rentes ont le titre de con/erllers 


leur attribue formellement. 
Îls font appellés contrôleurs généraux des rentes, 
parce qu'ils contrôlent toute forte de nature de rente. 


Il y en a eu d’appellés sriennaux , mitriennaux , 
& même de quatriennaux, fuivant la diftribution du « 


paiement des rentes; ce qui a beaucoup varié : 


préfentement on ne les diflingue qu’en deux clafles, « 


anciens , & alternatifs. | 


Suivant la déclaration de Henri III, du 28 jan-" 
vier 1576 , ils jouifient, & leurs veuves pendant 


leur viduité, des mêmes privilèges, franchifes &w 
exemptions dont jouiflent les tréforiers de France 


& généraux des finances; & en conféquence ils 


font exempts de toutes charges, tant ordinaires qu’ex-« 


traerdinaires, aides, tailles, emprunts, fubfdes, 
& impofñitions quelconques , faites ou à faire, pour s 


quelque caufe que ce foit. 


Leurs privilèges ont été exceptés des révocations 
faites en 1705 & en 1706 de différens privilèges : 


“1 


du roi. À Ja vérité, le premier édit de création ne 
le leur attribuoit pas; mais on le leur donna dans « 
leurs provifions, & l’édit de novembre 1624 le 


L 


f 
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ils ont même été étendus par différens édits pofté-« 
rieurs, qui leur donnent l’exemption de toutes. 


charges & emplois publics, comme de colledte ,« 
tutèle, curatelle, de police, guet & garde, exemp=« 
tion du ban & arrière-ban, de la nulice, & de 


la contribution pour le fervice afiuel de ces trou 
pes, du logement des gens de guerre, uftenfles 8 


fubfiMances ; droit de committimus au grand & au” 
petit fceau , droit de franc-falé; & ils jouiffent de 
ces privilèges en quelques lieux qu'ils faffent leur 
réfidence ou faflent valoir leurs biens. 

Ils font feuls en droit de délivrer des extraits 
certifiés d'eux des regiftres de leur contrôle. 

L'hérédité de leurs offices leur fut accordée par 
édit de janvier 1634, qui fut confirmé par deux 
autres édits du mois de juin 1638 & juillet 1654 
Ils ne paient plus de paulette. | 

Le droit de vétérance qui étoit établi parmi eux 
dés 1683 , fut autorifé par un édit du mois de fep- 
tembre 1712, qui accorda aux veuves le committis 
aus au grand & au petit fceau , la moitié du francs 
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falé, & Ja jouiffance des autres exemptions & pri. 
| vièges. LIST 


Les contrôleurs des rentes font reçus à la cham- 
bre des comptes ; mais enfuite pour leurs fonc- 
tions ils font foumis à la jurifdiétion du bureau de 
vilain. | R 
Ils doivent être préfens au paiement des rentes, 
c'inferire les parties de rente dans le même ordre 
quelles font appellées. En cas d’abfence ou de ma- 
adie, ils peuvent fuppléer l'un pour l'autre. 
Chaque contrôleur doit envoyer en la chambre des 


bec 


2 . A . , A 
. comptes fon regiftre de contrôle, trois mois aprés 


ÿ Ù ‘. [Ex , ! 
Vexpiration de l’année. 
… Dès 1654, les contrôleurs , qui étoient alors au 


- nombre de foixante , fe réunirent en corps de 
compagnie , afin d’obferver entre eux une meilleure 


difcipline : leurs affemblées furent autorifées par le 
confeil; & en 1657 la compagnie dreffa des ftaruts 
en dix articles , qui s'obfervent encore préfente- 
ment. | | 

CONTRÔLEUR général des reftes. Voyez CHAM- 
BRE des comptes. (A 

 CONTUMACE, f. f. (Jurifpr.) ce mot vient 
du latin cozswmacia, défobéiffance ; on l’emploie, 
en terme de pratique, pour fignifier le refus que 
quelqu'un fait de comparoiître en juftice, foit en 
matière criminelle, foit en matière civile. On fe 
fert plus ordinairement , dans la procédure civile, 
du terme de défaur, & de celui de contumace, en 
matière criminelle. Se laiffer contumacer , c’eft laiffer 
faire contre foi plufieurs pourfuites, & laifler ob- 
tenir des jugemens par défaur. 

Chez les Romains on appelloit contumax celui 
qui avoit refufé de comparoïtre nonobftant trois 
citations confécutives , ou une feule citation pé- 
remptoire, Îl n’étoit pas d’ufage de faire le procès 
au contumax dans la première année; on annotoit 
feulement fes biens, & s’il mouroit dans l’année, 
il mouroït ixtegri flatus : fi c'étoit après l’année, il 
étoit réputé coupable. Lorfqu’il fe repréfentoit pour 
fe défendre, il devoit refonder les dépens avant 
d’être écouté ; on l’obligeoir même auffi de donner 
caution qu'il pourfuivroit le jugement du procès. 
Il ne pouvoit point appeller, ou s’il appelloit , le 
juge d'appel connoïffoit de la contumace. Il pouvoit 
être contraint par trois voies différentes, par em- 
prifonnement , par faifie de fes biens , & par une 
condamnation définitive; le juge pouvoit même 
ordonner la démolition de fa maifon. Il étoit ré- 
puté infame de fait en matière criminelle, mais 
non pas en matière civile. Son abfence étoit re- 
gardée comme un aveu du fait dont étoit queftion , 
mais il nétoit pas pour cela condamné de plein 
droit , il falloit que la contumace fût jugée, & quoi- 
qu'abfent on ne devoit le condamner défnitive- 
ment que quand il avoit tort. Il ne pouvoit recou- 
vrer la poffeffion de fes biens, même en fe repré- 
fentant, à moins que les chofes ne fuffent encore 
entières, & qu'il ne fit la refufion des frais de 
cpntumace, La contumace étoit excufée lorfque l’ab- 


f} de pœnis. 
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fent toit malade, où qu'il étoit occupé ailleurs à 
une caufe plus importante, ou à un tribunal fu- 
périeur. On ne condamnoït même jamais l’abfent, 
quand il s'agiffoit de peine capitale. Z. sbfèntem, 


Suivant la loi falique &c celle des ripuaires, celui 
qui étoit cité en jugement & qui refufoit de com- 
paroître , étoit appellé devant le roi; s’il perfiftoit 
dans fa contumace , il étoit mis hors de la protec- 
tion du roi, perfonne ne pouvoit le recevoir dans 
fa maifon, ni même lui donner du pain : s’il étoit 
d’une condition ordinaire, fes biens étoient confif= 
qués ; ils ne l'étoient pas s’il étoit vaffal du roi : 
le premier , par la contumace , étoit cenfé convaincu 
du crime, & non pas le fecond. 

Aujourd'hui les principes fur la contumace font 
différens. On appelle parmi nous frais de contumace 
en matière civile, ceux qui ont été faits pour faire 
juger un défaut faute de comparoir, ou faute de 
défendre. On eft reçu oppofant en tout temps à 
ces fortes de jugemens par défaut, en refondant , 
c’eft-à-dire rembourfant les frais de contumace, qui 
ne fe répétent point en définiuf, quand même la 


partie défaïllante & oppofante réufliroit au fond 


fur la demande, Voyez DÉFAUT. 

En matière criminelle, on appelle contémace, 
tout ce qui s'appelle défaut en matière civile : elle 
a lieu lorfque l’accufé eft décrété & ne fe repré- 
fente point. 

La forme de procéder contre l’accufé abfent ou 
contumax, eft prefcrite par l'ordonnance de 1670, 
tit, 10 & 17; par une déclaration du mois de dé- 
cembre 1688 , & par un édit du mois de juillet 
1773. L'inftru@tion qui fe fait contre un accufé 
préfent, & celle qui fe fait par contumace, font 
a-peu-près femblables en général, fi ce n’eft que 
dans la première , en parlant de l'accufé, on ajoute 
ces mots, ci-préfent ; c'eft pourquoi Ménage difoit, 
en badinant, que ce qui déplaifoit le plus, à l’ac- 
cufé , de tout un procès criminel, étoient ces deux 


mots, ci-préfent. - 


EH faut diftinguer, en matière criminelle, deux. 
efpèces de contumace , la première, qu’on appelle 
contumace de préfence , qui a lieu lorfque l’accufé ne 
comparoîït pas fur un décret de /oir our, ou fur un 
décret d’ajournement perfonnel ; la feconde, qu'on 
nomme proprement contumace, & qui donne lieu 
à la procédure dont nous allons parler, eft le 
défaut de comparution d'un accufé décrété origi- 
nairement de prife-de-corps, qui n'a pu être ap- 
préhendé. 

La peine de la contumace de préfence eft la con- 
verfion du décret originaire, en un décret plus 
rigoureux, c’eft-à-dire que le décret de foit our eft 
converti en décret d’ajournement perfonnel &e 
ce dernier en décret de prife-de-corps à l'échéance 
de l’affignation donnée fur chacun de ces décrets, 
fans qu'il foit néceflaire d'attendre les délais pour 
lever le défaut & le faire juger, dont lufage a 
été abrogé par l'article 8 de M de 1773, Suis 
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vant le mème édit la même converfion de décrets 
a lieu lorfque l’accufé décrété de foit oui, ou 
d’ajourmement perfonnel, après avoir fubi interro- 
gatoïre , ne comparoît pas dans les récolemens, 
Cosfrontations, & autres infiruétions : s'il ne com- 
paroït pas au dernier interrogatoire lors du juge- 
ment du procès, on doit pafler outre au jugement, 
fans qu’il foir befoin de perquifition de fa perfonne, 
fur le fimple certificat d'abfence , délivré par le 
greffier de la géole, ou juftifié par le procès-ver- 
bal de lhuiffier chargé de l'appeller. 

 Lorfque l’accufé a été originairement décrété de 
prife-de-corps, & que le décret n’a pu être exécuté 
contre lui, on commence la procedure de contu- 
mace par la perqufition de fa perfonne, la faife 
& annotation de fes biens , fans qu'il foit befoin 
d'aucun jugement. 

La perquifition fe fait au domicile ordinaire de 

_ Paccufé ; ou fi l’on eft encore dans les trois mois 
que le crime a été commis, elle peut être faite au 
lieu de fa réfidence, s’il en a une dans le lieu où 
s’inftruit le procès, & on lui laifle au même endroit 
copie du procès-verbal de peraquifition. 

Si laccufé n’a ni domicile connu, ni réfidence 
dans le lieu du procès , on affiche la copie du décret 
à la porte de l'auditoire. 

La faifie & annotation des biens fe fait en la 
même forme que les faifies & exécutions en ma- 
tière civile. Voyez ANNOTATION. 

On faifit auf les fruits des immeubles du con- 
tumax , & on y établit un commiflaire, qui ne doit 
être parent mi domeftique des receveurs du do- 
maine , ou des feigneurs auxquels appartient la 
confifcation. 

Après la faifie & annotarien , l’accufé ef affigné 
à quinzaine, à fon domicile. Si l’on eft encore dans 
les trois mois que le crime a été commis, on peut 
Vafligner dans la maifon où il réfidoit en l'étendue 
de la jurifdiétion ; hors ce cas, & sil n’a point de 
domicile connu , on affiche lexploit à la porte de 
Pauditoire. 

Faute de comparoir dans la quinzaine , on l’af- 
figne par un feul cri public à la huitaine franche. 

Ce cri fe fait à fon de trompe en place pu- 
blique, & à la porte du tribunal & devant le domi- 
cil: ou réfidence de l’accufé , par un huifñer affifté 
de deux témoins. 

Après l'échéance des affignations , la procédure 
eft communiquée au miniftère public, qui donne 
des conchifions préparatoires. 

Si la procédure fe trouve valable, le juge or- 
donne que les témoins feront récolés, & que le 
récolement vaudra confrontation. 

Après le récolement le miniftère public donne 
fes conclufñions définitives. 

Enfin intervient le jugement définitif, qui déclare 
Ja contmmace bien inftruite , en adjuge le profit, & 
PrRronce la condämnation ou abfolution de l’ac- 
eufé. 


Lorfqu’un accufé s’évade des prifons avant d’avoir 
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fubi intefrogatoire, la contumace s'inftruit contre 


lui de la manière dont nous venons de l'expliquer ; 
parce que fon emprifonnement doit être regardé 
comme non avenu : fi fa fuite n’a lieu qu'après 
avoir fubi interrogatoire, on continue fimplement 
l'infiruéion commencée après une fommiation 
de fe préfenter , faite au domicile qu'il eft tenu 


d'élire, en vertu de l’édit de 1773, foit au greffe … 
de la géole , s'il en exifte, foit au greffe criminel 
de la jurifdiétion où le procès s'inftruit; mais & 
 l'évañon de l'accufé eft la fuite d’un bris de prifon, c’eft 


un nouveau crime , qui doit s’inftruire par une pro- 
cédure particulière de contumace. Voyez BRis. 
Les jugemens par contumace doivent être égale- 


ment fondés que ceux que l’on appelle contradic= 
toires. C’eft une erreur de dire, avec quelques … 


criminaliftes, & fur-tout d'Italie, qu'un accufé 
fugitif doit être réputé coupable, & que fa cez- 
tumace eft un motif d'augmenter contre lui la peine 
attachée au délit dont il eft accufé. C’eft pourquoi 
on doit l’abfoudre-sil n’exifte pas de preuves fuf- 


fifantes contre lui, ainfi que le fut, en 1734, le M 


fieur de Beaurepaire, accufé d’affaflinat. 


Mais lorfque le délitef conflaié, & qu'il y a lieu 
de prononcer contre l’accufé quelque peine capt- 
tale, c’eft-à-dire qui doit emporter mort naturelle 
où civile, on la prononce contre lui, quoique 
abfent, à la différence de ce qui fe pratiquoit 
chez les Romains. Cet ufage eft fort ancien parmi 
nous, comme on en peut juger par un pañage de 


Matthieu Paris dans la wie de Jean-[ans-terre, pag. 196, 
2 ’ 


où il dit, en parlant d’une accufation pour meure 
tre , qus : « fi l’accuié re fe repréfente pas, 
» & n’a point d’excufe légitime, il eft tenu pour’ 
» convaincu, & eft condamné à mort ». 


Les condamnations à mort par contumase s'exé- 
cutent par effigie; & celles des galères, amende 
honorable , banniflemént perpétuel , flétriflure & 
du fouer, font écrites dans un tableau expofé en 
place publique , mais fans effigie. Les autres con- 
damnations par contumace font feulement fignifiées 
avec copie au domicile ou réfidence du condamné , 
finen affichées à la porte de l'auditoire. 

Autrefois les condamnations par contumace s'exé- 
cutoient réellement contre le condimné , dès qu'il 
étoit pris. Dans la fuite on diftingua s’il fe repré- 
fentoit volontairement ou forcément ; dans le der- 
nier cas on l’exécutoit fans autre forme de procès , 
mas non pas dans le premier. 


Préfentement , foit que le contumax {e repréfente # 


volontairement, ou qu'il foit arrêté prifonnier après 
le jugement, même ayrès les cinq années, foit 
dans les prifons du juge qui l’a condamhé, ou 
autres prifons , la contumace eft mife au néant en 
vertu déW’ordonnance , fans qu'il foit befoin pour 
cet effet de jugement, ni d'interjetter appel de la 
fentence de contumuce. 


Les frais de la contumace doivent être payés 
par l’accufé; cependant on ne doir pas, faute de 
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_faement, furfeoir à l'inftruétion ou jugement du 
| procès. + 
4 On procède enfuite à l'interrogatoire de laccufé , 
& à la confrontation des témoins. 

La dépofition de ceux qui font décédés avant le 
récolement, ne doit point être lue lors de la vifite 
du procès, fi ce n’eft que ces dépofiions aïllent à 
la décharge de l'accufé. 3 
"Si le témoin qui a été récolé, éft décédé ou 

mort civilement pendant la contumace ; OU qu'il 
foit abfent pour caufe de condamnation aux ga- 
lères, banniffement à temps ou autrement, fa dé- 
potion fubffte , & on en fait confrontation lit- 
térale à l'accufé, & en ce cas les juges n'ont point 
_ d'égard aux reproches, s'ils se font juftifiés par 
titres. | 
… Quand le condamné fe repréfente ou eft conf- 
titué prifonnier dans l’année de l’exécution du ju- 
ement de contumace, on lui accorde main-levée 
de fes meubles & immeubles ; & le prix provenant 
de la vents de fes meubles lui eft rendu, à la déduc- 
tion des frais de juftice, & en confignant l'amende 
à laquelle il a été condamné. 
_ … L'érat du condamné eft en fufpens pendant les 
_ cinq années qui lui font accordées pour purger la 
contumace ; de forte que s'il décède pendant ce 
temps , les difpofitions qu'il a faites font valables ; 
| 1l recueille & tranfmet à fes héritiers les biens qui 
| lui font échus. Il meurt £rtegri flatus, c’eft-à-dire en 
| pofleffion de fon état, parce qu’on préfume qu'il 
| n'auroit pas laïflé pañler les cinq ans fans fe repré- 
| fenter pour établir fa juftification. 
| = Si ceux qui font condamnés ne fe repréfentent 
| pas, où ne font pas conftitués prifonniers dans les 
| Cinq ans de l'exécution de la fentence de contumace , 
| les condamnations pé-uniaires, les amendes & con- 
| fifcations font réputées contradiétoires, & ont le 
| même effet que fi elles étoient ordonnées par arrèt ; 
| ils peuvent cependant être reçus à efter à droit 
| en obtenant, à cet effet, en chancellerie , des lettres 
| pour purger la contumace ; & fi le jugement qui 
| intervient enfuite , porte abfolution, ou r’emporte 
|pas de confifcation, les meubles & immeubles qui 
|avoïent êté confiiqués fur les accufes, leur font 
(rendus en létat qu'ils fe trouvent, fans pouvoir 
|prérendre aucune reftitution des amendes , intérêts 
icivils, & des fruits des immeubles. | 
| : Ceux qui ont été condamnés par contumace à 
:|mort, aux galères perpétuelles , ou au bannifement 
perpéruel hors du royaume , & qui décèdent après 
les cinq ans, fans s'être repréfentés ou avoir été 
Iconftitués prifonniers , ne font réputés morts civi: 


_fonnel , il n’eft 
Pat + 
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jugement, & ne fuffit pas pour faire déchoiïr le 
condamné de fon état. 

Quand la condamnation par contumace a été 
exécutée, le crime, c’eft-à-dire la peine pronon- 
cée par le jugement, ne fe prefcrit que par trente 
ans ; au lieu que fi la condamnation n’a pas été 
exécutée le crime fe prefcrit par vingt ans. 

Mais cette prefcripion ne remet au condamné 
que la peine corporelle, & ne le réhabilite pas dans 
les effets civils, lorfqu’il les a perdus par l’exécu- 
tion de la fentence. 

Les receveurs du domaine, les fcigneurs, ou 
autres auxquels la confifcation appartient, peuvent, 
pendant les cinq ans, percevoir les fruits & re- 
venus des biens des condamnés, des mains des 
fermiers , redevables & commiffaires ; mais ils ne 
peuvent s’en mettre en pofeflion, ni en jouir par 
leurs mains, à peine du quadruple, & des dépens, 
dommages & intérêts des parties. 


Le roi ni les feigneurs hauts-jufticiers ne peuvent 
faire aucun don des confifcations qui leur appar- 
tiennent, pendant les cinq années de la contumace 
finon pour les fruits des immeubles feulement. 

Ÿ Après les cinq années expirées , les receveurs du 
domaine , les donataires & les feigneurs auxquels 
la confifcation appartient, doivent fe pourvoir en 
juftice pour avoir permiffion de s’en mettre en pof- 
{effion ; & avant d’y entrer, ils doivent faire dreffer 
procès-verbal de la qualité & valeur des meubles 
& effets mobiliers, à peine, contre les donataires 
& feigneurs , d’être déchus de leur droit, & con- 
tre les receveurs du domaine, de 10000 livres 
d'amende, 


Pour purger la cozrumace , il faut que l’accufé 
fe préfente & fe conftitue prifonnier dans les pri- 
fons éu juge qui l’a condamné ; cependant, 1°. fi 
ce juge étoit incompétent, l’accufé pourroit fe met- 
tre en état dans celles du juge compétent, pour 
connoïtre de l’accufation : 2°. fi l’affaire a été 
portée par appel devant le juge fupérieur , il peut 
fe conflituer prifonnier dans les prifons de ce juge, 
fauf à ce dernier à le renvoyer, s’il y a lieu, par- 
devant le premier juge. Mais s’il s'agit de purger 
une contumace inftruite contre un accufé décrèté 
originairement de foi oui, ou d’ajournement per- 

as obligé de fe mettre en prifon, 

L fa comparution Lx pour faire cefler cette efpèce 

de Contumace, & le décret qui en eft la fuite, Voyez 
 DécRer, CoONFISCATION. 

 CONTUMAX , ( Jurifpr.) ce mot, qui eft pu- 

 rement latin, a été retenu dans le ftyle judiciaire 


lement que du jour de l'exécution de la fentence | “pour fignifier celui qui refufe de comparoître en 


de contumace ; de forte que fi la condamnation eft 
à mort, il fa ee fentence foit exécutée par 
effigie ; fi c'eit aux,galères perpéiuelles ou au ban- 
“160 p rpéruel , il faut que la condamnaiion 
ait été affichée dans un tableau en place publique : 
une fimple fignification de ces fo:tes de condam- 
nations n’eft pas regardée comme une exécution du 


juftice ; il ne fe dit guère qu'en matière criminelle, : 
Voyez CONTUMACE. 

Selon les étahliffemens de S. Louis, ch. 26, le 
baron, en la terre duquel avoit été commis le délir, 
devoit faire fémondre le cortumax par jugement, 
{-lon le droit écrit & au monftier de la paroifle 
di contumax , qu'il vint en droit dans les fept jours 
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ou les fept nuits, pour connoître (avouer) ot 
défendre, & le faire appeller en plein marché: 
s'il ne venoit pas dans les fept jours & les fept 
nuits, on le fafoit femondre derechef par Juge- 
ment, qu'il vint dans les quinze jours & Les quinze 
nuits, & derechef qu'il vint dans les quarante jours 
& les quarante nuits; & s’il ne venoit peint alors, 
on le faifoit bannir, c’eft-à-dire crier en plein mar- 
ché : s'il venoit enfuite, & qu'il ne püt monirer 
une raifonnable exoine, comme d’avoir été en 
pélerinage ou autre lieu raifonnable , alors le baron 
 faifoit ravager la terre du contumax, & s'emparoit 
de fes meubles. (4) : 
: CONVAINCU, adj. (Jurifpr.) en matière cri- 
minelle, quand il y a preuve fuffifante contre un 
accufé , le juge le déclare duement atteint à con- 
vaincu du crime qu’on lui impute. Ce ftyle paroit 
aflez bifarre : en effet, c’eft plutôt le juge qui 
eft convaincu du crime, que non pas l’accufé, 
lequel dénie ordinairement le crime. Quand il 
il en feroit intérieurement convaincu, on ne peut 
pas l’aflurer , parce qu'il ne le manifefte pas exté- 
rieurement. Il arrive mème quelquefois, mais ra- 
rement, que des innocens font condamnés comme 
coupables , foit fur de faufles dépofitions, ou fur 
des indices trompeurs. Îl eft bien certain, dans ce 
cas, que l'accufé n’eft point convaincu intérieure- 
ment du crime. Il femble donc que la forme de 
déclarer un accufé atteint & cozvaincu, ne con- 
viendroit que dans le cas où il avoue le crime, 
& que quaud il lénie, on devroit feulement le 
réputer coupable; cependant on ne fait aucune 
diflinétion à cet égard; & l’ufage a prévalu. (4) 
CONVENANCE, ff. (Jurifpr.) eft un ancien 
terme de coutume , qui fignifñie une convention. 
Loyfel, en fes infur, coutum. lv. IF, tit.r reg. 1, 
dit que convenances vainquent la loi, c’eft-à-dire que 
par convention on peut déroger à ce qui eft établi 
par la loi ; ainfi, quoique la coutume de Paris 
établifle la communauté de biens entre conjoints, 
on peut convenir par contrat de mariage quil n'y 
en aura point: mais la convenance ou convention 
ne peut pas prévaloir fur un ffatut prohibitif né- 
gatif , tel par exemple que l’article 282 de la cou- 
tume de Paris, qui défend aux maris & femmes 
de s’avantager l’un Pautre, foit entre-vifs ou par 
teflament. Woyez CONVENTION. 
CoONvVENANCE de fuccéder, eft une convention 
appofée dans un contrat de fociété, à l'effet.que 
les aflociés fe fuccèdent mutuellement dans le cas 
où ceux qui viennent à décéder ne laïflent point 
d'enfans. Qi 
La coutume d'Auvergne 
met ces fortes de conventions. L'art. 2 permet de 
fipuler que le paéte ou cenvenance de fuccéder fuh- 
fifera , nonobftant la mort d'un des aflociéss & 
l'article > porte que ce pate finit par la mort 
d'un des affociés, quand il n’y a point de con- 
xention au contraire ; l’article À décide que la con. 
wesance de fuccéder eft entiérement révoquée , par 


> 


ARE. 


» Chap. 15, art. 1, ad 


CON 
la furvenance des enfans, finon 
convention exprefle au contraire. 

Henrys , tom. 2, liv. €, queft. 16 , ( édit. de 
1708 ) établit que la furvenance d’enfans à um 
des añluciés dét: uit le patte de fuccéder, non feu-= 
leinent par rapport à cet affocié, mais aufñ pour 
tous les autres. | 

La convenance de fuccéder peut être exprefle où 
tacite. Voyez CONVENTION de fuccéder, & le mot 
SUCCESSION. (4) à En 

CONVENANT, adj. pris fubf. on le trouve 


qu'il y ait une 


dans l’art. 361 de la coutume de Normandie, dans. 


le fens de convention. La femme, y eftil dit, 
ne peut avoir en douaire plus que le tiers de 
l'héritage, quelque convenant, c'eft-à-dire quelque 
fHpulauion ou convention qui ait été inférée au 
contrat de mariage, pour lui en accorder un plus 
confidérable. Toute convention qui excède le 
tiers accordé par la coutume, peut être révoquée 
par les héritiers du mari, après fon décès. 

CONVENT, f. m. (terme ufité dans plufieurs 
coutumes des Pays-Bas.) il eft dérivé du mot latie 
conventus , qui fignifie affemblée. | 

Dans les chartres générales du Hainaut , on 
l’emploie pour défigner une affemblée de juges 
féodaux ou fonciers, dans laquelle fe font les 
devoirs de loi, néceflaires en pays de nantifle- 
ment, pour transférer d’une perfonne à une autre 
la proprièté d'un immeuble, ou laflujettir à une 


hypothèque , une fervitude eu toute autre charge 
réelle; mais le plus fouventil défigne les devoirs. 


de loi même, 


Dans ces mêmes chartres, & dans la coutume 


du chef-lieu de Valenciennes, le mot de convent 
fe trouve joint à celui de mariage, & il a la même 
fignification que contrat de mariage, Ce fens eft 
trés-conforme à l’étymolosie du mot ; car les 
contrats dè mariage fe font ordinairement dans les 
fäffemblées des parens de chacun des futurs époux. 

CONVENTICULE, f. m. ( Police. ) diminutif 
& mot formé du latin conventus , affemblée. Cons 
venticule fe prend toujours en mauvaife part , poug 


- 


une affemblée féditieufe ou irrégulière, ou au 


moins clandeftine. En France, tout attroupement 


fait fans la permifion &c l'aveu du fouverain, eft: 


un conventicule prokibé par les loix. (6) 

… CONVENTION, £. £. (Jurifpr.) eft le confen- 
tement mutuel de deux ou de plufieurs perfonnes, 
pour former entre elles quelque engagement ou 
pour en réfoudre un précédent, où pour y chan: 
ger, ajouter , ou diminuer quelque chofe, duos 
ram vel plurium in idem placitum confenfus. 

On diftinguoit, chez les Romains , deux fortes de 


conventions , favoir les pa@tes & les contrats pro- 
prément dits. (CERTA 
. Les pattes étoient def fimples conventions qui 
n'avoient point de nom propre ni de caufe, de 
forte qu'elles ne produifoient qu'une obligation 
naturelle qui n’engendroit point d'afion, mais feu: 
lement une exception, au lieu que les contrats 


proprement dits étoient ceux:qui avoient nn nom 
propre, ou du moins une caufe; car il y avoit 
des contrats innommés, ainf que nous l'avons dit 


Gi-devant au mot CONTRAT ; & ces conventions 


produifoient une obligation civile , & celle-ci une 
action. 

On ne s'arrête point, parmi nous, à toutes ces 
diftinéions inutiles de forme entre les conventions , 
les contrats, les paêtes & les ftipulations: le mot 
convention eft un terme général qui comprend 
toutes fortes de pates, traités, contrats, ftipula- 

tions, promefles & obligations. Il eft vrai que 
chacun de ces termes convient plus particuliére- 
ment pour exprimer une certaine convention ; par 
exemple, on ne fe fert guère du terme de paëke 
‘que pour les conventions qui concernent les fuc- 
ceffñions. On dit un rraité de fociété : on appelle 


contrats, les conventions par lefquelles deux per- 


fonnes s'obligent réciproquement, & qui ont un 
nom propre, comme un contrat de vente, d'é- 
change, 6. Obligation , proprement dite, eft l’en- 
gagement d’une perfonne envers une autre, par 
un ae awhentique; & promeffe efl un engage- 
ment verbal ou fous feing privé : mais tous ces 
engagemens produifent également une obligation 
civile & une ation. | 

Les conventions font proprement des loix pri- 
vées que les contraétans s’impofent, & auxquelles 
ils s'obligent de fe conformer. 

L'ufage des conventions eft une fuite naturelle de 
la focièté civile & des befoins mutuels que les 
hommes ont les uns des autres, & des différentes 
chofes qu’ils poffédent chacun en propre; c’eft ce 
qui donne lieu aux traités de louage , de prèt, de 


vente, : & à toutes les autres conven- | 


| ions en général. 

Toutes perfonnes capables de contraéter peu- 
vent faire des conventions telles qu’elles jugent à 
| propos, pourvu qu’elles ne foient point contraires 
aux bonnes mœurs ou à quelque ftatut prohibitif. 
|  ‘Cen'eft pas feulement entre préfens que lon 
| peut faire des conventions ; elles fe peuvent faire 
entre abfens, foit par l'entremife d’un fondé de 
procuration, ou de quelqu'un fe portant fort pour 
Vabfent, ou même par lettres miflives. 

Celui qui a charge d'un abfent, ne peut l’en- 
gager au-delà du pouvoir qui lui a été donné, 

Si un tiers fe porte fort pour l’abfent, fans 
| avoir charge de lui, l’abfent n’eft engagé que du 
| jour qu'il a ratifié la convention. 

Les tuteurs, curateurs & autres adminiftrateurs à 


les chefs des corps politiques & des fociétés par- : 


ticulières, ne peuvent engager ceux qu’ils repré- 
| fentent, au-delà du pouvoir qu'ils ont en leur 
| qualité d’adminiftrateurs. 

… Toutes les chofes qui entrent dans le commerce, 

& tout ce qui peut dépendre de l'induftrie ou du 


| wentions. 


"On les rapporte communément toutes en droit 


fait de quelqu'un, peut faire la matière des cor- 
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à quatre efpèces principales, favoir ; do mt des, 

facio ut facias, facio ut des, do ut facias ; mais 

dans notre ufage, ces deux dernières efpèces font 
proprement la même. (ei 

oute convention, pour être valable, doit avoit 

une caufe égitime, foit que l'engagement foit gra- 


 tuit ou non de part & d'autre, & que les deux 


contraétans s'obligent réciproquement l’un envers 
l'autre, ou qu'un feul s’oblige envers l’autre ; ainfi, 
dans l'obligation pour caufe de prêt, les deniers 
prêtés font la caufe de la convention : une donation 
doit pareïllement avoir une caufe, comme de ré- 
compenfer le mérite ou les fervices du donataire, 
ou pour l'amitié que le donateur lui porte. 

On diftinguoit chez les Romains les conventions 
ou contrats de bonne-foi, de ceux qu’on appelloit 
de droit écrit; mais, parmi nous, en toutes con- 
ventions, la bonne-foi eft néceflaire, tant envers 
les contraftans qu'envers les tiers qui peuvent fe 
trouver intéreflés, & cette bonne-foi doit avoir 
toute l'étendue que l'équité demande , felon la na- 
ture de l'engagement, 

Il y a des conventions qui tirent leur origine du 
droit des gens, comme le prèt, le louage, l'échange, 
Gc, d’autres qui tirent leur origine du droit civil, 
comme les tranfaétions, ceflions , fubrogations. 
Voyez CONTRAT. | 

Plufieurs conventions ont un nom qui leur eft 
propre, & forment ce que l’on appelle-en droit 
des contrats nommés , telles que celles. dont on 
vient de parler, telles encore que la vente, la fo- 
cièté, 6x. d’autres n’ont point de nom qui leur 
foit propre, & forment des contrats innommés. 

On comprend, fous le terme de conventions, 
non feulement le contrat principal qui contient 
quelque engagement, mais aufli toutes les claufes 
charges, conditions, & réferves que l’on peut 
ajouter au contrat. 

” La plupart des conventions s’accompliffent par Îe 
feul confentement mutuel des parties, fans qu’il 
foit accompagné de tradition de la chofe qui fait 
l’objet de la convention ; il y en a néanmoins qui 
ne {ont parfaites que, par la délivrance de la chofe, 
telles que le prêt & la vente des chofes qui fe 
livrent par poids, nombre & mefure. is 

Anciennement la bonne-foi tenoit lieu d'écrit 
dans les conventions; l'écriture même, lorfqu’elle 
commença. à être en ufage, ne fervoit que de 
mémoire; -on ne fignoit point les conventions, Pline 
s'émerveille de ce que, de fon temps, dans tout 
l'Orient & l'Egypte, on n'ufoit point .encore de 
fceaux,: on fe contentoit de l'écriture feule ; au 
lieu qu'a Rome chacun marquoit l'écrit de fon 
fceau ou cachet particulier, pour dire qu'il adop- 
toit ce qui étoit écrit, foit de fa main ou d'une 
main étrangère. LC + 
. Quoiqu’on doive admirer, la bonne-foi des ne 
ciens , il eft cependant plus fr d'écrire & de fign 
les conventions ;-parce que la mémoire eft inGdellé, 
&-que l’on évite par-là l'embarras de la preuve. 
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- Les conventions par écrit fe font pardevant no- 
taire ou autre officier public, ou fous feing-privé: 
en peut auffi faire des conventions ou Contrats en 
jugement , lefquels engagent les parties comme ‘fi 
elles avoient figné. 


Chez les Romains, toute convention étoit vala- 


ble fans écrit, mais dans notre ufage cela fouffre 


quelques exceptions: 1°. fuivant l'article s4 de l'or- 
donnance de Moulins, &c l’art. 2 du tir. 20 de 
l'ordonnance de 1667, toute convention pour chofe 
excédant la fomme de 100 livres, doit être rédi- 
gée par écrit, fi ce n’eft en certains cas exceptés 


par l'ordonnance : 2°. il y a certaines conventions 


qui, par leur nature, doivent être rédigées par écrit, 
& même devant notaire, & avec minute, telles 
que les contrats de mariage, les prèts fur gage, 
éc. | 

Les billets fous fignature privée, au porteur, à 
ordre ou autrement, caufés pour valeur en ar- 
gent, font nuls, fi le corps du billet n’eft écrit 
de la main de celui qui l'a figné, ou du moins fi 
la fomme portée au billet n’eft reconnue par une 
approbation écrite en toutes lettres aufli de fa main : 
on excepte feulement les billets faits par les ban- 
quiers, négocians, marchands, manufaéturiers , ar- 
tifans, fermiers, laboureurs, vignerons, manou- 
vriers & autres de pareille qualité, dont la fignature 
fufit pour la validité de leur engagement. Voyez 
la déclaration du 22 feptembre 1733. 

Lorfque la convention fe fait devant un officier 
public, elle n’eft parfaite que quand l’aéte eft achevé 
en bonne forme, que les parties, les témoins &t 
Pofficier public ont figné: fi la fignature de celui- 
ci manquoit, la convention feroit nulle & ne vau- 
droit mème pas comme écriture privée, n'ayant 
pas été deftinée à valoir en cette forme; ce feroit 
feulement un commencement de preuve par écrit. 

Une convention authentique n’a pas befoin de 
preuve, à moins qu'il n’y ait infcription de faux 
contre l’aëte. Voyez FAUX & INSCRIPTION DE 
FAUX. 

Les fignatures appofées au bas des conventions 
fous feing-privé, font fujettes à vérification. 

Pour ce qui eft des conventions verbales, on en 
peut faire la preuve tant par titres que par témoins, 
fuivant les règles portées par le ritre 20 de l’or- 
donnance de 1667. Voyez PREUVE. 

Ce qui fe trouve d’obfcur dans les conventions, 
doit être à la rigueur interprété contre celui qui 
a dû s'expliquer plus clairement: on-incline fur- 
tout en ce cas pour l'oblisé ; & fon engagèment 
doit s'entendre de la manière qui lui eft-la plus 
favorable. F4 

On doit néanmoins tâcher de découvrir quelle 
2 été l'intention des parties , à laquelle il faut tou- 
jours s'arrêter plurôt qu'à la lettre de late ; ouf 
l’on re peut découvrir quelle à èté léur intention, 


s'en tient à ce quiseft de plus vraifémblable ! 


Rives l’ufage des lieux & les autres circonftances. 
Les différentes claufes & #onentions 1d’'unifaéte 


obligat. 


CON 


s’interprètent mutuellement ; on doit voir la fuitex 


de l’aîte , le rapport qu’une partie avoit avec l’au. 
tre, & ce qui réfulte du corps entier de l’aûte. 
L'effet des conventions valables eft d’obliger non 


% 


feulement à ce qui y eft exprimé , mais encore à 


tout ce qui en eft une fuite naturelle, ou fondée 


fur Ja loi. 
Dans les conventions qui doivent produire um. 


engagement réciproque , l’un ne peut être engagé - 
que l’autre ne le foit pareillement, & la conven-= 
tion doit être exécutée de part & d'autre, de ma- 


nière que fi l’un refufe de l’exécuter, l’autre peut 
? ° . . 
Vy contraindre; & en c2s d’inexécution de la con- 


vention en tout ou partie, il eft dû des dom- 


mages & intérêts à celui qui fouffre de cette 


inexécution. 


Il eft permis d’inférer dans les conventions toutes 


fortes de claufes & conditions, pourvu qu'elles 
ne foient point contraires aux loix ni aux bonnes « 
moeurs. Ainfi, l’on peut déroger à fon droit par- 
ticulier & aux loix qui ne font pas prohibitives; 


mais les particuliers ne peuvent, par aucune cox- 


vention , déroger au droit public. 

L'événement de la condition opère l’accomplif- « 
fement ou la réfelution de la convention, fuivant - 
l’état des chofes & ce qui a été ftipulé. Voyez 


CEAUSE RÉSOLUTOIRE, CLAUSE PÉNALE, CON- 


DITION, 


Les conventions nulles font celles qui, manquant 
des caraétères eflentiels qu’elles devroient avoir, 


ne produifent aucun effet. 4 
La nullité des conventions peut procéder de plu- 


fieurs caufes différentes : 1°. de l'incapacité des 


perfonnes, comme quand elles n’ont pas la faculté 
de s’obliger ; 2°. lorfqu'il n’y a point eu de con- 
fentement libre ; 3°. lorfqu'il y a eu erreur de 


fait; 4°. lorfque l’aûte n’eft pas revêtu des forma- 
lités néceffaires; 5°. fi la chofe qui fait l’objet de 
la convention n’eft pas dans le commerce ; 6°. fi 


la convention eft contraire au droit public, ou à 
quelque loi prohibitive, ou aux bonnes mœurs. 


Celles qui font dans cette dernière clafle ne fent 
pas feulement nulles , elles font illicites, tellement 
que ceux qui y ont eu part, peuvent être punis 
pour les avoir faites. 

Il y a des conventions qui ne font pas nulles de 


plein droit, mais qui peuvent être annullées, 


comme quand il y a eu dol ou léfion. Joyez NuL- 
LITÉ, RESCISION & RESTITUTION EN ENTIER. 

Une convention parfaite peut être réfolue, foit 
par un confentement mutuel des parties, ou par 
quelque claufe réfolutoire, ou par la voie de la 


refcifion ; & dans tous ces cas, les conventions 
accefloires , telles que l’hypothèque, les caution 
nemens, 6c. fuivent le fort de la convention prin- 


cipale, Voyez au digefte, les titres de pañis &t de 
6 cation. Voyez ‘auf ENGAGEMENT, 

OBLIGATION. en 
Nous allons donner une:explication FE 
| e 


M 


N 


| 
à 


CON 


Joint au mot convention. 


. CONVENTION compromiffaire , eft celle qui con- 


tient un compromis ; à l'effet d’en pañler par l'avis 
d’arbitres. Voyez ARBITRES & COMPROMIS. 
_ ConNveNTION du droit des gens, c’eft celle qui 
tire fon origine de ce droit; c'eft la même chofe 
que contrat du droit des gens. 7 CPE 

+ CONVENTION exprefle, eft tout contrat fait foit 
par écrit ou vetbalement, ou par la tradition de 
“quelque chofe, à la différence des conventions ta- 


cites formées par un confentement , non pas exprès, 


mais rélultant de quelques circonftances qui le font 
_préfumer. 
 ConveENTION illicite, eft celle qui eft contre les 
bonnes mœurs, ou contraire à quelque ftatut pro- 
hibitif négatif. 
CONVENTION innommée : on dit plus volontiers 
Contrat innommé. 

CONVENTION inutile, en droit, eft celle qui ne 
doit point avoir fon exécution, telles que les co- 
ventions faites contre les bonnes mœurs. Voyez au 
Mo hr. 3, li, S::7: ñ 

_ CONVENTION Épitime, (en Droir.) eft celle qui 


eftconfirmée par quelque loi. Voyez au digefle, L. IT, 


tit. 14, L. 6. On entend auffi quelquefois par-là une 
convention qui tire fon origine de la loi , c’eft-à-dire, 
du droit civil ; & en ce fens la convention légitime 
eft oppofée à la convention ou contrat du droit des 
gens. 

CONVENTION licite , eft toute convention qui 
n'eft ni prohibée par les loix, ni contraire aux 
bonnes mœurs. | 

CONVENTION de mariage, ce font toutes les 
claufes que l’on infère dans un contrat de mariage, 
relatives au mariage ou au droit que les conjoints 
doivent avoir fur les biens l’un de l’autre : telles 
font les claufes par lefquelles les futurs conjoints 


| promettent de fe prendre pour mari & femme ; 


cellés qui concernent la dot de la femme & fes 
paraphernaux , la communauté de biens , le douaire 
ou l'augment de dot, le préciput, les dons de fur- 


| vie, les dettes créées avant le mariage, le remploi 


des propres aliénés, 6. On peut, par contrat de 


| mariage, faire telles conventions que l'on juge à 


propos, pourvu qu'elles ne foient pas contraires 


| aux bonnes mœurs, ou à quelque flatut prohibitif 
| qui régifle les futurs conjoints ou leurs biens. 


: CONVENTIONS matrimoniales : on confond fou- 
vent cet objet avec les conventions de mariage, Il 


| ya cependant quelque différence, car l’objet des 


conventions de mariage eft plus étendu : on entend 
ordinairement par-là toutes les claufes contenues 
dans le contrat de mariage , telles que celle qui con- 


| cerne la célébration même du mariage , & autres 
| claufes dont on a parlé dans l’article précédent ; au 


| lièu que par le terme de conventions matrimoniales , 

| proprement dites, on n'entend ordinairement autre 

| chofe que les avantages, ftipulés en faveur de la 

femme par le contrat de mariage. On joint com- 
Jurifprudence, Tome III, | 


| 
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de plufieurs termes que, dans l’ufage ordinaire, on] munément le terme de reprifes avec celui de con 


à 
ha 


ventions matrimoniales. Les réprifes font ce qui ap- 
partient à la femme de fuo, comme fa dot, fts 
propres, remplois de propres, &c. Les conventions 
matrimoniales font ce qu’elle-gagne en vertu du 
contrat exprès ou tacite , comme {a part dans la com 
munauté des biens, fon préciput, fon douaire ou 
fon augment de dot & antres avantages, portés 
par la loi ou par le contrat. La femme a pour fes 
reprifes & conventions matrimoniales hypothèque fur 
les biéns de fon mari du jour du contrat; ou à 
défaut de contrat écrit, du jour de la célébration 
du mariage, 

CONVENTION zaturelle, qu’on appelle aufñi con< 
vention fans titre , ou fimple promelfe, ou pate nud, 
étoit chez les Romains une manière de contrater, 
qui ne produifoit qu'une obligation naturelle fans 
aucuns effets civils. Cette convention n'étoit fondée 
ni fur un écrit, ni fur la tradition d’aucune chofe ; 
mais fur le feul confentement des parties, & fur 
une promefle verbale qui formoit un fimple pañte 
ou paëte nud, qu'il dépendoit de la bonne-foi des 
parties d'exécuter ou de ne pas exécuter, parce 
qu'il ne produifoit point d’aétion civile. On ne 
connoit plus parmi nous cette diftintion fubtile 
des contrats d'avec les fimples conventions ; toute 
convention licite produit une aftion civile pour en 
demander l’exécution., Voyez PACTE. 

CONVENTION nue, eft la mème chofe que coz< 
vention naturelle ; elle ne produifoit point d’aftion, 
à moins qu'elle ne fût accompagnée de tradition 
ou de flipulation, f. lv. IT, tit. 14, L 45. Voyez 
ci-devant CONVENTION naturelle, PACTE & Sri- 
PULATION. 

CONVENTIONS ordinaires , font tous les contrats 
qui produifent une cbligation civile : on les appel- 
loit ainfi chez les Romains, pour les diftinguer 
des conventions fimples ou naturelles. Joyez CON< 
TRAT. | 

CONVENTION privée, eft toute convention faite 
entre particuliers & pour des objets qui les con- 
cernent feuls , ou qui ne concernent en général que 
des particuliers, & non le public. Ces fortes de 
conventions ne peuvent déroger au droit public ; 
elles font oppofées à ce que l’on appelle corven- 
tions publiques. Voyez l’article fuivant, & au $0° 
Liv. du dig. tit. 17, L 45 | 

CONVENTION publique, eft celle qui concerne 
le public, & qui engage l'état envers une autre 
nation : tels font lestrèves , les fufpenfions d’armes, 
les trairés de paix & d'alliance. Voyez la loi $ ou 
f. de paëtis, & ci-devant CONVENTION privée. 

CONVENTION prohibce, eft celle qui eft expref- 
fément défendue par quelque loi, comme de fti- 

uler des intérêts à un denier plus fort que celui 
permis par l'ordonnance , de s'avantager entre 
conjoints. 

ConNvENTIONS royales de Nifmnes , eft une jurif- 
didtion royale, établie dans cette ville par Philippe 
Augufte en 1272. Ce prince, par ge convention 
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faite avec dés marchands de différentes villes, donna 
à cette jurifdiétion plufeurs privilèges, à linftar de 
ceux des foires de Champagne & de Brie, & des 
bourgeoïfes royales de Paris ; 1l accorda entre autres 
choies, à ceux qui étoient foumis à cette jurifdic- 
tion, de pourfuivre leurs débiteurs de la même 
manière que le faifoient les marchands des foires 
de Chzinpagné & de Brie, & de ne pouvoir être 
jug, par aucun autre juge que celui de  Nifmes. 
Philippe de Valois, par des lettres du 19 août 1345 ;, 
accordées à la requête des marchands Italiens de- 
meurant à Nifmes, & étant du corps des conventions 
royales, confirma ces privilèges qui étoient conteftés 
par les bourgeois de la bafhide nouvelle de Beau- 
vais, qui prétendoient avoir des privilèges con- 
traires. Ces lettres ne doivent fervir que pendant 
un an. Le juge des conventions a fon principal fiège 
à Nifimes; mais il a des lieutenans dans plufieurs 
lieux de la fénéchauflée : il eft juge cartulaire, ayant 
{cel royal, authentique & rigoureux. Il connoît des 
exécutions faites en vertu des obligations pañlées 
dans fa cour, il peut faire payer les débiteurs par 
faifie de corps & de biens; mais il ne peut con- 
noître d'aucune caufe en ation réelle ou perfon- 
nelle , pas même par adrefle de lettres royaux, 
fuivant l'ordonnance de Charles VIIL, dx 28 de- 
cembre 1490. 

CONVENTION fimple, voyez ci-devant CONVEN- 
TION natureile. 

CONVENTION de fuccèder, eft un contrat par 
lequel on règle l'ordre dans lequel on fuccédera 
à un homme encore vivant ; c’eft la même chofe 
que ce que l’on appelle fzcceffion contrattluelle. Voyez 
SUCCESSION contraëluelle. 

CONVENTION tacite, eft celle qui fe forme par 
un confentement , non pas exprès , mais feulement 
p'éfumé , telles que font les quañ-contrats. Voyez ci- 
devant au mot CONTRAT, à la fubdivifñion des 
guafi-contrats. 

CONVENTION verbale, eft celle qui eft faite par 
parole feulement, fans aucun écrit. Chez les Ro- 
mains , on diftinguoit les conventions qui fe formoient 
par latradition d’une chofe, de celles qui fe formoient 
par paroles feulement. Parmi nous on appelle conven- 
tion verbale ,toute convention expreffe , faite fans écrit. 

CONVENTION ufuraire, eft celle qui renferme 
quelque ufure au préjudice d’une des parties con- 
tractantes. Voyez USURE. (4) 

CONVENTION, (Hiff. mod.) nom donné par 
les Anglois à l’aflemblée extraordinaire du parle- 
ment, faite fans lettres-patentes du roi lan 1680, 
après la retraite du roi Jacques IT, en France. Le 
prince & la princeffe d'Orange furent appellés pour 
occuper le trône prétendu vacant, & aufi-tôt la 
convention fut convertie en parlement par le prince 
d'Orange. Les Anti-Jacobites fe font efforcés de 
juflifier cette innovation : on a foutenu contre eux 
que cette affemblée dans fon principe étoit illégi- 
time, & contraire aux loix fondamentales du 
royaume, (G) 


CON 
+ CONVENTIONNEL, adj. (Zurifprud.) fe dit 


de ce qui dérive d’une convention. | 
Par exemple, on dit un bail conventionnel bar op= 


pofition au bail judiciaire , qui eft émané de lajuftice, 


& non d’une convention. | 
Fermier ou locataire conventionnel, eft ainfi nommé 


par oppofñtion au fermier judiciaire, Voyez ci-après 


CONVERSION de bail conventionnel, ù 

Rachat ou retrait conventionnel , eft la mème chofe 
que la faculté de réméré. Voyez RÉMÉRE. (4) 

CONVENTUALITÉ, f. f. ( Droitecclef.) cons 
fidérée par rapport à ceux qui y font foumis, 
c’eir iobligation de vivre en commun, & d’ob- 
ferver la règle dans un monaftère: elle eft de l’ef- 
fence des corps religieux , & depuis leur origine, 
églife a toujours veillé à ce qu’elle fût exatte- 
ment obfervée dans les maifons où elle n’avoit 
point été éteinte, & rétablie dans celles où l’oubli 
des conftitutions primitives l’avoit fait difparoitre. 

Nous r'entrerons point ici dans le détail des 
caufes qui ont infenfiblement anéanti la conventua- 
lité, dans plufieurs maifons religieufes, elles font 
plutôt du reffort de l’hiftorien que du jurifconfulte. 

Pour que la conventualité, dans le fens fous 
lequel nous l’envifageons dans ce moment, puifle 
fubfifter , il faut 1°. un nombre fuffifant de re- 
ligieux, pour obferver la règle & célébrer les 
faints offices ; 2°. des revenus affez confidérables 
pour leur entretien. On ne croit pas devoir in- 
fifter fur la néceflité de ces deux conditions, il 
n’eft perfonne qui puiffe la contefter. ke 

La conventualité peut être confidérée comme 
étant un état des bénéfices réguliers, & c’eft fous ce 
dernier point de vue que nousallonsnousen occuper. 

On a vu,au mot BÉNÉFICE, que les bénéfices . 
fe divifoient en réguliers & en féculiers. Les ré- 
guliers font de droit conventuels, c’eft-à-dire qu'il 
doit, felon les conftitutions canoniques, y avoir 
dans tous un certain nombre de religieux , afin 
d'y remplir leur règle, & d’en conferver l’efprit; 
ce qui feroit impcñfhble à un feul religieux ifolé. 
& éloigné de fon cloitre : c’eft pourquoi nous 
voyons des conciles ordonner aux abbés, d'en. 
entretenir au moins trois dans les prieurés ruraux 
dépendans de leurs abbayes. 

L'inobfervation de ces fages réglemens a intro- 
duit dans la pratique , la diftinétion importante de la 
conventualité a@tuelle & de la conventualité habituelle. 

La conventualité aftuelle a des caraftères aux- 
quels il feroit difficile de la méconnottre. Il faut 
une communauté aétuellement fubfftante , un 
réfe@oire commun, un dortoir, un cloitre, un 
fceau commun, une vie commune, clauflrum, 
arca communis & fisillum. | 

Un feul religieux dans un monaftère, ou un 
prieuré, ne fufroit donc pas pour y conferver 
la conventualité attuelle. En cela, nous ne fuivons. 
pas en France les principes de quelques canonif. 
tes qui ont penfé le contraire, & qui ont pofé en 
maximes que, tres faciunt collegium, fed in uno res 
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tinetur jus collegi.…. in ipfo folo refidet tota potentia 
collegii. C'eft ce qui a été jugé au grand-confeil, 
fur les conclufions de M. de Säint-Port, avocat- 

énéral , le 11 juin 1714. Dans cette efpèce, le 
flo Perrain avoit impétré par dévolut, le prieuré 
de S. Laurent de Grenoble, fur le fondement que 
dom Gaudeville, qui en étoit pofleffeur, l’avoit 
obtenu à Rome, par fimple fignature , comme 
conventuel Aabiru, quoiqu'il le füt aë@u, puif- 
quil y avoit auellement un religieux réfidant en 
titre de facriftain, dans ce prieuré : il en rappor- 
toit même plufieurs provifions précédentes, comme 
d'un prieuré conventuel a&z. Mais d’un autre côté, 


. depuis un long laps de temps, il ny avoit qu'un 


religieux dans ce prieuré, & un feul religieux ne fuf- 
filant pas pour conferver la conventualité aétuelle , 


le prieuré fut jugé conventuel feulement Aabitu, 


& le dévolutaire fut débouté. 

De cet arrèr & de plufeurs autres rendus au 
grand-confeil, il réfulte que la conventualité ac- 
tuelle peut fe perdre : elle fe change alors en cor- 
ventualité habituelle, Mais à quels caratères pourra- 
t-on la reconnoïtre? Une fuite de provifions du 

bénéfice , accordées fous la qualité de conventuel 

habitu; des lieux réguliers {ubfiftans & en état de 
recevoir dix ou douze religieux, & des revenus 
fufhfans pour les entretenir, établiflent une coz- 
ventualigé habituelle. 

Cette conventualité peut encore fe perdre , c’eft- 
ä-dire, que fi les carattères défignés ceffent d’ap- 
partenir au bénéfice, il cefle alors d’être conven- 
tuel même habitu , & il devient un bénéfice fimple. 
= Nous invoquerons, à l'appui de ces principes, 
un arrêt du 29 mars 1719, rendu au fujet du 
prieuré de Touvet, diocèfe de Grenoble. Un fieur 
Gavet s'étoit fait pourvoir en cour de Rome, 
avec la claufe pro cupiente profiter, d'un titre de 
facriftie qu'il fuppofoit exifler dans ce prieuré ; il 
fe fit enfuite donner des provifions par le vicaire- 
général de l'abbé de Cluny, d'une place mona- 
chale dans ce même prieuré. 

Le fieur de Michel, prieur de Touvet, fut af- 
figné au grand-confeil par le fieur Gavet, qui 
conclut à ce que, dans le cas où le confeil feroit 
difficulté de le maintenir dans la facriftie, il fût 
maintenu fubfidiairement dans la place monachale. 

Indépendamment des vices qui fe trouvoient 
dans les deux provifions du fieur Gaver, le fieur 
de Michel prouva que le prieuré de Touvet n'é- 
toit pas conventuel. Il fit valoir une fuite de pro- 
vifions depuis 1510, qui toutes portoient priora- 
us fanéli Defiderii de Tuveto non conventualis, ou 
cur& conventuque carens. Il ajoutoit qu'il étoit im- 
pofhble de regarder fous aucun point de vue, le 
prieuré comme canventuel. Il ne l'étoit pas a&u , 
puifqu'il n’y avoit ni cloître, ni dortoir, ni réfec- 
toire, ni menfe commune, ni fceau: il ne l’étoit 
pas non plus habitu, puifqu'il n’y avoit pas même 
de veftiges de lieux réguliers, ni revenus fufi- 

| fans pour entreenir dix où douze religieux. 


: 


Es, 
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Malgré d'anciennes provifions de places mona- 
chales dans le prieuré de Touvet, & d'autres 
pièces qui prouvoient qu'il avoit été autrefois 
conventuel, le fieur Gavet fut déhouté. Comment 
concilier ces arrêts avec le principe générilement 
reçu, que la conventualité eft imprefcriptible de 
fa nature? Comment, fur-tout, les concilier avec 
la déclaration du 6 mai 1680 ? | 

Îl faut d’abord prendre une idée exafte des ter- 
mes. La conventualité eft l’état d'un bénéfice ; cet 
état eft imprefcriptible, c’efl-à dire que la poffefion 
feule ne peut le faire changer. Mais tout change- 
ment d'état fuppofe que la chofe exifte toujours. 
Si elle ceffe d’exifter, ce ne fera pas la poffeffion 
qui aura produit cet effet, puifque au contraire la 
poffeffion produit néceffairement la confervation 
de la chofe poflédée. La conventualité ne peut donc 
être imprefcriptible que dans ce fens, c’eft-à-dire 
que la poffeifion feule ne peut la faire changer 
tant qu'elle exiftera. 

D'un autre côté, ce n’eft pas à la conventualité 
aëtuelle que lon peut appliquer l’imprefcripribiliré : 
car dire que la conventualité aétuelle eft imprefcrip- 
tible, ce feroit dire que, tant qu'il y auroir dans un 
monaftère ou prieuré des lieux réguliers, des re- 
ligieux, une vie commune, un réfe@toire, une 
menfe , Gc. ce monaflère feroit conventuel, ce 
qui n'auroit point de fens. Il eft évident que la 
conventualité aftuelle ne peut ceffer , que par le dé- 
faut de religieux & de vie commune. 

N'y ayant plus de religieux & de vie com- 
mune dans une maifon, le changement qui s'y 
opère produit la conventu:lité habituelle, qui con- 
fifte principalement dans Pexiflence des lieux ré- 
guliers & dans les revenus capables d’entrerenir 
un certain nombre de religieux. C’eft cetie efsèce 
de conventualité qui eft imprefcriptihle. Les lieux 
réguliers & les revenus ayant été poflédés par des 
utulaires feuls & fans conventualit: a@tuelle , cette 
pofleffion , quelque longue qu'elle foit, ne peut in- 
fluer fur l'étai du rates , & le rendre non con- 
ventuel. En vertu de cette imprefcriptibitité, les 
fupérieurs de l’ordre dont il dépend, peuvent tou 
jours le faire occuper par leurs religieux, & y 
rétablir la conventualité a&Gtuüelle. 

Maïs ce que ne peut faire la prefcription, la 
deftrudtion des lieux réguliers & la perte d’une 
grande partie des revenus peuv nt le faire, & le 
bénéfice ceffera alors d'ètre conventuel, même 
habitu ; il déviendra un bénéfice finple. Ce ne fera 
pas par un effet de la prefcription, mais par des 
circonftances particulières qui auront influé fur 
l'exiftence même de la conventualité. En la d'cla- 
rant imprefcriptible , les légiflateurs dont eu d'autre 
vue que de conferver aux ordres religieux la fa 
cuité de la rétablir dans les maifons où elle avoit 
ceffé , & où elle pouvoit être rétablie, Mais lorf- 
que les lieux réguliers ont été détruits, & les re- 
venus diffipés ou aliénés, il n’y a plus de conven- 
tualité poffible, Dés-lors, la loi de EU 
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ne peut plus recevoir d'application. Pour qu'une 
chofe foit imprefcriptible , il faut néceffairement 
‘qu'elle exifte. ; 

Ainf, en général, il eft vrai que la conventualité 
eft imprefcriptible ; mais cette règle ne peut s’ap- 
pliquer qu'à la conventualité habitu \ & elle cefle 
lorfque la conventualité habitu cefle. C’eft ce qui 
réfulte de la déclaration du 2 mai 1680. Elie a été 
rendue à l’occafñon d’une inftance pendante au 
parlement de Touloufe, au fujet du rétabliffement 
de la conventualité dans le prieuré de Francoulés, 
au diocèfe de Cahors, & afin d'établir une loi 
certaine qui terminât toutes les conteftations qui 
pourroient naître à l'avenir fur cette matière, à 
égard des autres prieurés & abbayes du royaume. 


Le légiflateur déclare & ordonne « que la conver- 


» tualité ne pourra être prefcrite par aucun laps de 
» temps, tel qu'il puifle être, lorfque les condi- 
» tions requifes 6 néceffaires pour ladite conventua- 
» lité fe rencontreront dans lefdits prieurés ou abbayes, 
» particuliérement lorfqu'il y aura des lieux régu- 
» liers fubfiflans, pour y recevoir des religieux Jjuf- 
» qu'au nombre de dix ou douze au moins , fuivant 
» les conciles, arrêts & réplemens | & que les revenus 
» defdits bénéfices feront [ufilans pour les y entre- 
» tenirn. Cette loi, comme on le voit, eft con- 
ditionnelle : elle ne dit pas que la conventualité eft 
abfolument & toujours imprefcriptible, elle fixe Îes 
cas dans lefquels elle le fera. C'eft en général 
lorfque les conditions requifes pour la cozventua- 
lité fe rencontreront dans les prieurés ou abbayes, 
& principalement lorfqu'il y aura des lieux ré- 
guliers fubfiftans pour y recevoir dix ou douze 
religieux au moins, & qu'il y aura des revenus 
fufifans pour les y entretenir. [l eft encore évi- 
dent que cette loi ne peut pas s'appliquer à la 
conventualité aëtuelle , elle ne regarde donc que 
habituelle, & ne la fuppofe imprefcriptible que 
tant qu'elle exiftera. 
La conventualité eft donc imprefcriptible dans le 
fens que l’on vient de l’expofer, & les arrêts ci- 
deflus cités n’ont point jugé le contraire. Ils ont 
décidé, conformément à la loi, que les prieurés 
dont il s’agifloit n'ayant plus les conditions reauifes 
pour la conventualité, n'étoient plus conventuels 
même habitu, quoiqu'ils Peuffent êtè autrefois 461. 
Ii faut donc tenir pour conftant , que l’impref- 
criptibilité de la conventualité dépend de l’exiflence 
es conditions néceflaires, pour qu’un prieuré ou 
une abbaye foient conventuels ou du moins cenfés 
tels, aux yeux de Ja foi. Car on ne peut difconvenir 
que la conventaalité habit ne foit une véritable 
fiion, ceft pourquoi dans l’ufage on met les 
prieurés conventuels habit , dans la clafle des 
prieurés fimples, & les provifions de cour de 
Rome font les mêmes pour les uns & les autres. 
La diflin&ion de la conventualité a&@u où habitu 
intérefloit fans doute les ordres monaftiques, dans 
ces temps où ils pouvoient efpérer de fe rétablir 
dans les maifons, que des circonftances particu- 
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ltères les avoïent forcés d'abandonner. Mais aujout: 
d’'hui que le nombre des religieux diminue, &c 
qu'on s'occupe férieufement de la fuppreffion des 
communautés peu nombréufes, dans les ordres 
qui fubffient encore, les queftions fur la conven- 
tualité ne font plus importantes que pour les par- 
ticuliers qui fe font pourvoir des prieurés réguliers. 
Îls font obligés d'exprimer dans les provifons de 
cour de Rome, les qualités du bénéfice impétré , 
sil eft conventuel aéfu ou habitu. L'erreur fur une 


vient, rendroit les provifions obreptices & fubrep- 
tices, & par conféquent radicalement nulles. Nos 
recueils d’arrêts en contiennent une foule qui les 
ont déclarées telles , parce qu’on avoit demandé au 
pape un prieuré comme conventuel 4@u, tandis 
qu'il l’étoit habitu ou vice verf4. Nous nous con- 
tenterons de citer ici celui rendu au grand-confeil , 
le 2 août 1749, & rapporté par M. Piales, Traité 
de la Prévention , tom. 1, chap. 29. La jurifprudence 


_eft même fi févère à cet égard, qu'elle n’admet 


point à corriger une erreur commife dans un pre- 
mier envoi; on ne peut la réparer par de fecondes 
provifions, avec la claufe jura juribus addendo , ni 
par un perinde valere. 

Il eft fans doute difficile de fe tromper fur la 
conventualité a&u, mais il n’en eft pas de mème de 
celle habitu, Rien de fi aifé que de confondre un 
prieuré conventuel habit avec un prieuré fimple : 
c'eft ce qui occafionne tous les jours des procès. 
Ne feroit-il pas fage d'en étouffer le germe, en 
anéantiffant la diflinétion de la conventualité a&u. 
& habitu, & en établiffant qu'il n’y auroït plus que 
deux efpèces de prieurés réguliers, ceux qui fe- 
roient réellement conventuels, & les fimples ? Le mo- 
tif qui a fait admettre la conventualité habituelle ne 
fubfifte plus. Bien loin que les ordres monaftiques 
puifent efpérer de repeupler leurs prieurés, ils ont 
beaucoup de peine à fe procurer le nombre fufh- 
fant de religieux pour leurs grandes maiïfons, & 
pour celles où la conventualité eft encore obfervée. 
Perfonne n’a donc plus d'intérêt à la confervation 


inconvénient à déclarer fimples tous les prieurés. 
conventuels habitu ; on eft déjà accoutumé à les. 
regarder comme tels, & ce feroit couper une des. 
têtes de l’hydre des procès.( Article de M. l'Abbé 
BERTOLzr0. | 

CONVERS , COoNvERsE, ( Droit canonique.) 
ce mot vient du latin corvér/us , qui figniñie, dans: 
les canons & les décrétales , une perfonne convertis 


à la vie religieufe. C’étoit ainfi qu’on appelloit , 


dans l’origine , les laïcé, qui dans l'âge de raifon 
embrafloient la vie monaftique , pour les diftinguer 
des enfans que leurs parens offroient à Dieu dès 
leurs premières années , & que l’on nommoït oblars. 
Ainf, dans les premiers fiècies de l’établiflement 
des moines, tous les religieux étoient convers, 
c'eft-à-dire, des perfonnes converties. 
Lorfque, dans la fuite des temps , on appella aux 


de ces qualités, ou lomiffion de celle qui con- 


de la conventualiteé habitu. I ny auroit donc aucun 


| 
4 


| 
[ 
| 


A CON 

Drdrés facrés la plupart des religieux , il s’en forma 
deux efpèces différentes ; on appella frères clercs , 

rares clerici, ceux qu'on admit à la cléricature, & 
Jratres' laici, frères lais, les religieux non lettrés, 
qui» par cette raïfon, ne pouvoient afpirér aux 
aints ordres. | 

Ces deux efpèces de moines formoient un mème 

ordre de religieux , ils étoient aflujettis aux mêmes 
devoirs & aux mêmes règles, autant que le per- 
mettoit la différence des fon@tions auxquelles ils 
étoient appellés , ils étoient tous convers, c’eft-à- 
dire, convertis; mais l’ufage reftteignit cette déno- 
mination aux feuls religieux laïques, qu'on a auf 
-appellés par la fuite frères lais. 
… Leur nombre étoit très-confdérable autrefois , 
mais il a diminué infenfiblement, & les frères lais, 
véritablement religieux & égaux , en qualité de moi- 
nes, aux religieux prètres , ne fubfftent guère que 
dans l’ordre de faint François, & principalement 
dans la réforme des capucins. Nous avons appellé 
convers ces frères lais, fous le mot CAPUCIN ; mais 
cette expreflion ne feroit pas exacte , fi on con- 
fondoit ces frères lais avec les convers dont nous 
allons parler. 

Ces derniers ont commencé chez les chartreux. 
Ces folitaires , voués à une clôture exade, fe 
._trouvoient dans l’impofhbilité de gérer leur tem- 
porel & les affaires du dehors ; pour y remédier, 
ils s'aggrégèrent de pieux féculiers, à qui ils com- 
mirent ce foin : cette inftitution pafla à Citeaux & 
à d’attres ordres, où les religieux prêtres s’affilié- 
rent également une efpèce inférieure de religieux, 
pour être employés au travail des mains. 

Ce font ces derniers qu’on appelle aujourd’hui 
proprement convers , & mème auf frères lais ; mais 
ils font totalement diflingués des religieux prêtres. 
.… Ils font cenfés religieux véritables & morts Civi- 
lement, lorfqu'ils ont prononcé les vœux prefcrits 
par les ftatuts de l’ordre dans lequel ils entrent : 
1ls ont à-peu-près le même habillement que les re- 
ligieux prêtres. Deitinés au travail des mains, ils 
ne font pas aflujettis aux offices du chœur, lorf- 
qu'ils y affiftent, ils n'ont rang &: féance qu’à la 
fuite des religieux , & occupent des places féparées 
db marquent la différence qui exifte entre eux & 
es religieux engagés dans les ordres. Ils font inca- 
pables de poféder aucun bénéfice. 

… [ y encore, dans quelques ordres, & fur-tout 
chez les capucins , des garçons-donnés, qui reffem- 
blent beaucoup aux premiers frères convers, dont 
nous avons parle. Ce font des pieux folitaires qui 
S'adonnent au fervice des religieux. Ils ne reçoivent 
aucun gage de leurs travaux , ils font les maîtres 
de fe retirer quand bon leur femble ; mais pendant 
leur féjour Ia maifon s'engage à les nourrir & à 
les entretenir fains & malades. Ils font traités dans 
leur vieillefle, comme les autres religieux, foit 
prêtres , foit lais, 

. Dans les communautés de filles, on diftingue 
les religieufes en dames de chœur & en fœurs con- 


f 
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verfes ; ces dernières font religieufes de la même. 
manière, mais elles ne font reçues qu’à condition. 
d'être employées au travail des mains dans la mai- 
fon. Une bulle de Pie V avoit défendu de recevoir 
des converfes , & avoit. même prononcé la nullité 
de leur profaffion. Plufieurs conciles ont inutilement 
prononcé les mêmes défenfes ; l’'ufage a prévalu & 
on continue, dans prefque tous les couvens de re- 
ligieufes du royaume, de recevoir des converfes. 

Les fonétions auguftes de la cléricature peuvent 
fervir de prétexte pour établir quelques diftinc- 
tions entre les religieux cleics & les religieux laï- 
ques. Mais quel peut être le motif de la différence 
que les religieufes mettent entre Les dames de chœur 
& les converfes, puifque elles ont également ré- 
noncé. aux rangs & aux prérogatives, que l’ordre 
focial exige entre les membres qui le compofent, 
qu'elles ont fait égalemest profeffion: d’humilité & 
vœu de pratiquer la pauvreté évangelique ? ne pour- 
roit-On pas dire que cette inégalité entre lesreligieufes 
d’une même maifon , afoiblit l’efprit de concorde & 
de charité , nourrit dans les unes lorgueil & la pa- 
refle, pendant que les autres font accablées fous 
le poids des travaux & des humiliations ? 

CONVERSION, f. £. (Jurifprudence.) c’eft, en 
général, le changement d’une chofe en une autre, - 
On fe fert de ce mot, ainfi que de celui de con- 
vertir, tant en matière civile qu’en matière crimi- 
nelle. | 

En matière civile, on convertit un appel en op- 
poñtion, un bail conventionnel en bail judiciaire, 

En matière criminelle, on convertit un décret ; 
en un plus rigoureux , une information en enquête, 
un procès criminel en procés civil, ou un procès 
civil en criminel, 

Converfion d'appel en oppofition , eft lorfque celui 
qui a interjetté appel d’une fentence par défaut, 
veut néanmoins procéder devant le mème juge; en 
ce cas il fait fignifier à fon adverfaire un aéte, par 
lequel il convertit fon appel en oppofition. On pre- 
noit autrefois des lettres de chancellerie pour faire 
cette converfion ; mais préfentement elle fe fait par 
requête, ou par un fimple ae. 

Converfion de bail conventionnel en judiciaire , fe 
fait lorfqu'un héritage eft faifi réellement. Le com 
miflaire aux faifies-réelles doit fommer le locataire 
ou’ fermier de déclarer, s’il veut que fon bail con- 
ventionnel foit converti en judiciaire pour ce qui 
refte à expirer. Le locataire ou fermier, & la pare 
tie faifie , peuvent aufli demander la mème chofe, 
On convertit ordinairement le bail conventionnel, 
pourvu que le prix de ce bail ne foit pas en grain, 
& qu'il ne foit pas fait à vil prix ni frauduleux ; 
& comme la condition du fermier ou locataire ne 
doit pas, par la faifie-réelle, devenir plus dure 
qu'elle n'étoit auparavant , il n'eft ni tenu de 
donner caution , ni contraignable par corps, à 
moins qu'il ne le füt déjà par le bail conventionnel, 

Lorfque le bail judiciaire eft adjugé, les fermiers 
ou locataires conventionnels ne font plus recevaz 


L 


326 CON 


bles à demander la converfion de leurs baux, fui- 
vant le réglement du 12 août 1664. Voyez BAIL 
Judiciaire. ul | 


Converfion de décret, c’eft lorfque , pour la con- 


tumace de l’accufé ou à caufe des charges qui fe 
trouvent contre lui, on prononce un décret plus 
rigoureux. Le décret d’affigné pour être oui, peut 
être converti en ajournement perfonnel, & celui- 
-ci en prife-de-corps : on peut même, de l'affigné 
pour être. oui, pafñler re&a au décret de prife-de- 
Corps. 

Converfion d’information en enquête, eft un juge- 
ment qui civilife un procès crininel, & à cer effet 
convertit les informations en enquêtes. Le même 
jugement doit permettre à l’accufé qui devieut dé- 
fendeur fimplemerit, de faire preuve contraire dans 
les délais ordinaires : on ordonne en même temps 
qu'il lui fera donné un extrait des noms, furnoms, 
âge , qualités & demeure des témoins, afin qu'il 
puifle les connoïre pour fournir de reproches. 
Cette converfion d'information ‘en enquête, ne peut 
être faire après la confrontation. Woyez CrvILIsER. 

Converfion d’un procès civil en procès criminel, eft 
un jugement qui ordonne qu'un procès commencé 
par la voie civile f2ra pourfuivi extraordinairement; 
ce qui fe pratique, lorfque dans l’inftru&tion d’une 
affaire , le juge découvre des faits qui méritent une 
inftruion plus grave, & peuvent donner lieu à 
prenoncer des peines affiétives. En convertiflant 
le procès civil en criminel, on ne convertit pas 
pour cela les enquêtes en informations , mais on 
fait répéter les témoins , par forme d’informarion. 

CoONvERSION , (Droit féodal.) Un feigneur 
peut-il convertir en fief les rotures de fon enclave ? 
De quelle manière cetre converfion peut-elle fe 
faire , & quels en font les efers ? 

Un feigneur peut inconteflablement convertir en 
fief les terres cenfuelles foumifes à fa directe. 
Cette décifion eft fondée für les autorités les plus 
graves. Les jurifconfultes qui ont examiné la quef- 
tion , décident qu’un feigneur peut imprimer le 
caraftère de la féodalité, aux rotures foumifes à 
fa dirette, & qu'il fufht, pour opérer cette coz- 
verfion, que le tenancier reporte même une feule 
fois la rorure comme fief, pourvu que le feigneur 
reçoive cet hommage fciemment & avec l’inten- 
tion de difpofer. Telle eft l'opinion de Dumoulin, 
après avoir dit qu'une feule reconnoiffance pure & 
fimple ne fufñit pas pour convertir la roture en 
fief, Si fit fimplex recognitio non immutatur qualitas 
rez. Cet auteur ajoute : « il en feroit autrement fi 
» cette reconnoiffance étoit portée par le tenancier 
» & reçue par le feigneur, arzmo novum flatum rei 
» inducendi ; fur l’arncle 3$ de l’ancienne coutume 
» de Paris ». Ainfi, aux termes de Dumoulin, 
cette converfion s'opère par la volonté feule du 
fcigneur & du tenancier. On retrouve la même 
décifion dans Pontanus : « lorfqu’il n’y a ni fraude 
» ni erreur, dit-il, je ne vois pas ce qui pourroit 
» Soppoler à cette converfion n , uli omnis error 


CON. à 
dolufve ceffaret,... non video quid obflat quominur « 
eam feudalem efici dicamus cum licuerit rei [ue lesem 
quai voluerit tmponere. Sur la coutume de Blois," 
tit, 4, de juribus dom. article 37, S. $. US 

Tronçon & Ferrière, fur: l’articie 12 de la cou« 
tume de Paris, penfent de même qu’un feul ae“ 
d'hommage fuffit pour convertir la roture en fief," 
pouvu que cet aéte ait les qualités requifes par 
Dumoulin, c’eft-à-dire qu'il foit fair & reçu, animom 
novum flatum inducendr. PER PR 

Il feroit facile d'appuyer d’un plus grand nom“ 
bre d’autorités, cette propofition que le f-igneur 
peut inféoder les rotures de fon enclave : on voit,* 
par exemple, la plupart des feudiites s'occuper de“ 
la queftion de favoir quel eft le préciput de 
l’ainé , dans le partage de ce nouveau fief, entre« 
les enfans de celui qui a fait la converfion ; quef-"« 
tion qui fuppofe la poffbilié & la légitimité deu 
cette converfion. 

Ajoutons encore que cette décifion eft fondée“ 
fur la nature des chofes. Toutes les terres cenfuelles 
font préfumées avoir fait originairement partie du 
fief duquel elles font mouvantes ; ainfi leur ir- 
féodation ne fait autre chofe que les replacer dans 

eur état primitif : res facile redit ad primim na 
ÉUTATL, 

Mais ces inféodations, qui obligent à tous égards 
le feigneur & le nouveau vañlal, font cepentiant 
fans effet contre le fuzerain ; non pas qu'il puiffe les. 
faire annuller, mais lorfque le fief s'ouvrira à fon M 
profit, il exploitera la roture inféodée comme ft. 
elle n'avoit pas changé de nature, du moins juf- 
qu'à ce qu'il ait ratifié l'inféodation ; & c’eft par 
cette raifon là même qu'il ne peut pas critiquer M 
ces converfions de rotures en fiefs : en effet, elles « 
ne lui portent aucune efpèce de préjudice. Cepen- 
dant M. le Camus, dans fes obfervations fur l’ar« 
ticle 12 de la coutume de Paris, penfe que ces 
fortes de converfions obligent le feigneur dominant, 
parce que, dit-il, i/ n’en fouffre aucun préjudice 6 
même elles lui font avantageufes. Cela eft vrai; il eft 
plus avantageux à un feigneur d’avoir des fiefs dans 
fa mouvance que des rotures. Mais ce n’eft pas 
au vañal à décider de l'intérêt de fon feigneur; 
& fi, malgré cet avantage, le feigneur refufe de 
ratifier l’inféodation , elle eft nulle à fon égard; 
c'eft une règle générale que l’on ne peut, fans 
l'agrément du feigneur; changer la nature du fief 
fervant. » 

Ces converfions ont fréquemment lieu dans les 
domaines de la couronne. Il faut , pour les obtenir, 
préfenter requête au confeil, contenant que l’ex- 
pofant poffède roturiérement & fous la cenfive de 
fa majefté, un domaine confidérable, compofé de 
tant d’arpens , qu'il en defireroit l'inféodation à 
l'effet de tenir ce domaine de fa majefté à foi &c 
hommage , & fous les autres droits & devoirs por- 
tés & établis par la coutume des lieux. Sur certe 
requête interviennent des lettres d’érettion , adref= 
fées à la chambre des comptes du reflort; l’enregif: 
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rement de ces lettres confomme linféodation. Ces 
Lara de demandes font très-bien accueillies au 
confeil, parce que, en effet, il eft plus avan- 
tigeux pour le roi d’avoir des fiefs dans fa mou- 
vance , que des tenures cenfuelles. 

__ Nous venons de dire que le feigneur dominant 
peut refufer de reconnoître & ratiñer la converfion 
de la roture en fief, lorfque le fief, dans l’enclave 
duquel s’eft faite cette converfion , vient à s'ouvrir 
| . . 

à {on profit; cela eft fans difficulté pour les fiefs 
ordinaires : mais à l'égard des grandes feisneuries , 
telles que les pairies , duchés & autres fiefs de 
dignité relevant nuement de la couronne, on peut 
Fr que le dominant, & même le roi, eft 
©bligé de reconnoitre ces fortes d’inféodations. En 
effet, il eft certain que dans l’origine les grands 
vaflaux avoient le droit d’inféoder dans l'étendue 
de leur enclave, Cet ufage eft attefté par le livre 
des fiefs, Liv. 1, chap. 1, $. 5. Et Loifeau eftime 
que ces grands vaffaux doivent encore jouir de cet 
avantage. « La quatrième prérogative des grandes 
» feigneuries, dit cet auteur, qui eft d’une notable 
» importance , @& toutefois mal tenue en notre 
» ufage, eft que ceux qui les ont, & non autres, 
|» peuvent créer des fiefs & des cenfives..…. Ce 
1» qu'il faut entendre qu'il n’y a qu'eux qui les 
» puiflent concéder de leur propre autorité & fans 
» permiflion du fouverain, en telle forte qu'ils 
» foient diftraits de fa tenure immédiate, & foient 
» faits arrière-fiefs ou cens inféodé..... ce que 
» j'entends à l'égard du roi même & à fon pré- 
» judice ; fans qu'avenant l'ouverture de leur fief 
1» le roi puiffe comprendre dans la faifie d'icelui, 
1» les terres ainfi fous-inféodées & accenfivées, ni 
|» en la taxe de fon relief ». Des fergneuries , ch, 6, 
n°, 21. 

14 

| Il faut cependant convenir que les articles sx 
| &r 5 2 de la coutume de Paris, paroïflent bien con- 
|traires à l'opinion de ce jurifconfulte. Ces articles 
| établiffent que le jeu de fief, les fous-inféodations, 
| 6%. ne peuvent, en aucun cas, préjudicier au fei- 
|gneur dominant ; & la difpofition de ces articles 
|eft De fans aucune efpèce d'exception. 

| Cette converfion de roture en fief, peut encore 
Isopérer d’une autre manière; par la voie de la 
\prefcription. 

_Lorfque le propriétaire d’un héritage cenfuel l’a 
|réporté à fon feigneur , comme féodal , pendant le 
temps néceffaire pour acquérir la prefcription ; par 
|Célafeul la nature de la mouvance eft changée ; 

de cenfuelle elle eft devenue féodale , & le tenan- 
 cier a acquis le droit d’obliger fon feigneur de le 
reconnoiïtre déformais comme fon vaffal. 

Le plus grand obftacle contre cetre efpèce de 
|prefcription, celui qui fe préfente d’abord à l’efprir, 
réfulte de cette règle fi connue, Le vaflal & le fei- 
|gneur ne peuvent prefcrire l'un contre l'autre. 
| Cette maxime, /e feigneur ne prefcrit pas contre 
fon valfal, & vice ver[8, telle qu’on la trouve écrite 
dans différentes coutumes, préfente à la vérité le 
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fens le plus abfolu; mais il s’en faut bien que fes 
effets aïent la même étendue. Etablies dans des 
temps d'ignorance, dans des temps où les loix féo- 
dales avoient la plus grande extenfion , on ne penfa 
pas d’abord aux juftes reftriétions dont elle étoit 
fufceptible. Dumoulin parut; fes premiers regards 
tombèrent fur la matière féodale, & la règle que 


nous difcutons fut une de celles qu’il examina avec 


le plus de foin. C’eft dans fon commentaire fur 
l'article 7 de l’ancienne coutume de Paris, que l’on 
trouve le véritable fens de cette règle, & les juf- 
tes modifications dont elle eft fufceptible. Voici le 
précis de la doétrine de cet auteur. 

Le feigneur & le vaffal ne peuvent prefcrire l’un 
contre l’autre, c’eft-à-dire qu'ils ne peuvent réci- 
proquement altérer le lien féodal, qu'ils ne peu- 
vent par la prefcription anéantir la foi refpeétive 
qu'ils fe doivent l’un à l’autre; ainfi le feigneur ne 
peut prefcrire le fief de fon vañal qu'il retient en 
fa qualité de feigneur, par exemple, en vertu d’une 
faifie féodale : d’un autre côté, le vaffal ne pref- 
crit jamais la directe du domaine qu'il tient en fief, 
parce que cette prefcription détruiroit la féodalité; 
il ne peut pas non plus s'affranchir par cette voie 
des devoirs attachés à la tenure féodale, parce 
que ce feroit déroger à la nature du fief : ainfi 
deux chofes feulement imprefcriptibles entre Le fei- 
gneur & le vaffal : le domaine utile de la part du 
premier, & le domaine direét de la part du fecond. 
Voici les termes même de Dumoulin : Parronus 
non poteft prefcribendo acquirere feudum , five utile. 
dominium à fe conceflum clienti; nec vice ver[& cliens 
dominium direélum patroni, & jura feudalia, & hoc 
ef? quod intendit noftra confuetudo & non aliud. Telle 
eft la doûtrine de Dumoulin ; elle n'interdit, comme 
lon voit, la prefcription au feigneur contre fon 
vaffal, qu'a l'égard de la propriété du domaine 
utile, wtile dominium à fe conceffum clienti. 

C’eft d’après ces principes que les magifirats pré- 
pofés à la réformation de la coutume de Paris en 
1580, ont rédigé l’article 12 de cette coutume. 
Cet article eft conçu en ces termes : le feigneur 
fcodal ne peut prefcrire contre fon vaflal le fief [ur lui 
Jaifi ou mis en [a main par faute d'hommes , droits 
& devoirs non faits, ou dénombrement non baïllé. Cet 
article qui, par fa fagefle &c fa conformité avec 
l’opinion de Dumoulin, forme aujourd'hui le droit 


‘commun du royaume, ne met, comme l'on voir, 


le feigneur dans l'impofñbilité de prefcrire contre 
fon vaffal, qu'une feule chofe & dans un feul 
cas , la propriété du domaine utile faïfi faute d’hom- 
mes ou de dénombrement : à l'égard de tout le 
refte, les chofes font demeurées dans les termes du 
droit commun. 

Ainfi cette règle, Le feigneur ne peut prefcrire 
contre fon vaflal, loin d’être auf abfolue qu'elle le 
paroïit au premier coup-d'œil , n'eft au contraire 
qu'une exception très-reflerrée à la loi générale des 
prefcriptions. C’eft ce que Bretonnier à très-ju« 
dicieufement remarqué. « La prefcription, dit-il, 
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» n’a pas lieu entre le feigneur & le vañfal; cepen- 
» dant, à bien prendre la chofe, c’eft moins une 
» maxime qu'une exception bien bornée..... La 
règle de l’imprefcriptibilité des fiefs ainfi modifiée, 
il eft clair qu’elle ne peut être appliquée au cas que 
nous examinons, c'eft-à-dire à la converfion de Îa 
roture en fief par la voie de la prefcription. En 
effet, ce cas n’eft point compris dans la prohibi- 
tion prononcée par Dumoulin & par la coutame 
de Paris ; il eft donc foumis aux règles générales 
& ordinaires de la prefcription, 

Auff les auteurs qui ont examiné cette queftion, 
décident-ils que la prefcription peut convertir un 
fiefen roture, & réciproquement une roture en fief, 
Un pareil changement, dit Fontanus, peut s'opérer 
par la convention, à plus forte raifon par la pref- 
cription , cum feudi natura poffit patto alterari, magis 
prefcriptionis vis id potefl. in conf. Blef. tin 4, de 
Juribus , dom. art. 37. 

Tronçon tient la même opinion fur l'article 12 
de la coutume de Paris, - | 

« Un héritage féodal, dit Ferrière, peut deve- 


» nir cenfuel , parce que le propriétaire d'icelui : 


» aura pris faifine telle qu'elle fe prend pour les 
» héritages roturiers , payé les lods & poffédé cet 
» héritage en cette qualité pendant trente ans, 
» fur l’article 12 de Paris, gl, 3 n°. 18 ». La prefta- 
tion des droits cenfuels pendant trente ans fufit 
donc, fuivant cet auteur, pour mettre en roture 
ce qui précédemment étoit féodal, & conféquem- 
ment inféoder ce qui précédemment étoit cenfuel 
& roturier, Legrand, dans fon Commentaire fur la 
coutume de Troies , examine cette queftion, & il la 
décide conformément à ce que nous venons de 
dire. Voici comme il s’exprime : 

.« Encore que nous ayons dit que Îe feigneur ne 
» peut prefcrire contre fon vaflal, nile vañlal con- 
» tre fon feigneur; néanmoins fi un vaflal avoit 
» reconnu tenir certaines terres & héritages en fief 
» d’un feisneur, encore que ladite terre für de 
» roture, & en avoit fait la foi & hommage au 
» feigneur qui l’auroit admis comme fon vaf- 
#» fal, & reçu les droits de lui & de fes fucceffeurs 
» detrente ans, depuis lefquels autres foi & hom- 
» mage auroient été faits & droits payés, & dé- 
» nombrement baïllé enfuite par le vaffal au fei- 
» gneur, non pas une feule fois ni par une 
» feule reconnoiffance , cumque feuda, neque alia 
» jura per fimplicem recognitionem conflituantur , mais 
» par deux ou trois reconnoïflances ; le vaffal aura 
» acquis prefcription contre le feigneur féodal qui 
» fera déformais tenu de le reconnoïtre & recevoir 
» pour fon vaffal. Mais avant le temps de trente 
» ans, les aveux & reconnoiffances faites par erreur , 
» pourront être revoquées; & ce que deflus aura 
» lieu , pourvu que le feigneur fnpérieur n’y {oit 
» point intéreflé, ou bien qu'il y ait prèté confen- 
» tement, on ait reçu plufeurs aveux & dénoin- 
» bremens conformes, enforte que l’on ait pref- 
& rit contre lui; autrement tout ce qui aura été 


la religion proteftante , pour embrafler la catholi- 
que romaine, Différentes loix, renouvellées ordi" 


'nouveaux-convertis d'aliéner leurs biens.imimeubles 
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» fait contre fon vañlal & arrière-vaffal ; ne lui 
» pourra préjudicier. Legrand, fur Particle 24 den 
» la coutume de Troies, gl. 3, n°. 14 n.. 


CONVERTI (Nouveau-), Droit public, onw 
donne, en France, ce nom à ceux qui ont abjuré” 


nairement de trois ans en trois ans, défendent aux 


& l’univerfalité de leurs meubles, fans en avoir. 
obtenu la permiffion du roi, lorfque la vente ex- 
cède trois mille livres, ou de lintendant de la“ 
province fi elle eft au-deflous. Voyez CALVINISME.* 


CONVICTION, £ f. ( Jurifprudence.) en ftyle 4 
judiciaire, eft la preuve d’un fait ou d’un point de” 
droit controverfé. 1e 

L'ordonnance de 1670, tit. 4, art. 1, Veut que” 
les juges dreffent procès-verbal de tout ce qui peut. 
fervir pour la décharge ou conviéion de l’accufé, 
La conviéion doit être pleine & entière pour le” 
condamner. Voyez PREUVE. (4) É 


CONVOCATION, f. f. (Jurifprud. ) fignifiew 
invitation donnée à plufcurs perfonnes pour les. 
raflembler, PAR 

On dit, par exemple , la convocat'on du ban & 
de l’arrière-ban. Voyez BAN & ARRIÈRE-BAN. 

Les billets de convocation font l’'avertiflement. 
par écrit, que l’on envoie à ceux que l’on veut 
rafembler., : L 

On dit auffi convoquer ou affembler le chapitres. 
Voyez CHAPITRE. | 4 

L'iflemblée d’une communauté d’habitans doit” 
être convoquée au fon de la cloche. Voyez AssEm: 
BLÉE, COMMUNAUTÉ , HABITANS. 

On convoque les pairs au parlement dans les affai< 
res qui intéreflent l’honneur de la pairie ou l'état” 
d'un pair. Voyez Pair: (A4) 

CONVOI, f. m. (Code milir. Finance.) dans 
Vart militaire, on appelle convoi , le tranfport des 
vivres , munitions, artillerie, équipages, &c. qu'on 
mène dans un camp, ou dans une place. : 

Autrefois tous les convois militaires fe faifoient 
par des corvées très-onéreufes aux habitans des 
campagnes ; mais ils en ont été affranchis par les” 
arrêts du confeil des 20 août 1775, & 23 juillet 
1776, qui,poür y fuppléer , ont impofé les vingt” 
généralités d'életion à une foinme d’un million 
feize mille cent quarante-fix livres, & les dépar- 
temens de Metz, Bourgogne & Lorraine, à celle 
de cent quatre-vingt-trois mille huit cens cinquante-\ 
quatre livres , fur le fecond brevet des impoñtions … 
accefloires de la taille. | 

En terme de finance, on appelle convoi de Bor- 
deaux, un droït qui fe perçoit au profit du roi, 
dans la généralité de Bordeaux, fur certaines mar- 
chandifes. Nous en avons parlé fous le mot 
BORDEAUX. F. à | # 

CONVOL, f. m. CoNvoLER, v.a. (Jurifpr.} 
le terme convol eft fynonyme à celui de fecond 

| mariage ; 


4 ÈS 
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4 L : ba (® 2 re 2 ‘ | RAT PER a 
| x Li L? Ps à #2 20 NP AN ©. N'R: V4 | 
_! mariage, de fecondes noces, & convoler à de fe- 
… condes noces, ou convoler fimplement, fe dit du 
. <:: ë Ce AROUND Tr 11! + 
mari ou de la femme qui pañlent à la célébration 


du fecond mariage. 


x 


avoit jure ; le troifième, contre fes enfans, en les 
… abandonnant jeunes, & fouvent à la mamelle, 
enire des mains étrangères , & en laifflant en proie 
à un beau-père leurs biens & revenus. Voyez Ma- 
RIAGE & SECONDES NOCES. 


obligé avec une ou plufieurs autres perfonnes à 
une même chofe. Les coobligés font appellés dans 
le droit romain, correi debendi feu promittendi : 
cette matière eft traitée principalement dans les inf- 
titutes de Juftinien, Zv. IIL, tir. 17, de duobus 
reis füpulandi & promittendi. On voit dans ce titre 
que chez les Romains il pouvoit y avoir plufieurs 
coobligés , de mème que plufieurs cocréanciers ; 
mais ce qui eft de remarquable dans leur-ufage, 
c'eft que les cooblisés étoient toujours folidaires, 
lorfque chacun avoit répondu féparément qu'il pro- 
_ mettoit de payer la dette: cependant l’un des co- 


un autre à terme, ou fous condition, @& les dé- 
lais dont l’un pouvoit exciper , n'empêchoient pas 
que l'on ne püt pourfuivre celui qui étoit obligé 
purement & fimplement: fi l’un des coobligés étoit 
abfent ou infolvable , les autres éroient obligés de 
payer pour lui. Cet ancien droit fut corrigé par 
lanovelle 09, qui explique que, quand il y a 
plufieurs cofdéjufieurs, ils ne font point tenus 
folidairement, à moins que cela n'ait été expreflé- 
ment convenu. Parmi nous, il y a-deux fortes de 
coobligés , les uns folidaires , les autres fans folicité. 
On tient pour principe qu'il n'y a point de folidüé, 
fi elle m'eft exprimée. Voyez OBLIGATION. /o/i- 
daire , SOLIDITÉ , CAUTION. 
.: COPAGE, f. m. (Jurifpr.) eft dit en quelques 
endroits, par erreur pour capage , capagium, C'eft- 
a-dire droit dexcheffage , qui fe payoir par chaque 
chef de maifon. Il en eft parlé dans des lettres du 
roi Jean, du mois d'août 1356, accordies aux 
habitans d'Alzonce en Languedoc , où ce droit eft 
nOMMÉ Copagium : mais il ,eft nommé plus com- 
munément & plus! réguliérement capage. Voyez 
CHEFFAGE. (A) 
|: : COPAGINAIRES, £. m. pl. ( Jurifpr.) on ap- 
pelle ainfi, dans certaines provinces, plufieurs co- 
tenanciers d'un même héritage; & qui en ont pañié 


| conjointement déclararion ou reconnoiffance au: 


Jurifpradence. Tome III. 


Ge 


deviennent copartageans, lorfqu 


ari, en violantla foi & la fidélité qu’elle dui 


COOBLIGÉ, adj. (Jurifpr.) eft celui qui eft 


obligés pouvoit être obligé purement & fimplement,. 


Cor fs 
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terrier du feigneur, in eddem pagina du tèrricr, 


C'eft de-là qu'on les appelle copaginaires. | 
COPARTAGEANT , adj. ( Jurifpr. Ÿ ef célui 
qui partage une chofe avec un autre ; des hérifiers, 
Jépataires univerfels, & autres copronriétaires , 
ils procèdent à un 
partage de quelque bien commun qu'ils pofiédcient 
par indivis. Voyez PARTAGE. (4) sé 
COPERMUT ANT , f et (Droit Canontq. ) ft 
fe dit de deux eccléfiaftiques qui fe réfigrent ré- 
ciproquement leurs bénéfices. : ; 


COPIE, f. £ (Jurifpr.) eft Ka tranfcription d'un 


.a@te, d’un écrit d'après un autre. 


Le terme de copie eft quelquefois oppofé à celui 
d'original ; par exemple, on dit lorigrral d'un ex- 
ploit qui refte au demandeur, & la copie que l’on 
laiffé au défendeur. nest 3 Li 

Ce même terme de copie eft quelquefois op- 
pofé à celui de minute, lorfque la copie eft tirée 
fur l'original d’un aéte que l'on qualifie de minue, 
tel que la minute d’un afte pañlé devant notaire, 
la minute d’une confultetion, ou autre écrire du 
miniftêre d'avocat. Le terme de copie eft auffi 
quelquefois oppofé à celui de groffe ; par exemple, 
l'oricinal d'une requête s'appelle k groffe, & le 
double que l'on em fair, eft la copie. En Bretagne, 
au lieu de copie, on dit un autant, parce qu’en 
effet celui qui a la copie d’un aéte, en a autant 
qu'il y en a dans l'original. 

On diflingue dans certains aûtes la copie de la 
groffe & de l'expédition. La grofle d'un acte de- 
vant notaire, ou d’un jugement, eft bien une copie 
tirée fur la minute ; mais c’eft une copie revêtue 
de plus de formalités : elle eft en forme exécu- 
toire , & pour la diftinguer des autres cepies, on 


J'appelle groffe. L'expédition eft auffñi une copie de 


l'aéte, mais difinguée de la fimple copie, parce 
qwelle eft ordinairement en parchemin. [l ÿ a ce- 
pendant afii des expéditions en trs , mais elles 
font encore diftinguées des fimples copies, fit 
parce qu'elles font fur du papier différent, foit parce 
qu'elles font tirées fur la minute; au lieu qu'une 
fimple copie d'un aéte devant noture, n'eft ordi- 
nairement, tirée que fur une expédirion ; il y a 
pourtant des copies collarionnées à la minute, 
Copie collationnée en général, eft celle qui, après 
avoir êté tirée fur un acte, a été relue &: reconnue 
conforme ‘à cet ae. Les notaires délivrent des 
copies collationées des aûtés dont ils ont fa minute, 
où qui leur font préfentés: Les fecrétaires du roi 
ont aufli le droit de collationner des copies de 
toutes fortes d’aûtes. Les huiffiers & fergens, 
lorfqu’ils compulfent des pièces’ en tirent aufli des 
copies, foit entières ou par extrait, collationnées 
à l'original, L’ordonnance de Charles V, alors ré- 
gent du royaume, du mois de février 1356, veut 


.qu'on ajoute la même foi aux copies de cette ordon: 


nance, collationnées fous le fcel royal, ‘ane fi 
c'étoit l'original même. Woyez COLLATION, 
(Droit civil, ), 
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Copie carreêle 6 lifible, eft celle où 1 n’y a point. 
de faute, qui n’eft point tronquée, & qui eft aifée 
à lire. Lorfqu'une partie affefte de donner des 
copies de pièces tronquées ou indéchiffrables, l’'autr 
artie demande qu’on Jui donne d’autres copies cor- 
 reëles & Bfibles ; & fi on le refufoit mal-à-propos, 
le juge ne manqueroit pas de l’ordonner. , 
Copie entière, ne figpifie pas celle qui eft entière 


& finie en elle-même, mais celle qui contient la 


tranfcription d’un aéte en entier. 


Copie par extrait, c'eft proprement un extrait 


d'un aûte que l’on donne au lieu d’une copie en- 
_tière, lorfque l’ae eft trop long, ou qu'il nya 
qu'une partie de l’aîe qui intéreffe celui auquel 
on donne cette copie par extraif. 

Copie figurée , efk celle qui non feulement con- 
tient la tranfcription d’un aëte en entier , mais qui 
le repréfente dans la mème forme qu'il eft. C'eft 
une copie fur du papier de même grandeur, 
page pour page, ligne pour ligne, où. l'on repré- 
fente en leur lieu jufqu’aux points & aux virgules, 
les renvois & apofitilles, les ratures, interlignes 
& les fignatures. Ces fortes de copies {ont ordi- 
nairement demandées & ordonnées , lorfque Pori- 
ginal eft foupçonné d'être faux, ou d'avoir été 
altéré après coup. 

Copie ur papier commun, ces fortes de copies ne 
font point reçues en juftice, dans tous les pays où 
le papier timbre eft en ufage. 

Copie fignifiée, eft celle que l’huiffier faiffe à la 
partie Où à fon procureur, en fignifant un ae. 
Conformément à la déclaration du mois de juillet 
1691, à un arrêt de réglement du parlement de Pa- 
ris, du 25 novembre 1688, & à un arrèt de régle- 
ment du parlement de Touloufe, du 25 juin 1755, 
qui renouvelle les difpofitions des anciennes or- 
donnances, toutes les copies de pièces ou autres 
actes de procèdure, doivent être écrites lifiblement, 
& celles qui font fignifiées de procureur à procu- 
reur, ne peuvent l'être qu'à eux-mêmes, à leurs 
clércs, & en cas d’abfence , à leurs fubftituts. Les 
huifiers qui les fignifieroient aux domeftiques des 
procureurs Ou autres perfonnes , font condamnés à 
une amende de vingt-cinq livres. 

Copie tronquée, eft celle dans laquelle Paûte n’eft 
point tranfcrit exaftement, & où l’on a affe“té de 
pafler quelque partie de l’aéte. Voyez Copie correéte. 

Copie vidimée, fe difoit anciennement, & fe dir 
encore en certains pays, pour copie collationnée. 
Ce terme vient de vidimus, par lequel on com- 
mençoit autrefois toutes les collations & confirma- 
tions de lettres de chancellerie, (4). 

Quelle foi doit-on accorder aux copies d’un aëke ? 
Il faut diflinguer plufieurs efpèces: la copie eft tirée 
d'un ae privé, ou d’un atte authentique ; elle eft 
en forme authentique, ou elle n’y eft pas; elle 
n'eft enfin qu'une copie collationnée , tirée fur 
d’autres copies collationnées. 

Suivant la doûtrine de Dumoulin , dans fon 
Traité des Fiefs, & fur l’art, s de l’ancienne Cou- 


cop 


Mme de Paris, admife par le fuffrage unanime de. 
i +0 


tous les furifconfultes , lorfqu’une copie eft tirée. 


d'un aéte privé, quelque authentique qu’elle puiffe 


être, elle ne prouve pas plus que loriginal. Si 


elle eft tirée d'un original authentique, ou d'un 
original confervé dans des archives publiques, & 
qu'elle ait été délivrée en forme authentique, 
elle fait foi contre toutes fortes de perfonnes, 
même coritre celles avec lefquelles elle n’a point 
été collationnée contradiétoirement. à 

Mais une copie collationnée fur une autre copie 
collationnée, ne fait pas plus de foi en juftice qr'e 


la dépofition “d'un témoin qui dépofe d’après un. 


fiñple oui-dire. 

Ces principes ne fouffrent d'exception que lorf 
qu'une copie eft très-ancienne, qu’elle contient des 
faits anciens, elle fait alors une femi-preuve, dont 
il faut fe contenter pour fuppléer an défaut des 
titres, dont les ravages occafñonnés par les guerres 


& autres accidens, ont rendu prefque impofhble 


la confervation. 

Les tribunaux fe font quelquefois écartés de la 
fagefle de ces règles établies par Dumoulin; on 
en a un exemple récent dans un arrêt de la troi- 
fième des enquêtes, du 23 juillet 1763 , qui mair- 


tient la princeffe de Naffau dans un droit de main- . 


morte univerfel, mentionné dans une chartre du 
24 juin 1279, quoique elle ne rapportät qu'une 
copie de cette chartre, collationnée fur une copie 
çollationnée elle-même en 1486, faite encore fur 


une première copie collationnée en 1429; mais ces 
décifions , fondées fur quelques motifs particuliers, 


ne doivent porter aucune ateinte aux principes. 

COPROPRIÉTAIRE, f. m. ( Jurifpr.) eft celui 
qui poflède avec un autre la propriété d’une mai- 
fon, d’une terre ou d’un autre immeuble, ou 
mème de quelque effet mobilier. 

Les copropriétaires poflèdent par indivis ou fé- 
parément ; ils poflèdent par indivis, lorfque la 
chofe commune n’eft point partagée , & qu'aucun 
d'eux n’a fa part diftinéte des autres; ils poflèdent 
féparément, lorfque la part de chacun eft fixée 
&c diftinguée des autres. 

Un effet mobilier ne peut appartenir à plufieurs 
copropriétaires que par indivis ; car fi l'effet eft 
partagé , & que les parts foient diftirguées, il n'y 
a plus de copropriété; au lieu que pour certains 
immeubles, tels qu'un corps de bâtiment, un fief, 
il eft toujours vrai de dire que les pofleffeurs font 
copropriétaires, quoique leurs parts foient diftinguées. 

Il eft libre à chacun des copropriétaires pr in- 
divis, de provoquer le partage, ou la licitation , 
fi l'effet ne peut pas fe partager commodément. 


Le nombre des copropriétaires auxquels peut ap-. 


partenir une même chofe , n’eft point limité. 

Les copropriétaires peuvent pofléder chacun, en 
vertu d’un titre particulier, ou en vertu d'un titre 
commun: ils font copropriétaires à titre particulier, 
lorfque chacun d'eux a acquis féparément fa part, 


ou qué l’un d'eux a eu la fiennè pat fuccefhon, 


dut 
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» & que l'autre a acquis la fienne d’un héritier ; ils 


font copropriétaires à titre commun, lorfqu'ils font 
devenus propriétaires par le même titre, comme 
des cohéritiers, colégataires, codonataires, & des 
coacquéreurs par le même contrat. Cette diftinétion 
du titre commun d'avec le titre particulier eft fort 
importante, en ce que quand les copropriétaires à 
titre commun par indivis font une licitation, celui 
d'entre eux qui fe rend adjudicataire ne doit point 
de droits feigneuriaux ; au lieu que fi les coproprié- 
taires ne font devenus tels qu’à titre particulier , 
celui qui fe rend adjudicataire doit les lods & ventes. 


Voyez LiCITATION , PROPRIÉTÉ, DROITS SEI- 


GNEURIAUX. (4) 

Lorfque le roi eft copropriétaire d’une juflice 
haute, moyenne ou baffle, il a droit d'en nommer 
les officiers; mais les profits s'en partagent entre 
tous les copropriétaires , à moins qu'il n'y ait titre 
contraire en faveur du roi. Dans ce cas, les droits 
de petit {cel y font dus, mais ils ne fe perçoiventpas, 
lorfque la juftice eft exercée au nom des feigneurs 
copropriétaires. C'eft ce qui réfulte d'un arrêt du 
confeil, du 10 novembre 1699. 

La jurifprudence du confeil a également établi, 
que les biens poñlédés en commun par le roi & 
par des particuliers, foit qu'ils confiftent en maifons 
& hérirages, ou en droits de péage , travers, bar- 
rage, pontonage , &c. doivent ètre affermés par 
les officiers royaux, à la charge de payer aux 
copropriétaires ce qui leur en revient, à proportion 
de la part qu'ils ont dans la chofe commune, 


COPULE charnelle, (Jurifpr.) fe dit en droit 


pour /exprimer la cohabitation qu’il y a entre deux 
perfonnes de différent fexe. JVoyez COHABITATION. 
(4) | 

» CORBEAU , f. m. ( Droit coutumier. ) en terme 
de maçonnerie, on ‘appelle corbeaux des pierres 
ayant faille, de forme prefque quadrangulaire, & 
un peu arrondie dans la partie fupérieure ou in- 
férieure. Il en eft parlé dans les coutumes de Paris, 
art. 207; d'Orléans, art. 241; de Bretagne # art. 
717. 
Ces corbeaux fervent à déterminer fi le mur 
mitoyen, fur lequel ils font appuyés, eft com- 
mun ou propre aux propriétaires des deux maifons 
qu'il fépare. Lorfque les corbeaux font arrondis 
également dans leur partie fupérieure & inférieure, 


& qu'ils ont été ainfi placés de bonne foi, & en 


faifant l’œuvre, ils prouvent que le mur eft to- 
talement commun. 

l'en eft de même, lorfquils font accamufis, 
c'effä-dire, arrondis par-deflous, parce que cette 
forme de les tailler arrondie dans leur partie in- 
férieure, &c plate dans la partie fupérieure, annonce 
qu'ils font deftinés à recevoir des poutres ou autres 
fax qu'il plaira au voifin d'y impofer, car cette 
aflietre eft droite, & en leur fens naturel. 

Mais s'ils font accamufes par-deflus, c’eft-à-dire fi la 
partie plate eft renverfée, & fi la partie arrondie fe 
touye en-haut, cela fignifie que le mur eft feu- 


COR T7 331 


: Jemeñit commun jufqu’à la hauteur de ces corbeaux. 


CORBINAGE, f. m. ( Jurifpr.) eft un droit 
fingulier, en vertu duquel les curés d'un canton 
fitué vers Mefle en Poitou, prétendent avoir droit 
de prendre le lit des gentilshommes décédés dans 
leur paroïfle. IL en eft parlé dans Boërius, en 


fon commentaire fur la coutume de Berri, rit. des 


coutumes concernant les mariages , art. 4, vers la 
fin, fol. 62, col. 1; & dans Conftant, fur Par. 
99 de la coutume de Poitou, page 411 ; 8 dans le 
gloffaire de M. de Laurière. (4) 

CORDELIER , f, m. ( Droit ecclef.) c'eft Ke 


nom qu'on donne à une branche de l'ordre de 


S. François, dont les religieux font ainf appellés 


à raifon de la corde qui leur fert de ceinture. 

Nous réunirons fous le mot général FRANCIS- 
CAIN, tout ce qui concerne les différentes familles 
êt réformes qui ont partagé cet ordre, 

CORDEUR, f. m. terme de coutume en ufage 
dans la Bretagne, pour défgner un arpenteur. 
L’étymologie de ce mot vient de celui de corde, 
dont la coutume de cette province, His. 14, fe 
fert au lieu de celui de perche, ufité ailleurs, pour 
déterminer l'étendue d’un arpent de terre. 

Le journal en Breiagne eft de vinet cordes de 
long, fur 4 de large, la corde de vingt-quatre pieds, 
le pied de douze pouces, & le pouce de douze” 
lignes. 

Cette coutume oblige les arpenteurs ou cordeurs 
à figner & parapher fur le lieu même, l’arpentage 
& eitimation de chaque pièce de terre qu'ils ont 
arpentée & eftimée, avant de pañer à l’arpentage 
& eftimation d'une autre pièce: elle veut anff 
qu'en cas de faute notable par eux commife, ils 
foient tenus de procéder à un nouvei arpentage 
a leurs frais, même condamnés à une amende ar- 
bitraire pour la première fois, & privés de [eur 
état pour la feconde. Voyez ARPENTAGS. 

CORNAGE, f. m. (Jurifpr.) ou droit de cor- 
nage , eft une efpèce de tribut, de preflation, de 
redevance annuelle, dont il eft fait mention dans 
plufieurs chartres angloifes , & qui n’eft pas in- 
connue dans quelques provinces de France. 

La Thomaflière en parle, Liv. 1, chap. 65. Ce 
droit confifte dans une certaine redevance fur les 
bêtes à corne, & c'eft de-la que le nom de cor- 
nage lui a été donné. Il alieu en faveur de quelques 
feigneurs du Berri, pour chaque bœuf qui laboure 
dans leur feigneurie, par ceux qui fêment du bled 
d'hiver : le feigneur châtelain de Berri, reflort de 
Bourges, perçoit ce droit en bled; il prétend auffi 
un droit pour les petits bleds ou bleds de mars, 
qui fe fèment au printemps. 

Dans la coutume de troy locale de Berri, ce 
droit de cernage eft de quatre fous parifis par couple 
de bœufs. Voyez aufli la coutume de Château-Dun, 
fifa arts | 

Galland dit qu'au cartulaire de S. Denis de No: 
gent-le-Rotrou, il y a une lettre de Hugues, vi- 
comte de Chäteau-Dun, de VER 168 , qui fait 
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mention d’un -dtoit de cornefage, cornefagium , qui 


“appartient au vicomte , fur ce que chaque habitant 
du boixg Saint-S£pulcre vend hors de ce bourg ; 
Mais il ne paroit pas que ce droit fe paie pour 
chaque bœuf, ni par conféquent que ce {oit, 
comme il le dit, la même chofe qu'en quelques 
contrées de Champagne , on appelle droit de cor- 
nage, lequel fe paie par les roturiers, à proportion 
des bêtes à corne trahiantes , c'eft-à-dire, travail- 
‘lant à la charrue ; c’eft pourquoi il eft appellé dans 

es anciens titres hoagium, bovagium. 
, Au cartulaire de Champagne eft un accord de 
Van 1216, entre lesreligieux de $. Denis &tleurs 
hommes de B... où ce droit eft appellé en latin 
garbagium , & en françois cornage, à B.... & à C.... 
Dans la même province de Champagne , le feigneur 
de Retz a un droit de cornage, qui eft tel que les 
habitans lui doivent par an, pour chaque animal 
de trois ans, excepté les taureaux , au jour de S. 
Jean, trois deniers, & pour chaque bœuf trayant, 
feu trahens ; douze deniers. On donne encore 
ailleurs diférens noms à ce même droit; en Lor- 
raine @& dans le Barrois, on l'appelle droit d’affife ; 
&t dans le vicomté de Lautrec, droit de bladade ; 
au duché de Thouars, droit de fromentage. 

Littleton, fe. 156, nous apprend qu’en Anpgle- 
terre le corzage ou tenir par cornage, eft une ef- 
pêce de tenure féodale, par laquelle certains pro- 
p'iétaires de fief, dans les marches de Scotland, 
étoient tenus de veiller aux invañons des Ecoflois, 
ou autres ennemis, & de fonner du cor à l'inf- 
tant qu'ils les appercevoient, à l'effet d'avertir les 
habitans du pays de leur irruption, & de leur 
faire prendre les armes. Il ajoute que cet ufage ve- 
uoit des Romains, qui avoient établi des gardes 
fur le mur conftruit aux extrémités de l’Angle- 
terre , afin de leur faire favoir les démarches & 
les entreprifes des nations voifines qu'ils n'avoient 
pu réduire fous le joug. Littleton dit auffi que le 
cornage eft un. fervice de grande fergenterie. 

CORNAU, ferime de coutume , ufirè en Gafcogne, 
& principalement dans le pays d’Acs. Îl figsifie 
bourg , village, quartier, diftri& d’une paroifle. 
CORNICHE, 1. £ (Jurifpr. Voirie.) c'eft une 
{5rte d'ornement d’architeéture , qui faille en-dehors 
d'un bâtiment, d’une colonne, 6. & qui reçoit 
différentes formes. 

Par une ordonnance du bureau des finances de 
la généralité de Paris, du 29 mars 1776, on ne 
peut confiruire des corniches en pierre ou maçon- 
nerie, aux murs de face des maifons de Paris, 
fans en avoir obtenu la permiflion de la voirie: 
les corniches conftruites dans une maiïfon neuve, 
doivent être bâties en pierres de taille faillantes , 
& incorporées dans le mur même de face: celles 
que l'on conftruit pour orner une maifon ancien- 
REMETIt 
pläre poflible, foutenues de broches & crampons 
de fer, recouvertes de minces dalies de pierre, le 
tout encafiré de 4 à 5 pouces dans le mur de face, 


bâtie, doivent être faites avec le meilleur 
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… Les corniches ne peuvent avoir plus de hat 
pouces de largeur ou faillie fur la voie publique. 
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 Ileftdéfendu, par la même ordonnance , aux come . 
miflaires de la voirie, de donner aucune permif- 
fion de conflruire des auvents en bois, aux main 
fons où on a placé des corniches en plâtre ou en 


pierre. | . d 


livres d'amende. 
CORPORATION, f. £. (Jurifpr. Police. Hift. 


mod.) corps politique, ainfi nommé parce que les 


membres dont il eft compofé ne forment qu'un. 


corps, qu'ils ont un fceau commun, &c qu'ils font 


qualifiés pour prendre, acquérir , accorder, atta- 


quer ou être attaqués en juitice au nom de tous. 
Ce terme eft ufité en Angleterre, & nous n’en 
avons point qui lui réponde direftement; celui de 
communauté en approche, mais ce n’eft pas la même 
chofe : il n’a pas une fisnification fi étendue. 

. Une corporation peut être établie de trois façons, 
favoir, par prefcription, par lettres-patentes,. êc 
par un acte du parlement. 

Les corporations ( corporation fignifie ici commu 
nauté ) font ou eccléfiaftiques ou laïques ; les ecclé- 
fiaftiques font ou régulières, comme les abbayes , les 
prieurés conventuels, les chapitres, 6c. ou féculie- 
res, comme les évêchés, les doyennés, les archidia- 
conats, les cures, &c. & les univerfités , les col- 
lèges & les hôpitaux. Voyez ABBAYE, PRIEURE, 
CHAPITRE, HOpPITAL, &c. les laïques font les 
cités, les villes, les mairies, les bailliages , les 
compagnies ou fociètés de comimerçans , éc. Poyez 
COMPAGNIE, 6c. A6 


De plus, une corporation eft ou unique, ou un. 


compofé de plufieurs; c’eft cette dernière que les 
jurifconfultes appellent un collège. Voyez COLLÈGE, 
COMMUNAUTÉ. FOR + 

CORPS, f. m. ( Jurifpr.) eft laflemblage de 
plufieurs membres ou parties qui forment enfemble 
un tout complet. Ce terme s'applique à différens 
objets qui vont être expliqués dans les fubdivifons 
fuivantes. (4) | 

Corps & COMMUNAUTÉS. Ce terme comprend 
tous les corps politiques en général, c’eft-à-dire, 
toutes les perfonnes auxquelles il eft permis de 
s’affembler & de former un corps ; car on ne peut 
faire aucunes affemblées fans permiflion du prince, 
& ceux même auxquels il permet dé s’aflembler. 
ne forment pas tous un corps ou communauté. Par, 
exemple , les ordres de chevalerie ne font pas des 
corps politiques, mais feulement un ordre, c’eft-à-, 
dire un rang & titre commun à plufeurs particu- 
liers ; les avocats forment de mêmeun.ordre, fans: 
être un corps politique. . 

Pour forméer un corps ou communauté, il faut que 
ceux qui doivent le compofer aient obtenu pour 
cet efet des lettres-patentes duement enreg'ftrées , 


‘ 


« 


qu 


Les contraventions à cette ordonnance font pu-" 
nies par la démolition des corniches & cinquante w 


runs 
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qui les établifient nommément en corps &t commu 


nautés, fans quoi ils ne feroient toujours çondidés 


comme il arrive -lorfqu'ils appartiennent à des 
corps & communautés. Voyez COMMUNAUTÉ. (4) 
Corps de droit, eft la colleétion des différentes 
parties du droit; il y à deux fortes de corps de 
droit, favoir le canonique & le civil. (4) 
“CORPS de droit canonique, eft la collettion des 
différentes parties qui compofent le droit canoni- 
que romain: favoir le décret de Gratien, les dé- 
crétales de Grégoire IX , le fexte , les clémentines, 
les extravagantes communes , les extravagantes dé 
Jean XXIL. (4) Fri EN] 

CORPS des canons, eft la colle&tion ou code 
des canons des apôtres & des conciles. Voyez 
CANON & ConCILE. (4) rater 

Corps de droit civil romain ou de droit civil 
fémplement, eft la colle@ion des différens livres de 
droit compos par ordre de l'empereur Jufinien, 
qui font le code, le digefte , les infritutes, les 
mnovelles, treizé édits du même empereur ; on y 
Comprend aufh les novelles de Juftin, quelques 
conftitutions de Tibère, quelques-unes de Jufii- 
nisn &@ de Juftin, les n@velles de Léon, & 
celles de plufienrs autres empereurs, les livres 
des fiefs, les conflitutions de l’empereur Frédéric 
| I, les extravagantes d'Henri VIT, le livre de la 
paix de Confiance. Dans quelques éditions du 
Corps. de droit, on a encore compris les fragmens 
 delaloi des douze tables, qui eft en effet la fource 
detout le droit romain, quelques fragmens d’'UI- 
|pen, les inflitutions de Caïus. (4) 
| Corps, (contrainte par) voyez ci-devant CON- 
| TRAINTE. (4) | 
| CORPS de cour, c’elt le corps d'une compagnie 
|de juftice, foit fouveraine ou autre, Le terme de 
lcour Étant pris en cet endroit pour compagnie de 
Juice en général, celui des corps eft oppolé à dé- 
Iputation. Les compagnies vont aux cérémonies en 
Icorps de cour ou par députation. Elles font en corps 
de cour , lorfque toute la compagnie y eft cenfée 
Ipréfente, quoiqu'elle n’y foit pas toujours com- 
iplette. Elles vont par députation, lorfque la com- 
|pagnie commet feulement quelques-unsde fes mem- 
brés pour la repréfenter. Une compagnie qui va 
er corps de cour, marche avec plus de pompe & 
de cérémonie , & on lui rend de plus grands hon- 
neurs qu'à de fmbles députés. (4) ; 
| Corps de délir, eft l’exiftence d’un délit qui fe 
manifefte de manière qu'on ne peut douter qu'il 
aitété commis, & qu'il n'eft plus queftion que 
d'en découvrir l’auteur , & enfuite de le convain- 
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homme affaffiné, ou des portes enfoncées la nuit, 
Voilà un corps de délir dy" S 

Il n’en faut pas davantage ‘au juge du lieu pour 
informer de ce délit & en pourfuivre ka vengeance, 
quand il n’y auroit ni dénonciateur, ni partie ci- 
vile, parce qu'il importe pour le bien public que 
les crimes ne demeurent point impunis. 

Quand il n’y a point de corps de délit bien conf- 
taté, on doit être fort circonfpeét à ne pas fe dé- 
terminer trop légérerent par des préfompüons, 
même pour ordonner la queftion', parce qu'il peut 
arriver. que l’on impute à quelqu'un un délit qui 
ne foit point réel. On a vu plufeurs fois des gens 
accufés, & même condamnés pour prétendu affaf- 
fiat de perfonnes qui ont enfuite reparu. (4) 

Corps, (femmes de) {ont des femmes de con- 
dition fervile. Voyez SERFS & MORTAILLABLES. 
(AN | 

CORPS du fief, c'eft le domaine du fief, tant 
utile, que: direét ; il.eft oppofé aux droits incorpo- 
rels du fief, On appelle aufi corps du fief; ce qui 


en fait la principale portion relativement à celles. 


qui.en ont été démembrées, ou dont le feigneur 
s'eft joué, Voyez FIEF, DÉMEMBREMENT, JEU 
DE FIEF. (4) à 

Cores , (gens .de) c’eft un des noms que l’on 
donne en quelques endroits, aux ferfs. de. main- 
morte. | 
… Corbs héréditaires, figrifientides biens, de la 
fucceifion tels qu'ils font en nature. La légitime 
doit être fournie en corps héréditaires, C’eft-à-dire 
que. le légisimaire doit avoir fa part des meubles 
&r immeubles en nature, & qu'on ne peut , au 
lieu de meubles & immeubles, lui donner de lar- 
gent. (A) | l 

Corps d’héritages, fe dit dans. le mème fens que 
corps héréditaires, ( sites : 

Corps ,. (hommes. de) fort des, ferfs.‘ Woyez 
SERFS 6 MORTAILLABLES. (A) 

Corps d'hôtel, fignifie une maifon entière. Plu- 
fieurs coutumes difent que l'aîné, pour fon préci- 
put, a droit de prendre un corps d'hôtel, (A) 

Corps des marchands, c'eft la réunion en com- 
mnnauté des perfonnes qui s'occupent du même 
négoce. Di 

On appelle auf corps de métiers , les artifans &c 


ouvriers qui fuivent lasmême profeffon, & qui 


exercent le même art. Woyez le Ditionnaire dé 
Cornmerce. vi 

Corps de preuve’, c’eft l’affemblage de plufieurs 
fortes de preuves, qui toutes enfemsle forment 
une, preuve complette. Voyez PREUVE. (4). 

Corps, (fx ) c'eft le nom qu'on donne à Paris 
aux fix communautés principales des marchands de 
cette ville, Voyez JURANDE, & le Diflionnaire de 

* 

Commerce. 6 

Corps de ville, c'eft le nom qu'on donne aux 
compagnies compoftes des, ofhciers municipaux , 


| 
H 


tels que font à Paris, &t dans quelzues autres villes, 


crésb Par lexemple , on trouve le cadavre d'un ] les prévôt des marchands & échevins, &c a 


. 
| 
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officiers ; ailleurs, les maire & échevins ; à Tou- 
loufe, les capitouls, à Bordeaux, & dans quel- 
ques autres villes, les jurats ; & ailleurs , les con- 
fuls, les baïles, fyndics, &c. (4) 
CORRATIER , f. m. ( rerme de Coutume.) on 
le trouve dans s’arr, 131 de célle de Bourbonnois, 
dans la fignification de courtier. Suivant la difpo- 


fition de cet article, les corratiers & autres commis 


chargés de la vente des marchandifes ou autres 
meubles, peuvent ètre contraints par corps à la 
reftitution des chofes dont on leur a confé la 
vente, où du prix qu'ils en ont reçu. La coutume 
d'Orléans, art, 429, qui les appelle cowratiers, dé- 
fend de les faire jouir d'aucun répit, ni du béné- 
fice de ceflion. Ces difpofrions des coutumes 
d'Orléans & Bourbonnois font regardées, fuivant 
Loyfel, comme une maxime certaine du droit fran- 
çois, confirmée par plufienrs arrèts. La raifon en 
eft que le refus du courtier, de rendre la mar- 
chandife ou l'argent, eft une efpêce de larcin. 

CORRECTEUR des comptes, {: m. ( Droit 
public.) c'eft le titre de certains ofciérs des cham- 
bres des comptes. Voyez CHAMBRE des comptes, 

CORRECTION, f. f. ( Jurifpr.) ce mot a en 
droit plufieurs acceptions. 1°. En matière de 
compte, on entend par corretlion, la revifion & la 
bee du des comptes que les réceveurs des 
deniers royaux font tenus de rendre, & qui fe 
fait par les correcteurs des comptes. Voyez CHAMBRE 
des comptes, COMPTE, COMPTABILITÉ. 

2°, En matière d'imprimerie, on appelle cor- 
rettion , les changemens qu’un auteur fait dans les 
ouvrages qu'il met à l'impreflion. Les réglemens 
de la librairie défendent aux auteurs de faire des 


correétions, & aux imprimeurs de les imprimer, fi 


elles n’ont été approuvées par le cenfeur de l'ouvrage. 

3°. L'acception la plus ordinaire du mot de 
_correftion, s'entend du droit que lesfupérieurs ont 
d’infliger des punitions aux perfonnes foumifes à 
Jeur autorité. | 

Les pêres ont droit de corre&ion fur leurs en- 
fans, ils avoient même droit de vie & de mort 
fur eux par l’ancien droit romain; mais cela a été 
réduit à une corretion modérée. S'ils s'écartent de 
l'autorité paternelle, & que cela foit prouvé, les 
enfans peuvent avoir recours à celle du magiftrat, 
pour fe fouftraire à un empire tyrannique. 

La jurifprudence autorife encore les pères à faire 
enfermer leurs enfans, jufqu’à l’âge de 25 ans, 
dans quelque maïfon de correfkion, telle que celle 
de S. Lazare à Paris; mais fi les pères font rema- 


riès, ils ne peuvent faire renfermer les enfans de - 


leur premier mariage, fans une ordonnance du juge, 
qui prend ordinairement l'avis des parens paternels 
&: maternels, à ce fujet. F 

Les mères tutrices, ainfi que les tuteurs & cu- 
rateurs, ont également le droit de faire enfermer 
les enfans ou mineurs, après avoir obtenu une 
ordonnance du juge à cet effet, en conféquence 
“rage afflemblée de parens, Qn peut voir au Jowr- 


CE OM 
nal des audiences, les arrêts des 9 & 13 mars 
1673, 14 mars 1678 , 27 oëtobre 1690, &t celui 
du 30 juillet 1699. 
Les maris ont auf droit de corre&ion {ur leurs 
femmes. Par l’ancien droit romain fi le mari bat- 


\ 


toit fa femme à coups de fouet, ce qui étoit une 
injure pour une femme ingéaue , c'étoit une caufe 


de divorce ; mais par le dernier droit , il eft feu- 
lement dit que le mari qui le feroit fans caufe, 
feroit obligé de donner dés-lors à fa femme une 
fomme égale au tiers de la donation, à caufe des 
noces , leg. 8, cod, de repud. Cette loi n’eft point 
fuivie parmi nous, on en a fans doute fenti l'in- 


convénient : bien des femmes fe feroient battre 


pour augmenter leur douaire ou augment de dot, 
Le mari doit traiter fa femme avec douceur &e 
avec amitié: cependant fi elle s’oublie, il doit la 
corriger modérément ; il peut même, s’il ne trouve 
point d'autre remède, la faire enfermer dans un 
couvent, & fi elle a une mauvaife conduite, la 
faire mettre dans une maïfon de correion Mais 
s'il la maltraite à tort, foit de coups, foit de pa- 
roles, ce qui eft plus ou moins grave, felon la 
qualité des perfonnes, ces mauvais traitemens font 
une caufe de féparation. Voyez SÉPARATION. 

Les maïtres ont aufli droit de correéfion fur leurs 
efclaves & domeftiques, mais modérément. Le 
droit de vie & de mort que les Romains avoient 
anciennement fur leurs efclaves, fut abrogé par 
le droit du code, Liv, 9, tir. 14, L 1. L’authen- 
tique zd hoc dit que fe maître peut châtier fes ef- 
claves plupis mediocribus. Paran nous, l’humanité 
met encore des bornes plus étroites à ce droit de 
correttion. Les DÉS ont le droit de réclamer le 
pouvoir de la juftice, pour fe fouftraire aux vio- 
lences de leurs maîtres. On trouve dans les au- 
teurs plufeurs jugemens conformes à cette doc- 
trine, & confirmés par arrêts. En 1776, la table 
de marbre reçut la plainte du miniftère public, & 
lui permit d'informer des violences commifes par 
un juif, envers un nègre & une nègrefle efclaves, 
qu'il avoit amenés en France. 

Enfin, les fupérieurs des monaftères ont droit 
de correétion fur leurs religieux ou religieufes; ils 
n'ont cependant aucune jurifdiétion : c’eft pourquoi 
ils ne peuvent infliger que des peines légères, 
telles que le jeùne, le fouet, le renfermement 
dans leur prifon privée: il ne leur eft pas permis 
de traiter leurs religieux avec inhumanité ; s'ils le 
font , leurs religieux peuvent s’en plaindre à leurs 
fupérieurs, & même à la juftice féculière, & de- 
mander d'être transférés dans un autre monaftère. 
La juftice féculière peut même d'office en prendre 
connoiffance, lorfqu'il fe pafle quelque chofe de 
grave, & y mettre ordre, en faifant infirmer des 
abus d'autorité, & en pourfuivant ceux qui s'en 
font rendus coupables, 

Les chapitres & les communautés religieufes, 
exempts de la jurifdi@ion de l'ordinaire, ont auffi 
le droit de cerreëtion fur les membres qui les com 


“ 


+ 


L 


COR 
pofent; mais ce droit ne s'éter 
Mgeres @ canoniqués.: MP Fe 
CORRUPTION, £. f. ( Droit public.) c’eft le 
crime dont fe rendent coupables tous ceux qui 
font revêtus de quelque autorité, lorfqu'ils fuc- 
combent à la féduétion, & le crime en même 
temps de ceux qui cherchent à les corrompre. … 
La corruption n'eft malheureufement pas fans 
exemple dans ceux -qui font prépofés à l’adminif- 
 tration de la juftice ; continuellement expofés aux 
pièges de l'erreur, du menfonge & de la calom- 
nie, leur unique fauve-garde contre tous les dan- 
ge’s qui les environnent, eft un cœur noble, 
ferme & incorrurtible ; quand cette refleurce leur 
manque , à quels maux ne font pas expofés ceux 
gui font obligés de défendre auprès d'eux leur 
honneur; leur fortune leur vie? Un juge qui 
porte dans le fanétuaire de la juftice un cœur cor- 
rompu, eft un monftre dont l'afpe& fait horreur 
& dont le fouffle empoifonne l’ür qu'il refpire. 
La main qui extermine les fcélérats infignes ne 
fauroit trop s’appefantir fur lui. Quel ménage- 
ment peut-il mériter, quand il fait fervir à fes 
paflions ou à 
quand fans pitié & fans remorüs , il entend les cris 


” 


de l’oppreffion & voit tomber les larmes de l’in- 


nocence ? Il eft Popprobre de la juftice & le fléau 
de l'humanité. 

L'amour déréglé des richeffes & des plaifirs ef 
la principale fource de corruption dans un juge ; 
s'il a l’ambition d’accroitre {a fortune , il n’eft rien 
qu’ ne facrifie à ce defir. En fe préfentant avec 
les dehors du crédit & de lPopulerce , on eft 
afluré d'aveir auprès de lui l'accès le plus facile ; 
s'il n'ofe pas recevoir direement les offrandes 
des malheureux plaideurs , il a fes confidens & fes 
complices qui les reçoivent pour lui; la balance 
de la juftice eft toujours chez lui en équilibre: 
l'or eft la feule puifflance qui la fait pencher. 


Si au lieu d’être l’efclave de 1 cupidité , il left. 


de cette autre paflion qui fait rechercher le plaifir 
dans le fein de la volupté , de quelles prévarica- 
tions ne deviendra-+-il pas coupable, fi l’objet de 
{es ardeurs criminelles a le cœur flétri & cor- 
rompu ? Qu'il en coûte peu de fceller un juge- 
ment du fceau de l’iniquité, lorfque des plaïfrs 
offerts par la beauté doivent en être la récom- 
penfe! Un juge qui ne craint point de déshono- 
rer fon miniftère, en fe livrant à l'appétit de fes 
fens déréglés, eft auf dangereux que celui qui eft 
* corrompu par toute autre paflion dominante. 

Pour être jugé coupable de corruption, il n’eft 
pas néceffaire que les effets s’en foient manifeftés, 
il fuffit qu'il y ait des preuves qu'on s’eft laiflé 
corrompre, en recevant des préfens par foi ou 
par des gens interpofés, où qu’on air promis fon 
fufrage fur des follicitaions & des promeñles. Il 
fuffit même qu'on s’expofe an danger de la cor- 
ruption , pour qu’on foit repréhenfble ; & ce dan- 
ger neft pas équivoque , lorfqu'on fe permet des 


d qu'aux peines lé- 


fon avarice les loix les plus facréés;. 
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, habitudes &c des familiarités qui pour l'ordinaire 


n'ont d'autre principe que celui de la fédu@ion. Il 
eft de l’intérêt de la juflice que le public ait lo 
pinion la plus favorable de ceux qui font prépo- 
pofés pour la lui adminiftrer, & cette opinion, on 
ne fauroit l'avoir d'un magiftrat connu par des foi- 
bleffles qui font au moral comme au phyfique des 
fignes d'un danger prochain de corruption. 

Ce que nous difens des juges en général .s’ap- 
plique à tous ceux qui font revêtus de l'autorité 
publique, dans quelque genre d’adminiftration que 
ce foit: le ferment de fidélité qu'on leur fait 
prêter eft le ferment de l’incorrupnbilité qu'on 
exige d'eux. Un magifirat , car fous ce nom om 
peut entendre tous ceux qui font confitués en 


pouvoir & en autorité , un magiftrat incorruptible 


eft le plus ferme appui de la loi; il eft leffroi des 
méchans , lefpoir de l'innocent & de lopprimé, 
le génie tutélaire de la juftice, de l'honneur & de 
la vertu. Toutes les belles qualités qui peuvent le 
rendre recommandable aux.veux des hommes font 
dans fon cœur ; & fa réfilance aux efforts de la 
contagion eft la preuve la plus convaincante de fa 
grandeur d’ame & de fon courage. | 
L'incorruptibilité n’eft pas une vertu eflentielle 
aux magifirats feuls, elle left encore particuliére- 
ent à ceux qui, comme les grefñiers & les fe- 
crétaires , coopèrent directement à leurs fonétions. 
Elle l’eft aufhi aux notaires , fur la probité defquels 
repofe la foi publique; elle left aux procureurs, 
aux huiffiers, en un mot, à tous les agens minil- 


tériels de la juflice, parce qu’il n’en eft aucun qui, 


en fe laiflant corrompre, ne puiffe produire des 
maux infinis. 

Ceux qui font commis pour des opérations judi- 
ciaites fe rendent coupables aufli de corruption , 
lorfqu’ils trahiflent leur miniftère, en fuccombant 
à la féduiion. 

Il en eft de mème des témoins qui, après avoir 
juré de dire la vérité, ou la pañlent fous filence, 
ou dépofent le mentonge & la calomnie. En général 
on doit regarder lincorrupüibihité , comme nne qua- 
lité effentielle à tous les états, & à tous les citoyens. 

La corruption eft plus ou moïns puniffable , fui- 
vant le caraétère de ceux qui s’en rendent coupa- 
bles, & fuivant lès maux qui en réfultent. Les. 
corrupteurs qui ont provoqué le crime font égale- 
ment coupables, & doivent être punis. Aucune loi 
n’a déterminé le genre de punition que chaque 
cas particulier peut. mériter ; tout eft laiffé fur 
cet article, à la prudence & à la fageffe des ma- 
sifhrarMLes circonftances feules peuvent adoucir 
ou augmenter les peines. Voyez CONCUSSION ; 
Faux, MALVERSATION, 6. 

CORSAIRE, f. m. ( Code maritime.) ce mot fe 
prend dans plufieurs fignifications différentes. 1°. On 
donne fouvent le nom de corfaire à celui qui arme 
un vaifleau pour croifer fur les ennemis de l’état, 
& alors corfaire eft fynonyme à armateur. 

2°. On appelle corfaire , tout bâtiment armé 
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courfe: cC’eft en ce fens qu’on dit les corfuires de 


ARMATEUR, PRISES Te 0 | 
3°. Corfaire fe prend en mauvaife part, & a la 
même fisnificarion que le mot pirate, & tous deux 
défignent un écumeur de mer, qui vole indiftinc- 
teinent les vaifleaux amis ou ennemis: tels font 

les corfaires barbarefques. Voyez PIRATE. : 
CORSE, f. f. (Droit public. ) ifis de la Médi- 
terranée, fituée entre les côtes de Provence & 

Celles d'Italie. "+ 4% ET LRTRATS 
La république de Gènes l’a cédée à la France, 
per le traité de 1768. La nation Corfe, dans une 
affemblée générale tenue en r770, s'eft foumife à 
la domination du roi, en renouvellant le ferment 


Duskerque, de Bayonne, de S. Malo, 6. Voyez 


de fidélité que lui avoient prêté les pièves &' dif. 


tris de l’ifle, à mefure 
par les armes françoifes. RICA 

Depuis l’époque de leur réunion à la couronne 
de France, les Corfes font régis par leurs ancien 
fatuts civils, rédigés avant l’année 1571, & au- 
torifés par la république de Gênes & par les or- 
donnances du royaume, dont l’enregiftrement a 
été ordonné au confeil fupérieur établi à Baflia, * 


qu'ils avoient été foumis 


SECTION PREMIÈRE 
- De ladminifiration civile. 


1°. Etabliffement du Confeil fupérieur. Par édits 
du mois de juin 1768 , janvier 1772: & juin 
1773, le roi a établi à Baftia un confeil fupé- 
rieur, pour rendre la juflice au fouverain & en 
dernier reffort à tous fes fujets Corfes. Ce tribunal 
eft compofé d’un premier & fecond préfidens, de 
dix confeillers, dont fix gradués françois & quatre 
naturels du pays, d’un procureur & d’un avocat- 
général, d'un fubfütut, d'un. greffier, de deux 
huiffiers & de deux fecrétaires-interprètes, dont le 
férvice fe faifoit également auprès du confeil fu- 
périeur & de lintendant. Maïs par des lettres-pa- 
tentes du 6 mai 1773, l’un des deux interprètes 
a été attaché particuliérement au fervice du con- 
feil fupérieur, & le fecond au fervice de l'in- 
tendance. 

Les magiftrats qui compofent ce tribunal n’ont 
point encore été érigés en titre d'office formé 
& héréditaire , ils exercent leurs fonétions fur une 
commifhion expédiée en la chancellerie de France, 
&ails font aflujettis feulement à un droit de marc 
d'or, proportionné à la valeur de leurs gages. Ils 
font confidérables, & les moindres font fixés à 
une fomme de 2000 liv. parce qu'ils fontfébligés 
de rendre la juftice gratuitement & fans frais, à 
l'exception néanmoins des vacations, qu'ils peu- 
vent être obligés d'employer en campagne, & qui 
font modérées à dix livres pour les confeillérs, 
{ept Livres dix fous pour le fubflitut du procureur 
général, & cent fous pour le grefher. 

Le confeil fupérieur reçoit les appels de tous 
les tribunaux de la Corfe , ainfi que les appels 
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I'connoifloit, en première & dernière inflance, 
de toutes les conteftations, procès & différends, 
en matière civile, des habitans de la province 
de Baftia, avant l’établifflement d’une jurifdiétion 
royale, pour cette parrie de l’ifle. Il continue de 
connoïtre , en première inftance, des conteftations 
qui concernent la propriéré des bois, forèts & 
domaines du roi, lorfque l’infpe@teur général des 
domaines & bois eft partie dans la caufe. 

Un édit du mois de feptembre 1769 a établi 
près du confeil fupérieur de Baftia, une chancel- 
lerie femblable à celles qui exiftent en France près 


reconnoiflance des titres de nob 


les cours fouveraines. 


2°. Jurifdiéions royalesPar édits des mois de 
feptembre 1769, avril 1770, février 1771, avril 
1772 & une déclaration du 2 ‘juillet fuivant, le 
roi a créé en Corfe onze jurifdiétions royales, la 
première eft établie à Corte, pour la province de 
ce nom ; Ja féconde à Baftia, pour la partie de 
cette province -qui eft en-decà du Golo; la troi- 
fième à Ajaccio, pour la province & jurifdiétion 
dé ce nom; la quatrième à Rogliano, pour la pro- 
vince & jurifdiétion du cap Corfe; la cinquième, 
pour la province & jurifdiétion du Nebbio ; nent fes 
féances à Saint-Florent, & pendant quatre mois de 
l’année, au Poggio d'Oletta; la fixièmeà Vico , pour 
le diftrié de ce nom ; la feptième à Sartenne, pour 
la province de ce nom ; la huitième à Campoloro; 
pour la province d’Aleria ; la neuvième à Calvi ; 
pour la province de la Balagne ; la dixième à Bo- 
nifacio , pour la province de ce nom, & la on- 
zième à la porta d'Ampugnani , pour la partie de 
la province de Bafia, firuée au-delà du Golo. 

Ces jurifdi&tions font compofées d’un juge royal, 
d’un afleffeur civil & criminel, d’un procureur du 
roi & d'un greffier, à l'exception de cells de 
Baftia, dans laquelle il a été établi un fécond 


_affeffeur par un édir de feptembre 1772. 


Les officiers de ces jurifdi@ions connoiffent en 
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première ‘inftance , & à la charge de l'appel au 
confeil fupérieur, de toutes les conteftations per- 


- fonnelles & mixtes qui s'élèvent entre Hs habitans 


de leur diftrift & territoire : les a@tions réelles font 
portées devant le juge du lieu de la fiuation des 
biens. Lorfque la conteftation a lieu entre des ha- 
bitans de différentes jurifdi@ons , elle eft portée 
devant le juge du domicile du défendeur. 

Ils connoïffent également en première inftance 
de tous les crimes & délits commis dans l'étendue 
de leur territoire, & dans le cas où un accufé eft 
prévenu de plufeurs crimés commis en différens 
difirits, le procureur du roi de la jurifdiétion qui 
a été faifie de la première plainte où accufätion, 
doit en donner avis au procureur général du con- 
feil fuprérieur, qui, fur fes conclufons, fait rendre 
un arrêt de jon@tion des différentes plaintes, & 
en renvoie l'inftruftion dans le fiège qu'on eftime 
le plus convenable, 
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_ Les affefeuts ont voix délibérative avec le juge 


royal; en cas de partage , ce dernier a la voix 
prépondérante, fi mieux il n'aime, pour départa- 
ger, appeller le procureur du roi dans les caufes 
où il ne prend pas de conclufñon, ou un gradué 
non fufpe&. | | 

Les affefleurs fuppléent le juge royal dans toutes 
fes fonétions. Ils font obligés de fe rendre dans les 
juridictions  voifines, lorfqu'ils font appellés par 
les juges à l'effet de procéder aux jugemens défi- 

mitifs en matière de grand criminel, à moins de 
légitime empêchement reconnu tel par les juges 
royaux de leur fiège. | 

… Le chap. 25 des ftatuts civils de Corfe, chargeoit 
le magiftrat de chaque diftri@ de faire nommer un 
tuteur ou curateur aux mineurs, lorfque le père 
n'y avoit pas pourvu par fon teflament. L'édit du 
mois de novembre 1770 a attribué cette dation 
de tutèle aux procureurs du roi des fièges royaux, 
en faifant appeller pardevers eux cinq ou fix parens 
des mineurs, & à leur défaut, un pareil nombre 
d'amis ou voifins. | 

Le même édit les autorife à appofer, mème d’of- 
fice, les fcellés, dans toutes les fucceffions où des 
mineurs font intéreflés, à les lever, & à faire les 
tayentaires. Dans tous les autres cas, l’appoñition 
des fcellés & la confedion des inventaires eft dé- 
férée aux juges royaux exclufivement. 

Les appels des ordonnances rendues par les pro- 
cureurs du roi, fe portent aux fièges de leurs ju- 
tifdiions refpedtives. | 
. 3°- Jurifdifion prévôtale. Par l'édit du mois de 
juin 1768 , le roi avoit créé dans l’ifle de Corfe 
deux fièges de maréchauflée , l’un établi à Baftia 
É le fecond à Ajaccio: chacun de ces fièges-étoit 
compoié d'un prévôt particulier, d’un lieutenant, 
de deux aflefleurs gradnés, d'un procureur du roi 
auffi gradué, & d'un greffier; le prévôt commis 
par là cour, pour les troupes, devoit avoir’le 
titre & la qualité de prévôt général. 

Cet établiffement a fouffert quelques changemens 
par les édits de feptembre & décembre 1769, & 
août 1772. Le corps de la maréchauflée eft au- 
jourd'hui compofé d’un prévôt général, d’un lieu- 
tenant, d'un fous-lieutenant, douze à treize bas- 
officiers & cavaliers, & d'un trompette. Le pré- 
wôt ou fes lieutenans font tenus de fe tranfporter 
dans toutes les parties de l’ifle où il écheoit d'inf- 
truire Gr de juger des procès criminels de leur 
attribution. 

Le prévôt a entrée & voix délibérative au con- 
feil fupérieur, dans toutes les affaires criminelles, 
après le doyen des confeillers ; fon lieutenant, 
après le dernier des confeillers. Dans les juftices 
royales, les lieutenans de maréchauffée ont rang, 
feance & voix délibérative après celui qui préfide. 

Le confeil fupérieur & les jurifdidions royales 
doivent faire avertir par le greffier, le prévôt ou 
fon lieutenant , des jours & heures où l’on procède 
au jugement des procès criminels, à l'effet d'y 
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affifler s'ils le jugent à propos, & dans ce cas, 
leur voix eft comprife dans le nombre ‘des fept 
juges requis pour la validité des jngemens crimi- 
nels rendus au confeil fupérieur , & de trois re- 
quis dans les jurifdi@ions royales. TRE 

L'ordonnance pour l’inftruttion des procédures 
criminelles , rendue pour la Corfe, au mois de juin 
1768 , avoit déclaré les officiers de maréchauffée 
compétens pour connoître de tous les crimes & 
délits commis dans les villes, bourgs & territoire 
de cette ifle, Mais cette difpofition a été révoquée 
par l’édit de feptembre 1769, qui a établi les jurif- 
diftions royales, & par le titre fecond de l’édir 
du mois d'août 1772. A | 

Suivant cette dernière loi , le prévôt des maré- 
chaux ou fes lieutenans font autorifés, fans juge- 
ment préalable de compétence, à inftruire & ju- 
ger les procès des fugitifs déclarés félons par ju- 
gement de la junte, contre les bandits infrafteurs 
du ban de port d'armes, contre les bandits & fu- 
gitifs prévenus de violence publique ; d’attroupe- 
mens avec port d'armes , & d’aflafhinats depuis leur 
abfence des communautés dont ils étoient membres. 

Les autres bandits, même les fugitifs prévenus 
de crimes commis avant leur fuite, pour lefquels 
ils peuvent être condamnés à une peine plus grande, 
doivent être renvoyés aux juges ordinaires. 

4°. Des juntes nationales. Les troubles dont la 
Corfe avoit été agitée pendant plus de quarante ans, 
les maux qui fuivent les diffentions civiles, avoient 
plongé dans la mifère une grande partie des Corfes. 
Les fafions qui s'étoient opprimées tour-a-tour, 
avoient forcé plufeurs des habitans à fe refugier 
dans les pays étrangers ; d’autres s’étoïent canton- 
nés dans les montagnes & dans les bois appellés 
makis , d'où ils fe répandoient dans les plaines & 
les villages , où ils commettoient des affaflinats 
multipliés & toute efpèce de brigandage. 

Pour y remédier efficacement, le roi, par l’édit 
du mois d'août 1772, crut devoir: ériger dans 
quatre points principaux de l'intérieur de life, fous 
le nom de juntes nationales, & fous l'autorité du 
commandant en chef, du premier préfident & du 
procureur général du confeil fupérieur, en qualité 
de commiffaires du roi, une jurifdiétion de difci- 
pline & de correction, un tribunal paternel &c 
patriotique , deftiné à prévenir la fuite des habi- 
tans & à ramener les fugitifs à leurs foyers , avant 
de les livrer à la vengeance des loix. 

Chacune de ces jnutes eft compofée de fix com- 
miflaires corfes , domiciliés dans le difirit de la 
junte, & choifis indiftinétement dans la nobleffe 
ou le tiers-état, Ces fix commiflaires exercent leurs 
fonctions pendant trois ans confécutifs , enforte 
que dans laffemblée des états de lifle, on élit 
tous les ans quatre corfes, entre lefquels le roi 
choifit les deux qui doivent entrer en exercice. 

Deux des fix commiflaires font obligés de réf- 
der pendant quatre mois entiers & confécutifs dans 
le lieu deftiné à l'exercice de ut jurifdiGtion, 
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ils font compétens pour faire tous les aftes d'inf- 
truction, le plus ancien rempliffant les fonéttions 
de juge, le plus jeune celles de fyndic. Les juge- 
mens définitifs doivent être rendus par cinq com- 
miffaires, le dernier faifant toujours fon@ion de 
fyndic. Ils font tenus de s'afflembler à la requifi- 
tion des deux commiflaires en exercice, ou fur 
la convocation des trois commiffaires du roi. 

Aucun corfe , excepté les nobles, les eccléfiaf- 
tiques & officiers du roi, ne peut s’abfenter du 
lieu de fon domicile, fans congé du podefat; 
finon, huit jours après fon abfence fans congé , le 
podefat fafit fes biens & envoie fon fiynalement 
a la junte, qui le fait affigner & fommer publi- 
quement de fe rendre à fon domicile dans un 
mois au plus tards 

-L’affigné qui.fe préfente dans ce délai, eft ren- 
voyé dans fes biens, en payant les frais & trente 
livres d'amende. | 

Faute de fe préfenter, il doit être déclaré fugi- 
tif, par ‘un jugement de la junte, qui le décrète 
de prife-de-corps., avec nouvelle injontion de 
comparoître dans les fix mois. UE 

: S'il eft conftitué prifonnier dans ce délai, & 
meft prévenu d'aucun crime, il eft condamné par 
la junte à autant d'années de détention qu'il a été 
. de mois fugitif; s’il fe rend volontairement pri- 
fonnier, il eft exempt de la moitié de la peine. 
Après fix mois, s'il ne fe préfente pas , il eft dé- 
claré félon. Au refte, les jugemens des juntes, 
portant condamnation , ne font exécutés qu'après 
avoir été confirmés par le commandant en chef, 
le premier préfident & le procureur général. 

L'autorité des juntes ne préjudicie pas à la jurif- 
diétion ordinaire , qui ftatue toujours fur toute ef- 
pèce d’aétion dont elle eft faifie par les demandes, 
plaintes ou dénanciations des parties. . 

Les juntes font également autorifées à prévenir 
les querelles & diffenfions entre les familles, à 
empêcher les voies de fair 8 les excès qui pour- 
roient s’enfuivre, à reconcilier les familles divifées, 
à faire donner par les contendans les paroles d’hon- 
neur, à fournir les cautionnemens qu’elles jugent 
à propos; à punir#par'uhe amende de cent livres, 
ou même. par prifon, Jufqu'à trente jours, par 
forme de correftion ; ceux qui cités devant elles 
refufent de sy rendre, ou qui manquent à leur 
pérole donnée pour la paix. * 

Dans ces cas, les jugemens des juntes s’exécu- 
tent-par provifion, nonobftant toutes oppofñtions 
qui font portées devant les trois commifaires dont 
nous avons parlé. 

: 5%. Police 6 municipalité. Ces objets ont été ré- 
glès par l’édit du mois de mai 1771. Le roi, en 
confervant l’ancien ufage des corfes, établi par le 
chap. 2 des ftatuts civils, a ordonné que chaque 
année , l’aflemblée générale de chaque piève fe- 
roit choix, parmi les plus diflingués & les plus 
confidérables citoyens , d’une perfonne âgée au 
moins de trente ans, pour furveiller, en qualité de 
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podeftat major de la piève, les podeflats païtiou= 


DS sel 


liers & les pères du commun. 
Er es: 


Le premier août de chaque année, chaque com- 


munauté des pièves élit, à la pluralité des voix, un 


podeftat & deux pères du commun, dont les. 


fonétions font de veiller à là police non feute- 


ment des villes, bourgs.ou villages de leur com-. 


munauté, mais mème des campagnes qui en*de- 
pendert. j . 


Ils font fpécialement chargés d'affurer le repos 


public & des particuliers. Ils peuvent rendre des 


réglemens provifoires fur tous les objets attribués 


en France aux lieutenans de police: "ils doivent 


avertir les mavifirars des crimes graves commis 


dans leur diftriêt , ils ont le droit de faire arrèter 
les délinquans pris en flagrant délit, 1ls doivent 
mème drefler les 
affurer la vérification du corps de délit. | 
Ils connoiïfient , en première inftance, de toutes 
les matières fommaires, & des caufes civiles des 
habitans de leur communauté, jufqu’a la valeur de 
cinquante livres. | 
Les juges royaux ne peuvent én connoïtre que 
par appel des podeftats & des pères du commun. 
Le podeftat peut juger feul les canfes pure- 
ment perfonnelles qui n’excèdent pas la valeur 
de douze livres. 7 . à 1 
L'appel de cette jurifdi@ion fe relève pardevant 


procès-verbaux néceflaires pour 


“ 


les juges royaux, mais il doit être relevé dans le 


mois, finon, à l'expiration de ce délai, il demeure 
défert & périmé. L'appel r’eft que dévolutif, car 
les jugemens rendus par les podeftats & pères du 
commun, s’exécutent par provifion, en donnant 
par la partie bonne & fufifante caution. 

Ces officiers font les procureurs, les agens, 
économes de leur communauté, & pour tout dire, 
en un mot, ils réuniflent dans leurs perfonnes les 
fon@ions attribuées en France aux lieutenans de 
police , & aux officiers municipaux. 

6°. Eaux 6 forêts. On n’a point établi en Corfe 
de jurifdidions femblables à celles que nous con- 
noïflons en France fous le nom de maïtrifes des 
eaux € foréts : d’ailleurs les eaux n’y font encore 
foumifes à aucune infpeftion ; mais pour la con- 
fervation & l'aménagement des bois qui appar- 
tiennent au domaine, & ceux qui appartiennent 
aux gens de main-morte & autres, le roi, par édit 


.du mois de mars 1772, a accordé au commifiaire 


départi le titre d’ordonnateur , confervateur & réfor- 
mateur général des bois € foréts. 

En cetre qualité, il eft autorifé à vifiter les bois 
toutes les fois qu’il le juge à propos, à procéder, 
dans le cours de fes vifites, contre les officiers 
qu'il trouve en fraude, les interdire & commettre 
en leur place, à inftruire leur procès par luitou 
{es fubdélésués , jufqu'à fentence définitive, pour 
laquelle il doit renvoyer les accufés dans la juftice 
royale du reffort, & à l'égard des bücherons, 
charretiers & autres onvriers employés à l'exploi- 
tation des bois, il peut parfaire leur procès, en fe 
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»… » Kifant afifler de gra‘lnés non fafpes, au nombre 


. & dans les cas prefcrits par l'ordonnance, 
La connoiflance de tous les délits, & des diffé- 


rends qui concernent la matière des bois &-fo- 
.rêts, entre toutes efpèces de perfonnes, appartient : 
en première inftance, aux juftices royales dont 
nous avons parlé ci-deflus, fauf l’appel au con- 


{il fupérieur : à l’exceprion néanmoins, ainfi que 


nous l'avons dit plus haut, des conteftations qui 


“regardent la propriété des bois, & dans lefquelles 
le domaine du roi peut être intéteflé, dont la 

connoiflance eft dévolue en première inftance au 
_.confeil fupérieur. | M tar 

_ On a établi fous les ordres de l’intendant , un 
infpeteur & deux confervateurs des bois, l’un 
pour la partie d’en-deçà , & l’autre pour la partie 
d’au-delà des monts, dent les fon@tions ont rap- 
port à celles qu’exercent en France les grands-mai- 
tres & les maîtres particuliers. Il y a aufli deux 
gardes -marteau, un pour chaque partie, deux 
gardes généraux à cheval, un garde-foreflier dans 
chaque canton & deux arpenteurs. Les greffers 
des jurifdiétions royales font obligés de tenir quatre 
regiltres particuliers pour les bois & forêts , l'un 

our l’enregifrement des édifs, &c. l’autre pour 
les procès-verbaux de vifite, le troifième pour l’en- 
regiftrement des rapports , & le quatrième pour les 
caufes d'audience & les jugemens des procès par 
écrit. 

- Au refle, l'édit dont nous venons de faire 
mention , a établi en Corfe les règles prefcrites par 
l'ordonnance des eaux & forêts de 1669, avec 
. Îles tempéramens qu'exigent la fituation de l'ile, 
l'utilité des habitans & les ufages locaux. | 

7. Amirautés. Par un réglement du 21 août 
1768, confirmé par des lettres-patentes du 4 oc- 

 tobre fuivant, le roi a établi dans l’ifle de Corfe 
_ deux fièges d’amirauté, compofés d’un lieutenant, 
d'un procureur du roi, d’un greffier & du nombre 
d'huiffiers néceffaires. Les commiffions de ces of. 
ciers doivent être expédiées au grand fceau, fur la 
nomination de l'amiral de France. Ces offices peu- 
vent être remplis par les officiers des jurifdi@tions 
ordinaires, fans être obligés de prendre des lettres 
de compatibilité, On fuit dans ces tribunaux les 
loix de la marine de France, & les appels de leurs 
jugemens fe relèvent au confeil fupérieur de Baftia. 

Loix civiles & criminelles. La Corfe, ainfi que 
nous l’avons remarqué au commencement de cet 
article , étoit régie, tant au civil qu’au criminel, par 
des flatuts particuliers, confirmés &c approuvés par 
la république de Gênes. 

L’intention du roi, en acceptant la fouveraineté 
de la Corfe , étant d’en traiter les habitans ani fa- 
vorablement que fes fujets françois, fon premier 
foin a été de leur donner.les loix a@uellement en 

* vigueur en France, Dés le mois de juin 1768 , 
un édit a prefcrit en Corfe une procédure crimi- 
nelle femblable à l'ordonnance de 1670, & au- 

tres loix poftérieures : cette même loi contient 
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lénumération des crimes qui donnent lieu à la 
vengeance publique, . & fixe les peines dont ils 
feront punis ; fes difpofitions n'ont rien de parti- 


_Culier, fi on en excepte néanmoins le port d’ar- 


mes & une efpèce d'affaffinat. 
On fe rappelle que la Corfe a été agitée par 


- Quarante ans de troubles & de guerres civiles, qui 
Ont donné lieu à des haïnes héréditaires entre les 


familles, & par conféquent aux vengeances &, 
aux affaffinats. Pour en arrêter le cours, on a cru 
devoir faire punir avec plus de rigueur cette ef- 
pèce d'afaffinat, & interdire aux habitans le port 
d'armes. , > | 

En conféquence, l'art. 2 du titre 3 veut que 
tout affaffinat prémédité &. de guet-à-pens, com- 
mis par. vengeance de querelle de famille & haine 
tranfmife, foit puni du fupplice: de la roue, .que 
la maifon du coupable foit rafée, & fa poftérité 
déclarée incapable de remplir jamais aucune fonc- 
tion publique. | 

Pour tarir entiérement la fource des meurtres 
& des homicides, l'ordonnance du 23 août 1769 
& la déclaration du mois de mars fuivant, vou- 
loient que tout corfe arrêté avec des armes à feu, 
ou dans la maifon duquel il s’en trouvoit , fût puni 
de mort, à moins qu'il ne rapportât une permifhon 
exprefe & par écrit du commandant ponr le.roi 
dans l'ile. Mais cette rigueur a éié adoucie par 
une loi poférieure , & la peine de mort n’a plus 
lieu pour le fimple port d'armes. 

Une déclaration du mois d'août 1771 défend 
encore aux corfes de porter fur eux, & de gar- 
der dans leurs maifons des filets, ou couteaux 
pointus, mème des couteaux fans pointe qui excé- 
deroient la longueur d’un pied avec le manche, 
fous peine de cinquante livres d'amende pour la 
première fois, & en cas de récidive, outre l’a- 
mende, d'être condamné au blâme , au carcan,, 
ou aux galères à temps, fuivant la qualité des per- 
fonnes & l'exigence des cas. 

La mème loi défend aux ouvriers de fabriquer 
de pareilles armes, & aux marchands d'en intro- 
duire dans l'ile. à peine de.cent livres d'amende 
pour la première fois, & de trois ans de galère, 
en cas de récidive. | 

Après avoir pourvu à la füreté publique par 
l'ordonnance criminelle de 1768, les foins pater- 
nels du roi fe font étendus fur la procédure ci- 
vile, & fur les loix qui doivent aflurer: à chaque 
citoyen la confervation de: fes biens. Un premiet 
édit, donné au mois de feptembre,.1769..,,.amoit 
établi en Corfe un nouvel ordre de procédure, 
conforme à celui qui eft prefcrit par l’ordonnance 
de 1667. Mais la difficulté d'en fuivre exaGtement 
les difpofitions , qui ne pouyoient être auffi fami- 
lières aux corfes que le ftyle ancien qu'ils fuivoient 
conformément aux fltatuts de leur nation , a en- 
gagé le roi à conferver une, partie de cet ancien 
fiyle, par l'édit. du mois dé juin 1777. .. 

En conféquence dé ces deux édits, les juges 
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établis en Corfe font obligés de fe conformer à 
toutes les loix françoifes enrégiftrées au confeil 
fupérieur de Baftia, & il leur eft en même temps 
permis de fuivre les anciens ftatuts de l’ifle, confer- 
vés par l'édit de 1771, ou auxquels il n’a point 
“été dérogé par une loi précife; enforte qu'on doit 
regarder ces flatuts comme les coutumes particu- 

lières des provinces de France, dont les juges 

font tenus de fuivre les difpofitions, lorfqw’elles 

ne font pas contraires aux réglemens généraux &c 

aux ordonnances. | m4: 

Les ftatuts civils de Corfe font de deux fortes, 
les uns fixent les règles de conduite que chaque 
particulier doit obferver, les autres règlent le fiyle 
judiciaire : nous nous bornerons à faire connoître 
ceux d'entre’eux qui font entièrement particuliers 
aux habitans de la Corfe. : | 

Le chap. 26 laifle les femmes dans une tutèle 
perpétuelle, & ne leur permet de s'obliger, même 
après la majorité de quatorze ans, que jufqu'a la 
concurrence de dix livres. Au-delà de cette fomme, 
il leur faut le confentement de leur père &c aïeul, 
& de deux de leurs plus proches parens, fielles font 
fous la puiffance paternelle , & celui de leur mari 
lorfqu’elles font mariées, avec celui de deux de 
leurs plus proches parens ou voifins, & dans le 
cas où elles n’ont ni père ou aïeul, ni mari, le 
confentement de trois parens, & à défaut de pa- 
rens, celui de trois voifins. Ce confentement doit 
être autorifé par le magiftrat, & doit contenir 
affirmation donnée par ferment, par laquelle Les 
perens ou voifins atteftent qu'ils croient rengage- 
ment avantageux à la femme. 

Les immeubles des mineurs ne peuvent être 
vendus qu’en place publique, après des affiches 
& criées faites pendant dix jours. 

Mais cette forme de décret n’a pas lieu pour les 
ventes forcées faites fur des majeurs, lefquelles 
fe font par la voie d’eftimation & non par encan. 

Des appréciateurs nommés tous les ans par les 
podeftats, ou convenus par les parties, font cette 
eftimation, | 

Le créancier prend les biens fur ce pied, en 
‘déduifant le quart du prix eftimé. 

Le débiteur peut exercer le rachat de fes biens! 
pendant un mois pour les meubles, & deux mois 
pour les immeubles ; il a huit mois, s’il eft abfent. 

Le retrait lignager a lieu en faveur des parens 
paternels jufqu'au troifième degré. 

À leur défiut, les plus proches voifins peuvent 
exercer le retrait de bienféanée, 

Le délai eft d’un mois pour les préfens, & d’un 
an pour les abfens de lifle ; il ne court que du 
jour de la publication faite à Péglife, dans une 
aflemblée, un jour de fête. 

Un gentilhomme qui a des vaflaux, ne peut 
former contre eux de prétentions, & réciproque- 
ment fes vaflaux n’en peuvent former contre lui, 
qu’à l'aide d'un titre ou du témoignage,de quatre 
témoins 


4 


cette ligne. 
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Le poffeffeur de bonne-foi qui a fait des am£: 
liorations utiles & néceffaires fur lhéritage d'au 
trui, n'en peut être évincé qu'après avoir été in- 
demnifé. ta LE 
Si les dépenfes ont été faites par un vaflal ow 
un cenfitaire, dans fon fief ou fon accenfement,, 


_&t qu’elles foient confidérables, comme fi lesterres . 


incultes ont été défrichées , plantées de vignes ou. 
d'arbres, le propriétaire dire& a la faculté d'y 
rentrer ; mais il doit payer en totalité les amélio- 
rations des édifices, & laïifiér la moitié des terreins. 
au vaffal ou cenfitaire, à moins que les améliora- 
tions n'aient ête faites malgré lui, ou qu'il n'y 
ait eu des conventions contraires. are 

Lorfque les améliorations font en terres de com- 
munes, le chap. 30 en accorde feulement la jouif 
fance pendant trois années, aprés lequel temps 
celui qui y a fair les améliorations, n’y a plus de: 
droit ni d'ation. SURLRE 

Les males ont la faculté de tefter à quinze ans, 
& les filles à treize, cependant avec le confente- : 
ment de leur père ou aieul, s'ils font fous leur 
uiffance. 


Toutes les difpofitions à caufe de mort, & les 
inflitutions d’héritiers doivent ètre faites pardevänt 
notaire, en préfence de cinq témoins. 

À défaut de notaire, on peut déclarer fa volonté: 
devant fix témoins idoines ; mais il faut que quinze: 
jours après le décès du teftateur, les légataires ou: 
héritiers fafflent entendre les témoins & rédiger 
leurs depoñtions pardevant le juge ordinaire. te 
chap. 42 veut que les témoins atteflent que le: 
teftateur a l’efprit fain. 

Lorfqu'il n’y a point de téftament , les chap: 
43 & 44 du flatut appellent: 

1°. Les enfans mâles & defcendans légitimes em 
ligne mafculine, 

Ïls excluent les filles, les perites-filles: &c leurs 
defcendans , qui doiverit s'en tenir à leur dot: 

Si les filles, les petites-filles & leurs repréfen- 
tans ne font pas enfans du double lien, & n'ont 
êté dotés que fur les biens d’une de leur ligne, ils: 
ne peuvent répéter fur ceux de l’autre digne ce 
qui a Cté laiflé par le teftament des afcendans de ” 


Soit qu’ils foient du double lien ou non, s'il 
ne leur a rien été donné entre-vifs ni par tefta- 
ment, par les afcendans des deux lignes, 1l fut 
s’en tenir à l'arbitrage des trois plus proches pa- 
rens de la ligne des biens de laquelle il s’agit, & à 
leur défaut, à ce qui fera ordonné par le magiftrat- 

Les religieux & les religieufes peuvent demander 
des penfions alimentaires, lorfqu'ilne leur eftrien , 
laiflé par le teftament de leurs parens. 

2°. La loi appelle les filles, les péites-filles de 
la ligne mafculine & leurs defcendans, en rap+ 
portant leur dot. | | 
. 3” S'il n'y a point de filles, les petits-enfans 
de la ligne féminine ne fuccèdent que concurrem- . 
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vu ent avec les frères germains ou confanguins du 


défunt, en prélevant cependant leur dot, ou ce qui 


doit en tenir lieu, fuivant l’eftimation des parens, 


homologuée par le magiftrat. | 

_ 4°. À plus forte raïfon, sil n’y a nienfans, ni 
defcendans, les frères germains & les confanguins 
fuccèdent aux biens de la ligne paternelle & à 
ceux d’acquèt. 

A l'égard des biens maternels, les frères ger- 
“mains y fuccèdent feuls, &' à leur défaut les frè- 
‘res wérins, & si] n’y en a point, les fœurs utérines. 

Les neveux, enfans des frères germains ou con- 

fanguins fuccèdent avec leurs oncles, ou feuls à 
leur défaut, par fouche & non par tête. 

" Le cinquième ordre de fuccéder eft en faveur 

des pères, & à leur défaut, des aïeuls & bifaieuls 
paternels. | | 


Ils fuccèdent au défaut d’enfans, de frère & de 


fils de frères, & lorfqu'ils ne fuccèdent pas, ils 
ont l’ufufruit de la fucceffion , à la charge de la 
nourriture & de l'entretien des enfans du défunt. 
La mère, au contraire, & à fon défaut l’aieul 
_ maternel ne peuvent prétendre de légitime qu’au- 
tant qu'il n’y a ni petits enfans, ni père, ni aieul, 
ni bifaieul paternels. F 
Cette légitime n’eft mème qu'un nfufruit dont 
ils ne peuvent difpofer au/préjudice des héritiers 
de leurs enfans , jufqu’au quatrième degré de la 
computation canonique. : 
5°. Les fœurs germaines & confanguines , les 


filles des frères, les fils & les filles des fœurs | 


font enfuite appellés par fouche & non par tête, 
en obfervant ce qui vient d’être dit pour les biens 
maternels. | 
 G9. La loï appelle les oncles & les coufins ger- 
mains & buis avec les defcendans des fœurs 
pat fouche, en obfervant toujours la diftinétion 
_des biens maternels. 
7°. Les agnats mâles au quatrième degré, fui- 
vant la computation canonique. 
8°. Les bâtards , lorfqu'il y a des enfans léoiti- 
mes, font réduits, par le chap. 45, aux avantages 
qui leur ont été fais par leurs pères, entre vifs 
ou à caufe de mort, fans préjudice de la légitime 
des fils légitimes & des dots des filles, 

Si le père n’a pas difpofé en faveur de ces b4- 

tards, les mâles d’entre eux peuvent demander 
des alimens, & les filles des dots convenables. 
. Mais fi leur père n’a point laiflé de pañens légi- 
times, juiqu'au troifième degré de la computation 
canonique inclufivement , ils font appellés à la fuc- 
ceflion dans l'ordre qui vient d'être tracé pour les 
cufans légitimes. 

9° Ce font les héritiers des femmes qui fuccé- 
dent à leur dot, à l’exclüfion du donateur, à moins 
quil ny ait eu dans la donation des fhipulations 
contraires, 

Lorfqu'il y a des enfans, le père à l'ufufruit de 
la fuccefion de fa femme, à la charge de leur 
Nourriture & entretien. | 
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Suivant le Chap. 3 1, les contrats & teftimens paflés 
hors de l’ifle ont la même force que s'ils étoient 


pañlés dans l'ifle, pourvu qu'ils foient authentiques , 


fignés d’un notaire, & revêtus de leur légalifa- 
tion ordinaire. 

Tout homme qui n’auroit point de paflage pour 
aller à fa maïfon ou à fon héritage, & pour ÿ. 
conduire des eaux, eft autorifé par le chap. 41, 
de forcer fon voifin à lui en livrer un, en le 
payänt à dire d'experts. | 

Celui qui n’eft pas de terre de commune, ne 
peut y acquérir d'héritage, à moins d'aller y habiter. 

Les flatuts civils, relatifs à la procédure, & 
confervés en exécution de l’édit de 1771, font 
ceux qui forment les chap. 1, $:, 7,0, 12, 14, 
15,16, 19 &t 58 de ces mêmes flatuts. Le chap. 4 
contient une difpofition fingulière par rapport aux 
procureurs ad lites, qui a été confirmée en partie 
par l’art. $ de l’édit de 1771. j 

Quoique lédit de 1769 ait établi des procu- 
teurs, officiers publics dans les différentes jurif- 
diétions de l'ifle, celui de 1771 permet à toutes 
perfonnes , de quelque état, rang & condition 
qu'elle foit, à l'exception des juges, greffiers, 
notaires & autres perfonnes publiques, de com- 
paroïtre, occuper, défendre , plaider & folliciter 
pour les autres, dans les caufes civiles feulement, 
en juflifiant d’un pouvoir fpécial, & fe confor- 
mant au furplus, aux fatuts de Corfe & aux édits 
& réglemens. - a 


SE CR UT ON AR 
De l'adminifiration & jurifdiflion eccléfaftique, 


L'ifle de Corfe, quant au fpirituel, eft divifée 
en cinq évêchés, ceux de Sagone & de Nebbio, 
dépendans de la métropole de Gênes, & ceux 
d'Ajaccio, Aleria, Mariana & Accia unis, dépen- 
dans de celle de Pife.: 7 

En vertu d'un indult du pape Clément XIV, du 
14 mars 1770, revêtu de lettres-patentes enre- 
gifrées au confeil fupérieur le 22 mai fuivant , le 
toi nomme à ces évêchés, & à tous les bénéfices, 
confifioriaux de l'ifle, conformément aux loix & 
ufages du royaume, aux prérogatives &c privilèges 
de la couronne. - 

Un édit du mois de feptembre 1769 a étendu 
fur l'ile de Corfe le droit de régale qui appar- 
tient au roi dans toute l’étendue des terres & 
pays de fon obéifance, pour en ètre ufé de la 
mème manière que dans les autres provinces du 
royaume, À "ra 

Par un fécond édit du même mois, l’adminif- 
tration du temporel de tous les bénéfices à la no- 
minaton du roi, pendant leur vacance , eft con- 
fiée aux prépofés & commis par l’économe-fe- 
queftre général de France, qui doivent fe con- 
former aux réslemens établis fur cette matière, 
que ce mème édit rend propres à la Corfe. 

Un troifième édit du même mois règle la jus 
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H{di@tion eccléfiaftique dans l'ifle, conformément 
-aux difpoñtions de l'édit d'avril 169$, dont la 
plupart font rapportées mot à mot, & font jouir 
Je clergé co:fe des mêmes privilèges que le clergé 
de France, & l’aflujettiflent aux mêmes règles & 
aux mêmes loix. à 

Pour l'infiruire des vrais principes fur l’indépen- 
dance de la couronne des rois, & particuliére- 
ment de celle de France , ce mème édit ordonne 


l’enregiftrement & la publication des quatre arti-. 


cles rédigés par l’afflemblée du clergé de France, 
en 1682, & de l’édit de Louis XIV, du mois de 
mars de la même année, qui en prefcrit l’enfei- 
gnement dans les univerfités, collèses, maifons 
religieufes & féminaires. 

Un cinquième édit du mois d’otobre de la 


même année 1769, a ordonné l'exécution en Cor/e, 


des canons, loix & ordonnances du royaume, 
concernant les matiages, Il y a introduit la pu- 
blication des bans, les règles fur les oppoftions 
qu'on peut y former, la néceflité de la célébra- 
tion en préfence du curé des parties, le con- 
fentement des pères , mères , tuteurs ou cura- 
teurs, les peines portées contre les mariages clan- 
deflins, &c. 
L'édit du mois de décembre 1771 a rendu com- 
munes à la Cor/e les difpoñrions de l’édit du mois 
de mars 1768 , {ur l’âge d'entrée en profeffion 
dans les ordres monaftiques & réguliers des deux 
fexes, fur l’exclufion à profefhon de tous étran- 
gers non naturalifés, fur la défenfe d'admettre des 
fujets qui auroient fait profeflion dans des monaf. 
tères fitués hors de l’obéiffance du roi, fur la vi- 
fite & réformation des monaftères, de leurs fta- 
tuts , réglemens & conftitutions, fur le nombre 
des religieux dont chaque maifon doit être com- 
pofée, fur celui des maifons que chaque ordre ou 


congrégation pourra conferver, enfin fur l’exécu- 


tion de l'art. 27 de l'ordonnance de Blois, au 
fujet des monafières, qui, n'étant point fous cha- 
pitres généraux , fe prétendent exempts de la vi- 
fite des évèaues diocéfains. 


En exécution de cette loi, le confeil funérieur, 
pararrèt du 9 décembre 1774, a écrit aux évêques 
de lifle, pour favoir jufqu’à quel point ils fe font 
conformes à ce qui leur étoit prefcrit par l’art. 4 
& a ordonné à tous les fupérieurs des maïfons 
relisgieufes des deux fexes, d'envoyer au grefle 
de la cour un état certifié véritable des relisieux 
qui compofent leurs maïfons,, en diftinguant chacun 
d'eux par le nom de baptème, de famille & de 
rehgion , la patrie, l’âge, la date du noviciat & de 
la prife d’habir. 

L'édit de feptembre 1769, tit. 17, art. ÿ & 
fuivans, avoit établi en Corfe les règles fuivies en 
France, pour la preuve des aétes de baptème, ma- 
riage & fépultures. Ses difpoñtions ont êté renou- 
vellées par un fecond-édit du mois de juillet 1770, 
afin de. prévenir tout prétexte d’ignorance de la 


x 


1 CENDRES. 
part du clergé; en conféquence ; il a: été plus par= 
ticuliérement enjoïnt aux piévans ou curés, aux 


, vicaires & deflervans, de tenir deux regiftres au- 


thentiques, pour y infcrire de fuite les a@es de 
baptème , fépulture & célébration de mariage, & . 
aux fupérieurs des maifons religieufes de l’un & 
l'autre fexe de tenir de pareils regiftres des aétes 
de vêture, noviciat & profefon. é 


Une déclaration du 10 décembre 177$, con- 
cernant le refpe@ dû aux églifes, ordonne l’exé- 
cution en Corfe de toutes les ordonnances rendues 
fur cet objer, & fait défenfes à toutes perfonnes, 
de quelque qualité, état, fexe & Condition qu’elles 
foient, de fe comporter avec irrévérence dans 
les églifes, par paroles, menaces, geftes ou autres 
attions indécentes, ni d'y exciter aucun trouble ou 
fcandale, comme aufi d'y occuper le fanQuaire 
des autels, & autres places qui puiffent gêner le : 
fervice , à peine d’être pourfuivies extraordi- 
nairement. R Æ | | 

Ï paroît qu’en Corfe les fépultures s’y faifoient 
avec beaucoup de précipitation, & qu’on laifoit 
à peine un intervalle de fix heures entre le décès 
apparent d’une perfonne & fon inhumation. Cet 
abus criant &t barbare, qui expofoit la fûreté de 
la vie des citoyens , a excité l'attention du con- 
feil fupérieur de Baflia. Sur la réclamation d’un 
de fes membres, & fur lès conclufions du mi-. 
niflère public, il a été rendu arrêt le 4 mars 1773; 
qui fait défenfes à tous curés, vicaires & autres 
perfonnes prépofées pour les enterremens, d’enfe- 
velir & inhumer les morts avant les vingt-quatre 
heures d’après leur décès, à moins qu'il n'y ait 
putréfattion certifiée par les médecins ou chirur- 
giens du lieu, & à leur défaut, par les podef- 
tats, à peine pour la première fois de quarante 
livres d'amende , & de plus grande, en cas de ré-. 
cidive , payable moitié par Le curés ou vicaires 
& l’autre par les particuliers qui auront fair enfe- 
von & inhumer quelqu'un avant les vingt-quatre 
ieures. 5 


S-E:C'É I ONU TE ENS 


, 


De l’adminiftration politique & économique. 


La Corfe eft gouvernée par un commandant gé- 
néral ou gouverneur pour le roi, & par un in- 
tendant commiffaire départis | 


s € 
Le commandant général y jouit des mêmes 
droits, honneurs & prérogatives dont jouiffent les. 
commandans pour le roi, dans les autres provinces 
du royaume, La feule particularité qui le regarde, 
eft la qualité de chef de la commiflion établie 
pour juger définitivement les oppofñtions ou les 
appels des quatre juntes nationales, créées par 
l'édit du mois d'août 1772, | 
L’istendant & commiffaire départi jouit également - 
des mêmes prérogatives dont jouiflent Les autres 


iatendans dé province. Au moment de l'éreétion du 
confeil fupérieur à Baftia, il en avoit été nommé 
. premier préfident ; mais par lettres-patentes du 
_ mois de juin 1771, le roi a défuni les fondions 


un autre premier préfident. * 


_ L'intendant, ainfi que nous l'avons dit plus haut , : 


exerce dans l'ifle de Corfe les fonétions attribuées 
en France aux grands-maitres des eaux & forêts, 
en qualiré d'ordonnateur & réformateur général 
pour l’adminiftration des bois, Une déclaration du 
22 janvier 1771, lui attribue la comnoiffance des 
conteftations qui concernent la régie & perception 
* des droits d'infinuation laique, du contrôle des 
aétes & du papier timbre. Celle du 28 juillet 1772 
lui accorde la connoiffance des délits & malver{:- 
tions dans la régie des domaines & droits du roi. 
Etats de Corfe. Avant la foumifion des Corfes 
à l'autorité du roi, ces peuples étoient dans l’ufage 
de régler les affaires communes dans une affem- 
blée générale de la nation , à laquelle on donnoit 
le nom de confulte générale. L'arrêt du confeil du 
2 novembre 1772, a ordonné la continuation de 
ces aflemblées, fous la dénomination d'érars de 
Corfe. " | 
: Ces états, ainfñi que ceux qui s’afflemblent dans 
plufieurs provinces de France, font compofés de 
trois ordres, du clergé, de la nobleffe & du tiers- 
_ état. 
. Chacun de ces ordres fournit vingt-trois dépu- 


tés: ceux du clergé font 1°. les cinq évêques de 


… l'ifle, qui, en cas d'empêchement légitime, peuvent 
fe faire repréfenter par un grand-vicaire; 2°. dix- 
huit piévans on curés choifis, favoir trois par la 
… province de Baftia, un par celle de Nebbio, deux 
… par celle du Cap Corfe, un par celle d’Aleri, 
trois par celle de Corté, un par celle de Calvi, 
un par celle de Balagne, trois par celle d’Ajaccio, 
un par celle de Vico, & deux par celle de Sar- 
tene , Bonifacio, &c, fa? 

Les vingt-trois députés de la noblefle & du tiers- 
état font également nommés & choïfis par leurs 
provinces refpeétives, dans la même proportion 
que les députés eccléfaftiques , excepté néanmoins 
que la province de Baftia en nomme fix, & celle 

 d'Ajaccio cinq, ce qui forme le nombre de vingt- 
trois, égal à celui des députés du clergé. 

Les provinces prennent rang entre elles fuivant 
lifomme qu'elles paient à la fubvention dans 
ordre fuivant, Baftia, Ajaccio , Sartene , Bakagne, 

 Alerias Gorté, Nebbio,. Cap Coxfe, Calvi, Vico. 
Les députés de chaque province fiègent entre eux 
fuivant leur âge, les évêqués fuivant le rang d’an- 
cienñeté dans lépifcopat. ÿ | 
Les affemblées d'ouverture, clôture, & autres 
auxquelles les commifaires du roi ont à notifier 
fes ordres, fe tisnnent dans l’ordre fuivant : le 
commandant en chef, ou en fon abfence , l'officier 
général qui commande à fa place, préfide l'affem- 
blée affis fous un dais; hors du dais & à fa droite, 


de premier préfident & d’intendant, & a nommé 
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lintendant commiflaire du roi aux états, les évè- 
ques préfens , les grands-vicaires des abfens & les‘ 
dix-huit piévans, à fa gauche les vingt-trois dé- 
putés de la nobleffe; après tous ceux-ci, fur les 
mêmes hauts fièges, à droite, les onze députés 


du tiers-état de Baftia & d’Ajaccio; & à gauche. 


les douze députés des autres provinces. - 

Les affemblées ordinaires font préfidées par le’ 
plus ancien des évêques, & les députés des trois 
ordres y prennent les places qu'ils occupent dans 
les affemblées extraordinaires. 
£ Les dédutés font, tenus de dépofer au greffe des 
états le titre de leur députation, figné de tous les 
délibérans à leur éle&tion ; leurs pouvoïrs doivent 
être vérifiés avant de mettre les matières en dé- 
libération. 

Chaque député a la liberté de propofer à l’af- 
femblée ce qui eft utile aux intérêts de la nation, 
en juitifant du pouvoir & de la miffion expreffe 
de fes commettans : mais les commiflaires du roi 
peuvent s’oppofer à ce que ces objets foient mis 
en délibération. | | | 

Les matières mifes en délibération doivent être 
difcutées & arrêtées à la pluralité des voix en 
pleine aflemblée, fans former des comités particu- 
liers ; qui ne peuvent avoir lieu que pour y traiter 
des calculs & des opérations de détail, dont les 


“principes & les règles ont été adoptés pas l’affem- 


blée générale , à qui dans la fuite il en doit être 
référé. 

Aucune réfelution ne peut être exécutée avant 
d’avoir reçu l'approbation du roi, & pour l'obtenir 


“un député de chaque ordre eft chargé d'apporter 


le cahier des états, & de recevoir les ordres de fa 
majefté, 

L’abfence d’un ou de plufeurs députés ne peut 
fufpendre l’adtivité de l’aflemblée à laquelle ils man- 
quent; & fi leur abfence n’a aucune caufe légitime, 
les défaillans font condamnés à une amende de 
cent livres, prononcée par les commiffaires du 
roi, & applicable aux dépenfes communes des 
affemblées. 

L'aflemblée générale eft autorifée à choïfir 
douze de fes membres dans l’ordre de la no- 
bleffe , huit des provinces d’en deçà , & qua- 
tre des provinces d’au-delà des monts , pour , - 
alternativement & à tour de rôle, réfider deux, 
& pendant deux mois , auprès dés commifiaires du 
roi, y entretenir correfpondance avec les dix autres, 
fuivre l'exécution de ce qui a été délibéré dans la 
précédente afflemblée, & préparer les matières à 
mettre en délibération dans la füivante. On ap- 
pelle cet établiffement /2 commiffion des douze 
nobles. 

Les deux députés qui fe trouvent en tour près, 
les commiffaires du roi, lors de la tenue de laf- 
femblée générale, y ont de droit entrée & féance, 
fans néanmoins y avoir voix délibérative. 

Les députés à l’aflemblée générale font nommés 
dans une affemblée de chaque province, qui eft 
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elle-même compofée de trois députés de chaque 
piève, un pour chaque ordre, élus & choifis dans 
une aflemblée particulière, compofée du piévan, 
des nobles reconnus comme tels, des podeftars & 
des pères du commun. Y 

Les aflemblées des pièves fe tiennent dans le 
lieu principal de la piève, d’aprèsiles ordres du 
commandant général dans l’ifle; elles ne doivent 
durer que trois jours. Celles des provinces , dont 
la durée eft fixée à quatre jours, fe tiennent dans 
l'endroit indiqué par le commandant général, fous 
la protettion de l'officier des troupes qu'il a choifi 
pour y veiller au bon ordre & à la tranquillité , 


& fous la police du fubdélégué. Les affemblées- 


des états durent le temps que les commiffaires du 
roi jugent à propos. | 

De la nobleffe. On ne peut douter que la Corfe, 
ainfi que les autres états de l’Europe , n’ait renfermé 
dans fon fein des nobles ou gentilshommes. Les 
guerres & les défaftres auxquels cette ifle a été 
expofée pendant une longue fuite d'années, avoient 
occafionné une grande confufion dans cet état 
comme dans tous les autres. Le roi, pour rétablir 
la nobiefle Corfe dans fes privilèges & prérogatives, 
& pour empêcher lintroduétion , dans cet ordre, 
aux perfonnes qui n'ont aucun titre pour y être 
admifes, a cru devoir établir des règles fixes pour 
la reconnoiffance de la noblefle, par un édit du mois 
d'avril 1770. te 

Suivant cette loi le confeil fupérieur de Baftia eft 
établi juge compétent pour connoître des titres & 
preuves de nobleffle, On y tient quatre regif- 
tres différens pour les quatre diverfes claffes de 
nobles qui en compofent tout l’ordre. 
- La première eft compofée de ceux qui peuvent 
juftifier par titres & preuves fuffifantes, pendant 
une filiation fuivie & non interrompue au moins 
deux eens ans de noblefie. Ils doivent dépofer 
leurs titres au greffe du confeil fupérieur ; & fi, 
d'après le rapport de deux confeillers, l’un françois 
& l’autre corfe, communiqué au precureur-géné- 
ral, ils font trouvés valides & fuffifans, le confeil 
fupérieur rend arrêt qui contient par extrait les 
titres fournis , & qui eft enregiftré fur le regiftre 
des familles nobles ayant fait preuves. à 

Ceux que les maïheurs des temps ont privé de 
la totalité ou d’une partie de leurs titres, doivent 
fe pourvoir devant le roi, & en obtenir des lettres 
qui fuppléent au défaut des titres & preuves, qui 
font adreflées au confeil fupérieur, où elles font 
enregifirées fur un fecond regiftre , appellé regiffre 
des farnilles avouées nobles. Ces nobles forment la 
feconde claffe de l’ordre. | ( 

: L'article neuf de l’édit dont nous parlons, admet 
dans la même claffe les Corfes qui, fuivant les 
difpofitions de l’édit de novembre 1750, & de la 


5h #1 # £ 2 
déclaration du 22 janvier 1752, auront acquis la. 


nobleffe militaire, & auront obtenu des lettres du 


grand fceau , fous le titre de Zrrres d'approbation de 
fervice, | 
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La ttoïfième claffe de la nobleffe eft éompofée 


de tous les fujets corfes qu'il plaira au roi d’an- 
noblir, foit pour fervices, foit pour toutes autres 
caufes , après que leurs lettres d’annobliffement 
auront été enregiftrées au confeil fupérieur für un 
troifième regiftre, appellé le regiflre des families 
annoblies. 


Dans la quatrième claffe fontcomprifes les famil- 


les corfes qui, avant l’époque de la domination 
françoife , ont obtenu la nobleffe de la grace de fou- 
verains & de puiffances étrangères, ont joui de 
cette prérogative, & ont été reconnues pour nobles. 
Le roi les conferve dans leurs honneurs & privi- 
lèges, en repréfentant leurs titres au confeil fupé- 
rieur, @& s'ils font jugés fufhfans, ils font tranf- 
crits dans un quatrième regiftre, intitulé regifire des 
familles nobles d’annobliffement étranger. Me 
Ces quatre claffes ne forment qu’un feul & même 
ordre de noblefle, leurs membres peuvent être 


choifis concurremment & indiftinétement pour dé- 


putés de la nobleffe à l’affemblée des états, en tenant 


rang entre eux fuivant les diftinétions dont nous 


venons de parler. | 
Des impofitions, Nous avons vu fous le mot 


CADASTRE, que le roi, après la prife de pof- 
feffion de l'ifle de Corfe, avoit ordonné de tra- 


vailler à la conf:@ion d’un cadaftre, à l’efet de 
parvenir à l'établiffement d’un impôt réel & terri- 
torial, qui fit difparoitre les inconvéniens attachés 
en France à la répartition de la taille & autres im- 
pofitions. x 
En attendant la confeftion du cadaftre, le roi 


a ordonné une fubvention annuelle, repréfentative 


de l'impôt cadaftré, qui, fuivant un réglement du 
mois de juin 1771, devoit être répartie {ur toutes 
les productions animales & végétales , ou foumifes 
à l'infpeétion du magifirat an moment de leur re- 
colte, ou énoncées par les déclarations fpécifiques 
des habitans, de tout ce que leurs terres & leurs 
beftiaux avoient produit. | 
La peine des fauffes déclarations, & de ceux 
qui auroient refufe d'en faire, était le double de 
ce que le coupable auroit payé. ; 
L'arrêt du confeil, du 24 oû@tobre 1772, a réduit 
cette fubvention aux deux vingtièmes de toutes les 
produftions animales & végétales, à l'exception 
des feules volailles ; mais cette exception a été éten- 
due par un fecond arrêt du 18 juillet 1773, aux 
mulets, ânons & poulains, ainfi qu'aux veaux & 
aux génifles gardés par les propriétaires. | 
Ces productions devoient être mefurées & nom- 
brées dans chaque communauté, par les officiers 
de la communauté 8 deux notables, &@ la fub- 
vention payée fur l’eftimation de chaque produc- 
tion, faite dans les affemblées provinciales, fur le 
prix commun des marehés publics tenus pendant 


les fix femaines qui auront fuivi immédiatement la 


déclaration de chaque produétion. 
La fubvention ne doit être perçue qu'après la 
défalcation des frais de femence & de culture. Le 
GET réglement 


er 
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réglement de juin 1771, avoit établi pour règle 
générale qu’on diminueroit fur les bleds, orges, 
feioles & millets, les trois cinquièmes de la récolte ; 
moitié fur les haricots. lentilles, féves , pois. & 
autres légumes; deux tiers fur les lins & chanvres; 
Je quart fur les noix & amandes; moitié fur le 
tabac, les figues, le vin & le foin; fur l'huile, 
- un tiers pour les frais de cueillette dés olives, & 
un dixième pour la fabrication ; un tiers fur les 
châtaignes, & moitié fur les beftiaux & les profits 


__ qui en proviennent. 


Au moyen de l’obfervation des formalités pref- 
crites par-l’arrèt du 24 o@obre 1772, & des opé- 
rations faites en conféquence, le gouvernement 
a acquis une connoïflance fufhfanté des facuités 
refpetives des provinces, pièves & communautés. 
Ces raifons ont déterminé le roi à difpenfer, à 
l’avenir , les contribuables & les officiers munici- 
| paux, des déclarations, mefirages &c regiftres or- 
donnés par lédit du mois de mai 1771, & par 
l'arrêt du confeil du 24 oëtcbre 1772; & à abon- 
ner à la nation la fubvention pour quatre années 
moyennant la fomme de 120050 liv. à la charge 
qué le bénéfice .de l'abonnement ferbit employé 
à acquitter les frais de collete/& de recette, at- 
tribués aux podeftats & aux receveurs, les frais des 


aflemblées de provinces, ceux de la députation à | 
Ja coùr, les rentes dues pour’ indemnité des ter-. 


réins employés aux chemins, & enfin le déficir de 
la taxe générale -fur les maifons, pour acquitter les 
loyers des logemens des gens de guerre , confor- 
mément à l'article 20 de l'arrêt. du 24 o@obre 
1772. Arrét du confeil du 30 feptembre 1774 
_ Le défaut de conimerce dans l’ifle de Corfe, le 


petit nombre des eéfpèces numéraires qui y circulent, 


rendoient très-onéreux, à la plupart des cultivateurs, 
le paiement de la fubvention qui fe faifoit en argent 
à deux termes fixes. Ces motifs avoient engagé 
plufieurs pièves à demander d’être admifes à payer 
cette impoñition en nature de fruits. Le roi, par 
arrêt du confeil du 23 août 1778 , a étendu cette 
facilité à tous les habitans de l’ifl2, & à compter” 
des premières récoltes de l’année 1779, la fub- 
vention eft levée en Corfe, en nature de fruits, 
à raifon de la vingtième partie de tout ce qui eft 
recueilli fur toutes les terres, fans aucune diftrac- 
tion de dixme, champart, cens, & autres rede- 
vances quelconques. PARA ee À 

. Touies lès rerres de l’ifle font'aflujetties au päie- 
ment de la fubvenrion, fans aucune exception ni 
privilège , même cellés du domaine du roi, du 
clergé & de la noblefle, à l’exceprion des bois de 
haute futaie, des arbres fruitiers & des jardins 
potagers, jufqu'a ce qu'il en ait été autrement 
“ordonné. | 

La fubvention des mûriers fe paie en cocons à 
raïfon du vingtième; on paie également le ving- 
tièmé de I: cire & du miel, 

Les propriétaires ou fermiers des terres laboura- 
bles, vignes, plantations ,. bois taillis, & autres 

Jurifprudence, Tome III 


\ 


COR 345 


héritages ; font obligés d'avertir les prépofés à la 
levée de la fubvention, vingt-quatre heures avant 
d'enlever leur récolte, à peine de payer le qua- 
druple. À l'expiration de ce délai, fi le prépofé ni 
perfonne de fa part ne fe préfente, il ef libre au 
propriétaire ou fermier d'enlever fa récolte en 
laiffant le vingtième fur le champ. 

Le vingtième des terres laiflées à erbatico, fe 
paie à raifon du'prix des baux; la fubvention fur 
les beftiaux, eft fixée à raifon de huit fous par va- 
che, quatre fous par truie, & un fou par chaque 
chèvre, brebis où mouton ; elle eft payable en 
deux termes égaux, le premier feptembre, & le 
premier février de chaque année. | 

Ex pèche des lacs, érangs & rivières, les for- 
ges & autres ufines, qui mettent en valeur les 
produits de la terre, font taxées au vingtième du 
prix des baux , finon elles doivent être impofces À 
dire d'experts, au vingtième de leur produit, dé= 
duétion faite des frais d'exploitation & autres, dont 
les fermiers & locataires ont coutume d’être 
chargés. | 

Le roi a continué à la nation l’abonnement de 
la fubvention à la fomme de cent vingt mille li- 
vres par an, fous la mème condition que le béné- 
fice en fera'employé à l’acquittement des charges 
du pays, & des dépenfes d'utilité publique. Cette 
fpèce d'impoñtion produit aujourd'hui environ 
deux cens quarante mille livres, & formera un 


objet beaucoup plus confidérable, en proportion 


de l'augmentation de la culture des terres. 

Nous nous fommes un peu étendus fur la forme 
de cette fubvention , parce qu’elle nous a paru 
conforme au projet de la dixme royale, propofée 
par le maréchal de Vauban; qu’elle établit entre 
les contribuables la proportion la plus jufte & la plus 
exaéte ; qu'elle épargne aux habitans de la Corfe les 
frais énormes des contraintes , auxquels, dans d’au- 
trés provinces, font expofés les colons qu’en force 
d’acquitter les impôts en argent, quoique fouvent 
ils en manquent, par l'impofbilité où ils font de 
vendre les fruits de leurs récoltes. Enfin, la fub- 
vention en nature de fruits, tarit jufque dans fa 
fource les procès & les conteftatiors que l'impo- 
fiticn arbitraire de la taille fait naître entre les ka- 


_ bitans des campagnes, & qui. furchargent les com- 
muneutés & les particuliers de frais confidérables, 


Peut-être que cet érabliffement en Corfe eft un 
effai que fait le gouvernement pour lintroduire 
avec plus de facilné & d'avantage dans les provin- 
ces du reyaume. Puifle cette idée fe réalifer! Les 
peuples fe trouveroient à l'abri des vexations qu'ils 
éprouvent, & je ne doute pas qu'il ne foit facile 
de démortrer qu’une pareille fubvertion produiroir 
au tréfor royal une fomme plus confidérable, que 
la taille’ & fes impofitions accefloires. 

.…. Des autres droits qui [e lèvent en Corfe. Les h:- 

bitansie cette ifle paient, 1°. en vertu de difé- 

rentes ordonnances des intendans, des droits d’en- 

trée & de fortie fur les matchandifes qui y entrent 
X x 
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& qui.en fortent : n°. ils font affujettis aux droits 
de contrôle, d'infinuation laïque & de panier tim- 
bré. Mais ces droits y font’ réduits à leur véritable 
deftination, celui d’affurer la date des aftes; & le 
roi, loin d'en retirer aucun produit, fupporte même 
quelque perte fur le papier timbré. 


Les maifons qui ne font pas impofées à la fub- 


vention, foit qu’elles appartiennent au roi, au 


clergé , aux communautés laïques, ou aux particu- 
liers, paient une taxe des deux vingtièmes de 
leur produit, conformément au prix des baux, à 
la déduction de dix pour cent pour les réparations. 
Les maifons oceupées par les propriétaires ont 
été déchargées de cette contribution par l’article 2 
de l'arrèt du confail du 30 feptembre 1774. Les 
maifons conftruites à neuf depuis les fondemens 
en font affranchies pendant l’efpace de dix ans. 
Le produit de cette taxe eft deftiné à fubvenir 
au paiement des loyers & réparations des bâtimens 
employés aux logemens des foldats , & aux ma- 
gains, écuries & hôpitaux des troupes. 

Des chemins & corvées. Les réglemens fur ces 
objets font renfermés dans un arrêt du confeil du 
24 oftobre 1772. On y diflingue les chemins en 
trois clafes; la première eft compofée de ceux qui 
traverfent l'ifle,.& font appellés chemins royaux ; 
la feconde, de ceux qui ne traverfent qu’une pro- 
Vince en tout ou en partie, appellés chemins provin- 
ciaux ; la troifième, des chémins de communica- 
tion d'une communauté à une autre, & font ap- 
pellés chemins communaux. 

La première conftruétion des chemins royaux 
s'eft faite jufqu’à préfent, à prix d'argent & aux 
frais du roi. Les réparations, autres que celles de 
fimple entretien, ainfi que celles des ponts, qui 
peuvent s'exécuter par corvées, doivent être faites 
par les Corvéables des pièves les plus voifines des 
lieux où Îles réparations doivent fe faire ; mais les 
journées des corvéables doivent être payées par 
la nation entière, fur laquelle on en fait la répar- 
tition en fus, & au marc la livre, de la fubvention. 
Le fimple entretien de ces chemins fe fait gratui- 
tement & par corvées, à la charge des commu- 
nautés voifines, conformément à la délibération 
prife par les états dans leur affemblée du mois de 
mai 1772. - 

‘La première conftruétion des chemins provin- 
ciaux fe fait à prix d’argent. Le roi s’étoit chargé 
d'en payer le quart jufqu'à la fin de l’année 1782; 
le fecond quart étoit à la charge de la nation en- 
tière , le furplus à la charge de la province. Leurs 
réparations & entretiens fe font comme pour les 
chemins royaux, aux frais néanmoins de la feule 
province qu'ils traverfent. 

La première confiru@ion, les réparations & en- 
tretiens des chemins communaux, font entiérement 
à la charge des communautés. 

On doit indemnifer à dire d’experts les proprié- 
taires, foit à raifon des terreins qu’on eft obligé 
de prendre pour la confeétion des nouveaux che- 


COR 
mins, foit par rapport à l’extraftion des matériaux 
qu'on enlève.fur leurs héritages. Pour ne pas fur- 


Charger la nation par Je paiement des capitaux, 
elle eft autorifée à en conftituer la rente aux pro 


priétaires, à raifon du denier vingt, feul intérêt 
légal que l'on puifle ftipuler en Corfe, d’après l’édit 
du mois de juin 1770. | 

Le roi a déclaré exempts de la corvée les gens 
d'églife , les nobles, les officiers de juftice, les 
fubdéléoués, les employés pour les revenus de 
fa majeflé & pour le fervice de fes troupes, les 
pères & mères de huit enfans vivans , les nou- 
veaux mariés pendant la première année de leur 
mariage, les nouveaux habitans françois & étran- 
gers, pendant les trois premières années de leur 
habitation , les podeftats majors des pièves, ceux 
des communautés, &c les pères du commun, pen- 
dant la durée de leurs fonctions. 
… Univerfité , Collège. Le gouvernement, & les 
états fe font beaucoup occupés des moyens de 
pourvoir. à l'inftruétion publique. Les biens des 
jéfuites qui poflédoient en Corfe deux collèges, . 
font affeûtés à cet objet, mais ils ny fufhfent 
point, & le roi y fupplée; on a établi quatre 
collèses, à Baftia, Ajaccio , Calvi & Cervioni. 
On a formé de plus, aux frais du roi, dans luni- 
verfité d'Aix en Provence, un penfonnat de vingt | 
étudians corfes, qui font choifis par fa majeñé, 
fur Ja préfentation des évêques. Ces élèves y font : 
entretenus jufqu'à ce qu’ils aient pris leurs grades, 
dont ils fupportent perfonnellement les frais. L'état 
de l'inftruétion publique va changer inceflamment 
par l’éreétion d’une univerfté promife depuis plu- 
fieurs années , & à laquelle le roi a, fait donation 
des biens confifqués fur ceux des corfes qui , lors 
de la foumiffion de l’ifle, ont refufé de vivre fous 
la domination françoife & fe font retirés en. pays 
étranger. 

CORVÉABLES, adj. pris fubft. (Jurifpr.) font 
les fujets d’un feigneur qui font tenus de faire pour 
lui cerrains ouvrages, comme de faucher ou faner 
fes foins, fcier fes bleds, faire les vendanges, 
curer les foffés du château, réparer les chemins, . 
6c; Ils font appellés angarii ou'angararii par Fré- 
déric Il, roi de Sicile, Xb. 1, confhitut. rit. xlviy, 
lib. 2. tit. xxxij, & lib. tit. x & Ix. Voyez le Glof- 


| faire de M. de Laurière , au mot Corvéables , & ce 


qui eft dit ci-après au mot CORVÉE.. | 

CORVÉABLES & merci ou a volonté, font ceux 
qui doivent des corvées indéfiniment , fans que le 
temps ni le nombre en foit limité. Woyez ci-après 
Corvées 4 la fubdivifion, CORVÉES à merci, & 
le Gloffaire de M. de Laurière , au mot Cor- 
véables. 

CORVÉE, f. f. ( Jurifpr.) eft un fervice que 
le fujet doit à fon feigneur , tel que l'obligation 
de. faucher ou faner fes foins, de labourer fes 
terres & fes vignes, de fcier fes bleds, faire fes 
vendanges, battre fes grains, faire des voitures & 
charrois pour lui-même, lui fournir à cer effet des 


bœufs, chevaux & autres bêtes de fomme.; des 
charrettes & autres harñoïs ; curer les foflés du 
château , réparer les ‘chemins & autres œuvres 


femblables, 


Dans la baffe latinité , la dbrvée étoit appellée 


corvata : quelques-uns prétendent que ce terme vient 
à curvando , parce que celui qui doit la corvée fe 
courbe pour l’acquitter ; d’autres tiennent que ce 
terme À compofé de deux mots, cor & vée, dont 
le dernier, en vieil langage lyonnois fignifie ; peine 
_& travail. Cette étymologie paroît d'autant plus 
naturelle, que la corvée eft en effet ordinairement 
un ouvrage de corps, & que l’origine de ces fer- 
vitudes vient des pays de droit écrit & du droit 
romain. 
Les corvées, chez les Romains, étoient de deux 
fortes; favoir , celles qui étoient dues à des parti- 
culiers ; celles que l’on mettoit au nombre des 
charges publiques, & que tout le monde devoir. 
La première forte de corvées, c'eft-à-dire celles 
dues à des particuliers, étoient principalement dues 
aux patrons par leurs affranchis , appellés libersr. 


 C'étoient des conditions & des devoirs impofés 


aux efclaves lors de leur affranchiflement. Cette 
matière eft traitée dans plufieurs titres du droit; 
favoir , au digefte de muneribus & honoribus patrim. 
de excufatione 6 vacatione munerum , & au code 
de muneribus patrim. & autres titres. 

Les corvées y font appellées opere, & les loix 
les regardent comme un travail d’un jour, & qui 
fe fait de jour, diurnum officium. 1] y avoit pourtant 
des corvées dues dé ‘jour &° de nuit, comme le 
guet & garde, vipiliæ, excubie. 

- Lesloix diftinguent les corvées en officiales & en 
fabriles; [eu artificiales. Les premières confftoient 
à rendre certains devoirs d'honneur au ‘patron, 
comme de l'accompagner. où il alloit. Les autres 
confiftoient à faire quelque ouvrage ; & fous ce 
RU de vue les loix comprenoient même ce qui 

épendoit de certains talens particuliers, comme 
de peindre , d’exercer la médecine , même de jouer 
des pantomimes. 

Les corvées appellées officiales, n'étoient point 
ceffibles, & ne pouvoïent être dués qu'au patron 
perfonnellement ; au lieu que les corvées fabriles ou 
artificielles pouvoient être dues à toutes fortes de 
perfonnes, & étoient ceflibles ; le patron pouvoit 
en difpofer, & les appliquer au profit d’une tierce 
perfonne. 
 Îl n'étoit dû aucune corvée, qu'elle n'eût été 
réfervée lors de l'affranchiflément. Celles que 
l'affranchi faifoit volontairement, ne formoient pas 
un titre pour en exiger d’autres ; mais l’affranchi 
les ayant faites, ne pouvoit en répéter l’eftimation, 
étant cenfé les avoir faites en reconnoiffance de 
la liberté à lui accordée : ce qu'il faut fur-tout 
entendre des corvées obféquiales ou officiales qui 
ne piflent point en eftimation ; car pour les œuvres 
ferviles, fi elles avoient été faites par erreur, & 
que le fujet en eût fouffert une perte de temps con- 


COR 


 fidérable, eu égard à: fa fortune 1 pouvoit-en. 

| répéter. l'eftimation dans. l'année ,: condiélione. ir! 

| debiti. \ ni T1 #4 tF 

. … Ées loix romaines nous enfeignent encore qu'on 
ne peut flipuler de corvées où il ÿ ait péril de la 
vie, ni corvées deshonnèêtes & contraires à la 
pudeur. 

. Que l'âge ou l’infirmité du corvéable eft une 
excufe légitime pour les travaux du corps, &- que 
dans ce: cas lès corvées n'arréragent point, quoi- 
qu'elles aient été demandées, parce que le cor- 
véable n’eft pas en demeure, per eum non fletir. 

Que la dignité à laquelle eft parvenu le corvéable, 
l’exempte des corvées perfonnelles, comme-sil a 
embraflé l’état eccléfiaftique. 

Que laffranchr doit fe nourrir & fe vêtir à fes 
dépens pendant la corvée ; mais que-s'il n’a pas. 
de quoi fe nourrir, le patron’eft obligé de le lui 
fournir, ou du moins de lui donner le temps de 
gagner fa nourriture. 

Que les corvées n’étoient point dues fans de- 
mande , & qu’elles devoient être acquittées dans 
le lieu où demeuroit le patron; que fi l’affranchi 
demeuroit loin du patron, & qu'il lui fallût un. 

| jour pour venir & autant pour s'en retourner, ces 
| deux jours étoient comptés comme s'ils euffent été 
employés à faire des corvées : de forte que fi: 
l’affranchi devoit quatre jours de corvées , il n'en 
reftoit plus que deux à acquitter; & le patron ne 
pouvoit les exiger que dans un lieu fixe, & non 
pas fe faire fuivre  par.-tout par fon affranchi. 

Quand laffranchi: s'étoit obligé par ferment de 
faire autant de corvées que le :patron voudroit, 
cela devoit s'exécuter modérément, finon: on:les: 
régloit arbitrio boni viri. | 

Les corvées officieufes ne pañloient point aux 
héritiers du patron; mais feulement celles qu'on 
appelloit fabriles ; 8&c à l'égard de celles-ci, lorfqu'il 
en étoit dû plufieurs , & que laffranchi laïfoit- 
plufieurs héritiers, l'obligation: fe divifoit entre 
eux. | 

Telles font les principales règles que l’on ob- 
fervoit chez lés Romains pour les corvées dues par 
les affranchis à (leurs patrons , où entre :d'autres 
particuliers. ° | ë 

À l'égard des charges publiques, appellées tantôt 
 munus publicum , tantôt onus , &c aufli obfequia ; c'eft- 
à-dire, devoirs, par où l’on défignoit tous les‘tra- 
vaux publics , c’éroit auffi des efpèces de corvées, 
& qui étoient dues par tous les fujets. On les 
diftinguoit en charges perfonnelles,, patrimoniäles 
& mixtes. On appelloit corvées ou charges: perfon» 
nelles, celles qui ne confiftoient qu'en travail de 
corps > patrimoniales où réelles, celles où le pof- 
{effleur d'un fonds étoit taxé à fournir tant dé 
chariots ; ou autrés chofes fuivant la valeur de 
{on héritage. Le droit de gie, par: exemple, étoit 
une corvée réelle ; les pauvres qui ne poffédoient point 
de fonds n’étoient pas fujets à ces corvées réelles. 
Qn ne connoifloit alors d'autres qe réelles, que 
X 2 
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celles qui étoient établies par une taxe-publique ; 


il n’y en avoit point encore d’établies par le titre : 


de conceflion de l'héritage : enfin, les ixtes étoient 
des travaux de corps, auxquels chacun étoit taxé 
à’proportion de fes fonds. ho | 
Perfonne r’étoit exempt des corvées ou charges 
publiques patrimoniales, c'eft-à-dire réelles, ni les: 
férains , miles vétérans , m1 les :eccléfaftiques , 
même les évêques, ‘aucune dignité ou qualité 


n’en exemptoit 3 les philofophes:, les femmes, , 


les mineurs, tous ‘étoient fujets aux :corvées réelles, 
? % ke Y . 

c'eft-à-dire, dues à caufe des fonds. On ne pou- 

voit s’en exempter que quand c'étoient des ouvrages 


du corps, que l’âge ou l'infirmité ne permettait” | 


pas de faire. | | 

: L'origine des corvées, en France , vient des loix 
romaines que les Francs trouvèrent établies dans 
les Gaules lorfqw'ils en firent la conquête: Les rois 
de la première & de la feconde race ,»puifèrent 
la plupart de leurs ordonnances dans ces loix; & 
elles continuèrent d’être le droit principal de plu- 
fieurs provinces, qu’on appella de là pays de droit 
écrit, E:y eut même plufeurs difpoñtions adoptées 


dans nos coutumes, quiavoient.aufli été empruntées 


du droit romain. : 


Il ne faut donc pas s'étonner files corvées nfitées 
en France, même dansiles pays coutumiers, font. 


‘une imitation du droit romain. Les feigneurs qui, 
dans les commencemens de la monarchie, ne. te- 
noient Îeurs feigneuries qu'à titre d’offices. &c. de 
‘bénéfices à vie ou à temps, vers.la fin de la fe- 
conde race &rau commencement. de la troifième 
{e rendirent propriétaires de leurs feigneuries ; ils 
afurpêrent la puiffance publique & tous les droits 
‘qui en dépendoient. [ls traitèrent leurs fujets-comme 
des efclaves; ou s'ils les affranchirent, ce ne fut 
‘qu'à des conditions onéreules ; & fous.la réferve 
de certaines -corvées. Îls s’attribuèrent zinfi les de- 


voirs dont les affranclris étoient tenus envers leurs . 


patrons; ils appliquèrent de, même à leur profit 
particulier, les charges dont leurs fujets étoient 
æenus'envers, l’état, 8t par ceimoyen s'attribuèrent 
toutes: les corvées publiques &-particulières : auff. 
trouve-t<on!, dans.le droit romain. toutes les 
mêmes coryvées qui font préfentement en ufage 
parmi nous, foit en paÿs.de droit écrit, foit .en 
pays coutumier. ! 35 3 ça | PNG ait 
-: On diflingue. parmi nous;,.comme chez les Ro- 
mains, deux fortes de, corvées ; favoir, publiques 
-& particulières. Où Cp sorts “ 
:: Les corvées publiques font. celles qui font dues 
pour de:fervice de: l'état, on pour l'intérêt com- 
mun d'une “province, d’une ville ou d’une com- 
munauté d’'habitäns ; le prince eft le feul qui puiffe 
des ordonner quand il le juge à propos. | 
Les:corvées particulières font;celles qui font dues 


à cquelques feigneurs, en vertu de la-loi du pays 


ou de quelque-titre particulier, ou .d'une .pofleihon . 


qui tent ilien de:titre. 


” la plupart «des .corvées :particulièresont été.ac- | 


Le 
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quiles ,: comme ‘on l'a dit ; par ufurpation; «maïs! 


depuis.que les coutumes ont été rédigées par écrit, . 
on a eu l'attention de n’admettre aucunes de ces 
fervitudes, fi elles ne paroiflent fondées fur une 
caufe &t:un titre légitime. :. | 
Les capitulaires de nos rois , .& les ordonnances. 
d'Orléans & de Blois, défendent de les exiger fi 
elles ne font fondées-en titre. “1 tt 
Tous les auteurs , tant des pays de. droit écrit que, 
des pays .coutumiers , conviennent unanimement 
qué la poffeffion fans titre ne fuffit pas pour les 
établir. re | 
En pays de droit écrit, les corvées peuvent être 
flipulées par le bail à fief, & font réputées,un droit. 


 feigneurial ; elles font reportées dans les terriers, 


comme étant des droits de la feigneurie., 8 néan- 


moins elles n'y,entrent pas dans l’eftimation des 
| rentes feigneuriales. On peut les acquérir du jour 
de la contradiétion…. lorfque les fujets les ont 


fervis depuis pendant trente ou quarante ans fans 
réclamer. ; es à 

En Auvergne , les corvées de jufhice .qui font à. 
merci, & à volonté, font feigneuriales ; mais non 
celles qui font de convention. a 

En pays coutumier, on ne les confidère point 
comme .un droit ordinaire des feigneuries & juftices; 
mais comme un droit exorbitant & peu favorable, 
qui ne reçoit point .d'extenfion , & doit être ren- 
fermé dans fes juftes bornes. Ve 

Le droit commun veut qu’on ne puifle les exiger 
fans titre : il y a. néanmoins quelques coutumes 
qui femblent fe contenter de :la pofeffion ; telles - 
que Bafigny , art. 40, qui admet titre ou haute 
pofleffion; de même Nivernois, ch. 8, art. 4 & s. 
On tient aufli en Artois, que vingt ans de pofleffion 
fuffifent, E 

La coutume de Paris, arf. 71, requiert titre va= 
lable, aveu & dénombrement ancien. j 

Le titre, pour être valable ; doit être confenti 
par tous ceux contre lefquels on prétend s’en 
fervir. | 

Il faut auf que cet aéte ait une .caufe légitime, 
&t qui ait tourné au profit des corvéables, tel 
qu'un affranchiflement où une conceffon de: com- 
munes, bois, pâtures. 

Un aveu feul , quelque ancien qu'il fut, ne for- 
meroit pas feul un titre , étant, à l'égard des cor- 
véables., res nter.alios aa; il faut qu'il y'en ait 
au moins deux conformes, paflés en différens temps, 
& qu'ils aient. été fuivis d’une poffefion publique 
& non interrompue, & qu'il y ait preuve par. écrit. 
que les corvées ont été fervies à titre de corvées, 
& non autrement. UE: 

Toutes ces preuves ne feroïent même admiffibles 
que pour des corvées établies avant la réformation 
de Ja coutume; car. l’art.u186 portant ,gue nulle 
fervitude fans titre. cela doit préfentement s’appli- 
-Quer aux corvées, .qui font .de véritables fervitudes. 

‘On ne connoït plus ‘parmi nous :ces \corwées .ap- 
pellées fabriles chez les Romains, On pouvait f£ 


one” 


F 


puler que laffranchi qui avoit quelque talent par- 
ticulier, comme de peindre, ou d’exercer la mé- 


decine ou autre art libéral , feroit tenu d’en travailler 
pour fon patron; mais en France, où les corvces 


font odieufes , on les reftreint aux travaux ferviles 


de la campagne : c’eft pourquoi, pat arrêt rendu en 
Ja -tournelle civile le 15 août 1735, ON jugea qu'un 
notaire. n'étoit point tenu, pendant les jours de 
corvées, de recevoir à ce titre tous les aétes du 


. feigneur, quoique l'aveu portât que chaque habitant 


devoit trois jours de corvée de fon métier, comme 
le liboureur de fa charrue, &c. 

Ontient communément, en pays de droit écrit, 
que toutes corvées y font imprefcriptibles, fi ce 
n’eft du jour de la contradition. La raifon eft que 
dans ces pays elles font feigneuriales ; mais pour 
leur donner.ce privilège d’être imprefcriptibles , il 
faut qu’elles tiennent lieu de cens, autrement la 
prefcription eft toujours favorable de la part des 
corvéables. 


. En pays coutumier, les corvées à volonté ne fe 
prefcrivent que du jour de la contradiétion, parce 
que ce font des droits de pure faculté, qui ne fe 
perdent point par le non-ufage, à moins que le 
‘fcigneur n'eût été cent ans fans s’en être fervi. 

Pour ce qui eft des autres corvées, foit réelles 
‘ou ,perfonnelles , elles fe prefcrivent par trente 
ou quarante ans, de mème que toutes aétions 

& droits perfonnels ou réels. Les fervitudes 
font odieufes , la liberté au contraire eft toujours 
favorable. 


# 
Les corvéables font obligés de fe fournir des ou- 
tils  & inftrumens néceflaires à ‘la corvée qu'ils 


doivent, ils font aufli obligés de fe nourrir à 


leurs dépens pendant le temps même de la corvée; 
tel eft l’ufage le plus général du pays coutumier, 
à moins que le titre ou la coutume du lieu ne foit 
contraire , telles que les coutumes d'Auvergne & 
a Marche , & quelques autres voifines des pays de 
droit écrit. Si le titre paroît charger le féigneur, 
il doit être interprété favorablement pour Îles ‘ha- 
birans , qui font déjà aflez grevés de travailler gra- 
tuitement , pour qu’il foit jufte, de la part du fei- 
gneur , de les nourrir, pour peu que la coutume ou 
lee inenes | 
À légard des chevaux, bœufs & autres bêtes 
de labour ou de fomme que Je corvéable fournit, 
<eft au féigneur à les nourtir pendant la corvée, 
.« Les corvées ne doivent être acquittées en général 
“que dans les limites de la feigneurie ou juflice à 
‘laquelle elles font dues ; il y en a cependant quel- 
ques-unes, telles que la bohade ou vinade, que le 
corvéable doit faire mème hors des limites, mais 
toujourspde manière qu'elle fe puiffe faire fans dé- 
‘coucher. Cela dépend au furplus des termes dela 
«outume, des titres & de la poffeffon. 
Quand: les: corvées font .dues -avec -charroï, & 
beftiaux., fi les corvéables :n’en ont pas. ils font 


obligés de les faire avec une bête «de fomme, 
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s'ils en ont une; ou s'ils n’en ont pas non plus, 
de faire ce qu'ils-peuvent avec leurs bras. 

- Toutes les corvées, foit de fief ou de juf- 
tice , réelles ou perfonnelles, ne font point dues 
qu’elles ne foient demandées; elles ne tombent en 
arrérages que du jour de la demande, depuis 
lequel temps on les évalue en argent : hors ce 
cas, il n’eft pas permis au feigneur de les exiger 
en argent. 

1] y a feulement une exception pour le fermier 
du domaine , à l'égard duquel on a évalué les 
charrois à vingt fous , & chaque manœuvre ou 
corvée de bras, à cinq fous. 

Quoique les corvées à merci ou à volonté an- 


noncent un droit indéfini de la part du feigneur, 


il.ne lui eft pas permis cependant d'en abufer pour 
vexer fes fujets; non-feulement il ne peut en de- 
mander que pour fon ufage , mais elles doivent 
être réglées modérément , arbitrio boni viri. Si la 
coutume n’en détermine pas le nombre, on les 
fixe ordinairement à douze par an. En Pologne, les 
payfans travaillent cinq jours de la femaine pour 
leur feigneur , & le dimanche & le lundi pour 
eux. | | 

Le droit du feigneur, par rapport aux corvées , 
eft un ufage perfonnel, de forte qu'il ne peut le 
céder à un autre. | 

Pour ce qui eft des exemptions qui peuventavoir 
lieu en faveur de certaines perfonnes , les ecclé- 
fiaftiques & les nobles font exempts des corvées 
perfonnelles , dont le miniftère eft vil & abjeét ; 
mais quant aux corvées réelles, perfonne n'en eft 
exempt, parce que c’eft le fonds qui doit : aïnfi 
les eccléfiaftiques & les pobles y font fujers 
comme les autres; ils doivent fournir un homme 
à leur place, ou payer l’eftimation de la corvée en 
argent. 

Il ne nous refte plus qu’à donner dans ‘les fub- 
divifions fuivantes, une notion fommaire des dif- 
férentes fortes de corvées. 

Corvée d'animaux, eft celle où le fujet eft tenu 
de fournir {on bœuf, Cheval ou äne, foit pour 
labourer les terres du feigneur, ou pour voiturer 
quelque chofe pour lui. Le corvéable éft quelque- 
fois tenu de mener lui-même fes-bêtes, & de.les 
faire travailler : cela dépend du titre. 

Corvées artificielles, en lafin artificiales feu fabri- 
les, font celles qui confiftent à faire quelque œuvre 
fervile pour le feigneur, comme de faucher ou 
faner fes foins, labourer fes terres ou fes vignes, 
{cier fes bleds, & autres ouvrages femblables, 

 Corvées à bras, font celles oùu‘le corvéable n’eft 
tenu de fournir que fes bras, <’eft-à-dire le travail 
de fes mains, à la différence de celles où le cor- 
véable doit fournir quelque bête :de fomme, ou 
une charrette ou autre uftentile. Wet 

Corvée de charroi, efticelle qui conffte à: fournir 


uélques. voitures, &c.à charroyer. quelque .chofe 
pour le feigneur. Woyez CHARROL. L + 


Coruées .de convention, ont celles :qui Xont.fons 


L 
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dées fur une convention exprefle ou tacite, faite 
entre le feigneur & les corvéables ; elle eft exprefle, 
quand on rapporte le titre originaire ; tacite, lorf- 
qu'il y à un grand nombre de reconnoifflances 
. conformes les unes aux autres, antérieures à la 
réformation des coutumes, & foutenues d’une pof- 
feflion conftante & non interrompue, qui font 
préfumer un titre conftitutif confenti par les habi- 


tans, foit en acceptant les claufes d’un affranchif- 


fement, foit en acceptant des communes, ou pour 
quelque autre caufe légitime. + 
* Corvées de corps, font celles où le cervéable eft 
obligé de travailler de fon corps & de fes bras à 
quelque œuvre fervile, comme de faner, labourer, 
fcier, vendanger, 6. Toutes corvées en général 
font de leur nature des corvées de corps ; ilÿ enanéan- 


moins où le corvéable n’eft pas cenfé travailler de 


corps, telles que les corvées obféquiales, où il ef 
feulement obligé d'accompagner fon feigneur , ou 
lorfqu’il eft feulement tenu de lui fournir quel- 
ques bêtes de fomme.ou voitures pour faire des 
charrois. 


Corvées fabriles, du latin fabriles, font les mèmes 
que les corvées artificielles ou d'œuvre fervile. 

Corvées de fief, font celles qui ont été réfervées 
pour le feigneur par le bail à cens ou autre con- 
ceffion par lui faite aux habitans , à la différence 
des corvées de juftice , qui font impofées en con- 
féquence de la puiffance publique que le feigneur 
a comme haut-jufticier. 

Corvées d'hommes 6 de femmes, font celles qui 
font dues par tête de chaque habitant, & non par 
feu & par ménage, ni à proportion des fonds. 

Corvées de jufiice , Ou dues au feigneur à caufe de 
la juflice ; y en a en Auvergne, en Languedoc, 
en Bourbonnois, Woyez ci- devant Corvées de 
ff. 

Corvées à merci où & volonté, font celles que le 
feigneur peut exiger quand bon lui femble , & 
pendant tout le temps qu'ilen a befoin, fans que 
le temps ni le nombre em foit limité. La jurifpru- 
dence des arrêts les réduit néanmoins à douze 
par an. 


Corvées mixtes, font celles qui font en partie 
réelles & en partie perfonnelles ; il y en a peu qui 
foient véritablement mixtes; car elles font natu- 
rellement ou réelles , c’eft-à-dire dues à caufe des 
fonds; ou perfonnelles, c’efl-à-dire dues par les 
habitans , comme habitans : cependant on en dif- 
tingue deux fortes de mixtes; favoir, les réelles 
mixtes, telles que les corvées & bras, dues par les 
détenteurs des fonds qui ca peuvent être chargés; 
&t les mixtesperfonnelles, qui font dues par chaque 
habitant, comme habitant, mais par charrois & par 
chevaux; ce qui a toujours rapport au plus ou 
moins de fonds qu'il fait valoir. 

Corvées obféquiales, {ont celles qui confiftent en 
certains devoirs de déférence envers le feigneur, 
telles que celles qui étoient dues aux patrons chez les 
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Romains, &-qui confiftoient à adeffè patrono, co 
mitari patronum, | | 

Corvées officieufes ou officiales, en latin.officiales, 
font la même chofe que les corvées vbféquiales ; elles 
font oppoiées à celles qu'on appelle fabriles. 

Corvées particulières, Voyez Corvées publiques. 

Corvées perfonnelles. Toutes corvées font dues pat 
des perfonnes; mais on entend fous ce nom celles 
qui {ont dues principalement par la perfonne., c’eft- 
ä-dire par l'habitant, comme habitant, & indépen- 
damment. des fonds , foit qu’il en poffède ou qw'il 
n'en poflède pas. Voyez ci- devant Corvées mixtes, 
& ci-après Corvées réelles. 

Corvées publiques, font celles qui font dues pour 
quelques travaux publics, comme pour conftruire: 
ou réparer des ponts, chauflées , chemins, 6. à: 
la différence des corvées qui font dues au feigneur 
pour fon utilité particulière. Voyez plus bas COR- 
VÉES, Ponts 6 Chauffees. (A) Re 

Corvées réelles, font celles que le fujet doit à 
caufe de quelque fonds qu'il poffède en Ja feigneurie. 
Voyez ci-devant Corvées mixtes €, perfonnelles. 

Corvées feigneuriales, font celles qui font ftipu-. 
lées dans les terriers ou reconnoiffances, comme 
un droit du fief, ou comme un droit de juftice., à 
la différence de celles qui peuvent être impofées 
par convention fur des fonds. à 

Corvées taillablières, font celles qui procèdent de 
la taille réelle, & que l’on regarde elles-mêmes 
comme une taille. Ces fortes de corvées ont lieu 
dans les coutumes de Bourbonnois & de la Mar- 
che. En Bourbonnois, celles qui procèdent de: la 
taille perfonnelle, & fur le chef-franc ou ferf, le 
corvésble doit quatre charrois par an; ou sil n’a 
point de charrette & de bœufs, il doit quatre cor- 
vées à bras ; au lieu que les corvées qui procèdent 
de la taille réelle & à caufe des héritages, & que 
l’on appelie raillablières , font réglées à trois char- 
rois par an; ou, à défaut de charroïis, à trois core 
vèes à bras. 

Corvées à terrier, font les corvées feigneuriales qui 
font établies par le bail à fief, & relatives dansle 
terrier. 

Corvées à volonté. Voyez ci-devant Corvées 4 merci. 

ADDITION au mot CORVÉE feigneuriale. Coquille 
définit cette corvée : « l'œuvre d'un homme, un 
» jour durant, pour l'aménagement du feigneuraux 
» champs, foit de la perfonne feule, foit avec 
» bœufs & charrettes, comme à faucher, moiffon- 
» ner, charroyer ». Sur Particle s du ch. 8 de la 
coufume de Nivernois. 

Cette définition eft très-jufle. Ces mots, pour 
Le fervice du feïgneur aux champs , font remarquables. 
Nous ne connoiflons pas cette efpèce de corvée, 
fi commune chez les Romains , qui #@foit pour 
objet lé fervice auprès de la perfonne même du 
feigneur. bis 

Commençons par examiner l’origine du droit de 
corvées ; on verra s’il eft auffi odieux qu'on: le répète 
tous les jours, | ETES soie 
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La plupart des auteurs du feizième & même du , 
dix-feptième fiècle, ne voient, dans les corvées fei- 


gneuriales, que l’éffet dela force & de la tyrannie; 


mais alors nous soi des jurifconfultes & très- 
peu de publiciftes. O 


ignoroit abfolumént l’hiftoire. Les favans n’avoient 


connoifloit les loix, & l’on : 


pas encore tiré du cahos ces monumens des deux 
premières races, qui feuls pouvoient porter la lu- 


mière fur l’ancien état des perfonnes & des chofes. 
Cer état eft aujourd'hui connu, & cette connoif- 
fance a fixé les idées fur les corvées comme fur 
quantité d’autres points. 


Les Romains nous ont fourni le modele des 
corvées. Lorfque le maître affranchifloit un efclave, 


il avoit coutume de le grever de différentes pref- 
tations envers lui, notamment de l’obligation de 
faire tels ou tels travaux. C'eft ce que l’on voit en 
difflérens endroits des loix romaines, notamment 
au titre de operis Libertorum. Aïnf l’affranchiflement 
nemportoit pas une liberté abfolue ; mais confii- 
uoït un état mitoyen entre la fervitude & la Kberté. 
Cet ufage étoit général dans tout l'empire. Il exif- 
toit conféquemment dans les Gaules à l’époque de 
la conquête, & les Francs l'y trouvèrent établi. 
Ils avoient amené des ferfs avec eux, & le droit 
de la guerre les multiplia prodigieufement. Ils ne 
tardèrent pas à les affranchir. Mais cet affranchif- 
feément fut à-peu-près femblable à celui dont ils 
avoient le modèle fous les yeux. Le ferf ne fut pas 
rendu à une hberté abfolue. Il pafla de la fervitude 
de la glèbe, dont parle Tacite, à ce que depuis 
On a nommé main-morte ; efpèce de demi-affran- 
Chiffement qui porte encore l'empreinte de la fer- 
vitude primitive, maïs qui tient cependant beaucoup 


.de la liberté. 


Ces main-mortables , comme les affranchis des 
Romains, étoient par-tout foumis à des preftations, 
à des devoirs manuels; en un mot, à ce que nous 
#nommons corvées. C’étoit une des conditions de 
ces converfons de la fervitude en main-morte, & 
cette condition étoit générale. C’eft aujourd’hui 
encore une maxime de notre droit françois : tout 
main-mortable eff corvéable. 

Depuis , la plupart des feigneurs ont eu la bien- 
faifance d'abolir la main - morte dans leurs terres. 
Quelques-uns ont porté la générofité jufqu'à re- 
mettre aux habitans tous les droits réfultant de cette 
main-morte , & notamment les corvées. D’autres 
ont jugé à propos de les conferver, & en jouif- 
fent encore aujourd’hui. 

Dans quelques feisneuries, le droit de corvée a 
une autre origine. Le feigneur avoit des terres va- 
çantes ; les habitans l'ont engagé à les leur céder 
pour fervir de pâturages à leurs befliaux ou pour 
d'autres. ufages ; & de leur côté , ils fe font fou- 
mis à faucher fes foins, & à tranfporter fes bois, 6c, 

Il eft cependant .très - vraifemblable que dans 
quelques endroits les corvées font l'effet de la force 
& de la tyrannie du feigneur ; mais il eft encore 
plus vrai de dire que prefque par-tout elles doivent 
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leur origine-aux deux-premières caufes , c'eft-à-dire 
à la convention & à la converfion de la fervitude en 
main-morte, fur-toutà cette dernière circonftance. On 
n'en fauroit douter, pour peu qu’on connoiffe les 
ufages du royaume fous la première & fous la 
deuxième race. : | 
Ainfi, lon peut dire qu'en général les corvées 
ne font rien moins qu’odieufes, & même l’on doit 
ajouter , à l'égard des feigneuries autrefois main- 
mortables, qu'elles font un bienfait des anciens 
feigneurs; puifqu'un droit de corvée, quel qu'il foit, 
eft bien moins onéreux que les charges & les 
entraves de là fervitude, à laquelle ce droit a été 


fubrogé. 


Nous avons M. le préfident Bouhier pour garant 
de cette opinion. « Il étoit tout naturel, dit ce 
» favant magiftrat, que les feigneurs, en accordant 
» la franchife à leurs main-mortables , ils fe retinf- 
» fent le droit de corvées. Voïlà au vrai l’origine 
» de ce droit, auquel on ne fauroit, fans injuftice, 
» donner les noms odieux d'ufurpation & d’exter- 
» fion ». Comment. fur la cout. de Bourgogne, ch. 60. 


Ce judicieux écrivain fait enfuite une obferva- 
tion qui explique très-bien le filence des anciennes 
coutumes fur le droit de corvée « De là vient 
» encore, ajoute-t-il, qu'il n’eft point parlé de 
» corvées dans nos anciennes coutumes. La raifon 
» en eft que quand elles ont été écrites, prefque 
» toutes les feigneuries de la province étoient eu- 
» core en main-morte, enforte que tous les fujets 
» en étoient coryvéables. Cela étoit de droit, de 
» même que les tailles ». 

On fe rappelle cet ancien axiome : tout maïn-mor« 
table eff taillable € corvéable. 


Telle paroït être l’origine des corvées, Voyons 
maintenant quelles en font les différentes efpèces, 

Les corvées font de trois fortes; perfonnelles, 
téelles ou mixtes. On lit, dans les anciens auteurs, 
que les perfonnelles. font celles qui font dues par, 
les perfonnes ; les réelles, celles qui font fervies 
par des chevaux ou des bœufs ; les mixtes, celles 
où les charrois & les beftiaux font conduits par les 
corvéables. Cette définition n’eft rien moins que 
exatte. 

Les corvées établies fur les perfonnes , fur les ha- 
bitans d’une feigneurie , fans confidérer s'ils font 
détenteurs d'héritages , ou s'ils n’en poffédent pas , 
font perfonnelles. Les corvées font réelles toutes 
les fois qu’elles font impofées fur les fonds. Enfin, 
elles font mixtes , lorfqu’elles font établies à raïfon 
des fonds, mais avec quelques circonflances per- 
fonnelles , fi les titres portent, par exemple, que 
les tenanciers, éxploitans avec chevaux ou bœufs, 
feront afujettis à la corvée, mais que ceux qui cul- 
tiveront avec leurs bras en feront affranchis. 

Les corvées perfonnelles &cles réelles diffèrent 
en deux points très-notables. 

Première différence. Les corvées perfonnelles aug- 
mentent où diminuent comme le nombre des ha- 
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bitanis chefs de familles ; enforte que les enfans du 
corvéable , établis dans la feigneurie, deviennent 
individuellement débiteurs d'autant de corvées qu’en 
‘doit leur père. | 

Nous difons les habitans chefs de familles ; parce 
que l’on ne doit compter ni les femmes mariées, ni 
les enfans demeurant avec leur père. Ces enfans 


ne doivent faire nombre que lorfqu'ils vivent fé- 


parément de leur père. 

Il y a cependant un cas où les corvées perfonnélles 
nespeuvent ni augmenter ni diminuer. Ceft lorf- 
qu’elles font dues par le corps des habitans, & 
que le nombre en eft déterminé par les titres; fi 
les titres portent, par exemple, que le corps de 
‘la communauté doit au feigneur cent journées de 
travail par chaque année. 

À l'égard des corvées réelles, impofées fur les 
fonds ; invariables comme eux, il eft vrai de dire 
en général qu'elles ne font fufceptibles ni d’aug- 
menter ni de diminuer. Il y a cependant une dif- 
tinttion à faire. 

La corvée peut avoir été impofée de deux ma- 
nières : {ur un fonds circonfcrit & limité, ou en 
général fur quiconque feroit détenteur d’héritage dans 
lenclave de la feigneurie, 

Dans le premtier cas, le droiteftinvariable; dans 
le fecond , il fe multiplie autant de fois que les 
héritages fe divifent. 


? 


Lorfque des héritiers ont partagé un fonds chargé : 


de corvées réelles de la première efpèce , ils ne font 
pas. admis à les fervir par parties, & proportion- 
nellement à ce que chacun poffède dans l'héritage. 
-Par exemple, celui qui en a le tiers, n’eft pas reçu 
à travailler le tiers d’un jour. Il faut que les dif- 
férens propriétaires fe concilient entre eux pour 
fervir chacun à leur tour, ou qu'ils donnent au fei- 
gneur un homme qui les remplace. S'ils n’ont pris 
aucun de ces tempéramens , le feigneur peut fom- 
mer celui d’entre eux qu'il juge à propos, en ob- 
fervant. néanmoins de les faire marcher fucceff- 
vement. | 

Deuxième différence. Les nobles & les forains font 
affranchis des corvées perfonnelles. La franchife 
qui confitue effentiellement l’état des premiers, 
s'oppofe à cette efpèce de fujétion. À l'égard des 
feconds , il n’y a aucun motif pour les y aflervir, 
. n'étant pas domiciliés dans la feigneurie. 


L'annotateur de Boutaric prétend.que les infirmes 


& les vieillards font pareillement difpenfés de ces 
corvées perfonnelles, & Ja raifon qu'il en donne 
paroit trés-fatisfaifante. « On ne peut pas, dit cet 
» auteur, leur dire qu'ils n’ont qu’à les faire fervir 
» par leurs métayers., leurs domeftiques ou autres, 
» parce que comme c’eft en eux que fe forme 
# l'obligation, il s'enfuit que les raifons particu- 
» lières qui donnent lieu de les difpenfer; étei- 
# gnent cette obligation en entier ». More fur le 
n°. 9 du ch. 12 du Traité des droits feigneuriaux de 
Boutaric. 

Les prêtres partagent-ils cette exemption avec 


KA 
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les nobles? Le cliapitre 17, de la novelle r23 de 
Juftinien, décide cette queftion. Cette loi. porte: 
que celui qui étoit grevé d’une fervitude, par exem- 
ple, de l'obligation de cultwer la terre, n’en étoit 
pas affranchi par fa promotion aux ordres. 

En France, où les rois, les réformateurs des: 
coutumes , & les’ jurifconfultes fe font fait une 


_ efpèce de dévoir de favorifer l’églife, le prêtre: 


eft afranchi des corvées de fon corps, comme dit 
Loiïfel. Cependant‘on a cru devoir apporter une mo- 
dification à ce privilège. L’eccléfiaftique eft. exempt 
du fervice perfonnel ; il n’eft pas tenu, comme chez 
les Romains, detravailler en perfonne; mais il efttenu 
de fubroger une perfonne à fa place, ou de payer em 
argent la valeur de fon travail ; de fervir le feigneur 
par fes deniers, puifqu'il ne le fert pas de fon corps. 
« Il eft exempt des corvées de fon corps, contre 
» la difpoftion du droit romain, dit le favant de 
» Eaurière ; mais il faut qu'il dédommase le fe 
» gneur,. & qu'il fubroge à fa place une perfonne 
» pour faire fes corvées : ce qui eft bien expliqué 


_w par l'article 7 de la coutume du châtelet » Sur: 


la maxime 81, tir, r, liv. I. des inflitutes de Loifel, 

Cet article 7 de la coutume du châtelet, dont 
parle M. de Laurière, porte, en parlant des clercs : font 
tenus de l'intérêt du feïgneur & de donner un fubrogé 
pour fervir ledit [eïgneur des droits qui [ont & étoienr 
dus envers ledit fergneur. à | 

La coutume de Nivernois a une difpofition ex- 
prefle fur ce point. On y lit : quant aux corvées, & 
le feigneur fon recours , pour [es intérêts , à l'encontre 
defdits gens de cendition, clercs ou prêtres. Art. 17 du 
chap. 8. | 

Coquille rend ainfi l’efprit de cet article : « ce 
» que la coutume dit des corvées, s'entend que le: 
» clerc n'eft tenu Îles faire en perfonne ; mais il 
n les peut faire par fubfitut ». ; 

À l’égard des corvées réelles, attachées à la glèbe ; 
elles la fuivent, comme toutes les charges réelles, 
en pas main qu'elle paffe. Tous les proprié- 
taires y font aflujettis ; nul n’er eft exempt, ni les 
clercs, ni les forains, pas même les nobles. Tous 
font obligés de les fervir ou de les faire fervir à 
leurs dépens. 

L’annotateur de Boutaric ajoute que Îles nobles: 
ont le droit de faire eftimer les corvées dont leurs 
fonds font chargés, s'ils aiment mieux en payer 
la valeur en argent que de lès faire fervir en nature. 
Cet auteur doute que les ecciéfiaftiques aient le 
mème avantage. 

Le favant annotateur du Traité du domaine de 
M. de la Planche, établit, à l'égard des eccléfiafti- 
ques, une maxime générale, fondée fur les raifons 
les plus folides. « On peut, dit-il, donner pour 
» maxime générale que les eccléfiaftiques font fujets . 
» à tous les droits de fiefs | excepté les corvées 
» perfonnelles , dont leur état, qui les appelle à 
» d’autres fonétions, tes affranchit. Depuis que le 
» droit commun a diftingué le droit de feigneurie 
» du droit de propriété fur les hommes, qui les 

» rendoït 
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» rendoit ferfs & main-mortables de leur feigneur, 


» le terme de Jijer, n’emportant point idée de fer- 
» Vitude, s'applique au droit de juftice, & à ce 
» titre les eccléfaftiques, reconnoiffant la juftice 
» des feigneurs , ne peuvent fe défendre de ce 
» nom, D'ailleurs, pour répondre à ce qui eft dit 
»# ci-deflus de leur dignité, qui ne permet pas de 
# les confondre avec les payfans qui compofent 


» la communauté , la réponfe eft que cette dignité 


» leur donne une diftin@ion & une prééminence 
» qui fait qu’ils font dans cette communauté habitans 
» diflingués ; mais ils font habitans avec droit de 
» fuffrage dans les délibérations de la communauté, 
» &c foumis aux charges communes aux membres 
» de cette communauté ». Traité du domaine » note 


fur le chap. ÿ du liv. X. 


Voilà les perfonnes fujettes au droit de corvée. 
Maintenant examinons quels font les titres nécef- 
faires pour l’érablir. 


La plupart, ou pour mieux dire, la généralité 


des coutumes gardent le filence fur cette queftion. ‘ 


Mais on eft dans l’ufage de fuppléer à leur filence 
par celle de Paris, qui forme, à cet égard, notre 
droit commun, L'art. 71 porte : que nul ne peut 
avoir bannalité, ni exiger corvée, qu’il n’en ait un 
titre valable où dénombrement ancien. 

On voit au premier coup d'œil combien cet ar- 
ticle laiffe de chofes à defirer. Qu’entend la cou- 
tume par titre valable? Les dénombremens font-ils 
toujours l'équivalent de ce titre? Sont-ils fuffifans 
dans tous les cas? Combien en faut-il? Suffit-il que 
le droit de corvée y foit fimplement énoncé, ou 
la caufe doit-elle être exprimée? Enfin, n’y ail 
pas d'autres aûtes également propres à établir l’exif- 


- tence & la légitimité de ce droit? C'eft fur quoi 


la coutume ne s'exprime pas. Les auteurs ont beau- 
coup écrit fur ces différentes queftions; mais on 
ne trouve dans la plupart qu’incertitude , di&ufion 
& obfcuritée. Néanmoins, fi on pèfe attentivement 
les diverfes opinions, & fur-tout fi on les rapproche 
les unes des autres, on s’apperçoit aifément que 
tout fe réduit, fur ce point, à quelques principes 
infiniment fimples. 

On doit confidérer d’abord fi celui qui prétend 


le droit de corvée eft, ou n'eft pas feisneur dire& 


du territoire. | 

Dans le fecond cas, la repréfentation du titre 
primitif eft néceflaire, & il faut en outre que ce 
titre contiénne la caufe , & une caufe jufte & lé- 
gitime de l'établifflement de cette fervitude. Nous 
nous fervons ici de cette exprefhon fervitude, parce 
que effe@livement la corvée ne peut être confidérée 
que comme telle , lorfqu’elle eft prétendue par 
d'autres que par le feigneur dire du territoire. 
Des jugemens peuvent néanmoins tenir lieu de la 
convention primitive , pourvu cependant qu’ils 
l’énoncent & qu'ils en indiquent la caufe. 

Si au contraire celui qui prétend la corvee eft fei- 
gneur direét du territoire, la preuve alors devient 
plus facile à faire. La préfomption eft que la corvée 

Jurifprudence, Tome LI, 
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a été établie lors de la conceflion des terres ; en 
conféquence on la range dans la clafle des autres 
droits feigneuriaux. Cependant cette préfomption 
cède à des preuves contraires. , 

Si le bail à cens eft produit & que le droit n'y 
foit pas réfervé; fi cet aéte primitif n’exiftant plus, 
on voit néanmoins par les anciennes reconnoiflan- 
ces, que la corvée n'avoit pas originairement lieu, 
alors on ne préfume pas qu'elle ait été établie lors 
de la tradition du fonds; & dans ce cas le droit 
n'a rien de feigneurial, ce n’eft encore qu'une 
fimple fervitude. Des dénombremens poftérieurs, 
dans lefquels il feroit énoncé, font infuffifans pour 
l'établir, & on le regarde comme une furcharge , 
impofée après coup, que le temps n’a pu légitimer. 
Ïl faut donc que le feigneur prouve que cette fur- 
charge doit fon origine à une convention particu- 
lière , faite pour caufe légitime entre lui & fes 
tenanciers ; &X cette preuve ne peut fe faire que 
par la repréfentation du titre qui renferme la con- 
vention, ou par des jugemens & autres aétes con- 
tradiétoires , qui rappellent cette convention & qui 
en indiquent la caufe. 

Mais c’eft toute autre chofe fi l'on peut préfumer 
que la corvée a été établie lors de la tradition des 
fonds, c’eft-à-dire lors de l’établiffement de la di- 
rete. Alors elle cefle d’être une fervitude ; elle 
n’a plus rien d’odieux, elle rentre dans la claffe 
des autres droits feigneuriaux ; &c de fimples dé- 
nombremens fufhfent pour l’établir, parce qu'il eft 
de règle que ces fortes d’aétes fixent l’état de la 
feigneurie & la quotité des droits feigneuriaux ; & 
ces dénombremens, lorfqu'ils font anciens, qu'ils 
énoncent la corvée, que rien ne les contredit, for- 
ment feuls la preuve que ce droit a été établi 
traditione fundi. On exige cependant encore que 
la poffeffion fe joigne à ces aveux. Peut-être efts 
ce aller trop loin; car on ne voit aucun motif qui 
puiffe empêcher un droit de corvée de participer à 
limprefcriptibilité des autres droits feigneuriaux , 
puifqu'ici on le fuppofe établi comme eux lors de 
la conceffion primitive. Quoi qu’il en foit, c'eft avec 
ces diftinions qu'il faut entendre l’art. 71 de la 
coutume de Paris. Elle parle indiftinétement du 
titre & des aveux. Mais, comme on le voit, ces 
deux objets ne font rien moins qu'identiques. [l y a 
des cas où de fimples dénombremens fufhfent ; 1l y 
en a d'autres où 1l faut rapporter le titre primitif, 
où au moins des aîtes contradiétoires qui le repré- 
fentent parfaitement. 

Cet article 71 ajoute : « & n’eft réputé titre valable ; 
s’il n'eft avant vingt-cinq ans. Quel eft le fens de 
cés mots ? La coutume a-t-elle voulu profcrire in- 
diftintement tous les titres qui-ne feroient pas an- 
térieurs de vingt-cinq ans à la date de fa re- 
dation ? La plus légère attention fufit pour faire 
fentir que cela ne peut pas être; un titre légal, 
revêtu de toutes les formes, en un mot, un titre 
valable eft valable, quelle que foit l'époque de fa 
confection, Quel eft donc fur ce point l'efprit de 
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la coutume de Paris ? Ouvrons les commentateurs; 
les plus diftingués font, fans contredit, Brodeau & 
M. le Camus; écoutons-les, 

« J’eftime , dit Brodeau , que l'intention de 
» MM. les commiflaires a été que l’on ne peut 
» répuer valable le titre que l’on rapporteroit...…… 


» s'il n’étoit paflé vingt-cinq ans auparavant la réfor- 


» mation de la coutume qui fut faite en 1580, 
» c’el-a-dire en un temps innocent & non fufpeét, & 
» avantles troubles de la ligue &c des guerres civiles 
» de la France, qui ont commencé avant la mort 
» de Henri Il, fouverain en 1559; de forte qua 
» préfent le temps de vingt-cinq ans n’eft plus requis ; 
» un titre de deux, quatre & cinq ans, non contefie, 
» ni argué de force ni autre nullité, eft valable pour 
» l’établiffement d'une bannalité , fans qu’il [oit fuivi 
» d'une poffeffion de vingt-cinq ans ». 

M. le Camus s'exprime d’une manière encore 
plus énergique : « les réformateurs de la coutume, 
» dit ce favant magiftrat , nous ont induit dans 
» l'erreur, parce qu'ils ont rédigé l’article, ne pen- 
» fant pas qu'ils travailloient pour des fièciés à 
» l'avenir; & comme la réforme s’eft faite en 1580, 
» vingt-cinq ans avant, remontant juftement dans 
» les troubles & les guerres civiles, pendant lef- 
» quelles les feigneurs s’étoient rendus les maîtres, 
» & avoient impofé fur leurs tenanciers telle fer- 
» vVitude qu'ils avoient voulu ; & pour ne pas don- 
» ner lieu de confirmer des titres paflés par la vio- 
» lence, la coutume a dit : qu'aucun titre ne foit 
» valable, s'il n'étoit fait vingt-cinq ans avant 
» 1580, c'eft-à-dire en 1555, que les troubles 
»> commencèrent... Mais quand un aveu, ou un 
» dénombrement, ou un terrier font faits cent ans 
» avant les troubles, alors les titres, quoiqu’ils ne 
» foient pas faits avec les tenanciers , {ont réputés 
» titres valables, 6 acquièrent un. droit au ftigneur 
» lorfqu'il n’a jamais été troublé dans la jouiffance ». 

Ferrière penfe de même : « un titre, dès qu’il 
» eff pale avec ceux qui y ont intérét, eft va- 
» lable pour l’établiffement du droit de bannalité, 
» fans qu'il foit néceffaire qu'il foit fuivi d’une 
» pofeffion de vingt-cinq ans. Ainf, ces termes, 
» 6 n'eft réputé , &cc. font inutiles. 

Rien de plus judicieux, que les titres paflés pen- 
dant les troubles qui ont déchiré la France , fous 
le règne des derniers Valois , foient nuls ; cela ef 
jufte. Mais, peut-on fuppofer quedles réformateurs 
aient eu l'intention d’annuller des titres qui n’exif- 
toient pas encore , qui pouvoient être juftes , ré- 
guliers, & fondés fur les motifs les plus légiti- 
mes? Cela choqueroit les premières notions. 

Ce même article 71 ne parle pas des terriers, 
& c’eft une omiffion importante ; mais les auteurs 
y ont funpléé. Il eft certain que des déclarations 
émanées des habitans ont plus de force que dé 
fimples aveux rendus par le feigneur à la feigneurie 
dominante. Ainfi, quand on peut préfumer que la 
corvée a êté établie lors de la conceffion du fonds, 
les terricrs équivalent an moins aux dénombremens 
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‘dont parle la coutume; mais fi cette préfomption 
ne peut pas avoir lieu, comme il ne s’agit plus 
d’un droit feigneurial , ces terriers ne prouventrien, 
a moins qu'ils ne rappellent la convention primi- 
tive, & qu'ils n’en indiquent la caufe. | 

La poñieflion eft, comme l’on voit, infuffifante 
en cette matière. Fût-elle immémoriale, elle ne 
fupplée pas au titre. Elle ne donne pas au feigneur. 
le droit de contraindre à l'avenir fes prétendus cor- 
véables. Il y en a deux raifons décifives, remarquées 
par les auteurs. La première, prife de l'ordonnance 
de Blois , qui veut que l’on regarde comme con- 
cuffion l’exattion qui fe fait des corvées fans titre 
légitime. La deuxième, eft puifée dans la difpoñ- 
tion du droit romain, qui défend aux patrons 
d'exiger des affranchis d’autres devoirs on fervices, 
que ceux qui ont êté expreflément réfervés lors 
de l’affranchiflement. À 

Les eccléfaftiques fe prétendent dans une excep- 
tion à cette régle. [ls foutiennent qu'en vertu de 
la pofleffion le: ils font en droit d'exiger des 
corvées. Voici leurs raifons. | 

Par l'édit de Melun, de Pannée 1580, il eft dit 
que les eccléfiaftiques feront maintenus dans tous 
leurs droits fur l’exhibition des anciens baux, red- 
dition de comptes & autres documens, & fur la 
fimple pofleffion, fans être obligés de rapporter 
des titres primordiaux & conflitutifs. Ce privilège 
eft renouvelié par l’édit de’ 1695, qui s'explique 
en cestermes, dans l’art, 49 : «voulons que lefdits 
» eccléfiaftiques jouiflent de tous les droits, biens, 
» dixmes, juftices & de toutes autres chofes ap- 
» partenantes à leurfdits bénéfices. Enjoignons à 
» nos cours de les mainteuir fous notre proteétion. 
» quand même ils ne rapporteroïent pas des titres 
» & preuves de poflefñion ». FRS 

Ces édits ont deux motifs : l’un eft que les ec- 
cléfiaftiques font encere plus expofés que les autres 


_ feigneurs à la perte de leurs anciens titres par les 


injures du temps, & que ne donnant point d'aveux 
&t dénombremens, ils ne font plus en état de 
réparer cette perte par de nouveaux titres. 

L'autre motif eft que les rédaéteurs de ces loix 
ont cru que leur qualité les mettoit à couvert de 
tout foupçon de violence; & commie ils rie peu- 
vent contraindre leurs vaffaux la force à la main, 
il eft très-clair que quand ils ont joui paifiblement 
pendant plufeurs fiècles du droit de corvée, c’eft 
que leurs vaflaux s’y étoient originairement feumis 
par un titre ancien & confliturif. 

On répond que ces deux édits ne peuvent pas 
être appliqués aux corvées ni aux bannalités pour 
lefquelles toutes les loix exigent un titre pofñrif ; 
mais feulement à des prefiations , qui de droit 
commun peuvent être établies par la poñefon 
feule. 

L'églife replique que les termes de ces deux édits 
étant très-pénéraux , fans exception & fans réferve, 
pour tous les biens & droits des eccléfaftiques, 
il n’y a pas de raifon pour les reftreindre aux droits 
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_ Péels & aux charges purement foncières ; puifque 
_ ce feroit réduire les eccléfiaftiques à la condition 
ordinaire & commune de tous les autres feigneurs ; 
ce qui ne peut pas être, parce que le clergé étant 
le premier corps de l’état, il eft dans l’ordre na- 
turel des chofes que les loix gardent avec lui des 
ménagemens proportionnés au rang qu'il occupe 
dans la fociété. FT 

Quoi qu'il en foit de la prétenson des gens 
déglife, dont il eft facile d'apprécier le mérite, 
paflons à une autre queftion, celle de favoir fi les 
corvéables peuvent acquérir la libération des cor- 
vées par la prefcription. 

. Coquille , dans fes inftitutes au droit fran- 
çois, diftingue fi la corvée eft certaine, ou fi elle 
eft due à volonté. Dans le premier cas, il la re- 
garde comme prefcriptible, & prétend que dans 

e deuxième, le corvéable ne peut pas en acquérir 
l'affranchiffement par la prefcription. « la raifon de 
» la diverfité, dit cet auteur, eft que la corvée due 
» fur héritage certain,eftcomme redevance annuelle 
» due par chacun an. La corvée à volonté git en 
” la volonté du feigneur, eft de faculté, & par- 
» tant ne fe prefcrit, finon après contradiction. 
» chap. des prefcriptiens ». 

Nous ne penfons pas qu’on doive admettre cette 
diftinétion. Quand on dit que les droits de pure 
faculté font imprefcriptibles, on entend ceux qui 
. dérivent de la nature, comme la faculté d’ufer des 
grands chemins, &c. Au contraire, tout ce qui dé- 
rive de la convention , peut être prefcrit fans con- 
fidérer fi l'exercice du droit dépend de la volonté 
du propriétaire ; fuivant cet axiome : éout ce qui 
tombe en convention, tombe en prefcription. 

. : Il faut donc laïfler à l'écart la diftinétion de Co- 
quille, pour examiner la queftion dans la thèfe 
générale, 

Brodeau , fur l'art. 71 de la coutume de Paris, 
décide cette queftion de la manière la plus tran- 
chante. Voici fes termes : « je dis que la coutume 
» defire titre & pofñeflion conjointement; car, fi 
# le feigneur, quoique fondé en titres valables, 

» navoit point joui de fon droit de bannalité & 
7 de corvée pendant trente ans, entre âgés & non 
» privilégiés , il l’auroit perdu per non ufum , fup- 
# pofé même qu'il n’y eùt point eu de contradic- 
» tion, fuivant la décifion de l'art. 186, qui dit 
» que bien que le droit de fervitude ne s’acquiere 
» point par longue jouiffance fans titres, la liberté 

. » fe peut réacquérir , contre le titre , par trente 
» ans entre âgés & non. privilégiés ». Cette dé- 
cifion eft la “a commune. Il y a cependant des 
autorités Contraires. 

On lit, dans la Peyrère, est. P. n°. 88 , corvée 
me fe peut prefcrire que du jour de la contradidion. 
Mornac eft du mème avis, 44 tir. ff. de oper. ferv. 
& l'on trouve un arrêt conforme dans M. d'Olive. 


Ces contradiétions peuvent fe concilier. Toutes. 


les fois que la corvée dérive, ou eft préfumée dé- 
#iver d'une fimple convention, elle tombe en pref- 
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cription. lle fe prefcrit également lorfqme le {ei- 
gneur du territoire l’a établie & réfervée lors de 
la conceflion du territoire , mais à titre &en forme 
de furcens feulement. Au contraire, elle eft impref- 
criptible toutes les fois que par le baïl des héritages 
le fcigneur l’a impofée eumulativement avec le 
cens, & pour en jouir au même titre & avec les 
mèmes prérogatives. | | 

Guyot » des corvées, chap. 4, penfe que la corvée 
eft imprefcriptible, lorfqu'elle ‘eft le prix de l’af- 
franchiffement des habitans; parce que, dit-il, La 
liberté dont ils jouiffent eft un titre qui fe renouvelle 
chaque jour, & eff un obflacle à La prefcription. 

. Ï faudra donc, fuivant le même auteur, fe dé. 
cider contre la prefcriptibilité toutes les fois que la 
corvée fera le prix de quelque conceffion de la part 
des feigneurs , & que la communauté fe trouvera en 
être encore en jouiflance. Voilà une reftri@ion 
qui peut avoir de grandes conféquences ; mais n’eft- 
il pas vrai de dire qu’elle choque les principes & 
l'ufage ? Le vendeur qui a reçu le prix & n’a pas 
délivré la chofe vendue, prefcrit par trente ans 
l'action en refitution du prix; cela eft fans diff. 
culté. La jouiffance de la chofe n’eft donc pas un 
obftacle à la prefcription de la charge qui en eft 
le prix. 

M. Bouguier, Lett. O , arrët 8, rapporte un arrêt 
du 30 avril 1608, qui juge qu'un feisneur n’eft 
point tenu de s’oppofer au décret de l'héritage de 
fon corvéable, pour la confervation du droit de 
corvée porté par fes aveux & chartres anciens ; ce droit 
étant perfonnel 6 général fur tous-les habitans de Lx 
feigneurie. 

Guyot, des corvées, chap. 4, parlant de cet arrêt, 
fait une remarque fort judicieufe. La corvée étant 
due par le général des habitans , un particulier re la 
purge pas par fon décret, Peut-être qu'elle étoir due 
par la feule réfidence. 

Une maxime certaine, c'eft que le fcigneur ne 
peut demander, à titre de corvée, que des chofes 
honnêtes & licites. La coutume d'Auvergne en a 
une difpofition exprefe. 

Une autre règle non moins certaine, c’eft que 


* les corvéables doivent être avertis de remplir leur 


obligation avant de pouvoir y être contraints. L'in- 
tervalle/entre l’avertiflement & la contrainte, n’eft 
pas uniformément déterminé; il varie dans les dif- 
férentes provinces. Il y a des arrêts du parlement 
de Bourgogne qui jugent que cet intervalle doit 
être de deux jours. Cette jurifprudence paroît fort 
raifonnable. La Thaumañlière penfe de même fur 
les anciennes coutumes du Berry , chap. 12. 

Dans quelle forme doit être fait cet avertiffe: 
ment? C'eft encore un point fur lequel il ya 
beaucoup de variétés. Dans la plupart des feigneuries 
l'avertiflement fe donne verbalement par un pré. 
pofé de la part du feigneur : « & reguliérement le 
» feigneur , fon ferviteur & commis, font crus à 
» leur ferment, de la fémonce , de faire corvée ». 
La Thaumafñère , loce citato. 
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De l'obligation du feigneur d’avertir fes corvéa- 
bles, il réfulte que les corvées ne font dues que 
de ’inftant où elles font demandées ; & conféquem- 
- ment qu’elles ne tombent point en arrérages. Voici 
les preuves de ces deux propoñitions. 

La loi 24, ff. de operis lib. le dit expreffément. 
Operas, quas patronus à liberto poflulat, confefim 
non cedunt, quia id agi inter eos videtur , ne ante 
cederent quam indiéfæ fuerint. | 

Les coutumes de Bourbonnois, d'Auvergne & 
de la Marche, difent expreffément que les corvées 
ne s'arréragentpoint; fi elles ne s’arréragent pas, elles 
doivent être demandées. Mo petitæ pereunt domine. 

Dupineau , en fes obfervations fur l’art. 499 de 
la coutume d'Anjou, dit : fi les corvées ne font point 
indiquées, demandées ni exigées, l’eftimation ne 
peut s’en demander faute de les avoir faites. Le 
Grand, fur Part. 64 de la coutume de Troyes, 
s'exprime dans les mêmes termes : encore, dit-il, 
que les habitans & jufticiables doivent corvées, 
néanmoins les feigneurs font tenus de les deman- 
der. Cet auteur ajoute ; « mais ayant été demandées 
» par le feigneur, au jour qu'elles font dues, les 
» redevables qui ont êté négligens de les faire, 
» en doivent payer l’eftimation ». 

Guyot, quiatraité cette matière avec beaucoup 
d'étendue, nous aflure « que telle eft la jurifpru- 
» dence de tous les tribunaux; & que la maxime 
» générale, & non contredite , eft que les corvées 
»# doivent être demandées , & qu’elles ne tombent 
» en arrérages, que quand elles ont été deman- 
» dées, & alors elles s'évaluent en argent». Des 
corvées, chap. 8. 

Sur le temps auquel les corvées peuvent être de- 
mandées, M. le préfident Bouhier établit une règle 
très-fage : « en cas que le feigneur , dit ce favant 
» magiftrat ,' puifle demander les corvées en tel 
» temps & faifon que bon lui femble, il ne doit 
» pas néanmoins les demander dans un temps qui 
» foit trop incommode pour les corvéables, comme 
» quand ils font occupés aux femailles & aux ré- 
» coltes ». Cette règle eft puifée dans un ancien 
arrêt du parlement de Paris, que les auteurs rap- 
portent, & à la fageffe duquel tous rendent hom- 
mage. 

Il faut cependant excepter le cas où la corvée 
auroit pour objet l’enfemencement & la récolte des 
terres de la feigneurie. 

La règle générale eft que les corvées ne peuvent 
être exigées que pour le lieu. où elles font dues. 
Aiïnf , lorfque le titre a fixé le lieu de la corvée, 
le feigneur ne peut pas impofer à fes corvéables 
lobligation de travailler ailleurs. Il faut s’en tenir 
à la lettre du titre, Mais s'il eft muet fur ce point, 
la règle eft, dans ce cas, que réguliérement les 
<orvées ne font dues que dans les limites de la fei- 
gneurie. Cependant, on lit dans l’art, 18 du chap. 
2,5 de la coutume d'Auvergne, foit dedans ladite 
châtellenie ou dehors. Cette difpofition, prife litté- 
ralement, préfente une grande injuftice, Eh quoi! 
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un feigneur poutroit envoyer de pauvres corvéables 
où bon lui fembleroit ! 

La manière dontles auteurs interprètentcet article, 
en efface ce qu'il a de trop dur. 32 

« Le feigneur, dit Defpeiffes, des juflices ; tin. 
» 6, fef, 2,ne peut pas obliger fes corvéables à 
» lui faire fes corvées qu’au lieu où il fait fa re- 
» fidence & non ailleurs... finon qu'il les veuille 
» obliger à faire lefdites corvées en quelque lieu 
» proche fon domicile , dont ils puiflent le mème 
» jour, au foleil couchant, retourner en leurs 
» maifons; car alors ils y peuvent être contraints ». 

Bretonnier tient la même opinion : « foit dans 
» Pétendue ou hors de laterre, pourvu qu'ils puiffent 
» retourner de jour en leurs maifons, à la com- 
» modité du feigneur, à la réferve des temps de 
» la récolte & des femences ». Sur Henrys, liv. IT, 
quefr, 32. 

La coutume d'Auvergne, ainfi modifiée, #a 
plus rien de dur ; elle peut même, fans injuftice , 
fervir de droit commun, Qu'importe, en effet, 
à des corvéables, de travailler en tel ou tel lieu, 
pourvu qu'ils ne foient pas obligés de découcher. 

C’eft encore une loi de la matière, que les. 
corvéables ne peuvent être contraints de travailler 
avant le foleil levé, ni après fon coucher. 

Par une fuite du même principe , le feigneur ne: 
peut obliger fon corvéable. à partager fa journée .. 
enforte qu'il en exige la moitié dans un temps &t 
l'autre moitié dans un autre. Ce feroit fouvent lui 
faire perdre deux journées entières. D'ailleurs , fui- 
vant les loix , la corvée, officium diurnum eft, elle: 
ne peut fe faire que pour le fervice d’une journée. | 
Cette judicieufe décifion eft de M. le préfident. 
Bouhier. nt 

Nous venons de dire que pour le lieu où les. 
corvées doivent être faites , il faut fe conformer à 
la difpofition du titre. Il faut également y déférer- 
pour le nombre de ces mêmes corvées. Mais sil 
n'a pas se le nombre; s’il porte fimplement cor- 
vées à volonté, le feigneur pourrat-il difpofer, toutes. 
les fois qu’il Le jugera à propos , du temps &t des bras. 
de fes corvéables ? | | 

Non, l’on fupplée au titre : on ajoute volonté: 
raifonnable , & les auteurs & les arrêts ont déterminé: 
Pexercice de cette volonté raifonnable. ÿ 


Corvées à la volonté , font limitées à douze l'arnéez 
fe doivent faire d’un foleil à l’autre. On n'en peut 
prendre plus de trois en un mois & en diverfes fe 
maines, Loifel, Liv, WI, 118, 6, n% 72 w 

Sur cette règle le favant Laurière a mis la note 
fuivante : « au lieu que chez les Romains les pa- 
» trons pouvoient exiger les corvées de leurs af- 
» franchis quand ils vouloient ; parmi nous les 
» corvées à Volonté font dues arbüria bani viri , & 
» ont été fixées à deuze par an ». 

On retrouve la même décifion dans prefque tous 
les auteurs. Si les corvées font indéfinies, il faut, 
dit Coquille , fuivre la coutume d'Auvergne ; qui 
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les règle à douze par an. Cour, de Nivern, ch. 8, 
art, $. | 

À l'égard de la jurifprudence , la RocheFlavin, 
des droits feigneuriaux , rapporte un arrêt du parle- 
ment de Touloufe, du 6 juillet 1558, qui règle 
de même les corvées au nombre de douze. 

La même chofe a été jugée au parlement de 
Paris, en faveur du feigneur de la terre de Grezieu, 
par arrêt du 26 mai 1671. Pareil arrèt en faveur 
du feigneur de Ckevrières du 21 août 1674. Autre 
-atrêt femblable au profit du feigneur de Saint-Polgue, 
.du 22 août 1689. 

Bretonnier, qui rapporte ces \arrêts Joco citato, 
ajoute : « dans tous ces cas, je crois que les fei- 
» gneurs ont droit de demander, à leurs emphy- 
» téotes, douze charrois , fi tant ils en ont be- 
» foin », : | 

On,peut donc tenir, comme maxime générale, 
que. lorfque le nombre de corvées n’eft pas céter- 
miné par le titre, il faut le fixer à douze par cha- 
que année. | 

Cependant Bouvot rapporte un arrêt du parle- 
ment de Bourgogne qui juge bien différemment. 
Par cet arrêt Et de Leflot, corvéables à 
la volonté de leur feigneur, n’ont été condamnés 
qu'a faire chaque année fix corvées à bras, pour ceux 
qui n’ont point de bétail, & fix coryées de char- 


rois pour Ceux qui en ont. Bouvot, tom. I, fous 


le mot Corvéables à volonté. 
On peut concilier ces variétés, & même ap- 
porter, à la jurifprudence du parlement de Paris, 


uné modification qui paroiït fort fage. Lorfque le 


titre fe tait, & que le feigneur a coutume d'exiger 
plus de douze corvées, ou même qu'il n’y a pas 
d’ufage déterminé , la jurifprudence reçue peut 
être regardée comme très-jufte. Mais fi les habi- 
tans font dans l’ufage de ne fervir que fix ou huit 
corvées , il feroit inqufte de les obliger à un nom- 


bre plus confidérable, à douze par exemple. A la 


vérité le titre de la feigneurie porte corvées à vo- 


. lonté. Mais l'ufance d’une feigneurie eft elle-même 


un titre , du moins elle doit faire préfumer que la 
difpofñition trop vague du premier , a êté déterminée 
par une feconde que le temps a détruit. 

: Nous ne devons pas omettre de dire qu'il y a 
des circonftances où ces. règles font fans applica- 
tion. Lorfque l’objet de la corvée eft déterminé ; 
que le titre porte, par exemple, que les corvéa- 


bles feront tenus de tranfporter au château tout 


le bois dont le feigneur aura befoin pour fon chauf- 
fage ; alors la corvée n’a d'autre mefure que les 
befoins du feigneur ; alors les habitans n'en dei- 


vent ni fix ni douze , mais autant qu'il en faut pour 
. remplir l’objet de la corvée. Guiot en rapporte un 


arrêt en faveur de l’évèque de Metz. 

Mais fi la convention a été paflée avec un fimple 
gentilhomme , & que la terre ait pañlé depuis en- 
tre les mains d'un grand feigneur qui juge à propos 
d'y faire {a réfidence habituelle , les befoins de ce 


. nouveau feigneur feront - ils la mefure de l'obli- 
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gation des corvéables ? Cela ne féroït pas jufte; 
Les contraétans n’ont pas eu l'intention de s’aflu- 
jettir à une charge indéfinie, ils ont calculé fur 
ce qui fe pafloit fous leurs yeux; il faudroit donc 
modérer la corvée aux befoins d’un feigneur or- 
dinaire. ‘ 
Le feigneur doit-il nourrir fes corvéables pen 
dant le temps que dure la corvée ? 
L’annotateur de Boutaric décide, de la manière 
la plus précife, que le feigneur eft tenu de cette 
obligation. « L’ufage & les arrêts, dit-il, ont tou- 
» jours décidé que c’étoit au feigneur à les nourrir, 
» à moins que le contraire ne foit établi par de 
» bons titres », FRET 
Une affertion auffi tranchante ne devroiït laifler 
aucun doute , au moins pour les pays de droit 
écrit, Cependant nous lifons dans Defpeifles : « le 
» feigneur qui a droit de corvée n'eft pas tenu de 
» nourrir fes vaflaux, ni leur bétail, pendant qu'ils 
» travaillent pour lui, comme il a été jugé au par- 
» lement de Touloufe. Telles corvées font dues 
» au feigneur comme charges, il doit lui en réfulter 
» un avantage, & sil étoit tenu de nourrir les 
» corvéables, elles lui feroient plus onéreufes que 
» profitables ». Cet auteur cite la Roche & Bouvot, 
& un arrêt du parlement de Dijon, conforme à 
fa décifion. Cet arrêt eft du 14 janvier 1560. 
Guipape , examinant la même queftion pour la 
province de Dauphiné, dit que le feigneur a cou- 
tume de nourrir les corvéables de fes terrés ; que 
cependant l’ufage eft contraire dans beaucoup d’au- 
tres feigneuries. Quefl, 217. Mais Ferrières, fur cette 
queftion de Guipape , décide affirmativement, que 
le corvéable eft obligé de fe nourrir. Certiffimum 
ef? debere operas praflare fuo fumptu..…. five fémpliciter 
obligatus fit operas praflare, nec adjutum fit quod id 
faciat fuis fumptibus. 
Papon , en fes arrêts, Liv. XIII , tir, 6, en rap- 
porte trois, dont deux impofent au corvéable l’obli- 
gation de fe nourrir, & le troifième rejette cette 
obligation: fur le feigneur, 
Ajoutons que, fuivant les loïx romaines, laf- 
franchi eft obligé de fe nourrir pendant le temps 
des coruées, 
Il eft donc au moins très-douteux que dans les 
pays de droit écrit, le feigneur foit obligé de nour- 
rir fes corvéables, | 
La queftion eft décidée en faveur de ces der- 
niers, par M. le préfident Bouhier, pour la pro- 
vince de Bourgogne. C’eft une règle, dit-il, dans 
notre Bourgogne , que le feigneur, pendant [& 
corvée doit nourrir fes corvéables, & les bêtes 
dont ils fe fervent dans cette occafñon. Ceux quë 
ont embrafé le fentiment oppofé, continue ce ma- 


4 


. giftrat, n’ont pas fait attention à la différence in-- 


finie qui eft entre les afranchis des Romains &c 
les villageois de notre temps; les premiers étoient. 


. riches. Peut-on leur comparer nos villageois . qui 
. font la plupart dans la mifère, & ne vivent que 
. du travail de leurs mains? Notre jurifprudence ; 
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dit enfin M. Bouhier, eft, depuis plus de deux 
fiècies, fi uniforme fur ce point, que j'ai été fort 
furpris d’un arrêt contraire, qui fut rendu en la 
chambre des enquêtes le 16 novembre 1658. 

Les auteurs du reflort du parlement de Paris 
penfent bien différemment. Pontanus, Lalande , 
Legrand, Bafnage, Coquille, Livonière, Baquet, 
Brodeau, Tronçon, Ferrière, 6c., tiennent una- 
nimement que le corvéable doit fe nourrir, à 
moins que la coutume ou le titre n’en difpofent 
autrement. 

Defpeifles, loco citato , apporte à cette règle 
deux modifications remplies d'équité. Lorfque les 
corvéables, dit-il, font fi pauvres , qu'ils n’ont pas 
de quoi fe nourrir, le feigneur eft obligé de leur 
donner des alimens pendant qu'ils travaillent pour 
lui : & ainfi a été jugé au parlement de Touloufe. 
æ Voire mème, ajoute cet auteur, en cas que 
» lefdits vaflaux foient fort pauvres, & qu'ils ne 
» ne puiflent pas fe nourrir d'eux-mêmes fans 
» leur travail, lefdits vaffaux ne font pas tenus à 
» faire lefdites corvées, & à fe nourrir à leurs pro- 


» pres dépens, bien qu’elles lui euffent été impo-. 


» fées avec le patte qu'ils fe nourriroient eux- 
» mèmes; car tel paéte eff inutile ». 

La feconde modification de notre auteur eft pour 
les cas où les corvéables travaillent fi loin de la 
feigneurie, qu'ils ne peuvent pas retourner en leur 
maïfon le même jour : « le feigneur eft tenu de 
» les nourrir, & leur bétail, à la foupée , & de 
» leur donner gite. Comme il a été jugé au par- 
» lement de Paris, le 22 décembre 1543 ». 

Malgré la règle générale qui oblige le corvéable 
de fe nourrir, il y a cependant, comme l’on voit, 
des circonflances où le feigneur eft tenu de cette 
obligation. Cela eft fur-tout inconteftable lorfque le 
titre le porte ; mais quelle eft la nature & la quan- 
tité des alimens que doit le feigneur ? Si cela ef 
déterminé par le titre, il faut s’y conformer. Si 
le titre eft muet, la chofe eft aflez difficile à ré- 

ler. Voici comme s'exprime à cet égard Jabelly, 
fur l’article 136 de la coutume de la Marche : 
« comme il n’y a rien de certain fur cette dépenfe, 
» il faut fuivre l’ufage qui eft différent; il y a des 
» feigneurs qui donnent du pain & du falé, & du 
» foin tout enfemble pour les bœufs; d’autres ne 
» donnent que pour le manger du corvéable, & 
» rien pour les bœufs; d’autres ne donnent que 
» du bled pour le pain du corvéable, à raifon 
» d’un boïffeau par paire de bœufs, comme il a 
» été jugé par arrêt du 30 juiliet 1639, en faveur 
» du commandeur de Maiflonifies contre les ha- 
» birans de Membur ; fi bien que dans une fi grande 
» diverfité d'ufage , il eft difficile de déterminer 


» rien de certain ; 1l en faut demeurer zu dernier 


» état, & à ce qui a été pratiqué depuis les trente 
» ans derniers ». 

Le corvéable eft en outre obligé de fe fournir 

” des outils néceflaires pour le travail qui fait l’objet 

de la corvée. L'auteur que nous venons de citer 


+ 
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dit, fur l’article 137 de la même coutume de ja 
Marche, que fi pendant la corvée il meurt quelques 
bœufs, s’il fe brife quelques charrettes, s’il fe perd 
des outils, s'il s’en cafle ou s’il en eft volé , le fei 
gneur n’eft pas tenu de ces cas fortuits.  #.: 

Les jurifconfultes donnent comme une règle 
certaine, que fi le titre conflitutif porte que le cor- 
véable fera la corvée où paiera une certaine fomme,, 
le choix lui en eft déféré, à moins que cette option 
n'ait été expreflément réfervée au feigneur. Cette 
décifion eft fondée fur cette règle du droit romain, 
reçue parmi nous : 22 alternativis eleélio ef? debitoris. 
Cela eft ainf jugé par arrêt du parlement de Paris, 
pour un cas où la corvée avoit été abonnée à fix 
deniers. | 

Cet arrêt eft du 18 janvier 1582. M. le préfi- 
dent Bouhier , qui le rapporte, fait cette remarque 
importante, « il eft vrai que comme “epuis les an- 
» ciens abonnemens de cette nature, la valeur de 
» l’argent eft prodigieufement diminuée , ‘enforte 
» que le droit du feigneur feroit prefque anéanti, 
» fi l’on fuivoit à la lettre ces eftimätions ; le par- 
» lement de Paris y apporte , par le même arrêt, 
» un tempérament fort équitable. Il réferve au fei- 
» gneur de faire payer les fix deniers en monnoie 
» forte, c’eft-a-dire fuivant ce que les anciens 
» deniers pouvoient valoir au temps de la pañation 
» de late. Cela eft conforme au fentiment des 
» jurifconfultes ». JA 

Bacquet, des droits de juflice, ch. 29, n°. 43; 
rapporte l’efpèce de cet arrêt, de 1582, dont parle 
M. le préfident Bouhier. « Etant porté par la chartre 
» de Château-Vilain de l'an 1286, que les habi- 
» tans du lieu font tenus faire chacun an trois 
» corvées de bras, pour les réparations des murailles 
» de la ville & du château, ou pour chacune cor- 
» vée payer fix deniers; le comte de Château-Vi- 
» lain difant qu'il étoit dans fon option de con- 
» traindre lefdits habitans à faire lefdites corvées eu 
» lui payer lefdits fix deniers ; les habitans fou- 
# tenant au contraire que l'option leur appartenoit, 
» fuivant la difpofition du droit par arrêt donné 
» en plaidoirie le 18 janvier 1582, fut dit que les 
» manans & habitans de Château-Vilain demeu- 
» reroïent quittes de la corvée de mur mentionnée 
» en la chartre, en payant au comte de Château- 
» Vilain fix deniers, & fans dépens, fauf & ré- 
» fervé audit comte de pouvoir demander en exé- 
» cution de l'arrêt, que les fix deniers foient payés. 
» en forte monnoie, non en deniers qui ont cours 
» à préfent; & auxdits habitans leurs défenfes au 
» contraire. Ledit comte difoit que lefdits fix de- 
» niers valent à préfent trois fous tournois ». 

Corvées ne peuvent être vendues ni tranfportées: à 
autrui. Loïfel, Livre VI, tit. 6, règle 10. Ka raifon 
en eft, dit M. de Laurière, qu’elles font dues peur 
la néceffité du feigneur. Cette règle eft écrite dans 
plufieu:s coutumes. Bourbonnoiïs ; art, 139 : les 
féigneurs ne peuvent contraindre leurs fujets faire 
charroïs pour autres que pour eux. La Marche, are, 


eus 


NE 
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65 : ne peut ledit feigneur vendre & tranfporter à 
autrui La commodité d'iceux binade 6 arban ; mais 
faut qu’il les emploie à fon ufage & de [on hôrel & 
non ailleurs. te 

… De ces derniers mots, & de fon hôtel, Guiot 
conclut que les corvées peuvent être comprifes dans 
le bail à ferme, pour faire valoir les terres & do- 
maines du feigneur ; car, en faifant cette location 


ilen fait ufage pour fes terres que fon fermier 


laboure à fon profit; on ne doit pas contraindre 


un feigneur d'exploiter lui-même fes domaines 


afin quil.puifle exercer fon droit de corvée, 
Cependant le commentateur anonyme de la 


coutume de Bretagne, rapporte, fur l'art. 91, un 


arrêt du 3 novembre 1676, qui juge que le droit 


d'envoyer chercher les provifions du feigneur juf- 


qu'au plus prochain port de mer, ne peut être 
exercé par le fermier de la feigneurie, 

. Mais on ne penfe pas que cet arrêt foit contraire 
à la maxime que nous établiflons. Nous parlons des 
corvces dues à-la feigneurie ; & dans l’efpèce jugée 
par l'arrêt du parlement de Bretagne , il s’agifloit 
d'un fervice qui avoit pour objet la perfonne &c 
l'ufage mème du feigneur. Une corvée de cette efpèce 
eft du nombre de celles que les Romains appel- 


 loient obféquiales , & l'on convient qu’ellés ne 


nous l’a tranfmife : 


peuvent être cédées au fermier. 

Le fermier pourra donc exiger les corvces , mais 
pour l'aménagement de la feigneurie feulement, 
& non pour fes affaires & fes befoins perfonnels. 

Bacquet, qui établit les mêmes principes, rapporte 
un arrêt conforme, dont voici l’efpèce telle qu'il 
« par la coutume de Bourbon- 
nois , étant porté que les fujets doivent chacun 
an, à leur feisneur féodal, trois jours de corvées, 
le domaine de Bourbonnois étant baillé à ferme 
par le roi, par arrêt de la cour, les fujets ont 
été condamnés faire lefdites trois journées de 
'corvées au profit du fermier du roi, après qu'il 
a affirmé que c’étoit pour faire la colleéte des 
fruits des terres. dépendantes du domaine du roi, 
ou bien pour réparer le château dudit feigneur », 
loco citato. | 

Suivant l’annotateur de Boutaric, les engagiftes 
qui n'ont ni château ni domaine, ne peuvent exi- 


 ger les corvées dues à la feigneurie. 


… Le même auteur examine la queftion de favoir 
file feigneur peut convertir les corvées en argent. 
Rien, dit-il, n'eft plus contraire aux arrêts & ré- 
glemens , & notamment à l’article 20 du régle- 
ment général des grands jours de Clermont, que 
la converfon des coryées en argent, & de s’abon- 
ner avec les payfans pour les en exempter. Les 
corvées doivent abfolument fe prendre en nature. 

Nul doute qu'il faut entendre cette décifion du 
cas où la converfion eft du fait du feigneur. Rien 
rempèche affurément que le feigneur & les cor- 
Véables réunis ne tranfñgent fur cet objet, & ne 
conviennent de fubitituer à la corvce en nature, 
une redevance annuelle de telle ou telle fomme. 
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: Une pareille tranfa&ion , revêtue des formalités re- 
quifes, auroit certainement fon exécution. Il. y en 
a d'ailleurs beaucoup d'exemples. 

Sur la queftion de favoir de quelle manière les 
corvées doivent être fervies, lorfque ceux qui font 
obligés de les faire avec chevaux , bœufs & char- 
rettes, n'en ont pas; on trouve, dans Henrys, 
liv. IT, quefl. 32, un arrêt du 18 août 1671, con- 
firmatif d'une fentence des requêtes du. palais, 
conçue en ces termes : « condamne (les habitans } 

a faire à l'avenir douze corvées chacun par cha- 
cun an; favoir , ceux qui auront bœufs, vaches 
& chariots, feront lefdites corvées à charrois avec 
toute leur puiffasce ; ceux qui n'auront que bêtes 
à bâts, les feront avec bêtes à bâts; ceux qui 
n'auront bêtes ni chariots, feront lefdites cor- 
vées à bras; & ce, quand ils feront requis, en 
temps commode & accommodable, depuis le foleil 
levant jufqu’au foleil couchant, hors des temps 
de femailles & de récolte ». 

Cet arrêt juge, comme l’on voit, que le corvéa- 
ble n’eft tenu de fervir la corvée qu'avec ce qu'il a 
& fuivant fon pouvoir. La coutume d'Auvergne en 
a une difpofition exprefle : « & font charriables 
» à la raifon deflus dite, ceux qui ont bœufs, à 
» charrois ou à journées de bœufs; & ceux qui 
» n'ont bœufs, mais bètes à bâts, à corvée; & ceux 
» qui n'ont bœufs ni bêtes à bâts, à manœuvrer 
» à bras au fervice du feigneur ». Titre des Tailles 
art, 19. 

Je crois, dit Guiot, cette limitation très-fage 

. & fondée en l’exadte équité, 

Encore une autorité. Nous œoyons ne pouvoir 
trop appuyer fur tout ce qui tend à la décharge des 
malheureux corvéables. « Les corvéables, dit M. 

-» le préfdent Bouhier, qui font tenus à des jour- 

nées de bétail, n’en ayant point, ne font pas 

tenus d'en louer pour les faire ; mais alors ils 
feront les corvées de leurs bras, comme il a été 
jugé au parlement de Dijon, le dernier juin 

1507 ». 

Le feigneur qui a ur droit de corvée fur un corps 

d'habitans, doit l’exiger fucceflivement de chacun 

d'eux , fans aucune efpèce de préférence. 

Le feigneur doit faire un rôle contenant les noms 
de tous les corvéables en état de travailler, & fi- 
vre ce rôle de manière que celui qui aura été em- 
ployé, ne puifle plus l'être qu'après que le rôle 
aura été épuife. 

Du Volant, qui examine ce point fur l’art, ox 
de la coutume de Bretagne, exige que ce rôle foit 
mis au greffe. Cette précaution eft très-fage. Par là 
chacun fait le nombre &c le temps de fes obliga- 
tions, & perfonne n’a à craindre que le feigneur 
le furcharge pour en favorifer un autre. 

Lorfque les titres de la feigneurie ne fixent pas 
le nombre des bêtes tirantes que le corvéable doit 
employer, peut-il être contraint à fervir avec tous 
les chevaux & bœufs qu'il emploie à libourer ? 

L'arrêt de 1671, dont nous venons de parler, 
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juge l’affirmative. On s’en rappelle les termes : 
feront lefdites corvées à charroïs avec toute leur puif- 
fance. Ün arrêt du 17 février 1624, avoit jugé la 
même chofe. Il eft rapporté par Brodeau , fur l'art. 
71 de Paris. 


Cette décifion n’eft pas univerfellement adoptée ; 
il y a des auteurs qui penfent le contraire. Îls fe 
fondent fur l’article 20 du réglement des grands 
jours de Clermont, qui fait défenfes aux feigneurs 
d'exiger, même fous prétexte de confentement volon- 
taire des redevables , le charroi de plus d’une paire de 
bœufs. Il faut voir fur cette queftion l’annotateur 
de Boutaric.. 

Le même auteur examine la queftion de favoir 
de combien pefant on doit charger les charrettes 
des corvéables. Il y a, dit-il, un réglement au pro- 
fit du fieur de Levi, pour la feigneurie de Changi, 
confirmé par arrêt contradiétoire du 13 août 1675 , 
qui paroît très- équitable, & qui peut fervir de ré- 
glement dans tous les pays où lon fe fert de bœufs. 
Suivant ce réglement, chaque chariot trainé par 
quatre bœufs, doit être chargé de 1200; la char- 
rette attelée de quatre vaches ou de deux bœufs, 
de 600; la charrette trainée par deux vaches, de 
300 pefant. 


__ Nous avons dit plus haut, que lorfque le nom- 
bre des corvées n’eft pas déterminé par les titres , la 
jurifprudence le fixe le plus communément à douze 
par an. Le feigneur peut-il les exiger de fuite & fans 
intervalle ? C’eft encore une queftion à laquelle la 
précédente nous conduit naturellement. 


.… LC’eft une maxime reçue que Le feigneur ne peut 
exiger plus de trois corvées par mois. Ces trois 


corvées font-elles confécutives ? Il y a fur ce point 


diverfité de jurifprudence & d'opinions. Ne peut- 
on en prendre plus de trois en un mois & en diverfes [e- 
maines ? dit Loifel. Cette règle eft tirée de la cou- 
tume d'Auvergne. On trouve la même décifion dans 
la Thaumañière , ancienne coutume de Berri, chap. 12, 
» Corvées à volonté, dit Coquille, font limitées 
» à douze par an, doivent être faites d’un foleil 
» à l’autre; à ufage honnête ; peuvent être prifes 
» trois pour un mois, felon la néceflité du fei- 
» gneur, 6 4 diverfes femaines n. 


On ne peut pas des autorités plus refpe&tables ; 
cependant le parlement de Paris juge que Îe fei- 
gneur peut exiger les trois jours de corvées confe- 
cutivement. Brodeau, fur l'art. 71 de Paris, en 
rapporte un arrêt du 17 février 1624, dont voici 
le difpofitif tel qu'il nous l’a tranfmis : la cour, 
par cet arrêt, a réglé la preftation des corvées, 
ayant condamné le corvéable, tant & fi longue- 
ment qu'il demeureroit au terroir de la feigneurie, 
à faire par chacun an, l’efpace de trois jours, &c 
fans intervalle de jour, fi bon femble au feigneur, 
les corvées |, &c. 

La jurifprudence, comme nous venons de Îe 
dire, n'eft pas la même dans tous les parlemens. 
Bouvot rapporte un arrêt de celui de Dijon, qui 
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Juge que d'une corvée à l’autre , il fera laiffé un in< 
tervalle de deux jours. | | 

C'eft une maxime qui paroïit généralement adop: 
tée, que nous ne connoiflons plus les corvées nom- 
mées fabriles, que les Romains étoient dans l’ufage 
de retenir de leurs affranchis, de quelque profef- 
feffion qu'ils fuflent ; médecins, chirurgiens, pein- 
tres, notaires, 6. enforte que parmi nous la corvée 
ne peut plus avoir pour objet que des travaux de 
corps ou des charrois pour le fervice du feigneur, 
ou l'aménagement de la feigneurie. 

Roufleau de la Combe, dans fon recueil, au 
mot corvée, confirme cette règle par un arrêt qu'il 
rapporte en ces termes : « miniftère de notaire 
» n'eft fujet au droit de Corvées. Arrêt du famedi 
» 13 août 1735, confirmant la fentence de Rethel, 
» décharge un notaire de la demande de fon fei- 
» gneur, à ce qu'il ft tenu de venir pendant trois 
» Jours drefler procès-verbal de ceux qui feroient. 
» refufans d'aller à la corvée, aux offres de li 
» rembourfer le papier, contrôle & autres droits : 
» du roi ». 3 | 

Dans l'efpèce jugée par cet arrêt , le feigneur 
rapportoit un aveu du 24 juillet 1714, dans lequel 
il étoit dit : que les habitans devoient troïs jours 
de corvées , à quoi ils étoient propres. La demande 
du feigneur étoit donc exaétement calquée fur {on 
titre, puifqu'il ne demandoit au notaire que la con- 
feétion d’un procès-verbal auquel il étoit incontef- 
tablement propre. Ainfi, l’on peut dire, d’après cet 
arrêt, qu'il eft jugé que l'exercice des fon@ions 
de notaire ne peut pas être un objet de corvée. 

Nous ne penfons cependant pas que l’on doive 
tirer cette conféquence de l'arrêt. Il eft très-dou- 
teux qu'il ait jugé cette queftion. Guiot en rap- 
porte l’efpèce, nous l'avons examinée avec foin, 
& nous y avons remarqué deux circonftances qui 
peuvent très-bien avoir déterminé les fuffrages. 

1°. Le notaire ne tenoit pas fa commiffion du 
feigneur de la terre, mais du dominant. 2°. Le 
feigneur n’établifloit fa demande que fur un feul 
aveu, encore étoit-il très-récent. Cet aveu étoit 
du 24 juillet 1714. Un aéte de cette efpèce étoitinfuf 
fifant pour l’établiflement du droit, fur-tout n'étant 
pas appuyé de la poffeffion , comme larticuloit le 
notaire. Dans cette efpèce, l’objet de la corvée 
la qualité de notaire peuvent donc très-bien n'avoir 
pas infité fur le jugement, puifque l’on peut dire 
que la cour auroit prononcé de même en faveur 
de tout autre habitant du lieu, s’il fe fût refufé à 
la corvée. | 

Nous ne pouvons, en parlant de cet arrêt, dif- 
fimuler notre étonnement de voir dans Lacombe 
cette affertion : le feigneur fe fondoit fur d’anciens 
aveux qui l’autorifoient, &cc. Guiot, qui a recueilli 
foigneufement l'efpèce & les moyens des parties, 
dit au contraire très-expreflement que le feigneur 
ne produifit qu'un feul aveu. Or n’avoit que l'aveu de 
1714. Ce font les termes de Guiot. A la vérité le 
feigneur en alléguoit d'autres plus anciens ; mais 
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… 4! n'enproduifit pas. La manière dont Lacombe rap- 


porte cet arrêt, eft, comme l’on voit, bien dif- 
férente de l'efpèce fur laquelle il a été rendu; & 
voilà comme les arrêtiftes nous égarent. ( Certe 


addition eft de M. HENRION , avocat au parlement. ) 


Corv£es, (Droit public. Ponts & Chauffées. ) 
fous ce point de vue, on appelle corvées , les 
ouvrages publics que l’on fait faire aux particuliers, 
dont on demande, dans les faifons mortes, quelques 
journées de leur temps , fans falaire. 

= Une telle conduite eft dure fans doute pour 
Chacun d'eux, elle indique p2r conféquent toute 
-Vimportance dont il eft de les bien conduire, pour 
tirer des jours précieux qu'on leur demande fans 
falaire , le plus d'utilité que l’on peut, afin de re 
point perdre à la fois & le temps du particulier 
"& le fruit que l’état en doit retirer. 

On peut donc établir fur cette feule confid!ra- 
tion, que la perfeétion de la conduite des corvées 
doit confifter à faire le plus d'ouvrage poflible dans 
le moins de temps poflible ; d’où il s'enfuit qu'il 
faut de toutes les voies choifr la plus prompte & 
la plus expéditive , comme celle qui doit être la 


meilleure. S 


* On n'a déjà que trop éprouvé en plufeurs pro- 


Vinces , qu'une corvée languiffante étoit un fardeau 
_immenfe fur les particuliers, & une fervitude dans 
Vétar, qui, fans produire le fruit que l’on avoit en 
vu£, fariguoit fans cefle les peuples, & génoit 
pendant un grand nombre d'années la liberté ci- 
vilet des citoyens. Il fuffir, pour en être plus 


convaincu, de joindre à un peu d'expérience, 


quelques. fentimens de commifération pour les 
peuplées. Il ne s’agit donc que de chercher quelle 
eft la méthode qui répond le mienx à ces principes, 
premiérement pour la diftribution & la conduite 
destravaux , & enfuite pour la police avec laquelle 
“on doit régir les travailleurs. 

De la conduite & diftribution des travaux. Toutes 
les a@tions des hommes ont un mobile; Rargent 
& l'intérêt font ceux qui les conduifent aux tra- 
vaux, mais ce font des mobiles dont les corvées 
font privées; il a fallu y en fubftituer d’autres 
pour tenir lieu de ceux-là. Ceux qui ont été re- 
connus devoir être employés, font les tâches que 
l’on donne & qu'il faut indifpenfablement donner 
aux corvoyeurs ; on a vu que cétoit l'unique 
“moyen de les intérefler au progrès de l'ouvrage, 
&t de les engager à travailler d'eux-mêmes avec 
diligence, pour fe décharger promptement du far- 
deau qui leur étoit impofé. Ces tâches font ordi- 
fairement naître une telle émulation, au milieu 
d'un attelier fi ingrat pour celui qui y travaille, 
qu'il y a eu des corvées fi bien conduites, que 
leur progrès l'emportoit même fur celui des tra- 
Vaux à prix d'argent. 

On peut difiribuer ces tâches de différentes ma- 
nières, & c'eft le choix que l’on en doit faire 
dû'on aura ici particuliérement en vue , parce que 
Ton doit encore fe fervir de ce moyen avec quel- 
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ques réferves , la difiribution de tout ouvrag: pu- 
blic en plufisurs ouvrages particuliers pouvant quel- 
quefois fe faire de telle forte, qu’au lieu d'y trou. 
ver l'avantagé que l’on ÿ cherche, l'ouvrage pu- 
blic languit & dégénère, parce qu’il change trop 
de nature. & 

Un efprit d'équité qu’on ne fauroit trop louer, 
joint à l'habitude que l’on a de voir les tailles & 
les impoñitions annuelles, réparties fur les com- 
munautés & réglées pour chaque particulier, eft 
ce qui a fait fans doute regarder les travaux pu- 
blics comme une autre forte de taille que l'on 


‘ pouvoit divifer de même en autant de portions 


qu'il y avoit d'hommes dans les communautés, 
fur lefquelles le tout étoit impofé. Rien ne paroit 


en effet plus naturel, plus fimple & en mêimsz 


temps. plus jufte que cette idée ; cependant elle na 
répond point du tout dans l'exécution , au principe. 
de faire Le plus d'ouvrage pofible dans le moins de 
temps poffible, & de plus, elle entraine des incon- 
véniens de toute efpèce. 

Il fufüroit, pour s’en convaincre, de confidérer 
‘état de la. route de Tours 4u Château-du-Loir; 
cette route a êté commencée, 11 y a quinze à dix- 
huit ans, par conféquent long-temps avant l’arri- 
vée de M. l'intendant & de M. Bayeux dans cette 
généralité; elle a été divifée en plufeurs milliers 
de tâches, qui ont été réparties fur tous les parti- 
culiers : néanmoins ce n’eft encore aujourd'hui 
qu'avec mille peines qu’on en peut atteindre La fine: 
On a dû penfer vraifemblablement , dans le com- 
mencement de cette route, que par une voie fi 
fimple & fi équitable en apparence, chaque par 
ticulier pouvant aifément remplir en trois ou qua- 
tre ans au plus la tâche qui lui étoit donnée, la 


. comimunicet on de ces deux villss devoit être libre 


& ouverte dans ce même terme ; puis, donc que 
l'exécution a fi peu répondu au projet, il eft bon 
d'examiner de près ce genre de travail, pour voir 
s'il n’y a point quelque vice caché dans la méthode 
qui le conduit. | 

Il femble , au premier coup-d’œil, que le dé- 
fant le plus confidérable, & celui duquel tous les 
autres font dérivés, eft d’avoir totalement fait 
changer de nature à un ouvrage public, en le dé- 
compofant à l'infini, pour n'en faire qu'une mul- 
titude fans nombre d'ouvrages particuliers ; d’avoir 
par-là trop divifé lintérèt commun, & rendu la 
conduite de ces travaux d’une difficulté étonnante 
& même infurmontable. 


Un feul ouvrage, quoique confidérable par Îe 
nombre des travailleurs, comme font ordinaire- 
ment tous les travaux publics , ne demande pas 
beaucoup de pérfonnes pour être bien conduit; 
un féeul ouvrage, une feule tête, le nombre des 
bras n’y fait rien; mais il faut qu'avec l'unité d’ef- 
prit, il y ait aufhi unité d’aion: ce qui ne fe ren- 
contre point dans tout ouvrage public quz fon a 
déchiré en: mille” parties différentes, ou lintérèt 
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particulier ne tient plus à l'intérêt général, & où 
il faut par conféèquent, un bien plus grand nombre 
de têtes pour pouvoir les conduire tous enfemble 
avec quelque fuccès, & pour les réunir malgré le 
vice de la méthode qui les défunit. 

Puifque la diftribution de la taille avoit conduit 
à la diftribution de toute une route en tâche par- 
ticulière , on auroit dû fentir que, comme il falloit 
plufieurs colleéteurs par communauté pour lever 
une impoftion d'argent, il auroït fallu au moins” 
un condu@teur fur chacune pour tenir les rôles & 
les états de cette corvée tarifée, & pour tracer & 
conduire toutes les portions d'ouvrage affignées à 
chaque particulier. On aura pu faire fans doute 
cette réflexion fimple ; mais l’économie fur le 
nombre des employés ne permettant pas, dans un 
état où il fe fait une grande quantité de ces fortes 
d'ouvrages, de multiplier autant qu’il feroit nécef- 
faire, fur-tout dans cette méthode, les ingénieurs, 
les infpeîeurs, les conduéteurs, 6. il eft arrivé 
que l’on n’a jamais pu embraffer & fuivre tous ces 
ouvrages particuliers , pour les conduire chacun à 
leur perfeftion. 

Quand on fuppoferoit que tous les particuliers 
ont été de concert dès le commencement, pour 
fe rendre fur toute l'étendue de la route, chacun 
fur fa partie, un infpeéteur & quelques conduc- 
teurs ont-ils fuff le premier lundi pour marquer à 
un chacun fon lieu, pour lui tracer fa portion, 
pour veiller pendant la femaine à ce qu’elle füt 
bien faite, & enfin pour recevoir toutes ces por- 
tions les unes après les autres le famedi, & en 
donner à chacun le reçu & la décharge ? Qui ne 
voit qu'il y a de limpofüibilité à conduire aiafi 
chaque particulier, lorique l’on a entrepris de la 
fôrte une route divifée dans toute fon étendue ? 
Ces inconvéniens inévitables dès la première fe- 
maine du travail, ont dû néceffairement entrainer 
le défordre de la feconde; de faifons en faifons 
& d’années en années , il n’a plus fait que croître 
& augmenter jufqu’au point où il eft aujourd’hui. 
De l'impofhbilité de les conduire, on eft tombé 
enfuite dans l'impofhibilité de les contraindre ; le 
nombre des réfraétaires ayant bientôt excédé tout 
moyen de les punir. 

J'ai tous les jours, dit l’auteur de cet article, 
des preuves de cette fituation étrange pour un ou- 
vrage public, où depuis environ dix mois de tra- 
vail, je n'ai jamais trouvé plus de trois corvoyeurs' 
enfemble, plus de dix ou douze fur toute l’éten- 
due de la route, & où le plus fouvent je n’ai 
trouvé perfonne. Je n'ai pas été long-temps fans 
m'appercevoir , que le principe d’une telle défer- 
tion ne pouvoit être que dans la divifon contre 
nature d'une ation publique en une infinité d’ac- 
tions particulières , qui n'étoient unies ni par le 
lieu, ni par le temps, ni par l'intérêt commun : 
chaque particulier, fur cette route, ne penfe qu’à 
lui , il choifit à fa volonté le jour de fon travail, 
il croit qu'il en eft comme de la taille que chacun 
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paie féparément & le plus tard qu'il peut, il ne 
s'embarrafle de celle des autres que pour ne 
pas commencer le premier , & comme chacun fait 
le même raifonnement, perfonne ne commence. 

Je peux dire que je n'ai point encore été fur cette 
route avec un but ou un objet déterminé ,.foit d'y 
trouver telles ou telles communautés, foit de. me 
rendre fur tel ou tel atelier pour y'tracer l’ou- 
vrage. Dans le printemps dernier, par exemple, 
où je n'ai point laiffé pafñler de femaine fans 
aller, je ne me fuis toujours mis en marche qu'à 
l’aventure. & parce qu'il étoit du devoir de mon 
état d'y aller, fituation où je ne me fuis jamais 
trouvé dans mes autres travaux, pour lefquels je 
ne montois jamais à cheval fans en avoir aupara- 
vant un fujet médité, & fans avoir un objet fixe - 
&c un but réfléchi qui. m'y appelloit. 

Ce n’eft point faute d'ordonnances néanmoins , 
& faute de réglemens de la part de l'autorité pu- 
blique, fi ces travaux fe trouvent dans une telle 
fituation ; ils n’ont même été peut-être que trop 
multipliés: les bureaux qui en font occupés & qui 
entrent dans les plus petits détails de certe partie, 
en font furchargés & même rebutés depuis long- 


temps; mais malgré la fagefle de ces réglemens, 


& quel que foit leur nombre, ce n’eft pas la quan- 
tité des loix & les écritures qui conviennent pour 
le progrès des travaux, mais plutôt, des loïix vi- 
vantes à la tête des travailleurs; & pour cela } il 
me paroît qu’il faut donc les réunir, afin qu'ils foient 
tous à portée de voir la main quiles conduit, & 
afin qu'ils fentent plus vivement l'impreffion de 
l'ame qui les fait mouvoir. | 
L'intention des ordonnances eft dans le fond ; 
que tous les particuliers aient à fe rendre au reçu 
defdits ordres, où au jour indiqué, fur les atte- 
liers , pour y remplir chacun leur objet; mais c'eft | 
en cela même que confifte ce vice qui corrompt . 
toute l’harmonie des travaux, puifque s'ils y vont 
tous, on ne pourra les conduire, & que s'ils ny 
vont pas , on ne pourra les punir d'une façon 
convenable. | | 
La voie de la prifon, qui feroit la meilleure, 
ne peut être admife, parce qu'il y a trop de réfrac- 
taires, & que chaque particulier ne répondant que 
pour fa tâche, il faudroit autant de cavaliers de 
maréchauflée qu'il y a de réfraétaires. La voie des 
garnifons eft toujours infuffifante, quoique elle ait 
été employée une infinité de fois ; elle fe termine 
par douze ou quinze francs de frais, que l’on ré- 
partit avec la plus grande précifion fur toute la 
communauté rébelle, enforte que chaque particu-. 
lier en eft ordinairement quitte pour trois , fix, 
neuf, douze ou quinze fols: or, quel eft celui 
qui n'aime mieux payer une amende fi modique, 
pour fix femaines ou deux mois de défobéiffance , 
de de donner cinq à fix jours de fon temps pour 
nir entiérement fa tâche ? Auffi font-ils devenus 
généralement infenfbles à ceite punition, fi c'en 
eft une, & aux ordonnances réglées des faifons., 
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On n'a jamais vu plus d'ouvriers fur Les travaux 
après les*garnifons , jamais plus de monde fur les 
routes dans la huitaine ou quinzaine , après l’indi- 
cation du jour de la corvée, qu'auparavant ; on ne 
reconnoît la faifon du travail que par deux ou 
trois corvoyeurs que l’on rencontre par fois, & 
par les plaintes qui fe renouvellent dans les cam- 
pagnes , fur les embarras qu’entraînent les corvées 
&c les chemins. RCE | 

Il n'eft pas même jufqu’à la façon dont travail- 
lent le peu de corvoyeurs qui fe rendent chacun 
fur leur partie, qui ne découvre les défauts de 
cette méthode; l’un fait fon trou d'un côté, un 
autre va faire fa petite butte ailleurs, ce qui rend 
tout le corps de l'ouvrage d’une difformité monf- 
trueufe : c’eft fur-tout un coup-d’œil des plus fin- 
guliers, de voir au long de la route, auprès de 
tous les ponceaux & aqueducs qui ont demandé 
des remblais , cette multitude de petites cafes 
féparées ou ifolées les unes des autres, que chaque 
corvoyeur a été faire depuis le temps qu'on tra- 
vaille fur cette route, dans les champs & dans 


les prairies, pour en tirer la toife ou la demi-toife 
de remblai, dont il étoit tenu par le rôle géné- 


ral. Une méthode auffi finguliére de travailler, ne 
frappe-t-elle pas tout infpeéteur un peu verfé dans 
la connoiffänce des travaux publics, pour lefquels 
on doit réunir tous les bras, & non les divifer ? 
On ne défunit point de même les moyens de la 
défenfe d’un état; on n'afligne point à chaque par- 
ticulier un coin de la frontière à garder, ou un 


ennemi à terrafler : mais on afflemble en un corps 


ceux qui font deftinés à ce fervice , leur union les 
rend plus forts; on exerce fur un grand corps 
une difcipline que l’on ne peut exercer fur des 
particuliers difperfés , une feule ame fait remuer 
cent mille bras. Il en doit être ainf des ouvrages 


publics qui intéreffent tout l’état, ou au moins. 


toute une province. Un feul homme peut préfi- 
der fur un feul ouvrage, où il aura cinq cens 
ouvriers réunis, mais il ne pourra fufüre pour 
cinq cens ouvrages épars, où fur chacun il n'y 
aura néanmoins qu'un feul homme. Il ne con- 
vient donc point de divifer cet ouvrage, & la 
méthode de partager une route entière entre des 
particuliers, comme une taille, ne peut convenir 
tout aù plus qu’à l'entretien des routes, quand 
elles font faites, maïs jamais quand onles confiruit. 

Enfin , pour juger de toutes les longueurs qu'en- 
traînent les corvées tarifées, il n’y a qu’à regarder 
la plupart des ponceaux de cette route: ils ont été 
conftruits, à ce qu'on dit, il y a plus de douze 
ou treize ans, néanmoins , malgré toutes les or- 
donnances données en chaque faifon, malgré les 
allées , les venues des ingénieurs-infpetteurs , des 
garnifons , les remblais qui ont été répartis toife 
a toife, ne font point encore faits fur plufieurs, 
les culées en font ifolées prefque en entier, 
le public n’4 pu jufqu’à préfent paffer deflus d’une 
façon commode; & il pourra arriver, f cette 
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route eft encore quelques faifons à fe finir, qu'il 


ÿ aura plufeurs de ces ouvrages auxquels il fau- 
dra des réparations , fur des parties qui n'auront 
Cependant jamais fervi ; chofe d'autant plus furpre- 
nante, que ces remblais, l’un portant l’autre, ne 
demandoïent pas chacun plus de dix à douze jours 
de corvée, avec une trentaine de voitures au plus, 
& un nembre proportionné de pionniers. 

. Peut-on s'empêcher de repréfenter ici en paffant 
l'embarraflante fituation d’un infpe@teur, que l’on 
croit vulgairement être l'agent & le mobile de 
femblables ouvrages ? N’eft-ce point un pofte dan- 
gereux pour lui, qu’une befogne dont la conduite 
ne peut que le déshonorer aux yeux de fes fupé- 
rieurs & du public, qui, prévenus en faveur d’une 
méthode qu’ils croient la meilleure & la plus jufte, 
n'en doivent rejetter le mauvais fuccès que fur la 
négligence ou l'incapacité de ceux à qui l'infpe@ion 
en eft confiée ? 

Non feulement les corvées tarifées font d'une diffi- 
culté infurmontable dans l'exécution, elles font en- 
core injuftes dans le fond. 1°.Soient fuppofés dix 
particuliers ayant égalité de biens, & par confe- 
quent égalité de taille, & conféquemment égalité 
de tâches, ont-ils aufñ rous les dix égalité de force 
dans les bras? C’eft fans doute ce qui ne fe ren- 
contre guère ; ainfi, quoique fur les travaux pu- 
blics ces dix manouvriers ne puiffent être tenus 
de travailler fuivant leur taille, mais fuivant leur 
force , il doit arriver, &c il arrive tous les jours, 
qu'en réglant les tâches fuivant l’efprit de la taille, 
on commet une injuftice , qui fait faire à l’un plus 
du double ou du triple, au moins plus de la moi- 
tié ou du tiers qu'à un autre. 2°. Si l’on admet 
pour un moment que les forces de tous ces par- 
ticuliers foient au même degré, ou que la diffé- 
rence en foit légère, le terrein qui leur eft dif 
tribué par égale portion: eftil lui-même d'une 
nature aflez uniforme, pour ne préfenter fous vo- 
lume égal, qu'une égale réfiflance à tous? Cette 
homogénéité de la terre ne fe rencontrant nulle 
part, 1l naît donc de-là encore cette injuftice dans 
lès répartitions que l’on vouloit éviter avec tant 
de foin. Il eft à préfumer qu'on a bien pu dans 
les commencemens de cette route, avoir quelques 
égards à la différente nature des contrées ; mais 
ce qu'il y a de certain, c’eft qu'il ne refte plus 
nul veftige qu’on ait eu primitivement cette atten- 
tion : bien plus, quand on l’auroit eue, comme 
c'eft une chofe que l’on ne peut eftimer toife à 
toife , mais par grandes parties, il ne doit toujours 
s'enfuivre que de la difproportion entre toutes les 
tâches, injuftice où l’on ne tombe encore que parce 
que l’on a choïfi une méthode qui paroïfloit être 
jufte. 

Enfin, fi l’on joint à tant de défauts effentiels F 
limpoffibilité qu'il y a encore d'employer une 
telle méthode dans des pays montueux & ‘hors de 
plaines, c’eft un autre fujet de la défapprouver , 
& d'en prendre une autre dont l'application puifle 
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être générale par fa fimplicité. Il eft facile de com- 
prendre que les tâches d'hommes à hommes ne 
peuvent être appliquées aux defcentes & aux ram- 
pes des grandes vallées, où il y a en mème temps 
des remblais confidérables à élever, & des déblais 
profonds à faire dans des terreins inconnus .. &t au. 
travers de bancs de toute nature qui fe découvrent 
à mefure que l’on approfondir. Ce font-là des tra- 
vaux qui, encore moins que tous les autres, ne 
doivent jamais être divifés en une multitude d’ou- 
vrages particuliers. On préfentera pour exemple, 
la route de Vendôme, qu'il eft queftion d’entre- 
prendre däns quelque temps. Il y à fur cette route 
deux parties beaucoup plus difficiles que les autres 
à traiter par la quantité de déblais, de remblais, 
de roches, & de “bancs de pierre qu'il faudra dé- 
molir fuivant des pentes réglées, & néceflairement 
avec les forces réunies de plufieurs communautés; 
lun de ces endroits eft cette grande vallée auprès 
de Villedômé, qu'il faut defcendre & remonter ; 
l'autre eft la montagne de Château-Renaud. Ces 
deux parties, par où il conviendra de commen- 
cer, parce qu'elles feront les plus dificiles, deman- 
deront la plus grande affiduité de la part des inf 
petteurs, & le concours d’un grand nombre de 


travailleurs &c de voitures, afin que ces grands. 


morceaux d'ouvrage puiflent être terminés .dans 
deux ou trois faifons au plus, fans quoi, il eft 
prefque évident awils ne feront point faits en 
trente années, fi on divife la mafle des déblais & 
des remblais en autant de portions qu'il.y aura 
de particuliers: puis donc que la corvée, fur le 
ton de la taille ,.eft défettueufe en elle-même par- 
tout, & ne convient point particuliérement aux 
endroits les plus difficiles & les plus confidérables 
des ouvrages publics,.il convient préfenrement de 
chercher une rêgle générale qui foit conflante & 
uniforme , pour tous les lieux & pour toutes les 
matures d'ouvrage. Ni 

On ne propoferaici que ce qui a paru répondre 
au principe de faire le plus d'ouvrage poffible dans 
le moins de temps poffible, & l'on n’avancera rien 
qui n'ait été exécuté fur de très-grands travaux 
avec le plus grand fuccès, & à la fatisfa@tion des 
fupérieurs ;: cependant comme 1l petit arriver que 


Ja fituation & l'économie des provinces foient difté- 


rentes, & que le génie & le caraétère des unes 
ne résondent pas toujours au- génie & au caraétère 
des autres, l’on foumet d'avance tout ce que on 


expofera aux lumières & aux connoïffances dés. 


fupérieurs. 

L’afte de la corvée n'étant pas un aûte libre , c’éft 
dans notre gouvernement une des chofes dont il 
paroïit, par conféquent, que là conduire &e les ré- 
glemens doivent être fiimples & la police brève 
&c rmiliraire. Un aûte de çette nature ne fupporte point 
non plus une juftice minutieufe , comme tous les 
autres «ttes qui ont direétement pour objet la li- 
berté civile & la fûreté des citoyens: La. conduite 
en doir être d'autant plus fimple, que l’on ne peut 


Les 


eo mat 


prépofer pour y veiller qu'un trés-petit nombre: 
de perfonnes, & la police en doit être d'autant 
plus concife, qu'il faut que ces ouvrages foient … 
exécutés dans le moins de temps poffible , pour n’en. 
point tenir le fardeau fur les peuples pendant un: 
grand nombre d’années. | 
_ La véritable occupation d’un infpeéteur chargé: 
d’un travail public, eft de réfider fur fon ouvrage, 
d'y être plus fouvent le piquet d’une main pour 
tracer, & l’autre maïn libre pour pofñter les tra- 
vailleurs & les conduire, fans qu'ils fe nuifent. 
les uns aux autres, que d’avoir une plume entre: 
les doigts pour tenir bureau au milieu d'un ouvrage: 
qui ne demande que des yeux & de Pa&ion. 
Suivant ces principes, il ne me paroît pas con=: 
venable d'entreprendre en entier & à la fois la: 
conftruétion de toute une route ; les travailleurs y 
feroient trop difperfés, chaque partie ne pourroit 
être qu'imparfaitement faite : linfpeGteur, obligé 
de les aller chercher les uns après les autres, paf-- 
feroit tout fon temps en tranfport. de fa perfonne: 
&t en courfes, ce qui multiplieroit extrèmement: 
les inftans perdus pour lui, & pour les travailleurs 
qui ne font rien en fon abfence, ou’qui: ne font’ 


rien de bien. Il devient donc indifpenfable de n'en< 


treprendre toute une route que parties à parties ». 
en commençant toujours par celles qui font les: 
plus difficiles & les plus urgentes, & en réunif 
fant à cette fin les forces de toutes les communautés: 
chargées de Îa conftrution. On ne doit former: 
qu’un ou deux atteliers au plus, fur chacun def-. 
quels un infpeéteur doit faire fa réfidence. Les: 
communautés y feront appellées par détachement: 
de chacune d'elles, qui fe releveront toutes de: 
femaine en femaine; ces détachemens travailleront: 
en corps, mais à chacun d'eux il fera aligné une- 
tâche particulière , qui fera déterminée fuivant la. 
quantité de jours qu'on leur demandera, fur la: 
force du détachement, dont les hommes robuftes. 
compenferont les foibles, & enfin fur la nature du: 
terrein.. | | 

On évitera avec grand foin tont ce qui peut: 
multiplier les détails & attirér les longueurs ; les: 
ordonnances adreffées aux communautés , une feule:. 
fois chaque faifon , indiqueront tout fimplement. 
le jour, le lieu, la force du détachement, &c la. 
nature des outils & des voitures. 

Sur ces ordres ,. les détachemens s'étant rendus: 
au commencement d’une femaine fur lattelier in- 
diqué, on difiribüera d’abord à chaque détachement: 
une longueur de foflés proportionnée à fes forces. 


. & on les poftera de fuite les uns au bout: dés au- 


tres. On fuivra cette manœuvre jufqu’à ce que les 
foffés foient faits, fur toute la partie que l’on aura 
cru pouvoir entreprendre dans une faifon ou dans 
une campagne. On fouillera enfuite l’encaifflement 
de même , & lorfqu'il fera: ouvert &c dreflé fur 
ladite longueur ,:on en ufera auf dela mème forte 
pour l’empierrement, en donnantichäque femaine 
pour tâche , à chaque détachement une longueur 


_ füfifante d'encaiflement à remplir, qui fera pro- 
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portionnée à la facilité ou à la difficulté du tirage 


&c de la voiture de la pierre. Cet empierrement fe - 


fera à l'ordinaire, couche par couche. Les tâches 
hebdomadaires feront marquées les unes au bout 
des autres. Le cailloutis ou jard fera amené & ré- 
pandu enfuite, & les bermes feront ajufiées & re- 
glées.auffi fuivant la même méthode. 

n Si l'ouvrage public confifte en déblais, & en 
remblais dans une grande & profonde vallée, on 


place les détachemens fur les côtes qu’il faut trancher ; 


on les difpofe fur une ou plufieurs lignes ; on fait 
marcher les tombereaux par colonnes, ou de telle 


autre façon que la difpofition du lieu le permet; 


&t comme dans ce genre de travail il ne fe voiture 
de terre qu’autant que l’on en fouille par jour, & 


qu'il feroit difhicile d'apprécier ce que les pionniers 


peuvent fouiller pour une quantité quelconque de 


Voitures , eu égard à la diflance du tranfport; c’eft 


par la quantité de voyages que chaque voiturier 
peut faire chaque jour, que l’on règle le travail du 
journalier. Un piqueur placé fur le lieu de la dé- 


Charge , donne à cette fin une contre-marque à 


chaque voiturier pour chaque voyage; & comme 
chacun d'eux cherche à finir promptement la quan- 
tité qui lui eft prefcrite pour le jour & pour la 


femaine, chaque voiturier devient un piqueur qui 


prefle le manouvrier, & chaque manouvrier en eft 
un aufh vis-à-vis de tous les voituriers. 

C’eft à l'intelligence de l’infpeéteur à proportion- 
ner au jufte, chaque jour (parce que l’emplace- 
ment varie chaque jour ou au moins chaque fe- 
maine), la quantité de pionniers au nombre des 
voitures , & le nombre des voitures à la quantité 
de pionniers , de façon qu'il n’y ait point trop de 
voitures pour les. uns, & trop peu de manouvriers 
pour les autres, fans quoi il arriveroit qu'il y auroit, 
Ou une certaine quantité de Voitures, OU une cer- 
taine quantité de manouvriers qui perdroient leur 
temps, ce qu'il eft de conféquence de prévoir & 


d'éviter dans les corvées. C’eft dans de tels ouvrages 


que les talens d’un infpeéteur fe font connoitre s’il 
en a, ou quil eft à portée d’en acquérir & de fe 
petfettionner dans l’art de conduire de grands at- 


teliers. Enfin, de femblables travaux, par le nom- 


Pre des travailleurs, par la belle difcipline que l’on 
y peut mettre, par le progrès furprenant qu'ils font 
‘chaque femaine & chaque faifon, méritent le nom 
d'ouvrages publics. | 
Vai toujours évité, dit l’auteur de cet article, 
dans les travaux où je me fus trouvé, compofés 
de quatre & cinq cens travailleurs, &’d’un nombre 
proportionne de voitures, de faire mention ; dans 
les ordonnances dont la difpenfation m'étoit confiée, 
de toutes les différentes parties dont l'ouvrage d’une 
‘grande route eft compofé, ainfi qu’on le pratique 
depuis long-temps fur la route de T'ours au Châtezu- 


-de-Loir : on y donne fucceffivement des ordonnan- 


ces pour les foflés, pour les déblais, pour les rem- 
‘blais, pour le tirage de la pierre, pour fa voiture, 
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&t enfin pour le tirage & l'emploi du jard. Ou je me 
trompe, ou quand on multiplie ainfi aux yeux des 
peuples, que l'on fait travailler fans falaire , tous les 
différens objets de la corvée, on doit encore par-là 
la leur rendre plus à charge & plus infupportable. 
Et comment ne leur feroit-elle pas à charge, puifque 
pour ceux mêmes qui les conduifent, ces détails ne 
peuvent être que pénibles & laborieux? ces ordon- 
nances mènent néceflairement à un détail infini; 
elles deviennent une pépinière immenfe d'états, de 
rôles, & de bien d’auires ordonnances qui enréful« 
tent. Autant d'ordonnances , autant enfuite de di- 
verfes branches de réfra@aires qui pullulent de jour: 
en jour. Une ordonnance pour cent toifes de pierre 
n'en produit que quarre- vingts ; une ordonnance 
pour deux cens toifes de foflés, n’en produit que 
cent foixante ; autant il en arrive pour les déblais: 
& pour les remblais : on eft enfuite obligé. de 
recourir à des fupplémens, & à de nouvelles im 
poñtions qu'il faut encore faire & répartir fur le 
général: & tout ceci eft inévitable, non-feulement: 
parce qu'il y a autant de petites fraudes qu'il y a de 
particuliers & de différens objets dans leurs tâches, 
mais encore parce que cette méthode ne pouvant 
manquer d’entrainer des longueurs, & demandant 
un nombre d'années confidérable pout une entière 
exécution, il y a fans cefle des abfens dans les: 
communautés, il y arrive un grand nombre de: 
morts, & il fe fait de nouveaux privilégiés & des: 
infolyables. | 

De l’expérience de tant d’inconvéniens , il en! 
réfulte, ce me femble, que les ordonnances pour 
les corvées doivent fe borner à demander des jours, 
& que l'emploi de ces jours doit être laiflé à la 
direction des infpeteurs qui conduifent les ouvra- 
ges, pour qu'ils les appliquent fuivant le temps &c. 
le lieu, qui varient fuivant le progrès des travaux. 
Siles détachemens font au nombre de cinquante, 
il ne faut, le premier jour de la femaine, qu'une 
demi-matinée au plus, pour leur donner à chacun: 
une tâche convenable. Les appels fe font par bri-- 
gade le foir & le matin; on commence à cinq! 
heures le matin, on finit à fept le foir ; l'heure des: 
repas & du repos eft réglée comme fur les ouvrages: 
à prix d'argent. Dans tout ce qui peut intervenir’ 
chaque jour & chaque inftant, l’infpeéteur ne doit 
vifer qu'au grand dans le détail, & éviter toutes 
es. languiffantes minuties. Sa principale attention 
eft, comme j'ai dit, de mettre & de maintenir 
Pharmonie dans tous les mouvemens de ces. bras: 
réunis. 

Les différens conduéteurs dont il fe fert peuvent: 
eux-mêmes y devenir très- intelligens ; ces ouvras- 
ges feuls font capables d’en former d’excellens pour 
la conduite de travaux de moindre importance. Il! 
n'en eft pas de même des corvées tarifées, les con-- 
duéteurs qu'on y trouve n'ontpas mème l'idée d’un: 
ouvrage public; ils ne, font que marcher du maun: 
au foir , ils courent quatre lieues pour enresifirer 


une demi-toife de pierre, qui fera peut-être voliæ 
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le lendemain comme il arrive fouvent, & ils font 
enfuite deux Ou trois autres lieues , pour trois ou 
quatre toifes de foflés ou quelques quarts de rem- 
blais , ils font devenus excellens piétons & grands 
marcheurs; mais ils feroient incapables, quoiqu'ils 
foient employés depuis bien du temps, de conduire 
un attelier de vingt hommes réunis, & de leur tra- 
cer de l'ouvrage. | 

La fimplicité de l’autre méthode n’a pas befoin 
d’être plus développée, quant à préfent, pour être 
conçue; paflons à la manière d’adminiftrer la police 
fur les corvoyeurs de ces grands atteliers, pour les 
contraindre quand ils refufent de venir fur les 
travaux , pour les maintenir dans le bon ordre 
quand ils y font, & pour punir les querelleurs, 
les déferteurs, &c. LCA 

C’eft une queftion qui a fouvent été difcutée, fi 
cette police devoit être exercée par les infpec- 
teurs, ou fi l’autorité publique devoit toujours s’en 
réferver le foin. Pour définir & limiter l'étendue 
de leur reffort , il paroït que c’eft la nature mème 
de la chofe fur laquelle réfide la portion d'autorité 
qui leur eft confiée, qui en doit déterminer & 
régler l'étendue; ainf, on n’a qu'a appliquer ce 
principe à la police particulière que les corvces de- 
mandent, pour favoir jufqu’à quel point l'autorité 
publique doit en prendre elle-même le détail, & 
où elle peut enfuite s’en rapporter aux infpecteurs 
qu'elle a cru capables de les conduire, & qu’elle 
n'a choifis qu’à cette fin. 

Les travailleurs dont on fe fert dans les travaux 
publics, font, ou volontaires ou forcés. S'ils font 
volontaires , comme dans les travaux à prix d’ar- 
gent, le foin de leur conduite femble devoir ap- 
partenir à ceux qui préfident directement fur l’ou- 
vrase; ces travailleurs font venus de gré fe ranger 
fous leur police & fous leurs ordres, & ceux qui 
les commandent, connoïffent {euls parfaitement la 
nature & la conféquence des défordres qui peuvent 
ÿ arriver. ' 

S'ils font forcés, comme dans les corvées, alors 
il eft très-fenfble que l'autorité publique, qui 
veille fur les peuples où les travailleurs forcés font 
pris, doit entrer néceffairement pour cette partie 
qui intérefle tout l’état, dans le détail du fervice 
des corvées. C'eft parce que ces travailleurs font 
peuples, qu'il ne doit y avoir que les intendances 
& les fubdélégations qui puiffent décider du choix 
des paroifles , en régler la quantité, étendre ou 
modérer la durée de l'ouvrage, & en donner le 
premier fignal; il n’y a que dans ces bureaux où 
Von foit parfaitement inftruit de la bonté ou de 
Ja mifère du temps, des facultés des communautés, 
& des vues générales de l’état. Mais lorfque ces 
peuples font enfuite devenustravailleurs par le choix 
de la puiffance publique , ils deviennent en même 
temps & par cette même raïifon , foumis à l'autorité 
particulière qui préfide fur le travail ; il conviendra 
donc que pendant tout le temps qui aura été dé- 
figné , ils foient direftement alors fous la police 


C'OTA 


” des ingénieurs & des infpetteurs, fur qui roule par 


ticuliérement le détail de l'ouvrage, qui doivent faire 
l'emploi convenable, fuivant le temps & fuivant 
le lieu , de tous les bras qu’on ne leur donne que 
parce que leur talent &c leur état eft d'en régler 
l'ufage & tous les mouvemens. 

Par la nature de la chofe mème, il paroïtroït ainf 
décidé que les corvoyeurs, comme peuples, fe- 
roient appellés & rappellès des travaux par le canal 
dire& de l'autorité fupérieure, & qu'en qualité de 
travailleurs ils feront enfuite fous la police des in- 
génieurs & infpelteurs ; que ce doïvent Être ces 
derniers qui donneront à chacun fa part, fx taches 
& fa portion de la façon que la difpofition & la 
nature de l'ouvrage indiqueront être néceflaire, 
pour le bien commun de l'ouvrage & de l'ouvrier; 
que ce feront eux qui feront venir les abfens , qui 
puniront les réfraétaires, les parefleux, les que- 
relleurs , 6. & qui exerceront une pelice réglée 
& journalière fur tous ceux qui leur auront été 
confiés comme travailleurs. Eux feuls en effet peu- 
vent connoître la nature &@ la conféquence des 
délits, eux feuls réfident fur l'ouvrage où les tra- 
vailleurs font rafflemblés ; eux feuls peuvent donc 
rendre à tous la juftice convenable & néceffaire. 
Bien entendu néanmoins que ces infpeéteurs feront 
indifpenfablement tenus vis-à-vis de l'autorité 
publique (qui ne peut perdre de vue les travail- 
leurs parce qu'ils font peuples }, à lui rendre un 
compte fidèle & fréquent de tout ce qui fe pale 
parmi les travailleurs, ainfi que du progrès de. 
l'ouvrage. | 

Ce qui m’a prefque toujours porté, dit l’auteur, 
à regarder ces maximes comme les meilleures ; ce 
n’eft pas uniquement parce qu'elles font tirées de 
la nature des chofes, c'eft aufli parce que j'en äi 
toujours vu l'application heureufe, & que je mai 
reconnu que des inconvéniens fort à charge aux 
peuples , & irès-contraires aux ouvrages , quand on 
s'eft écarté de ce genre de police. 

Comment, en effet, les bureaux d’une inten- 
dance , ou un fubdélégué dans fon cabinet, peu- 
vent-ils pourvoir au bon ordre des travaux dont ils 
font toujours éloignés ? Les délits qui sy commet- 
tent font des délits de chaque jour, qu'il faut punir 
chaque jour; ce font des délits de chaque inftant, 
qu'il faut réprimer à chaque inflant; l'impunité d'une. 
feule journée fait en peu de temps, d'un ouvrage 
public, une folitude, ainfi qu'il eft arrivé fur la 
route de Tours au Château-du-Loir , à caufe de la 
police compofée & néceffairement languïffante qui 
y a toujours été exercée : on y punit à la vérité, 
mais c’eft par crife & par accès; il n’y a point une 
police journalière; & elle ne peut y être, parce 
qu'il faut recourir , fuivant la pofition des éleétions, 
à des autorités difperfées. Les fubdélégués ou autres 
perfonnes fur qui l’autorité fupérieure fe décharge . 
de ce foin, trouvent fouvent, dans la bonté de 
leur cœur, des raifons & des moyens d'éluder ou 
de fufpendre les aûtes d’une police qui ne doi 
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… jamais ètre interrompue. On penfe mème qu'une 


« plice efl rigoureufe, lorfquw'elle n’eft cependant 


- qu'exafe; elle ne devient véritablement rigoureufe, 
que par faute d’exactitude dans fon exercice jour- 
nalier. Quand on a une fois imprimé l’efprit de 
fubordination & de difcipline, lorfqu’on a réglé dès 
le commencement la régie des travaux publics, 
comme le font les convois militaires & les pion- 
niers dans les armées , les grands exemples de févé- 
rité n'ont prefque plus lieu; parce qu'il ne fe trouve 
ar point ou peu de réfraétaires. J'ai bien plus 
ouvent fait mettre, fur mes travaux, des cor- 

_Voyeurs en prifon parce qu'ils étoient venus tard, 
ou qu'ils s’étoient retirés le’ foir avant l'heure, que 
parce qu’ils n'étoient point venu du tout. C’eft 
un des plus grands avantages de la méthode que 


. jé propofe, & qui lui“eft unique, d'être ainf: 


peu fujette aux réfra@aires, parce que le brigadier 
de chaque détachement , apportant au commence- 
ment de la fémaine le rôle de fa brigade , arrêté 
par le fyndic, il ne peut s’abfenter un feul homme 
qui ne foit, en arrivant, dénoncé par tous les 


autres ; ce qui ne peut jamais arriver dans la cor-. 


vée divifée, parce que chacun travaillant féparé- 
ment l’un de l’autre, & ayant des tâches diftinc- 
tes, l’intérêtcommun en eft Ôté, & qu'il importe 
peu à chaque corvoyeur en particulier , que les 
autres travaillent ou ne travaillent pas : on peut juger 
par cela feul combien il eft effentiel de ne jamais 
déchirer les travaux publics. 


. Il n’eft pas étonnant au refte, que des bureaux : 


ayant rarement réufli quand ils ont été chargés du 
détail de cette police; le fervice des travaux pu- 
blics demande une expérience particuliére, que les 
perfonnes qui compofent ces bureaux n’ont point 
été à portée d'acquérir, parce qu’elles n’ont jamais 
vu de près le détail & la nature de ces ouvrages. 
Il faut pour les conduire æn art qui leur eft pro- 
pre, auquel il eft dificile que l’efprit & le génie 
même puiflent fuppléer , puifqu'i ne s’acquiert 
que fur le lieu , par la pratique & par l'expérience. 

J'äreu par-devers moi plufieurs exemples des 
finguliers écarts où l’on a donné dans ces bureaux, 
quand on y a voulh, la plume à la main & le 
cœur plein de fentimens équitables, régler les pu- 
nitions & les frais de garnifon que l’on avoit en- 
voyée dans les paroiffes. On y demande , par exem- 
ple, qu'en répartiffant fur tous les réfraftaires, ces 
frais qui montent ordinairement à douze, quinze, 
ou dix-huit francs, on ait égard aux divers efpaces 
de temps que les particuliers auront été" fans tra- 
vailler, au plus on au moins d’exaditude avec laquelle 
ils y feront revenus, en conféquence des ordres 
dont le cavalier aura été le porteur, enfin, fur la 
quantité de la tâche qu’ils redoivent chacun, & fur 
là nature, qui confifte , ou en déblais, ou en rem- 
blais, ou en foflé, ou en tirage, Ou en voiture 
des pierres , & qui quelquefois eft compofée de 


plufeurs de ces objets enfemble. Ces calculs fe font 


avec la plus grande précifion, & l’on m'a même 
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| renvoyé un jour une de ces répartitions à calculer 


de nouveau, parce qu'il y avoit erreur de quelques 
fous, fur un ou deux particuliers. Une telle préci- 
fion eft fans doute fort belle: mais, qui ne peut 
juger cependant que de tels problèmes font beau- 
coup plus compofés qu'ils ne font importans, & 


| que, quoiqu'ils foient propolés par ciprit de détail 


& d'équité , on s'attache trop néanmoins à cette 
juffice minutieufe dont j'ai parlé , que ne fupportent 
point les grands travaux, à des fcrupules qui cho- 
quent la nature même de la corvée, & à des objets 
fi multipliés , qu'ils font perdre de vue le grand &c 
véritable objet de la police générale, qui eft l’'ac- 
célération des travaux dont la décharge du peuple 
dépend? Leur bien, en ce qui regarde les corvées 
qu'on leur fait fairé”, confiftent, autant que mes 
lumières peuvent s'étendre, à faire enforte que le : 
nom du roi foit toujours refpeété ; que l’autorité 
publique , repréfentée par lintendant & dans fes 
ordres, ne foit jamais compromife; que fes plus 
petites ordonnances aient toujours une exécution 
ponétuelle, & que le corvoyeur obëifle enfin fans 
délai, & fe rende fur l'atelier à l'heure & au jour 


indiqués. De telles attentions, dans des bureaux, 


font les feuls foins & les feules vues que l’on doit 


y avoir, parce qu'ils vifent direétement à la dé- 


charge des peuples par la prompte exécution des 
travaux qu’on leur impofe. 

Comme on n’a point encore vu en cette géné- 
ralité une telle police ‘en vigueur, on pourra peut- 
être penfer d'avance qu'un fervice aufñi exaût &c 
aufh militaire, doit extrêmement troubler la tran- 
quillité des paroiïfles & la liberté des particuliers, 
& qu'il eft indifpenfable, dans la conduite des cor- 
vées , de n’ufer au contraire que d’une police qui 


puifle fe prêter au temps, en fermant plus ou moins 


les yeux iurles abus qui s’y pafñlent. Le peuple eft 
fi miférable, dit-on : je conviens à la vérité de fa 
mifère ; mais je ne conviens point que pour cette 
raifon la police puiffe jamais fléchir, & qu’elle doive 
être dans des temps plus ou moins exaéte que dans 
d'autres ; elle ne peut être fujette à aucune fou- 
pleffe fans fe détruire pour jamais. Ainfi, ce ne 
doit point être quant à l’exaétitude & à la préci- 
fion du fervice , qu'il faut modérer la corvée ; c’eft 
feulement quart à fa durée. Dans les temps or- 
dinaires le travail peut durer deux mois dans le 
printemps, & autant dans l'automne : fi le temps 
eft devenu plus dur, on peut alors ne faire que fix 
femaines ou qu'un moïs de corvée en chaque fa- 
fon, & ne travailler même que quinze jours s'il 
le faut; mais pour la difcipline elle doit être la 
même, aufhi fuivie pour quinze jours que pour 
quatre mois de travail, parce que lon doit tirer 
proportionnellement autant de fruit de la corvée la 
plus courte que de la corvée la plus longue. Enfin, 
il vaut mieux pañler une campagne ou deux fans 
travailler, fi les calamités le demandent, que de 
faire dégénérer le fervice. R 

Ce mémoire eft de M, Boulanger , fous-ingénieur 
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des ponts & chaufiées dans la généralité de Tours, 
li fait honneur par la vérité de fes vues, & n’en 


fait pas moins au fupérieur auquel il à été préfenté," 


par la bonté avec laquelle il l’a reçu. Nous n'avons 


pas cru y devoir rien changer , quoique com- 


pofé il y a flus detrente ans, parce qüe les corvées 
fubfiftant encore à-peu-près dans le même étar où 
elles étoient lorfqu'il l'écrivoit , les vues & les 


précautions qu'il imdique peuvent être utiles aux 


adminiftrateurs des ponts & chauflées. 

Pour ne rien laiffer à defrer fur cette matière 
nous obferverons que les auteurs qui, depuis plu- 
fieurs années, ont écrit fur les matières politiques & 
économiques, fe font élevés avec zèle contre les 
Ccorvées. * 

Ils ont foutenu que la corvée en nature étoit un 
des plus grands obftacles à lagriculture & au 
bonheur des rations où elle eft exigée. Ils ont dit 
qu'elle étoit un impôt mis direétement fur ceux 
qui n’y avoient que peu ou point d'intérêt ; que cet 
impôt ne portoit que fur une partie de ceux qui 
devoient y contribuer ; qu'il étoit: inégalement 
repartisique les paroiïfles limitrophes des chemins 
en fupportoient feules un fardeah trop lourd pour 
elles;:que cet Impôt coûtoit réellement en fommes 
pécuniaires , en journées d'hommes & de d’ani- 
maux, en dépériflement de voitures, & autres 
frais inévitables , le double de la valeur du'travail 
qui ensréfulte; qu'enfin cet impôt, en détournant 
les cultivateurs de leurs travaux productifs ; anéan- 
tifloit, ‘avant leur raiffance , les produétions qui 
auroient été le fruit de ces mêmes travaux: & 
que par cette:déprédation on faifoit coûter aux 
cultivateurs, aüx propriétaires, à l’état, cent fois 
peut-être la valeur du travail des corvéables. 

Ces confidérations adoptées par M! Turgot, 
alors contrôleur général des finances, produifirent 
au mois de février 1776, nn édit enregifiré au 
parlement le 12 mars fuivant, par lequel le roi 
défend d'exiger à l'avenir , d’aucuns de fes fujets, 
aucun travail gratuit ni forcé, fous le nom “de 


corvée , ou fous quelque autre dénomination que ce: 


puifle être, foit pour la confiru@ion des chemins, 
foit pour tout autre ouvrage public, fi ce n’eft en 
temps de guerre pour la défenfe du pays. 

Il ordonne qu'à l'avenir les conftru@ions & entre- 
tiens des routés fe feront à prix d'argent, en vertu 
de devis & adjudications, dans la forme qui fera 
arrêtée dans fon confeil ; que pour farisfaire au 
paiement de ces dépenfes , ainfi qu'aux. indemnités 
dues aux propriétaires des héritages qu'il feranécefiaire 
de traverfer, des bâtimens qu'il faudra démolir, 
de ceux qui feront dégradés par l’extration des 
matériaux, 1l fera arrêté tous les ans au confeil 
un état des dépenfes de chaque généralité, dont 
la contribution fera impofée {ur tous les proprié- 
faires de biens-fonds & droits. réels, fujets aux 
yingtièmes , en proportion de leur cotifation au 
pôle de cette impoñtion; qu'il fera fait quatre €x- 


COR 


péditions de chaque état, qui feront dépofées, Ja 
première, au greffe du parlement, la feconde, 
celui de la chambre des comptes , la troifième, à 
celui de la cour des aides, la‘ dernière à celui du 
bureau des finances de la généralité pour laquelle 
il aura été fait. | bu 
Cet édit, dont le préambule fera, pour la pof- 
térité , un témoignage éclatant de la bonté, de la 
bienfaifance, &. de. l’amour de Louis XVI pour 
fes fujets, efluya des contradiétions. | “A: 


Le parlement de Paris crut devoir y oppofer des 
remontrances., Elles font fondées d’abord, fur ce 


€ 


que l'impôt, mis à la place de la corvée ;: eft un. 


impôt territorial, qui anéantiroit la diftinétion des 
ordres de l’état, & produiroit par-là le renverfe- 
ment de la fociété civile; qui ne fe maintient que 
par une gradation de pouvoirs, d’autorités, de 
prééminences, de diftinétion, qui garde chacun à 
fa place , & garantit tous les états de la confufñon. 

On y établit enfuite que, dans le droit, la cor- 
vée a fait partie, dans tous les. temps, des droits. 


annexés à la couronne, & dans le fait, qu’elle a 


toujours été portée par la dernière clafle des ci- 
toyens , fans que les deux ordres fupérieurs, le. 
clergé & la noblefle, y aïent été aflujetris. D'où 
l'on conclut que c’eft d'après cet examen qu'on eut 
recours, en 1726, aux corvées. Es Vs ES de 

On cherche enfuite à effrayer le roi fur les 
fuites de l’établiffement du nouvel impôt: 1°. par 
la crainte des procès qu'il peut occafionnér entre 
les propriétaires & les fermiers des biens de cam- 
pagne : 2°. par la raifon qu'il fe percevra fur le 
pauvre manouvrier, qui ne poflède ni fonds ni: 
propriété, & qui n’étoit tenu qu'a donner quelques 
journées dans les faifon$ mortes : 3°. parce que. 
cette charge fubffiera perpétuellement', puifque 
fon objet exigera toujôhrs des fonds néceffaires 
pout fubvenir à fes dépenfes ; enfin, parce qu'il 
et à craindre que dans les befôins de l’état l’on 
n'applique à un nouvel emploi fetproduit de cette 
impoñition ; ainfi qu'il eft arrivé pour la xaille, 
taillion, turcies & levées , ponts @€ chaufiées, hô- 
pitaux, dixième , quinzième d'amortifflement , dont 
la majeure partie des fonds n’eft plus employée à 
leur deftination primitive. | 

Dans ce cas la corvée en nature fera rétablie, 
& le corvéable fe trouvera chargé d'un ‘double 
fardeau, | ‘ 

On y difcute enfin les immumités & exemprions, 
qui, de tout temps, ont appartenn au clergé & 
à la nobleffe, fondés fur la maxime généralement 
admife, que sul n’eft corvéable s'il neft faëllable ; 
&c on les termine en repréfentant au roi que l'éta- 
bliffement du nouvel impôt, & la fupprefion de 
la corvée, tendent évidemment à l’anéantiflément | 
des franchifes primitives des nobles & des ecclé- 
fiaftiques , à la confufon des états, & à l'inter: 
verfion des principes confttutifs de la monarchie, 

Ces remontrances eurent bientôt leur effet ds : 

8 


ra 


ox je miniftère de M. de Cluny , qui fuccéda à M. 
Lurgor; une déclaration du roi, du mois d'août 


k 4 ; 
- 1776, rétablit par provifion la corvée fur l’ancien 


Drpied. AR | 
Nous ne ferons aucune réflexion fur la manière 
fi différente de voir l’impofition de la corvée, qu'on 
rencontre entre les écrits des économiftes & les 
remontrances du parlement, & nous terminerons 
cet article par l'extrait d’un mémoire fur les corvées , 
“préfenté aux états de Bretagne par M. le vicomte 
dé Douftain, & dépofé en 1776, au greffe de ces 
mêmes états, par une délibération unanime des 
‘trois ordres, hi à ox 
 ” Telle eft la marche de cet ouvrage, connu fous 
… de titre de pro aris & focis. L'auteur le confacrant 


* 


Æ 
1 
: 
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. il veut de l’émulation & point de rivalité, le dédie 
à trois citoyens, dont un eccléfaftique, un noble, 
… ‘un roturier. En vous le prefentant, dit-il, je crois 
… l'offir aux lumières, au patriotifme & à l'amitié. 
. + L'auteur parcourt fuccinétement les caufes de la 
… dépopulation de la Bretagne, & après avoir mon- 
1 tré le remède à côré du mal, il trouve que cette 
_ province compte plus de cent cinquante mille de 
“fes enfans dans la foule d'êtres intelligens & fen- 
_ fibles, direement intéreflés , d’un bout du royaume 

à l’autre, à reconnoître & bénir la fuppreffion des 

“corvées. Il détaille les motifs en vertu defquels les 

eccléfiafiques, comme miniftres de lévangile & 
_ Comme membres de l’état; la noblefle, ce corps 

antique & généreux; le tiers-état, repréfenté par 


- des hommes recommandables & choiïfis, doivent | 


* applaudir au bien que le gouvernement veut faire 
_à la multitude, dans le bonheur de laquelle les 
principes humains de l’auteur font confifter la 
= | profpérité générale. Mais il apperçoit de grands 
| inconvéniens dans la nature de l'impôt établi la 
quinzième année de paix, par l'édit de fuppreffon 
des corvées, quoique, de fon aveu, cet édit opère 

la fuppreffion même d’un plus grand impôt. Après 
avoir déduit l’origine, l’unilité, les rangs des dif- 
férentés clafles, 1 cherche un moyen qui, ména- 
_gearit également les perfonnes & les corps, pour- 
voie à l'ouverture, à l'entretien, à la confection 
des routes , fans revenir contre l'abolition très- 
louable des corvées, fans fouler les contribuables, 
fans léfer les ordres. Il rejette, par des raifons 
énergiquement développées , la reffource meurtrière 
des péages & des barrières. La taxe fur les feuls 
Dnques la taxe répartie fur les fonds & l'in- 


duftrie, la taxe fur les perfonnes & les effets ou. 


_ denrées qui voyagent, font trois impofitions qu'il 
ne fonge point à propofer. D'après un calcul 
raifonne fur le nombre & l'emploi de nos troupes, 
il trouve qu'elles ne pourroient fournir plus de 
trente-cinq mille auxiliaires au travail des routes; 
“(nombre très-infufffant) qu'à l'argent néceffaire 
pour la haute paie qu’on ne pourroit leur refufer, 
1l faudroit joindre celui que pourroient coûter les 
hommes qu'on leur aflocieroit dans ce travail, & 
Jurifprudence, Tome II, 


. “a l'utilité des trois ordres de l'état, entre lefquels 
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que ces frais doivent auffi compréndre les outils ; 
voitures & charrois. 2 

Pour trouver cet argent, l’auteur, aprés avoir 
peint des plus vives couleurs les effets contraires 
de la confidération & de la décadence du mariage 
chez les peuples anciens & modernes qui ont joué 
de grands rôles fur la fcène du monde, propofe 
un doublement de capitation dans le tiers - état , 
fur tous les célibaraires de chaque fexe au-deflus 
de vingt-cinq ans; & par une fuite de combinai. 
fons il range, dans cette claffe de contribuables , 
tous les veufs & veuves de l’âge de trente-quatre 
à quarante-fix ans, qui n’auroient jamais eu d’enfans, 
avec attention de ne jamais les impofer avant ni 
après ce terme. L'auteur expofe avec force & vé- 
rité les avantages politiques & moraux qui ne man- 
Queroient pas de réfulter de la faveur rendue à l’état 
du mariage, par les détails, l’influence & les fuites 
d'une opération, qui, n'impofant aux célibataires 
qu'une taxe modique & légitime , & point du tout 
une amende onéreufe & flétrifflante , rendroit leur 
état auf cher, auf profitable qu'il puifle jamais 
l'être à la fociété. M. de Touftain ne penfe à con- 


traindre qui que ce foit aux chaînes matrimoniales, 


encore moins à indiquer une nouvelle fource d’im- 
pôts. Mais il dit que toutes les fois qu'il y aura 
néceffité d'établir des levées nouvelles, il eft jufte 
&c raifonnable de les faire porter de préférence fur 
les tètes déjà moins chargées. 

Bien que par les raifons alléguées dans fon livre, 
le troifième ordre lui paroiïffe en état de fupporter 
feul la taxe établie pour lextin@ion ou fupplément 
de la corsée, à laquelle il étoit feul affujetti, M. 
de Touflain propofe aux deux ordres fupérieurs de, 
venir fraternellement, par lés moyens à la fois les 
plus doux & les plus proportionnels, au fecours 


du troifième. Il croit l’immunité facerdotale , in- 


hérente à la feule perfonne du prêtre, & nulle- 
ment à fes pofleffons territoriales ou pécuniaires, 
lefquelles , à fon avis, ne font qu'inftantanées, 
précaires & gratuites. Son parallèle du clergé ca- 
tholique & de la tribu de Lévi, démontre affez 
l'erreur de ceux qui confondent mal-à-propos la 
Joi nouvelle avec Pancienne, font parler Jefus- 
Chrift comme Moyfe, oublient que le divin fils 
de Marie paya le tribut pour lui-même & pour 
S. Pierre , & s’imaginent que les revenus de notre 
clergé font plus particulièrement, plus expreñé- 
ment ce droit divin, que toute efpèce de fonda- 
tion, pofleffon; donation, infitution , convention - 
humaines.’ Il eft perfuadé que les véritables droits 
des eccléfiaftiques, bienfaiteurs remporels des peu- 
piles dont ils font les pafteurs fpiriruels, ne rece- 
vroient aucune atteinte de l’aflujettiflement de leurs . 
bénéfices , aux difpofitions de l’édit de fuppreffion 
des corvées. 

Il en vient enfuite aux prérogatives de la no- 
blefle, qu'il établit fur la bafe même d’un bon 
gouvernement. Mais il veut, ainfi que le préfident 
de Montefquieu & le comte du re » que cet ordre 

aa 
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illuftre, auquel, du côté des richefles, il permet 
de conferver plutôt que d'acquérir, fe nourrifle, 
fe contente principalement d'objets analogues à 
l'éclat & à l'honneur. Et comme il parle pour un 
ays d'état & d'abonnement, eù la capitarion de 
A nobleffe & celle du tiers-état forment deux maffes 
diftinétes , voici les défalcations & reverfemens 
qu'il propofe d’un ordre à l’autre, & qui prouvent 
fon impartialité. Il rejette dans le rôle & à la dé- 
charge du tiers-état, moitié à la maffe de la capi- 
tation de cet ordre, moitié à la fomme que les 
célibataires fourniroient pour les chemins , 1°. toute 
nobleffe dormante ou ayant dormi jufqu'à la dixième 
année de la déclaration au greffe, qu’on peut ap- 
peller fon réveil; 2°. tous les annoblis ou defcen- 
dans d’annoblis, par finance ou par charge , qui 
n'auront pas encore atteint la cinquième génération, 
ou l'époque néceflaire pour fèger aux états; 
3°. jufqu'au premier partage noble, ou jufqva Ja 
troifième génération, tous les annoblis ou defcen- 
dans d’annoblis , fans finance , par fervices fignalés , 
ou par décoration, foit d'épée , foit de haute ma- 
giftrature. 

Si la raifon ou l'humanité prefcrivent de plus 
grands égards pour les gentilshommes mariés, la 
politique défend aucune manœuvre contre les cé- 
libataires nobles. D'ailleurs une taxe proportion- 
nelle fur eux, produiroit moïns que la défalcation 
propofée de plufeurs cotes riches & nouvelles 
de la capitation de la noblefle ; défalcation qui tourne 
réellement au refoulement peu dur de toute la 
nobleffle, & au foulagement très-fenfible de tout 
le tiers-état. Point d’antipathie, dit M. de Touftain, 
entre les clafles & les profeflions : toutes font 
fœurs, comme les hommes qui les exercent font 
des frères ; toutes font refpeétables & chères, en 
raifon des fruirs qu’elles rapportent, des talens, 
du courage , des vertus, des facrifices qu’elles exi- 
gent. L'ordre inftruteur, ajoute-t-il, (léoife) 
lié toujours aux deux autres par la naiffance & la 
parenté, ne leur refufera jamais l'exemple de la 
juftice, de la bienfaifance & du défintéreffement. 
L'ordré protecteur & privilégié (la robleffe } doit 
avoir des limites, fans lefquelles néceflairement il 
tombe & fe confond. L'ordre nourricier (le riers- 
état) ne fauroit être aflez nombreux. 

M. le vicomte de Touftain n'ayant été combattu 
ni par le clergé, ni par la nobleffe, auxquels il 
préfente, pag. 48 4 5o, une récapitulation frap- 
pante de fes motifs, & dont il défend avec zèle 
les véritables prérogatives, nous nous contenterons 
de rapporter la réponfe qu’il fait d'avance à plu- 
fieurs citoyens, dont il attendoit plutôt le confen- 
tement que les objeétions. 

« Ce projet répugneroit-il au tiers-état ? Nous 
» n’en ferions pas moins furpris qu'afligés. Voyez 
» combien, par nos difpoftions, cet ordre, qui 
» compofe, non les premières claffes, mais les 
» plus nombreufes & les plus actives de la fociété, 
p acquiert d'avantages favorables à fa tranquillité, 


"co 


) à fa confidération, à fon aifance, à fa populé 
» tion: à fa tranquillité, par l’affranchiflement des 
» corvées & de toutes les vexations qu’elles en- 
» traînent; à fa confidération, par le frein qu'on 
» impofe à lambition de fes principaux membres, 
» pour empêcher leur paflage fubit & précipité 
» dans l’ordre fupérieur ; à fon aifance , par le 
» double foulagement que lui procurent la con- : 
» tribution du clergé , & la capitation des familles 
» nobles qui n'auront point encore fait fouche ; 
» à fa population, puifque la taxe ne porte que 
» fur les célibataires », | 

M. de Touftain croit encore que des amendes 
fèvères , fur la foule de ceux qui, depuis vingt ans 
ont, au mépris des loix & des réglemens, ufurpé 
le port d'armes &c la qualité d’écuyer, fourniroient 
un contingent fenfble à la confeétion & à l’en- 
tretien des routes. Il cite aufi l’opinion de ceux 
qui fe perfuadent qu’on parviendroït au même but 
par une taxe fur les terres vagues ou abandonnées, 
attendu qu'elles font, à l’agriculture, ce que les 
célibataires font à la population, & qu’il faut don- 
ner autant d’aiguillon à la pareffe, que de frein à 
l'avidité. Mais pour ne point s’écarter des principes 
de juftice & d'encouragement favorables à cette 
dernière vue, il voudroit, en diminuant les autres 
impôts , étendre à vingt-cinq ou trente ans le terme 
pendant lequel une terre, nouvellement défrichée 
ou mife en valeur, feroit exempte de toute dixme 
& redevance eccléfaftique. : 

Dans une des differtations du même volume; 
l'auteur infinue avec quels avantages & à quelles 
conditions on pourroit profiter du rappel des pro- 
teflans pour les corvées itinéraires du royaume. Il 
réfute Le détour & fans aigreur les principes & 
les affertions, par lefquels l'abbé de Caveyrac a 
cru faire l'apologie de la révocation de lédit de 
Nantes, & pallier les horreurs de la faint-Barthé- 
lemi. * 

La dernière partie de ce livre patriotique démon- 
tre aufli combien, par les jours à rendre au travail, 
& par les fommes à remettre en circulation, lon 
pourroit augmenter les fubfftances en raifon de 
l’accroiffement de peuple qui proviendroit de la di- 
minution du célibat. 

Dans un autre mémoire de M. le vicomte de 
Touftain , fur différens objets d'économie politique, 
on trouve ces mots, relanifs à l’article que nous 
traitons : « en attendant l’exécution de quelques- 
» uns des moyens qu'on a voulu fubflituer à la 
» corvée, ne pourroit-on pas en borner l'exercice 
» à quelques jours de fêtes, & même conduire 
» en proceflion, avec une allégrefle religieufe, les 
» travailleurs à l’attelier ? Gardonsnous de ridicu- 
» lifer ce confcil pieux & patriotique. C’eft par 
» de tels moyens, & dans des jours ainfi confa- 
» crés, Que du quatrième au treizième fiècle, la 
» dévotion des fidèles élevoit gratuitement des 
» églifes & des monaftères. Or, certes un grand 
» chemin vaut bien un couvent, C’eft une dé 
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pb nos contradidions, à la fois plaifantes & perni- 


» cieufes, que la proteétion accordée aux ordres 
mendians, lorfqu’on cherche de toutes parts la 
fuppreffion de la mendicité. Quant aux autres 
» fociétés clauftrales , de deux chofes l’une. Elles 
» peuvent où ne peuvent pas fufire à l'entretien 
» de leurs membres. Dans le fecond cas, qui les 
» oblige à recevoir des novices ? Dans le premier, 
» la fociété civile, pour s'indemnifer, au moins 
_»'en partie, du fujet qu’elle va perdre, ne pour- 
» roit-elle pas retenir, à chaque profeflion monaf- 
» tique, pour l'exécution des routes ou autres ou- 
_» vrages publics, l'argent deftiné aux dots, fur- 
_» tout à celles des religieufes, dots contraires à 
» plufeurs canons, & fur-tout à l’efprit & à 1 
# lettre du vœu de pauvreté »? 
CO-SEIGNEUR,, f. m. (Jurifpr.) eft celui qui 
a droit, avec quelque autre, à une même juflice ou 
feigneurie directe ; ainfi, ceux auxquels appartient 
un droit de juftice par indivis, font co - feigneurs 
jufliciers du lieu fur lequel s'étend ce droit de 
juftice : ceux auxquels appartient un même fief, 
font co-feigneurs féodaux. Les co-feigneurs font or- 
dinairement tous égaux quant à la qualité du droit, 
mais non pas quant à la quotité; l’un peut avoir les 
deux tiers, un autre le iers, ou autres portions plus 
où moins grandes, ce qui nempèche pas qu'ils 
ne foient co-feigneurs, S'il n'y a point de partage 
du fief entre eux , ils font co-/eigneurs par indivis; 
fi le fief eft partagé quant au domaine, ils font 
toujours co-feigneurs , parce que le partage n'em- 
pêche pas que ce ne foit toujours le mêine fief dont 
ils poflèdent chacun une portion. Mais fi le fief 
étoit démembré, & que ce démembrement für 
permis par la coutume, ou appfouvé par Le fei- 
gneur dominant, ceux qui poffèdent les différentes 
portions du fief fervant , ne font point co-feigneurs, 
parce que le démembrement proprement dit d’un 
feul fief, en fait plufeurs diftinéts & féparés. Si 
le feigneur s'eft feulement joué de fon fief, foit 
par fon inféodation, foit à titre de cens ou rente, 
Ou par vente, ceux qui tiennent leur droit de lui, 
ne font point fes co-feigneurs, n'étant point fes égaux 
pour la qualité en laquelle ils poffèdent. 
Eorfque, dans une mème paroiïfle, il y a plufieurs 
feigneurs de fief & feigneurs hauts - jufticiers, le 
feigneur qui a la haute juftice fur le terrein fur 
lequel eft bâtie l’églife, eft feul en droit de fe dire 
feigneur de la paroifle ; les autres feigneurs Jufi- 
ciers ou féodaux ne font point fes co-feigneurs , &c 
ne peuvent pas fe qualifier feigneurs du même lieu, 
non pas même feigneurs en partie, mais feulement 


d'un tel fief ou juftice affis dans ce lieu. Lorfque 


le même fief ou juftice eft partagé entre plufeurs, 
celui qui a le château ou principal manoir , ou qui 
a [a plus confidérable partie du fief ou de la juftice, 
peut fe dire feigneur du lieu, fans aucune reftric- 
tion; les autres co-feigneurs ne peuvent fe dire que 
feigneurs en partie. 

Celui qui a la plus grande portion de la feigneurie 


» 
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ou juftice , a droit de garder les titres communs ; 
a la charge d’en aider fes co-feigneurs ; s'ils étoient 
tous feigneurs par égales portions, & qu'ils ne con- 
vinflent pas à l'amiable lequel d’entre eux gardera 
es titres, il faudroït les tirer au fort. Foyez Goflon 
fur l’art. 15 de la coutume d'Artois , n. 8. Ç 

L'un des co-feigneurs peut, faute de foi & hom- 
mage, faifir feul féodalement tout le fief mouvant 
de lui & de fes co-feigneurs, fans qu'il ait befoin 
pour cela d’un pouvoir ou confentement de leur 
part; mais il ne peut recevoir la foi & hommage, 
& tenir le fief couvert pour la part de fes co-fei- 
gneurs, fans leur confentement. 

Quant à la manière dont les co-feigneurs jouiflent 
des droits honorifiques, voyez le Traité de Maréchal 
& celui de M. Guyot. (A) TA 

COTE, f. £. (Jurifpr.) a plufeurs fignifications 
différentes; quelquefois ce terme fe prend pour une 
lettre ou chiffre que l’on met au dos de chaque 
pièce mentionnée dans un inventaire ou dans une 
produétion, pour les diftiniguer les unes des autres , 
& les reconnoître & trouver plus aifément. Le mot 
cote, en cefens, vient du latin guot ou quota, parce 


que. la lettre ou le chiffre marque fi la cote eft la 


première ou la feconde , ou autre fubféquente. 
On comprend ordinairement fous une même cote, 
toutes les pièces qui ont rapport au même objet; & 
alors la lettre ou chiffre ne fe met fur aucune des pièces 
en particulier, mais fur un doffer auquel elles font 
attachées enfemble. Ce doffier, qu’on appelle aufir 
cote , Contient ordinairement un titre qui annonce. 
la qualité des pièces attachées fous cette cote; & fr 
c'eft d’une produ&tion, le nom des parties pour 
& contre, le numéro du fac dont ces pièces font 
partie, le nom des procureurs, & enfin la core 
proprement dite, qui eft la lettre ou chiffre rélatif 
aux pièces de cette liafle. Voyez ci-après COTER. 

Cote fignifie auffi la part que chacun doit payer 
d'une dépenfe , dette, ou impofñtion commune ; 
cela s’appelle cote ou cote-part, quafi quota pars. (4) 

COTE d’un doffer, eft une feuille de papier ‘qui 
enveloppe-des pièces, & fur laquelle on met en 
titre, les noms des parties, de lavocat, des pro- 
cureurs. Voyez ci-après COTER. (4) 

COTE d'inventaire , eft la lettre ou chiffre qui 
eft marqué fur chaque pièce inventoriée, ou fur 
chaque liaffe des pièces attachées enfemble. On cote 
ainfi les pièces dans les inventaires qui fe font après 
le décès de quelqu'un, ou en cas de faillite, fe- 
parätion , 6. On les cote pareillement dans les in 
ventaires de produ@tion qui fe font dans les inftan- 
ces appointées, & dans les produétions nouvelles 
qui fe font par requête ; dans les procès-verbaux 
qui fe font pour la defcription , reconnoiïffance, 
& vérification de certaines pièces. (4) 

COTE mal-taillée, fe dit d'un compte qu’on a 
arrêté fans exiger tout ce qui pouvoit être dû ; 
& où l’on a rabattu quelque chofe de part & d'autre. 

Ce terme mal-taillée, vient de ce qu’ancienne- 
ment ;: lorfque l’ufage de PIRE étoit peu com 
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“mun en France, ceux qui avoient dés comptes à 
faire enfemble, marquoient le nombre des four- 
nitures ou paiemens fur des tailles de bois, qui 
étoient un léger morceau de bois refendu en deux, 
dont chacun gardoitun côté; & lorfqu'il étoit queftion 
de marquer quelque chofe , on rapprochoit les deux 
parties qui devoiént fe rapporter l’une à l’autre, 
& lon faifoit, en travers des deux pièces une taille 
ou entzille dans ‘le: bois avec un couteau, pour 
marquer un nombre : quand Ces deux parties ou 
pièces ne fe rapportoient pas pour le nombre dé 
tailles ou marques , cela s’appelloit wne cote mal- 
taillée, c’eft-à-dire que la quantité dont il s’agifloit 
étoit mal marquée fur la taille. De même aufñ 
ceux qui trouvent de la difficulté fur quelques ar- 


ticles d’un compte, lorfqu'ils veulent fe concilier 


& arrêter le compte, eh ufent comme on faïfoit 

des cotes mal-taillées, c’eft à-dire que chacun fe re- 

lâche dé quelque: chofe. (4): HEAR 
COTE-MORTE, ( Droit eccléfiaflique. ) C’'eft le 


nom que lon donne à la fucceflion d’un religieux 


curé ; celle de tout autre religieux bénéficier, ou 


hon bénéficier, fe nomme pécule. 

Les principes fur les fuccéffons des religieux 
curés, font différens de ceux qui règlent les fuc- 
ceffions des religieux non curés. Nous parlérons 
de ces dernières fous le mot PÉCULE, & nous 
ne nous occuperons ici que des premières, 

Dans les premiers fiècles du chrifiianifme , les 
biens que les clercs laïfloient à leur décès, appar- 
tenoient aux églifes qu'ils avoient deffervies ; leurs 
héritiers civils. n’y. avoient aucun droit, & fi à 
leur mort il y avoit des fruits échus ou à perce- 
voir, leur fuccefleur les recueilloit, fuivant l’an- 
cienne maxime fru@us fucceffori fervantur. | 

Ces principes fuppofoient que les clercs ne pof- 
fédoient rien en propriété; qu'ils n'étoient que les 
fimples adminifirateurs des biens dont l'églife leur 
confioit l'emploi; que s'ils n’en avoient pas fait 
ufage pendant leur vie, l'églife, qui n'avoit pas 
cefié d'en êtré propriétaire, avoit le droit d'en dif- 
pofer, foit en les remettant à leurs fucceffeurs., 
foit en les diftribuant aux pauvres. | 


Mais par la fuite des temps les clercs ne fe dé- 
pouillant point de leurs biens patrimoniaux , héri- 
tant de leurs parens décédés, & faifant des acqui- 
fitions , leurs héritiers naturels ont réclamé leurs 
fucceflions, comme n'étant pas compofée de biens 
qui avoient appartenu à l’églife. La juftice fembloit 
exiger que l'on diftinguât ce qui provenoit de leur 
famille, d'avec ce qui devoit être regardé comme 
le fruit des épargnes illicites faites fur le patrimoine 
des pauvres: Ceite diftinétion eût entraîné de gran- 
des difficultés & des conteftations multipliées. On 
en coupa la racine, en établiflant que les fuccef- 
fions des clercs feroient réglées par les loix civiles; 
qu’à cet égard ils feroient dans la claffe de tous 
les autres citoyens ; qu'ils pourroïent faire des dif- 
poñtions à caufe de mort ou teflamentaires , & 


COR 
qu'en cas de décès ab inteflat:, l'ordre de la nature 
& de la loi ne feroit point interrompu. = =. 
Mais il s’étoit élevé dans le fein du clergé une 
clafle de clercs, qui, aftreints à des loix particu- 
lières & autorifées , faifoient profeffion de ne rien. 
poñléder en propre : quoique morts civilement , ils 
formèrent certaines corporations reconnues dans 
état, & qui eurent la faculté de devenir proprié- 
taires d'immeubles & d’autres biens. Les membres 
furent, par rapport au corps, ce qu'étoient à Rome 
les fils de famille , par rapport à leurs pères; &c 
lés’efclaves , par rapport à leurs maîtres: Tout ce 
que les religieux & les moines purent acquérir, 
appartint au monaftère. Ce qui fit naître l’axiome 
quidquid acquirit monachus, monaflerio acquirit. L’in- 
capacité de pofléder rien en propre, n'eut pas, pour: 
les religieux , la même caufe que pour les .fils de 
famille & les efclives chez les Romains; ce ne fut 
point l'effet de la puiffance du corps fur les mem- 
bres, mais l'exécution d’une efpèce de contrat con- 
tenu dans l’émiflion du vœu de pauvreté, qui eft 
un de ceux que prononcent les religieux & les 
moines. Ce vœu, admis par la religion & par l'état, 
leur impofe la néceflité d’être, non pas même les 
ufufruitiers, mais les fimples ufagers de tout ce qui 
fe trouve entre leurs mains. Cette. pauvreté vo- 
lontäre, & le dépouillement de toute propriété, 
fi néceffaires à la perfe@tion religieufe , furent en 
vigueur jufqu’à l’introduftion des bénéfices en titre: 


. dans les ordres monafliques. Quoique les princi- 


pes reftaflenr toujours les mêmes, & que les obli- 
gations dés religieux n’euflent pas changé, on vit 
cependant les titulaires des bénéfices réguliers, fe: 
conduire comme fils euflent poffédée pour eux:& 
non pas pour leur ordre. En’ vain les conciles leur 
avoient défendu de rien amañler; & d’avoir même 
un pécule , fous peine d'excommunication & d’être: 
privés de la fépulture eccléfiaftique , la cupidité. 
l’emporta fur les loix, & l’on vit fréquemment des 
religieux bénéfciers, laifler après eux des fuccef- 
fions affez opulentes pour être réclamées &. faire 
naitre des conteftarions entre différens prétendans. 

Mais , parmi les bénéfices réguliers, ceux qui 


.paroïffent les plus intéreffans pour la religion & 


pour l'état, ce font les cures. L'ordre de: $. Au- 
guftin fur-tout en poffède beaucoup : les religieux 
curés laiffent des mobiliers fouvent aflez confidé- 
rables, & quelquefois même des immeubles. À 
qui leurs fucceffons doivent-elles appartenir ?. 

Il y a fur cette queftion deux opinions. Selon 
l’une, les monaftères doivent hériter de la :core- 
morte des curés ; felon l’autre, elle doit appartenir 
à la fabrique & aux pauvres de la paroiffe. 

La principale raifon fur laquelle fe fondent les 
partifans de cette dernière opinion, paroiït très-fo- 
lide. Ils difent que, fuivant les anciennes règles de. 
l'églife, la fucceffion des bénéficiers, & f{ur-tout 
des curés, a toujours été appliquée à l’eglife ou 
aux pauvres, & que le changement quisy eft fait. 
par rapport au féculiers, & qui a eu pour mouf 


ïS 
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avec ceux de l’églife, ne concerne point les reli- 


profefhion , & 


; Ma crainte de voir les biens des familles confondus 


gieux qui y ontrenoncé par leur 
| 4 . . i 
n’en poflèdent jamais aucuns. | 
Les communautés oppofent les lettres de leurs 
fondations , les bulles des fouverains pontifes & les 
lèttres-patentes des rois qui ont incorporé lesrevenus 
des cures à leurs maifons, pour les doter & four- 


nir à la fubfftance des religieux. On trouve effec- 


tivement, dans la plupart des donations des cures 
aux monaftères , cette claufe 7 fuflentationem fra- 
trum. Elles joignent à cette première raifon, les 
décrets de quelques conciles, entre autres de celui 
de Lillebonne, diocèfe de Rouen, tenu en 1080 
Ou 1162, qui enjoignent aux religieux curés de 
rendre compte aux abbés & aux monaftères, des 
revenus temporels de leurs bénéfices, & de ne re- 
tenir pour eux que ce qui eft néceflaire à leur fub- 
fiftance. Enfin, elles invoquent la maxime fi con- 
Bue, quidquid acquirit Monachus acquirit monaflerio. 

Les défenfeurs des fabriques & des pauvres ré- 
pondent que les règlemens cités font antérieurs au 
partage ou à la féparation qui s’eft faire de la manfe 
des. monäftères & de celle des curés : qu'on ne 


_ contefle point aux communautés les biens qui com- 


pofént la prémière , telles que font les groffes dixmes 


"qu'elles perçoivent dans les paroifles ; que la cote- 


morte d'un curé eft moins le fruit des biens de la 
paroifle, que des épargnes qu'il a faites fur la por- 
tion affignée , tant à fa fubfiflance qu'a celle des 


pauvres, & que n'ayant point difiribué pendant - 


fa vie, aux indigens ce qu'il leur devoir, c’eft une 
juftice de payer fa dette après fa mort; que c’eft 
mal-à-propos que les Communautés invoquent la 
maxime , quidquid acquirit monachus , monallerio 
acquirit. Elle ne regarde que les fimples religieux , 
qui , étant fous la puiffance de leurs fipérieurs, 
font préfumés avoir acquis , avec le bien de leur 
maifon, tout ce qu'ils poflèdent. il n’en eft pas de 
mème des curés, fur-tour depuis qu'ils font établis 
en titre, & qu'ils ont ceflé d’être amovibles à la 
feule volonté de leurs chefs.- Ils font en quelque 
façon émancipés , & ne font plus comptables qu'aux 
évêques de la conduite, foit temporelle, foit {pi- 


- tituelle, de leurs paroïfles. Après la déclaration de 


1686, le général d’un ordre ou congrégation de 
chanoines réguliers, exigea, dans un chapitre, un 
ferment de fes religieux , par lequel ils s’'engagé- 
rent , dans le cas ou ils feroient nommés curés, à 
lïffer à leurs communautés l'entière difpofition de 
leurs revenus. Les doeurs en théologie, conful- 
tés fur ce ferment, le déciarèrent nul & contraire 
au droit commun. Ils prétendirent de plus, que les 
nominations faites en conféquence étoient fimonia- 
ques, parce qu'il y avoit au moins un pate impli- 
cite entre le fupérieur qui avoit donné les cures, 
& les particuliers qui les avoient. acceptées. 

Ces deux opinions, qui ont chacune leurs dé- 
fenfeurs, ont introduit une diverfité de jurifpru- 
dence entre le parlement de Paris & le grand-conc 
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feil. Ce dernier tribunal décide en faveur des com- 
munautés, fur-tout lorfque leurs bulles ou lettres- 
patentes y ont été enregiftrées : c'eft ce qui réfulte 
de plufieurs de fes arrêts, dont quelques-uns font 
rapportés par Brillon au mot Pécule. Celui du 6 
novembre 1712 que l’on trouve dans M. Piales, 
Traité des réparations ; tom. 2 , pag. 466, a été rendu 
au profit des Prémontrés, de l’abbaye de Notre- 
Dame d’Ardaine , & leur a adjugé la core-morte 
de frere Norbert du Sauflay, décédé prieur-curé de 


la paroiïfle du Breuil, & cela fans égard à la de- 


mande formée par les paroiffiens. Celui du 17 no- 
vembre 1718, contient une efpèce de réglement 
qui porte, que dès qu'un curé religieux fera mort, 
le fcellé fera appofé, dans fa maïfon , par les off- 
ciers de la juftice du lieu, à la requête du fupé- 
rieur ou procureur-général de la maifon dont dé- 
pend la cure , & que les deniers provenans de la 
vente des effets, feront remis entre fes mains pour 
acquitter préalablement les dettes & les charges de 
la fuccefon. 5 

Le parlement de Paris juge au contraire, que 1 
cote-morte des religieux curés, appartient aux fabriques 
& aux pauvres des paroifles. Plufieurs de fes an- 
ciensarrèts, rapportés par Chopin, Soëfve & Barder, 
l’avoient ainfi décidé, non pas fur lés demandes 
des paroïfhiens, mais fur les conclufions du minif- 
tère public. La queftion y fut décidée contradic- 
toirement, le 4 février 1710, entre les habitans 
de la paroifle de S. Léger, diocèfe d'Amiens, & 
les religieux de l’abbaye de Selincourt , ordre de 
Prémontré , à l’occafion de la cote-morte d’un de 
leurs religieux, décédé en poffeffion de cette cure. 
Sa dépouille fe portoit à 5000 liv.; une fentence 
des requêtes du palais avoit adjugée aux religieux, 
à la charge de donner par eux 500 liv. à la fabri- 
que , & pareille fomme aux pauvres de la paroiïffe. 
Sur l’appel interjetté par les habitans ; la fentence 
fut infirmée ; la cour leur adjugeant les effets dé- 
laifés par frere Firmin Caron, ordonne que dès à 
préfent, il en feroit diftribué 300 liv. aux pauvres 
de la paroifle, & que le furplus feroit difiribué à 
la fabrique & aux pauvres, fuivant l'avis de l’évé- 
que d'Amiens, &c. Cet arrêt, avec le mémoire 
fait par M. Tartarin, pour les habitans de S. Léger, 
fe trouve dans les mémoires du clergé, rom. 4, 
col. 1381; dans Duperrai, Traité des partages des 
fruits des bénéfices, pag. 293 ; & M. Piales, Traité 
des réparations ; tom. 2, pag. 450. 

Le clergé de France a defiré faire cefler cette 
diverfité de jurifprudence , & faire adopter celle 
du parlement de Paris. Dans fon affemblée de 1735 
il demanda au roi une déclaration, qui ordonnût, 
qu’à l'avenir la cote-morte des religieux curés feroit 
partagée entre l’églife & les pauvres, de l'avis de 
l'évêque diocéfan; elle lui fut promife. Mais elle 
eft reftée parmi d’autres projets de loix, dont Pad- 
minifiration n’a pas fans doute pu s’occuper, & qui 
cependant feroient trés-utiles. EE 

Duperrai propofe un tempérament entre la jurif= 
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prudence du parlement de Paris & celle du grand- 


confeil, par lequel, dit-:1, elles pourroient fe con- 
cilier. Il voudroit qu’on donnät quelque chofe du 


pécule du religieux décédé, pour des meubles à 


l'ufage du fucceffeur, à condition que le prix & la 
valeur en feroient pris, par privilège , fur les meu- 


bles qu'il laifferoit. Il faudroit aufli lui laiffer de 


quoi vivre jufqu'à la récolte; ce feroit, ajoute-t- 


il, un tempérament d'équité, les religieux n'ayant 
rien. 

Ces vues de Duperrai font fages; & fi lon 
s’occupoit de la déclaration follicitée en 1735 par 
le clergé, peut-être feroit-il utile d'y apporter la 
modification propofée par ce jurifconfulte. On ne 
peut fe diffimuler qu’en général les eccléfiaftiques 
pourvus de cures, & fur-tout les religieux, font 
obligés de contrater des dettes, & d'engager quel- 
mic bre une portion confidérable de leurs revenus, 
pendant plufieurs années, pour fe meubler d’une 
manière décente & convenable à leur état. Cet 
inconvénient, qui en eft un réel, & prefque iné- 
vitable pour les religieux, ceferoit fi l’on ordon- 
noit que les presbytères refteroient garnis d’une 
certaine quantité de meubles meublans, dont les 
curés actuels feroient toujours chargés, & qui for- 
meroient, en faveur de leurs fuccefieurs, une ef- 
pèce de fubftitution perpétuelle. Nous foumertons 
ces idées à la fagefle du gouvernement. 


Au refte , que les cotes-mortes appartiennent, foit 


aux communautés religieufes , foit aux habitans des 
paroiffes , il eft certain que perfonne ne peut s’en 
approprier rien qu'après l'acquittement de toutes les 
charges , & la principale eft celle des réparations 
dont étoit tenu le titulaire décédé. Voyez les articles 
CoMMANDE & PÉCULE. ( Article de M. l'abbé BEr- 
TOLIO , avocat au parlement. ) 

CoTE de fel, eft la quantité de fel que chacun 
eft obligé de prendre à la gabelle, dans les pays 
voifins des falines, où le fel fe difiribue par 
impôts. 

On appelle auffi cote de fel, article où chacun 
eft employé fur le rôle de la répartition du fel. 

La cote de fel de chaque particulier fe règle à 
proportion de fon état & de la confommation qu'il 
peut faire, à raïfon de quatorze perfonnes par 
minot. Voyez GABELLE, GRENIER A SEL, GRE- 
NIER D'IMPÔT, & SEL. (4) 

COTE, f. m. ( Jurifpr.) on fe fert en droit de 
ce terme pour défigner la parenté d’une perfonne, 
& l’ordre de fa fucceflion. On diftingue deux côrés, 
le paternel & le maternel. 

Par les loix romaines , obfervées en pays de 
droit écrit, on ne diftingue point deux côtés dans 
une même fuccefhion , c’eft-à-dire que tous les 
biens d’un défunt, qui lui font échus, tant du 
côté paternel que du côté maternel, appartiennent 
indifféremment au plus proche parent, foit patér- 
nel ou maternel, habile à fuccéder. 

Dans les pays coutumiers au contraire, on dif- 
tingue , dans les fucceffions , les parens & les biens 
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du côté paternel, d'avec ceux du côré maternel. Le 
vœu général des coutumes eft de conferver les 
biens de chaque côté, aux parens qui en font, 
fuivant la règle paterna paternis, materna materniss 
Les coutumes ne font cependant pas uniformes à 
ce fujet : on les divife en trois clafles ; favoir, 


les coutumes de fimple côré, les coutumes de côté. 


& ligne, & les coutumes fouchères. 
Le terme de côté, en cette occafion, fignifie Le 
famille en général de celui de cujus ; & le terme 


‘ ligne, défigne la branche particulière dont il eft 
iflu. Voyez PROPRE, SUCCESSION , RETRAIT LI- 


GNAGER. 
CÔTÉ droit & CÔTÉ gauche. À l'églife & à la 


proceflion, le côté droit eft ordinairement eftimé 
le plus honorable ; quelques-uns prétendent que: 


c'eft le côté gauche du chœur, parce qu'il répond 
à la droite du prêtre lorfqu’il fe retourne vers le 
peuple : cela dépend beaucoup de la façon d’en- 
vifager les chofes, & de l’ufage du lieu. En Nor- 
mandie le côté gauche du chœur eft le plus eftimé; 
fuivant le droit commun, c’eft le côté droit. Pour 
la poñtion du banc du feigneur, cela dépend'beau- 
coup de la difpofition des lieux; le feigneur a 
le choix du côté qui lui convient le mieux. 


Dans les tribunaux le côté droit eft le plus ho< 


norable : on regardè comme côté droit, celui qui 
eft à la droite du préfident. (4) 

COTER , v.a. ( Jurifpr. ) eft marquer une pièce ou 
une liaffe de pièces, d’un chiffre ou d’une lettre, 
pour diftinguer ces pièces ou liafles les unes des 


autres, & les reconnoître & trouver plus facile- 


ment. “ 


On cotoit autrefois les pièces par les paroles du 


Pater ; de forte que la première étoit côrée Puter, 
la feconde, zofler, & ainfi des autres fucceflive- 
ment. Il y a, à la chambre des comptes, des reoif- 
tres qui font ainfi cotés, & cela fe pratique encore 
dans quelques provinces. En Bretagne, on dit coter 
& millefimer, pour dire qu'en cotant les pièces on 
les marque de chiffres depuis un jufqu’à mille. 

L’ufage à Paris, & dans la plupart des provinces, 
eft de coter par chiffres les pièces & liafles, dans 
les inventaires qui fe font après le décès d'un 
défunt; mais dans les inventaires de produétion 8e 
requêtes de produétions nouvelles , on les cote par 
lettres (4) 

COTER procureur, c’eft déclarer, dans un exploit, 
qu'un tel procureur occupera pour celui à la re- 
quête de qui l'exploit eft donné. (4) 

COTER un fac ou doffier. Nous avons expliqué 
ci- devant ce que c’eft que la cote d’un /ac ou 
doffer ; mais lorfqu'on parle d’un fac ou doffier, 
cote tel procureur , on entend que le procureur qui 
occupe, a marqué fon nom fur ce /4c ou doffier ; 
il marque fon nom à droite, & celui de fes con- 
frères, qui occupent contre lui, à ganche. (4) 

COTERIE, {. f. ox CoTIER, f. im. (terme de 
Coutume.) ces termes font en ufage dans la cou- 
tume d'Artois, où ils ont la mème fignification que 
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celui de main-ferme dans celle du Hainaut ; ils font 


_ fynonymes à ceux de roturier ou cenfuel : ainfi une 


AA 
TT 


coterie, ou un héritage cotier, & une main-ferme 
fignifient un héritage roturier ou tenu à. cens. 
Suivant la coutume d’Artois les coferies doivent 


_ être relevées & droiturées dans fept jours, finon elles 


font réunies de plein droit à la table du feigneur. 
Les héritages cofiers, qui font la même chofe que 
coteries , ne”peuvent, lorfqu'ils font patrimoniaux, 
être aliénés , fans le confentement de l'héritier ap- 


| parent, Les héritiers en égal degré fuccèdent aux 


coteries par égales portions ; la femme a la moitié 
des coteries acur fes par fon mari. La deffaifine & 
faifine, &la faifie feigneuriale des coteries ou ro- 
tures imouvantes de la feigneurie vicomtière, doi- 
vent être faites en préfence des hommes de fief & 
non des hommes cotiers, qui ne doivent point def- 
fervir les plaids de la juftice du vicomte, puifqu'il 
y a des vaflaux pour l'exercer. 

On appelle Jéigneur cotier ou foncier, celui qui 
n’a, dans fa mouvance, que des rotures; & la 


juflice cotière ou foncière, celle qui ne s'étend que 


fur des rotures ; les hommes ou juges cotiers font 
les propriétaires des héritages tenus en cenfive; 
pour ce qui concerne leur obligation par rapport 
à l'exercice de la quftice, & leurs droits pour re- 
cevoir les contrats d’aliénation des héritages coriers 
& les teftamens, voyez HOMMES COTIERS , JUGES 
COTIERS , MAÏiN-FERME. 

La coutume de Cambraï, tif, 1, art. 74, paroït 
attribuer au mot coterie, un fens inconnu dans les 
autres. Les coreries font en ceite province des ef- 

èces de fiefs, mais qui ont leurs règles particu- 
Fôres, Les véritables fiefs font indivifbles en fuc- 
ceflion. S'il s'en trouve pluñeirs dans une fuccef- 
fion directe, & qu'il y ait aufh plufeurs héritiers 
mâles , le partage s’en fait par choix, & chaque 
choix emporte la totalité d’un fief. Dans ure fuc- 
ceffion collatérale ils appartiennent tous au plus 
âgé des héritiers mâles. Il en eft autrement des 
fiefs cotiers : ils fe partagent également entre tous 
les héritiers, fans diftinétion de fexe, ni de fuc- 
ceflion direéte ou collatérale. Ils ne doivent pas 
lus de relief, ni d’autres droits feigneuriaux , que 
es main-fermes ou rotures, de forte qu'ils appro- 
chent plus de la nature de cette dernière efpèce de 
biens, que de celle des véritables fiefs. C’eft ce 
qui a fait douter fi les difpofitions que la coutume 
renferme par rapport aux rotures, ne doivent pas 
plutôt s'appliquer aux fiefs coriers, que celles qui 
concernent les fiefs véritables. 

En conféquence on a demandé fi un fief cotier 
pouvoit être fujet au droit de maineté qui n’a lieu 
que fur les main-fermes & point fur les fiefs. Cette 
queftion a fouffert de la difficulté. D'un côté, l’art. 
74, du titre premier de la coutume dontil s’agit, 
déclere que fiefs cotiers tiennent nature d’autres terres 
que l’on dit main-fermes, & [e partifflent entre les 
cohéritiers, 6 ne doivent relief ni droits feignevriaux 
autres que les terres de main-ferme de la feigneurie où 


GOT 375 


ils font fitués : termes qui femblent infinuer que les 
fiefs cotiers , ne font fiefs que de nom, & que 
par leur nature ils ne forment point une clafle de 
biens féparée de celle des main-fermes. D’un autre 
côté, fuivant l’article 8 du titre 8, la maineté fe 
prend feulement en héritage de main-fermes. Ce mot 
feulement, exclut tous les héritages qui ne font pas 
tels; & de peurique ces termes ne foient pas 
aflez clairs, la coutume répète la même difpofition 
a l'article 12, où elle dit’: maineté n’a point lieu 
fur les héritages de fiefs. Cette propoñition indéfinie 
enveloppe toutes fortes de fiefs, de quelque déno- 
mination qu'ils foient. Tout l’objet que la coutume 
fe propofe dans l’article 74 du titre premier, ef 
de déroger aux articles précédens, pour affranchir 
les fiefs cotiers des droits de relief & de lods & 
ventes, tels que les doivent les autres fiefs, & de 
les foumettre à un partage égal entre tous les hé- 
ritiers, fans prérogative d'âge ni de fexe, tant en 
ligne directe que collatérale. Cette divifibilité ab- 
folue, exclut néceffairement tout préciput, & par 
conféquent la maineté. En effet, le fief corier ne 
peut être affranchi, du préciput de l'aîné, par les 
termes de l’article 74, qu'il ne le foit en même 
temps du préciput du cadet : la coutume n’abolit 
pas l’un pour introduire l’autre , puifqu’elle déélare 


le fief cotier divifible dans tous les cas & fans ref- 


trition. Il n’en eft pas de même des main-fermes ; 
elle les foumet, à la vérité, à un partage égal, 
mais elle a foin d’ajouter, fauf le droit de maineté. 
C'eft la reftriétion que renferme l'article premier 
du titre 2. La coutume ne pouvoit exempter plus 
clairement les fiefs coriers de ce préciput, qu’en 
omettant d'ajouter, à l’article 74 du titre premier, 
la réferve dont elle ufe à l’article premier du 
tiré’ 2. 

Enfin, ce qui prouve clairement que la coutume 
ne confond pas les coteries avec les main-fermes, 
c'eft la différence réelle qu'elle met entre ces deux 
efpèces de biens, dans l’article 2 du titre $, dont 
voici les termes : pour lefquels devoirs de loi faire, 
quant aux héritages de main-ferme de la cité & ban- 
lieue, il fufit deux échevins pour nombre compétent > - 
mais hors la cité efl befoin d’avoir le maire 6 la plu- 
part des échevins de la feigneurie; & pour les héri- 
tages féodaux, ef? requis quatre hommes de fief avec 
le bailli de la [éioreurie de laquelle ils font tenus ; 
& pour la coterie, trois hommes cotiers. 

Ces moyens ont donné lieu à l'arrêt du 14 f£- 
vrier 177$ , par lequel le parlement de Flandres 
a jugé que la maifon qu'avoit occupé Jean Boni- 
face, n’étoit pas fujette au droit de maineté, parce 
que c’étoit un fief corier , & en conféquence qu'elle 
devoit être comptée dans la mafle des biens du 
défunt, pour régler la légitime de Marie-Guiflaine 
Patou, fa petite-fille. , 

COTISATION, f. £. (Jurifpr.) ef l'impofition 
qui eft faite fur quelqu'un, de la cote-part qu'il 
doit fupporter d'une dette, charge, ou impofion 
commune à plufieurs, 
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La taille, le fel, dans les lieux où il s'impofe ; 
& les autres charges & fubventions doivent être 
fupporiées par chaque habitant fuivant fa cotifation, 
telle qu’elle eft faite fur le rôle qui contient les 
différentes cotes aflignées à chacun. Voyez COTE, 
TAILLE, GABELLE , SEL, RÔLE. (4) 


COTISER, v. aû. (Jurifpr.) fignifie comprendre | 


quelqu'un dans un rôle, & lui impoñfer fa part des 
charges auxquelles il doit contribuer. Ce terme eft 
fur-tout ufté en matière de tailles. On ordonne 
ou on défend aux afléeurs & colleéteurs de com- 
prendre ni corifer quelqu'un dans leur rôle des 
tailles. (4) 

COULER en droit & en avis : termes ufités dans 
le reffort du parlement de Flandres & dans les Pays- 
Bas, pour fignifier l’état de la caufe après la dupli- 
que : elle eft alors coulée en droit, c’eft-à-dire qu’elle 
eft en état d'être jugée; de forte qu'il n'eft pas 


permis de donner un écrit de triplique fans en avoir 


obtenu [a permiffion : telle eft du moins la difpo- 
fition de l’article 13 du chapitre premier du ftyle 
du parlement de Flandres ; mais on ne l’obferve 
pas à larigueur; l’ufage permet aux plaideurs d'écrire 
tant qu'il leur plaît, après la conclufion en droit. 

Il y a une diflérence entre une caufe qui n’eft 
que coulée en droit, & celle qui eft en même temps 
coulée en avis. Pour qu’une caufe fimplement coulée 

en droit, foit en état d’être jugée, 1l ne faut plus 
à la vérité que les parties fourniflent de nouveaux 
écrits ; mais il faut qu’elles aient remis refpe@ive- 
ment toutes leurs pièces, foit au greffe, foit entre 
les mains du rapporteur, ou que celle quis’eft mife en 
règle ait fait débouter l’autre de rapporter les fien- 
nes. C'eft ce qu'a jugé un arrêt du parlement 
de Flandres , rapporté dans le recueil de M. 
Pollet. 


Quand une caufe eft tout à la fois coulée en droit 
6 en avis, elle eft mife en état d’être jugée par 
le feul fourniflement, que fait la partie la plus dili- 
gente, de fes pièces, pourvu qu'il foit duement 
figniñié à l'autre. Le juge peut faire droit fur ces 
pièces , fans attendre que l’autre ait fourni, ou foit 
débouté de fournir les fiennes. 

La corclufion en droit produit plufeurs effets re- 
marquables. Quand une caufe eft coulée ‘en droit, 
elle ne tombe plus en interruption ni en péremprion, 
comme l’a jugé le grand-confeil de Malines, par 
arrêts du 2 juin 1590 , & du 13 oëobre 1622. 
Voyez les articles PÉREMPTION 6 INTERRUPTION. 


On ne peut, après la conclufion en droit, allèsuer 
de nouveaux faits, fi ce n’eft par le moyen de 
lettres de requête civile; & dans ce cas, la partie 
doit être prête à les alléguer au jour où elle con- 
clut à l’eniérinement de fes lettres : fi la partie ad- 
verfe y confent, la preuveides nouveaux faits doit 


être faite dans un terme bref que le juge pref- 


crit. Mais fi lentérinement de la requête civile eft 
contefté , on procède par contredits, réplique: & 
duplique , & le juge prononce enfuite fur l'inci- 


* 


| com 
dent. C'eft ce que prefcrivent les articles 43 , 443 
45 & 46 du ftyle du parlement de Flandres. 
Jn'a mis en queftion fi après la conclufion en 
droit on peut produire de nouveaux titres fans let- 
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tres de requête civile. Fachini, en fon recueil de 


controverfes , {outient la négative; & telle eft la 


jurifprudence du confeil fouverain de Mons, comme 


le prouvent l'article 301 de l'ordonnance rendue. 
le 7 décembre 1611, pour l'infitution de cette 


cour , & l’article $ du chapitre 79 des chartres gé: 


nérales du Hainaut. Le ftyle du parlement de Fian- 
dres ne décide rien fur certe queflion , & n'exige 


de requête civile que pour alléguer faits nouveaux. — 


C'eft ce qui donne lieu à une diftinétion qui pa- 
roit jufte : fi les titres que l’on produit après la 


conclufion en droit, renferment de nouveaux faits, | 


il eft clair que le juge ne peur les admettre fans 
lettres de requète civile : mais s'ils ne font que 
prouver & éclaircir les faits allégués auparavant, 


ils. doivent être reçus fans cette formalité, parce | 


qu'il eft de principe que les lettres de requète civile 
ne font point néceffaires quand il ne s’agit que 
d'éclaircifiement ou d'interprétation. Ce point de 
procédure a été long-temps conteflé ; mais le par- 
lement de Flandres à mis fin aux difputes par un 


arrêt de réglement du ÿ décembre 1691, dont la 


décifion eft conforme à ce 
dire, QUE, he | 

Un des principaux effet de la conclufion en droit; 
eft que quand un procès fe trouve en cet état, fi 
l’une des parties vient à mourir , il n’eft pas nécef- 
faire d’afligner des héritiers pour reprendre les er- 
remens de la caufe. C’eft ce que décident l’article 
375 de Pordonnance du 7 décembre 1611, rendue 
pour le confeil de Mons, l’article premier du cha- 
pitre 82 des chartres générales du Hainaut, &e 
l'article 47. du ftyle du parlement de Flasdres. 
Deghewiet rapporte un-arrêt rendu en 1684, con- 
forme à ces difpofitions. | 

La raifon de cette pratique eft qu’on n’affigne les 
héritiers en reprife que pour défendre leur caufe & 
la mettre en état d’être jugée; or, après la conclu 
Jion en droit le juge peut prononcer. 

Il faut obferver cependant que pour que la coz- 
clufion en droit exempte de l'obligation d’affigner les 


que l’on vient de 


“héritiers de la partie décédée , en reprite d’erre- 


mens, il faut qu'elle foit fuivie du fourniflement 
des deux parties, ou du MA A PE de la partie 
défaillante , à moins que la caufe ne foit auffi 
coulée en avis, fuivant ce que l’on a dit ci-deflus. 

COULETAGE, f. m. & COULETIER ov CouL- 
TIER, fm. (Jurifpr.) dans la coutume de Lille paroif- 
fent être fynonymes de courtage &t courtier : l’article 


66 de cette coutume dit que pour vendition, droit 


de couletage n'eft dù. M. de Ragueau , en fon Glof- 
faire, prétend que ce droit eft la même chofe que 
celui de tonlien, de maille, & de vendition ; que 
c’eft une colleëte d’un denier ou obole qui fe per- 
çoit en quelques lieux , fur toutes les marchandifes 
que l'on vend & achète , enforte que couletage 

feroit 


_ feroit dit paf corruption ‘dé collage on /celleëte. 
» COUPE, (Jurifpr.) méfure ufitée pour les grains 
en certaines provinces : en Auvergne, par exem- 
pe le feptier de bled contient huit cartons, &t 


e carton quatre coupes. Mais il y a trois mefures 
différentes dans cette province; favoir, celle de . 


Clermont, celle de S. Flour, & celle de Brivadois 

& Langhadois. Voyez les lettres-patentes du mois 

de feptembre 1510, fur la réformation des poids 
_ & mefures PAtvephé , qui font à la fuite du 
… procès-verbal de rédaétion des coutumes de cette 
| province. (4) ia 
… COUPE de bois, (terme d’Eaux & Forérs.) c'eft 
mn bois fur pied que l’on coupe ou qui eft deftiné 
_ à être coupé. a : 
… L'article 40 du titre 15 de l'ordonnance des eaux 
… tr forêts, veut que les bois de futaie, ainfi que 
… les taillis, foient coupés & abattus depuis le mois 
- d'oûtobre jufqu'au 1$ avril de chaque année, & 
qu'ils foient enlevés dans le temps réglé par le 
grand- maitre , à peine d'amende arbitraire & de 
confifcation des marchandifes contre les adjudica- 
taires , fans que les officiers des eaux & forêts 
puiffent proroger le délai fixé , foit pour couper 
_ ou pour enlever ces marchandifes, fous pareille 

peine d'amende arbitraire & de privation de leurs 
pa 2 : à moins, dit l’article 41, que de juftes 
confidérations n'engagent de proroger le délai; ce 
qui ne peut avoir lieu que par une permiflion du 
confeil, d’après l'avis des grands-maitres. 

Suivant l’article 42, les futaies doivent être cou- 


és jou Gi 


a -- 


pées le plus bas que faire fe peut, & les taillis- 


abattus à la coignée à fleur de terre, en prenant 
foin de ne les point écuifler ni faire éclater, en- 
forte que les brins des cépées n’excèdent pas la fu- 
erficie de la terre, s’il eft poffible, & que tous 
ÉÈ anciens nœuds , recouverts & caufés par les 
précédentes coupes, ne paroiflent aucunement. 
Les arbres de futaie doivent être coupés de 
manière qu'en tombant dans les ventes, ils n’en- 
dommagent point les arbres retenus, à peine 
contre les marchands, d’être condamnés.à payer 
le dommage occañonné par la chûte des arbres 
coupés. ° 
Lés bois de cépées ne doivent être coupés que 
avec la coignée, & non avec la ferpe ni avec la 
fcie, à peine, contre les marchands contrevenans, 
de’cent livres d'amende, & de confifcation de leurs 
marchandifes & des outils des ouvriers. 
M Iarticle 45 enjoint aux adjudicataires de faire 
Couper le plus près de terre qu'il eft pofñble les 
fouches ou étocs des hois rabougris qui peuvent 
{e trouver dans les ventes, à quoi les officiers doi- 
vent tenir la main, fous peine de fufpenfon de 
leurs charges. : ° | 
_«- Lorfque pendant la coupe des ventes , les vents 
ou les orages abattent des arbres réfervés, les 
marchands ou leurs fafteurs doivent les laiffer {ur 
place, & en avertir le fergent à garde; celui-ci 
doit en inftruire & donner avis au garde-marteau , 
Jurifprudence, Tome III. 


ON : 


COU 377. 


& ils doivent enfemble fe rendre fur les lieux, 


afin d'y dreffér leurs procès-verbaux du fair, lef- 


quels ils font tenus de préfenter promptement aux 
officiers de la maïîtrife pour qu'ils marquent d’au- 
tres arbres, le 1out fans frais, C'eft ce que porte 
l'article 46. 

Lorfque le temps de la coupe des bois & de fa 
Vuidange eft expiré , & qu'il fe trouve des bois fur 
Pied ou abattus dans les ventes, ils doivent être 
confifqués au profit du roi. Cette difpofition de 
l’article 47 a été confirmée par un arrèt du con- 
feil du 29 janvier. 1692, qui a déclaré valable 
une faifie de dix-huit arpens de bois, faite par le 
grand-maitre du département de Caen, faute par 
l'adjudicataire de les avoir abattus avant le 15 avril, 

La même règle doit être obfervée à l'égard des 
bois des particuliers. La table de marbre de Paris 
Va ainfi jugé le 4 janvier 1678, en faveur de la 
dame de Saint-Viftor. M. Chailland obferve fort 
bien à ce fujet que cette jurifprudence eft fondée 
fur la loi générale que les particuliers peuvent faire 
obferver, à l'égard de leurs bois, toutes les for- 
malités prefcrites pour lexploitation des bois du 
roi, & faire punir les contrevenans, comme ils le 
feroient pour abus commis dans Îes forèts de fa 
majefté, 

Les coupes des bois des communautés doivent 
être faites à fleur de terre, fans laiffler aucun in- 
tervalle entre l’ancienne coupe & la nouvelle. Cha- 
que communauté doit payer pour cet effet des 
gens entendus & capables de répondre de la mau- 
vaife exploitation. Lorfque la coupe eft finie, le 
bois doivent, être difinibués fuivant la coutume; 
& dans le cas de conteftation fur le partage, le 
grand-maitre doit y pourvoir en faifant fes vifites. 
C'eft ce qui réfulte de Particle 11. du titre 25 de 
l'ordonnance citée. my TE 

Des lettres-patentes du roi du $ mai 1772 , ont 
ordonné que la délivrance des coupes ordinaires des 
bois taillis & de furaie de M, le comte de Pro- 
vence, aujourd'hui Monfieur, lui feroït faite par 
les grands-maitres des eaux & forêts ou par les 
officiers des maitrifes qu'ils peuvent commettre à 
cet eñet, pour enfuite être les mèmes bois ex- 
ploités par économie , fou vendus au choix de 
Monfieur, en fon confeil, conformément aux dif- 
pofirions des ordonnances & réglemens.  Woyez 
Bois, FUTAIE, T'AILLIS. #4 

COUPE-ORBE, c’eft le nom par lequel la cou- 
tume de Senlis, rédigéeen 1539, défigne les coups 
&t meurtriflures que l’on donne & reçoit dans une 
rixe, lorfqu'il #’y a ni effufion de fang, ni plaie 
ouverte, Elle en attribue la cofnoiflance au moyen- 
juiticier. 

COUPIERS , Voyez ARBRES COUPIERS. 

COUP-POUR-COUP, terme particulier de l’ana 
cienne coutume du Hainaut, qui fignifie la peine 
du talion, Avant la réformation de cette coutume 
en 1534, celui qui en avoit maltraité un autre, 
étoit puni fuivant la loi du talion, & fuppertoit 
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les mêmes coups & les mèmes bleflures qu'il avoit 
faits. Mais en cette année, l'empereur Charles 
V ordonna qu’à l'avenir l’offenfant ne feroit plus 
fujet à la peine de coup-pour-coup, mais qu'il fatis- 
feroit civilement à l’offenfé, foit à l'amiable, foit 
à l'arbitrage de juftice ; & que s’il étoit dans l'im- 


poffibilité de payer la réparation civile , &c l'amende] 


due à juftice, il feroit puni au corps & en fa per- 
fonne, foit par prifon, fuftigation, banniffement 
ou autrement, fans diminution ou mutilation de 
membre. Coutume .du Hainaut, chap. 15. 


COUR , f f. ( Droit public.) ce mot a, dans 
notre langue, plufieurs fignifications. En droit on 
donne, 1°. le nom de cour, au lieu qu'habite un 
fouverain & aux perfonnes qui l’environnent. La 
cour, dans ce fens , eft compofée des princes & 
princeffes, des miniftres , des grands, &c des prin- 
cipaux officiers. Ce terme alors correfpond aux mots 
latins, curia , comitatus , palatium. 


2°. On entend par cour, un tribunal, une jurif- 
diftion où les parties pourfuivent les droits qui leur 
appartiennent, & reçoivent la décifion de leurs con- 
teftations. 

Dans notre lancien droit françois, ce nom. fe 
donnoit indiftinétement à tous les tribunaux laiques 
ou eccléfiaftiques, fupérieurs ou inférieurs. C'eft 
par cette raifon qu'on trouve dans les anciennes 
ordonnances ce mot employé pour fignifier les juftices 
inférieures, & les bailliages , foit du roi, foit des 
feigneurs. Ainfñ, dans des lettres de A OPA 
Valois , du premier juillet 1328 , la jurifdiétion du 
Gévaudan eft appellée la cour commune ; les lettres de 
Chartes V du mois de décembre 1355, & no- 
vembre 1364, appellent les juftices royalés de 
Berri & de Beziers, la cour de Berri, & la cour 
royale de Beziers. 

La jurifdiétion eccléfaftique s’appelloit également 
cour d'églife & cour de chrétienté. Pafquier , Recher- 
ches de la France, liv. IIT , chap. 26 , rapporte que 
dans les vieux regiftres du, viguier de Touloulie, 
il eft dit que vers l'an 1290, le roi permit aux 


veuves & aux orphelins de fe pourvoir pardevant ? 


fes juges, ou en la cour de chrétienté , c'eft-à-dire 
en cour d’églife. Voyez ce, dernier. mot, 

Dans l'ufage a@tuel , les compagnies fonveraines 
font les feules jurifdi@ions qui doivent être qualifiées 
de cour, & qui puiflent prononcer leurs jugemens 
en ces termes : La cour ordonne, cc. s 

3°. Cour figniñe quelquefois fimplement jurif- 
dition, comme lorfque le roi renvoie à unjuge 
la connoiïffance d’une affaire, il lui attribue pour 
cet effet toute cour & jurifdiion. C'eft auffi dans 
ce fens qu'un juge, même inférieur, met les parties 
hors de cour, pour dire qu'il les renvoie &t les met 
hors de procés. 


Les tribunaux auxquels le nom de cour appartient 
aujourd'hui , font ceux qui: connoiffent fouverai- 
nement & fans appel des matières dont la .connoif- 
fance leur eft attribuée, & dont les jugemens ne 


CORTE 


peuvent être réformés que par le roi ou fon com 


feil , fur ure demande en caffation. Tels font les 


parlemens , le grand-confeil , les chambres des 


comptes , les cours des aïdes, les cours des mon- 
noies , & les confeils fupérieurs , ou fouverains éta- 
blis dans quelques provinces. Mais on défigne par- 
ticuliérement par le mot cour, les jurifdiétions fou- 
veraines établies pour connoître des impôts extraor- 
dinaires & des monnoies, ue 
Nous traiterons feulement ici des cours.des aides, 
nous renvoyons ce que nous avons à dire des 
cours des monnoies, {ous le mot MONNOIE. 
Cours DES AIDES, ( Droit public. ) c’eft le nom 
qu’on donne en France aux cours fouveraines , éta- 
blies à l’inflar des parlemens, pour juger & déci- 
der en dernier reflort les procès civils & criminels 
qui naiflent au fujet des aides, gabelles, traites, 
tailles, & autres impoftions extraordinaires. à 
On doit fe reflouvenir que le mot aide figniñie 


tout fecours, tout fubfide en argent, accordés par" 


les fujets ou les vaflaux, au roi ou aux feisneurs 


…. 


Car 


FE 


dans des circonftances imprévues, & pour des 


néceflités urgentes. Voyez AIDES. :: 
Il eft vrai qu'aujourd'hui, en terme de finance, 
on appelle particuliérement droits d'aides, les droits 
impoiés fur les vins & autres boiflons; mais on 
fe tromperoit groffiérement, fi par rapport à cette 
acception reflerrée du mot aide, on en concluoit 
que la jurifdiftion de la cour des aïdes ne s'étend 
\ 2e A F 
que fur cette efpèce d'impôt; elle embrafle toutes 
les impofitions extraordinaires, que nos rois ont 
été obligés d'exiger de leurs fujets, pour. fubvenir 
aux befoins de l'état, pour lefquels leurs domaiñes, 
les droits domaniaux, & les aides coutumières 
étoient devenus infufhfans. 
L'origine des cours des aides ne fe confond pas 


comme celle du parlement & de la chambre des 


comptes, avec les premiers fiècles de la monarchie : 
clle ne remonte qu'au règne du roi Jean, en 1555, 
parce que ce n'eft que dépuis cette époque que:les 
impoftions extraordinaires ont été. conflamment 
perçues, &c qu'il a été néceffaire..de contiuer 
l'exercice des jurifdiétions établies pour connbitre 
des conteftations que ces impôts faufoient naître. 
Mais files cours des aides ne fontpastrès-anciennes, 
elles peuvent fe glorifier que lautorité qu’on leur 
a confiée leur eft abfolument propre, & ra point 
êté démembrée des compagnies fouveraines crêées & 
érigées avant elles, +! 2: dt 
Qutre la cours des aides de Paris ; nos roïs en 
ont établi dans différentes villes,;«pout la commo- 
dité de leurs fujets, & pour la plus prompte-expé- 
dition des affaires. Quelques-unes, comme cellés 
de Bordeaux, de Montauban, dé Clermont, for- 
ment des coMipagnies particulières; d’autres ont été 
réunies aux -parlemens & -chimbres «des comptes, 
telles que celles de. Montpellier; Rennes, Dion, 
Aix, &tc. La jurifdiétion des unes & des autres 
eft la même; c’eft pourquoi nous traiterons parti- 
culiérement-de la cour des aides de Paris: &t ce que. 
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L COU 

ous en dirons s’appliquera aifément aux autres 

cours des aides, dont nous donnerons néanmoins 

une courte notice dans une dernière fe@ion. 
Avant d'entrer dans le détail de ce qui concerne 

cette cour , nous croyons à propos de jetter un 


coup-d’œil fur l’état des finances du royaume avant 


& 


&c fous le rêgne du roi Jean, nous y découvri- 
rons les motits de l’éreftion des cours des aides, 


SECTION PREMIÈRE. 
pri Tr * A7 
De létabliffement de la cour des aides. 


£ 


Les Francs, ainf que tousles peuples qui, fortis des 


… forêts de la Germanie, s’emparérent des Gaules, 


2. 
“4 


: 
2 


“ 


de ltalie & des Efpagnes , étoient des peuples 
fimples , pauvres; libres, guerriers & pafteurs, qui 
vMbiene fans induftrie , & ne tenoient à leurs terres 
que-par des cafes de jonc. | | 
Ils fuivoient des chefs à la guerre pour faire du 
butin, & non pour payer des tributs; l’art de la 
finance leur étoit inconnu, & tous les monumens 
de notre hiftoire atteflent qu'ils n’étoient aflujettis 
à aucun impôt x 
* Les domaines des rois, auf anciens que la mo- 
natchie, la portion qui leur appartenoit dans le butin 
fait fur l'ennemi, les dons qui leur étoient offerts 
volontairementtous les ans dans l’aflemblée du champ 
de Mars, fuffirent pendant long-temps aux dépenfes 
! ordinaires du fouverain & de la monarchie; les 
guerres même que la nation avoit à foutenir pour 
repoufler les ennemis ne donnoient lieu à aucune 
furcharge, à aucune impofirion : ceux qui tenoient 
dû prince, à titre de bénéfice, des terres du do- 
maine , le fuivoient à l’armée à leurs frais; les 


hômmes libres, poflefleurs de quatre manoirs, 


étoient également obligés au même fervice mili- 
taire; ceux qui en poflédoient moins fe réunifloient 
pour fournir un homme par quatre manoirs. Tous, 
en outre étoient obligés de fournir en proportion 
de leurs facultés, les chevaux & les charriots né- 
céffaires pour le fervice du roi & de l'état; auf 
lifons-nous dans nos anciens hiftoriens, que le 
tribut paflager d'une cruche de vin par arpent, fut 
regardé comme une vexation de Chilperic & de 
Frédégonde; &» Grégoire de Tours nous apprend 
que Parthénius penfa être mis à mort par les Francs 
pour leur avoir impofé des tributs. 

Il eft donc certain que fous les deux premieresraces 
de nos rois les revenus de la couronne ne con- 
fiftoient que dans les domaines du roi, & dans les 
droits de gite & de voitures. L'introdudion du 
fyflème féodal produifit quelques aides extraordi- 
naires , que les rois, & à leur exemple les feigneurs 
particuliers lévoient fur leurs vaflaux dans quatre 
Cas principaux , ainfi que nous l'avons dit fous le 
mot AIDE, droit féodal. Mais ces aides ne donnèé- 
rent lieu à l’établiffement d'aucun nouvel effice, 
elles furent régies & perçues, ainfi que les domai- 
nés , par les officiers royaux, c’eft-à-dire , en pre- 
mer lieu , par les comtes , & enfuite par les baillis 
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comtes dans l'exercice de la juflice. 
BAILLI, BUREAU des finances. : 
Ce n’eft que fous le règne de S. Louis, qu'on 
trouve l'établiffement d’une impofñtion perpétuelle ; 
cé prince, en permettant aux roturiers de pofléder 


Voyez COMTE, 


des biens nobles , les obligea par fes lettres de . 


1255 ; au paiement du éroit de franc-fief: & par! 
, + Cie. SE ’ . 
d'autres lettres de 127$ ,'il affujettitiles eccléfiafti 
ques au droit d’amortiflement pour leurs nouvelles 

acquifitions. | 3 
Les démêlés de Philippe-le-Bel, avec le pape 


Boniface VIII, les guerres que lui & fes fuccef- 
“feurs , jufqu'au rèone de Charles VIT, eurent à: 


foutenir contre les Flamands & les Anglois , enga- 
gèrent ces princes à convoquer les étits généraux 
du royaume , & fouvent même les: érats particu- 
liers de chaque province , pour en obtenir des fub— 
fides auxquels on donna indifféremment les noms 
d'aides , taille, gabelle ,&c. 

Ces aides & fubfides ne furent jamais réunis au 
domaine particulier des rois, les délibérations des 
états , les lettres-patentes, & ordonnances rendues 
fur leur établiffement , portent expreffément qu'ils 
ont été accordés volontairement ou par le clergé 
& la nobleffe, ou par les trois états, & par pure 
libéralité, qu'ils ne pourront leur préjudicier à lave 
nit, qu'il n’en fera acquis aucun droit au roi ou à 
fes fucceffeurs. Auffi la plupart de ces aides n’étoient 
impofées que pour un an, ou tout au plus pour ja 
durée de la guerre qui ÿ donnoit lieu, 

Comme ces impofñtions étoient extraordinaires , 
on nommoit à chaque fois des commiflaires pour 


en faire la répartition, veiller à la recette, & juger 


les déhats & les conteftations que la levée dé ces 
droits ogcafionnoit. 

Philippe de Valois ayant aboli les impoñitions 
étabiies au pays de Carcaflonne fur les draps, & 
accepté en la place une fomme de cent cinquante 
mille livres, donna par des lettres-patentes du rx 
mars 1331, pouvoir à quatre commiffaires de dif. 
tribuer & départir cetté fomme en cinq années, de 
contraindre les rebelles ou contredifans, toutes dila- 
tions & appellations rejettées , & commanda à tous 
jufticiers de leur obéir. 

Le mème prince ayant établi la gabelle , ou impôt 
fur le fel, dans tout le royaume, nomma par fes 


lettres du 20 mars 1342, trois maîtres des requêtes 


eccléfiaftiques , trois chevaliers, & un feptième 
commiffaire | pour maitres fouverains , commiffai- 
res, conducteurs & exécuteurs des greniers & gas 
belles ; « leur donnant pouvoir d'établir tels com. 
» miflaires , grenetiers , gabelliers , clercs & autres 
» officiers, de les deftituer à leur volonté, & de 
» pourvoir de tel remède que bon leur femblera 


ni 


» attribuant à eux feuls la connoiffance , corre@tion 
» & punition du tout, quant aux chofes touchant 
» le fait dudit fel ». £ 


Ces mêmes lettres portent qu'il y aura toujours 
. Bbb 2 
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& fénéchaux , qui fuccédérent aux fon@ions des 


» furtous doutes , empèchemens , excès ou défaut, : 


% 
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à Paris deux: de ces commiffaires fouverains , tu 


ne, feront refponfables qu'à lui, 8e qu'on ne pourra 
Âe pourvoir par voie d'appel ou autrement que 
devant eux. ! : 

Les lettres du roi Jean , du $ juillet 1354, & 
d’autres qu'il eft inutile de rapporter , font toutes 

mention de commiflaires extraordinaires, nommés 
pour l’affiette , la perception des aides & fubfides, 
& le jugement fouverain des conteftations. Les 
lettres de juillet 1355 ,-ajoutent que les évêques 
d'Angers & du Mans, les quatre chevaliers, &t les 
. bourgeois d'Angers & du Mans, nommés pour 
veiller au recouvrement de l'aide impofée dans 
lAnjou , doivent entendre les comptes des rece- 
veurs, fans que le roi , le comte d'Anjou, la cham- 
bre des comptes de Parisou autres puiffent s’en mêler. 

. Le règne du roi Jean nous fournit plufieurs épo- 
ques intéreflantes fur lefquelles il eft néceffaire de 
s'arrêter ; 1°. la divifñion de la France en Langue- 
doil & en Languedoc ; 2°, le premier établiffement 
de la cour des aides, : 

. Jufqu'à l’année 1350, les aides avoient été éta- 
blies par l’ordre des états généraux , ou par les 
affemblées particulières des provinces. Mais dans 
l'année fuivante , le roi Jean ayant affemblé les 
états généraux à Paris sil paroïit qu'il y eut deux 
féances différentes , l’une des états de la Langue- 
doil, l’autre des états de la Languedoc: effective- 
ment leurs délibérations eurent un effet différent. 
Les états de la Languedoc offrirent un fubfide de 
cinquante mille florins , payables dans le cours d’un 
an, & ceux dela Languedeil accordèrent une im- 
potion de fix deniers pour livre fur toutes les mar- 

* chandifes. 

On appelloit Languedoil la partie feptentrionale 
dela France, qui s’étendoit jufqu’à la Dordogne, 
& comprenoit en outre l'Auvergne & le Lyonnois. 
La Bretagne & la Bourgogne n’en faifoient pas 
partie, parce que ces provinces étoient fous la do- 
mination particulière de leurs ducs. 

La Languedoc comprenoit le Languedoc propre- 
ment dit, le Rouergue & le Quercy ; la Guienne 
& quelques pays adjacens, appartenoïent encore 
aux rois d'Angleterre. Céètte portion de la France 
étoit regardée prefque comme.étrangère au refte de 
la mosarchie ,'par fes ufages & fon gouvernement. 
Les provinces qu’on comprenoit fous cette déno- 
mination étoient rentrées dans le domaine des rois, 
par des traités, des contrats de mariage, des ac- 
quifitions , des teftamens ou des donations par- 
ticulières., à la charge qu'elles feroient gouvernées 
par leurs propres loix, & par les états du pays, 
fous les ordres d'un lieutenant général, commis 
par le roi. 

Le roi Jean & Charles V fon fils, depuis 1357, 
n'affemblèrent plus conjointement les états de la Lan- 
pusdei & de la Languedoc , ils les affemblèrent 
féparèment lorfqu'ils eurent befoin de fubfides, & 
plus fouvent ceux de la Languedoil : c’eft pour 
cette gaifon que l'autorité des généraux des aides 


| 


Cours des aides, … AL E GE 
En 135$, la guerre s'étant rallumée. entre la 


°c 0%. 


dont nous allons parler , & qui forment le premiers 


établiflement de la cour des aides de Paris , s'éten- 


doit principalement fur la partie de la France ap-. 


pellée Languedoil, & que cette portion compofe 


encore aujourd'hui le principal reflort de la cour 
des aides, à quelques différences près, que nous fe-. 


rons remarquer en donnant la notice des autres 


France &l’Angleterte , le roi Jean fit aflembler à 
Paris les états de la Lañguedoil, ou Pays coutu- 
mier , & il en obtint une gabelle fur le fel , & une 


impoñition de huit deniers pour livre, fur toutés 


les chofes qui feroient vendues’, à l'exception des 
ventes d'héritages feulement, à … 
Mais cette libéralité des états ne fut 


de celui pour lequel ils étoient definés , ils de- 


mandèrent à nommer eux-mêmes les receveurs 


particuliers qui feroient établis en chaque pays pour 
la perception des | 
perfonnes , trois du clergé 
trois du tiers-état, pour être 
intendans {ur tous les autres. f 

Le roi confentit à la demande des états, & par 
une ordonnance du 28 décembre de la même année, 


généraux € fuper- 


il éxablit dans les provinces les receveurs élus par. 


les députés des états, & au-deffus d'eux neuf gé- 
néraux fuper-intendans des finances. Le même édit 
enjoint à toute perfonne , de quelque qualité & con: 
dition qu'elle foit ,nonobftant tout privilège, d’obéir. 
aux députés généraux & particuliers ; il ordonne 
que les élus particuliers ajournent pardevant les 
généraux , ceux qui refuferont de payer l’aide, &c 


qu'ils ne pourront contraindre : « &c pourront, 
_» ajoute l’édit, les généraux députés, contraindre . 
» & punir les rétraétaires , & vaudra ce qui fera . 


» fait & ordonné par eux, comme arrêt de parle- 
» ment, fans que l’on en puifle appeller , ou que, 
» fous ombre de quelconque appel , l'exécution de 
» leurs fentences ou ordonnances foit retardée en 
» aucune manière ». ‘ | 

Suivant la même loi, les généraux fuper-inten- 
dans devoient prêter ferment entre les mains du 
roi, ou de ceux qu'il commettroit, de bien & 
loyalemert exercer leur office ; les députés parti- 
culiers, & autres officiers qui fe mêloient des aides, 
devoient prêter le même ferment aux trois états, 
ou aux généraux fuper-intendans, ou à ceux qu'ils 
commettoient à cet effet. | 

Les généraux élus & nommés par les états, con- 
firmés par le roi, & recevant de lui les provifons 
de leur office , étoient en même temps & officiers 
royaux , & une émanation de l’affemblée des états 
généraux du royaume, enforte qu'ils réumifloient 
dans leurs mains le pouvoir des états, & l’auto- 
rite royale, 

Leurs fonétions s’étendoient d’abord fur la per- 
ception de l'aide; 2°, fur l'emploi des denier qu 


pas gratui 
te , pour empêcher que les deniers qui en proviét= 
droient ne fuflent employés à un ufage différent. 


aides , & au-deflus d'eux neuf- 


, trois de la nobleffe, 


PC 


æ 


” 
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. en provenoient ; 3°. fur toutes les conteflations 


; … qu'elle pouvoit occañonner, & leurs jugemens fur 
# tous ces objets étoient également fouverains. L’or- 


Cu 


* nombre, qu'on trouve varier depuis fix ju 


donnance qui les avoit établis, les obligeoit à rendre 
compte du maniement des deniers aux états, Los < 
en vertu des ordres du roi, devoient être aflem- 
blés l’année fuivante. 
Le ée : A A ‘ 
Quoique laide impofée en 1355, ne.dût avoir 
lieu que pour un an, on n’en regarde pas moins 
lordonnance du mois de décembre de la même 
année, comme la véritable époque de linftitution 
de la cour des aides , & des éle@tions. Le nom d’élu, 
par lequel on défigna les députés particuliers établis 
dans les provinces, eft demeuré aux officiers des 
éleétions , & celui de généraux des aides, eft refté 
aux généraux fuper-intendans prépofés à Paris pour 
avoir Ja dire@ion générale du fubfide , & recevoir 
appel des députés particuliers. Ë 
L'aide impofée en 1355, fut continnée dans la 
fuite par la délibération des états, & les ordon- 
nances du roi; les généraux des aides continuèrent 
de remplir les mêmes fonctions, & s’il fe rencon- 
tre quelque différence , elle n’a rapport ae leur 
qu'a dix. 
- Les chofes reftérent dans cet état jufqu'à la paix 
de Bretigny en 1560 ; par ce traité le roi Jean s'étoit 
obligé de payer en fix ans , une fomme de trois 
millions d'écus pour fa rançon : pour remplir cet 


engagement , & pour fe mettre en état de châtier 


& de. faire fortir du royaume les compagnies de 
pillards, qui depuis les troubles en défoloient toutes 
les provinces, ce prince impofa dans toute la Lan- 
guedoil-une aide, qui confftoit en douze deniers 
pour livre fur la vente des marchandifes & den- 
rées , le cinquième fur le fel , & le treizième fur 


_ vin. Une pareille aide fut également impofée dans 


la Languedoc , ainfi qu'il paroît par une ordonnance 
du mois de mai 1361. 
Il eft néceffaire de remarquer que l’aide dont 


 nOôus parlons, ayant pour but principal , le paiement 


dela rançon du roi, elle fut établie de fon auto- 
rité feule, fans le concours des états, par la raifon 
que cette aide étoit une aide coutumière, légitime, & 
conforme aux loix féodalés. Auffi'par cette raifon 
le roi fe réferva-t-il le droit de choifir ceux qu’il 
députeroit pour veiller à la perception & à l'emploi 


__ des deniers. 


æ Mais ce changement dans la-perfenne des géné- 
raux établis fur le fait des aides accordées antérieu- 
_rement par les états, & dont le paiement devoit 
cefler pendant la levée de l’aide créée en 1360, con- 
.formément aux lettres royaux du $ mars 1361, n’en 
apporta aucun dans les fon@ions attribuées aux gé- 
néraux des aides, nié À | 
. Le roi Jean continua d’avoir dans des provinces 
des députés particuliers, qui reflortifloient aux dé- 
putés généraux à Paris, qui prirent enfuite le nom 
de généraux tréforiers, ou tréforiers généraux, qu'ils 
quittèrent peu après pour reprendre leur première 
sénomination, 
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C’eft à cette époque que les généraux des aides, 


Ou généraux tréforiers , Commencèrent à être or-. 


dinaires , à être regardés comme une cour particu- 
lière, & 
lettres de 1361, 1362 & 1363 , fort adreflées à 


LA # Là 
nos amés Ë jéaux confeillers, les généraux tréforiers 


Jur le fait des aides, Par nous ordonnées. 

Charles V, à fon avénement à la Couronne ÿ 
met les généraux des aides, au même rang que 
les officiers du parlement & de la chambre des 
comptes, dans l'ordonnance qu'il rendit pour la 
confirmation des offices du royaume. L’adreffe 
de ces lettres du 17 avril 1364, porte : 4 nos amés 
G féaux les préfidens & autres gens de notre parle- 
ment & enquêtes, gens de nos comptes , les généraux 
tréforiers fur le fait de la délivrance de Mon. & de 
la défenfe du royaume, &c. 

Les généraux tréforiers avoient dès-lors dans 
Paris, un lieu particulier où ils s’affembioient pour 
rendre la juftice ; on trouveyne commifion donnée 
le 24 août 1366 , par le receveur des aides à Paris, 
à un fergent du roi au châtelet, à l'effet d'affigner 
des oppofans , à certain & compétent jour, par- 
devant les commiffaires généraux députés par le roi 
fur le fait des aides, à Sainte-Croix à Paris , pour 
aller en avant fur ladite oppofition. » 

Nous n’entrerons pas dans le détail des diffi- 
rentes efpèces d'aides que les peuples payèrent fous 
le refle du règne du roi Jean, & fous celui de 
Charles V. Nous obferverons néanmoins que ce 
prince , au moment de mourir, abolit, par des 
lettres du 16 feptembre 1380, les fouages, qui 
faifoient partie des aides, & recommanda aux ducs 
d'Anjou, de Berri & de Bourgogne, fes frères, 
& au duc de Bourbon, de diminuer les impôts 
dont le peuple avoit été furchargé pour fubvenir 
à la rançon du roi, & aux dépenfes de la guerre 
contre les Anglois. 

Le duc d'Anjou, pendant le temps de fa ré- 
gence, loin de fatisfaire au defir du feu roi; fit 
continuer les impôts avec une telle rigueur, que 
le peuple fe fouleva à Paris & dans plufeurs 
endroits, 

Le confeil crut devoir accorder .la fuppreffion 
des aides, qui furent révoquées par une ordon- 
nance du 16 novembre 1380, malsté les befoins 
preflans de l’état, occafionnés par la continuité de 
la guerre. 

On effaya en vain de faire confentir les états à 
les rétablir. Le duc d'Anjou, après avoir épuifé 
inutilement la voie des carefles & des promeñes, 
fit adjuger fecrétement la ferme des impôts, dans 
l'enceinte du châteler de Paris, au mois de février 
1382. , 

Les prépofés de la ferme fe préfentèrent pour 
les percevoir ; mais le peuple s'émut & courut aux 
armes, & on aflomma fur le champ le receveur, 


qui avoit voulu éxiger les droits à la halle, 


Charles V1 apprit cette révolte de Paris dans le 
temps. qu'il étoit occupé à faire rentrer dans le 


à En avoir tous les attributs. En e et, les’ 
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devoir la ville de Rouen, où il y en avoit eu une 
femblable, Îl accourut vers la capitale, dont les 
habitans revenus de leur emportement, lui dépu- 
tèrent quelques-uns d’entfe eux , pour obtenir leur 
pardon. Le roi touché de leur repentir, leur 
accorda une amniftie & confentit à la fuppreffion 
des impôts. 


. On cherclia pendant le cours de 1382, à faire 
confentir les états qui furent afflemblés à Com- 
piegne, au rérabliflement des aides. Toutes les 


tentatives furent inutiles, à caufe de linfolence du 
petit peuple, les Parifiens äppuyèrent même la ré- 
volte des Flamands contre leur comte. | 


Enfin le æoi fe détermina à punir les outrages 


faits à la majefté royale, il revint de la Flandre à 
la tête de fon armée ; il fit arracher les portes de 
Paris par fes troupes, enlever les chaines qu'on 
tendoit dans les rues, qu’on tranfporta à Vincen- 
nes, défarmer tous.les habitans, &c punir les plus 
coupables, Il fit a À enfuite ; de lavis des 
princes de fon fang, des prélats, des nobles & 
autres, € de fa fouveraineté , le rétabliflement des 
aides & de la gabelle. 

Cette époque eft à remarquer dans létabliffe- 
ment des impofñtions extraordinaires : jufqu’alors 
les rois ne les avoient impofées que de laven & 
du confentement des états ; mais depuis 1383, 
Charles VI &t fes fucceffeurs n’afflemblèrent plus 
les états pour leur demander les fubfides que les 
circonftances rendoient néceflaires, Dès ce mo- 
ment, les aides devinrent ordinaires, & on les 
trouve nommées avec cette qualification dans des 
inftru&tions du 11 mars 1389. 

En 1383, Charles VI nomma cinq généraux 
confeillers pour lefdites aides mettre fus, gouver- 
ner & maintenir, Il leur attribua les pouvoirs dont 
avoient joui les anciens généraux des aïdes, ou 
généraux tréforiers : comme eux ils furent chargés 
de l’adminiftration de la finance des aides & de 
celle de la juftice, Les ordonnances fur la finance 
devoient être fignées par trois d’entre eux, mais 
deux fuffifoient pour le fait de la juflice. 

Ils pouvoient donner les aides à ferme, ou les 
faire régir pour le compte du roi. Ils" faifoient 
venir les deniers entre les mains du receveur gé- 
néral à Paris, ils taxoient les gages des officiers, 
faifoient telles compofitions qu'ils jugeoient con- 
venables. Ils pouvoient donner répi aux redeva- 
bles. Les notaires du roi étoient obligés de figner 


les lettres fous le grand fceau, & les lettres clofes : 


fous le fcel fecret. 

À eux feuls appartenoit la connoïflance de tous 
débats & queftions touchant les aides, leurs cir- 
conftances & dépendances ; ils pouvoient même 
évoquer à eux les caufes pendantes devant les 
élus & grenetiers des provinces. La noblefle, le 
clergé, le bourgeois, étoient également foumis à 
leur jurifdi@ion.-Il étoit défendu à tous les juges 
de connoitre des affaires des aides, direétement 
en indircélement, Leurs jugeméens étoient fouve- 
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{ rains, & ne pouvoient être réformés ni par le 


parlement, ni par la chambre des comptes. Il al 
loit s'adreffer à eux pour obrenir la réformation® 
d'un jugement, en cas d'erreur ou autrement, @c 
alors ils appelloient avec eux des membres du 
confeil. ) à 

Les deniers des aides ne pouvoient être difiri- à 
bués qu'en vertu d'ordonnances fignées d'eux, & 
fcellées de leurs fceaux, les comptes n’en‘étoient 
clos à la chambre des comptes qu’en préfence d’un 
des généraux des aides. Mais comme ces officiers. 
étoient fouvent abfens , à caufe des. chevauchées’ 
qu'ils faifoient enfemble ou féparément ; pour 
vifiter dans les provinces l’état & le gouvernement. 
des aides, il fut ordonné en 13095, que les comptes: 
des aides pourroient être cles, à la charge que les 
fins, reftes & cenclufions de ces mêmes cômptes: 
leur feroient montrés, toutes & quantes fois qu'ils 
le requerroient. | 

Les généraux des aides avoient ie pouvoir d’é- 
tablir les élus , receveurs, greneriers, contrôleurs, 
commiflaires, fergens & autres officiers, de les 
fubftituer & renouveller , de les corriger & punir, 
Ils avoient aufhi l'exercice de la jurifdiétion crimi-. 
nelle, ainfi qu'il paroït par une inftrufion du 6 
juillet 1388, & par différens arrêts rendus en 
1390 & 1396, dont le premier enterine des lettres! 
de grace accordées à Guillaume Mautrempé, che- 
valier, & le fecond condamne deux fauxfauniers 
à être pendus. 

Les généraux des aides prêtoient ferment entre 
les mains du roi, ils affiftoient quelquefois en fon 
confeil, ainfi qu'on te voit par plufieurs ordon- 
nances, dans lefquelles on lit qu'elles ont été 
données par le roi en fon confeil, où étoient les gé- 
néraux confeillers [ur le ‘fait des aïdes.ordonnées pour’ 
la guerre ; & dans plufeurs autres qui font dites 
rendues’ par le roi, à la relation du confeil étant 
en la chambre des aides. 

Comme les généraux des aides tiroient leur ori- 
gine de l’affemblée des états, & avoient été choïfis: 
d'abord par eux dans les trois ordres qui les com-! 
pofent, on trouve parmi leur nombre le nom des 
perfonnes les plus diftinguées d’entre les eccléfiaf- 
tiques & la noblefle. 

Tous avoient indiftinétement la qualité de gére- 
raux confeillers , &c il paroit que ce n’eft qu’en 1398, 
que Gerard d’Athies , archevêque de Befançon ;# 
fut décoré du titre de pré/ident en la chambre de la' 


Juflice des aides, qualité à laquelle étoit toujours 


jointe celle de géneral confeiller. | ; 

- Charles d’Albret, connétable -de France ,' fut 
commis par lettres du mois d'oftobre 1401 ,'pour 
préfider outre & pardeflus les généraux confeillers, 
Louis, duc d'Orléans , frère du roi, obtint de pa- 
reilles lettres le 18 avril 1402. Philippe de France ,' 
duc de Bourgogne, oncle du roi, en eut de fem- 
blables le 14 juin fuivant: & le due de Berri, 
aufh oncle du roi, obtint en même temps le même 
titre, On trouve un mandement de la même! 
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| exerçoient cette fonétion conjointement. 

Sous le règne des rois Jean, Charles V & 


- Charles VI , les généraux des aides étoient choi- 


fis parmi les députés des états, ainfi que nous 


Vavons remarqué, & c’eft par cètte raïfon que les 
eccléfiaftiques ont été pendant long-temps à la tète 
de cette compagnie , puifqu'ils formoient le pre- 
mier ordre dans l’affemblée des états-généraux. 
Dans l’origine, un feul des principaux prélats 
étoit décoré du titre de préfident ; mais par les let- 
tres de 1403 , qui deftituèrent les ducs d'Orléans, 
de Bourgogne & de Berri, de la qualité de pré- 
fidens des généraux confeillers , Yarchevèque de 
Befançon fut inftitué préfident fur le fait des aides, 
& l'archeyèque de Sens préfident fur le fait de la 
- juflice. | 
Les eccléfiaftiques font reftés feuls en poffeffion 
du titre de préfidens des aides jufqw’en 1470, que 
Mathurin Barton, ancien général, fut pourvu d’un 
office de préfident laïc , pour préfider au lieu de 
l'évêque de Troyes, lorfqu'il s’agiroit d’affaires 


criminelles : ils ont enfin ceffé d’être mis à la tête 


_ de cette compagnie, & en 1513 la place de pré- 

fident fut donnée à Louis Picot , ci devant con- 
feiller au parlement. François Î en 1522 créa un 
fecond office de préfident , & alors Louis Picot 
prit la qualité de premier préfident. 
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Séparation de Padminifiration de la juflice 6 de la 
finance, 


Depuis 1355 jufqu’en 1388, les généraux des 
aides , en quelque nombre qu'ils fuflent, & fous 
quelque dénomination qu'ils fuflent défignés, jouif- 
foient des mêmes droits & prérogatives , & con- 
noifloient indiftintement de la juftice & de l’ad- 
miniftration des finances. Mais les lettres du 9 
février 1388, qui nommèrent quatre généraux des 
aides , en. chargèrent deux particuliérement du 
gouvernement des finances , & deux du foin de 
rendre la juftice. 

De nouvelles lettres du mois de février 1369, 


ordonnèrent que les généraux confeillers fur la: 


juftice ne pourroient s’entremettre de la diffribntion 
de Ja finance des aides, & qu'ils ne pourroient 
y commettre aucun officier ou prépoié , fans la 
préfence & le confentement des généraux confeil- 
lers fur la finance. 
. Enx300 les fonétions de la finance & de la 
juftice furent réunies, enforte que tous les géné- 
raux des aides fe trouvèrent jouir. des mêmes droits 
& prérogatives dont ils avoient précédemment 
joui.! Mais , par. de nouvelles lettres du, 21 avril de 
la même année, le roi établit trois nouveaux ofñ- 
ces, auxquels on attribua feulement le titre de 
confeiller | fans, celui de general |. & qui n’eurent 
rang qu'après tous les aûtres généraux. 

Les fonétions de ces confeillers fe bornoient à 
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année , par lequel il paroït que ces trois princes . 
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affifter les généraux dans l'audition des caufes & 
plaidoiries des parties, & dans l’:dminifiration de 
la juftice fur le fait des aides; à vifiter , confciller, 
rapporter , & juger les procès agités en la cour & 


‘auditoire. Îls éroient diflingués des généraux ; ce 


qui a fubfifté jufqu’en 1550 , que Henri IL, par 
édit du mois d'août, ordonna qu'il n’y auroit plus 
de différence entre les généraux & les confeillers, 
& que les uns & les autres auroïent également le 
titre de généraux confeillers. 

Le 11 mars 1301 , de nouvelles lettres changé 
rent encore la forme-des généraux des ‘aides. L’ad- 
miniftration de la finance des aides fut encore {é- 
parée de celle de la juftice , enfotte que cette 
compagnie. , au nombre de onze pérfonnes , ren- 
fermoit dans fon fein trois ordres d'officiers : 
favoir , trois généraux des aides {ur la finance, 
quatre généraux & un préfident fur le fait de la 
juftice , & trois confeillers rapporteurs créés en 
1900. $ 

On voit, par des lettres du 26 février 1414, 
que tel étoit le nombre des officiers de la cour 
des «aïdes , puifqu’elles défendent d'en recevoir un 
plus grand nombre ; cependant on voit dans les 
regiires de cette compagnie , que depuis r400 fuf 
qu'en 1415. il y avoit un officier fous le titre 
d'élu fur le fait du clergié ou diocèfe de Paris. 

Dans cet ordre des chofes , les généraux con- 
feillers fur le fait de la finance jouifloient de plu- 
fieurs prérogatives, que n’avoient pas les généraux. 


_ prépoiés feulement fur le fait de la juftice, &ces 


derniers de fupérieures aux fimples confeillers. 

Les généraux fur la finance exerçoient l’admi- 
niftration de la juflice conjointement-avec les sé. 
néraux fur la juftice : mais ils avoient en outre le 
droit d'établir & de defituer les élus, receveurs, 
&t autres officiers des aides, de faire verfer à la 
caifle du receveur -général à Paris les deniers 
perçus en province; de donner les aides à ferme, 
ou de les faire règir pour ke compte du roi; de 
taxer Îles falaires de tous les employés: ils parta- 
gcoient entre eux les diflérentes provinces foumi- 
{es à limpoñtion des aides, & ils faifoient chacun 
dans leur département les chevauchées qu'ils ju- 
geoient néceffaires pour le fervice du roi, 

Le pouvoir des généraux fur le fait de la juflice 
fe bornoit à l'exercice de la juflice , à la correc- 
tion & punition des élus, receveurs , & autres 
ofhciers qui prévariquoient, Îls ne pouvoient s'en- 
tremettre de la diftribution des finances, fi cen’eft 
dans les cas feulement qui touchoient le fait de la 
juftice ; ils n’inftituoient aucun’ officier fans la pri- 
fence ,& le confentement des généraux fur la fi- 
nance,. g ; 

Les confeillers n'ayant té créés que pour fou- 
lager les généraux dans l’adminifiration de la juf- 
tice, n’avoient d’autres fonctions que de vifiter & 
rapporter les proces. 

Les troubles & les factions qui agitèrent le règre 
.de Charles VI, produifrent la confufion & l'anar- 
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chie dans toutes les parties de l’adminiftration du | à la vérité, de nouveaux impôts établis pendant 


royaume. Les cours de juftice, & particulièrement 
la cour des aïdes , fe reffentirent de ces maux. 

Jufqu'en 1411 les finances provenant des aides 
avoient été diftinétes &c féparées de celles que 
produifoient les domaines. La perception & la ré- 
gie des premières avoient été confiées aux géné- 
raux des aides , les revenus des domaines étoient 
fous la direétion des tréforiers de Frañce. Mais 
dans cette année on confondit les deux recettes, 
& l'en établit des commiffaires fur le fait & gou-- 
vérnement, tant du domaine que des aides. 

Cette nomination n'apporta d’abord aucun chan- 
gement à l'égard des généraux des aides; ceux 
d'entre eux , qui étoient ordonnés fur le fait de 
la finance , continuèrent à régir cette partie, à 
laquelle ils ajoutirent ladminiftration des domai- 
nes ; & les nouveaux commiffaires qu’on leur avoit 
joint , exerçoient les mêmes fonétions. Tous avoient 
droit d’aflifter en la chambre des aides, ainfi qu’on 


cetefpace: de temps ; mais leur adminiftration paffà 
en d’autres mains. er: L 
Le décès de Charles VI ne fit qu'angmenter 
les faions dans le royaume. Charles VIT fon fils 
ne fur reconnu roi de France que dans les pro= 
vinces d’au-delà de la Loire ; Paris & toutes les 
provinces feptentrionales cbéirent à Henri VI , roi 
d'Angieterre. Chacun de ées princes établit pour, 
les provinces de fa domination une cour des aides. 


Le fait eft certain par rapport à Henri VI; car 
on trouve au greffe de la cour des aides de Paris, 
des lettres de ce roi, du 24 o&tobre 1424, adrefées . 
a notre amé 6 féal coufin 6 confeiller l’évêque de 
Théroane , tréforier & gouverneur général de nos fi= 
nances de France, & & nos autres confcillers fur le 
fait de la juffice. Ces lettres font enregiftrées à la 
chambre des comptes , & in curié juvaminum. 


Charles VIL',de fon côté, ayant obtenu des pro: 


le voit par l’afliflance de Guillaume le Clerc, un |, Vinces qui le reconnoïfloient, des aides & fubf- 


des nouveaux commiffaires des aides & domaines , 
& par l'article 8 de l'ordonnance du 25 mai 
1413: | 

Depuis cette époque, les troubles ne firent qu'aug- 
menter dans le royaume , & les différens partis, 
qui le déchiroient , voulant gagner l’affeétion des 
peuples, leur propofèrent l'abolition des aides. 

La reine , de concert avec le duc de Bourgo- 
gne, par fes lettres des 30 janvier 1417 & 3 avril 
‘1418 , ordonna la ceffation de la levée des impôts, 
à l'exception de la gabelle, de manière que les 
généraux des aides fe trouvèrent fans fonction dans 
la-partie du royaume qui lui obéifoit. 

Dans la même année 1417, elle établit à Troyes 
un parlement & une chambre des comptes, en 
deflituant les cours de Paris , & ne fit aucune 
mention des généraux des aides. Lorfqu'en 1418 
elle rétablit , ou plutôt recréa à Paris un parle- 
ment & une chambre des comptes , elle ne s’oc- 
cupa pas des officiers des aides , qui reftoient fans 
fonttions : il paroit mème qu’on les regardoit com- 
me fupprimés par les lettres du 16 juillet 1418, 
qui avoient deftitue généralement tous les ofhces 
antérieurement créés, ds 

Dans le même temps, Charles , dauphin, de- 
puis roi, fous le nom de Charles VII, abolitéga- 
lement la perception des aides en Auvergne, & 
enjoignit aux généraux commiflaires & aux élus de 
ceiler à cet égard toutes connoïffances de caufes 
& procès à mouvoir. 

Il y a lieu de croire que quoique les lettres de 
Charles, dauphin, dont noôus parlons , & qui ont 
pour date le 9 juillet 1418 ,; ne _paroiffent avoir 
été données que pour l'Auvergne, leur difpofi- 
tion s'étendit à toutes les prôvinces méridionales 
qui étoient fous fa domination, 

Il paroît certain que dans le fait les généraux 
des aides n’eurent aucunes fon@tions depuis 1418, 
jufqu'à la mort de Charles VI en 1422. Il y eut; 


des , pour le mettre en état de chaffer les Anglois 
de fon royaume, établit aufhi à Poitiers en 142% 
une cour des aides. Mais alors il divifa les deux 
adminifirations de la juftice & des finances ; ül 
commit des commiflaires particuliers pour larègie 
des finances , & il créa à Poitiers des géneraux 
confeillers , feuléement pour connoïtre en fouverat-. 
neté , quant au fait de la juflice , des aides & ga- 
belles | tirconflances & dépendances , & il leur donpa 
pour préfident l’évèque de cerrewmémesville, 

Ces deux cours fubfifièrent jufqwuen 1436, 
Charles VIT rentra dans fa capitale , après enawoir 
chaflé ies Anglois, & qu'il réunit les cours des 
aides de Paris & de Poitiers , par une ordonnance 
du 6 novembre de la même année. 

Le règne de Charles VI! forme une époque re- 
marquable dans lhiftoire de la cour des aides. C’eft 
à dater de l’établiflement fait à Poitiers , que les 
généraux des aides n’eurent plus de part à l’ad- 
miniftration de la finance des aides , qu'ils s’occu- 
pèrent uniquement de l'exercice de la juftice ; &c 
c'eft de-là que cette compagnie a été appellée la 
cour des généraux fur la juflice des aides. 

Il eft néceffaire auffñi de remarquer que la cour 
des aïdes de Poitiers étendoit fa jurifdiétion , non- 
feulement fur les provinces de la Languedoïlfou- 
mifes à Charles VII , mais encore fur celles de 
la Languedoc , dont les généraux des aidesävoient 
probablement été fupprimés pendant lés troubles 
antérieurs. Mais après la réunion des cours de 
Paris & de Poitiers , le roi, par des lettres du 30 
avril 1437, inflitua fix généraux confeillers &fou- 
verains fur le fait de la juftice des aides, des pays 
de Languedoc & duché de Guienne; par la rai- 
fon, y eft-il dit , que ce feroit chofe infupporta- 
ble aux fujets defdits pays d'aller à Paris pour ob- 
tenir remède de juftice fouveraine. 

Ces généraux confeillers furent les maîtres de 
choifir les lieux où ils tiendroient leurs féances ; 

mais 
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Maïs Louts KT, par un édit de 1467 ; les rendit 
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Etat aëuel de la cour des aides de Paris, L 


Les généraux confeillers fur la juftice des aides, 


par leur établiffement à Poitiers &enfuite à Paris, 
font. devenus une cour ordinaire &c fouveraine de 


jufice, comme les parlemens , & n’ont plus été 
connus que fous la dénomination de cour des gené- 
. raux. de la juflice fur les aides , & plus briévement 
cour des aides. La qualification de cour leur.avoit 
déjà été donnée dans des lettres de 1413, & dans 
l'ordonnance de 1436 , qui réunit à Paris, ceux de 
Poitiers, ils la prenoient. bien antérieurement 


_ _commeil paroît , entreautres, par un arrêt de 1389. 


. Sous Charles. VII , la cour des aides fut com- 
pois d'un préfident & de cinq généraux: confeil- 
ers. Quelques années après ,-on leur Joignit trois 
confeillers , en faveur defquels on vit revivre les 
trois offices de confeillers créés en 1390. Il y eut 
auf , fous le même règne , un procureur & un 
avocat-général , un grefher , un receveur des ex- 
ploits & amendes, & deux huiffiers.. 
. Louis XI, peu après fon avénement à la cou- 
ronne , fuppruma la juftice des aides, par des let- 
tres-parentes enregifirées en cette cour le 4 mai 
1462. Mais s’appercevant bientôt du préjudice que 
Cette fupprefhon caufoit à fes aflaires, il la réta- 
blitipar des lettres du 3 juin 1464 ; & par d'au- 
tréskdu 29 décembre 1470. Il fixa les officiers de 
Cètfe compagnie à un préfident , quatre généraux 
confeillers , trois confeillers , un avocat, un pro- 


cureur du roi, un greffier , un receveur des amen-" 


‘des, & deux huiffers. | 

La cour des aides n'efluya aucune variation , 
fous les règnes-de Charles VIIT & de Louis XIT; 
mais, fous François [ , le nombre de fes membres 

- fut augmenté d’un fecond préfident , de cinq gé- 
néraux confeillers , d’un fecond avocat-général, 
d’un payeur des gages , & d’un troifième huiflier , 
qui furent tous reçus avec finance. 

Henri Il , par édit de 1550, ordonna que les 
trois offices de confeillers, créés en 1300 , feroient 
érigés en offices de généraux , afin qu'il n’y eût, 
dans la cour des aides, comme dans le parlement, 

que deux ordres & degrés, ceux de préfidens & 
de confeillers. Par un autre édit du mois de mars 
1552, il créa une feconde chambre en la cour des 
aides , qu'il compofa de deux nouveaux préfidens 
& de huit généraux confeillers, & d’un premier 
huifier. 

Ce même prince avoit déjà porté le nombre 
des généraux confeillers à douze , en y compre- 
nant les trois confeillers de 1390 ; enforte qu’à 
fa mort la cour des aides étoit compofée d’un pre- 
mier préfident, de trois autres préfidens , de vingt 
généraux confeillers , deux avocats & un procu- 
reur généraux, un grefher, un receveur & payeur 
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des gages, un receveur. des amendes , un premier 
huiffier & quatre autres huifiers. re 0 

Pendant les fureurs de la ligue , Henri IIT, après 
avoir transféré le parlement de Paris à Tours , en 
février 1589 , y transféra auf la cour des aides , 
par déclaration du 4 mai de la même année. Les 
lhgueurs empêchèrent la plus grande partie des of 
ficiers de cette compagnie d’obéir aux ordres du 

| roi , enforte que ce prince attribua au parlement 
féant à Tours , la connoiïffance des matières attri- 
buées à la cour des aides. FF + 

Mais Henri IV fon fuccefleur, ayant réuni un 
nombre fufhfant des officiers de cette cour, il la 
rétablit däns fa jurifdi@tion , par édit de janvier 
1592, & révoqua l'attribution qui avoit été faite 
au parlement féant à Tours & à Chälons | pour 
la  néceflité da temps & l'abfence des officiers. 

Une déclaration du 24 mars fuivant enjoint au 
greffier du parlement , de délivrer à celui de la 
cour des aïdes tous les procès ; en quelque état 
qu'ils fuflenti, qui avoient èté portés au parlement, 
en vertu de l'attribution qui lui en avoit été faite. 

Cette cour des aides ünt d'abord fes féances à 
Charires , & peu après à Tours, jufqu'en 1504, 
qu'après la réduétion de Paris, elle y fut rappel- 
lée par déclarations des 28 mars & 2 avril de la 
mème année. Dans ce temps , Henri IV voulut 
bien conferver les officiers qui avoient continué 
de réfider à Paris , accorder même de nouvelles 
provifions à ceux qui en avoient obtenu du duc 
de Mayenne ; mais comme il lui: paroifloit jufte 
de conferver ceux qui l’avoient fuivi à Tours, ou 
qu'il y avoit créés, pour rendre complette la cour 
féante en cette ville , le nombre des confeillers 
fut porté à vingt-fix, oùils reflèrent pendant tout 
le règne de ce prince. 

Louis XIIT augmenta les officiers de la cour des 
aides , de deux confeillers & d'un huiflier, par un 
édit du mois d'août 1631. En février 1635, il y 
créa quatre notaires & fecrétaires du roi, à l’inf- 
tar des quatre fémblables offices établis pour.le 
‘parlement. Au moiïs de décembre fuivant, il créa 
une troifième chambre pour la cour des aides, qu'il 
compofa de deux préfidens & de douze confeillers, 

Cette nouvelle création fouffrit d’abord quel- 
ques difficultés , ce qui engagea le miniftère à 
créer au mois de Juin 1636 une cour des aides à 
Lyon; mais , fur les remontrances de celle de 
Paris, l'édit fut révoqué par un fecond du mois 
de juillet fuivant, @ l’établiflement de latroifième 
chambre fut confirmé. » ” 

Dans les provifions accordées à ces derniers 
officiers, on ne leur donna que le titre de coz- 
feiller, fans ajouter celui de général } qui ne fur 
plus confervé que dans les provifions de ceux qu 
furent pourvus des anciens offices. Il s’eft même 
aboli tout-à-fait par la fuite , & les dernières pro- 
vifions , où fe trouve le titre de général, font ce1- 
les d’Abel de Sainte-Marthe, du 22 décembte 1654. 

Depuis le règne de Louis XIII , il y a eu fucs 
Cce 
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ceflivement des créations de nouveaux offices dans 
la cour des aides, dont il eft inutile de donner le 
détail ; sous remarquerons feulement qu'en 1771, 
époque de la révolution que la magiftrature énrouva, 
la cour des aides de Paris fat fupprimée. Mais elle 
a été rétablie au mois de novembre 1774, par un 
des édits publiés au lit de juftice tenu par Louis XVI, 
le 12 de ce mois, à l’effét de rendre à leurs fon- 
Ætions les anciens officiers des cours fouveraines. 
Dans le moment préfent, la cour des aïdes eft 
compofée d'un premier préfident , de neuf autres 
préfidens , de cinquante-deux confeillers, detrois 
avocats & d’un procureur généraux , de quatre 
fubftituts du procureur - général, de deux greffiers 
en chef, de plufieurs autres greffiers civils, cri- 
minels & des préfentations, de cinq fecrétaires du 
roi, d’un tréforier payeur des gages, d’un receveur 
des épices, d’un premier huiffier & de plufieurs autres. 
On trouve dans la cour des aides , ainfi que dans 
le parlement, des confeillers d'honneur, qui ont 
entrée & voix délibérative aux audiences ; cham- 
bre du confeil, & afiemblées générales de la cour, 
rang & féance du côté & au-deffus du doyen des 
confeillers, & qui jouiffent des mêmes privilèges 
dont jouiffent les confeillers d'honneur du parle- 
ment. Leur établiflement n’eft pas ancien ; le pre- 
mier qui a été décoré de ce titre , eft Français le 
Haquais, qui y fut reçu le 2 décembre 1700 , 
après s'être démis de la charge d’avocat-général , 
qu'il avoit exercée pendant long-temps. Ceux des 
membres de cette cour qui font promus à l’épifco- 
pat , jouiflent des prérogatives de confeiller d'hon- 
neur. Îl y er a eu un exemple en 1659 , dans la 
perfonne de M. Pingré , qui avoit été nommé à 
Vévêché de Toulon. Au refte , le nombre des 
confeillers d'honneur de cette cour neft pas fixé. 


SECTION I V. 


Compétence & reffort de la cour des aides, privilèges 
é prérogatives de ceite compagnie 6 de chacun de 
fes mernbres. 


Compétence de la cour des aides, Conformément 
aux édits, ordonnances, lettres-patentes , 6c. que 
nous avons rapportés dans les fections précédentes, 
la cour des aides de Paris a droit de connoître & 
décider en dernier reflort tous. procès, tant civils 
que criminels , entre toutes perfonnes ; de quel- 
aue état ,rang , qualité & condition qu’elles foienr, 
& de quelques privilèges qu’elles jouifent, au 
fiyet des aides, gabelles , tailles , oétrois , droits 
fur les fers & fur les cuivres, & autres droits, 
fubfdes & impofñrtions. 

Cette cour reçoit les appe's interjettés des. fen- 
tences des éleétions , greniers à fel, juges des 
dépôts des fels , juges des traites où maîtres des 
ports, juges de la marque des fers, & autres fièges 
de fon reflort, même les appels des fentences ren- 
dues fur le fait des droits d'ofrois ou autres , 
dont la connoiflance eft atiribuée en première inf- 


CO 


tance au bureau de la ville ou autres juges, par les 
édits & déclarations, fauf l'appel en la cour des aides, 
- Elle connoït aufli des appels des ordonnances 
&t jugemens des intendans & commiffaires départis 
dans les provinces & généralités , au fujet des 
cotes d’offices par eux faites, & des autres ma- 
tières qui font de la compétence de cette cour. 
Elle eft feule compétente pour juger du titre 
de nobleffe ; & non-feulement elle en juge furles 
conteftations des parties , mais fon, procureur-gé- 
néral eft en’ droit d’obligertous ceux qui fe font 
nobles , à produire les pièces fur lefquelles ils 
fondent cette qualité. Elle vérifie les lettres d’an- 
nobliflement & de réhabilitation , & elle connoît 
des exemptions & privilèges dont les nobles & 
les eccléfiaftiques doivent jouir par rapport aux 
aides , tailles , gabelles & autres impoñtions. Les 
nobles , qui font troublés dans leur nobleffe, par 
limpofitien aux tailles , peuvent fe pourvoir en 
première inftance en la cour des aides. 


Les états de la maïfon du roi , ceux des mai- 
fons de la reine , des enfans & petits - enfans de 
France , & du premier prince du fang, font véri- 
fiès à la cour des aïdes de Paris , & dépofés dans 
fon greffe; & tous les officiers compris dans ces 
états , n’ont pour juges en dernier reffort ( pour 
ce qui regarde leurs exemptions ) que cette cour, 
quoiqu'ils foient domiciliés dans l'étendue du ref- 
fort des autres cours des &ides, où l’on n’envoie que 
des cepies de ces étais. | 

Elle connoît pareillement , & privativementat 
autres cours, en première inftance & dernicrref- 
fort , tant au civil qu’au criminel , de tous les dif- 
férends , pour raifon des finances dont le calcul . 
audition &c clôture dès comptes appartiennent à la 
ch:mbre des comptes ; du-paiement des debets de 
ces comptes , & des exécutoires de cetts chambres 
& en conféquence de tous débats, difcuffion , 
vente d'immeubles , privilèges & hypothèques 
concernant les comptables , & le maniement & 
adminiftraion des deniers royaux , entre les tré- 
foriers, receveurs généraux & particuliers ,! leurs 
commis & leurs cautions : parsillement de toutes 
conteftations concernant les baux, fous-baux , trai- 
tés, tranfgorts, affociations dans les affaires durots : 
entre les fermiers, fous-ferrmiers, munitiofñnaires, 
entrepreneurs des vivres & étapes, treitans , leurs 
aflociés, crour'ers, cautions , particines , Commis 
& autres intéreilés , fous quelque fe:l, privilé- 
gié ou non, que les a@tes ayent été pañés ,'à Paris 
où ailleurs: ce qui ef fonde fur l’édii de Henri IE, 
du mois de mars 1551. 

Elle connoîïît auffi en première inflance & der: 
nier reflort , exclufivement à toutes autres cours &c 
juges , de la diftuffion des biens de tous les comp- : 
tables & gens d’afaires du royaume & de leurs 
defcendans & héririers à perpétuité , en quelque 
lieu de lobéffince du roi que leurs biens foient 
fitués , lefquels ne peuvent être purgès de l'hype- 
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thèque du roi , que par des décrets faits en La cou? des 
aides de Paris. g# ere 

La faifie réelle, foit des offices , foit des im- 
meubles des comptables , ne fe peut faire ailleurs 
qu'en la cour des aides, Cette faïifie fe fait, à la 
requête du procureur général de la cour des aides, 
pourfuite & diligence du contrôleur général des 
reftes; c'eft en la cour des aides qu'elle eft enre- 
giftée , & que le décret s’en pourfuit; & la com- 


_ pétence de cette cour s'étend tellement {ur toures 


es affaires & perfonnes dont l’on vient de parler, 


- qu'elle a le droit de les évoquer des requêtes du 


palais , du châtelet & de tous les autres tribunaux. 
quand même les parties y auroïent des attributions 
Particulières; ainfi que toutes les affaires dans lef- 
quelles les fermiers-généraux , ou le contrôleur 
général des reftes , font parties ; &, en confé- 
quence de l'évocation , de juger les appels, sil 
y a eu des fentences rendues. 

L'hôpital général , fuivant les édits du mois d'a- 
vril 1637 & 1656, a fes caufes commifes direête. 
ment & en première inftance en la cour des aides 
de Paris, pour tous les procès & différends mus 
au fujet de fes privilèges & exemptions des droits 
d'aides & autres, dont la connoiffance appartient 
à cette cour. Il en eft de même de l’hôtel-Dieu. 

La cour des aides de Paris a également le droit 
de connoître feule dés appellations des fentences 
rendues fur le fait des aides, gabelles, & autres 
droits , par les prévôts & officiers de M, le prince 
de Condé dans l'étendue du Clermontois, fans 
que les appellations puiflent être relevées au bail- 
liage ni en aucune autre cour; ce qui fut d'abord 


_ réclamé par l’enregiftrement fait en la cour des aides 


de Paris le 15 janvier 1661, des lettres-patentes 
du mois de décembre 1648 , par lefquelles , 
Louis XIV fit don à M. le prince de Condé du 
Clermontois, qui avoit été cédé à S. M. par le traité de 
paix du duc de Lorraine du 29 mars 1641 , & de- 
puis a été confirmé par la déclaration du 4 juin 
1704, qui fixe & détermine la compétence de 
chacune des deux cours du parlement & de la cour 
des aides. Par lettres-patentes du 10 décembre 1715, 
regiftrées en la cour des aides le 15 janvier fuivant, 
le roi a attribué à la première-chambre , à l’exclu- 
fion des deux autres, la connoiïffance de toutes les 
conteftations des affaires du Clermontois, qui juf- 
ques-là, pouvoient être indiftinétement portées dans 
les trois chambres. 

Il y a eu auf plufieurs autres attributions faites 


À es , , ‘ LIRE 
à la cour des aides , par différens édits & déclara- 


tions. Par déclaration du 15 décembre 1639, elle 
fut commife pour exercer la juftice en la cour des 
aides de Rouen, Par l’édit de mars 1717, portant 
fuppreflion de la chambre de juftice, & par les 
 Jeitres-patentes, du 29 mai fuivant, le roi a ren- 
yoyé en la première chambre de la cour des aides, 
les faifies réelles ou mobiliaires faites ou à faire 
en exécution des rôles & des condamnations pro- 
noncées en la chambre de juftice; énfemble les 
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adjudications & difcuffions qui pourroient être faites 


en conféquence; & les appellations & exécutions 


des fentences rendues par les fubdélégués de la 
chambre de juflice; & des faifies faites À la requête 
des fubftituts du procureur général de cette chambre. 

Cette cour a le droit, ainfi que les autres cours 
fouveraines , de faire des réglemens pour l'exercice 
& manutention de la juftice, ainfi que pour l’exé- 
cution & interprétation des loix & ordonnances 
däns toute l'étendue de fon reffort : elle vérifie les 
ordonnances, édits, déclarations & lettres-paten- 
tes, qui forment le droit général du royaume. 
Beaucoup de traités de paix y ont été enregifirés. 
Elle enregiftre auf les pronhots des chanceliers; 
& c’eft à fes grandes audiences qu’elle en fait faire 
la publication, dans la même forme que cela fe 
pratique au parlement. 

Par l’édit de mars 1551, portant création de la 
feconde chambre, & par celui de juin 1636, qui 
confirme la troifième chambre, cette cour a le 
même privilège que le parlement, de pouvoir feule 
juger les officiers qui la compoñfent lorfqu'ils font 
pourfuivis extraordinairement pour crimes; ce qui 
a été entr’autres confirmé fous Louis XIV, par le ren- 
voi fait à la cour des aides , du procès de M. le pré- 
fident de Maridor, qui avoit'éré commencé en la 
chambre de juftice de l’année 1661. Ce privilège 
ne peut recevoir aucune atteinte depuis l’édit de 
novembre 1704, adreflé au parlement & à la cham- 
bre des corhptes, & enregiftré au parlement le 30 
janvier 1705, En effet, cet édit en confirmant gé- 
néralement les attributions & privilèges accordés 
à la cowr des aides, confirme particuliérement les 
difpofitions contenues dans les declarations de 
1551, 1636 & 1691. 

Suivant toutes les anciennes ordonnances , elle a 
toute jurifdition & correétion., non-feulement fur 
les officiers des fièges de fon reflort, mais aufit 
fur les tréforiers, receveurs, colletteurs, & leurs 
commis dans ce qui regarde, les fon@tions de leurs 
charges, offices, & commiflions. | 

La cour des aides a pour cet effet fon pilori ou 
poteau dans la cour du palais, au bas de l’efcalier 
de la Sainte-Chapelle, comme le parlement a le 
fien au bas de l’efcalier du mai; & fes jugemens 
portant condamnation de mort ou autres peines, 
s'exécutent aufh, tant à Paris que dans toutes les 
autres Villes & lieux de fon reflort, dans les 
places où l’on a coutume de faire les autres exé- 
cutions.' | 

Reffort de la cour des aides de Paris. L’étendue 
de fon reffort eft la même que celle du parlement 
de Paris, à l'exception de l'Auvergne qui en a 
été diftraite, pour former une cour des aides par- 
ticulière à Clermont. Mais d’un autre côté, elle 
anticipe fur les limites du parlement de Bordeaux, 
puifque fa jurifdiétion s'étend fur la Saintonge. 

Elle reçoit les appels des éleétions, des greniers 
à fel, des juges de la marque des fers, des juges 
des traites foraines, ou maîtres is ports, établis 
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dans les généralités d'Amiens & d'Artois, de 
Bourges, du duché de Bourgogne, de la Chämpagne, 
de Limoges, de Lyon, de Moulins, d'Orléans, 
de Paris, de Poitiers, de la Rochelle, de Soiflons, 
& de Tours; & comme nous l'avons remarqué 
plus haut en parlant de la compétence de cette 
cour, elle reçoit auf les appels des prévôtés. du 
Ciermontois, dépendantes des domaines de M. le 
prince de Condé dans les matières d'aides & 
fabfides. ; 

Privilèges & prérogatives de La cour des aides. Les 
préfidens, confeillers, avocats & procureur géné- 
raux, les greffiers en chef, les fecrétaires du roi 
près cette cour, & lé premier huïflier, jouiffent 
de la nobleffe au premier degré. Ce privilège leur 
avoit éré accordé, ainfi qu'au parlement & à la 
chambre des comptes, dès 1645, &c il avoit été 
renouvellé en 1650. Il fut révoqué par lédit de 
juillet 1669, portant réglement pour les ofhces de 

li pour le parlement, par édit de novembre 1690; 
pour la cour des aïdes par édit de mars 1691; pour 
la chambre des comptes, par celui d'avril 1704. 
Il faut chferver néanmoins que la noblefle n’a été 
accordée aux fubftituts du procureur-général, que 
par un édit de novembre 1704. 

Les officiers de cette cour jouifient du franc- 
falé : ils font commenfaux de la maifon du roi, 
& à ce titre, ils ont droit de deuil à la mort des 
rois, & affiftent à leur enterrement en robes noi- 
res, à la différence du parlement qui y afhfte en 
robes rouges. En 1683 , la lettre de cachet adreffée 
à cette cour pour l’inviter à l'enterrement de la 
reine, époufe de Louis XIV, portoit qu’elle y 
afffteroit en robes rouges. La cour fit remontran- 
ces que ce n'étoit pas fon ufage; le roi déclara 
que fon intention n’étoir pas d'innover, & en con- 
féquence la cour affifta en robe de deuil aux fe:- 
vices célébrés à S. Denis & à Notre-Dame. 

Les préfidens, confeillers ,avocats & procureur gé- 
néraux , ne font reçus dans leurs offices , qu'après 
avoir été interrogés & avoir fubi un examen fur 
la loi, dans la même forme que les officiers du 
parlement. Cette obligation leur a été impofée par 
l’édit de juin 1549, par la raïfon que « cette cour 
neft fouveraine, & quge en dernier reflort de 
» toutes les caufes dont la connoiïffance lui eft at- 
»tribuée, & de f1 long-temps qu'il n'eft mémoire 
» du contraire ». 


La déclaration du 27 avril 1627 , enregiftrée au 


parlement le 20 décembre 1635, leur accorde le 
privilèse d’être reçus, fans fubir de nouvel exa- 
men, lorfawils font pourvus d’offices du parlement, 
ou de maitre des requêtes. 

Des lettres du 9 avril 1597 ordonnent que 
dans les affemblées, où fe trouvent des officiers 
des compagnies fouveraines, les préfidens de la 
cour des aïdes auront rang, marcheront, & feront 
affis immédiatement après les préfidens de la cham- 
bre des comptes, fans que cette féance pile leur 


pierre du royaume, mais il a été depuis réta- 
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être conteflce par les confeillers foit du parlement; 
foit des autres cours. HER TE RÉNNAREE RE 
La cour des aides affifte en robes de cérémonies; 
aux entrées des rois & des reines, aux te Deum, 
proceffions, & autres cérémonies publiques. Le 
10 ma 162$, elle :affifta avec les autres cours, 
dans l’églife de Notre-Dame , à la bénédi&ion nup- 


tiale du roi d'Angleterre , ayec madame Henriette- 


Marie de. France. | RE 

Dans ces occafons publiques, la cour des aïdes 
ne prend rang qu'après le parlement, & la cham- 
bre des comptes, parce qu'elle eft de moins an- 
cienne création que ces compagnies. Car c'eft la 
date de leur éretion, qui règle le rang entre les 
compagnies fouveraines; ce qui. eft fi vrai, que 
la chambre des comptes de Montpellier, établie 
par édit de mars 1522, à l'inflar de celle de 
Paris, ayant voulu difputer la préféance à la cour 


des aides de la même ville, qui exiftoit depuis 


1437, Cette cour y fut maintenue par arrêts du 
confeil contradi@oires, des 16 & 23 juillet 1557, 
& 28 mars 1558, Re te ele 
Les officiers de la cour des aïdes ne peuvent être 
jugés que par elle en matière criminelle, ainfi 
qu'il rèfulte des édits de 1552, 1635, & 1636. 

Le premier préfident prend [a qualité de cheva- 
lier. Il paroït par des lettres de Henri I, du 9 
décembre 1548, que cette qualité avoit toujours 
été donnée aux premiers préfidens, depuis Louis 


Picot, Ce prince par les mêmes lettres l'accorde à 


Jacques l’Huillier, & il la donna encore en 1557 
à Pierre de la Place, fuccefeur de l’'Huillier. 

Un arrêt du conféil du moins de janvier 1673; 
confirme également le titre & la qualité de con- 


fetller-d’état au premier préfident de la cour'des 


aides , ainfi qu'il en avoit joui de temps immié- 
morial. 

L'habit de cérémonie de MM. de la cour des aides 
eft, pour M. le premier préfident & pour les au- 
tres préfidens , la robe de velours noir, ‘avec le 
châpéron de la même étoffe fourré d’hermine. Les 
confeillers , gens du roi, & grefier en chef, por- 


tent la robe rouge; &t fuivant l’ancien ufage, ils. 
“doivent porter fur la robe rouge un chaperon noir 


à Îongue cornette, ainfi que cela fut réglé par 
Henri IT le 7 janvier 1552. Ce chaperon, quoi- 
que noir, n’eft pas une marque de deuil; & lon 
ne doit pas croire que la couleur du chaperon en 
diminue la dignité, parce que cela vient de ce que 
MM. de la cour des aides ont toujours confervé 
l’ancien ufagé, & porté la robe rouge avec le cha- 


peron noir,comme on les portoit vers le milieu - 


du feizième fiècle, En effet, l’on voit fur d’ancien- 
nes vitres plufeurs confeillers au parlement qui 
font ainf repréfentés, c'eft-à-diré, en robes rou- 
ges avec le chaperon noir. Dans l’églife de Cham- 
igni fur Marne, l’on y voit un Bochart ainfi ha- 
bille ; & à S. Benoît à Paris, au bas d'un retable 
d'autel d'une chapelle, deux confeillers au parle- 
ment que l'on a découverts par leurs armes fe 
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. nommer d'Origni, font auffi en robes rouges avec 

» mn Chaperon noir fourré d'hermine. Cela fe prati- 

… quoiït ainfi, parce que le chaperon étant alors la 
couverture de la tête & des épaules, on ne vou- 
loit pas expofer à la pluie de lécarlate ; & c’eft 
de-là que le premier préfident du parlement étant 
réputé venir de fon hôtel, qui avant M. de Harlaï 
MATE dans l’enclos du palais, porte le chaperon 
noir fans hermine fur fa robe rouge aux petites 
audiences qui fe donnent avant le rôle, Préfente- 
ment, les confeillers de la cour des aides portent 
Ja robe rouge fans chaperon. 

. 1 | AE 


SECTION V. 


De 2 police intérieure de la cour des aides, 


… " Lacour des aides eft compofée de troischambres. La 
première, que l’on appelloit anciennement l4 cham- 
ré des généraux des aides, ou des généraux de la 
juflice des aides, étoit autrefois le feul fiège de cette 
cour. Ceft préfentement celle où fe tiennent les 
audiences, & par cette raifon elle eft appellée dans 
plufieurs ordonnances 4 chambre des plaïdoyers ou 
plaidoiries. Fr. FERA 
* Ceft en cette chambre que fe portent, ainf 
qu'il fe pratique à la grand'chambre du parlement, 
toutes les appellations verbales des jugemens ren- 
dus dans les fièges de fon réflort, toutes les re- 
quêtes introdu@ives d'inftances, ou autres qui font 
préfentées direétement en la cour des aides pour y 
former de nouvelles demandes. Tous les incidens 
qui furviennent dans les procès ou inftances avant 
que le partage en ait été fait entre les trois cham- 
bres, font aufli portés en la première. 
La première chambre a auf quelques attribu- 
tions qui lui font particulières, comme les appels 
des fentences rendues fur le fait des aides & ga- 
belles & autres droits par les juges du Clermon- 
_ tois; la connoiffance en première inftance des af- 
faires de lhôpital-général & de l'Hôtel-Dieu de Paris, 
au fujet de leurs privilèges & exemptions des droits 
d'aides & autres ; la pourfuite des faifies réelles & 
mobiliaires faites en exécution des rôles & juge- 
mens de [a chambre de juftice, &c. | 
C’eft en cette chambre que fe font les enregif- 
tremens de toutes les ordonnances, édits, décla- 
rations , lettres-patentes ; lettres de nobleffe, &c au- 
tres: ce qui ne concerne que les particuliers , eff 


4 


enregiftré en la première chambre feule ; ce qui 


contient des réglemens généraux & concerne tout 
le royaume, eft enregiftré les trois chambres af- 
femblées ; fur le refte on fuitle même ufage qu'au 
parlement. C'eft auffi en cette chambre que le 
grand-maître ou le maire des cérémonies vient 
apporter les lettres de cachet du roi qui invitent 

la cour d'affifter à quelque cérémonie. 
Lorfque‘les princes viennent apporter des édits 
en la cour des aides, ils ont féance en la première 
chambre fur les bancs des préfidens, après M. le 
€ 


premier préfident, & avec les autres préfidens, Les 
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matéchaux de France qui les accompagnent fe 


‘ mettent fur le banc à la droite dés préfidens , au- 


deflus du doyen des confeillers, & les confeillers- 
d'état prennent place fur le banc, vis-à-vis, au- 
deffus des confeillers, l'E 

Les AR te confeillers, & gens du roi, font 
reçus GC inftallés en la première chambre, toutes 
les chambres affemblées. A l'égard des autres of> 
ficiers de la cour , ils y font reçus fans affembler: 
les deux autres chambrés ,'ainfi.que tous les ofi- 
ciers reflortifflans en cette cour, qui y font exa- 
minés & y prètent ferment. | 

Îl y a par an deux rentrées de la cour des aides. 
La première fe fait le lendemain de la S. Martin. 
Après la meffe du S. Efprit, toutes les chambres 
s'étant raflemblées en la première, on y fait la 
leéture des ordonnances. M. le premier préfident 
Y prononce un difcours , & fait prêter ferment aux 
greffiers & aux huifliers, & enfuite un de MM. les 
gens du roi prononce une harangue. La feconde 
rentrée fe fair le lendemain de Quafimodo. On y 
fait auffi la leure des ordonnances. | 

L'ouverture des audiences de la cour des aides 
fe fait en la première chambre, le mercredi de la 
première femaine après la S. Martin. 

Les grandes audiences qui fe tiennent fur les 


“hauts fièges, font celles des appellations, tant du 


rôle ordinaire que du rôle extraordinaire. Les plai- 
doiries du rôle ordinaire font les mercredis & ven- 
dredis matin. Depuis PAfcenfion juiqu'au 8 fep- 
tembre, lorfqu’il y a une fète le jeudi, l'audience 
du vendredi matin ef remife au famedi. Celles du 
rôle extraordinaire font les mardis de relevée, & 
ceffent après la S. Jean. Ces rôles font fignifiés à 
la communauté des procureurs; & de-là vient l'u- 
fege qui fe pratique , comme au parlement, dene 
point accorder de défauts aux grandes audiences 
avant que le huifler ait appellé & rapporté; c'eñ- 
à-dire, qu'avant que la cour adjuge le défaur, 
l'huiflier fe tranfporte au haut de l’efcalier de ja 
cour des aides, d'où il appelle à haute voix dans 
la grand’falle la partie contre laquelle on prend le 
défaut & fon procureur, & vient rapporter enfuite 
qu'ils n’ont point répondu. L'ancien des préfidens 
tient les audiences des mardis de relevée, à lex- 
eption de la première & de la dernière qui font 
tenues par M, le premier préfident. 

Les audiences fur les demandes , que les an- 
ciennes ordonnances appellent audiences 4 huis clos, 
fe tiennent fur les bas fièges, les mardis matin & 
vendredis de relevée, : 

Toutes ces audiences ceffent, pañlé le 7 fep- 
tembre, & ne recommencent qu'après la S. Martin. 

Les gens du roi aux grandes audiençes font afñs 
en la mème place que ceux du parlement, c’eft- 
a-dire au banc qui-eft au-deffous des préfidens. 
Les fecrétaires du roi près la cour ne fe mettene 
point fur ce banc. À l'égard des petites audiences, 
ls font placés fur le banc qui eff, à la gauche des 


préfidens, qui eit la mème place qu'avoierit auire- 
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fois au parlement les gens du roi, fur le banc des 
baillis & fénéchaux. | 

La première chambre eft compofée du premier 
préfident , de trois préfidens, des confeillers d'hon- 
neur dont le nombre n'eft pas fixe, & qui ont 
féance au-deflus du doyen des confeillers, & de 
dix-huit confeillers. Les préfidens & confeillers des 
deux autres chambres montent à la première par 
rang d'ancienneté, ainfi que les confeillers des 
enquêtes du parlement montent à la grand’chambre, 

Par l’article 3 de la déclaration du 10 août 1748, 
deux confeillers de chacune des feconde & troi- 
fième chambres doivent à tour de rôle fervir pen- 
dant fix mois en la première. 

La feconde & troifième chambre font compoñées 
chacune de trois préfidens & de dix-fept confeil- 
lers. Elles donnent audience les mercredis & ven- 
dredis matin, fur les demandes incidentes aux pro- 
cès qui y font diftribués. Les avocats-généraux y 
portent la parole dans les affaires qui requièrent 
Jeur miniftère. Il y a quelquefois des affaires qui 
font attribuées en particulier à lune de ces deux 
chambres. À 

La difiribution des procès & inflances civiles fe 
fait également entre les trois chambres, par M. le 

remier préfident , affifté d’un préfident de chacune 
des deux autres chambres. Lorfqu'un confsiller de 
la feconde ou troifiëme chambre monte à la pre- 
mière par droit d'ancienneté, il peut, pendant le 
cours d'une année, rapporter en la chambre d’où il 
eft forti les procès & inftances dont il étoit chargé; 
mais après l’année révolue, il les remet au greffe, 
pour être rediftribués en cette mème chambre. 
Les procès criminels fe jugent indiffinétement dans 
les trois chambres. 

Lorfque dans les affaires de rapport il y a par- 
tage d'opinions en quelqu’une des chambres , le 
rapporteur & le compartieur , c’eft-à-dire , celui 
qui a le premier ouvert l'avis contraire à celui du 
rapporteur , vont départager l'affaire dans une autre 
chambre en cet ordre : les partages de la première 
chambre vont en la feconde, ceux de la feconde 
en la troifième, & ceux de la troifième en la pre- 
mière. Il eft arrivé quelquefois que des affaires 
s'étant trouvées fucceffivement partagées dans tou- 
tes les chambres de la cour , le roi a donné des 
lettres-patentes pour les aller départager dans quel- 
qu'une des chambres des enquêtes du parlement, 
comme firent MM. Quatrehommes & Bouette , 
les 3 & 4 décembre 1614 , en la première des 
enquêtes; & le 8 janvier 1633 , MM. Gourreau 
& Bourgoin , en la feconde des enquêtes. 

La chambre des vacations commence le 9 fep- 
tembre , & finit le 27 oétobre. Elle tient fes féan- 
ces en la première chambre , où elle donne fes 
audiences fur les bas fièges les mercredis & ven- 
dredis matin. Elle ne connoît que des affaires fom- 
maires ou provifoires , des affaires criminelles, & 
de celles qui concernent le roi. Elle eft compofte 
de deux préfidens & de quinze confeillers, favoir , 
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cinq de chacune des chambres. L'ouverture s’en 
fait par M. le premier préfident, qui a droit d'y afñf- 
ter quand il le juge à propos. 

Cinq fois par an, favoir, la furveille de Noël; 
le mardi de la femaine-fainte , la furveille de la 
Pentecôte , la veille de l'Afomption , & la veille 
de S. Simon, la cour des aides va tenir fes féances 
à la conciergerie , & y donne audience pour les 
prifonniers. C’eft‘un fubflitut qui y porte la parole. 
Quelques jours auparavant ces féances, deux con- 
feillers commiffaires , affiftés d’un fubftitut & d'un 
grefher , vont faire leur vifite dans toures les pri- 
fons de Paris, où il fe trouve des prifonniers de 
fon reflort, & en font enfuite leur rapport à La cour. . 

Les avocats du parlement plaident & écrivent … 
en la cour des aides. Les procureurs font les mêmes 
pour le parlement & pour la cour des aides. 

Avant la déclaration du 10 août 1748 , les con- 
feillers rouloient pour le fervice dans les trois 
chambres en cet ordre. Chaque fémeftre ou bimef- 
tre 1! fortoit de chacune des chambres quatre con- 
feillers , qui fe partageoient dans les deux autres. Les 
trimeñres étoient celui de novembre & de décem- 
bre , & celui de juillet & août ; les bimeftres étoient 
celui de janvier & celui de juillet. On appelloit ces 
changemens de fervice , migrations. Leur origine 
venoit de l’édit de mars 1$51, portant établiffiement 
de la feconde chambre , qui ordonnoit que , de fix 
mois en fix mois , fix généraux confeillers de la pre- 
mière fuflent députés par ordre , & fuccefivement 
en la feconde chambre. La création de la troifième 
chambre ayant obligé de changer l’ordre qui avoit 
été établi jufqu'’alors , il y fut pourvu par différens 
arrêtés de la cour. La déclaration du 10 août 1748 a 
abrogé ces migrations ; elle veut feulement que 
tous les fix mois, deux confeillers des feconde & 
troifième chambres , viennent, à tour de rôle , fer- 
vir en la première; maisles confeillers de la première 
ne vont plus fervir, comme auparavant , dans les au 
tres chambres. 

Tous les officiers de la cour des aides fervent pen< 
dant toute l’année. 

Les avocats généraux, qu'on appelloit ancienne 
ment les avocats du roi en la cour des aides , jouiffent 
de ce titre depuis qu'il a été donné à Louis Galoppe, 
dans fes proviftons du 9 novembre 1578. Ils afñf- 
tent à toutes les audiences de la première chambre; 
ils portent auff la parole dans les autres chambres , 
toutes les fois que les affaires y exigent leur mi- 
niftère. 

Le procureur - général n’avoit dans les commen- 
cemens que le titre de procureur du roi ; celui de pro- 
cureur-général fut donné, pour la première fois, à 
Ifambert le Franchomme , & il eft ainf appellé dans 
le regiftre des plaidoiries du 10 avril, 1404. Ses 
fucceffeurs ont été ainfi qualifiés depuis. Il a pour 
fubftituts dans les tribunaux inférieurs , les procu- 
teurs du roi des éle&tions , greniers à fel, traites, 
& autres jurifdiétions reffortiffantes à la cour des ai- 
des, Dans les cas de décès de ces officiers ou d’ab- 
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_ fence, il a droit d'y commettre , fuivant la déclara- 
pe du 22 feptembre 1663 , qui ordonne que ceux, 


. qui feront par lui commis , feront reçus , & exerce- 


ront en la manière accoutumée. 
Henri IlLavoït créé , par édit du mois de mai 
1586 , dans routes les cours fouveraines, des fubfti- 
tuts des procureurs généraux , pour être du corps des 
compagnies où ils feroienit établis ; 1] y en avoit qua- 
tre pour lacour des aides. 
L'exécution de cet édit fut fufpendue , fur les 


rémontrances du parlement. Mais enfin les charges 
de fubftituts du procureur-général de la cour des ai- 


des furent levées en 166 , & ont toujours été 
remplies depuis. Leurs fonétiors font de faire leurs 
rapports devant le procureur-général, des requêtes, 
des défauts , des procès , tant civils que criminels, 
‘dans lefquels le procureur-général doit donner des 
conclufions. En cas d’abfence de ce magiftrat , elles 
ont fignées par le plus ancien des fubftituts. Un 
d’entre eux accompagne MM. les commiffaires de 
la cour ,à la vifite des prifons ; il porte la parole 
aux féances que la cour tient à la conciergerie ,ainfi 
qu’à la chambre des vacitions , dans les affairesou 
le miniftère public eft néceffaire, 

Dans les conflits de jurifdiétion que la cour des ai- 
des peut avoir avec les autres compagnies fouverai- 
nes, elle fuit les règles que nous avons rapporiées, 
fous le mot CONFLIT de jurifdiftion. 

Les huifliers audicnciers de cette cour y font le 
mème fervice, & jouiflent des mêmes prérogatives 
que ceux des autres cours fouveraines. 


SECTION VIL 
Des autres cours des aides. 


Nous avons dit ci-deflus, /efion première, 
qu'on divifoit la France en deux portions diffé- 
rentes, fous les noms de Zanguedoc & de Lan- 
guedoil : que les rois Jean & Charles V , afñlemble- 
rent féparément les états de ces deux parties pour 
en obtenir des aides & fubfides : il paroit par plu- 
fieurs de leurs lettres & ordonnances, qu'ils con- 
fièrent aux généraux des aides à Paris, l’adminif- 
tration & la juftice des aides de ja Languedoil, 
& qu'ils établirent à difiérentes reprifes des gé- 
néraux des aices fur la Éanguedoc. Aïinfi on peut 
dire que dès le commencement de létabliffement 
des généraux des aides , il ÿ eut deux cours de 


> ce nom, l’une à Paris, dont le reffort s’éten- 


doït {ur routes les provinces feptentrionales, & 
fur les méridionales qui dépendoient du parlement 
de Paris: la feconde , dont l'autorité étoit bornée 
aux p'ovinces que nous avons dit.compofer la 
Languedoc. | 
Nous avons auffi obfervé que la cour des aides, 
établie à Poitiers par Charles VIT, embrafloit fous 
fa jurifdittion toute la partie du royaume , qui 
obéiffoit à ce prince. Mais lorfqu’après avoir chaffé 
les Anglois de Paris, il réunit à Paris la cour des 
aides de Poiiers , il fe détermina à créer une fe- 
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conde cour des aides , pour le Rouergue, le Quercy ; 
le Languedoc & la partie du duché de Guienne, 
foumile au reflort du parlement du Touloufe , à 
caufe de la difficulté qu’il y avoit pour les habitans 
de ces provinces de venir devant les généraux- 
confeillers fur le fait de la juflice à Paris, pour 
obtenir remède de juftice fouveraine. . 

Cette cour des aides eft la première établie après 
celle de Paris, & forme la feconde de ces cours 
fouveraines. Son établiffement en cour ordinaire de 
juftice , eft fondé fur une ordonnance du 20 avril 
1437. Il lui fut permis de tenir fon fièse & fon 
auditoire , où bon lui fembleroit, dans le pays fou- 
mis à fa jurifdiétion. 

Elle tint d’abord fes fances à Montpellier , puis 
à Touloufe , & enfin Louis XI, par édit du #2 
Décembre 1467, la fixa à Montpellier, où elle a 
toujours réfidé depuis: On y a uni en juillet 1629, 
la chambre des comptes qui avoit été établie dans 
la même ville en mars 1522, @& que cette cour des 
aides , avant leur réunion , avoit roujours précédée 
dans toutes les cérémonies publiques & particu- 
lières , comme étant de plus ancienne création. 
Elle partage avec la cour des aides de Montauban, 
le reffort du parlement de Touloufe. 

La troifième eft celle de Bordeaux. Henri IT, 
par édit de mars 1550, avoit établi en la ville de 
Périgueux une cour des aides, où reflortiffoient les 
généralités d'Agen , Riom en Auvergne, & Poi- 
tiers , & qui avoit le titre de cour des aides de 
Guienne, Auvergne & Poitou. Ce prince, par édit 
de mai 1557, la fupprima , rerdit à la cour des aides 
de Paris lAuverone & le Poitou, & attribua au 
parlement de Bordeaux le reffort des élefions qui 
fe trouvoient dans l'étendue dé ce parlement. 
Louis XIIE, par édit d'août 1637, établit uné cour 
des aides à Bordeaux. Louis XIV , la transféra à 


Saintes en novembre 1647, & la rétablit à Bor- 


deaux en juillet 1650. Elle fut enfuite transférée 
à Libourne en novembre 1675, & enfin rétablie à 
Bordeaux par édit de feptembre 1690. Elle eft par- 
tagée en deux fémeftres. Son reflort eft le même 
que celui du parlement de Bordeaux , à l’exception 
de la Saintonge, qui reflortit à la cour des aides de 
Paris. 

La quatrième eft celle de Clermont en Auver- 
gne , qui fut d’abord établie à Montferrand par 
édit de Henri IT, du mois d'août 1557, pour la 
généralité de Riom en Auvergne, que cet édit dif- 
trait de la cour des aides de Paris. Elle a été enfuite 
transférée à Clermont par édit d'avril 1630. Son 
reflort s'étend dans toute l'Auvergne. 

En 1771, cette cour fut fupprimée, les officiers 
qui la compofoient , firent partie du confeil fupé- 
rieur établi dans cette ville. Ce tribunal fut rétabli 
par l’un des édits enregiftrés au lit de jufiice Le 12 
novembre 1774. 

TEn 1782, le roi, par une déclaration du 10 février, 
interdit tous les officiers qui la compofoient ; fon 
reflort fut ajouté à celui de la cour des aides de 

à 


(l 


“ 


392 eO D 

Paris , par lettres-patentes du $ mars. Mais cette 
cour eft rentrée dans fes fon@tions , par une décla- 
ration du 3 août fuivant. | 

La cinquième eft celle de Montauban , établie 
d’abord à Cahors par édit de juillet 1642, & enfuite 
transférée à Montauban par édit d'oftobre 1661. Son 
reffort comprend une partie de celui du parlement 
de Touloufe. | 

Outre ces cinq cours des aides , il Y.en a encore 
huit autres qui font unies, foit aux pariemens , foit 
aux chambres des comptes ; favoir, celle de Gre- 
noble. Louis XIIL, par édit de mars 1628, avoit 
établi une quatrième chambre au parlement de Gre- 
noble, avec titre de yurifdi&ion de cour des aides. 
Ce prince, par édit de janvier 1638 , créa une cour 
des aides à Vienne en Dauphiné. Louis XIV la 
fupprimée & unie au parlement de Grenoble par 
édit d'oftobre 1658. 

Dijon, unie au parlement. 

Rennes, unie au parlement. | 

Pau, Elle avoit été établie par édit de mai 1632, 
fous le nom de cour des aides de Navarre. Elle fut 
fpprimée l'année fuivante par édit de feptembre 
1633. Sa jurifdiétion eft exercée par le parlement. 

Meiz , unie au parlement. 

Rouen. Son origine eft attribuée au roi Charles 
VII. Louis XI, par édit de juillet 1637, en fépara 
la baffe Normandie , & pour cet effet créa une cour 
des aides à Caën, qui fut depuis réunie à celle de 
Rouen par édit de Janvier 1641. La cour des aides de 
Rouen a été unie à la chambre des comptes de cette 
ville, par édit d'oétobre 1705. 

Aix en Provence, unie à la chambre des comptes. 


Dole en Franche-Comté. unie à la chambre des 


comptes. . 

Ces cours des aides ont le même reffort que celui 
des parlemens de ces provinces. 

Il y a eu plufeurs autres cours des aïdes établies, 
qui ont été fupprimées ou réunies à d'autres, comme 
celle de Périgueux, créée en mars 1553, fupprimée 
en mai 1557; celle d'Agen , créée en décembre 
1620 , dont le reffort eft aujourd'hui joint à celle de 
Bordeaux ; celle de Lyon, qui fut créée par édit de 
juin 1636, mais dont l’établiffement n'eut point lieu, 
& fut révoqué par l’édit de juillet 1656 , portant 
confirmation de la troifième chambre de la cour des 
aides de Paris, | 

Cour complete. La coutume de Boulonnois , qui 
fe fert de cette expreflion, art. 97, nous apprend 
que dans le territoire qu'elle régit on donne le 
nom de cour aux juftices féodales , & que ces juf- 
tices font complettes lorfquw'elles font compofées de 
cinq hommes de fief, & qu'alors le feigneur féo- 
dal peut exercer toute juftice en fon fief, | 

Cour des comptes, Ce terme eft peu ufité en 
notre langue, quoiqu’en parlant de la chambre des 
comptes on dife que c’eft une cour fouveraine, & 
qu'on dife en latin regierum rationum curia. I] y a 
néanmoins quelques chambres des comptes aux- 
quelles il y a cour des aides & bureau des finances 
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unis, & que lon appelle par cette raifon cour des 
comptes , aides & finances. Voyez CHAMBRES DES 
COMPTES. (4) | Ent dt 

Cour d'églife, fignifie juri{dition eccléfiaftique 
non pas {a jurifdi@ion fpirituelle , , qui ne. s'étend 
que fur les ames, mais la jurifdiiôñstemporelle 
que des eccléfraftiques ont en certaines matières , 
par la conceflion du prince, tant fur les eccléfaf- 
tiques que fur les laïcs qui leur font foumis. Le 


terme de cour n'eft pas ici un titre d'honneur, 
comme pour les cours fouveraines auxquelles feules 


“ 


‘il appartient de fe qualifier dé "Cour. Le terme de 


cour d’églife fignifie feulement yurifdiéion eccléfiafti- 
que , & eft oppoié à cour laïque, ou juflice fécu- 
lière : car on comprend fous le terme de cour 
d'éghfe, toutes:les jurifdiions eccléfiaftiques , telles 
que les officialités ordinaires, les officialités pri- 
matiales, la jurifdiétion que les archiprèêtres, archie 
diacres, grands-chantres & autres dignitaires, ent 
en certaines églifes ; les bureaux eccléfaftiques, - 
tant généraux que particuliers, qu’on appelle auffi 
chambres eccléfiafliques, les unes diocéfaines, &c\les 
autres fouveraines; mais les chambres eccléfafli- 
ques, même fouveraines, ne peuvent pas fe qua= 
lifier de cour. | 

Il y avoit autrefois au châtelet un procureur du 
roi en cour d’églife. Voyez PROCUREUR DU ROI 
Voyez auffi JURISDICTION ECCLÉSIASTIQUE, OFFI< 
RATE » PRIMATIE, PROMOTEUR, VICE-GÉRENT.! 

Cour des finances, eft un titre qui ne convient 
proprement qu'aux chambres des comptes , lefquel- 
les connoiflent feules fouverainement de toutes les 
matières des finances ; cependant il y a quelques 
autres compagnies qui prennent ce mêmettitre, à 
caufe que le bureau des finances de la généralité 
où elles font établies, y eft uni : tel eft le par- 
lement de Pau, auquel la chambre des comptes ; 
cour des aides & finances font unies: telles font auffi 
les chambres des comptes de Rouen & de Dole. 
Voyez BUREAU DES FINANCES 6 TRÉSORIERS DE 
FRANCE. (4) 

Cour foncire, c’eft la bafle juftice du feigneur 
pour les droits fonciérs. Woyez le fale de Liège ; 
ch, 26, au commencement. (4) | 

Cour féodale ou feudale, c'eft la juflice du fei- 
gneur dominant , en laquelle les vaffaux font jugés 
PTE pairs. Voyez le flyle de Liège, chapitre 25, 

Cour de France. Le parlement eft ainfi nommé 
dans plufeurs ordonnances, entre autres une de 
Philippe V, du 17 novembre 1318 , & dans des 
Ca de Charles VI, du mois de janvier 13092, 

" 

Cour LAIE fignifie jurifdilion féculière : ce terme 
eft oppofé à celui de cour d’éclife. Il eft employé 
dans quelques coutumes, comme dans celle de 
Paris, art. 106, qui porte que recomvention n’a 
CS cour laie , fi elle ne dépend de l’aétion, &c. 


Cour 


CU 

_ COUR majeure ou plénière de Béarn, appellée 
anciennement , en langage du pays, cort- major 
Béarn, tit, 3, étoit la juftice fupérieure, que l’on 
appelloit ainfi pour la diftinguer de la cour ou juf- 
tice inférieure ou fubalterne, dans laquelle la juf- 
tice s’expédioit auffi au nom du prince fouverain 
de Béarn. La cour majeure étoit compofée de deux 
évêques, des abbés & des gentilshommes du pays: 
On y traitoit de toutes les grandes affaires qui re- 
gardoient l'intérêt général du pays, & les caufes 
vous y étoient décidées fouverainement par 
e prince, les évêques & les vaflaux, ou par ceux 
d'entre eux que les parties choififloient, qui font 
appellés les jurats de le cour dans le for de Morlas, 
 & dans les anciens titres latins, comwratores 6 Le- 
gitimi proceres. Voyez au mot CONJURE. On jugeoit 
auffh les appels des cours fubalternes, les matières 
qui regardoient la liberté & la condition des per- 
onnes, & les matières réelles. M. de Marca, er 
fon Hifi. de Béarn, liv. V, chap. 3, n°. 2 & 3; & 
iv. PI, chap. 23, n°. 7, explique comment les 
fouverains de Béarn convoquoient leur cor ma- 
Jeure. Voyez le Gloffaire de M. de Laurière. (4) 

Cour des maréchaux. On donnoit autrefois ce 
nom à la jurifdiétion des maréchaux de France, 
qu'on appelle aujourd’hui connétablie & maréchauffée 
de France; un arrêt du parlement, du 22 janvier 
1361, intervenu fur l'appel d’une fentence de cette 
jurifdiétion, la qualifie, féntenck de l'audience de la 
cour des maréchaux. Voyez CONNÉTABLIE. (A) 

COUR des monnoies. Voyez au mot MONNOIE, 

où il fera parlé de cette cour à la fuite de ce qui 
fera dir fur les monnoies en général. (4) 
. COUR des mortes-mains , c'eft ainfi que la cou- 
tume du Hainaut, chap. 83 & 84, appelle les plaids 
du receveur-général des maïn-mortes. Voyez Main- 
MORTE 6 MORTE-MAIN. (4) 

COUR des pairs ou parlement de Paris. Voyez 
Païr 6 PARLEMENT. 

COUR de parlement. Voyez PARLEMENT. 

CouR perfonnelle, on entendoit par-là ancienne- 
ment toute juftice où les parties étoient obligées 
de comparoïtre & procéder en perfonne, & non 
par procureur ; ce qui n'étoit pas permis alors fans 
lettres du prince. Il en eft parlé dans la coutume 
locale de Saint-Sevère , tir. 1, article 22. (A4) 

COUR du petit fcel, à Montpellier. Voyez ScEL. 

COUR des pieds-poudreux , en Angleterre, COUR 
ef pi-pouders, pedis pulverifati curia ; eft une jurif- 
diétion qui fe tient à Londres en temps de foire, 
pour rendre juftice aux marchands forains défignés 
fous ce terme de pieds-poudreux. Bracconus, Liv. V, 
traité 1, chap. 6, dit : propter perfonnas que cele- 
rem debent habere juflitiam , ficut funt mercatores qui- 
bus exhibetur Juflitia pepoudroux. Woyez Les origines 
de de Brieux, pag. 76. ( | 

COUR du roi, c'eft ainf que le parlement eft 
- qualifié dans plufieurs ordonnances , notamment 

dans celle de Charles V, alors régent du royaume , 
du moïs de mars 1356. (4) 

Jurifprudence, Tome ÎIL, 
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Cour &s falines, à la Rochelle étoit une cour 
fouveraine qui fut établie par édit du mois de dé- 
cembre 1639, pour connoître des procès qui con: 
cernent le fel & les marais falans : elle fat fuppri- 
mée par édit du mois de feptembre 1643. Voyez le 
Recueil des ordonnances par Blanchard. (4) 

Cour féculière. Ce terme comprend toutes fortes 
de jurifdiétions laïques , foit cours fouveraines ou 
autres tribunaux inférieurs. Il eft oppofé à cour 
d'églife. (4) 

COUR du feigneur, c’eft fa juftice. Voyez ci-devant 
Cour féodale. } 

Cour ordinaire, c’eft-aïnfi que l’on appelloit 
la jurifdiétion royale ordinaire de Nifimes ; pour la 
diftinguer de celle des conventions. Il en eft parlé 
dans un arrêt du parlement du 25 mai 1341, rap- 
porté dans le recueil des ordonnances de la troi- 
fième race, om. 111, pag. 605. (A) 

Cour fouveraine, eft un tribunal fupérieur & 
du premier ordre, qui Connoit fouverainement & 
fans appel des matières dont la connoiflance lui eft 
attribuée par le roi, & dont les jugemens ne peu- 
vent être caflés que par le roi ou par fon confeil: 
tels font les parlemens, le grand-confeil, les ‘am 
bres des comptes, les cours des aides, les cours :s 
monnoies , les confeils fupérieurs, établis daus 
certaines provinces. ï 

Si ces cours ou compagnies de juftice font aps 
pellées fouveraines , ce n’eft pas qu'elles aient au- 
cune autorité qui leur foit propre, car elles tien- 
nent leur autorité du roi, & c’eft en fon nom 
qu'elles rendent la juftice; c'eft parce qu'elles re- 
préfentent la perfonne du roi plus particuliérement 
que dans les autres tribunaux , attendu que leurs 
jugemens font intitulés de fon nom & qu'il eft 
cenfé y être préfent, & il vient en effet quelque- 
fois au parlement tenir fon lit de juftice; enfin, 
toutes.ces cours en général jugent fouverainement 
& fans appel; & hors le cas de caffation , leurs 
jugemens ont autant de force que fi c'étoit une 


. loi faire par le prince même, 


Les cours fouveraines font compofées de magif- 
tratss favoir, de préfidens & de confeillers, pour 
rendre la juftice; d'avocats & procureurs généraux, 
pour faire les requifitoires convenables; & de 
greffiers, fecrétaires , huifliers, a autres officiers, 
pour remplir les, différentes fonétions qui ont rap- 
port à l'adminiftration de la juftice. = | 

L'autorité des cours fouveraines ne s'étend pas au: 
delà de leur reflort, ni des matières dont la con- 
noiffance leur eft attribuée; elles font indépen- 
dantes les unes des autres, & ont chacune un pou- 
voir égal pour ce qui eft de leur reflort. 

S'il arrive un conflit entre deux cours fouveraires, 
elles tâchent de fe concilier par la médiation de 
quelques-uns de leurs officiers ! s'ils ne s'accordent 
pas , il faut fe pourvoir au confeil du roi en-règle- 
ment de juges, pour favoir où lon procédera. 
Voyez CONFLIT. | 

Le pouvoir des cours logis à plus grand 
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que celni des autres juges : 1°. en ce que les cours 
fouveraines ne font pas aftreintes à juger toujours 
felon la rigueur de la loi ; elles peuvent juger felon 
l'équité, pourvu que leur jugement ne foit point 
contraire à la loi : 2°, il n'appartient qu'aux cours 
fouveraines de rendre des arrêts de réglemens, qui 
s’obfervent dans leur reflort fous le bon plaïfir du 
roi, jufqu’à ce qu'il plaife à fa majeflé d'en ordon- 
ner autrement : 3°. les cours fouveraines ont feules 
droit de bannir hors du royaume; les autres juges 
ne peuvent bannir chacun que hors de leur ref- 
fort. 

Les officiers de cour fouveraine jouiflent de plu- 
fieurs privilèges; quelques-uns font réputés com- 
menfiux de la maifon du roi. (4) 

Comme l’adminiftration de la juflice eft une des 
fon@tions les plus importantes qu'il y ait à remplir 
dans la fociété ; la qualité de noble a toujours été 
inféparable de celle de juge fouverain. C’eft ce que 
atteftent, entre autres auteurs, Chopin, Loyfeau, 
Bacquet & le Bret. Cette prérogative leur a été 
d'autant plus aifément accordée, qu'anciennement 
les juges fouverains étoient choifis dans le corps 
de la nobleffe & parmi les plus grands feigneurs ; 
& que la fucceffion des légiftes & non nobles, 
aux perfonnes de qualité, s’eft faite infenfiblement, 

Ainfi, fans le fecours d'aucun édit, & en vertu 
des anciens ufages du royaume, les principaux 
officiers des cours fouveraines ont toujours joui de 
Ja nobleffe perfonnelle, & même de la prérogative 
de la tranfmettre à leur poftérité, quand leur père 
& leur aieul avoient été pourvus d’offices tels que 
les leurs. 

Par édit du mois de juillet 1644, Louis XIV 
déclara les préfidens, les confeillers, les avocats 
généraux, le procureur général , le greffier en chef 
& les quatre notaires & fecrétaires du parlement 
de Paris, nobles, ainfi que leur poñftérité, pour 
jouir des mêmes droits, privilèges, franchifes, im- 
munités, rang, féances & prééminences, que les 
autres nobles de race, barons & gentilshommes du 
royaume, pourvu que ceux de ces officiers qui 
ne feroient point nés nobles, euflent fervi vingt 
ans ou qu'ils décédaffent revêtus de leurs offices. 
Le même édit ordonna que ces officiers & leurs 
veuves, tandis qu'elles demeureroïent en viduité, 
feroient exempts des droits feigneuriaux dus au 
RO 

La nobleffe au premier degré fut pareillement 
accordée en 1644 & 1645 aux autres cours fouve- 
raines de Paris, & le même privilège eut auffi 
lieu en faveur de la plupart des officiers des cours 
fouveraines des provinces. 

Ces prérogatives furent confirmées par une dé- 
claration du 6 novembre 1657: mais par l’édit du 
mois de juillet 1669, portant réglement fur l’ad- 


miniftration de la juftice & fur les offices de judica-. 


ture, ces attributions furent révoquées, enforte que 
les officiers du parlement de Paris & des autres cours 
fonveraines, furent remis à la nobleffe perfonnelle 


COU 
ou graduelle comme auparavant. Dans la fuite, 
les longues guerres que Îé. roi eut à foutenir 
l'ayant obligé de recourir à des moyens extraor- 
dinaires pour fe procurer des fonds, il augmenta 


: le nombre des officiers des cours fouveraines, & 


leur attribua de nouveau la nobleffe au premier 
degré & l’exemption des droits fsigneuriaux. C’eft 
ce qui réfulte de différentes loix publiées en 1690, 
1691 & 1704. 

Un édit du mois d'août 1715, révoqua encore 
cette nobleffe au premier degré ; mais les officiers 
du parlement de Paris, ceux de la chambre des 
comptes & ceux de la coûtr des aides furent ex- 
ceptés de ceite révocation. À l'égard des officiers 
des autres cours fupérieures &@e des bureaux des 
finances, ils furent maintenus par l'article 4 du 
même édit, dans la nobleffe graduelle & dans tous 
les autres honneurs, privilèges & prérogatives, que 
les ordonnances , édits, déclarations & réglemens 
intervenus avant le premier janvier 1689, avoient 
attribués à leurs charges. 

Il fuit de ce qui vient d’être dit, 1°. que les 
principaux officiers des cours fouveraines de Paris 
jouiflent de la nobleffe au premier degré, & la 
tranfmettent à leur poftérité, pourvu qu'ils aient 
exercé leurs offices pendant vingt ans, ou qu'ils 
en aient été titulaires lors de leur décès. ; 

2°, Que les principaux officiers des autres cours 
fouveraines jouiffent de lanobleffe graduelle , c’eft- 
à-dire, d’une ncbleffe perfonnelle qûi fert de premier 
degré à l’un de leurs enfans mâles, pour acquérir 
une noblefle tranfmiffible à la pofiérité de cet en- 
fant, lorfque lui & fon père ont exercé pendant 
vingt ans un office dans ces cours ou qu'ils font 
décédés revêtus de cet office. 

3°. Que les prérogatives de la nobleffe ne doi- 
vent point être rar aux officiers des cours fou- 
veraines qui ne prennent aucune part aux fonétions 
publiques, & auxquels ces prérogatives n’ont point 
été attribuées d'une manière fpéciale. La raifon en 
eft que les exprefions génériques, felon lefquelles 
ces officiers inférieurs doivent jouir des mêmes 
privilèges que les officiers qui adminiftrent la juf- 
tice & rendent les arrêts, ne peuvent s'appliquer 
qu'aux graces dont ces officiers inférieurs font 


fufceptibles & non à la nobleffe , attendu que pour 


pouvoir réclamer ce privilège éminent, il faut 
une attribution exprefle en leur faveur, finon ils 
reftent dans la clafle des roturiers, Cette doétrine 
a été confirmée par un arrêt du confeil, du g 
o&obre 1759, rendu contre les filles d’un payeur 
des gages du parlement de Paris, 

Cour /pirituelle de l'évêque d Auxerre, c’eft la 
juftice eccléfaflique ou officialité de cet évêque : 
elle eft ainfi appellée dans des lettres de Charles V'’ 
du mois de janvier 1364. Ordonnance de la trorfième 
race, tom. IV, pag. 574. 

CoUR fubalterne & inférieure, fe dit pour expri- 
mer une jurifdidtion inférieure. Le terme de cour, 
en cette occafon, ne fignifie autre chofe que Jurif 


COU 


_ didion, 8 non pas une compagnie fouveraine : 


il eft au contraire défendu à tous. juges inférieurs 
aux cours fouveraines , de fe qualifier 
(4) véer | 

Cour fierte & COUR fuxeraine. La coutume 
d'Anjou diflingue par ces mots les différentes ef- 
pèces de juftice qui appartiennent aux feigneurs. 
Sous Le mot de cour fiette , elle comprend les juf- 
tices bafles @& moyennes, @c même les hautes 
jufices attachées à des terres non titrées. Elle ap- 
pelle cour fuzeraine, 1°. la juftice ou cour du roi, 
comme duc d'Anjou : 2°. les juftices attachées aux 
chätellenies , baronnies , comtés & vicomtés, qui 


reçoivent les appels des juftices inférieures. 


. Cour fupérieure, eft la même chofe que cour 
fouveraine. . 
COURBATURE, f. f. efpèce de maladie des 
chevaux , qui donne lieu à la refcifion de la 
vente de ces animaux. Voyez CHEVAL. 
COURGE, ( terme de Coutume & de Maçonnerie.) 
Voyez CORBEAU. 1 
COURIER  ( Jurifpr.) correarius ou conrearius , 
étoit le procureur ou intendant d’un évêque, abbé , 
prieur, ou communauté eccléfaftique. On appelle 
encore. courier , chez les Chartreux, celui qui fait 
la fonétion de procureur dans la maifon. Le courier 
des évêques ou autres eccléfaftiques , faifoit quel- 
quefois les fonétions de juge, ou celles de procu- 
reur fifcal. On voit, dans une fentence arbitrale, 
rendue en 1294 par Raymond des Baux, prince 
d'Orange, entre l'évêque de Die & les habitans 
de la même ville, que le courier y avoit une ju- 
rifdiétion réglée; que le chapitre de Die avoit auf 
un courier, dont la jurifdiétion ne s’étendoit que 
fur ceux du même corps & fur leurs domeftiques, 
au lieu que celui de l’évêque rendoit la juftice aux 
étrangers aufli-bien qu'aux habitans de la ville, & 
connoïfloit de toutes fortes d’affaires. 
L’archevèque de Vienne, comme abbé de S. Ber- 
nard de Romans, avoit aufli un courier qui exerçoit 
fa juflice dans la ville; cela réfalte d’une fentence 
arbitrale de 1204, par laquelle il paroïit que cet 
officier avoit la police & la correttion des mœurs ; 
qu'il pouvoit réprimer la licence & les défordres, 
comme la proftitution des femmes mariées. 
Le courir que ce même archevêque avoit à 


Vienne, n’avoit prefque d’aütre fonétion que de. 


tenir la main à l'exécution des jugemens, & à la 
punition des criminels qui étoient condamnés ; il pre- 
noit quelquefois aufhi le titre de vice-gérent ou 
lieutenant. 


Lors du procès que l’archevèque de Vienne eut. 


en 1339 contre le dauphin Humbert, il prétendoit 
que fon courier pouvoit en outre informer de toutes 
fortes de crimes & de malverfations , faire empri- 
fonner les accufés, établir des gardes pour la fû- 
reté de la ville, avoir infpe@ion fur la police de 
la ville, & plufeurs autres droits. 

A Grenoble, le courier de l'évêque avoit droit 
de convoquer l’arrière-ban & les milices , faire 


de cour. 
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mettre Les habitans fous les armes au nom de lévée 
que ; c'eft ce qui paroi: par une affiguation donnée 
au Crieur public, pour comparoitre en jugement 
au fujet d’une proclamation faite par ordre du courier 
de l'évêque, dans laquelle il avoit excédé les limites 
de la jurifdi@tion , & entrepris fur celle du dauphin, 

Il eft parlé de ces couriers & de leur jurifdidtion, 
dans une ordonnance du roi Jean du mois d’oûtobre 

358: Voyez l’Hifloire du Dauphiné, par M. de Val- 
bonay. (4) î 

COURIR , v. a. (Jurifpr.) 
plufieurs fignifications. : 

On dit, par exemple, qu'une procédure empé- 
che la péremption ou la prefcription de courir. 

Il faut une dèmande exprefle pour faire cour 
les intérêts. | 

On dit aufi courir un bénéfice, pour dire envoyer 
a pour l'obtenir. Voyez COURSE AMBITIEUSE. 

À 

COURS, (Jurifpr.) a plufeurs fignifications. 
Le cours du change, c’eft le taux de ce que les ban- 
quiers prennent pour droit de change, à raifon de 
tant pour cent, pour faire tenir de l'argent d'un 
lieu dans un autre. Voyez CHANG&. 

Cours d’eau, fignifie une certaine étendue d’eau 
courante. 

Cours des intérêts, c’eft le temps pendant lequel 
les intérêts s'accumulent. Voyez INTÉRÊT. 

Cours de la place, eft la même chofe que cours 
du change. Voyez CHANGE & le Difionnaire du 
Commerce, 

Cours de la péremption, c’eft le temps qui eft 
compté pour acquérir la péremption. Woyez PÉ- 
REMPTION. 

Cours de la prefcription , ef le temps qui fert pour 
la prefcription. Voyez PRESCRIPTION. ( 4) 

Suivant l'ordonnance de 1669, & autres régle- 
mens concernant les eaux & forêts, on ne peut 
nuire en aucune manière au cours de l’eau des ri- 
vières navigables , foit en l’affoibliffant par des tran- 
chées, foflés ou canaux, foit en y conftruifant 


a dans cette matière 


des moulins & autres édifices, foit enfin en y jet- 


tant quelque chofe qui puifle y nuire. Dans tous 
ces cas les contrevenans. font condamnés à une 
amende arbitraire, & à remettre les chofes dans 
l’état où elles étoient. 
Les propriétaires d'héritages peuvent détourner ; 
à leur utilité particulière, les fources qui y naif- 
fent, quoiqu’elles forment des ruifleaux. Les par- 
ticuliers qui font au-deffous d'eux ne peuvent s’en 
plaindre, quand bien même ils feroient en poffef- 
fion immémoriale d’ufer du cours de cette eau, à 
moins qu'il n’y ait à cet égard quelque convention 
entre eux. C'eft la difpofition des loix romaines, 
& la jurifprudence conftante des cours. 
COURSE ambitieufe, ( Droit eccléf.) Les ufur- 
pations de Ja cour de Rome , fur les droits des or- 
dinaires dans la difpofñtion des bénéfices, ont fans 
doute introduit dans l’églife beaucoup d'abus & 
beaucoup de défordres, Il faut dy po avouer 
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que les fonverains pontifes ont fouvent travaillé à 
les prévenir ou à les arrêter. On en peut qu’applau- 
dir à la fagefle de plufieurs règles de la chancellerie 
romaine. Telles font entre autres les règles de im- 
petrantibus beneficia viventium & de verifimili notitiä 
obitus, La première déclare nulles toutes provifions 
demandées per obitum , lorfque le titulaire fera en- 
core vivant, & cette nullité s'étend même fur celles 
que l’on pourroit obtenir après fon décès, parce 
que la demande formée pendant fa vie, rend pour 
cette fois inhabïle au bénéfice, e/} exim inhabilis 
pro hac vice, nifi probet de juff& caufi ignorantiæ. La 
feconde, déclare auf nulles toutes provifions accor- 
dées per obitum, lorfqu'il ne fe fera pas écoulé, 
entre le décès du dernier titulaire & les provifions, 
un temps fufhfant pour que le pape ait pu vrai- 
femblablement être inftruit de la vacance. Dumoulin 
dit qu’elles font plutôt le droit commun & naturel, 
que des règles de la chancellerie. Prior verd magis 
eft verum Jus commune quam regula cancellariæ , pofie- 
rior quoque ex jure communi imo etiam naturali decifa. 

Ces deux règles , que nous avons admifes parmi 
nous, font devenues des loix du royaume, & le 
pape ne peut pas y déroger fans commettre abus. 

Elles ont eu pour principale fin d'empêcher les 
courfes ambitieufes, c’eft-à-dire les derandes préma- 
turées; & elles le feront toutes les foisque l’on de- 
mandera , comme vacant par mort, uñ bénéfice qui 
ne le fera pas, ou que la demande fera formée 
avant que la vacance ait pu être vraifemblablement 
connue du pape. 

Rien de plus facile à conflater que le premier 
cas, c’eft-à-dire fi l’'impétration a été faite avant la 
vacance du bénéfice , l'extrait mortuaire du dernier 
titulaire décidera la queftion. 

Il n'en eft pas tout-à-fait de même du temps 
néceffaire pour que le pape foit cenfé avoir vrai- 
femblablement connu la vacance. Naturellement il 
doit être proportionné à la diftance des lieux. Il 
faut plus de temps pour que les nouvelles parvien- 
nent de Breft ou de Paris à Rome, que de Lyon 
ou de Grenoble. 
© Si l'on n’emploie que la voie ordinaire de la pofte, 
on connoit le temps dans lequel les lettres parvien- 


nent d'un lieu à un autre , & il eft aifé alors de 


décider fi la courfe eft ambitieufe où non; fi l'envoi 
à Rome eft poftérieur au décès du titulaire, & fi 
fa mort a pu frapper les oreilles du pape. 

Mais fi l’on emploie un moyen extraordinaire, 
un courier dépêche exprès, ce que nos auteurs 
appellent per velociffimos curfores | alors comment 
fixer le temps néceffaire pour que la règle de ve- 
rifemuli notiti& obifus, ne {oit point enfreinte? 

Dumoulin , fur cette règle ,n°. 27, nous apprend 
que de fon temps il falloit fept jours de Paris à 
Rome. Sciendum autem quod apud nos tempus veri- 
fimilis rotitie obitus"ab hac Parifiorum urbe, Romam, 
prout per curfores male refpetlu papæ ufurpatum , 
non ef? minus quäm féptem dierum & adhuc tempore 
eflivo quo viæ funt faciles. Dumoulin ne favorifoit 


COL 


pas les courfes extraordinaires , & il foutenoit ; 


malgré l'avis des premiersavocats du barreau, q'elles 
ne pouvoient avoir lieu vis-à-vis des légars. Ego 
verd , dico hoc, tum re, tum exemplo , perniciofiffi- 


mu effè : efl enim viam aperire parvis datis , ne dicam 


falfitatibus artificiofis. W répondoit à l'autorité de 
deux arrêts qui venoient d'être rendus contre fon 
Opinion. Jraque non obflantibus praetenfis quibusdam 
novis arreftis ( fupervenerunt enim multi inexperti 
veteris fHle & moris ignari), flo in fententia , cum ve- 
teribus melioribus arreftis. 44 

Malgré toutes les bonnes raifons de Dumoulin, 
la voie des couriers extraordinaires, foit à Rome, 
foit auprès des légats, eft admife en France. Mais 
on exige un temps pour la courfe, & des formali- 
tés. Il faut, pour qu'elle ne puiffe point être re- 
gardée comme ambitieufe, & qu'il n'y ait point 


de contravention à la règle de verifimili notitiä, 


qu'il fe trouve, entre la vacance & l'arrivée du 
courier de Rome, un intervalle de fept jours, fi 
le courier eft parti de Paris ou de Touloufe , de 


cinq sil eft parti de Lyon, & ainfi des autres. 


villes à proportion : il faut de plus , que l'envoi 
du courier extraordinaire foit juitifié par un ae 
public. On envoie, par exemple, de Paris un courier 
extraordinaire à Rome, pour demander un béné- 
fice vacant par mort. Il arrive le huitième jour. 
Quoique huit jours foient plus que fufhfans pour 
que la nouvelle de la mort du dernier titulaire aît 
pu vraifemblablement parvenir de Paris à Rome, 
cependant la courfe fera déclarée ambitieufe, fi 


limpéirant ne prouve pas, par aéte public, qu'il 


s’eft fervi d’une voie extraordinaire. Pourquoi cela? 
C’eft qu'il arriveroit autrement , que toutes les fois 
qu'un bénéficier feroit attaqué d'une maladie dan- 
gereufe, on pourroit, en faifant retenir à Rome 
une date chaque jour, faire expédier enfuite les 
provifions du cinquième , fixième ou feprième jour 
après le décès. Pour empècher cet abus, on exige 
que le départ du courier foit conftaté par un aête 
public. Telle eft l'opinion de Boutaric, dans fes 
Inflitutions canoniques , chap. 10. x # 

Drapier, dans [es décifions fur les matières bénéfi- 
ciales, tom. I, pag. 183, penfe qu'il n'eft pas né- 
ceffaire qu'il s'écoule un efpace de fept jours, 
depuis le départ jufqu’à l’arrivée du courier, lorf- 
qu'il eft envoyé de Paris. [ne fe fait jamais, dit:il, 
de courfe extraordinaire, pour impétrer un bénéfice, 
que le départ du courier ne foit conftaté par un 
marché fait avec lui devant notaire ; & cette preuve 
eft fufñfante. Ainf, duand le courier ne feroit que 
cinq jours à aller à Rome, n'étant parti qu'après la 
mort, @ le jufifant, la courfe feroit déclarée 
bonne & non ambirieufe ; il y a des exemples de 
couricrs qui ont fait la route en fix jours. Ce n'eft 
pas l’arrivée du courier à Rome, maïs {on départ 
pour Rome qu'il faut prouver; quand il y a cons 
teftation au fujet d'une dare retenue , les provifions 
prouvent fufhfamment l'arrivée du courier. 

Nous penfons qu'il eft aflez difficile de donner 
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tout dépend des circonftances. S'il n’y a aucun 
foupçon de fraude, l’arrivée du courier fera fuffi- 
famment prouvée par les provifions. Il faut cepen- 
« dant avouer, comme l’obferve Boutaric, qu'il eft 
poñlble de faire partir un courier extraordinaire 
après la mort d’un bénéficier, & d’avoir des pro- 
“vifons avant fon arrivée à Rome ; il fuffroit pour 
cela d'avoir fait retenir des dates pendant fa 
maladie, & de faire lever celle du fixième jour 
après fa mort, quoique le courier ne fût arrivé que 
le huitième. Dans ce cas on gagneroit deux jours 
& on préviendroit l'ordinaire qui auroit conféré 
le feptième. Pour éviter toutes les fraudes qui font 
aflez fréquentes dans cette matière , il faudroit 
exiger que le départ & l’arrivée du courier extraor- 
_dinaire, fuflent également conflatés par des actes 
publics. 

On peut fe fervir de l’occafon d'un courier ex- 
traordinaire , envoyé par un autre, & le charger 
de fon envoi ; il fufft alors que le regiftre du 
banquier porte , que l’occafion s'étant trouvée d’un 
tel , courant extraordinairement , il l’a chargé d’une 
telle expédition, à tel jour &"à telle heure, & 
ne le regiftre du correfpondant à Rome, foit con- 

orme à celui du banquier de France , & contienne 

les mêmes notes. Il n’eft pas alors néceflaire de 
prouver un marché particulier avec le courier. 
Ainfi jugé au parlement de Paris au mois de juillet 
1700. Mémoires du clergé, tome X, col. 1323. 

Il ya donc deux efpèces de courfe ambitieufe. 
L'une , lorfque l’on impètre le bénéfice pendant la 
vie du titulaire. La règle de impetrantibus beneficia 
“viventium, déclare nulles les provifions obtenues 
dans ce cas, & de plus, celles obtenues par le même 
impétrant après la vacance. L'autre efpèce de courfe 
ambitieufe, eft lorfque l’impétration eft faite avant 
que le pape ait pu vraifemblablement connoître la 
vacance , alors la règle de verifmili notiti£, annulle 
les provifions fans frapper l’impétrant d’aucune 
efpèce d'incapacité pour le bénéfice impétré, comme 
dans le premier cas. ( 4rticle de M. l'abbé Bertolio , 
avocat au parlement.) 

COURTIER, f. m. qu'on appelloit autrefois 
couretier , & couratier , où corratier. Ce terine eft 
-d'ufage dans le commerce , dans la marine, & dans 
les finances. 

En finance, on appelloit courtiers-jaugeurs, des 
“commiflionnaires en titre d'cfhce, prépofés pour 
Jauger, exclufivement à tout autre, les futailles, 

pour faciliter le commerce des vins. Woyez Le 
D'élionnaire des finances. : 
__  Danslé commerce, on appelle courtiers, les per- 
fonnes qui s’entremettent pour faciliter la vente & 
l'achat des marchandifes ; ils font même les fonc- 
tions d’agens de change, dans les villes où il ny 
“a point de ces agens établis en titre d'office. 

- À l'exception des villes de Paris & de Bordeaux, 

Où il y a des courtiers en titre d'office , il eff libre 


4 toute perfonne d'exercer, cette profeffion. L’or- 


des règles générales bien fûres à ce fujet, & que | 


à 


COU 397. 


dorinance de 1673, rit. 2, art, 3, en déclare in- 
capables ceux qui ont obtenu des lettres de répit, 
qui ont atermoyé ou fait faillite. 

Les courtiers ne peuvent exercer la marchandife 
pour leur compte, tenir caïfle chez eux pour en 
faire commerce fur la place, figner des lettres-de- 
change par aval. La raifon de ces défenfes, confi- 
gnées dans l'ordonnance du commerce, eft fon- 
dée fur ce que les courtiers pourroient abufer de 
la confiance qu’on eft contraint d’avoir en eux, 
pour s'approprier les bons marchés qu'ils font pour 
d’autres. 

Une déclaration du 10 février 1731, défend aux 
marchands fabricans d'Amiens , d'acheter & de 
vendre aucune marchandife ou étoffe, par le mi- 
niftère des courtiers, de crainte que leur intelligence 
avec les fabricans ne tourne au préjudice du public. 

Les courtiers font regardés comme perfonnes 
publiques, & pour cette raifon , ils font contraigna- 
bles par corps; à rendre compte des marchandifes 


_& des commiflions pour lefquelles ils ont été 


employés. Plufieurs coutumes en ont une difpofi- 
tion exprefle. Woyez le Didlionnaire de Commerce. 

Dans les ports de mer, outre les marchands- 
commiffonnaires qui font le courtage, l'ordonnance 
de la marine, Liv. I, tit, 7, a établi des interprètes- 
courtiers, dont les fon@ions font d’aflifter exclufi- 
vement à tous autres, les capitaines & marchands 
étrangers qui ne favent pas la langue françoife, 
& de leur fervir d’interprètes, pour faire leurs 
déclarations dans les grefles des amirautés , dans 
les bureaux, & généralement tous aétés publics, 
Lettres-patentes du 16 juillet 1776. 

COUSIN, f. m. (Jurifpr.) qualité relative de 
parenté qui fe forme entre ceux qui font iflus de 
deux frères ou de deux fœurs, ou d'un frère & 
d'une fœur. Les coufins font paternels ou mater- 
nels; on appelle coufins paternels , ceux qui def- 
cendent d’un frère ou fœur du père de celui dont 
il s’agits les couffns maternels, font ceux qui def- 
cendent des frères ou fœurs de la mère. 

Les coufins paternels ou maternels font en plu- 
fieurs degrés. 

Le premier degré eft des coufins-germains , c'eft- 
à-dire enfans de frères & fœurs. 

Les coufins du fecond degré , qu’on appelle iffus 
de germains , font les enfans que les coufins-germains 
ont chacun de leur côté. 

Dans le troifième degré, on les appelle arrière- 
ifus de germains ; ce font les enfans des coufins 
iffus de germains. 

Au quatrième desré, on les appelle fimplement 
coufins au quatrième degré ; & aïnf des autrés de- 
grés fubféquens. he) 

Les coufins peuvent fe trouver en degré inégal, 
par exemple, un cou/in-permain & un coufin iffu 
de germain ; en ce cas, On dit que le premier a le 
germain fur l’autre, & cC'eft ce que l'on apuelle 
oncle ou tante à la mode de Bretagne. Si les deux 
coufins font encore plus éloignés d'un degré, en 
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ce cas, lé plus proche de la-tigé commune ef, 
à la mode de Bretagne, le grand-oncle du plus 
éloigné. s | 

_ On voit, dans une ôrdonnance de Charles V, 
du $ feptembre 1368, qu'à Douay deux cou/fns- 
germsins ne pouvoient en mème temps être éche- 
vins; & dans une autre du 28 janvier fuivant, 1l 
eff dit qu'entre les trente perfonnes qui éliront le 
maire & échévins de Péronne, il ne pourra pas 
ÿ en avoir plus de deux qui foient parens, fi 
cela eft poffble; que fi cela ne fe peut, & quil 
ÿ en ait plus de deux qui foient parens, du méins 
il ne pourra y en avoir plus de deux qui foient 
coufins-germains. (A) | : 
_ En France, le roi, dans fes lettres, traite de 
coufins non-feulement les princes de fon fang, mais 
encore quelques princes étrangers, les cardinaux ; 
les pairs, les ducs, les matéchaux de France, les 
grands d'Efpagne, & quelques feigneurs duroyaume. 

COUSTAGE, f. m. (ancien mot qu’on trouve 
dans la coutume de Bretagne , rédigée en 1575, 
art. 392.) il fignifie les frais & dépenfes employés 
à une chofe, Dans l'article ci-deflus cité, lorfqu'un 
propriétaire fait conftrüire fur fon terrein un bâ- 
timent qui peut porter préjudice à fes voifins , 
elle autorife ceux-ci à faire oppofition avant la 
perfeétion du bâtiment; s'ils ne l'ont pas fair, elle 
leur donne pendant un an, la permiflion de fé 
pourvoir par action, pour obtenir la démolition 
de l'édifice, mais à la charge d’en payer les mifes 
& couflages. | 

COUSTEMENT , eft aufi un ancien terme 
françois qu'on trouve dans quelques coutumes, 
pour fignifer frais, dépenfes, loyaux-coûts. 

COUTEAU , f. m. (Code criminel. ) l'ufage dés 
couteaux pointus a fouvent occafionné des défor- 
dres. La Flandre eft une des provirices où ils ont 
été les plus fréquens, c'eft ce qui détermina Louis 
XIV à défendre, par une ordonnance du 12 jan- 
vier 1668, le port des couteaux pointus , à peine 
d'amende. 

Cette peine légère n'ayant pu réprimer les excès 
qui fe commettoient tous les jours, dans la cha- 
leur de l'ivreffle, un édit du mois de juin 1669 
ordonna que celui qui portéroit des couteaux poin- 
tus, & les tireroit à deflein d'en frapper, feroit 
condamné au carçan ou banni du royaume , lorfque 
le coup ne feroit fuivi d'aucune bleflure; aux ga- 
lères, s'il y avoit efluñon de fang ; & à la mort, 
fi le coup étoit fuivi de mort, fe réfervant à lui 


feul d'accorder des lettres de rémiflion dans ce 


dernier cas. : 

Le même édit défend à tous ouvriers & mar- 
chands, de faire ou vendre aucun poignard , ftilet, 
baïonnette on couteau pointu, à peine dé confif- 
cation & de cent écus d'amende; & aux hôtes, 
cabaretiers & particuliers, de fe fervir fur leurs 
tables, dans leurs logis ou ailleurs , d'aucun couteau 
pointu , & leur enjoint de faire émoufler ceux 
qu'ils peuvent avoir, 
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Un arrèt du parlement de Flandre; du g mars 
1678, a étendu la prohibition de porter des cou- 
teaux, & de s'en fervir pour frapper , aux couteaux 
non -pointus, 

Àu refte, pour encourir Les peines prononcées 
par l’édit, il faut, fuivant la jurifprudence du même 
parlemént, que l’accufé ‘ait porté un couteau dans 
fa poche, & ait-eu ün deffein prémédité d'en 
frapper, 

Nous avons remarqué fous le mot CORSE, que 
le roi y avoit pareillement défendu la fabrication, 
la vente & le port des couteaux pointus. Voyez 
ARMES. 

COUTRE, f. m. ce mot a dans notre langué 
deux fignifications totalement différentes. A 

1°. On appelle courre, un inftrument de läbou- 
rage, compofé d'un morceau de fer un peu courbé 
par le bout & aiguifé, qui s'attache à la charrue 
au-deffus du foc, pour férvir à ouvrir la terre & à 
ÿ faciliter l'entrée du foc.. 

Plufieurs réglemens , renouvellés ordinairement 
tous les ans par les commifiaires départis dans les 
provinces , défendent aux laboureurs & gens de 
Campagne, de laïfler dans les champs les courres & 
les focs de charrue, autorifent les cavaliers de 
maréchaufiée à emporter ceux qu'ils trouvent, & 
condamnent les propriétaires des focs & coutres 
en dix liv. d'amende. Ces réglemens ont Ms 


d'ôter aux malfaiteurs les moyens de fe fervir des 


coutres pour brifer ou enlever les portes des mai- 
fons, &c dés armoires ou autres fermétures. 

Oo ES APR ; r 

2°. Dans quelques églifes cathédrales; on donne 

le nom de coutres à certains officiers, dont les 

fonétions confiftent particuliérement dans la garde 


: 


des chofes qui appartiennent à l’églife. Les courres 


de l'églife de Reims” ont une ménfe difinée de 


celle du chapitre, & font fubordonnés aux chanoines. : 


COUTUME, f. f. (Jurifpr.) en latin confue- 
tudo, eft en général un droit non écrit dans fon 
origine, & introduit feulement par l’ufage, du 
confentement tacite de ceux qui s'y font foumis 
volontairement , lequel ufage après avoir été ainfi 
obfervé pendant un long efpacede temps ; acquiert 
force de loi. 

En France, nous appellons principalement cou- 
tune, un certain droit municipal, qui s'étant au- 
torifé par l’ufage & par la commune pratique d’une 
ville, d’une province, dim canton, y a force de 
loi, & que les praticiens font dans l'habitude d’oppofer 
au droit romain, qui, à proprement parler, deitêtre 
confidéré comme la coutume particulière des :pro- 
vinces qui le fuivent. | 

La courume eft donc une forte de loi; cepen- 
dant elle diffère de la loi proprement dire , en ce 
que celle-ci eft ordinairerment émanée de l'autorité 
publique & rédigée par écrit dans le temps qu'on la 
publie; au lieu que la plupart des coutumes n’ontétéfor- 
mées que par le confentement des peuples & par l'ufa- 


ge,&n'ontêété rédigées par écrit que long-tempsaprès. 


Il y a beaucoup de rapport entre ufage & cou 
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fume; c'eft pourquoi on dit fouvent les us &c cou- 
sumes d’un pays. Cependant, par le terme d’ufage, 
on entend ordinairement ce qui n'a pas encore 
été rédigé par écrit ; & par coutume , un ufage qui 
étoit d'abord non écrit, mais qui l’a été dans la 
fuite. 

En quelques occafons, on diftingue auf les us 
des coutumes ; ces us font pris alors pour les maxi- 
mes générales, & les coutumes, en ce fens, font 
oppoiées aux ns, & fignifient les droits des par- 
ticuliers de chaque lieu, & principalement les re- 
devances dues aux feigneurs. 

On dit aufñi quelquefois les fors & coutumes, & 


en ce cas, le terme de coutume fignifie ufage, & 


eft oppoié à celui de fors, qui fignifie les privilèges 
des communautés & ce qui regarde Le droit public. 

Les coutumes font auf différentes des franchifes 
& privilèges ; en effet, les franchifes font des 
exemptions de certaines fervitudes perfonnelles, 


& les privilèges font des droits attribués à des per- 


fonnes franches, outre ceux qu'elles avoient de 
droit commun; tels font le droit de commune & 
de banlieue, l’ufage d’une forêt, l'attribution des 
caufes à une certaine jurifdiétion. 
… L'origine des coutumes en général eft fort an- 
cienne ; tous les peuples, avant d’avoir des loix 
écrites, ont eu des ufages & coutumes qui leur te- 
noiïent lieu de loix. LR 
Les nations les mieux policées, outre leurs loix 
écrites, avoient des coutumes qui formoient une 
autre efpèce de droit non écrit: Ces coutumes étoient 
même en plufeurs lieux qualifiées de Loix ; c’eft 
pourquoi on diftinguoit deux fortes de loix chez 
les Grécs & chez les Romains , favoir les loix 
écrites , & les loix non écrites. Les Grecs étoient 
partagés à ce fujet, car à Lacédémone il n’y avoit 
pour loi que des coutumes non écrites; à Athènes, 
au contraire, on avoit foin de rédiger les loix par 
écrit. C’eft ce que Juftinien explique dans le titre 
fecond de fes inftitutes, où il dit que le droit non 
écrit eft celui que l’ufage a autorifé: 7am diuturni 
mores confenfu utentium comprobati legem imitantur. 

Les coutumes de France qui font oppofées aux 
loix proprement dites, c’eft-à-dire au droit romain, 
@& aux ordonnances, édits & déclarations de nos 
rois, étoient, dans leur origine, des ufages non 
écrits, qui par fuccefhion de temps ont été rédigés 
par écrit. , 

La plupart des auteurs prétendent qu'elles ont 


 êté formées des ufages des anciens Gaulois, du 


ai romain, des ufages des Germains dont les 
rançois font iflus, des anciennes loix des Francs, 
& autres qui ont été recueillies dans le code des 
loïx antiques, favoir la loi des Vifigoths, celle 
des Bourguignons, la loi falique & celle des Ri- 
puariens, celle des Allemands, Bavarois , Saxons, 
Anglois, Frifons , Lombards, & des capitulaires 
de nos rois. | 

Il eft bien vrai que quelques-unes des matières 
contenues dans nos coutumes, paroiflent être tirées 
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des loix & coutumes des anciens peuples : telle 
eft par exemple, la communauté de biens, qui 
paroïit venir des Gaulois, le douaire qui nous 
vient des Germains, 6c. 

. Cependant il n’eft guère poffible de fe ranger 
a cet avis, fi l’on confidère , en premier lieu ,-que 
nos coutumes n’ont prefque rien delfbniorme aux 
difpofitions du code théodofien , dés loix falique, 
ripuaire, vifigothe ; lombarde, faxonne & autres, 
x des capitulaires donnés par les rois de la pre- 
mière & de la feconde races. Il eft même cer- 
tan que les refflemblances de nos coutumes avec 
quelques parties des loix romaines, doivent être 
attribuées aux réformateurs des coutumes, qui , rem- 
plis de leurs principes ,en ont fait beaucoup d’ufage 
dans la rédaction dont ils étoient chargés. 

En fecond lieu, la loi romaine, & la loi parti- 
culière de chaque tribu de Germains, qui ont ha- 
bité les Gaules, l'Italie & l'Efpagne, n’étoient af 
feétées à aucun pays ; elles éroient particulières à 
chaque nation , & elles en régifloient les membres 
dans quelques provinces qu’ils babitaffent, enforte 
que ces loix étoient plutôt perfonnelles que réelles, 
& c'eft ce que juftiñent tous les anciens monu- 
mens de notre hiftoire. 

Il n’y a donc pas de raifon d'attribuer l'origine 
d'aucune de nos coutumes à Vune de ces anciennes 
loix , plutôt qu’à une autre. Il feroit certainement 
difficile de juftifier que les coutumes de Bourgogne 
par exemple, foient tirées de la loi gombette, 
qui avoit été rédigée & publiée par les Bour- 


-guignons. 


Nous apprenons encore de tous les auteurs con- 
temporains, que chaque particulier , domicilié dans 
l’empire françois, étoit le maître de choifir la loi, 
fous laquelle il vouloit vivre, il ]ui étoit même li- 
bre d’en changer lorfqu'il le jugeoit à propos, il 
fuffifoit qu'il en fit publiquement fa déclaration. 
La loi des Bourguignons, chapitre 60, porte : f 
quis poft hoc barbarus ; vel teftari voluerit, vel donare, 
aut romanam confuetudinem , aut barbaricam effe fer- 
vandam [ciat. 

Lothaire II ordonna en 824 : volumus ut cunc- 
tus povulus Romanus interrogetur quali lepe vule vi- 
vere : ut tali lege, quali profeffi funt vivere, wi- 
vant ; illifque denuntietur , ut hoc unufquifque tam ju 
dices | quam duces, vel reliquus populus fciat , quod 
JE offenfionem contra eandem legem fecerint , eïdem lepi 
qu profitentur vivere. ……. fubjaceant, Auf Agobard 
dit-il que dans une même maifon on fuivoit quel- 
quefois cinq loix différentes. 

Il réfulte clairement de tous ces faits, que nos 
coutumes ne doivent leur origine ni au droit ro- 
main , ni aux anciens ufages des Gaulois, ni aux 
loix appellées barbares. On voit par les formules 
de Marculfe, la loi des Lombards, & la vie de 
S. Léger, qu'il yavoit des coutumes locales dès la 
première & la feconde race. Du temps du roi 
Pepin, elles avoient moins de force que les loix, 
ce prince ordonna même que par-tout où il n’y 


J 
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auroit point de loi, on fuivroit la coutume, mais 
que la coutume ne féroit pas préférée à la loi. Il 


ÿ avoit dont dans chaque pays une loi dominante 
& des ufages reçus, qui fervoient de fupplément 


à la loi dominante, lorfqu'ils ne la choquoient pas. 


Ces coutumesks'introduifirent probablement par les 
jugemens fus en chaque endroit dans les ef- 
pèces qui ne fe trouvoient pas réglées par le texte 


- des loix, que fuivoient les différens peuples qui 


compofoient la monarchie. 

Telle eft la première origine de nos coutumes, 
mais elles doivent plus particuliérement leur naif- 
fance à la révolution qui arriva en France à Ja fin 
de la fecorde race, & au commencement de la 
troifième. Dans ces temps de trouble & d'anarchie, 
les malheurs qui accablèrent les defcendans de 
Charlemagne, les invañons des Normands, les 

uerres inteftines , les ufurpations des grands vaf- 
ve plongèrent la France & l'Allemagne dans 
les ténèbres, d'où Charlemagne les avoit tirées. 
On ne fut plus ni lire, ni écrire, & on oublia, 
dans le tumulte des armes, le droit romain, les 
loix barbares, & les capitulaires. Les eccléfiafti- 


tiques confervèrent feulement quelques connoif- 


fances dés canons, & autres règles ecclifiaftiques, 
dont nous trouvons beaucoup de traces dans nos 
coutumes , fur-tout par rapport à la manière de pro- 
céder, aux formalités des teflamens, à l’établiffe- 
ment des rentes, & des contrats de conftitution. 

On trouve , dans cestemps d’anarchie, trois caufes 
principales qui ont donné lieu aux coutumes, &c qui 


fervent à expliquer leur prodigieufe diverfité : 1°.l'E- 


tabliffement de la féodalité, 2°. l’introduétion pref- 
que générale de la fervitude & de la main-morte, 
3°. les affanchiffemens & les chartres tant géné- 
rales que particulières des rois & des grands 
feigneurs. 

La nature des fiefs, telle qu’elle exifla au com- 
meéncement de la troifième race, & leur perpé- 
tuité dans la même famille, à titre de fucceffion, 
inconnues dans lestemps antérieurs , produifirentun 
nouvel ordre de chofes, & donnèrentlieu néceffai- 
rement à de nouvelles loix, puifqu'on n'en trouvoit 
point dans la loi romaine, & dans les loix barbares, 
qui puflent s'appliquer à cette efpèce de biens. La 


féodalité fit d’ailleurs des progrès fi grands & fi ra- 


pides, que la France fe trouva partagée prefque 
toute entière en fiefs, & que toutes les terres 
étoient ou des fiefs, ou des cépendances des fiefs, 
ce qui introduifit dans toutes les provinces les loix 
féodales , avec des différences entre elles, qu'y mit 


néceffairement la différencé des génies des feigneurs, 


& de l'autorité qu'ils ufurpèrent. 

- Les dues, les comtes, & lés autres officiers 
royaux, s'étant rendus les maîtres de leurs gou- 
vernemens, & sen étant formé comme autant 
de petites fouverainetés, ils affervirent prefque 
toutes les campagnes , & même une grande partie 
des villes, foit parce qu'il y avoit déjà beaucoup 
de fiefs & d’efclaves, foit parce que les hommes 


COU de 


libres furent contraints de fe donner eux-mêmes 
aux feigneurs, pour en être protégés contre la. 


violence des gens de guerre, &t trouver des re- 
traites fûres dans leurs châteaux, foit enfin parce 


| que les fréquentes famines qui défolèrent la France 


fur le déclin de la feconde race, forcèrent une: 
partie des habitans à racheter leur vie aux dépens 
de leur liberté. 148 


Le pouvoir des feigneurs fut extrème dans ces 


temps-là, &c en effet, tous ceux qui habitoient dans 


l'étendue de leurs feigneuries, dépendoient abfo- 
lument d'eux, ou comme vaflaux où comme ferfs. 
Or il n'eft pas furprenant que leur pouvoir ab- 
folu , qui les empêchoit de reconnoiître d’autre loi 
que leur volonié, ait donné naiflance à des ufa- 
ges nouveaux, puifque la jurifdiétion qu'ils exer- 
Goient fur leurs hommes, ne pouvoit avoir lieu 
que pour des cas continuellement fortuits, & dont 
on ne tronvoit aucun exemple antérieur. Aufh les 
ufages particuliers des feigneurs, confervés dans 
la mémoire des ‘habirans, en formèrent le droit 
civil, & chaque feigneur avoit fon droit civil rel- 
lement propre & particulier à fa feigneurie, que 
Beaumanoir nous aflure qu'il ne croyoit pas qu'il 
y-eût dans le royaume deux feigneuries qui fuf- 
fent gouvernées de tout point par la même loi. 


L'affranchiffement des ferfs donna lieu auff à de 
nouvelles loix, qui font aujourd’hui partie de nos 
coutumes. En effet, les feigneurs en donnant Ia li- 
berté à leurs ferfs, leur donnèrent en même temps 
des biens , & il fallut régler par des loix civiles & 
la difpofition de ces biens, & les droits que les fei- 
gneurs fe réfervoient pour leur équivalent. 

Dans le neuvième & le dixième fiècle on fe. 
fervoit de coutumes non écrites; ce ne fut guère 
que dans le onzième & le douzième, que les rois 
&c les feigneurs commencèrent à les faire rédiger 
par écrit dans les chartres particulières ou gé- 
nérales. 


Les nations voifines de la France commencèrent 
fur la fin du onzième fiècle, à mettre par écrit 
leurs coutumes. Celles de Barcelonne font de 1060, 
celles d'Angleterre de 1080, celles de Bearn de. 
1088; le ivre des Fiefs parut en 1150, &le Mi- 
roir du droit de Saxe en 1120; les Affifes de Je- 
rufalem font de 1099, & contiennent un précis du 
droit coutumier, qui s'obfervoit alors en France, 
mais qui n’y étoit point encore rédigé par écrit. 

C’eft à Philippe. Augufte & à S. Louis que nous 
devons le commencement de nos coutumes écti- 
tes, qu'on trouve réunies .dans les établifflemens 
ou ordonnances qu'ils publièrent. Cependant les 
chartres accordées par Louis VII à plufeurs villes 
& bourgs, pour y établir une commune, conte- 
noient déjà une ébauche de la rédadtion dé leurs 
coutumes, en rappellant & confirmant celles qui y 
étoient déjà éteblies. 4 

Sous le règne de S. Louis & de fes fuccefleurs, 
Desfontaines |, Beaumanoir , & autres praticiens 


habiles, 


| 
| 
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“habiles ;rédigèrent par écrit les coutumes de leurs baïl- 
nhages, & c'eft ainfi que furent recueillies celles 


de Paris, d'Anjou , d'Orléans & de Beauvoifis, 


les coutumes notoires du châtelet de Paris, qui font 
la plupart des réfultats d'enquêtes par turbes, faites 
depuis l'an 1300 jufqu'en 1387. L'objet de ces 


auteurs étoit plutôt de donner une pratique judi-| 
ciare, que les ufages de leurs temps fur la difpo- 
tion des biens ; mais tout s'y trouve , & quoique 
-cés auteurs particuliers meuflent d’autorité que par 


las vérité & la publicité des chofes qu'ils difoient, 
Onine peut douter que leurs écrits n’aient beau- 
: Coup 
çois. | 
. Îs,étoient encore infufifans, & avant la rédac: 
tion des coutumes par écrit, rien n’étoit plus incer- 
tain que le droit coutumier; dans toutes les con- 
teflations, chacun alléguoit pour foi la coutume : 
les juges ordonnoïent des enquêtes par turbes, 
-qui fouvent induifoient en erreur, & quelquefois 
laïfloient le juge dans l'incertitude , parce qu’il ar- 
rivoit fouvent que moitié des témoins alléguoit 
Ja coutume d'une façon , & que l’autre moitié atte/oit 
une couture toute contraire ; ce qui dépendoit beau- 
“coup, de la bonne ou mauvaife foi des témoins, 
"qui étoient fouvent gagnés pour attefter une cou- 
tume contraire à la vétitable. Ces inconvéniens 


firent fentir ja nécefité de rédiger les coutumes 


par écrit. FACE | 

- On tient communément que Charles VII fut le 
premier qui Crdonna cette réda@tion : il eft néan- 
moins certaa que Philippe IV avoit ordonné dès 


1302, que dans chaque bailliage où fénéchaufiée : 


On aflembleroit pluficurs perfonnes capables pour 
Anformer des’anciennes coutumes du royaume, & 
‘de quelle manière on ea ufoit du temps de S. Louis; 
voulant que fi depuis ce temps, outre les bonnes 
coutumes qui avoient été approuvées, on en avoit 
introduit qui enflent déjà été abolies ou qui fuf- 
fent injufies, elles feroient sévoquées & réduites 
à leur ancien état, & que pour mémoire des bon- 
nes coutumes elles feroient regifirées. Il ordonna 
auf, dans un autre article, que les juges garde- 


_toient foigneufement les ufages des lieux & les 


coutumes approuvées. Î y avoit par conféquent dès- 


lors des cowumes , & l’on penfoit que pour avoir 


_ force de loi elles devoient être approuvées. 


«On tronve en effet quelques coutumes qui furent 
| tédigées par écrit d-peu-près vers ce temps, com- 
me celle de Touloufe eñ 1284, celle de Provence 
& de Forcalquier en 1366, celle de Bragerac en 
1368, Étrplufieurs autres qui ont depuis êté réfor- 
mées, Comme les anciennes coutumes de Cham- 
| peste de Bourgogne , de Normandie, d'Amiens ; 
a plupart de ces anciennes rédadtions font en la- 

| tin, telles que Îles coutumes de Touloufe, de 
rovence, & de Forcalquier. On tient com- 


| Munément que l’ancienne coutume de Nofman- 
| die eft la première qui fut. rédigée en langue 
| vulgaire. | | 


Jurifprudence, Tome LIL 


ervi à la renaiflance de notre droit fran- 


C OU 4O! 
"L'autorité des coutumes devint fi gtande, que 
Charles IV fit défenfes d’alléguer les loix romai- 
nés contre: la coutume ; un ancien arrêt dont Bodin 
fait mention, Liv. I. chap. 8, le défendit auffi en 
ces termes : les avocats ne foient ff hardis de mettre 
droit écrit centre lz coutume. 
"Quoiqu'il foit vrai de dire qu'avant le règne de 


< Charlés VI, on avoir commencé à rédiger par écrit 


“quelques coutumes | il eft néanmoins certäin que 
? \ . . +. 0 ' 
c'eft à ce prince, qu’on doit leur principale rédac- 

‘tion Après -avoir chafñé les Anglois du royaume, 


‘il donna en 1453 une ordonnance, par PE il 


renouvella le: projet formé avant lui, de faire ré- 
diger par écrit toutes les coutumes, & qui n’avoit 
été exécuté que pour un trés-petit nombre. Il er- 
donna donc que toutes les coutumes feroient écrites 
& ‘accordées par les praticiens de chaque pays, 
puis examinées & autorifées par le grand-confeil 
& par le parlement; & que les coutumes ainfi rés 
digées & approuvées feroient obfervées comme 
loïx , fans qu'on en pt alléguer d’autres. 

Ïl n’y eut cependant aucune coutume rédigée fous 


Charles VIT, & la première qui le fut en exé- 
cution de fon ordonnance, fut celle de Ponthieu 


en 149$ , fous Charles VIIL 

Le travail de la réda@ion des coutumes avança, 
peu jufqu’au temps de Louis XII, fous lequel on 
rédigea les coutumes d'Anjou, du Maine, de Char- 
tres & de Dreux, celles de Meaux, de Vitry, de 
Chaumont en Baffigny , de Troyes, d'Auvergres 
d'Acqs, Saint-Sever, Labourd , Bayonne, la Ro- 
chelle & Ansoumois. 

Lesiautres coutumes ont été rédigées fous Fran 
çois Î & fous fes fuccefleurs, depuis 1518 juf- 
qu'en 1609. | 

Quelques-unes, après avoir été rédigées par 
écrit, ont été dans la fuite réformées, comme 
celles de Paris, d'Orléans, de Normandie, de 
Bretagne, d'Artois & plufieurs autres. 


-\ Les feules qui aient été réformées bien poñté- 


rieurement, & prefque de nos jours, font les cou- 
tumes locales d'Artois & les coutumes locales de 
Saint-Omer. 

Toutes les coutumes du royaume ont été rédi- 
gces ou réformées en vertu de lettres-patentes du 
roi , dans une afflemblée des trois états de chaque 
province. On ordonna dans une première aflem- 
blée à tous les juges royaux, grefñers, maires & 
échevins, d'envoyer leurs mémoires fur les coutu- 
mes , ufages & ftyles qu'ils avoient vu pratiquer 
d'ancienneté. Les états choifirent enfuite un petit 
nombre de notables, auxquels on remit ces m£- 
moires pour les mettre en ordre, & en compofer 
un feul cahier qu’on lut dans l’aflemblée des états, 
& où l’on examina fi les coutumes étoient telles 
qu'on les préfentoit dans le cahier. A chaque 
article, chacun des députés des trois états eut la 
liberté de faire fes obfervations ; & enfin les ar- 
ticles furent adoptés, rejettés où modifiés, fui- 
vant ce qui étoit arrêté dans l’afflemblée : &c les 
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coutumes, ainfi rédigées , furent. apportées au par- 
Jement.pour y,être regifirées, fi faire fe devoit. 

On voit dans l’hiftoire de. Lorraine, que. quand 
de duc, de Lorraine eut fait rédiger la coutume de 
Bar, le procureur général du roi.au parlement. de 
Paris interjetta appel de fa rédaion; que le duc 
.de_ Lorraine fut partie fur l'appel, en: qualité d'in- 
timé; & qu'après que fon avocar.ent été entendu, 
il intervint arrêt le 4 décembre 1581 , qui ordonna 
la publication de cette coutume. RARE 

La coutume de Ponthieu: fut rédigée par les offi- 

ciers des lieux , feuls. La plupart des autres l'ont 
_£té par des commiflaires nommés par le roi, & 
tirés ordinairement du corps du parlement, lef- 
_quels ont préfidé à laflembiée des états, &carrèté 
les articles en la forme où ils.font; mais n'ayant 
pas eu le temps de compoïer eux-mêmes les ca- 
hiers des coutumes, mi de les corriger à loïfir,. ce 

ont les oMciers du pays qui ont eu le plus de part 
à la réda@ion; c'eft pourquoi le ftyle de la plu- 
part de ces coutumes eft f grofñer , &t 1l s’y trouve 
fi peu d'ordre & de méthode; ce qui n'empêche 
pas que les commiffaires qui y ont préfidé, ne fuf- 
fent des gens de mérite. 

Plufieurs de ces commiffaires ont beaucoup im- 
primé de leur génie dans les coutumes qu'ils ont fait 
‘ rédiger : par exemple, le premier préfident. Lizet, 

qui affifta à la rédaétion de celle de Berry en 1539, 
la rendit, autant qu'il put, conforme au droit ro- 
main, quoique cette province füt purement cou- 
tumière : M, le Maïftre, au contraire, qui fut de- 
puis premier préfident, ne fouffrit pas que les 
principes du droit romain fuflent inférés dans les 
coutumes à la rédaction defquelles il affifta. 


On compte environ foixante coutumes générales. 


dans le royaume, c'eft-à-dire, qui font ebfervéés 
dans une province entière; & environ trois cens 
coutumes locales qui ne font obfervées que dans 
une feule ville, bourg ou village. 

Il n’y a point de province où il y aït tant de 
bigarrure à cet égard, que dans la province d’Au- 
vergne; les coutumes locales. y font en très-grand 
nombre ; chaque ville, bourg ou village y a fa 
coutume particulière, D’autres font régies par: le 
droit écrit; & les lieux régis par le droit couru- 
mier, font entre-mêlés avec ceux qui fuivent le 
droit écrit. | 

Louis XI avoit, dit-on, deffein de réduire tou- 
tes les coutumes du royaume en une feule, & de 
faire ufer par-tout du même poids & de la même 
mefure., Ce louable deffein eft Nemeuré jufqu'à 
préfent fans exécution. Quelques-uns ont cru 
qu'il avoit été renouvellé par M. le premier pré- 
fident de Lamoiïgnon; que c’étoit dans cette vue 
qu'il avoit fait compofer ces arrêtés célèbres, aux- 
quels il ne manque que d’être revêtus de Pautorité 
publique : mais M. Auzanet,. qui y avoit eu beau- 
coup de part, affure que l'objet de M, de Lamoi- 
gen étoit feulement de fixer la jurifprudence dans 
e réflort du parlement de Paris, Il convient que 
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_Joix & coutumes ; que.les habitans de chaque pays 


beaucoup de trouble dans les familles, par rapport : 


capables.de balancer l’avantage commun que l’on 


.coutzines différentes ; que dans une même pro- 


_foit réputé injufte de l’autre? La prévention des 


Lé À 
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l'on a propofé plufieurs fois d'établir une loi, ut 
poids. &t une ;mefure qui fuflent communs pour 
toute la France : que cela ne feroit pas difficile à 
exécuter pour les poids & mefures; mais de faire 
une loi générale pour tous les pays de coutume &c 
de droit écrit. .c’eft à quoi il prétend que lon 
ne peut pas parvenir : il en allègue pour raifon. 
que plufieurs provinces fe font données à la France. 
à la charge d’être maintenues dans l’ufage de leurs 
croient que leurs loix font les meilleures; &c enfin 
que f. on changeoït les coutumes , cela cauferoit… 


aux conventions & difpofitions qui ont été faites. M 
fuivant ces coutumes. DID de "18 
“Ces confidérations ne paroiffent cependant pas 


retireroit de n'avoir qu'une feule loi: N’eft-il pas 
étrange de voir dans un même royaume tant de 


vince il fe trouve plufeurs coutumes locales dont 
le reffort n’eft féparé que par une rivière ou par 
un chemin; &c que ce qui eftréputé jufte d'un côté, 


peuples pour leurs anciens ufages, n’eft pas ce 
que lon doit confulter, mais le bien public. En 
rendant toutes les coutumes uniformes pour Pavenir, « 
on ne changeroit rien à ce qui auroit êté fait par M 
le paflé ; ainfi 1 n'y auroit nul inconvénient ,; & il 
ne feroit pas plus difficile de réduire tout à une 
même coutume, que de réduire tout à un poids & 
une mefure. | : ra | 

Les différentes coutumes dun royaume ont été M 
raflemblées en plufeurs volumes , que l'on 3p- 
pelle le coutumier général; & les coutumes générales 
& particulières de certaines provinces ont été pæ 
reillement raflemblées avec leurs commentateurs, 
ce qui a formé plufeurs coutumiers particuliers, que « 
lon a diftingués chacun par le nom de la province 
dont ils contiennent les coutumes , tels que les cou 
tumiers de Picardie, de Vermandois , de Poitou; &c. " 
Voyez COUTUMIER. | 

Quelque foin que lon.aït pris pour. la rédaétion 
ou réformation des coutumes, il sen faut beau- 
coup qué ces coutumes aient prévu toutes les ma- 
tières & toutes les queftions qui fe préfentent : 
les difpofitions même qu'elles contiennent, ont 
befoin d'interprétation ; c'eft ce qui a fait naître les 
commentaires, obfervations , conférences &t autres 
ouvrages fur le texte des coutumes. 

Je ne fais où M. Caterinot a pris que la coutume 
de Berry eft la première qui ait été commentée 
par Boëïius, car ce commentaire eft moins ancien 
que celui de Dumoulin fur la coutume de Paris, 
& il y en a encore de plus anciens fur d’autres cou- 
tumes : tels que le Commentaire {ur la coutume de 
Normandie, imprimé en'1483, & un volume 7-12 
fiv Ja coutume de Bretagne, par Dalier & aus 
tres, qui fut imprimé en gothique. à Rennes 
CIT 1484 | 


14e Gb 
_ ]l ny a guère de coutume qui n'ait eu quelque 
Commentateur. Celle de Paris en a eu environ 
Vingt-cinq plus ou moins confidérables, dont le 
pere & le plus récommandable eft M: Charles 
umoulin, qui a aufli fait des notes fommaires fur 
les autres coutumes, 
La plupart des autres commentateurs n’ont tra- 
vaillé que fur la coutume de leur pays; & il eft en 
\ effetdifhcile de bien commenter une coutume, d'en 
bien pofléder l’efprit, & de connoîitre tous les ufa- 
ges d'un lièu, fans y être né, ou du moins fans 
ÿ être établi depuis long-temps. " 
_ Quelques auteurs, au lien de commentaires, 


ont fait des conférences de coutumes : Guenois, | 


par exemple, à fait une conférence générale de 
toutes les coutumes du royaume, qu’il a arrangée 
par matières ; ce qui eft fort utile pour comparer 
les coutumes les unes aux autres, voir quel eft le 
droit commun fur une matière, & ce que chaque 
coutume a de fingulier. 

D'autres ont fair des conférences particulières 
pour une feule coutume ; c'eft-à-dire, que pour l’é- 
claircir, ils ont rapporté fous chaque article les dif- 
poñitions des autres coutumes qui ont rapport au 
mème objet. 

M. Berroyer à fait la bibliothèque des coutumes , 
qui eft un catalogue raifonné des coutumes par or- 
dre chronologique. 

Enfin , plufieurs auteurs ont fait divers traités fur 
Certains titres, articles ou matières dépendantes des 
coutumes. 

On a vu que, chez les Romains , les cosrmmes 
n'étoient point écrites; elles imitoient néanmoins 
les loix écrites, les interprétoient, & quelquefois 
même les corrigeoient & abrogeoient, tant par un 

| non-ufage de la loi écrite, que par un ufage con- 
traire qui y fuccédoit, & qui acquéroit force de 
loi : tels font les principes que l’on trouve dans les 
loix 36 & 37. À. de lesibus. 

Il n’en eft pas tout-à-fait de même parmi nous : 
On appelle ufage toute coutume qui n’eft point écrite, 

lon ne reconnoît de coutume, proprement dite, 
que celle qui eft rédigée par écrit & autorifée par 
le prince. 

L'ufage eft confidéré comme le meilleur inter- 
prète des loix; nous avons même des ufages non 
écrits qui ont, en quelque forte, force de loi : 
mais tout cela n'a lieu qu'autant qu'ils ne font point 
contraires à une loi fubfiftante. | 


A l'égard des coutumes, depuis que l’ordonnance . 


€ 1607 a abrogé les enquêtes par turbes, on n’ad- 
met plus les parties à la preuve d’une coutume non 
écrite. 

I ne fuffit même pas parmi nous, pour la vali- 
dité d'une coutume, qu'elle foit rédigée par écrit ; 
il faut qu'elle l'ait été par l'autorité du prince : car 
il n'en eff pas icicomme ancienément chez les Ro- 
mains, où le peuple avoit le pouvoir de faire des 
loix. En France, toute la puifflance légiflative ré- 
fide en la perfonne du roi, & lui feu peut don- 
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ner force de loi aux coutumes. Les députés des trois 
états des provinces ne peuvent s’a/fembler que par 
fon ordre; leurs mémoires & cahiers, les dires 
& obfervations aw’ils font dans les procès-verbaux 
de rédaëtion, ne font que des avis, auxquels les 
commiflaires du roi ont tel égard que de raifon : 
ce font les commiflaires du roi qui arrêtent les ar- 
ticles , en vertu du pouvoir qui leur en eft donné par 
les lettres-patentes & par leur commiffion; & fi 
la difficulté eft trop grande, & mérite une inftruc- 
tion en forme, ils doivent renvoyer les parties au 
parlement, la coutume fubfftant néanmoins par pro- 
vifion , comme il eft dit dans les lettres-patentes 
données à Moulins le 2 feptembre 1497, por- 
tant commifhon à Thibault Baillet, préfident au 
parlement de Paris, & autres, pour faire pu- 
blier dans chaque bailliawe & fénéchauffée les 
coutumes qui étoient arrêtées par les commiffaires 
du roi. 

Lorfque les coutumes font arrêtées par les com- 
miflaires du roi, il faut qu'elles foient enregiftrées 
au parlement; car la loi ne prend fon exécution 
que du jour de la publicité qu'elle acquiert par l’en- 
regiftrement. | « 

Quand une coutume eft ainfi revêtue de l'autorité 
publique, elle tient lieu de loï pour tous ceux qui 
lui font fourmis, foit par rapport à leurs perfon- 
nes, Où par .rapport aux biens qu'ils poffèdent fous 
l'empire de certe coutume. 

Toutes perfonnes, de quelque qualité qu’elles 
foient, font foumifes à la coutume, les mineurs 
comme les majeurs, les nobles comme les rotu- 
riers, les eccléfaftiques, les hôpitaux, les prin- 
ces: le roi lui-même s'y foumet, de même qu'aux 
autres loix. 
— Le parlement peut déclarer nulles de prétendues 
coutumes qui ne font point revètues des formalités 
néceffaires pour leur”dônner le caraétère de Loi ; 


& il y en a plufeurs exemples aflez récens. 


Hors ce cas, tous juges font tenus de juger con- 
formément aux coutumes, | 

Le roi peut y déroger par une ordonnance con- 
traire, & n'a pas befoin pour cela du confentement 
des états de la province. 

Les particuliers peuvent aufli, par leurs conven- 
tions & autres difpofitions, déroger pour ce qui 
les concerne , aux difpofitions des coutumes, pourvu 
qu’elles ne foient que pofitives ou négatives, & 
non pas prohibitives. | | 

On appelle difpofition pofitive où négative d’une 
coutume, celle qui règle les chofes d'une facon, 
fans néanmoins défendre de les régler autrement, 
foit que cette difpofition foit conçue en termes né- 
gatifs Ou en termés poñitifs feulement, où même 
abfolns & impératifs. 

| Par exemple, l’article 220 de la coutume de Paris, 
qui porte que homme & femme conjoints enfem- 
ble par mariage, font communs en biens, &c. eft 
une difpofition conçue en termes fimplement po- 
fitifs, ou même, fi l’on veut, rie & impéra- 
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tifs; mais il n’eft pas défendu par la coutume d'ex- 

. clure cette communauté : la difpofition n’eft pas 
probitive. | | 

L'arucle 389 de la coutume de Normandie, qui 
dit au contraire que les perfonnes conjointes par ma- 
riage ne font communes en biens, &c. efk conçu en 
termes négatifs ; néanmoins il n’eft pas non plus 
prohibitif, c’eft pourquoi on peut füpuler qu'il y 
aura communauté, 

Les difpofitions de coutumes , qu’on appelle prohi- 
bitives, font celles qui défendent de difpofer au- 
trement qu'il n'eft réglé par la coutume, foit que la 
difpofition de la coutume foit conçue en termes 
négatifs, ne peut, ou autres termes équipollens, 

. Par exemple, dans la coutume de Paris, art. 202 
qui permet de difpofer par teftament des meubles 
& acquêts, & du quint des propres , € zon plus 

avant, €ft prohibitif pour la quotité que l’on peut 
donner de fes propres. 


.. De même en Normandie, l’art. 230 eft prohi- 


bitif négatif ; il porte que, quelque accord ou con- 
venant qui ait été fait par contrat de mariage, & 
en faveur d’icelui, les femmes ne peuvent avoir 
plus grande partie aux conquêts faits par le mari, 
que. ce qui leur appartient par la coutume , à laquelle 
les contraétans ne peuvent déroger. 

C’eft une queftion fort controverfée entre les 
auteurs, de favoir fi les coutumes font le droit 
commun de la France, ou fi c’eft le droit romain. 
La plupart de ceux qui ont traité cette, queftion, 
en ont parlé felon l’affeftion qu'ils avoïent pour le 
droit romain, ou pour le droit coutumier : quel- 
ques auteurs fur-tout qui étoient originaires des 
pays de droit écrit, ont marqué trop de préven- 
tion pour la loi de leur pays. 

Ce n’eft pas que le droit romain ne mérite tou- 
jours beaucoup de de ip comme étant 
une loi fort fage; mais Par rapport à l'autorité 
qu'il doit avoir en France, il faut diftinguer les 
temps & les lieux. | 

Nous avons prouvé fous le mot CODE, fédion 
2 & 3, qu'au commencement de l'érabliffement 
de la monarchie, on ne faifoit ufage que du code 
théodofien, & encore que cet ufage étoit borné 
aux Romains & Gaulois; nous venons de dire ci- 
deffus que fous la première race des rois, chaque 
particulier déclaroit s’il vouloit vivre fuivant cette 
loi, ou conformément à celles des Francs, des Bour- 
guignons, 6c. Ainfi dans ces temps le droit ro- 
main n’a pu être confidéré comme une loi géné- 
rale pour toute la France. | 

Nous venons de voir encore que fur la fin de 
la feconde race, & fous le commencement de la 
troifième , la loi romaine , ainfi que les loïx bar- 
bares furent entièrement oubliées. Cependant les 
difpofitions du code théodofien fe confervèrent 
plus aifément dans l'Italie, qui fut couverte de 
ténèbres moins épaifles, querla France &c lAlle- 
magne, & dans les provinces, méridionales de la 
France. M, de Montefquieu en: donne pour cette 


Co 

partie de la France, une raifon affezfenfible ; [a loi 
des Goths, dit-il, qui dominèrent dans ces contrées; 
n'ayant donné à ces peuples aucun avantage fürles 
Romaïns, ces derniers n’eurent aucune raifon de 
cefler de vivre fous leur propre loi, & lorfque: 
ces provinces furent foumifes par Pepin & Char- 
les Martel, elles demandèrent & obtinrent de: 
conferver leurs loix, enforte que le droit romain, 
qui n'avoit été qu’une loi perfonnelle, fut regardé 
comme une loi réelle & territoriale de ces pays 

C’eft en effet, à cette époque, qu’on peut afli- 
gner la difiin@ion de la France coutumière, d’avec 


tion fe trouve établie par l’édit donné à Piftes l'an 
864, dans lequel Charles-le-Chauve diftingue les: 
pays dans lefquels on jugeoit par le droit romain 
d'avec ceux où on n’y jugeoit pas. Cependant ; 
quoique l’ufage du droit romain paroïfle avoir en- 
tiérement cefle dans le neuvième & dixième fiè- 


que le nom de pays de droit écrit, & quelques 
difpoftions du droit romain , retenues dans la mé- 
moire des hommes, c'en fut aflez pour produire 
un grand effet parmi ces provinces, lorfque la 
compilation de Juftinien fut trouvée en Italie, & 
apportée en France. | 

S. Louis chercha à l’accréditer par les traduc- 
tions qu'il en fit faire; Philippe-le-Bel en permit 
l'enfeignement, feulement comme raifon écrite, 
dans les pays de la France qui fe gouvernoient 
par les coutumes ; mais les provinces de l’ancien. 


tèrent pour loi, avec d'autant plus de raifon , 
qu'elles confervoient la mémoire des loix romai- 
nes, qu'elles regardoient comme leur loi territo- 
riale, & comme une efpèce de privilège. 
Aujourd’hui dans toute la partie coutumière de: 
la France., les coutumes confirmées par le fouve- 
rain en forment feules le droit commun, & le 
droit romain n’y peut être cité, que comme rai- 


pays de droit écrit, où l’ufage en a été continué, 
ou rétabli. à 
Cependant il y a auffi quelques fiatuts &t.couru- 
mes locales dans ces pays, tels font les flatuts de 
Provence, les coutumes de Touloufe & de Bor- 
deaux; mais ces coutumes ne font que des excep= 
tions au droit romain, qui forme ke droit com- 
mun de ces pays. 
Il y a mème quelques courumes qui, 
qualifiées de générales, telles que celles du duché 
& du comté de Bourgogne, ne font pareillement 
que des exceptions au droit romain, que l’on 
doit fuivre pour tous les cas qui ne font pas pré- 
vus dans ces coutumes, ainfi. qu'il eft, dit dans de 
préambule. 
. Dans les autres provinces purement coutumières; 
le droit romain na point force de loï; on n'y a 
recours que comme à une rafon écrites à 0e 
On tient auf communément. que les: coutumes 


domaine des Goths & des Bourguignons, l’adop- 


quoique 


la France régie par le droit écrit; car cette diftinct 


cle, & qu'il ne reflât aux provinces méridionales. 


fon écrite, il n'a le cara@tère de lo; que pourles 


/ 


# 


… tint tie 


; 


_ currence, 


© OU 


… font de droit étroit, c’eft-à-dire, qu'elles me re- 
çoivent point d'extenfion d'un cas à un autre, 


quoique quelques auteurs fe foient efforcés de fou- 
tenir le contraire, | 

_Lorfqu'il fe trouve un cas non prévu par les 
coutumes , la difficuité eft de favoir à quelle loi 
on doit avoir recours ; fi c’eft au droit romain, 
ou aux coutumes voifines, ou à celle de Paris, 
 Quelques-uns veulent que l’on défère cer hon- 
neur à la coutume de Paris, comme étant la prin- 
cipale coutume du royaume; mais quoique ce foit 
une des mieux rédigées , elle n’a pas non plus tout 
prévu, & elle n’a pas plus d'autorité que les au- 
tres hors de fon territoire, 

Il faut diftinguer les matières dont il peut être 
queftion : fi ce font des matières inconnues dans 


les coutumes, & qui ne foient prévues que dans les 


, loïix romaines, on doit y avoir recours comme à 
une raifon écrite, | 
S'il s’agit d’une matière de coutume , il faut fup- 
pléer de même ce qui manque dans l’une par la 
difpoñtion d’une autre, foit la coutume de Paris ou 


_ quelque autre plus voifine, en s’attachant- princi- 


palement à celles qui ont le plus de rapport enfem- 
ble, & qui paroïflent avoir le même efprit; ou s’il 
he s'en trouve point qui ait un rapport plus parti- 
culier qu'une autre , en ce cas il faut voi quel ef 
Vefprit général du droit coutumier fur la queftion 
qui fe préfente.-+ | 


Les coutumes font en général réelles, c’eft-à-dire, 


.qué leurs difpofitions ne s'étendent noint hors de 
leur territoire ; ce qui eft exatement vrai par rap- 
port aux biens fonds qui y font fitués. À l'égard des 


perfonnes , les coutumes n'ont aufh d'autorité que 


“fur celles qui leur‘ font foumifes ; mais elles ont leur 
effet fur ces perfonnes en quelque lien qu’elles fe 
tranfportent. | : 

. Lorfque plufeuts coutumes paroïflent être en con- 

& qu'il s’agit de favoir lacuelle on doit 
fuivre , il faut difinguer fi l’objet eft réel ou per- 
fonnel, He 

S'il s’agit de régler l’état de la perfonne, comme 
de favoir fi un homme eft légitime on bâtard, 
noble ou roturier | majeur ou mineur, s'il eft fils 
de famille ou jouiffant de fes droits, & s'il peut 
s’obliger perfonnellement ; dans tous ces cas & 
autres femblables , où la perfonne ef l’objet prin- 
cipal du ftatut, & les biens ne font que l’objet 
fubordonné, c’eft la coutume du domicile qu'il faut 
fnivre. 4e. 

. Cette mème coutume règle auf le fort des meu- 
bless @c de tous les droits mobiliers & immobiliers 
qui fuivent la perfonne. 

Pour ce qui eft des immeubles réels , tels que les 
maifons > terres, près, bois , &c. les difpofitions que 
l'on en peut faire , foit par donation entre-vifs ou 

- par teflament; comme auffi les partages, ventes , 


# «1 » 
échanges , & autres aliénations ou hypothèques, {e- 


pion par la coutume du lieu de la fituation de ces 
ENS, 


SN 


‘CO ÙU 40% 
Les formalités extérieures des aêtes fe règlent par 
la loi du lieu où ils font pañlés. | 

Tels font en fubffance les principes que l’on fuit 

en cas de concurrence de plufeurs coutumes, pour 
déterminer celle que l’on doit fuivre ; mais comme 
ces queftions s'élèvent pour toutes fortes de ftatuts 
en général, foit loïx , coutzmes , flatuts proprement 
dits, ou ufages, nous expliquerons ces principes 
plus au long au mot STATUT. Nous allons donner 
une notice alphabétique des différentes qualifications 
données aux coutumes , & tirées des difpoftions que 
ces loix renferment. À 

COUTUME ANNUELLE , eft une redevance en 
ee , Vin, ou autres denrées, qui fe paie annuel- 
ement au feigneur pour raifon de quelque héritage 
donné à cette condition, ou ‘pour les denrées & 
marchandifes vendues dans les foires & marchés. 
Voyez ci-après COUTUME DE BLÉ, &c. 

Bacquet, en fon traité des droits de juflice, chap, x; 
n°. ÿ, dit que par ce mot coutume, on ne doit pas 
entendre l’accoutumance ou ufage de lever tels. 
droits , mais que ce mot eft pris pour un tribut 
Ou redevance qu'on a coutume de lever en certain. 
temps chaqué année fur certaines denrées & mar+ 
chandifes , qui fe vendent & débitent aux foires &c. 
marchés. | 

Ce terme de coutume pris dans ce fens , vient 
du droit romain, où les tributs ordinaires étoient 
appellés coutumes. La loi dit confuetudinem praflare, 
pour tributum preftare ÿ comme on voit en la loi 9; 
S. carum, ff. de public. 

Philippe Î s'exprime de même dans le privilèse 
qu'il accorda à ceux de Chalo-Saint-Mas, ui in roté 
terr& regi& nullam confuetudinem preltent ; ce qui s’en- 
tend des tributs ordinaires qui fe levoient en ce 
temps-là, foit au profit du roi ou des feigneurs 
ce que la coutume d'Anjou appelle la grande & la 
petite coutume. Woyez ci-après GRANDE 6 PETITE 
CouTUME , COUTUME DU PIÉ ROND. 


COUTUME DE BAYONNE , ( Jurifp. Hifi. & Fin. } 
eft un droit local qui fe perçoit dans le pays de 
Labour , dans l’éleétion des Landes & une partie 


- du Bazadois. Les bourgeois de Bayonne en font 


perfonnellement exempts, & toutes les marchan- 
difes qui leur appartiennent , en conféquence des 
privilèges qu'ils fe font confervés par leur capitu- 
lation avec le roi Charles VIT, Ce prince accorda 
la moitié de ce droit en proprièté à la maïfon de 
Grammont , qui étoit alors très-puiffante dans ce 
pays, en échange du château de Humblières qui 
lui appartenoït dans la ville de Bordeaux. L'autre 
moitié de ce droit qui fe perçoit au profit du roi, 
eft comprife nommément dans le bail des fermes 
générales. k 

CouTuMeEs de blé, vin, volailles, befliaux 6? autres 
denrées , font des preftations de blé, vin & autres 
chofes, qui fe font au feigneur pour différentes 
caufes. 


Il y en a qui fe paient pour la vente qui fe 


fait de ces marchandifes, foit au marché ou en la 
feigneurie, | 

D'autres fe paient par forme de péage, lorfque des 
marchandifes paflent fur un pont ou fous une porte. 

D'autres enfin fe paient annuellement pour rai- 
fon de quelque héritage qui a été concédé à cetre 
charge. 

I en eft parlé dans plufieurs coutumes , comme 
Tours, Anjou , Maine , Loudunois , grand Perche. 
Voyez ci-après GRANDE 6 PETITE COUTUME. 

COUTUME BLEUE, eft un furnom que les prati- 
ciens ont donné aux articles placités ou réglement de 
1666 , du parlement de Normandie. Ce réglement 
étant fait pour décider plufieurs cas qui n'étoient 
pas prévus par la coutume, on l’a regardé comme un 
fupplément ou une feconde coutume ; & comme 
limprimé ne formoit qu'un petit livret , que l’on 


vendoit broché & couvert d’un papier bleu, cela a. 


éonné occafon d’appeller ce réglement la cowtume 
bleue de Normandie. 

COUTUMES CENSUELLES , on donne cette déno- 
mination aux coutumes aflujetties à la règle rule 
terre fans feigneur ; ces coutumes font en très-grand 
nombre. On place dans cette clafle toutes celles 
qui n'établiffent pas le franc-aleu par des difpofi- 
tions précifes ; ainfi la règle nulle terre [ans feigneur, 
forme le droit commun du royaume. Il eft donc 
très-intéreffant de connoître cette règle : voici fur 
fon origine , fes progrès & fur la manière dont 
elle a été reçue parmi nous, quelles font nos 
conjettures , que nous ne donnons que pour des 
conjeûures. 

Il eft difficile de fixer, précifément , l’origine 
de cette règle : cependant, fi l’on jette les yeux 
fur l’ancien état des chofes, on la voit naître dans 
le cahos du gouvernement féodal , en fortir à pas 
lents , s’avancer à l'abri de la puifflance des fei- 
gneurs ; faire de rapides progrès , à la faveur de 
l'ignorance des légiftes ; & vers le commencement 
du 17° fiècle, exiger defpotiquement que l’on rende 
a fon ancienneté le refpeét que l’on ne doit qu’à 
la raifon. | 

Il eft certain que cette règle étoit inconnue fous 
les deux premières races : tous les monumens qui 
nous reftent de ces temps reculés, dépofent qu’alors 
on n'en avoit pas même l’idée. 

Les Gaulois demeurèrent libres fous la domina- 
tion des Romaiss. Leurs fujets , après avoir été fi 
fouvent leurs vainqueurs, ils ne furent jamais leurs 
efclaves. Les Germains , qui portoient la liberté 
jufqu’à la licence, étoient encore plus éloignés de 
l'efclavage : mais les uns & les autres avoient des 
ferfs , & les premiers rois Francs fe réfervèrent une 
partie des terres conquifes , qu'ils donnoiïent en 
bénéfice, C'eft fur ces deux faits que porte tout le 
fyftème de la fervitude , tant des perfonnes que des 
chofes. 

À l'égard des ferfs, on étoit dans l’ufage de 
leur donner quelques portions de terre, modiques, 
fans doute , dont ils rendoient une efpèce de tri- 
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but en denrées ; frumenti modum dominus aut peco- 
ris ,; aut veflis injungit colono : ces terres , ainfi que 
les perfonnes qui les cultivoient étoient à la vérité, 
grevées de fervitudes, mais certainement elles étoient 
en très-petit nombre, & les parties données en bé- 
néfice par les premiers rois, étoient encore en plus 
petite quantité ; mais ces dernières euffent-elles 
embraffé tout le royaume , on: va voir qu'il n’en 
réfulte rien contre la franchife des héritages. Ces 
terres étoient abfolument libres ; on dit communé- 
ment qu'elles étoient grevées du fervice militaires‘ 
c'eft une erreur , ce fervice étoit d'obligation pour 


tous les hommes en état de porter les armes, le 


bénéficier devoit combattre & mourir à côté de la 
pérfonne du prince; ce devoir étoit le {eul qu'im- 
pofat la poñleffon du bénéfice , & l’on étoit bien 
éloigné de regarder cet honneur comme une fer- 
vitude. Au furplus , par le traïté de Paris de l’année 
G1s , tous ces bénéfices furent rendus héréditaires, 
ceux qui en étoient pourvus , les poflédèrent au 
même titre & auffi librement que le refte de leur 
patrimoine, & depuis cette époque , jufqu'aux guer- 
res de Charles-Martel contre les Sarrafins , à l’ex- 
ception de la petite quantité des terres diftribuées 
aux ferfs ou colons, il n’exifta pas dans toute 
l'étendue du royaume , le moindre veftige de ce 
que nous appellons aujourd’hui fervitüdes féodales. 

Charles-Martel trouva l’expédient très-fimple de 
payer le foldat avec les biens du clergé ; il le dé- 
pouilla d'une partie de fes terres, qu'il donna aux 
principaux officiers de l’armée , fous la charge ex- 
prefle du fervice militaire ; voilà l’origine des fiefs 
& de nos droits feigneuriaux. Il eft clair qu'ils 
n’étoient pas alors en grand nombre. Tel fat l’état 
des chofes jufques fur la fin de la feconde race; la 
franchife des héritages étoit donc alors générale dans 
tout le royaume ; la fervitude n’y formoit, comme 


l’on voit, qu'une exception & même une excep- 


tion très-refferrée ; ainfi la préfomption étoit cer- 
tainement alors en faveur de la liberté. 


Cette règle , aujourd’hui fi univerfellement adop- 


tée , eft comme l’on voit , abfolument contraire à 


l'état primitif des chofes, puifant motif pour la 


fufpeéter. Née depuis la formation du gouverne- 
ment féodal , comment eft-elle parvenue à domi- 


-ner cette matière? Voici comment on peut con- 


jeéturer que les chofes fe font pañlées. 

La foiblefle des derniers rois de la feconde race, 
remplit la France d’une multitude de petits fouve- 
rains : la couronne étoit tombée aux pieds de ces 
rois, nommés à fi jufte titre fainéans, &t tous ceux 
qui étoient aflez près pour y atteindre, s'empref- 
foient d’en arracher des lambeaux. Toutes les terres 
qui n’avoient point été données en bénéfice, étoient 
divifées en duchés & en comtés. Ces rerres étoient 
allodiales , & formoïent au moins les deux tiers du 
royaume. Au gouvernement de chaque duché ou 
comté , étoit prépofé un officier, fous le titre de 
duc ou de comte, dont les fonétions étoient de 
rendre la juftice, & de conduire à la guerre les 
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hommes domiciliés dans leuf diftriét. Ces officiers, 


d'abord amovibles, rendirent leurs gouvernemens 


_hérédiraires! en firent autant de feigneuries patri- 


moniales, Un capitulaire de lan 877, autorifa cette 
ufurpation , quil n'étoit plus temps de réprimer, 
& ces officiers fe trouvèrent par-là dans la clafle 
des féigneurs patrimoniaux ; mais ils n’avoient encore 
que la juftice dans leurs nouvelles feigneuries ; leur 
ambition n’en fut pas fatisfaite : ils voyoient à côté 
d'eux , les propriétaires des anciens bénéfices jouir, 
fur les habitans de leurs terres, des droits qu'ils 
s’étoient réfervés lors de la tradition des héritages : 
auf puiflans qu'eux, pourquoi n'auroient-ils pas 
les mêmes prérogatives ? C’éroit la logique du temps. 


Ce fyflême d'oppreffion ne marcha d’abord que 
fort lentement. On avançoit , on reculoit, on s'arrê- 
toit, fuivant la force ou la foiblefle de ceux qu’on 


vouloit aflervir : un événement en accéléra les 
progrès: ce fut la révolution qui porta les Capétiens 
fur le trône. Ce changement opéra, pour quelques- 


temps , une efpèce d'anarchie. On vit de tous côtés 


la prérogative royale reculer devant celle des fei- 
EE la plupart fe firent de leurs feigneuries des 


ouverainetés réellement indépendantes, ne tenant 


pue au fyftême général, que par la vaine forma- 
i 


té de l'hommage. Quelle extenfion tous les droits 


ce. . . ! . 
_{eigneuriaux ne dûrent-ils pas recevoir dans ce mo- 


ment de crife & d’opprefhon? Alors le gouver- 
nement féodal changea de forme , & la France n’eut 
prefque plus rien de commun, à cet égard, avec 
les nations voifines, Ces hommes, d’abord fimples 
officiers amovibles , devenus depuis propriétaires 
des juflices & des gouvernemens, dont ils n’étoient 
que les adminiftrateurs, fe firent alors, du moins 
pour la plupart, feigneurs de ficf; c’eft-à-dire, 
qu'ils exigèrent de leurs jufticiables les droits féo- 
daux que les feigneurs de fief percevoient dans leurs 
terres. L'auteur des obfervations fur l’hiftoire de 
France , le judicieux abbé de Mably, préfente ce 
tableau d'une manière aufh vraie que touchante. 


-« Quand les comtes eurent changé leurs gouver- 


nemens en des principautés héréditaires, ces nou- 
» Veaux feigneurs exercèrent fur les bourgeois la 
» même autorité que les autres feigneurs avoient 
» acquife fur les vilains de leurs terres : les péages, 


-»n. les droits d'entrée, d’efcorte & de marché fe’ 


» multiplièrent à-l'infini; les villes furent fujettes, 
» comme les campagnes , à une taille arbitraire. 


» Vivres, meubles, chevaux, voitures, tout étoit . 


» enlevé : on eût dit que les maïfons des bourgeois 
» Ctoient au pillage ». 

On voit déjà naître la règle que nous exami- 
rons. Long-témps concentrée dans le cœur des 
feigneurs , perfonne n’ofoit la mettre en maxime; 
mais on fe conduifoit comme f elle eût été uni- 
verfellement reconnue. Guillaume le conquérant, 
fut le premier qui en fit une loi. À peine 2fermi 
fur le trône d'Angleterre , il priva la plupart des 
terres de fon nouveau royaume, de leur ancienne 


. franchife, & impofa aux propriétaires l'obligation 
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de les relever du roi ou des feigneurs qui leur 
étoient défignés. Ce fait nous eft atteflé par Pe- 
lydore Virgile, liv. 8. Ac Primum omnium lepem 
agrariain aulit ; qua fe poffeffionum multarum dominur 
dixit qua priores dorgni eas poflea redimerent, qua 
Tum parlis proprietatem retinuit; fîc ut qui in poflerum 
tempus poffiderent , velut frufuarii, ia fingulos annos 
aliquid vettigalis fibi, & poft modum fuccefforibus , 
dominit cauf& , perfolyerent: € id Juris voluit alios 
dorminos in fuos habere fruétuarios , quos venentes V0“ 
cant. Spelleman appelle les ordonnances de Guil- 
lame, fur cet objet: novas confuerudines , quas Jure 
feodali atrociter fufcitavit. Spelleman avoit raifon 
de dire que ces coutumes étoient nouvelles: les loix 
d'Edouard le confeffeur , que l’on fuivoit à l'épo- 
que de la conquête , ne contenoient rien de pareil, 
Guillaume avoit apporté le germe de cette coutume 
de fes anciens états , & il lui donna toute l’exten- 
fon que les circonftances permirent. C’eft déjà un 
violent préjugé contre cette règle, de s'être mon- 
tré, pour la première fois , fous les aufpices de la 
force & dans la confufion des conquêtes. | 

Ses progrès ne furent pas auff rapides en France ; 
malgré les mouvemens irréguliers du corps politi- 
que , On confervoit encore la mémoire des anciens 
ufages. Un événement en prolonge: la durée. C’eft 
un des biens qu'ont fait les croifades. L’éloignement 
des feigneurs , laiffa quelque temps refpirer leurs 
fujets ; mais le retour fit renaître la vexation. Les 
feigneurs ruinés par la guerre & les voyages, pri- 
rent toutes fortes de moyens pour donner de l’ex- 
tenfon à leurs droits. Une innovation politique leu 
fournir enfin le prétexte d’ériger en maxime cette 
régle , que l’on tentoit depuis long-temps d'intro- 
duire. Le droit des appels s’introduifit pendant les 
13° & 15° fiècles. Les érabliffemens de S. Louis, 
préparérent les efprits à ce changement ; l’habileté 
de Philippe-le-Bel y familiarifa, & les efforts du 
parlement pour reflaifir le roi de la puiflance le- 
giflative , achevèrent la révolution. Dans la vue 
de ramener tout à ce principe d'unité , qui fait la 
force & l’eflence des monarchies, ce tribunal éta- 
blit pour loi fondamentale , qu'il n’y avoit pas de 
juftice allodiale. Cette loi devint bientôt un axiome 
de notre droit françois, &c les praticiens prirent 
l'habitude de l’exprimer par ces mots: nulle terre 
fans feigneur. À peine cette règle fut-elle établie, 
que l’on en abufa. Perdant de vue fon objet pri- 
mitif & vraiment facré, on appliqua à la direéte 
ce qui n'avoit trait qu'à la juftice. 

Dans le 15° fiècle, on procéda à la réformation 
des coutumes, les feigneurs, les eccléfaftiques, tous 
les propriétaires de fief fe préfentèrent armés de 
cette règle, & firent les plus grands efforts pour 
la faire prévaloir. Il ne faut que lire les procès- 
verbaux des coutumes , pour voir combien cette 
règle révoltoit encore les efprits, Dans la plupart 
on voit les féigneurs & les tiers-états , aux prifes 
fur cet objet ; le tiers-état aflurer que cettelrègle 
cit aufh nouvelle que pernicieufe , & les commi£ 
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faires réformateurs incertains, renvoyer au parle- 


ment la décifion d’une difficulté fs nouvelle. 

Il paroît cependant que dès le milieu du 15° 
fiècle , la règle avoit déjà acquis une forte de con- 
fiftance ; les feigneurs de Bretagne parvinrent à la 
faire inférer dans la coutume de cette province, 
rédigée en 1440: elle y étoit conçue en ces ter- 
mes: homme ne peut tenir terre fans feigneur. Cepen- 
dant ,ils’en falloit bien qu’à cette époque & même 
long -temps après, cette opinion fut univerfelle- 


ment adoptée. Qan ne trouve rien dans la rédac-. 


tion de la coutume de Paris, faite en 1510, qui 
ait trait à un aflerviffement général, Dans la réfor- 
mation de la coutume de Bretagne, en 1539, on 
alla mème jufqu'à fupprimer l'article homme ne peut 
tenir, Gc. inféré dans la rédaftion de 1440. Alors 
parut une foule de praticiens, qui réunirent leurs 
efforts en faveur de cette règle : ils étoient inté- 
reflés à la faire prévaloir ; les règles générales fer- 
vent de point d'appui à lefprit & d’afyle à l'igno- 
rance. Âu milieu d'eux s'éleva Dumoulin; feul, 
il fe mit au-devant du prèéjugé, il voulut arrêter 
ce torrent qui alloit effacer les derniers vefliges de 
nos anciens ufages , il fit voir l’équivoque dans 
laquelle on étoit tombé , il rappella le principe à 
fon véritable objet, il fit voir qu'il ne pouvoit avoir 
d'application qu'a la juftice. On attribuoit cette règle 


au chancelier Duprat; on difoit quil l'avoit fait 


inférer dans les regiftres de la chambre des comptes. 
Dumoulin vérifia ce fait important, & il aflure que 
les premiers magiftrats de cette cour lui ont una- 
nmimement répondu , qu'ils n’en avoient aucune 
connoiffance. Il y avoit trop de perfonnes intéref- 
fées à ce que Dumoulin eût tort ; Le cri de la juftice 
fut étouffé par celui de la multitude, & la rêgte 
s'enracina, plus que jamais, dans les efprits : pref- 
que toutes les coutumes réformées depuis le milieu 
du 16° fiêcle, en portent l'empreinte, & même 
on la rétablit, en 1580, dans la coutume de Bre- 
tagne. : 

Les feigneurs ne furent pas fatisfaits de l’avan- 
tage qu'ils avoient remporté fur le tiers-état, dans 
les réda@ions des coutumes ; aux états de Blois, ils 
combinèrent leurs efforts pour aflervir, d’un feul 
coup, toutes les terres du royaume. Dans le cahier 

réfenté au roi, le 30 janvier 1477, ils deman- 
dèrent que toutes les terres fuffent déclarées féoda- 
les ou cenfuelles : le roi ne crut point devoir ac- 
cueillir cette demande ; mais les feigneurs ont con- 
tinué d'agir comme fi leur prétention, à cet égard, 
étoit autorifée par une loi précife , & la règle, 
nulle ‘terre fans feigneur , eft aujourd’hui dans toutes 
les bouches. 

_Tels font & l'origine & les progrès de cette 
règle , aujourd’hui fi univerfellement reçue. Je ne 
dis pas qu’elle foit injufte à tous égards, & que 
tous les feigneurs en ont abufé pour fe faire des 
cenfitaires ; je fais qu'il y a des cenfives légitimes ; 
que dans tous les temps , il s’eft trouvé des hommes 
quites 6x fenfibles ; que même encore aujourd’hui, 


CO 


Ja plupart des habitans de la campagne ne connoif 


fent leurs feigneurs que par les bienfaits qu'ils en 
reçoivent. Je remarque fimplement que , fous la 
première race , les deux tiers de la France , au 
moins , étoient francs & libres ; que ces terres 
allodiales étoient foumifes au gouvernement des 
ducs & dès comtes ; que fi, dans le 0° fiècle, ces 
officiers rendirent leurs gouvernemens héréditaires , : 
ils ne devinrent pas pour cela, feigneurs direéts ; 
parce que toutes les terres qui n’avoient pas été 
données en bénéfice , étoient demeurées libres , 
& que, n'étant dépofitaires que de la juftice , ils 
ne purent ufurper que la juftice. Je demande après 
cela, fi en rapprochant de l’ancien état des chofes, 
le grand nombre des cenfives aétuellement exif- 
tantes , il eft poñlible de douter que la plupart : 
doivent leur exiftence à l'injuftice & à la force: 
je demande fi, loin de donner de l’extenfion à la 
règle , nulle terre [ans feigneur, il ne feroit pas 
beaucoup plus prudent de la reftreindre dans les 
bornes les plus étroites. Je demande enfin fi la pré- 
fomption générale de direéte , qui dérive de cette 
règle, n'eft pas une fuite de l'injuftice qui l’a fait 
établir, Encore un mot, qu'eft-ce que cette pre- 
tendue règle ? un fimple brocard de droit, fans 
aucune efpèce d'authenticité , également contraire, 
& à la loi naturelle, & aux monumens de notre 
hiftoire , & à l’ancien état des chofes ; reçu par 
tradition, adopté fur parole, @ dans tous les temps. 
combattu par les hommes les plus éclairés. ( Article 
de M. HENRION, Avocat.) CU 

CouUTUMES DE CÔTÉ ou DE SIMPLE CÔTÉ, font 
celles où pour fuccéder aux biens immeubles d’un 
défunt , il fuffit d’être parent du côté d'ou ils lui 
font provenus ; fi ce font des biens paternels,, il 
fufit d'être parent du côté paternel, & de même 
pour les biens maternels. On fuit dans ces coutumes 
la règle paterna paternis, materna maternis. Voyez 
ci-après COUTUMES DE CÔTÉ 6 LIGNE. | 


COUTUMES DE CÔTÉ & LIGKE, font celles où 
pour fuccéder à un propre, il ne fufñit pas d’èrre 
parent du défunt du côté d’où il lui eft venu , mais 
où il faut encore être le plus proche parent du dé- 
funt du côté & ligne du premier acquéreur de ce 
propre , c'eft-à-dire , du premier qui l'a mis dans [a 
famille, La coutume de Paris & plufieurs autres fem- 
blables , font des coutumes de côté & ligne. 

CouTuME DÉCRÉTÉE , eft celle qui eft homolo- 
guée par lettres-patentes duement enregifirées. Voyez 
ci-après COUTUME HOMOLOGUÉE & HOMOLO- 
GATION. | 


-COUTUMES DOMESTIQUES , o4 PRIVÉES, ok 
FAMILIÈRES , familiares , font des ufages & arran- 
gemens particuliers , introduits par convention dans 
certaines familles. Ces fortes de coutumes n’ont point 
lieu quand elles font contraires à la coutume géné- 
rale écrite, comme il fut jugé par arrêt prononcé 
en robe rouge par M. le préfident Seguier , le 9 


avril 156$, au fujet du partage du comté de Laval, 


ÿ on 11 * 4 


| C ‘OU’: 
"@c rapporté par Brodeau fur M. Louet, leur. R, n°. 
37. Voyez PACTE DE SUCCÉDER. 


“ 


CogruMmEs D'ÉGALITÉ, font celles qui défen- 
dent 


antager un de fes héritiers plus que les. 


autres. } | * 


De ces corumes , les unes font ce qu’on appelle 
d'égalité fimplement , les autres d'égalité parfaite. Les 
premières défendent bien d’avantager un de fes hé- 
titiers au préjudice des autres ,. mais elles n’obligent 
pas les héritiers de rapporter ce qu’ils ont reçu; ou 
bien elles permettent au père de difpenfer fes enfans 
du rapport, au moyen de quoi la prohibition d’avan- 
tayer peut être éludée, & l'égalité bleffée. Telles 


- font les coutumes de Paris, art. 304 6 307 ; Niver- 


mois, chap. xxvi, art. 15 Berri, tit, xix , art. 42; 


 Bourbonnois , art, 308 , au lieu que les coutumes 


d'égalité parfaite wbligent l'héritier à rapporter ce 
qu'il a reçu en avancement d’hoirie , & défendent 
de difpenfer de ce rapport: telles font les coutmes 


d'Anjou & Maine. 


Entre les coutumes d'égalité parfaite, il y en a 
quelques-unes qui le font, tant en ligne direéte qu’en 
collatérale ; d’autres en direéte fenlement, & non 
en collatérale : par exemple la coutume de Vitri n’eft 
d'égalité qu'en direéte, fuivant un arrêt du 4 juillet 
1729. 

Dans toutes les coutumes d'égalité \or{que le rap- 
port a lieu, ce n’eft qu’en faveur des cohéritiers 
qui legdemandent , parce qu’il n’a été introduit qu’en 
leur faveur, & non au profit des créanciers qui ne 
font pas recevables à le demander. 

COUTUMES D'ENTRECOURS.( Jurifpr. ). Voyez 
COUTUMES DE PARCOURS, @ les mots ENTRE- 
COURS & PARCOURS. 

COUTUMES FAMILIÈRES 04 DOMESTIQUES. Voy. 


 ci-devant COUTUMES DOMESTIQUES. 


COUTUMES DE FERRÊTE , eft une efpèce de 
communauté de bienss ufitée entre conjoints dans 
Ja plus grande partie de la haute Alface , & même 
dans la baffe , tout ce que les conjoints apportent 
en mariage , qui leur échet par fucceffion ou au- 
trement , ou qu'ils acquièrent pendant le mariage, 
compofe une mañfe dé le mari ou fes héritiers 
prennent les deux tiers, & la femme ou les fiens 
l'autre tiers , avec environ foixante livres pour gain 
nuptial. Cette confufion ou fociété de tous biens, 
eft appellée la coutume de ferrête. Cette coutume n’eft 
point écrite ; elle n’eft fondée que fur un ufage 
qui a force de loi, & qui a lieu de plein droit & 

ans aucune ftipulation. Foyez mon traité des gains 
nuptiaux , Chap. ix, pag. 91, & la confultatign des 
avocats auconfeil fouverain d’Alface, qui y eft inférée, 
pag. 261. (A 
COUTUME DES FILLETIES , eft un droit fingulier 
ufité dans le comté de Duñois, qui eft que, quand 
une fille ou une veuve fe trouve enceinte, ou 
_ même une femme mariée, s'il eft notoire que ce 
foit du fait d’un autre que de fon mari, elle eft 


tenue de le déclarer à la juftice du lieu, afin qu'il 


en foit fait recifire , fur peine d’un écu d'amende, 
Jurifprudence Tome III, 


: 
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Ce droit eft aFermé avec les autres fermes mua- . 
bles du comté de Dunois ; & fi la perfonne qui 
eft enceinte n’a pas fait fa déclaration à la juftice, 
le receveur-fermier étant averti de l’accouche- 
ment , {e tranfporte avec un balai au lieu auquel 
la fille , femme, ou veuve eft accouchée , deman- 
de l'amende, & ne quitte point la porte du logis 
jufqu’à ce qu'il foit fatisfait de l'amende à lui due. 


| Foye Bacquet » traité du droit de bétardife > Chap. 


A PEU | 

COUTUMES DE FRANC-ALEU , font celles où le 
franc-aleu eft naturel & de droit, c’eft-à.dire, où 
tout héritage eft réputé franc, fi le feigneur dans 
la juftice duquel il eft fitué, ne prouve le con- 
traire, Il y a d'autres coutumes où le franc-aleu 
neft point reçu fans titre, & enfin d’autres qui 
n'ont point de difpofñtions fur cette matière. Les 
çoutumes Où le franc-aleu a lieu fans titre, font les 
feuls qu'on appelle coutumes de franc-aleu. Voyez 
FRANC-ALEU. | 

On indiquera fur ce mot FRANC-ALEU , quelles 
font les coutumes & les provinces qui jouiffent de 
la prérogative de l’allodialité. Quant à préfent , 
nous nous bornons à deux queftions , que leur gé- 
néralité place naturellement ici. | 

Les difpofitions des coutumes allodiales fuffifent-elles 
contre le roi, pour établir la franchife des héritages ? 
ne faut-il pas à ceux qui pof]èdent dans les feigneu- 
ries du domaine, un titre d'allodialité.émané du roi 
lui-même ? 

La coutume {uffit même centre le roi. C’eft la 
jurifprudence du parlement & du confeil ; & certe. 
jurifprudence eft érigée en loi par un édit de 
Lous XIV , enregifiré au parlement le 13 août 
1692, “ | 
Par cet édit , Louis XIV a confirmé les proprié- 
taires d’héritages en franc-aleu dans leur franchife 
& liberté, pour en jouir par eux à perpétuité , à 
la charge de payer la jufte valeur d’une année de 
leur revenu. i 

Le motif de cette loi eft configné dans le préam- 
bule , c’eft que le roi ayant la direéte univerfelle 
de fon royaume, le franc-aleu n’a pu s’introduire 
fans lettres émanées de lui ; que néanmoins les 
feigneurs fuzerains ayant donné des affranchiffe- 
mens ; ou ayant négligé de fe fire rendre des 
hommages & pañler des reconnoiffances des droits 
qui leur étoient dus par leurs vaflaux & cenfitai- 
res, ces derniers ont prétendu avoir prefcrit leur 
liberté , ce qui n’a pu préjudicier au roi. 

Cependant on a rendu hommage aux coutumes 
allodiales ; on a reconnu que dans ces coutumes 
l'allodialité n’eft pas un privilège, que les hérita- 
ges tiennent leur franchife du droit même de le 
nature : en conféquence on les a nommément ex- 
ceptés du paiement du droit établi par cet édit, 
Cette exception eft conçue en ces termes : 

Voulons néanmoins que l’arrêt de notre confeil, 
du 22 mai 1667, foit exécuté , « à l'égard des 
» pofeffeurs en terres dé” FPE LEOrurier de 
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»-notre province de Languedoc, lefquels, nous: 
» n'entendons comprendre en la préfente recher- 
‘» che, non plus que ceux qui poflèdent fembla- 
» bles terres en franc - aleu roturier dans le pays 
» de droit écrit ou coutumier, dans lefquels le 
» franc-aleu fe trouvera établi & autorifé par les 


» coutumes & par une jurifprudence conftante , 


_ » fondée fur les arrêts de nos cours ». 

Nonobftant cette exception , le traïtant ayant dé- 
cerné des contraintes contre les propriétaires d’hé- 
ritages allodiaux , fitués dans l'étendue de la cou-_ 
tume de Troyes , les maire & échevins de Troyes 
fe pourvurent au confeil , rapportèrent différens 
arrêts rendus au parlement , & deux arrêts du 
confeil des 21 août 8 18 novembre 1672, au 
profit du fieur Moiïinat & conforts, de Nogent-fur- 
Seine, du fieur Regnard & conforts , de Saint- 
Florentin , lieux régis par la coutume de Troyes, 
contre Claude Vialet, chargé du recouvrement des 
francs-fiefs. 

Il intervint arrêt le 26 février 1694, par lequel 
le roi déclare les biens & héritages, fitués dans les 
lieux régis par la coutume de Troyes , compris dans 
l'exception portée en lédit du mois d'août 1602, 
en faveur des détenteurs d’héritages en franc- 
aleu, dans les lieux où il eft reconnu par la coutu- 
me , & autorifé par la jurifprudence des arrêts des 
cours. 

« Sa majefté ordonne ; en conféquence ( ce 
» font les termes de l'arrêt ), que les détenteurs 
» des maifons & héritages roturiers, continueront 
» de les pofléder franchement & allodialement, 
» fans être tenus de juftifier de leur franchife & 
» liberté par aucuns titres ». 

Quels titres faut-il au [eigneur, dans les coutumes 
allodiales , pour affuyjettir au cens les éritages affis 
dans l’enclave de fa feigneurie ?"[ufit-1l que [a fei- 
gneurie foit circonfcrite € limitée ? fuffit-il , au moins, 
qu'il percoive le cens fur une partie du territoire ? 
Jufft-il, enfin, qu'il prouve l'aflujettiffèment de tous 
les héritages qui environnent celui qu'il weut affervir ? 


Dans les pays de franc-aleu , la charge impofée [ur 


les héritages voifins , ne fait aucune preuve contre ceux * 


qui les touchent, ne fuffifant pas qu’il y ait des re- 
connoiffances de la plus grande partie d'un territoire 
uniforme , continu , limité & en droit d’enclave : il 
faut qu’il apparoiffe, par titres , que toute la‘terre a 
été baillée en fief ou emphytéofe par des confrontations 
générales, ou du moins que le feigneur rapporte 
des titres particuliers, tels que des baux à cens, des 
, a@es récognitifs qui s'appliquent individuellement à 
chaque partie du territoire. 

Cette propofñtion eft fondée fur les autorités les 
plus graves & fur les arrêts de la cour: on ne 
rapportera pas tous les monumens de cette jurifpru- 
dence , il y a trop de danger à citer fur la foi des 
arrètiftes ; on s’eft procuré les mémoires imprimés 
dans deux affaires récemment jugées ; on croit de- 
voir fe borner à ces deux efpèces. 

Le premier de ces arrêts eft du 17 juin 1758, en 
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faveur des habitans de Fougon , coutume de Troyes ; 
contre le comte de Pont, leur feigneur. | 
Le comte de Pont réclamoit la direéte univer- 


felle : différens particuliers refufoient de Mer 


noître: cependant la majeure partie des héritages 


y étoit aflujettie ; cette circonftance , difoir le fet- 
gneur ,me donne le droit d’enclave ; il invoquoit, 
à l'appui de cette aflertion , tous les moyens pra- 
pres à la faire prévaloir. Le défenfeur des habitans 
répondoit: « la direéte même fur la plus grande 
» partie du territoire ne fufht pas dans les coutumes 
» allodiales, pour autorifer le feigneur à réclamer 
» la dire@te “univerfelle fur tout le territoire 3 ïl 
» faut qu'il prouve, par des titres particuliers , la 
» direûte fur chaque partie, fi ce n’eft dans un cas 
» où il y a un titre exprès & fpécial de feigneu- 
» rie univerfelle ». Le comte de Pont ne produi- 
foit pas ce titre fpécial de difeéte univerfelle : 
l'arrêt la lui refufe, & le renferme dans fes titres 
particuliers. | AETEES ; v 

Le deuxième arrêt eft peut-être encore plus dé- 
cifif, M. le prince de Liftenois demandoit la direéte 
univerfelle {ur le territoire de Céfy, coutume de 
Troyes ; il avoit pris des lettres à terrier : refus ae 
la part des habitans. Nous offrons , difoient-ils au 
feigneur, de vous reconnoitre , à raïfon des héri- 
tages que vous jufifierez tenus en cenfñve par des 
titres particuliers, mais point de feigneurie univer- 
felle. Le prince de Liftenois avoit ufé d’un expé- 
dient qui n'eft que trop commun ; il n’avoit d'abord 
fait afligner qu'un tenancier ; mais la communauté 
bien confeillée étoit intervenue: l’affäire ainf en- 
gavée , le feigneur déploya la défenfe la plus vi- 
goureufe ; il produifit une multitude de titres : voici 
l'énumération des principaux. ES 

1°. Ate du 7 juin 1366, portant donation de 
la terre de Céfy, par Charles V, à Bureau de la 
Rivière , conçue en ces termes: les terre, ville 6 
fortereffe de Céfy, avec toutes les rentes , foi & hom- . 
mage , vaflelage & autres nobleffes , rentes en deniers, 
en vins, en grains, chapons , oublis , corvées, &c. 

2°, Contrat de vente du 8 mars 1474, de la terre 
de Céfy ,’avec les cens , rentes , prés, fiefs, feigneu- 
ries , tailles , corvées d'hommes € femmes à corps tous 
€ un chacun les droits 6 [eigneuries quelconques. 

3°. Procès-verbal d’eftimation de la terre, de Pan 
1508 , dans lequel les experts conflatent que les cens 
de Céfy & dépendances valent 40 liv. 17 f. 7 den. 
tOUrNOIS par an. E 

4°. En 1511, dénombrèment de |a terre, por- 
tant que les mêmes cenfives peuvent valoir 6o liv. 
par ah. | rh. SA 
s°. Différens baux à cens depuis 1513 jufqu’en 
162 | 

6°. Trois terriers desla feigneurie , des années 
1530, Fos 1749. : alé 

Dans le premier , 1064 arpens reconnus en cen- 
five ; la terre en embraffe 3000, fur quoi on en 
déduifoit 109$ pour les parties"non fufceptibles de 
cens , tels que le domaine du feigneur , les che- 
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_ minis , les eaux ; ainfi tout le territoire étoit reconnu, 
moins 881 arpens , ce qui ne formoit pas le tiers des 
bhéritapes! coñfables. #4 PA PT | À 


À l'égard du terrier de 1630 , on lit dans le mé- 
moire imprimé du feigneur, qu'il comprend la ma- 
Jjeure partie des héritages cenfales. | 


Enfin le feigneur de Céfy rapportoit, non pas 


! 


un bail unique ; mais plufieurs des années 1611, 
161$, 1618, 1722 & 1755. Dans tous ces aûtes , 
on affermoit en termes généraux Les droits &c profits 
de vente , cenfive, défaut, &c. EPA | 


Co 


arrêt du.......1778, au rapport de M. l'abbé 
Tandeau ; il a été jugé qu'il navoit ni le: droit 
d'enclave , ni la direéte univerfelle {ur le territoire 


| de CEfy, fauf à lui à exiger le cens fur les héri- 


tagés qu'il pourra prouver par des titres particuliers 
être mouvans de lui en’ cenfive, 

. Ceux qui prétendent que dans les coutumes allo- 
diales ; il fuffit , pour être fondé à réclamer la di- 


_ reéte univer{elle, de prouver l’aflujettiffement d’une 


grande partie du territoire , citent à l'appui de leur 
affertion , les arrêts de Chaource de l’Ifle-fous- 
Montréal & de Tonnerre. | 

Ces arrêts ne prouvent ici 
peut faire de la jurifprudence. 
‘ M: le duc de Praflin & M. l'abbé Chauvelin, 
produifoient des titres généraux, notamment plu- 
lieurs chartres des anciens comtes de Champagne, 
qui annonçoient une tierce univertelle fur le ter- 
titoire de Chaource , omnia terragio ejufdem villæ 
& totius finagii. Un procès-verbal de prifée fait en 
1466 ; par des commiflaires du roi, qui faifoit men- 
tion des lods & ventes qui fe payoient tant de la 
ville que du finage € territoire. vis 

La princefle de Naffau , alors dame de l’Ifle-fous- 
Montréal , produifoit également des titres généraux, 
notamment une chartre de l'an 1179, dont les 
expreffions indéfinies embrafloient toute la cir- 
confcription du territoire , & c’eft ce que la cour 
a jugé, | 

À l'égard des habitans de Tonnerre , la cour ne 

s’eft pas décidée par les titres, mais par le fait que 
le comté de Tonnerre eft fous l'empire de la cou- 
tume de Sens , coutume où règne la maxime , rule 
terre fans feigneur : ch en effet cette coutume qui 
régit le comté de Tonnerre, & fes habitans ont 
comparu au procès-verbal de fa rédaction. 
: COUTUME DE FRANCE, fe dit quelquefois pour 
exprimer le droit commun & général de France, 
le droit françois , ou certains ufages non écrits, ob- 
fervés en France. 

COWTUME GÉNÉRALE, eft celle qui eft faite pour 
fervir de loi dans toute une province. Quelques 
coutumes font intitulées coutumes générales , comme 
celles du haut & bas pays d'Auvergne ; & cela par 
Oppofñition aux coutumes locales où particulières de 
certaines chätellenies , villes, ou cantons , qui font 
ir{érées à ha fuite des cowtumes générales, Voyez ci- 
après COUTUMES LOCALES, 


que l'abus que lon 


: Cependant Le feigneur de Céfy a fuccombé par 


Pa 
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CouruMe , ( grande) eft un droit qui fe paie 


au feigneur fur les denrées vendues dans fa fei- 
igneurie , comme bled, vin & ‘autres chofes: on 
appelle ce‘droit la grande couriime où droit de pré- 


vôté, parce qu'il eft plus fort que celui qui fe lève 
ailleurs fur ces menues marchandifes , & qu’on ap- 
pelle la perite coutume. 1 en eft parlé dans l’art, 20 
de la coutume d’ Anjou. G 

COUTUMES LOCALES 0% PARTICULIÈRES , font 
celles qui ne font loique dans l'étendue d’un bail- 
l'age, châtellenie ; où autre jürifdi@tion , ou ‘dans ? 


ê : * 0 
| une feule ville, bourg , ou'canton, à la différence 
des coutumes générales , qui font loipour toute uñe 
province, Il ÿ a un grand nombre de coutumes locales 


dans le royaume ; on en compte plus dé cent dans la 
feule province d'Auvergne , c’eft auf la province 
où il y en a le plus. Ph 
Les coutumes locales ne font que des exceptions: 
à la loi générale du pays; ainfi ce qu’elles n’ont 
pas prévu, doit être décidé par la coutume géné-. 
rale , ou par le droit romain, fi c’eft dans un 
pays où l’on fuive le droit écrit, comme il s’en 
trouve en effet plufñeurs où il y a quelques coz- 
tumes locales ou ftatuts particuliers , tels que la cox- 
tume de Touloufe, celle de Bordeaux , & autres 
femblables. | : 
COUTUME LOUABLE eu LOUABEE COUTUME 
laudabilis confietudoe : dans l'ufage , on entend par- 
là certains d'oits & réfributions que les eccléfiafti- 
ques exigeoient des Kücs, & qui ne font fondés fur 
d'autre titre qu'une longue pofleffion. | 
Quand ces coutumes n’ont rien d’exorbitant , elles 
dégénèrent par fucceffion de temps en une efpèce de 
contrat dont l'exécution eft d'obligation; mais lorf- 


: qu’elles introduifent des droits infolites, exceflifs, - 


ou deshonnêtss, elles font rejettées. 

Joannes Galli, quefl, 273, fait mention d’un arrêt 
par lequel le facriftain de la ville d'Agde , comme 
curé , fut maintenu felon l’ancienne & louable: cou- 
tume , à prendre Le lit de fes paroïfiens décédés , ou 
la valeur du lit, felon la qualité du paroiffien. 

Aufrerins, décif. 388 , traite la queftion du curé 
qui eft fondé , en louable coutume, à prendre lhabit 
de fon paroïflien décédé , & décide que le curé peut 
prendre un habit neuf qui eft encore chez le tailleur, 
pourvu qu'il fût deftiné à fervir d'habit ordinaire & 
journalier. 

Îl y a quelques curés qui font fondés en Zozable 
coutume , de prendre le drap mortuaire qui eft mis 
fur le cercueil du décédé , & les arrêts les y ont 
maintenus , felon l’article $1 de l’ordonnance de 
Blois ; avec ce tempérament néanmoins, qu'il fe- 
roit permis à la veuve & héritiers de le retirer 
moyennant une fomme raifonnable. 

On profcrit fur-tout les droits de fépultures & 
enterremens infolites & exceflifs, que des curés 
voudroient exiger fous prétexte de louable coutume. 

Dans quelques diocèfes on exigeoit auffi des 
droits extraordinaires des laïcs nouvellement ma- 


riés , pour leur donner congé de ee avec leurs 
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femmes la première , feconde &c troifième nuits de 
leurs ñoces : mais par arrêt du parlement du 19 
mars 1409; rendu à la pourfuite des habitans & 
échevins d’Abbeville , il fut fait défenfes d'exiger 
de tels droits. Voyez CULLAGE. 


.COUTUMES DE NANTISSEMENT , font celles où. 


les contrats paflès devant notaires n’emportent point 
hypothèque contre des tierces perfonnes fur .le; 
biens fitués dans ces coutumes , fi. les. contrats ne 
font nantis & réalifés par les ofhciers des lieux 


d'où relèvent les biens hypothéqués : cette for- 


malité du nantiflement eft une efpèce de tradition 


feinte & fimulée de l’héritage pour y acquérir hy- 


pothèque. | 

La coutume d'Amiens , article 1,7, celle de Ver- 
mandois , article 119 , celle d'Artois , article 72, 
font des coutumes de nantifflement. Voyez NANTIsS- 
SEMENT. HN} 58 00 db‘ 

CoUTUMES NON ÉCRITES, font des ufages qui 
nent point encore été rédigés par,écrit. Toutes les 
coutumes étoient autrefois de cette efpèce ; préfen- 
. tement elles font la plupart écrites : il refté néan- 
moins encore dans certaines provinces quelques 
ufases non écrits. 

COUTUME HOMOLOGUÉE, eft lorfque le prince, 
par fes lettres-patentes,, a adopté & autorifé les ufages 
que.fes. fujets ont rédigés par écrit. | | 

COUTUMES DE PARCOURS, font celles entre 
lefquelles le parcours & enñirecours a lieu , c'eft-à- 
dire, dont les habitans roturiers , mais libres , peu- 
vent réciproquement établir leur domicile dans l’une 
ou dans l’autre de ces coutumes, fans devenir ferfs 
du feigneur. Cette liberté dépend des traîtés faits 
entre les feigneurs voifins. Woyez ENTRECOURS & 
PARCOURS. 

COUTUME PARTICULIÈRE , eft la même chofe 
que coutume locale. Voyez COUTUME LOCALE. 

COUTUMES PERPÉTUELLES , font dans la coutu- 
me de Meaux, les devoirs ou redevances annuelles 
de bled , feigle , avoine , poules , 6c. payables de 
toute ancienneté à certain jour de F’année. 

COUTUME, (petite) eft un droit qui fe paie en 
certains endroits au feigneur , pour les grains, 
vins, beftiaux, volailles, & autres denrées qui 
fe vendent en fa feigneurie. Oa l'appelle perte 
coutume, par Oppofition à la grande coutume , qui 
eftun droit plus fort, que quelques feigneurs ont 
droit de percevoir. 

Les coutumes d'Anjou & du Maine font men- 
tion des droits de, petite coutume & de levage, 
qui y font quelquefois confondus comme termes 
fyronymes. Il y a cependant. quelque différence 
entre ces deux droits, em ce que la petite coutume 
fe paie en général nour les petites denrées ven- 
dues dans le fief; le droit de levage n’eft propre- 
ment que pour les denrées qui ont féjourné , ou 
pour le bien des fujets qui vont demeurer. hors le 
fief. | 

La coutume du Maine, art. 10 , dit que: les fei- 
gneurs bas-jufticiers ont la petite coutume des den- 
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_ rées vendues en leur fief; commebled , vin , bêtés >. 


& autres meubles ; lequel levage & perite coutume 


Left un denier par bœuf & par vache, pipe de 
bled, vendus. & tirés hors le fief; &c, pour autre 


menu bétail , comme moutons , brebis , porcs. 
vendus, & qui auroient féjourné huit jours, fera: 
payé une maille ; & pour les autres meubles, qua- 
tre deniers par charrette, deux deniers pour charge: 
de cheval, & un denier { le tout tournois) pour. 
faix d'homme. “48 Hide 
L'article fuivant parle du levage dû par Fache-. 
teur pour les denrées qui ont féjourné huit jours. 
& ont été enfuite vendues , ou autrement tranf- 
portées liors du fief. Ce même article ajoute que 
fi le feigneur prencit prévôté ou grande coutume, 
il ne pourra prendre ni demanderla petite coutume ; 
ce qui fuppofe que levage & petite coutume. font. 
fynonymes dans le Maine. dE: CSS ss 
L'art. 35 porte que celui qui tient à foi & hom- 


mage fon hébergement , foit noble on coutu- 


mier, ne paie à fon feigneur aucunes petites cour 
tumes ni levages. à 
La coutume du Maine s'explique à:peu-près de: 
mème , mais elle marque mieux la différence qu'il 
ya éntre petite coutume & levage. AA PE 
L'art. 8 dit que les feigneurs bas-jufticiers ont. la: 


| petite coutume des denrées vendues en leur fief, 


comme bled , vin , bêtes & autres chofes. 

Art, 9. Pareillement ont levage des denrées qui. y 
ont féjourné huit jours , vendues & autrement tran{- 
portées en mains d'autrui hors le fief, lequel levage 
eft dû par l'acheteur . . ... auf ont le levage des 
biens de leurs fujets ,qui vont demeurer hors leur: 
fief. N F: : tte 

L'art. 10 dit que le levage & petite coutumeeft 
un denier pour bœuf, vache , pipe de vin , & 
charge de bled; que pour autre menu bétail comme: 
porcs, moutons &. brebis vendus, & qui auroient 
féjourné huit jours, fera payé une obole; que le: 
levage des biens de ceux qui vont demeurer hors. 
le fief , ne pourra excéder cinq fous ; que comme: 
em plufeurs lieux onn’a point accoutumé d’ufer de 
ces droits de petites coutumes &c levages , il n’y eften: 
rien dérogé , & que fi aucun feigneur prenoit. droit 
de prévôté ou de grande coutume, il n’auroit la petite. 

L'art, 30 eft femblable à l’a. 55. de la coutume du 
Maine. Voyez COUTUME ( grande) & COUTUME 
de bled, &c. | 

COUTUME du pied. rond, fourché, on du pied ; 
fignifie l'impofition que l’on a coutume de payer au 
roi pour chaque animal qui entre dans la ville de 
Paris , ou quieft vendu au marché aux chevaux. 

Dans les anciens baux des fermes du roi ,.il 
eft parlé de la ferme & coutume du pied rond,-qui 
étoit autrefois d’un carolus pour chaque cheval 
entrant dans la ville de Paris, ou vendu au mar- 
ché aux chevaux. Woyez Bacquet , des droits de juf- 
tice chap. x,.n. 5: 

COUTUMES de prélegs, font celles qui défèrent les: 
droits d’aineffe per modum prelegati, à la différence 
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des autres coutumes qui les défèrent à titre d’univerfa- 


lité, & per modum quote. 

… Dans les coutumes où lainé prend feul tous les 
fiefs , & dans celles où le droidld'ainefle fe prend 
per modum quoté , le père peut préjudicier aux droits 
de l’ainé, c’eft-à-dire ÿ qu'il peut par teftament ré- 
duire le droit d’aînefle jufqu’à concurrence de ce 
dontil eft permis de difpofer par teftament ; & 
fauf la légitime , l’ainé contribue aux dettes, à pro- 
portion.de tout ce qu'il prend , en qualité d’ainé : 
telle eft la courume d'Amiens , art. 71. 

Mais dans les coutumes de prélegs, c’eft-à-dire , où 
le droit d’aineflé eft réduit par la loi & laiffé per 
modum prelegati , comme dans la coutume de Paris, 
art. 15, On eftime que l’ainé tient ce droit de la loi 
même, & que le père n’y peut donner aucune at- 
teinte, en difpofant au profit des puinés : car fi la 
difpofition étoit en faveur d’un étranger , même à 
titre purement gratuit, elle feroit valable, fauf la 


légitime de l’ainé. Dans ces mêmes coutumes de 
prélegs , Vainé ne contribue pas aux dettes plus 


que les autres pour fon droit d’aiînefle, & c’eft la 
raifon pour laquelle on y confdère le droit d’ai- 
nefle comme un prélegs fait par la coutume | & ce 
qui a fait appeller ces coutumes de prélegs. Voyez 
_ Louet , lent. C, fomm. 24 , 6 les differtations de 
M.Boullenois , fur les quefions qui naifflent de la 
contrariété des loix 6 des coutumes , queft. 21. 

… COUTUMES privées. Voyez COUTUMES domef- 
frques. 

COUTUMES de faifine, font celles dans lefquel- 
les, pour affarer l’acquifition que l’on fait du droit 
de propriété ou d’hypothèque fur un héritage, il 
faut prendre faifine , c’eft-à-dire , prendre poñef- 
fion de l'héritage , en notifiant le contrat au fei- 
gneur dont l’héritage relève. Les coutumes de Cler- 
mont en Beauvaifis, celles de Senlis & de Valois 
font des coutumes de faifine. Cette formalité a quel- 
que rapport avec le nantiffement , qui, dans cer- 
tain pays, eft néceffaire pour que le contrat pro- 
duifé hypothèque. Mais dans les coutumes de faifine, 
Je contrat ne laifle pas de produire hypothèque, 
quoiqu'il ne foit pas enfaifiné ; la faifine fert feu- 
lement à donner la préférence aux rentes confli- 
tuées qui font enfaifinées fur celles qui ne le font 
pas ; les rentes enfaifinées font préférées aux autres 
far le prix de l'héritage du débiteur, lorfqu'it eft 
décréré; & entre ceux qui ont pris faifine , les pre- 
miers enfaifinés font préférés. 

Les coutumes de la province de Picardie , & 
celles d'Artois font aufñ des coutumes de [aifine : 
mais la faifine eft une des voies nécefaires pour 
y acquérir droit réel , on hypothèque fur l'héritage. 

Suivant l’art. 8 de la coutume de Paris, ne prend 

. faifine qui ne veut. 
 COUTUMES fouchères , font celles où pour fuc- 
céder à un propre, il faut être defcendn du pre- 


mier acquéreur qui a mis le propre dans la fa- 


mille ; au lieu que dans les coutumes de fimple 
r . A , 
coté ,1l fufit d'être le plus proche parent du côté 
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d’où le propre eft venu : & dans les coutumes de 
côté & ligne, il fuffit d'être le plus proche parent 


du côté & ligne du premier acquéreur. 


La coutume de Mantes eft une de ces coutumes 
fouchères. Voyez V’art.m67. F” 

Dans ces coutumes , lorfqu’il ne fe trouve per- 
fonne defcendu en ligne direéte du premier acqué- 
reur , le plus proche parent du défunt fuccède au 
propre, comme fi c'étoit à un acquêt. Woyez le 
Traité des fucceffions de Lebrun , Ziv. IT, chap. 1, 
Jeët. 2,& au mot PROPRES. Li 

COUTUMES de fubrogation, font celles qui , pour 
aflurer quelque chofe aux héritiers , fubrogent les 
meubles & acqüuêts au lieu des propres , & ne 
permettent point à un teftateur de difpofer de la 
totalité de fes meubles & acquêts , lorfqu'il na 
point de propres. Voyez Lebrun , des fuccef]. Liv. IL. 
chap. 4,7. 33 6 fuiv. 

COUTUMES de vefl & de dévefl , font la mème 
chofe que coutume de faifine & deffaifine ; car veft 
fignifie poffeffion , & déveft, dépoffeffion. Voyez 
COUTUME de faifine. | 

COUTUME du Vexin françois , dont il eft parlé: 
dans les art. 2, 4 & 33 dé la coutume de Paris, n’eft 
point une coutume qui en foit difüinéte & féparée , 
c’eft un ufage particulier qui ne conffte qu’en ce 
qui en eft énoncé dans ces articles de la coutume 
de Paris ; favoir, que dans les fiefs qui fe règlent 
fuivant cette coutume du Vexin françois , il n’eft 
jamais dû de quint au feigneur pour les mutations: 
de fief par vente ; mais aufi il eft dû relief à 
toute mutation , au lieu que dans la coutume de 
Paris il eft dù le quint pour vente ou contrat équi- 
pollent à vente d’un fief, pour fucceflion, dona- 
tion & fubftitution en collatérale ; &tsen quelques 
autres cas il eft dû relief: mais aufhi en fucceffion,, 
donation & fubftirution en direéte , il n’eft dû 
au feieneur par le nouveau vaffal que la bouche 
& les mains. Cette coutume du Vexin françois n'a 
point de territoire circonfcrit & limité ; elle n'eft 
fuivie que pour les fiefs. * 

CouTUME, ( fage ) eft un furnom que lon 
donne à la coutume de Normandie , non pas pour 
fignifier que les autres coutumes foient moins fages. 
que celle-ci dans leurs difpofitions, mais pour ex- 
primer que la coutume de Normandie eft une Me 
favante; leterme fageétant fynonymeencetendroita 
celui de /avant, de même que les fept fages de la 
Grèce furent ainfi nommés , parce qu'ils étoient les: 
plus favans du pays ; de même aufli que les fages- 
femmes ou matrones ont été ainfi appellées , com- 
me plus expérimentées que les autres femmes au 
fait des accouchemens. Il eft dit, dans le Journal 
du palais, tom. I, pag. 663 , que la coutume de 
Normandie eft appellée la age coutume , parce a'erx 
effet il n’y a guère de cas importans qu'elle n'ait 
prévus. Je ne fais néanmoins fi ce furnom de 
fage ne viendroit pas plutôt de ce que cette cou-- 
tume a emprunté plufeurs de fes. difpofitions des. 
loix romaines, telles que celles qui concernent Les 
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dots , les paraphernaux, l'obligation des femmes 
mariées pour le bénéfice d'inventaire , les prefcrip- 
tions, &c. ( 4) 


COUTUMES volontaires , ( Droit féod. ) c'étoit 


. un droit qui entroit dans les revenus de nos rois, 
fous les deux premières races. Ce droit étoit dû 
par les vaffaux, dans quatre cas extraordinaires ; 
favoir, quand le roi faifoit fon fils ainé chevalier, 
lorfqu’il marioit fa fille ainée , lorfqu'’il furvenoit 
une guerre, & lorfqu'il étoit fait prifonnier. Les 
feigneurs des fiefs exerçoient auffñi ces quatre droits 
fur leurs terres. Voyez AIDES, droit féodal. 


CouTuMEs, ( Comm. ) ce font les droits qui. 


fe paient fur les côtes de Guinée , & fur-tout dans 
les rivières de Gambie & de Sénégal , pour ob- 
tenir des rois nègres la permiflion de commercer 
fur leurs terres. 

Ces coutumes font plus ou moins fortes , felon 
les pays : il y en a qui vont jufqu'a deux mille 
livres , monnoie de France , mais qu’on ne paie 
qu'en marchandifes propres au pays , comme du 
fer, de l’eau-de-vie, des toiles, des couteaux , &c. 

Coutumes , fe dit auf de certains droits qui fe 
paient à Bayonne pour la fortie ou entrée des 
marchandifes. 

Coutumes , figniñie encore un droit que les voi- 
turiers & pañlageïs paient , à l’entrée de quelques 
villes, bailliages & vicomtés de France, pour l’entre- 
tien des ponts, chauflées, paflages, grands chemins, 

COUTUMES, grande 6 peiite coutimes, font les 
droits qui compofent la recette de comptablie de 
Bordeaux :ils montent enfemble à quatorze deniers 
maille pour livre de lappréciation des marchan- 
difes , outre, les deux fols pour livre de contrôle. 
Voyez COMPTABLIE. 

Se mettre en coutume, {e dit , à Bordeaux , des 
barques & autres bâtimens chargés de fel, qui font 
leurs déclarations aux bureaux de la comptablie & 
du convoi, pour être vifités , & leur fel mefuré. 
Poyez CONVoI. (G) 

COUTUMERIE , £ f£. (Jurifpr.) c’eft la péa- 
gerie, c'eft-à-dire, l'étendue de la feigneurie dans 
laquelle un feigneur perçoit un droit de coutume 
ou péage. Il en eft fait mention dans les 4. jo 

4 de la coutume d'Anjou & dans celle du 
ine , art. s8 & 62. Voyez COUTUME de bled, 
vin, & COUTUME ( grande 6 petite ), 

COUTUMIER , (Jurifpr.) eft tout ce qui a 
rapport à la coutume, comme l’augment coutumnier, 
le douaire coutumier, le droit coutumier , les infti- 
tutes coutumières , Ve pays coutumier , le tiers coutu- 
mier, Voyez l'explication de chacun de ces mots à 
leurs lettres. 

CoOUTUMIER de France, eft le recueil des diffé- 
rentes coutumes du royaume. On dit plus com- 


munément coutumier général, Voyez COUTUMIER 


général. 
COUTUMIER des Gaules , eftle titre que l’on a 
donné aux premières éditions du coutumier général, 


CouTuMIER général, eft la colle@ion de toutes 
les coutumes de France , tant générales que loca- 


les ou particulières. On en a fair plufieurs éditions, 
dont la dernière Mdonnée par M. de Richebourg 
en quatre volumes ér-fol. , eft la plus ample & la. 


plus utile. Elle conrient les anciennes & les nou- 


velles réda@tions des. coutumes : on y compte en-. 
viron cent coutumes générales , & plus de deux 
cens coutumes locales. Il y manque néanmoins 


encore plufieurs coutumes locales & ftatuts parti- 


culiers. Il feroit aufi à fouhaiter que l’on y eût 


compris toutes les chartes de communedes villes, 
que l’on peut regarder comme l’origine des coutumes. 
COUTUMIER de France , ( grand) eft la mème 


chofe que coutumier général. C’eft auf le titre d'un. 
ancien traité contenant la pratique du droit civil 


& canon obfervé en France, compofé par Jean Bou- 
teiller, fur lequel Charordas a fait des annotations. 

COUTUMIER de Picardie, eft une coile&ion des 
commentateurs des coutumes de cette 
en deux vol. iz-fol. ” 


.__ CouTUMIER de Poitou , eft une compilation 
des diffèérens commentateurs de la coutume de: 
Poitou , que Boucheul a faite dans fon nouveau: 


commentaire. 
COUTUMIER de Vermandois , eft une colleétion 
des commentateurs des différentes coutumes gé- 


nérales de cette province , en la cité, ville ban:* 


lieue , & prévôté foraine de Laon, & des cou- 
Noyon, & Coucy. 

COUTUMIER , dans certaines coutumes , fighifie 
au ron-noble, roturier ; il fisgnifie aufli quelquefois 
celui qui eft fujet aux coutumes, c’eft-à-dire aux 


tumes particulières de Ribemont, Saint-Quentin ;- 


preftations ordinaires envers le feigneur , en quoi 


les hommes coutumiers font exempts. Les francs 


font ordinairement les nobles , ou du moins les: 


bourgeois ; & les coutumiers font les ferfs , ou 
au moins les roturiers fujets aux impofñtions & 
coutumes. Voyez COUTUMIER ( ferf). 


COUTUMIER , ( homme ) en Anjou & au Maine, 
fignifie celui qui eft roturier. Voyez COUTUMIER, 


(Jerf) & au mot HOMMES. 

COUTUMIER, ( ferf ) en la coutume de la Mar- 
che, eft celui qui doit les tailles ordinaires à fon fet- 
gneur. Veyez les art. 126,127 & 128. Le premier 


de ces articles dit que quiconque doit à fon fei- . 


gneur à caufe d'aucun héritage , argent à trois tail- 


les , payables à trois termes, avoine & geline cha- 


cun an, il eft réputé /ferf coutumier, s'il doit tels 
devoirs à un homme lai; que s'il les doit à l'éghfe, 
il eft reputé homme mortaillæble, | 
COUTUMIER , ( vilain ) eft un roturier qui tient 
quelque héritage en villenage, c’eft-à-dire , chargé 
de rente ou de champart envers le feigneur: Voyez 
au livre de l’Etabliffement le roi , que les prévôts 
de Paris & Orléans tiennent en leurs plaïids. 
COUTUMIÈRE, (amende) c'eftl'amende de cou- 


tume , C’eft-à-dire, réglée par la coutume. On en- 


tend quelquefois aufli par ce terme l'amende accou- : 


province , 


C: O6: 


 tumée, qui eft oppofée à l'amende arbitraire 3 


comme dans la coutume de Tours , arr. ÿ5, qui 
porte que le haut-jufticier peut prendre amendes, 
tant coutumières qu'arbitraires. 
COUTUMIÈRE, (bourfe ) acquêts de bourfe cou- 
tumière , dans les coutumes de Tours, Loudunois, 
Anjou & Maine, font tous biens, foit nobles ou 


non, qui font acquis par un roturier. Voyez BOURSE, 


terme de coutume. 

_ COUTUMIÈRE , (femme ou fille ) dans les cou- 
- fumes d'Anjou & Maine , c’eft celle qui eft roturière. 
…_ CouTUMIÈRE, (prife) en la coutume de la 

Ferté-Imbaut , art. 7, fignifie l'amende ordinaire , 
- quieft fixée par la coutume du lieu. 

. COUTUMIERS , dans les ordonnances des eaux € 
forêts , fignifie les wfagers , c'eftà-dire , ceux qui 
ont droit de coutume , pagage , & ufage dans les bois. 

. COUTUMIERS, au flyle du pays de Liège, chap. 3. 
art. 20. & dans Froiffard , Liv. I. chap. 147 , & aïl- 
leurs , figniñie les anciens praticiens , qui rendenr 
témoignage en quflice du droit ou de lufage que 
l'en « coutume d’ebferver dans le pays. 

CourvMiERs, ( fujets éiagers } das les coutu- 
- mes d'Anjou, Maine & Loudunois, font les fujets 
roturiers d'un feigneur, qui ont étage & maifon 
en fon fef. . 
- COUVENT, f. m. ( Droit eccléf.) on donne, 


dans l’ufage actuel, ce nom aux maïfons ou mo- 


naftères dans lefquels des religieux de l’un ou de. 


l'autre fexe vivent en commun fous la même règle. 

On ne peut établir en France aucun couvént, 
fans lettres-patentes duement enregiftrées & fans 
la permifhen de l’évèque diocéfain. Le confente- 
_ ment des villes, des habitans & des feigneurs, 
eft encore néceflaire. Toutes ces conditions font 
exigées par des loix précifes. Les déclarations du 
21 noVembre 1629, du mois de juin 1659, & 
l'édit du mois de décembre 1666, en ont des 
difpofitions formelles. Dans le dernier édit, fa 
majefté déclare que sil fe faifoit quelque établif- 


fement fans avoir été fatisfait à toutes les condi- 


tions énoncées, ces fortes de communautés pré- 
tendues feront incapables d’efter en jugement , de 
recevoir aucuns dons & legs de meubles & im- 
meubles, & de tous autres effets civils: comme 
auffi\ toutes difpoñtions tacites ou exprefles faites 
en leur faveur, feront nulles & les chofes par 
elles acquifes ou données, confifquées aux hôpi- 
taux des lieux. Voyez MAIN-MORTE, MONASTÈRE, 

Les articles 18 & 19 de l’édit de 169$ déter- 


. minent l'étendue de la jurifdiétion des évêques fur : 


les couvens de l’un & l’autre fexe, exempts ou 
non exempts. Voyez CLÔTURE , EXEMPTION. 

Les juges féculiers ont prétendu qu'ils avoient 
droit de forcer les fupérieurs des couvens de re- 
ligieufes, d’y recevoir des filles ou des veuves, 
fans être obligés de demander la permiffion de 
l'ordinaire ; mais il a été décidé qu'ils n'avoient 
pas ce droit, & que le concours de l'ordinaire 


étoit indifpenfable, C'eft ce qui réfulte de deux 
à 
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arrêts du confeil, rendus le o janvier & le 18 
décembre 1696. : | 


On appelle petit couvent, les biens qui ont été 
acquis par les religieux ou qui leur ont été donnés 
ou aumônés pour fondations particulières. Ces 
biens doivent-ils entrer dans les partages qui fe 


font entre les religieux & les abbés commenda- 


taires? On difingue s'ils ont été donnés ou ac- 


quis avant l’introduétion de la commende, ou s'ils 
ne l’ont été que depuis. Dans le premier cas, ils 
fe partagent entre l'abbé commendataire & les re- 
ligieux ; dans le fecond , ils reftent en toute pro’ 
prièté aux religieux. Mais dans le premier cas, 
l’abbé eft obligé de payer aux religieux, l’hono- 
raire, pour les mefles, obits & fondations qui 
s’acquittent dans l’abbaye: cette jurifprudence eft 
fondée fur ce que, dans le temps que les fonda- 
tions ont été faites, l'abbé régulier & les reli- 
gieux poflédoient ces biens en commun, & que 
ce qu'on donnoit à l’abbaye regardoit l’abbe régu- 
lier comme les autres religieux, fous l'obligation 
folidaire d’acquitter ls fondations. Ainf jugé au 
parlement de Paris, le 22 janvier 1706, pour 
l’abbaye de $. Nicolas-lès- Angers. 

À légard des biens aumônés depuis la com- 
mende , ils demeurent au profit des religieux, & 
n'entrentpoint en partage. On fuppofe que depuis 
lintroduétion de la cemmende & la divifion des 
manfes, lés donateurs n’ont voulu gratifier que les 
religieux. Arrêt du parlement de Paris, du 6 fep- 
tembre 1654, pour l'abbaye de Molefme. 

Si les religieux acquièrent dans la mouvance 


de l’abbaye, des fonds pour leur perit couvent, ils 


ne peuvent fe difpenfer de payer à l’abbaye le 
droit d’indemnité dû par les gens de main-morte. 
C'eft ce qui a été jugé par l'arrêt du 13 avril 
1726, fur le partage des biens de l’abbaye de Jumiège. 

u refte, lorfque les religiéux réclament ces 
biens comme dépendans du petit couvent, cet à 
Eux à prouver par titres, qu'ils ont été donnés, 
aumOnés, ou acquis avant l'introdu@ion de la 
commende. Au défaut de cette preuve, les biens font 
cenfés faire partie de la maffe commune, & font 


_foumis au partage. Voyez MANSE , PARTAGE, 


TiEers-LoT.( Art. de M. l Abbé BERTOLIO , Avoc.) 

COUVRIR , v. a. ( Jurifprud.) ce terme a au 
palais plufieurs fignifications, & on l’emploie dans 
un grand nombre de phrafes. 

COUVRIR uns enchère, fignifie enchérir au-def- 
fus de quelqu'un. 

COUVRIR un fief ou arricre-fief, c'eft prévenir 
& empêcher la faifie féodale d’un fief qui eft ou- 
vert , en faifant la foi & hommage ,ou offrant de 


—lafaire, & de payer les droits , fi aucuns font dus. 


CouvrIR wne fin de non“recevoir, c’eft la parer, 
’écarter de manière qu'elle ne peut plus être op- 
pefée. La fin de non-recevoir , que l’on pouvoit 
oppofer au demandeur , eft couverte , lorfque le 
défendeur a procédé volontairement zu fond , fans 
oppofer la fin de non-recevoir, & fans qu’elle ait 
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_êté réfervée par aucun jugement : c'eft pourquoi 
l'ordonnance de 1667, tif, $.art, s, veut que l’on 
emploie, dans les défenfes , les fins de non-rece- 
voir , nullités des exploits , on autres exceptions 
péremptoires , fi aucunes y a, pour y être préala- 
blément fait droit. | ï 
CoOUVRIR une nullité, c'eft l’écarter par une ef- 
pèce de fin de non-recevoir ; ce qui arrive, lorfque 
celui qui pouvoit débattre de nullité un exploit , 
jugement ou afte, a approuyé cet aéte , & a pro- 
cédé volontairement en conféquence. Voyez l’article 
précédent. | 
Couveir l2 péremption , c'eft la prévenir de ma- 
nière qu’elle ne puiffe plus être oppofée. Lorfquw'il 
y a eu ceflation de procédures pendant trois ans, 
celui qui a intérèt de faire anéantir ces procédu- 
res , peut en demander la péremption ; mais fi, 
avant qu'elle foit demandée , il fe fait de part ou 
d'autre la moindre procédure , quoique ce foit de- 
puis les trois ans , la péremption eft couverte. Voyez 
PÉREMPTION. d 
CoOUvRIR la prefcription, c'eft lorfque, par quel- 
que aéte de poffeffion , ou par quelque procédure , 
on interrompt la prefcription qui commençoit à 
courir. Voyez PRESCRIPTION. 


CR ei 
CRAINTE, f. f. (Jurifpr.) c'eft un mouve- 


ment inquiet, qui affe@te douloureufement l'ame, 
par l'image d’un mal préfent ou à venir. On dif- 


tingue en droit deux fortes de craintes, la craintes 
grave & la crainte légère. | | ; 

La crainte grave, qu’on appelle metus cadens in 
conflantem virum, eft celle qui ne vient point de 
pufillanimité , mais qui eft capable d’ébranler l'homme 
courageux; comme la crainte de la mort, de la 
captivité, de la perte de fes biens. Cette crainte fufüt 
pour la refcifion d'un aéte, même d’une tranfaction. 
_ La crainte légère eft celle qui fe rencontre dans 
l'efprit de quelque perfonne timide, & pour un 
fujet qui n’ébranlercit point un homme courageux, 
comme la crainte de déplaire à quelqu'un, d’en- 
coufir fa difgrace. 

On met au rang des craintes légères, la crainte 
révérentielle , telle que la déférence qu’une femme 
peut avoir pour fon mari, le refpe& qu’un enfant 
a pour fes père & mère, & autres afcendans, 
même pour un parent d'un degré fupérieur en 
ligne collatérale, tel qu'un oncle, une tante; celui 
que l’on doit avoir pour fes fapérieurs, & notam- 
ment pour les perfonnes conftituées en dignité; 
Ja foumifhon des domeftiques envers leurs maîtres, 
& autres femblables confidérarions, qui ne font 
pas réputées capables d'ôter la liberté d’efprit né- 
ceffaire, pour donner un confentement valable, 
à moins qu'elles ne foient accompagnées d’autres 
circonftances qui puiflent avoir fait unie impreffñion 
‘plus forte: ainfi le confentement qu’un fils donne 
gu mariage que fon père lu propofe, ne laifle 


LA 


/ 


< 
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| pas d'être valable, quand même il feroït prouvé 


que ce mariage n'étoit pas du goût du fils, volur- 
tas enim remifla tamen voluntas ef. 
Les loix romaines nous donnent encore plu- 
fieurs exemples de craintes graves & légires. Elles 
décident que la crainte de la prifon eft jufte, & : 
que la promefle qui eft faite dans un tel lieu, eft 
nulle de plein droit. Parmi nous, une promef . 
qui ferait faite pour éviter la prifon, ou pour ob- 
tenir fa liberté, feroit en eflet nulle, à moins 
3. ns 5 11e . . 3 
qu'il ne s’agifle d’un débiteur fujet à la contrainte 
par corps, qui contraéteroit avec fon créancier, 
pour éviter ou pour fortir de prifon, ainfi que 
nous l’avons obfervé fous le mot CONTRAT. 
Cependant, dans nos ufages, lorfqu’on fait paf- 


fer un aéte obligatoire à une perfonne conftituée 


prifonnière , on obferveñde la faire venir entre 
deux guichets, comme étant réputés lieu de liberté. 

La crainte d'un procès mu ou à mouvoir, ne 
vicie pas la ftipulation ; il en eft de mème de 
l’appréhenfion que quelqu'un a d’être nommé à 
des, charges publiques & de police: ce qui eft fait 
pour obéir à juftice, n’eft pas non plus cenfé fait 
par crainte. Mais lorfqu'il y a du danger de la vie, 
ou que l’on eft menacé de fubir quelque peine 
corporelle, c'en eft aflez pour la refcifion d’un 
acte , fût-ce même une tranfaétion. Eee 

Un nouveau confentement, ou une ratification 
de l’aête , répare le vice que la crainte y avoit apporté, 

Chez les Romains , aucun laps de temps ne va- 
lidoit un afte qui avoit été fait par une crainte 
grave ; mais dans notre ufage, il faut réclamer. 
dans les dix années du jour qu'on a été en liberté , 
de le faire, autrement on n’y eft plus recevable. 

Tels font les principes généraux qui peuvent 
fervir à la décifion des procès que font naître les 
demandes en refcifion d’aétes , pour caufe de 
crainte. On doit confulter à cet égard, les titres 
ff. & C. quod metis caufa, ainfi que les articles 
particuliers fous lefquels nous traitons de chaque 
contrat, | 

CRAND, f. m. Ge de Coutume.) il eft 
employé dans les ordonnances de Metz, & dans 
les chartres générales du Hainaut, dans la fignif- 
cation de fureté. 

M. Merlin, avocat au parlement de Flandres, 
nous aflure, dans le Répertoire univer[el 6 raifonné 
de Jurifprudence, quil n'eft plus ufité que dans 
les contrats, où il eft de ftyle de s’obliger à ren- 
forcer le crand, c’eft-à-dire à donner de nouvelles 
fûretés à celui avec lequel on centrafte ; que cette 
claufe , fans aucune mention particulière des fù- 
retés à ‘donner, équivaut à une promefle de fournir 


bonne & valable caution; que néanmoins cette 


claufe refte fans effet , lorfqu’on peut juger par 
les termes dans lefquels elle eft conçue, quelle 
a été furprife à l'ignorance des contraétans. | 
CRÉANCE , f. £. ( Droit public & civil. Com- 
merce.) ce terme vient du mot latin credere , préter, 
confier. En prètant, en confiant quelque chofe à 
quelqu'un 


_ quelqu'un ; on acquiert un droit fur lui, & c'eft 


ms 


CARE 

ce droit qu’on appelle créance. ; 
En droit civil, on entend par ce terme toute 
dette adive, c'eft-à-dire tout droit qu’un créancier 
a de fe faire payer d’une fomme d'argent, d'une 


rente, d'une redevance, foit en argent, ou en 


grains, ou autre efpèce. Ce droit naït de diffé- 
rentes canfes, telles qu'un prèt, un dépôt, une 
donation, un legs, un partage, une vente, 6». 
Cependant , dans l’ufage commun, on entend par 
créance une dette adive, c’eft-à-dire le droit qu'a 


un créancier de répéter une fomme d'argent, au 


paiement de laquelle un débiteur s’eft obligé en- 


- vers lui. 


_ Il y a plufeurs fortes de créances. 

 Créance caduque, eft celle dont il n’y a rien à 
efpérer. : ÿ | 

Créance chirographaire, eft celle qui eft fondée 
fur un titre fous fignature privée, qui n’emporte 
point d'hypothèque. On met dans la même claffe 
les créances pour lefquelles il n'y a aucun titre 
écrit , parce que c'eft la même chofe vis-à-vis des 
créanciers hypothécaires, de n’avoir point de titre, 
ou de n'en avoir qu'un fous feing privé. Entre 


créanciers chirographaires, le premier faififfant eft 


préféré fur le prix des effets faifis, parce qu'il a 
confervé le gage commun ; mais s’il y a déconfi- 
ture, le prermer faifffant vient, comme les au- 
tres, par contribution au fol la livre, parce que, 
par une fidtion aufli prudente que judicieufe, tout 


ce que le débiteur poffède eft cenfé appartenir à 


tous fes créanciers, du jour de fa faillite, & que 


-le premier faififant ne fait en ce cas que de fauver 
la chofe commune de la dilapidation que le débi- 


teur auroit pu en faire. 

On difingue néanmoins deux fortes de créances 
chirographaires , les unes ordinaires, d’autres privi- 
légices: les créances chirographaires ordinaires font 
toutes celles qui n’ont point de privilège : les créan- 
ces chirographuires privilégiées font celles qui font 
privilégiées par leur nature , foit qu'il y ait un 
titre ounnon; & les unes ont un privilège fpé- 
cial fur une certaine chofe , comme le privilège 
du nanti de gages, le propriétaire de la maiïfon 
fur les meubles des locataires ; les autres ont un 
privilèse général fur tous les effets du débiteur, 
comme les frais de juitice, les frais de la dernière 
maladie du débiteur, les frais funéraires. 

Créance déléguée, eft celle qu'un tiers eft chargé de 
payer en l’acquit d’un autre. Voyez D'ÉLÉGATION. 

Créance doutenfe , eft celle dont le recouvrement 
eft incertain, par rapport au peu de ftabilité du 
débiteur, - 

Créance hypothécaire, eft celle qui réfulte d'un 
titre authentique, tel qu'un jugement ou un aête 
paflé devant notaire, & qui emporte hypothèque 
au profit du créancier, fur les biens de l’obligé, 
Voyez HYPOTHÈQUE. pré 

Créance ordinaire, eft celle qui n’eft point pri- 
viiéoiée. Voyez PRIVILÈGE. 

Jurifprudence. Tome IIL, 


CRE. 417 


Créance perfonnelle, eft celle à laquelle: la per- 
fonne eft principalement obligée, à la différence 


| En / « . ee 
‘d'une créance hypothécaire, qui ne dgnne droit 


contre un tiers que comme détenteur d’un bien 


hypothéqué. : 


 Créance privilégiée, eft celle à laquelle les loix 
accordent une faveur particulière & une préférence 
fur les créances ordinaires; tels font les frais de 
juftice, frais funéraires, les créances d’un maçon fur 
Re maïifon qu'il a confiruite ou réparée. Voyez 
PRIVILÈGE. 

. Créances privilégiées hypothécaires, font celles que 
lon paie fur les immeubles par préférence entre 
les hypothécaires, & par conféquent avant routes 
les créances chirographaires , même privilégiées : 
telle eft la crésnce du bailleur de fonds pour le 
prix de la vente. Voyez PRIVILÈGE. 


Créance folidaire , eft celle qui appartient en 
commun à plufieurs perfonnes qui font chacune 
en droit d’en exiger la totalité, comme il arrive 
lorfque le débiteur s’eft obligé de payer à chacun 
des créanciers la totalité de la dette, fans aucune 
divifion. Néanmoins lorfque l’un d'eux a exigé la 
totalité de la dette, les autres ne peuvent pas en 


exiger une feconde fois le paiement, fauf leur 


recours contre celui qui a reçu. 

En droit public, on appelle /ettre de créance , la 
lettre par laquelle le fouverain qui la donne, prie 
le fouverain à qui elle eft adreflée, d'ajouter foi 
à ce que le miniftre qui la porte, lui dira de fa 
part. C’eft cette lettre de confiance ou de créance, 
qui eft le titre da miniftre public, qui le conftitue 
tel, & qui autorife fa négociation. 


En terme de commerce, on appelle errre de 
créance , celle qu’un banquier ou autre commer- 
çant donne à un homme qui voyage, afin de Je 
faire connoitre de fes correfpondans, & les en- 

ager à lui fournir l'argent dont il pourra avoir 
befoin. C’eft proprement une lettre de crédit. Voyez 
CRÉDIT. | A 

On appelle anfñi créance à la chambre des comptes, 
le rapport qui eft fait verbalement à la chambre, 
de ce qui s’eft pañlé en quelque députation ou autre 
commiffon. | 

CRÉANCIER , f. m. ( Jurifpr.) eft celui auquel 
il eft dû quelque chofe par un autre , comme une 
fomme d'argent, une rente, du grain, ou autre 
efpèce , à quelque titre & pour quelque caufe que 
ce foit. Mais pour pouvoir fe dire véritablement 
créancier de quelqu'un , il faut que celui qu’on prè- 
tend être fon débiteur, foir obligé du moins na- 
turellement. 

On devient créancier en vertu d'un contrat ou 
quafi-contrat, en vertu d'un jugement, d'un délir, 
ou d’un quafi-délit : creditorum appellatione, dit la 
loir, ff. de verb. oblig. non hi tantm accipiuntur, 
qui pecuniam crediderunt , [ed omnes quibus ex qua- 
libet caufa debetur. 

Tous créanciers font chirographaires ou hypo- 
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thécaires, & les uns & les autres font ordinaires 
ou privilégiés. Voyez CRÉANCE. 

Un créagcier peut avoir plufeurs attions pour la 
même créance, favoir une a@ion perfonnelle contre 
Vobligé & fes héritiers, une aétion réelle, sil 
s’agit d’une charge foncière, une a@tion hypothé- 
eaire contre les tiers- détenteurs d’héritages hypo- 
théqués à la dette. 

Il eft permis au créancier, pour fe procurer fon 
paiement, de cumuler toutes les contraintes qu'il a 
droit d'exercer, comme de faire des faifies © ar- 
rêts, & en même temps de faifir & exécuter Îles 
meubles de fon débiteur, mème de faifr réelle- 
ment les immeubles, s'il s’agit d’une fomme au 
moins de 200 liv. & d’ufer auffi de la contrainte 
par corps, fi le titre de la créance y autorife. 

Maïs il n’eft pas permis au créancier de fe mettre, 
de fon aatorité, en poñeflion des biens de fon 
débiteur; il faut qu'il les faffe fair & 7endre par 
autorité de juftice. La raifon en eft que le créan- 
cier n'a aucun droit dans la chofe qui appartient à 
fon débiteur. Il n'a pas fur cette chofe ce que les 
jurifconfultes appellent Jus in re, il n’a qu'un droit 
à la chofe, jus ad rem, c’eft-à-dire, il n’a que Îa 
puiffance de pourfuivre fon débiteur ou fes fuccef- 
feurs à le payer ou à lui remettre la chofe. 

Les créanciers font en droit, pour la confervation 
de leur dû, d'exercer les droits de leur débiteur, 
comme de faifir & arrêter ce qui lui eft dû, de 
former oppofñtion en fous-ordre fur lui, de prendre 
de fon chef des lettres de refcifion contre un en- 
gagement qu'il a contraté à fon préjudice, & de 
faire révoquer tout ce qu'il a fait en fraude des 
créanciers ; enfin d'accepter en fon nom une fuc- 
ceflion malgré lui, en donnant caution de lacquit- 
ter des charges, 

On ne peut pas contraindre un créancier de 
morceler fa dette, c'eft-à-dire, de recevoir une 
partie de ce qui lui eft dû, ni de recevoir en 
paiement une chofe pour une autre, ni d'accepter 
une délégation | & de recevoir fon paièment dans 
un autre lieu que celui où il doit être fait. ‘ 

Lorfque plufeurs prêtent conjointement quelque 
chofe, chacun d'eux n’eft cenfé créancier que de 
a part perfonnelle, à moins qu’on n'ait expreffé- 
ment füpulé qu'ils feront tous créanciers folidai- 
res, & que chacun d'eux pourra feul, pour tous 
les autres, exiger la totalité de la dette, 

La qualité de créancier eft un moyen de reproche 
contre la dépcftion d’un témoiïn ; ce feroit auffi 
un moyen de récufation contre un arbitre & 
contre un juge. : 

Il faut encore remarquer ici quelques ufages fin- 
gu'iers qui fe pratiquoient autrefois par rapport au 
€TEAAICIET. Ÿ 

À Bourges, un bourgeois qui étoit créancier 
pouvoit fe faifir des effets de fa caution, & les 

etenir pour gages , fans la permiflion du prévôt ou 
du voyer. 

En pourfuivant le paiement de fa dette, à Or- 


\éans , le créancier ne payoit aucun droit comme 
étranger. x 
Enfin, au Périgord & dans le Quercy, le créan- 


cier qui avoit obtenu des lettres royaux pour ap- 


peller fes débiteurs devant les juges royaux, n'é-. 


toit pas obligé de faire les fergens royaux porteurs 


de ces lettres; ce qui eft contraire à l’ufage pré- 


fent, felon lequel l’huiffier ou fergent doit être 
porteur de tous les titres en vertu defquels il 
inftrumente. Voyez ABANDONNEMENT, CESSION, 
CRÉANCE , FAILLITE, HYPOTHÈQUE, PRIORITÉ, 
PRIVILÈGE, SAISIE. (4) 
CRÉDIT, {. 10. ( Jurifpr. ) fignifie en général, 
ou l’ufage dé la puiffance d'autrui, ou ce qui eft 
confié à un autre. | 
Dans la première fignification, lé terme crédit 


egarde particulièrement cette efpèce d’ufage qu'un 


particulier fait de l’autorité &c de la puiflance d'un 
grand, qu'un grand fait de celles d'un miniftre, 
& qu'un minifire fair de celles d'un fouverain, . 


foit pour fon propre intérêt, foit pour rendre 
fervice à d’autres perfonnes. | 

Crédit , dans la feconde acception , s'emploie en 
fait de commerce & de finance, & n'eft autre 
chofe que la faculté d'emprunter, fur l'opinion: 
conçue de l’aflurance du paiement. Son efet cit 
de multiplier les reffources du débiteur par l’ufage 


des richefles d'autrui. Sa caufe imiméchate eft lopi- 
- nion conçue par le prèteur, de la certitude du 


paiement de ce quil confie à la bonne foi de 


l'emprunteur, Cette opinion a pour motifs dés fü- 


retés réelles ou perfonnelles, ou l’union des unes & 
des autres. Les füretès réelles font les capitaux en 
terres , les revenus, les meubles, largent: les per- 
fonnelles font le degré d'utilité qu'on peut retirer 
de la faculté d'emprunter , Phabileré, la prudence, 
l’économie, l’exaétitude de lemprunteur. 

Il nous fuffit d'indiquer feulement ces objets qui 
appartiennent plus particuliérement aux Diéhonnaires 
de Commerce & d'Economie, nous nous bornerons 
à l’explication de quelques phrafes auxquelles on 
ajoute le mot crédit , & qui font d'un ufage 
journalier. | 

Faire crédit, vendre à crédit, c'eft donner quel- 
que chofe & accorder terme pour le paiement, 
foit que ce terme foit fixé ou indéfini. | 

En matière de commerce, le terme de crédir eft 
oppofé à celui de debit; le crédir eft ce qui eft 
dû au marchand, le débit eft ce qu'il doit de fa 
pat, il diftingue l’un & l’autre fur le grand livre 
de raïfon, qui contient autant de comptes particu- | 
liers que le marchand a de débiteurs. On fait un 
article pour chacun; le crédit du marchand eft 
marqué au verfo d’un feuillet du grand livre, & 
le débit de ce mème marchand, à l'égard defon, 
créancier, eft marqué fur le reo du feuiller fui- 
vant, de forte que l’on peut voir d’un coup-d’œil 
le crédit marqué à gauche & le débit à droite. 

Donner crédit fur foi, c’eft fe reconnoître dé- 
biteur envers quelqu'un. Quand le roi crée des 


« 
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rentes fur fes revenus, il donne crédit au prévôt 
des marchands & échevins de Paris, fur lui, pour 
alièner de fes rentes au profit des acquéreurs , juf- 
wa concurrence d’une certaine fomme. Le clergé 
& les états des provinces accordent aufhi quelque- 
fois crédit fur eux, au roi, comme on voit dans 
l'arrêt du confeil & lettres-patentes du 15 décem- 
bre 1746, qui autorifent le traité fait entre les 
commiflaires du roi & ceux des états de Langue- 
doc, le premier décembre 1746, au fujet du cré- 
dit que cette province avoit accordé fur foi à 
$. M. pour fix millions. | 
Préter fon crédit, fignifie prêter fon nom & 
fournir fon obligation pour emprunter des deniers 
e an doivent tourner au profit d’une autre per- 
. fonne ; on en voit un exemple dans un arrêt du 
confeil, du 2ÿ août 1733, concernant un em- 
prunt de deux millions, pour lequel la province 
de Languedoc avoit prêté fon crédit à S. M. 
Lettre de crédit, eft une lettre miflive qu'un 
marchand, négociant ou banquier adrefle à un de 
* fes correfpondans établi dans une autre ville, & 
par laquelle il lui mande de fournir à un tiers, 
porteur de cette lettre, une certaine fomme d’ar- 
gent, ou bien indéfiniment tout ce dont il aura 
befoin. | D à de | 
Ceux qui ont reçu de l'argent en vertu de ces 
fortes de lettres, font contraignables au paiement 
de mème que fi c’étoient des lettres-de-change. 
left facile d'abufer de ces lettres , quand l’ordre 


de fournir de l'argent eft indéfini, ou quand il eft 


au porteur; car la lettre peut être volée: on doit 
donc prendre des précautions pour limiter le crédit 
que l’on donne, & pour que le correfnondart 
paie fürement, en lui défignant la perfonne de 
façon qu'il ne puifle être trompé. 

CRÉDIT , (droit de) la plupart des feigneurs avoient 

ce droit dans leurs terres , qui confiftoit en ce qu'ils 
pouvoient prendre chez eux des vivres &c autres 
denrées à crédu , c’eft-à-dire , fans être obligés de 
les payer fur le champ , mais feulement après un 
certaintemps marqué : ils étoient quelquefois obli- 
gés de donner des gages pour la-füreré du paie- 
ment. 
Il eft parlé de ce droit de crédit dans plufieurs 
anciennes chartres , entre autres , dans celle que 
Philippe-Augufte accorda en 1209 pour l’établiffe- 
ment de la commune de Compiègne. Il ordonne 
que les habitans feront crédit à l'abbé pendant trois 
mois , de pain, chair & poiffon; que s'il ne paie 
pas au bout de ce terme, on ne fera pas obligé de 
lüi rien donner qu'il n’ait payé. 

Robert, comte de Dreux & de Montfort, fei- 
gueur de Saint-Valery , ordonna , par des lettres 
de l’an 1219, que toutes les fois qu'il féjourne- 
roit a Dieppe, on feroit tenu de lui faire crédit 
pendant quinze jours, de 10 liv. de monnoie 
ufuelle. 

A Boïfcommun, & dans plufieurs autres endroits, 
te roi avoit crédit pendant quinze jours pour les 
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vivres qu'il achetoit des habitans ; & celui auquel 
il avoit donné des gages pour fa fûreté, & en 
général quiconque avoit reçu des gages de quel- 
qu'un , pouvoit , en cas qu'il ne fût pas payé , 
les vendre huit jours après l'échéance du paiement, 
comme il paroît, par des lettres du roi Jean, du 
mois d'avril 1351. 

Plufieurs feigneurs particuliers avoient droit de 
crédit pendant le même temps , tels que le comte 
d'Anjou , le feigneur de Mailly-le-châtean & fx 
femme , & le feigneur d'Evry, 

Ce quieft de fingulier , c'eft que, dans quel- 
ques endroits , de fimples feisneurs avoient , 
pour leur crédit , un terme plus long que le roi 
ne lavoit à Boïfcommun & autres lieux du même 


ne 

ar exemple , à Beauvoir , le dauphin avoit 
crédit pendant un mois pour les denrées qu'il 
achetoit pour la provifion de fon hôtel; mais 4 
étoit obligé de donner au vendeur un gage qui 


valût un tiers de plus que la chofe vendue. 


Quelques fcigneurs avoient encore un terme 
plus long. 

Les feigneurs de Nevers avoient droit de pren- 
dre dans cette ville des vivres à crédir | fans être 
obligés de les payer pendant quarante jours, pañlé 
lefquels, s'ils ne les payoient pas, on n’étoit plus 
obligé de leur en fournir à crédir, jufqu'à ce qu'ils 
euffent payé les anciens. Il en eft parlé dans une 
ordonnance de Charles V , alors régent du royau- 
me , du mois de février 1356. 

La même chofe s’obfervoit pour les comtes 
d'Auxerre : on trouve feulement cela de particu- 
lier pour eux, que s'ils étoient un an fans payer, 
celui qui leur avoit fourni des vivres , en rece-. 


voit le prix fur le produit du cens, 


Le fcigneur d’Auxonse en Bourgogne ne pou- 
voit rien prendre à crédit dans les jardins potagers 
de la ville, à moins qu'il ne donnât des gages, 
Lorfqu'il prenoit à crédit des denrées chez les gens 
qui les avoient achetées pour les revendre, il de- 
voit aufli donner des gages; & fi après quarante 
jours.il ne payoit pas ce qu'il avoit pris , le mar- 
chand qui avoit reçu les gases , pouvoit les vendre, \ 
comme il paroit, par des lettres du roi Jean, du 
mois de janvier 1361. | 

Il y avoit, comme on voit, une différence er. 
tre les denrées provenant du crû de celui chez 
qui on les avoit prifes à crédit ; & celles qu'il 
avoit achetées pour les revendre. Le terme que le 
feigneur avoit pour payer les premières , n’étoit 
pas marqué , & il nétoit pas dit que , faute de 
paiement , le vendeur pourroit vendre les gages ; 
au lieu que pour les denrées qui n’étoient pas de 
fon crû, fi on ne les payoit pas, dans le terme de 
quarante jours, il pouvoit vendre les gages. Cette 
différence étoit fondée fur ce que celui , qui vend 
des denrées de fon crû , n'ayant rien débour{é , 
peut attendre plus long-temps fon paiement ; au 
lieu que celui qui a acheré des denrées pour les 
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revendre , ayant débourfé de l'argent, il eft jufte 

qu'il foit payé dans uñtemps préfix, & que, faute 

de paiement il puifle faire vendre les gages... : 
Le feisneur de Chagny avoit credit , comme 


les précédens , pendant quarante jours , pafié lef- 


quels, sil n’avoit pas payé, on n'étoit pas obligé, 
jufqu'à ce qu'il l’eüt fait, de hi donner autre 
chofe à crédis, Siéquelqu'un cachoit fa marchan- 
dife , de peur d’être obligé de la donner à crédit 
au feigneur , on le condamnoit à l'amende ; ce 
qui feroit penfer que le crédit du feigneur étoit 
apparemment dé;à bienufé. Silesofficiers du feigneur 
nioient qu’on leur eût fait crédir, celui qui prérendoit 
l'avoir fait, étoit reçu à le prouver par témoins, & Tes 
officiers étoient admis à faire la preuve contraire : 
mais les officiers du feigneur ne pouvoient acheter 
des vivres des habitans , qu’ils n’en donnafent le prix 
courant & ordinaire , & ne les payaïflent fur le 
champ. + à 

À Domimart ( diocèfe d'Amiens ) le feigneur 
pouvoit prendre du vin chez un bourgeois pour 
le prix qu'il revenoit à celui-ci, & ce feigneur 
n'étoit obligé de le payer que lorfqu'il fortoit de 
la ville; sil ne le payoit pas alors, il étoit obligé 
dele payer an prix que le vin fe vendoit dans 
le marché , & il avoit crédit de quinze Jours. S'il 
achetoit une pièce de vin, il n’en payoit que le 
prix qu’elle avoit coûté au bourgeois ; mais il 
falloit qu'il payât fur Le champ. Lorfqu'il mavoit 
point d'avoine, il pouvoit faire contraindre , par 
le maieur, les bourgeois à lui en vendre au prix 
courant , & il avoit crédit de quinze jours, en 
donnant caution ; s’il ne payoit pas à ce terme, 
il n'avoit plus de crédit, jufqu'a ce qu'il eût fatis- 
fait au premier achar. 

À Poix en Picardie , les bourgeois, qui vendoient 
des denrées, étoient obligés une fois en leur vie, 
d'en fournir à crédit au feigneur , lorfqu'il le de- 
mandoit , fans qu'il füt tenu de leur donner des pa- 
ges; mais ceite charge une fois acquittée par les 
bourgeois , il ne pouvoit plus prendre des denrées 
fans gages , & dans ces deux cas il ne pouvoit fe 
fervir du droir de crédit fur les denrées qui excédoient 
la valeur de cinq fols , à moins que ke vendeur n’y 
confentit. | * 

L’archevêque de Vienne avoit moins de crédit 
que les autres feigneurs ; car il ne pouvoit rien 
acheter qui ne fût en vente, & qu'il n’en payät le 
prix qu'un autre en donneroit. 

Dans les lieux où le feigneur n’avoit point ce 
droit de crédit, il y avoir des réglemens pour qu'il 
ne püût obliger les habitans de lui porter des den- 
rées , quil ne püût les prendre , f elles n’étoient 
expofées en vente ; que sil étoit obligé d’en ufer 
autrement , ce ne feroit que par les mains des 
confuls , & en payant le prix , fuivant Peftimation. 

Tous ces ufages finguliers, quoique différens les 
uns des autres, prouvent également la trop grande 
autorité que les feigneurs particuliers s’étotent arro- 
gée fur leurs fujets ; & préfentement que le royau- 
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me eft mieux volicé , aucun feigneur n1. autre per- 
fonne ne peut rien prendre à crédit que du confen- 
tement du vendeur. Woyez le recueil des ordonnances 
de la troifième race , tomes IV,V, VI, VHG@VIS 
à la table , au mot CRÉDIT. ot 7 

Credit vel non : on appelloit réponfes par credir 
vel non, celles où le témoin fe contentoit de ré- 
pondre qu'il croÿoit qu’un fait étoir tel, fans dire: 
affirmativement fi le fait étoit vrai ou non. Ces 


“ fortes de réponfes ont été abrogées par l’ordon- 


nance de 1539, art: 36. 

CRI d'armes , ou CR1 de guerre, ( Cod. milit. } 
s'eft dit autrefois de certaines paroles , que les Fran- 
çois & tous les autres peuples de l'Europe avoient 
coutume anciennement de crier , & de mettre dans 
leurs drapeaux , & fur leurs cottes d'armes, pour 
animer les foldats aux combats, ou pour fe faire con- 
noitre dans les batailles outournois. | 

Le cri de guerre étoit une fuite du droit de ban- 
nière , c’eft-à-dire , que nul gentilhomme n'avoit 
droit de cri, s’il n’avoit celui de lever bannière. 

Dans les batailles , chaque banneret donnoit fon 


_ cr,enforte que dans une armée il y avoit autant de 


cris qu'il y avoit de bannières ou d’enfeignes. Mais 
outre ces cris particuliers , il y en avoit un général 
pour toute l’armée : celui des François étoit mont- 
Joie faint Denis. Li 

Dans les tournois , les hérauts d’armes faïfoient 
le cri , lorfque les chevaliers étoient fur le point 
d'entrer en lice. re LR te 

L’établiffement des compagnies d'ordonnances , 
fous Charles VII , ayant difpenfé les bannerets d’al- 
ler à la guerre avec leurs vaflaux , il ne fut plus | 
queftion du cri d'armes , qui ne s’eft confervé que 
dans les armoiries. AE 

Cri ou Cry de la fête, ( Jurifpr. & Hift.) eft 
un droit qui fe paie en certains endroits au feigneur, 
pour l'annonce de la fète du lieu. Dans l'origine, 
c'étoit la rétribution que l’on payoit à celui qui 
alloit de porte en porte pour annoncer la fête; 
enfuite on fe contenta de annoncer feulement 
dans la place publique , & par fucceffion de temps, 
les feigneurs ont appliqué à leur profit la rétribu- 
tion qui fe payoit-à leur prépofé, & l'ont con- 
vertie en un droit feigneurial. Il en eft parlé dans 
l’AHifloire de Verdun. (A) 

Cri public, ( Jurifp.) fe prend quelquefois pour 
clameur publique. Un homme pris en flagrant délit, 
peut être arrêté à la clameur publique , fans décret 
ni ordonnance de juftice préalable. 

Cri public fignifie auffi la proclamation, ban; 
publication qui fe fait, après avoir amafñlé Ie peu- 
ple à fon de trompe ou de tambour , dans les places 
publiques & carrefours d’une ville , bourg & autres 
lieux , à l’effet de rendre une chofe publique. 

Cet ufage eft fort ancien dans la plupart des villes. 
Il eft dit, dans des lettres du roi Jean , du 7 août 
1351, que les confuls de Fieurenceen la fénéchauf- 
fée de Touloufe, ont droit d'y faire des cris publics 
dans les affaires qui regardent leur jurifdiétion, 
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| 4 Les réglemens de police fe publient encore par 


éri public ; il n’y ‘avoit point d'autre manière de les 


tendre vraiment publics jufqu'en 1461 , que com- 


_ mença l’ufage des affiches au coin des rues; &c 


encore préfentement on ne laiffle pas de publier , 
à fon de trompe, cértains Sas qui concer- 
nent juqu’au menu peuple, afin que ceux qui ne 


favent pas lire ne puiffent prétendre caufe d'igno- 


rance des affiches. Ces fortes de publications ne 


peuvent être faites que par le juré-crieur dela juftice, 
accompagné des jures-trompettes, où tambours com- 
mis à ceteflet. | À) 
En matière criminelle , en cas d’abfence de l’accu- 
fé, après qu'ila été affigné à la quinzaine par affi- 
che à la porte de l'auditoire , il eft afligné à la hui- 


_taine par un feul cri public, Cette affignarion & ce 
. cri public fe font dans la place publique , & dans la 


place qui eft au-devant de la jurifdi@ion ou le pro- 
cès s'inftruit, & encore au-devant du domicile ou 
réfidence de laccufé. L’huiffier qui donne cette 
afignation à cri public , fe fait accompagner de plu- 
fieurs jurés-trompettes , & après que ceux-ci ont 
aflemblé le peuple par leurs chamades , l’huiffier 


fait , à haute voix , la leQure de l’affignation. Le par- 


lemenr de Rouen a jugé’, par arrêt du 14 août 1736, 
qu'un official ne pouvoit pas faire citer, par cri pu- 
blic un accufé. Voyez CONTUMACE, CRIEUR PU- 
BLIC, (#) | 
CRIAGE , ou CRIE de La ville, dans une ordon- 
nance de Charles VI de 1413, & dans les coutu- 
mes de Sole & de Bayonne , c’eft ainfi qu’on appelle 
le crieur juré & public , qui , après avoir affemblé le 
peuple à fon de trompe ou de tambour, publie ce 
dont il eft chargé par le roi ou par la juftice. 
_ CRIE, ( pierre de la ) ef celle où l’on fait les pu- 


. blications , & fur laquelle on vend à l’encan les 


meubles faifis. Il y avoit autrefois à Paris la pierre de 
marbre dans la cour du palais, qui fervoit à cet ufa- 
ge; & il y a encore dans le même lieu une pierre, 
où l’on fait les exécutions , quand la cour fait brûler 
quelque libelle par la main du bourreau. À Bourses, 
& en plufeurs autres endroits, où il y a de {em- 
blables pierres , on les appelle pierre de la crie. Voyez 
le Gloff. de Laurière , au mot CRE. ( 4) 

CRIÉE , f. f. ( Jurifp. ) eftune proclamation pu- 
blique , qui fe fait par un huiflier ou fergent, pour 
parvenir à la vente par décret de quelque immeuble. 

Onufoit chez les Romains de femblables procla- 
mations , qui étoient appellées ororum publicationes, 
præconia. | 

Ces proclamations fe faifoient /ub haflé, de mème 
que Ja vente forcée des effets mobiliers ; d’où eft 
venu le terme de fubhaflation , qui eft encore ufité 
dans quelques provinces : on en parlera en fon 
lieu. | 
… Les titres du droit qui ont rapport à nos crices, 
font de rebus autoritate judicis poffidendis feu venden- 
dis, au Digefle & au Code ; & le titre de fide 6 jure 
hafle fifealis & adjeéhionibus , au Code. 

L'ufage des criées en France eft fort ancien , com- 
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me il paroît , paf le flyle du parlement dans Düumou- 
lin , qui en fait mention fous le titre de credidis Es 


| fubhaflationibus. 


La plupart des coutumes ont réglé la forme des 
criées. Celle de Ponthieu , qui fut la première rédi- 
gée par écrit, en exécution de l’ordonnance de 
Charles VIT, ya pourvu © 
* Les ordonnances anciennes & nouvelles contien- 
nent auf plufeurs difpofitions fur cette matière. Il 
ÿ a entre autresl’ordonnance de Henri IT , du 23 no- 
vembre 1351 ,connue fous le nom d’édit des criées, 
qui fait un réglement général pour la forme des 
CT1ees, 

On confond quelquefois parmi nous les criées 
avec la faifie réelle , & même avec toute la pour- 
fuite de la faifie réelle , & là vente & adjudica- 
tion par décret. En effet, on dit fouvent que l’on 
met un bien en crices, pour exprimer, en général , 
qu’on le fait faifir réellement, & que l’on en pour- 
fuit la vente par décret ; & dans la plupart des cou- 
tumes on a mis fous le titre des criées, tout ce qui 
y eft ordonné par rapport aux faifies réelles & ven- 
tes par décret. C'eft aufli dans ce même fens que 
quelques auteurs , qui ont traité des faifies réelles, 
crices & vente par décret , ont intitulé leurs traités 


 fimplement traité des criées, comme M. le Maitre, 


Gouget, Forget & Bruneau. 

Il paroït que dans ces occafons on a pris la par- 
tie pour le tout , & que l’on a principalement en- 
vifagé les criées comme étant la plus importante for- 
malité dé la pourfuite d’un décret. 

Au refte , il eft conftant que les crices font des 
procédures totalement diflinées & féparées de la 
faifie réelle qui les précède toujours , & de la vente 
par décret , qui ne peut être faite qu'après les 
Criees, R 

Auf les derniers auteurs qui ont traité cette ma- 
tière , n’ont-ils pas intitulé leurs ouvrages traité 
des criées |, mas traité de la vente des immeubles par 
décret ; tels que M. d'H£éricourt, qui en a donné un 
fort bon traité; & M. Thibaud , procureur au 
parlement de Dijon , qui en a donné aufli un fui- 
vant l’ufage du duché de Bourgogne. 

Les criées proprement dites ne font donc parmi 
nous qu’une des formalités des décrets ; ce font des 
prociamations publiques qui fe font après la faifie 
réelle , à certains jours, parle minifière d’un huif- 
fier ou fergent , pour faire favoir à tous ceux qui 
peuvent y avoir intérêt , que le bien faifi réelle- 
ment fera vendu & adjugé par décret. 

On appelle pourfuivant criées | celui qui pourfuit 
la vente par décret. 

Dans quelques provinces , les crices font connues 
fous le terme d'inquants. 

L'édit des crices ne dit point qu'il y aitaucun délai 
à obferver entre la faifie réelle & la première crice ; 
c’eft pourquoi on peut commencer la prémière criée 
aufli-tôt après la faifie réelle, pourvu que ce foit un 
dimanche. 

l! eft feulement ordonné , par l'édit , qu'inconti- 
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nent après la faifie réelle , & avant que de fre la 
première crie, il fera établi un commiflaire au 
régime & gouvernement des chofes crices , à peine 
de nullité des crices ; ce qui doit s'entendre, au ças 
que l'exploit de faifie réelle ne contint pas d’éta- 
bliflement de commiflaire, à quoi l'on ne manque 
guêre ordinairement ; en tout cas, cette formalité 
pourroit être fuppléée après-coup avant les crices. 
Il faut auf faire fignifier la faifie réelle & l’éta- 
bliflement, de commiffaire à la partie faifie, après 
quoi on peut procéder à la première crie , quand 
même la faifie réelle ne feroit pas encore enre- 
giftrée. | * ; $ 
-II faut encore , avant de procéder aux criées, que 
l'huiffier ou fergent appofe une affiche ou panon- 


ceau aux armes du roi, où l’on marque quand fe 


feront les crices des biens faifis , & où l’on avertit 
ceux qui prétendent quelques droits. fur les biens 
faifis , de former leur oppoñton. Le procès-ver- 
bal d’appoñition de cette affiche doit être fignifié à 
la partie faifie. 

Le nombre des criées n’eft point fixé par lédit 


de 15ç1,ainfiil faut fuivre à cet égard la coutume: 


du lieu & lufage. | 

Il y a des pays où l’on fait trois criées de bui- 
taine en huitaine: le parlement de Bretagne l’a ainfi 
ordonné par provifion en 1$4$. On en ufe de 
même au parlement de Touloufe. On ne fait aufli 
que trois criées en Auvergne, dequinzaine en quin- 
zaine ,ou, pout parler plus exaétement , de qua- 
torzaine en quatorzaine , comme le difent quelques 
coutumes ; ainfi la première criée étant faite un di- 
manche , la feconde ne peut être faite que le fecond 
dimanche enfuite. 

La coutume d'Amiens , art. 25;, veut que l’on 

fafle quatre crices par quatre quinzaines ; de qui 
doit s'entendre de la manière qui vient d'être ex- 
pliquée, 
_ Celle de Paris ne règle rien pour le nombre des 
criées , ni pour le délai que l’on doit obferver en- 
tre les criées ; mais on a toujours pratiqué l'ufage 
des quatre criées de quatorzaine en quatorzaine, 
fuivant l’ancienne coutume , où le titre des crices. 
étoit auf intitulé , des quatre quatorgaines. 

Quand on craint qu'il ne manque quelque chofe 
aux criées, pour la régularité, on ordonne fouvent 
qu'il fera fait une quinte & furabondante crice. 

Au furplus , tel nombre de crices que l’on foit 
obligé de faire, & tel délai que l'on y doive ob- 
ferver, fuivant la coutume ou l’ufage , il fautles 
faire, fuivant l'édit des criées, aux jours dedimanche, 
à l’iffue de la meffe paroifhale , ce qui s'obferve dans 
les villes auffi bien que dans les villages, Il n’eft 
plus d’ufage de les faire au marché ni à l'audience, 
comme cela fe pratiquoit autrefois, dans quelques 
provinces , avant l’édit de Henri Îl; car ce qu'on 
appelle au châtelet l'audience des criées, n'eft pas le 
lieu où elles fe font , mais celui où elles fe cer- 
tiñent, 


fin quelques pays, comme en Bretagne & à Ne. 


vers, on fait une quatrième criée au marché ; mais 
l'édit des criées ne l’ordonnant point, on ne croit - 
pas qu'il y eût nullité, pour avoir omis cette for- 
malité. ei Ss 
L'obligation de faire les cricesle dimanche, eft une 
exception aux canons & ordonnances, qui défendent 
de faire ces jours-là aucunes procédures ; & une dé- 
rogation à quelques coutumes qui défendent fpé- 


cialement de faire les criéesle dimanche , comme celle : 


de Nevers, Cette exception a été introduite à caufe 
de la néceffité qu'il y a de faire les criées dans le lieu 
où le peuple fe trouve affemblé en plus grand nom- 
bre ; enforte qu’une crice faite le jour même de la 
Pentecôte, a été jugée valable : on excepte feule- 
ment le jour de Paques, enforte que lhuiffier doit 
s'arranger de manière qu'aucune de cescriées ne tombe 
en ce jour. A state tu 

Cependant fi une criéefe rencontroit avec ce jour, 
on peut, fnivant la jurifprudence du parlement de 
Normandie, la faire le lendemain : en Lorraine , elle 
eft remife au dimanche fuivant. Par rapport au ref- 
fort du parlement de Paris, on trouve, au Journal 
des audiences , ün arrêt du 29 juillet 1658 , qui, fans 
annuller des crices , relativement à une qui,tom- 
bant le jour de Pâques, avoit été faire le lendemain, 
ordonna une quinte & furabondante créée. | 

Les criées doivent être faites , à l'iflue de la mefle 
paroifliale , & non à l’iflue des vêpres , même dans 
les coutumes qui paroiffent l’autorifer ainf attendu 
que l’édit veut, à peine de nullité, que ce foit, à l’if- 
fue de la meffe de paroiffe. TE 

Le procès-verbal , que l’huiffier fair pour chaque 
criée , doit contenir en fubftance , qu'l s’eft tranf- 
porté à la grande porte & principale entrée de l’é-, 
glife ue , à l'iflue de la grande meffe , les pa- 
roifliens fortant en grand nombre; & l’huiffier doit 


CH ne 


# 


en nommer & défigner le plus qu'il peut, &ajou-. 


ter qu'en leur préfenceil a fair leure de l'affiche 
pour la première criée ; laquelle affiche il tranfcrit 
dans fon procès-verbal, HA 

Cette affiche commence par ces mots : De par le 
roi, & l’on ajoute le nom du juge , de l'autorité 
duquel fe pourfuit le décret : enfuite que l'or fair a 


favoir à tous qu’il appartiendra , que , . . ( En cet 


endroit de l'affiche eft tranfcrit le procès-verbal 
dont on vient de parler ). L’huiflier déclare que. 
c’eft la première, feconde, troifième ou quatrième 
criée ; que les autres fe continueront fans interrup- 
tion à pareille jour de dimanche, à ce que fi quel- 
qu'un prétend droit de propriété ou créance fur 
les biens faifis réellement , il ait à le déclarer & 
s’oppofer pendant le cours des criées , finon que le 


décret étant fcellé & délivré , nul n’y fera plus 


lEÇCU. à 
C'huiffier fait auffi mention , dans fon procès-ver: 
bal , fi, en procédant aux criées , il eft furvenu ou non 
quelque oppofition, ? 

Lorfque les biens faifis réellement, foit fief ou ro: 
ture, font fitués en différentes paroifles, on fe fert de 
différens huifliers pour faire Les çriées, ue 


_ +Sily a des biens dans le territoire d’une églife fuc- 


_ faut y faire les crièes pour ces biens. : # 

© Au cas que la meffe de paroïfle manquât un di- 
manche , l’huiffier doit en dreffer fon procès-ver- 
bal, figné de témoins , afin de pouvoir continuer 
les criées le dimanche fuivant, & qu'il n’y ait point 
d'interruption. ” | 


En Normandie, il y a quelques formalités prar- 


ticulières pour les criées des hérirages : celles des 
rotures fe font quarante jours après la faifie ; fi la 


AE où font les biens eft hors le reflurt de 


- Normandie , les crises fe font au jour ordinaire du - 


marché plus prochain da lieu où font les biens 
fafis. Les crides des fiefs ne peuvent y être faites 
que trois mois après la faiñe; & fi le fief porte 
le nom d’une paroiffe , & que le principal manoir 
. foit dans une autre, il faut faire les criées dans les 
deux paroiffes. Le fergent doit aufli , dans routes 


criées , appeller, trois témoins , outre fes records 


ordinaires. ; 


Les crices des rentes affignées fur les hôtels-de- 
ville, doivent être faites à la porte de la paroifle 
de lhôtel-de-ville , comme l’ordonne la coutume 
d'Orleans., 

Celles des rentes foncières fe font en la paroife 
de l'héritage chargé de larente. | 


Pour ce qui eft des rentes fur particuliers , les 
coutumes de Paris , Orléans & Calais veulent que 
les criées s’en faflent en la paroïfle de la partie faifie ; 
ce qui s’obferve de même dans les coutumes qui 
n'y ont pas pourvu. En Normandie, elles fe font en 
la paroïfle du débiteur , fuivant l’art. 4 du régle- 
ment de 1666. + «4 

À l'égard des offices , l’édit-de février 1683 veut 
qu'on en fafle trois publications ou criées de quin- 
_ zaine en quinzaine aux lieux accoutumés ; favoir, à 

la paroïfle du lieu où fe fait le principal exercice, 
| & au lieu où la faifie réelle eft enregiftrée. 
| … Les criées des vaifleaux doivent être faites par 


| trois dimanches confécutifs, à la porte de la pa-. 


roifle du lieu où le vaifileau eft amarré. 

. En Artois, où l'édit de 1551 n’eft point ob- 
| fervé, les criées doivent être faites dans l’année de 
| la mife à prix, finon la faifie réelle tombe en pé- 
| rempuion : on ne peut les commencer avant le 
| huitième jour de la mife à prix. On les fait au 
| marché brerèque, c’eft-à-dire, deftiné pour les pro- 
| clamations. L’intervalle eft de huitaine en huitane, 
| pour les rotures, & de quinzaine pour les fiefs &c 
| pour les rotures faifies avec un fief. Le dimanche 
| qui fuit chaque criée faite au marché, on eh fait 
| une à l'iffue de la meffe paroïfliale. Il en faut 
| quatre, tant au marché qu'a la porte de l'églife. 
| «En Franche-Comté les quatre crices fe font zu 
| marché de quinzaine en quinzaine, & après les 
| proclamations on met une affiche générale à la 
| porte de l'églife paroiffale. 

| : Quand l'échéance eft un jour de fête, on te- 
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met la eriée au marché fuivant, en indiquant la 
remife, è | 
Suivant l'ufage commun il n’eft pas néceflaire 
de fignifier les crices à la partie faifie, fi ce n’eft 
dans les coutumes qui l’ordonnent expreffément, 
Les criées finies, on doit les faire certifier, Lx 
certification eft une fentence qui les déclare bien 
& valablement faites. Cette formalité étoit dé:à 
ufitée long-temps avant l’ordonnance de 1530. 
L'édit de 1551 veut que les crices foient certifiées 
devant les juges des lieux, après que la le@ure 
en aura été faite au jour des plaids, & iceux 

tenant, , 

7 Quoique le décret fe pourfuive dans une jurif- 
diétion d'attribution particulière, la certification des 
de fe fait toujours devant le juge ordinaire du 
ieu. 


fe font dans fa juftice, pourvu qu'il y ait un nom- 
bre fuffifant de praticiens pour examiner fi elles 
font bien faites. ; | 

Le chäteler de Paris jouit à cet égard d’un droit 
fingulier, qui eft que l’on y certifie les crices de 
tous les biens faifis réellement: dans la prévôté de 


|" Paris, en quelque jurifdi@ion royale, ordinaire, 


ou feigneuriale , qu'ils foient fitués. Voyez CERTI- 
FICATION. 

Quand les biens faifis font fitués dans dif 
férentes jurifdictions , & que l’on veut éviter de 
multiplier les frais des certifications, on obtient 
des lettres en chancellerie, qui renvoient toutes 
. les criées devant le juge qui a la plus grande partie 
des biens dans fon reffort. 

Les coutumes de Nevers & de Bourbonnois 
exigent, outre les deux records, dont l’affiflance 
eft néceffaire de droit commun pour les criées, la 
préfence d’un notaire de cour laïque. 

L'édit des criées n’eft pas connu en Lorraine; 
mais, fuivant le #irre 18 de l'ordonnance du duc 
Léopold de 1707, on y fait quatre criées de quin- 
zaine en quinzaine, les jours de dimanche à l'iffue 
de la mefle paroïifhale. | 

L'ordonnance des eaux & forêts, fit. 27, art. 7, 
enjoint aux pourfuivans criées, lorfque les biens 
décrétés font fitués dans lenclos, aux rives & à 
cent perches des forêts, bois & buiffons du roi, 
. de mettre au greffe des maürifes, les procès-ver- 
baux dés criées, des affiches & des publications, 
afin que les gens du roi puiffent en prendre com- 
munication, & veiller à la confervation des inté- 
rèts de fa. majefté : elle déclare nulle toute adjudi- 
cation faite, fans avoir obfervé cette formalité, 
ou fans avoir fait juger les oppoñtions, que le 
procureur du roi peut avoir formées. Le juge 
mème en ce cas, encourt une amende de mille 
livres pour la première fois, de deux mille pour 
la feconde, & de privation de fa charge en cas. 
de récidive. 

Pendant que len procède aux criées, le com- 
miflaire établi à la fiñe doit, de fa parts faire pro- 


* Le juge de feigneur peut certifier les criées qui 
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céder au bail judiciaire, ou s’il y :en a un conven- 
tionnel, le.faire convertir en judiciaire. RES 

Celui qui fe fait fubroger à la faifie & criées, 
n’a pas befoin de reprendre l’inftance au greffe; le 
jugement qui le fubroge le met aux droits du pour- 
füivant. | pi 

Les criées tombent en péremption, comme les 
autres procédures, par le laps de trois ans fans 
pourfuites, 

S'il furvient quelques oppofitions aux crées 
eu au décret, ce qui eft la mème chofe, il faut 
y faire flatuer avant de pañler outre à l’adjudi- 
cation. 

Les crices finies & duement certifiées, fans au- 
cune oppoñtion fubfftante, on obtient le congé 
d'adjuger. { 

Pour la fuite de la procédure, voyez CONGÉ 
D’ADJUGER, ENCHÈRE DE QUARANTAINE, AD- 
JUDICATION, SAISIE RÉELLE, VENTE PAR DÉ- 
CRET. (4) 

Dans le reflort du parlement de Flandres, on 


fait précéder le décret de trois crées de quinzaine 


en quinzaine à la fuite de la m<ffe paroifliale du 
lieu, & d'affiches mifes aux portes du palais, de 
l'hôtel-de-ville du lieu, des églifes & autres en- 


droits publics. Après que les criées font eflec- 
tuées, l'huiflier les fignifie, mème le jour du di- 


manche de la dernière. 

Dans le Hainaut, il faut, pour parvenir au dé- 
cret, faire fix criées de huitaine en huitaine : le dé- 
biteur peut s’oppofer à la troifième, mais il n'y 
eft plus reçu après la quatrième. | 

CRIER , v. a. ( Jurifp:) Voyez PUBLIER ENCAN. 
: CRIER haro. Woyez CEAMEUR DE HARO. 

CRIEUR ,f. m. ( Jurifp. ) c’eftun homme chargé 
d'annoncer à cri public, les chofes auxquelles on 
veut donner de la publicité. : ke? 

Ji exifloit dès 1350 un crieur pour les -ordon- 
nances., & pour les bancs où proclamations & cris 
publics. Un réglement de la même année fait men- 
tion des crieurs de corps & de vin, & l’on voit 
qu'il y en avoit dès-lors dans la plupart des villes, 
. Îs s’attribuoient différens droits & émolumens. 
Ts prétendoient exiger à Bois-commun un droit 
lors du mariage des habitans, ce qui leur fut dé- 
fendu par une ordonnance du roi Jean du mois 
d'avril 1351 : des lettres de Charles VI des 3 jan- 
vier 1381, & $ mars 1308, leur défendent de 
faire aucune prife de vivres fur Jes habitans du 
Bourg- la - Reine, & autres lieux qui y font 
nemmés. 

Dans ces mêmes lettres, ces crieurs font nom- 
mes crieurs des bans, dans d’autres des 2 juillet 
1388 , & 16 février 1389, ils font appellés crieurs 
du roi, &t crieurs publics : celles du roi Jean de 
1352, parlent d’un crieur qui faifoit les encans, 
inCantator. 

Des lettres de Charles V, du 9 mai 136$, 
nous apprennent que le crieur public annonçoit 
par la ville l’heure des enterremens & des vi- 
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giles, C'eft aujourd’hui la communauté des crieurs 
Jurés, dont nous allons parler. TRE 13 
D'autres lettres de 1366 juftifient qu’à Pontor- 
fon , le valet du roi, famulus regis, qui publioit 
-& crioit le vin qui étoit à vendre: avoit un de- 
nier pour chaque cri de vin, une obole pour cha 
que cri de bière, & un droit pour le cens dont 
il faifoit la recette. s 
Aujourd’hui, les publications judiciaires des or- 


 donnances, arrêts, fentences, réglemens , fe font. 


par un huifher, affñifté de ceux qui font prépofés 
pour affembler le peuple au fon de la trompette 
ou du tambour. Il exifte encore à Paris un crieur 
public, dont l'office eft poffédé par un‘huiffier, à 
qui il appartient auffi de donner les aflignations à. 
cri public. n 

Les publications extrajudiciaires, les affiches qui 
n'ont pour objet que de farisfaire la curiofité pu- 
blique, & le colportage des édits, arrêts, &c. fe 
font par des particulicrs prefentés par le corps de 
la librairie, & reçus par la police. Voyez AFFICHEUR, 
COLPORTEUR. re 

CRIEURS jurés, forment à Paris, & dans quel- 
ques autres villes ,-une communauté d'officiers , 
dont les fonétions s'étendent principalement à four- 
nirles tentures & autres chofes qu’on a coutume 
d'employer pour les pompes funèbres. … 

Charles VI les érigea en titre d’office par une 
ordonnance du mois de février 1415. Îl y a eu 
fucceffivement plufisurs créations d’offices dans 
cetie communauté, mais elles n’ont point eu lieu 
au moyen des fupplémens de finance payés par les 
premiers titulaires. | “ 

Dans les villes où ces offices n’ont poiñt èté 
levés’, les maires & échevins des lieux commet- | 
tent qui bon leur femble, pour en remplir les 
fon&ions. 

Par leur première inflitution , ils étoient établis; 
pour crier les vins & les tavernes, crier les corps 
morts, aller quérir &t rapporter les robes, man- 
teaux & chaperons, pour les ebfèques & funérail- 
les, crier les denrées à vendre & chofes perdues, 
avec défenfes à d’autres particuliers de s’immifcer 
dans ces fonctions. 

On n'entend plus aujourd'hui le cri de ces off- 
ciers ; quand on veut faire favoir quelque chofe au 
public, on fe fert d'affiches ou de billets imprimés 
avec permiffion. Au refte, les crieurs, foit en ti- 
tre d'office, foit par commifion, ne peuvent rien 
crier ni annoncer publiquement, qu'ils n’en aient 
obtenu la permifhion de la police. 

Leurs fonctions fe bornent aujourd’hui aux cé- 


; «, A A 
rémonies funèbres. Les arrêts & réglemens les au, 


torifent à fournir aux obfèques les tentures, les 
manteaux &t les habits de deuil, & généralement 
tout ce qui fert aux pompes funèbres, à l’excep- # 
tions de la croix, du bénitier, du poële, &td’unes 
certaine quantité de chandeliers , que les fabriques 
peuvent fournir, | 

Par arrèt du parlement de Paris: du 28 avril 
1741» 


è 
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Nr741, les frippiers peuvent concurremment avec 
? . ’ . 5 . > Fo . i 
les jurés-crieurs , fournir les habits de deuil, le four 


des obfèques & pompes funèbres, mais la fourni- 


ture des tentures & manteaux appartient exclufi- 


vement à ces derniers. 

. À l'égard de l'impreflion des billets d’enterrement, 
les particuliers peuvent s’adrefier indiftinétement 
aux imprimeurs & aux urés-crieurs , fuivant qu'ils le 
jugent à propos, c'eft ce qui réfulte d’un arrèt 
du confeil du 17 janvier 1752. 

… Les jurés-crieurs ne peuvent pas taxer à leur vo- 


Jonté le prix’ des objets qu’ils fourniflent : ils font 


obligés dans les provinces de fe conformer pour 


leurs droits &c vacations, aux tarifs qui ont été 


| dreflés par les inteñndans, en exécution d’un arrêt 


du confeil du 13 janvier 1691 : & à Paris, au tarif 


… #églé par une fentence du bureau de la ville, du 


23 ottobre 1760, homologué par arrêt du 4 dé- 
cembre fuivant. 

Les jurés-crieurs ont des ftatuts enregifirés au 
parlement le 26 février 1687. 

Suivant l'article 7, nul ne peut être reçu, sil 
n'eft âgé de 20 ans, né en légitime mariage, de 
bonnes mœurs, & s'il ne profeffe la religion ca- 


tholique. … 


La jurifprudence a mis les jurés-crieurs au rang 
des privilégiés fur les biens des défunts. Le port 


- du cadavre, & l'ouverture de la foffe font com- 
pris au nombre des frais funéraires, les autres 


font en concurrence avec les frais de maladie. On 
peut voir à ce fujer un aéte de notoriété du chà- 
telet du 24 mai 1694. Ils doivent former leur de- 
mande dans l'année; car pañle ce délai, on peut 
leur oppofer la fin de non-recevoir, ainf qu'il ré- 
fulte d'un arrêt du 28 juillet 1393, cite par La- 
combe, & rapporté au journal des audiences. 
CRIEUR de herdés € galons, on défigne par 
cette dénomination les frippiers & autres perfon- 
nes qui fe mêlent du colporrage des vieilles har- 
des. On peut confulter ce que nous en avons dit 
fous le mot CoLporTEUR. Nous ajouterons feu- 
lement que ceux d’entre eux qui achètent des ga- 


. lons, font foumis à la jurifd:@ion des officiers de 


la monnoie, ainfi que les ouvriers & marchands 
qui trafiquent des matières d’or & d'argent. Ils doi- 
vent obtenir une permiflion de la monnoie, qui 
les autorife à faire. ce commerce, & ils ne peu- 
vent vendre l’or & l'argent qu'ils tirent des galons 


qu'aux maîtres des monnoies, C’eft la difhofinon de 


plufieurs arrêts de réglement de la cour des mon- 
noies, renouvellés par un dernier du 17 feptem- 
bre 1750. 

CRIME , £ m. (Droit naturel. Code criminel. ) 
c'eft une ation atroce , commife par dol, & qui 
bleife diréétement l'intérêt public, ou les droits du 
cioyen, 

Le terme de crime comprend toutes fortes de 
délits & de maléfices: ces deux derniers termes, 
pris dans une fignification étendue , comprennent 
auf toutes fortes de crimes. Les jurifcon{ultes to- 

Jiurifprudence. Tome III, 
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mains fe fervent plus communêment du mot délis 
Pour exprimer toute efpèce de crime , ainfi qu’on. 
peut le voir dans les livres du Digefle & du Code » 
cependant ,. dans l’ufage ordinaire de la langue & 
du barreau, les térmes de crime , délit & maléfice 
ont une fignification propre. à 

On entend par crime les délits les plus graves 
qui intéreffent la vindi@te publique. 

Sous le nom de délits proprement dits , on n’en- 
tend que les moindres délits , dont la réparation 
n'intérefle que quelque particulier. 

Enfin on appelle proprement maléfice, l'a@ion 
par laquelle on procure du mal, foit aux hommes 
OÙ aux animaux, eu aux fruits de la terre , en 
employant le fortilège , le poifon, ou autres chofes 
femblables. 

Tout ce qui eft défendu par la loi n’eft pas ré- 
puté crime, il faut que le fait foit tel qu'il mérite 
punition. 

Pour qu'il ÿ ait un crime, il faut que le fait foit 
commis par dol & avec connoiffance de caufe : ainfi 
Ceux qui font incapables de dol , tels que les infen- 
{és & les impubères, ne peuvent être pourfnivis 
POUr crime , parce qu’on ne préfume point qu'ils 
aient aumum delinquendi, 

Il y a des actions qui font réputées criminelles, 
felon la religion & felon la morale, mais que les 
loix civiles ne puniffent pas ; parce que ces a@tions 
font du reffort du for intérieur , & que les loix ci- 
vilesne règlent que ce aui touche le for extérieur. 
On parlera plus amplement de ces aftions crimi- 
nelles, fous le mot. CRIME & CRIMINEL du Diéfion- 
naire diplomatique | économique & politique. 
Ï. Différentes efpèces de crimes , & des moyens de 
Juger de leur grandeur. On peut ranger tous les cri- 
mes fous quatre claffés : ceux de la première cho- 
quent la religion ; ceux de la feconde, les mœurs; 
ceux de la troifième , la tranquillité ; ceux de la 
quatrième, la füreté des citoyens. Mais cette divi- 


fion n'eft pas la feule qu’on puifle faire ; les jurif- 


confultes en ont même une autre dont nous par- 
lerons ci-deffous. En conféquence, les peines que 
l'on_inflige, doivent dériver dela nature de cha- 
cune de ces efpèces de crimes. C’eft le triomphe 
de la liberté, dit M. de Montefquieu , lorfque les 
loix criminelles tirent chaque peine de la nature 


-particulière du crime , tout l'arbitraire cefle ; la peine 


ne dépend point du caprice du lésiflateur , mais de 
la nature de la chofe ; & ce n'’eft point l'homme 
qui fait violence à l’homme. 

Dans la claffé des crimes qui intére!ent la reli- 
gion , font ceux qui l’atiaquent direftement ; tels 
font, par exemple , l’impiété , le blafphème , les 
facrilèges. Pour que leur peine foit tirée de la na- 
ture de la chofe, elle doit confifter dans la pri- 
vation de tous les avantages que donne la religion ; 
lexpulfion hors des temples , la privation de la 
fociété des fidèles , pour un temps on pour tou- 
jours, les conjurations, les admoitions , les exé- 
crations , & äinfi des autres. 

HER 
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La feconde clafle renferme les crimes qui font 
contre les mœurs : tels font la violation de la 
continence publique ou particulière , c’eft-à-dire, 
des loix établies fur la manière de jouir des plai- 
firs attachés à l’ufage des fens, & à l'union des 
corps. Les peines de ces crimes doivent être encore 
tirées de la nature de la chofe : la privation des 
avantages que la fociété a attachés à la pureté des 
mœurs, les amendes, la honte , la contrainte de 
fe cacher , l'infamie publique ; l’expulfion hors de 
la ville & du territoire, enfin toutes les peines qui 
font du reflort de la jurifdiétion correttionnelle , 
fuffifert pour réprimer la témérité des deux fexes; 
témérité qui eft fondée fur les paflions du tem- 
‘pérament, fur l’oubli ou le mépris de foi-mèême. 
Les crimes de la troifième clafle font ceux qui 
choquent la tranquillité des. citoyens ; les peines 
en doivent être tirées de la nature de la chofe, 
& fe rapporter à cette tranquillité , comme la pri- 
fon , l'exil, les correétions , & autres peines qui 
ramènent les efprits inquiets , & les’ font rentrer 
dans l’ordre établi. 


Les crimes de la quatrième clafle font ceux qui; 


troublant la tranquillité , attaquent en même temps 
* la fûreté des citoyens : tels font le rapt, le viol, 
le meurtre , l’affaflinat | l’'empoifonnement , &c. 
La peine de ces derniers crimes eft [a mort: cette 
peine .eft tirée de la nature de la chofe , puifée 
dans la raïfon &'les fources du bien & du mal. 
Un citoyen mérite la mort , lorfqu'il a violé la 
füreté au point qu'il a Ôté la vie , ou même qu'il 
a entrepris, par des voies de fait, de l’ôter à un 
autre citoyen : cette peine de mort efl comme le 
remède de la fociété malade. Voyez PEINE. 

Comme tous les crimes , renfermés même fous 
chacune des claffes particulières dont nous venons 
de parler, ne font pas égaux , on peut: juger de 
la grandeur de ces crimes en général par leur ob- 
jet, par l'intention & la malice du coupable , par 
le préjudice qui en revient à la fociéré ; & c’eft à 
cette dernière confidération que les deux autres fe 
rapportent en dernier reflort. Il faut donc mettre 
au premier rang les crimes qui intéreffent la focièté 
humaine en général : enfuite ceux qui troublent 
l'ordre de la focièté civile ; enfin ceux qui regar- 
dent les particuliers ; & ces derniers font plus ou 
moins grands ; felon que le mal qu'ils ont caufe, 
“eft plus ou moins confidérable, felon le rang ou 
la liaifon du citoyén avec le coupable , 6x. Ainf 
celui qui tue fon père , commet un homicide plus 
criminel que s'il avoit tué un étranger ; un prètre 
facrilège eft plus criminel qu’un laïc ; un voleur 
qui aflaffñine les paffans eft plus criminel que: celui 
qui fe contente de les dépouiller ; un voleur do- 
Ps LS eft plus coupable qu’un voleur étrazger, 

LE 


Le degré plus ou moins grand de malice, les 


motifs qui ont porté au crime, la manière dont il 
a été commis, les inftrumens dont on s’eft fervi, 
le caractère du coupable , la récidive , l'âge , le 


IC 


fexe , le temps , les lieux , 6. contribuent pareïl- 
lement à caraétérifer l’énormité plus ou moins 
grande du crime ; en un mot, l’on comprend fans 
peine que le différent concours des circonftances, 
qui intéreffent plus ou moins la füreré des citoyens, 
augmente ou diminue latrocité des crimes. 

Les mêmes réflexions doivent s'appliquer aux 
crimes qui ont été commis par plufieurs ; car 1°. 
on eft plus ou moins coupable, à proportion qu'on 
eft plus ou moins complice des crimes dés autres ; 
2°, dans les crimes commis par un corps, ou par 
une communauté, ceux-là font coupables qui ont 
donné un confentement a@tuel , 8 ceux qui ont 
êté d’un avis contraire, font abfolumentinnocens; 
3°.en matière de crimes commis par une multi- 
tude , la raïfon d'état & l'humanité demandent 
une grande clémence. Enfin le degré de malicefe 
déduit des divers motifs qui portent les hommes 
au crime. Toutes les circonftances qui peuvent ac: 
compagner une ation criminelle , ont êté com- 
prifes dans un feul vers latin , & fe réduifent à 
favoir qui a fait le crime, quel il eft, où il a été 
commis, par quels moyens, pourquoi, de quelle 
manière, & quand. 

Quis, quid, ubi , quibus auxiliis, cur, quomodo , quandoe : 


IT. Divifion des crimes fuivant les jurifconfultes 6 
les criminalifles. Les crimes , fuivantle droit romain , 
fe divifent en crimes privés & publics. RTE 

Les crimes , ou délits privés , font ceux qui ne: 
regardent que les particuliers, & dont la pourfuite- 
n'eft permife par les loix romaines qu'a ceux qui 
y fontintéreflés, & auxquels laréparation en eft due. 

Les crimes publics font ceux qui troubient l’or- 
dre public , & dont la réparation intéreffe le pu- 
blic. Chez les Romains, la pourfuite en étoit per- 
mife à toutes fortes de perfonnes , quoique non: 
intéreflées. Parmi nous, la pourfuite n’en efñt pan 
mife qu'aux parties intérelties, ou au minifière 
public; maistoutes fortes de perfonnes font reçues 
à les dénoncer. 

On diftingnoit auf chez les Romains les crimes. 
publics ou privés, en crimes ordinaires Où extraordi- 
naires. Les premiers étoient ceux dont la peine 
étoit fixée par les loix, & qui fe pourfuivoient 
par la voie ordinaire ou civile. Les crimes extraor- 
dinaires étoient ceux dent la peine n'étoit point 
fixée par les loix , & qui fe pourfuivoient par la 
voie extraordinaire de la plainte & accufation. 

En France on n’obferve point cette diftin@ion ;, 
la réparation publique de tous crimes & délits ne. 
peut être pourfuivie que par la voie exrraordi- 


|.‘naire : néanmoins les dommages & intérêts peu- 


vent être pourfuivis pat la voie civile contre le 
coupable. 

À l'égard des peines , on dit communément . 
qu’elles font arbitraires en France; ce qui ne figni- 
fie pas que les juges puiffent prononcer dés peines. 
qui ne font point décernées par la loi contre le 
crime dont il s’agit; ils ne peuvent au contraire 
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. proñoncer contre chaque crime une peine plus 
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Oppofés aux crimes qu'on appelloit ordinaires. On 


grave que celle qui eft établie par la loi : ainfi ils 
ñe peuvent condamner à mort , dans un cas où 
il n'y'a point de loi qui prononce la peine de 
mort; mais l’application des peines plus ou moins 
rigoureufes eft arbitraire , c’eft-à-dire qu'elle dé- 

end des circonftances , & de la prudence du juge, 
fur peut abfoudre ou infliger une peine plus 
légère, s'il ne croit pas que l’accufé foit précifé- 
ment dans le cas d’une peine plus rigoureufe. 
On diftingue parmi nous, de même que chez 
les Romains, les crimes capitaux , c’eft-à-dire , qui 
emportent peine de mort naturelle ou civile , de 
ceux ‘qui ne le font pas , & donnent feulement 
Leu à quelque condamnation moins grave. 


… Les crimes les plus légers , que l’on qualifie or- 


_ dinairement de délits fimplement , font les injures 
faites , foit verbalement , ou par écrit , ou par 
geftes, comme en levant la canne fur quelqu'un, 
ou par effet en le frappant de foufflets, de coups 
de poing ou de pied, ou autrement. 

_ Les autres crimes plus graves, qui font les plu 
connus ; font les vols & larcins , les meurtres, 
homicides & parricides, l’homicide de foi-même , 
lé crime des femmes qui cèlent leur groffeffe & fe 
font avoïter , la fuppoñition de part, le crime de 


lèfe-majefté divine & humaine , les empoifonne- 


mens , les crimes de concuffion & de péculat , les 


crimes de débauche publique , adultère, rapt , &. 


autres procédant de luxure ; le crime de faux, 
faufle monnoie , les fortilèges , juremens & blaf- 
phèmes, l'héréfie & plufeurs autres , de chacun 
defquels on parlera en leur lieu. 

Nous obferverons feulement ici que les crimes 
en général font réputés plus ou moins graves, 
eu égard aux 'circonftances qui les accompagnent: 
par exemple , l’injure eft plus ee ; lorfqu’elle 
eft faite à un homme qualifié , & par un homme 
de néant, lorfqu'elle eft faite en public; & ainf 
des autres circonftances qui peuvent accompagner 
les différens crimes. 

IL Qualifications qu'on joint au mot Crime ; fui: 
vant les circonftances différentes. 

Crime atroce , eft celui qui bleffe griévement 
le public , & qui mérite une punition des plus 
févères. 

Crime capital , eft celui qui emporte peine de 
mort naturelle ou civile. 

_ Crime double, les loix romaines donnent ce nom 

aux aétions qui renferment tout-à-la-fois deux cri- 
mes ifférens , tel que l'enlévemient d’une femme 
mariée , dont l’auteur commet en même tempsle 
crime de rapt & celui d’adultère. Le crime double 
eft Oppofé au crime fimple. Voyez au Cod. liv.IX, 
NE ES AS 

Crimen duorum , eft celui qu'une perfonne ne 
peut commettre feule, & fans qu’il y ait deux cou- 
pables , tel que le crime d’adultère, 

Crime énorme , ow atroce, eft la même chofe. 

Crimes extraordinaires , chez les Romains , étoient 


Ne 


entendoit par ceux-ci les crimes qui avoient une 
peine certaine & fixée par les loix romaines , & 
dont la pourfuite fe faifoit par la voie ordiñaire 
des demandes & des défenfes ; ‘au lieu que les 
crimes extraordinaires , tant privés que publics, 
étoient ceux dont la peine n’étoit point dérérmi- 
née par les loix , dont par conféquent la puni- 
tion étoit arbitraire , & qui fe pourfuivoient par 
la voie extraordinaire de la plainte & de l’accufa- 
tion. Parmi nous , on fait peu d'attention à ces 
difin@ions de crimes ptivés & publics , & de cris 
mes ordinaires & extraordinaires ; on ne s'arrête 
principalement qu'à la diflin@ion des crimes qui 
font capitaux d'avec ceux qui ne le font pas ; & 
quoique nos loix aient réglé la peine des crimes 
les plus connus, on tient cependant qu’en France 
toutes les peines font arbitraires , c’eft-à-dire , qu'el- 
les dépendent beaucoup des circonftances & de la. 
prudence du juge. Quant à la voie par laquelle 
on pourfuit la vengeance des crimes , le miniftère 
public le fait toujours par la voie de la plainte. 
Les particuliers, intéreflés à la vengeance du crime, 
peuvent auffi prendre la voie de la plainte ou de 
la dénonciation ; mais ils peuvent aufñi prendre la 
voie civile pour les intérêts civils, 

La voie de la plainte eft bien regardée comme 
une voie & procédure extraordinaire : cependant 
la procédure criminelle commencée par une plainte, 
quoiqu'elle foit fuivie d’information & de décret, 
n'eft vraiment réglée à l'extraordinaire que quand 


‘il y a un jugement qui ordonne le récolement 


& la confrontation , qui eft ce que l’on appelle 
le réglement à l'extraordinaire ; car jufqu'à ce régle- 
ment l'affaire peut , fur le vu des charges, être 
civilifée , ou du moins renvoyée à l'audience. 
Voyez au Digefle 47, tit. 11, de extraordirariis cri- 
minibus. 

Crime graciable , eft celui pour lequel on peut 
obtenir des lettres de grace du prince, tel qu’un 
homicide que l’on a commis involontairement , ou 
à fon corps défendant. | 

Crime grave , eft un crime qui eft de qualité à 
mériter une punition rigoureufe. 

Crime ordinaire. Voyez ci-devant Crime extraor 
dinaire. À 

Crime parfait, eft celui qui a été confommé , à 
la différence du crime imparfait , qui n’a êté que 
projeté ou exécuté feulement en partie. Woyez ce 
qui eft dit ci-devant des crimes en général, & com- 


“ment on punit la volonté. 


Crime prefcrit, eft celui dont la peine eft remife 
par le laps de 20 ans , fans pourfuités contre le 
coupable. Voyez PRESCRIPTION. 

Crime prive, chez les Romains , on diftinguoittous 
les crimes en publics & privés ; les premiers étoient 
ceux qui regardoient le public, & dont la pourfuite 
étoit permife à toutes fortes de perfonnes, quoi- 
que non intérefiées, cuilibet & populo ; au lieu que 
les crimes privés étoient ceux qui ne regardoient 
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que les particuliers, & dont la poutfuite n'étoit 
permile par les loix qu'à ceux qui y étoient in- 
téreflés, & à qui la réparation en étoit due. Tous 
crimes & délits étoient réputés privés, à moins 
que la loi ne les déclarât publics ; mais on regar- 
doit alors comme crime public un mariage pro- 
kibé. Parmi nous, on ne qualifie ordinairement de 
crimes , que ceux qui bleffent le public ; ceux qui 
n'intéreffent que des particuliers , né font ordinai- 
rement qualifiés que de délits. Toutes perfonnes 
font reçues à dénoncer un crime public, mais il 
n'y a que les parties intérefées ou le miniftère 
public qui puiffe en rendre plainte, & en pourfui- 
vre la vengeance. À l'égard des crimes ou délits 
privés , les parties intéreflées font les feules qui 
puiflent en demander la réparation. 

Crime public. Voyez ci-devant Crime prive. 

Crimen repetundarum , C’eft ainfi qu'on appelloit 
chez les Romains , le crime de concuffion. Voyez 
CoONCUSSION. 

Crime fimple eft oppofé à crime double. Voyez 
ci-devant Crime double. (4) 

IV. Manière dont les crimes fe commettent, Les 
crimes & délits peuvent fe commettre de quatre 
manières différentes ; favoir , re , verbis, litteris, 
& folo confenfu. Re, lorfque le crime eft commis 
par effet, & par quelque aétion extérieure, comme 
les homicides , affaffinats, empoifonnemens, facri- 
lèces, vols, larcins, battures, excès & violences, 
& autres chofes femblables. Werbis : on commet 
des crimes par paroles, en proférant des convices 
.& injures verbales, en chantant des chanfons in- 
jurieufes. Lirteris : les crimes fe commettent par 
écrit , en fabriquant quelque ae faux , ou en 
compofant & difiribuant des libelles diffamatoires. 
Confenfi:: on commet un crime par le feul confen- 
tement, en participant au crime d'un autre ; foit 
par fuggeftion , mauvais confeils ou complicité. 

Celui qui tue quelqu'un par mégarde, & contre 
fon intention , ne laifle pas d’être pumiflable fui- 
vant les loix civiles ; par la raifon que le meurtre, 

‘ même involontaire, rend l’homicide au moins cou- 
pable d’imprudence: c’eft pour cette raifon que les 
Romains punifioient dans ce cas le meurtrier par 
Vabannation, &c que dans nos mœurs on l'oblige 
à prendre des lettres de grace. Woyez ABANNATION. 

La volonté qu'un homme peutavoir eu de com- 

mettre un crime dont l'exécution n’a point éié 
commencée, neft point purie en juflice: cogita- 
tionis pœnam nemo patitur. La punition de ces cri- 
mes cachés eft réfervée à la juftice de Dieu , qui 
connoît feul le fond des cœurs. Il y a cependant 
une exception à cette règle pour le crime de haute 
trahifon. Voyez LÈSE-MATESTÉ. 


Miis celui qui, ayant deffein de commettre un 


crime , S'eft mis en état de l’exécuter, quoiqu'il en 
ait été empêché , mérite prefque la même peine 
que fi le crime avoit été confommé ; la volonté 
dans ce cas cft réputée pour le fait : 21 maleficiis 
yoluntas fpeblatur , non exitus. 
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_L'ordonnance de Blois , art. 195, veut quel’on 
punifle de mort ceux qui fe louent pour tuer, 
Outrager , & excéder quelqu'un , enfemble ceux. 
qui auront fait avec eux de telles conventions, où 
qui les y auront induits: dans ce cas on punit: 
la feule volonté , quoiqu’elle n'ait été fuivie d’au-. 
cune exécution ; parceque la convention eft un 
acte complet & un commencement d'exécution 
de la volonté: tout eft même déjà çonfomme par 
rapport à celui qui donne charge à un, autre 
d'exécuter le crime ; & celui qui fe charge de le 
faire, commet aufli un crime , en faifant une telle: 
convention qui bleffe l'ordre de. la focièté. Cette 
convention eft un ae extérieur. de la volonté, 
dont on peut avoir la preuve , à la différence d’une 
fimple volonté qui n’a poiñt été manifeflée , & 
que par cette raïfon l’on ne punit point. | 

V. Principes généraux [ur La lépiflation des crimes. 
Nous avons dit ci-deflus que les peines doivent 
dériver de la nature de chaque efpèce de crime. 
Ces peines font juftes , parce que celui qui viole 
les loix de la fociété , faites pour la füreté com- 
mune , devient l'ennemi de cette fociété. Or, les: 
loix naturelles, en défendant le crime ; donnent le 
droit d'en punir l’auteur dans une jufte proportion 
au crime qu'il a commis; elles donnent mème le 
pouvoir de faire foufrir à l’auteur du crime de! 
plus grand des maux naturels, je veux dire , la: 
mort, pour balancer le crime le plus atroce parun. 
contrepoids affez puiffant. hat 

Mais d'un autre côté, l'inftin@ de la nature , qui: 
attache l’homme à la vie, & le fentiment qui le 
porte à fuir l’opprebre , ne fouffrent pas que l'on 
mette un criminel dans l'obligation de s’accufer 
lui-même volontairement , encore moins de fe 
préfenter au fupplice de gaieté de cœur ; & auf. 
le bien public, & les droits de celui qui a en 
main la puiffance du glaive , ne le demandent pas. 

C’eft par une conféquence du mème principe, 
qu'un criminel peut chercher fon falut dans la fuite, 
& qu'il n’eft pas tenu de refter dans la prifon, 
s’il apperçoit que les portes en font ouvertes, 
qu'il peut les forcer aifément , & s'évader avec 
adrefle. On fait comment Grotius fortit du chä- 
teau de Louveftein, & l’heureux fuccès du ftra- 
tagème de fon époufe , auquel il crut pouvoirin-. 
nocemment fe prêter ; mais il ne feroit pas permis 
à un coupable de tenter de fe procurer la liberté. 
par quelque nouveau crime; par exemple , d'égor- 
ger fes gardes ou de tuer ceux qui font envoyés : 
pour fe faifir de lui. 

Quoique les peines dérivent du crime, par le 
droit de nature, il eft certain que le fouverain 
ne doit jamais les infliger qu'en vue de quelque 
utilité : faire foufrir du mal à quelqu'un, feule- 
ment parce qu'il en a fait lui-même., eft une pure 
cruauté , condamnée par la raifon & par l’huma- 
nité. Le but des peines eft la tranquillité &c la 
füreté publique. Dans la punition , dit Grotius ,, 
on doit toujours avoir en vue ou le bien duco- 


à | CET. 4 C R 13 

L: > Cas \ £ - , SA 

_ pable même ; ou l'avantage de celui qui avoit 

1 intérêt que le crime ne fût pas commis , ou Puti- 

_ lité de tous généralement. : 

.  Ainfi le fouverain doit fe propofer de corriger 
le coupable, en Ôtant au crime la douceur quifert 
d’attrait au vice, par la honte , l’infamie, ou quel- 
queswpeines afliétives. Quelquefois le fouverain 
doit fe propefer d'ôter aux, coupables les moyens 
de commettre de nouveaux crimes , comme en 
leurenlevant les armes dont ils pourroient fe fer- 
vir, en les faifant travailler dans des maïfons de 
force , ou en les tranfportant dans des colonies ; 
mais le fouverain doit fur-tout pourvoir, par les 
loix les plus convenables, aux meilleurs moyens 

de diminuer le nombre des crimes dans fes états. 
Quélquefois alors, pour produire plus d'effet , il 
doit ajouter à la peine de la mort que peut exi- 

_ ger l’atrocité du crime , l'appareil public, le plus 
propre à faire impreflion fur l’efprit du peuple qu'il 
gouverne. - 

Finiflons par quelques-uns des principes les plus 
| importans , qu'il eft bon d'établir encore fur cette 
matière. 
1° Les légiflateurs ne peuvent pas déterminer, 
à leur fantaifie, ja nature des crimes. 
2°. Îl ne faut pas confondre les crimes avec les 
erreurs fpéculatives & chimériques, qui deman- 

. dent plus de pitié que d’indignation , telles que la 

magie , le convulfionifme , 6c. | 
3°. La févérité des fupplices n’eft pas le moyen 
le plus efficace pour arrêter le cours des crimes. 
4°. Les crimes contre lefquelsil eft le plus difcile 
de fe précautionner , méritent plus de rigueur que 
d’autres de même efpèce. 
5°. Les crimes anciennement commis ne doivent 
pas être punis avec la même févérité que ceux qui 
font récens. 
6°, On ne doit pas être puni pour un crime d'autrui. 
| 7°. Il feroit très-injufte de rendre refponfable 
d'un crime d'autrui , une perfonne qui, n'ayant au- 
cune connoïffance de L'avenir , & ne pouvant, ni 
ne devant empêcher ce crime, n’entreroit d'ailleurs 
pour rien dans l'aétion de celui qui le doit com- 
mettre. : 
8°. Les mêmes crimes ne méritent pas toujours 
la même peine, & la même peine ne doit pas 
| avoir lieu pour des crimes inégaux. 

92. Les aûes purement intérieurs ne fauroient 

| être aflujettis aux peines humaines ; ces aétes con- 

nus de Dieu feul , ont Dieu pour juge & pour 
| Vengeur, 

| 10°. Les aêtes extérieurs , quoique criminels, 

| mais qui dépendent uniquement de la fragilité de 

notre nature , exigent de la modération dans les 
peines. 

11°. Il n’eft pas toujours néceffaire de punir les 

crimes d’ailleurs puniffables ; & quelquefois il feroit 
dangereux de divulguer des crimes cachés par des 

'punitions publiques. 

* 42°, 1 feroit de la dernière abfurdité ; comme 
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le remarque l’auteur de V'Efprit des loix ; de violer 


les règles de la pudeur dans la punition des crimes, 


qui doit toujours avoir pour objet le rétabliffement 


de l’ordre. 

13°. Un principe, qu'on ne peut trop répéter, 
cft que , dans le jugement des crimes, il vaut mieux 
rifquer de laïfler échapper un criminel que de 
punir un innocent. C’eft la décifion des meilleurs 
philofophes de! lantiquité ; celle de l’empereur 


Trajan & de toutes les loix chrétiennes. En effet, 
. comme le dit la Bruyète , un coupable puni eft 


un exemple pour la canaïlle ; un innocent con- 
damné eft l'affaire de tous les honnêtes gens. 
14°. Les peines ne doivent s'étendre ni d’un cas 

à l’autre , ni d’une perfonne à une autre. Il eft jufte 
& néceffaire de les renfermer dans'les bornes les 
plus étroites , & de ne les appliquer qu'à ceux 
qu'elles regardent en particulier , & contre lefquels 
elles font nommément établies. Dans l’interpréta- 
tion des loix , les peines doivent être plutôt dimi- 
nuées-qu'augmentées. x 

15° On ne doit jamais commettre de crimes 
pour chéir à un fupérieur : à quoi je n’ajoute qu'un 
mot, pour détourner du crime les perfonnes qu'un 
malheureux penchant pourroit y porter ; c’eft de 
confidérer mürement l’injuftice qu'il renferme, & 
les fuites qu'il peut avoir. | 

VI. Juge compétent des crimes, manière de les pour. 
fuivre, des preuves , de la prefcription. La connoif- 
fance des crimes appartient à certains juges, pri- 
vativemnent à d'autres , ainfi qu'on le verra aux 
mots COMPÉTENCE , JUGES , LIEUTENANS-CRI- 
MINELS , PRÉVÔTS des maréchaux , PREVENTION, 
& PROCÉDURE criminelle. 

La manière de pourfuivre les crimes eft expli- 
quée aux mots ACCUSATION , ACCUSATEUR , 
ACCUSÉ , DÉNONCIATION , PLAINTE , PROCE- 
DURE criminelle , &t autres termes qui appartien- 
nent à la procédure extraordinaire. | 

Il yaauffi plufieurs chofes à obferver par rap- 
port aux preuves néceffaires en matière criminelle. 
Il faut ,en premier lieu, que le crime foit conftant ; 
ainfi dans le cas d’affafhinat , d'incendie, de vol 
avec effrattion , il eft abfolument néceflaire de 
conftater l’exifience du erime par la repréfentation 
du cadavre de la perfonne aflaffinée , par l’infpec- 
tion des lieux incendiés, des portes & des ferru- 
res brifées. On drefle un procès-verbal ou rap- 
port de ces objets , tel que les circonftances l’exi- 
gent. Lorfqu'il s’agit de ces efpèces de crimes ou 
autres , dont il fubffte des traces apparentes, la 
confeflion de laccufé ne fufliroit pas pour le con- 
damner. Mais, outre l’exiftence du crime & la con- 
feffion de laccufé , il faut encore des preuves très- 
claires , fur-tout lorfqu'il s’agit de condamner un 
homme à mort. 

Il y a néanmoins de certains crimes qui ne 
laiffent aucune trace après eux, parce qu'ils 
fe commettent en fecret , têls que ladultère, 
l'incefte & autres, Dans ces efpèces , il n’eft 
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pas néceffaire de conftater. le corps du délit, on 
‘n’exigé même pas des témoins oculaires ; mais on 


a égard aux autres circonftances qui fourniffent 
des indices du crime , comme la fréquentation &c 
Ja grande familiarité , les privautés , les difcours 
libres tenus verbalement, & par écrit, qui annon- 


cent la débauche. Voyez. ADMINICULE, INDICE, 


INFORMATION & PREUVES. 

Les différentes peines que l’on peut infliger aux 
accufés , felon la qualité des crimes & délits, tels 
que les amendes, aumûnes, peines du carçan, du 
fouet, d’être marqué, le banniflement , les galères, 
la peine de mort, feront expliquées en général”au 
mot PEINE , & plus particulièrement chacune au 
mot qui leur eft propre. 

Tous crimes en général font éteints par la mort 
de l’accufé , pour ce qui eft de la peine corpo- 


relle & de la peine pécuniaire appliquable au fifc;. 


mais quant aux réparations pécuniaires qui peuvent 
être dues à la partie civile, les héritiers de l’ac- 
cufé font tenus à cet égard de fes faits. 

Il:y a même certains crimes dont la réparation 
publique n’eft point éteinte par la mort de lac- 
cufé , tels que l’homicide de foi-même , le duel, 
le crime de lèfe-majefté. 


La peine portée par le jugement peut être re-. 


mife par des lettres de grace, qu'il dépend de la 
clémence du prince d'accorder. Woyez ABOLITION, 
LETTRES DE GRACE. | 

Mais fans lé fecours d’aucunes lettres, le crime, 
ou plutôt la peine publique, & les condamnations 
pécuniaires prononcées pour raifon du crime , fe 
prefcrivent au bout d’un certain temps, favoir , 
- après 20 ans, lorfque la condamnation n’a pas été 
exécutée, & au bout de 30 ans, lorfqw’elle a été 
exécutée foit par effigie ou par fimple fignifica- 
tion , felon la qualité du jugement. Foyez PRES- 
CRIPTION. 

VIL Des moyens de prévenir les crimes. Tous 
ceux qui ont écrit fur la matière des crimes, con- 
viennent unanimement quil ne fufht pas de pro- 
portionner les peines aux difiérens genres de dé- 
Hit, & de régler la manière dont on doit procé- 
der à leur pourfuite; qu'il vaut mieux prévenir les 
crimes que de les punir , & que la légiflation qui 
les prévient , eft fans contredit beaucoup plus par- 
faite que celle dont la juftice criminelle s’obferve 
avec le plus grand ordre. 

M. Vermeil , dans fon Effai fur les réformes a 
faire dans notre légiflation criminelle , indique quatre 
fources principales des crimes , que le légiflateur 
pourroit tarir par des réglemens fages , propres à 
modifier les mœurs , & à rendre à l’homme la 
pratique des vertus plus facile , en éloignant de 
lui les motifs qui le portentau vice , & les occa- 
fions dangereufes , qui font comme le. foyer de 
leur fermentation. 

Ces quatre caufes font 1°. les befoins réels de 
la pauvreté , qui engagent à des vols & à des 
rapines ; 2°, les befoins fa@tices du luxe , qui 
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conduifent à l’efprit d'intrigue &c à l'infdélité, 324 


} 


le goût du célibat produit par le luxe , &c père à 
fon tour des atteintes portées à la fidélité conju- | 


gale & aux mœurs , 4°. l'infuffifance de notre édu- 
cation publique. : : 

Le gouvernement s'occupe depuis plufieurs an- 
nées des moyens de fupprimer une partie de ces: 


caufes des crimes, Les atteliers de charité , établis 


dans prefque toutes les provinces , affurent l’exif-! 
tence des ouvriers & artifans les plus pauvres , 


dans les faifons de l’année où ils trouvent diffici- . 


“lement l’emploi & le prix de leurs journées. Le 
plan d’une éducation nationale , dont on a toujours 


fenti la néceflité , commence à fe confolider par 
les différens réglemens donnés fur cette matière 
depuis 1762, & que nous ferons connoître fous le 
mot ÉDUCATION. 4 
Mais il refle encore à fixer le degré d'utilité. 


dont le luxe peut être dans une grande monar- 


chie , & à le refferrer dans de juftes bornes, en 
conciliant l’amour-propre des particuliers avec leur 
intérèt perfonnel mieux entendu &c mieux fenti. 
Onpeut réprimer le célibat, & couper la racine 
de tous les crimes qu'il fait naître , en honorant 


le mariage, en donnant, à mérite égal, la préfe- 


rence pour les charges & les emplois aux gens 


mariés ; en diminuant leurs taxes publiques, dans : 


la proportion des accroiffemens de leurs charges 
domeftiques , &c -en faifant fupporter cette dimi- 
nution par les célibataires. 


?’ 


Le légiflateur qui veut prévenirles crimes, doit 


faire enforte que les loix quiles concernent, foient 


précifes , claires & fimples. La précifion dont nous 


parlons , ne doit pas feulement regarder l'énoncé 
de la loi , mais aufli la fan@ion , c’eft-à-dire , la 


peine décernée contre celui qui la viole. Cette 


peine doit être prononcée fi clairement, qu'elle 


ne laiffe rien à la difpofition du juge, &c que le 
citoyen connoifle avec certitude les fuites de fes 
propres a@tions fur fa perfonne & fur fa liberté. 
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La certitude du châtiment qui fuit le crime, eft plus : 
capable de l'arrêter, que l’appareil effrayant du fup- : 


plice d’un criminel. 


Un dernier moyen de prévenir .les crimes, feroit 


peut-être celui de récompenfer la vertu. Les loix 
de toutes les nations modernes décernent des pei- 
nes contre toutes les aétions criminelles , & ne 
propofent aucune récompenfe pour les bonnes. 


Nos codes offrent beaucoup de loix pénales, & 


pas une loi rémunérative. Si l’on a cru devoir for- 
tifier, par la crainte des fupplices, l'horreur natu- 
relle dé l’homme pour-le mal, pourquoi n’a-t-on 


pas fecondé , par l’efpoir des récompenfes , fon 


amour pour le bien? Les prix académiquesiaug- 
mentent le nombre des bons livres & des bons 
auteurs ; les récompenfes propofées aux bonnes, 
actions en augmenteroïent le nombre , ainfi que 
celui des hommes vertueux. 

CRIMINEL, adj. pris quelquefois fubft. Ce 
mot, comme adje@if, fe joint à tout ce qui a rap- 


» 


- port aux crimes, foit lorlqu’on les confidère en 
{ 


eux-mêmes , comme lorfque l’on dit une aétion cri- 
_ minelle ; foit lorfqu'on parle de la pourfuite & de 


+ 


* la punition des crimes ; pour défigner les juges qui 
-en connoiflent, la manière dont s’en inftruit la 
procédure : c’eft par cette raifon qu'on joint l’épi- 
thète de criminel, aux mots affeffeur , juge , lieute- 
nant, greffier, matière, procédure, 6rc. 
+ : Onnentend par criminel, pris fubftantivement, 
celui qui eft atteint & convaincu de quelque crime. 
On confond quelquefois le terme de criminelavec 
celui d’accufé ; on en trouve plufñeurs exemples 


dans les anciennes ordonnances; cependant c’eft 


_improprement que les accufés font qualifiés de 
“criminels avant leur condamnation, n'étant point 


“jufques-là convaincus du crime qu’on leur impute, 
* ni jugés criminels. 


L'infiné&t de la nature, qui attache l’homme à 


la vie, & le fentiment qui le porte à fuir l'oppro- 


bre, ne fouffrent pas que l’on mette un criminel 
dans le cas de s’accufer lui-même volontairement, 
 & de fe préfenter au fupplice de gaieté de cœur. 
Par une fuite du même principe, le criminel peut 


. chercher fon falut dans la fuite, & n’eft pas tenu 


de refter dans les prifons, s’il peut s’en échapper 


fans commettre un nouveau crime; tel par exem- 
ple, que d’égorger fes gardes. | 

Il paroît par le concile de Carthage en 395, & 
par le fixième de Conftantinople, qu'on adminif- 
troit alors aux criminels , mème condamnés à mort, 
les facremens de pénitence & de l’euchariftie. Les 
conciles d'Agde & de Wormes, le fecond de 
Mayence, & celui de Tibur, tenus en 506, 770, 
848, & 1035, ordonnent de communier les cri- 
ninels. Alexandre IV ordonna la même chofe. 
Clément V, en 1411, leur accorda feulement la 
confeffion. Sous les papes Pie IV, Pie V, & Gré- 


| goire XIIT, les pères aflemblés à Rome décidèrent 


| 


.| 


que, puifque les conciles commandent de confeffer 


| ceux qui s’accufent fimplement de leurs péchés, & 


de les communier quand ils en ont un fincère re- 
pentir, on ne doit pas non plus le refufer à ceux 
à qui leurs péchés attirent une mort violente. Ce- 
pendant en France il n'étoit point d’ufage d’accor- 
der, même la confeffion , aux criminels condamnés 
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à mort, jufqu'a Charles VI, qui ordonna qu’on 
leur offriroit le facrement de pénitence avant de 


| Sortir de prifon : on tient que ce fut à la perfua- 


fion de Pierre de Craon; mais l'ordonnance dit 
feulément que ce fur à la perfuafion de fon frère 
& de fes oncles, par l'avis de fon confeil & de 
quelques confeillers du parlement & du châtelet. 
On exécutoit autrefois les criminels les dimanches 
& fêtes, de mème que les autres Jours. 

Par rapport à ce qui concerne la faculté que 


| peuvent avoir les criminels, de difpofer de leurs 
| biensavant ou après leur condamnation, &c la con- 


1 
f 
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| fifcation de leurs biens, voyez AcCUSÉ, Cox- 
| DAMNÉ >CONFISCATION. 


CROISER, v, a ( Jurifp. ) en matière de taxe 
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de dépens, fignifie marquer d’une croix fur le décla: 
ration de dépens, les articles dont on fe plaint. Lorf- 
quil y a appel de la taxe, l'intimé fait mettre au 
greffe la déclaration de dépens, avec les pièces 
juftificatives ; & en conféquence il fomme l’appel- 
lant de croifer les articles dont il fe plaint, & ce 
dans trois jours fuivant l’ordonnance : faute par le 
procureur de l’appellant de croifer dans ce délai, 
on peut fe pourvoir pour faire déclarer l’appellant 
non-recevable en fon appel. Après que Je procu- 
reur de l'appellant à croifé, l'intimé peut fe faire 
délivrer exécutoire des articles non croifés, dont 
il n’y a pas d'appel. 


Si l'appel eft fous deux croix, ou chefs d'ap= 


pels feulement, il faut fe pourvoir à l'audience; mais 
sil y a plus de deux croix, il faut prendre au 
greffe l’appointement de conclufion, pour inftruire 
l'appel comme procès par écrit. 

. L'ordonnance veut que l’appellant foit condamné 
en autant d’'amendes qu'il y aura de croix & chefs 
d'appels fur lefquels il fera condamné, à moins 
qu'il ne foit appellant des articles croifés par un 
moyen général. 

L'appellant réunit fouvent fous deux chefs d’ap- 
pel fept ou huit articles de la déclaration dont il 
fe plant, foit pour éviter l’appointement, foit 
pour éviter la mulriplicité des amendes, au cas qu'il 
fuccombe. | 

Si la taxe eft infirmée, on ordonne que les ar- 
ticles crorfés feront reformés ; favoir, Particle tel. 
fous la première croix, taxé à... fera réduit à... 
& ainfi des autres. Voyez DÉPENS. 

CROÏIST du bétail ( Jurifp.), fe dit pour ac- 
croiflement ou multiplication : les veaux & les 
agneaux qui proviennent des troupeaux de va- 
ches & de brebis, font le croiff du bétail. Le droit 
du propriétaire du troupeau & du fermier ou chep- 
telier par rapport au croift du bétail, dépend de la 
coutume ou ufage du lieu, & auffi des claufes du 
bail à cheptel. Voyez CHEPTEL. (4) | 

CROIX , (Jurifp.) eft la marque que le procu- 
reur de celui qui eft condamné aux dépens, met 
fur les articles de la déclaration dont il eft appel- 
lant. Voyez ci-devant CROISER. 

Cro1Ix , marquée par quelqu'un qui ne fait pas 
écrire, autrefois tenoit lieu dé fignature. Heribaid , 
comte du palais, fous le règne de Louis-le-Débon- 
naire , dans un cartulaire du monafière de Cafaure, 
mit ainfi fa foufcription, fgnum Heribaldi comitis 
facri palatii : qui ibi fui, 6 proter ignorantiam litte- 
rarum fignum $. crucis feci. Depuis que lufage des 
lettres eft devenu commun, cela ne fe pratique 
plus guère que parmi des gens du peuple, &c fur- 


tout de la campagne; mais une fimple croix ou 


marque n'eft plus regardée comme une fignature 
qui ait l'effet de rendre un aëte valable; ceux qui 
ne favent point figner ne peuvent s’obliger par écrit 
que pardevant notaire. 

CROIX, peine; autrefois, à S. Geniez dans le 


Languedoc, on bouchoit d’une, creix la porte de 
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ceux qui refufoient de payer la taille. Ordonrance 
du roi Jean, du 3 mars 1356, ( A). | 
_ CROIX (filles de la) forment une congrégation, 


dont l’inflitut a pour objet l'inftruétion des jeunes 


perfonnes de leur fexe. 

Leur premier établiffement eut lieu en 1625 à 
Roye en Picardie. Appellées à Paris par la dame 
de Villeneuve, veuve d’un maitre des requêtes, leur 
fociété fut confirmée par l'archevêque de cette 
ville , & autorifée par des lettres-patentes, vérifiées 
au parlement en 1642. 

Cette congrégarion eft divifée en deux fociétés 
particulières, les unes font liées par les vœux fim- 
ples de chafteté, de pauvreté, d’obéiffance, & de 
ftabilité ; les autres, fans faire aucun vœu, font 
unies dans les maifons qu’elles habitent fous la di- 
retion d’un fupérieur. Les unes & les autres, ou- 


tre l'inftru@ion des jeunes perfonnes de leur fexe, - 


reçoivent encore chez elles les pauvres qui veu- 
lent s'inftruire de leur religion, & fe difpofer à 
un changement de vie. Elles portent le mème 
habit, avec cette différence néanmoins, que celles 
qui font des vœux, portent une petite croëx d'ar- 
gent, & les autres une petite de bois. 

Croix des chemins, ( Police, Eaux € Foréts.) 
l'ordonnance des eaux & forèts, rir. 28, art. 6, 
défend, fous peine d'amende, mème de puninon 
exemplaire, de rompre, emporter, déchirer les 
croix & poteaux qui font fur les grandes routes 
dans les bois, & d'effacer les infcriptions & mar- 
ques qui y font imprimées ou gravées, à l'effet d’in- 
diquer aux voyageurs l'endroit où chaque chemin 
conduit, 

CRU , f. m. { Finances. ) en matière. de droits 
d'aides , ox fait une différence entre le vin du cré 
& le vin d'achat, On appelle viz du cri, celui qu’un 
particulier recueille fur fes héritages. 

Le vin du cr eft exempt de plufieurs droits, 
auxquels eft fujet le vin d'achat, & plufisurs per- 
fonnes jouifient à l'égard dès vins du cré de divers 
privilèges, dont ils ne peuvent faire aucun ufage 
pour les vins d'achat. 

Les exemptions & privilèges accordés aux vins 
du er , font ou locales ou perfonnelles. Les exemp- 
tions locales ne peuvent s'étendre hors des lieux 
auxquels elles font attachées , mais celles qui font 
accordées à la perfonne , fuivent Le vin du cré par- 
tout où il eft tranfporté. 

Les perfonnes privilégiés en France pour Le vin 
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du cr , font les eccléfiaftiques & les économes 
pour les biens d'églife , les nobles, les officiers de 


plufieurs cours fouveraines & autres tribunaux , les 
fecrétaires du roi, les commenfaux de la maifon 
du roi & des maïfons royales , de la reine, des 


fils & petits-fils de France, & du premier prince 


du fang , les membres & fuppôts des univerfités. 

Ces privilégiés & autres, quels qu'ils foient, font 
tenus de fourair chaque année , au fermier des aides 
ou fes prépofés , une déclaration fignée d'eux , de 
l'ércnaue des vignes, qui fait l’objer de leur pri- 


s'il n’y a point de coliufion, & exiger mème l'aire 


CRU 
vilège , & de la quantité de vin qu'ils ont recueil-\ 
lie , à peine de déchéance de leur privilège pour 
le temps qu'ils n’y ont pas fatisfait. à » 

A l'égard des eccléfiaftiques , on regarde comme 
vin ducré, celui qui provient des dixmes &t pref- 
foirs bannaux , & des fonds donnés pour fervir de 
titre facerdotal. Dans ce dernier cas, le fermier 
peut fe faire délivrer une copie du titre, pour favoir. 


matior du donataire & du donateur. | È 
Les fermiers des privilégiés ne jouiflent d'aucune. 
exemption. L'eau-de-vie , &c les autres boiffons dé- 
naturées ne font plus regardées comme vins du 
cri, & font fujetres à tous les droits d'aides. | 
ERUE , f. f. ( Droit civil.) c’eft une augmenta= 
tion ou fupplément de prix, qui, dans quelques” 
pays & en certains cas, eft due , outre le montant 
de la prifée des meubles , par ceux qui en doivent, 
rendre la valeur. tes D. 
On écrivoit autrefois cree, à préfent on écrit 
& on prononce crue: ce terme tire fon étymolo=, 
gie du mot croitre. 
La crue a été introduite pour fuppléer ce qui eft M 
préfumé manquer à la prifée des effets mobiliers 
compris dans un inventaire. Les auteurs la nom: 
ment en latin incrementum mobilium , quinum affem 
accretionem , acceflionem ; & en françois quelques-uns © 
l’appellent plus value où plus valeur des meuëles , M 
quint en fus ou cinquième denier parifis, maïs plus w 
communément on dit crxe, & ce nom lui convient 
mieux en général, parce que la crue n'eft pas par- 
tout du parifis ou quart en-fus, comme on le dira 
dans un moment. - SA 
Cet ufage étoit inconnu aux Romains. Le nom w 
de parifis des meubles, qui paroit le plus ancien qu'on 
lui air donné , vient du rapport que la ce a ordi- © 
rairement avec la monnoïesparifis, qui valoit un M 
quart en-fus plus que la monnoie tournois ; la feule 
coutume qui en fafle mention eft celle de Berry, « 
réforinée en 1539, qui en parle à l’occafion des # 
tuteurs, curateurs, & autres adminiftrateurs , quelle 
charge , lorfqu’ils rendront compte , d'augmenter 
la prifèe du tournois au parifis, pour les meubles 
prifés dans la vilie & feptaine de Bourges; ainfi « 
cela n’eft pas ordonné pour toutes fortes de per- " 
fonnes ni dans toure l'étendue de la coutumes mais 
feulement pour la ville & feptaine de Bourgessw 
ce qui eft apparemment fondé fur ce que, dans la « 
ville & feptaine de Bourges, il y a plus d'enché- 
riffeurs , & que les meubles s'y vendent plus cher 
que dans le refle de la province , & qu'on a pré- 
fumé que fi les meubles prifés euflent été vendus, | 
ils auroient été portés au-deflus de la prifée. C’eft 
donc parce que la prifée eft cenfée faite à bas prix , 
que l'en y ajoute la crue, ce qui paroïit uncircuit M 
afez inutile : il feroit plus naturel d’eftimer tont-« 
d'un-coup les meubles à leur jufte valeur : cepen- 
dant comme les huifiers & autres qui font la prifée 
des meubles ont peur de la faire trop haute, depuism 
que l'édit de Henri I , du mois de février 155€ > 
Es - 
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es tend garans de leur prifée , & que les meubles 
ne peuvent être vendus au-deflous fans une Or- 
- donnance de juflice ; pour éviter ces inconvéniens , 
- on fait ordinairement la prifée à bas prix, & c'eft 
. fans doute de-là qu'eft venu l’ufage de la crue. 


… H éft encore inconnu dans plufieurs provinces du 
2h22 AE + . n + 
royaume, telles que les parlemens de droit écrit, 
. dans le Rouffillon & l’Alface , & dans plufieurs cou- 


L' Ee-Fi 


tumes , comme Ârtois, Normandie , Blois, Lor- 


ist 4 F f 
rraine & S. Quentin. 
A Paris, la crue eft du quart en-fus; il en eft de 


d 


même dans les coutumes d'Abbeville, Amiens, 


e D Je (CN ME . - , 

- Anjou, Beauvais, Berry, Bourbonnois , Bourgo- 
he , Bretagne, Chälons , Chartres, Chaumont-en- 
LE 

F À 


Bafigny , Dourdan , Mantes & Meulan, Mont- 
* Didier, Roie & Péronne , Orléans, Montargis, Ni- 
. vernois, Poitou, Ponthieu, Reims, Senlis, Sens, 
Vitry & quelques autres. 

_ On obferve la même chofe dans les provinces de 

:Lyonnois, Forez, Beaujolois & Mäconnois , qui fui- 
_ vent le droit écrit, & font du reflort du parlement 
de Paris: #22 RS LIEN 

Dans quelques coutumes , la crue n’eft que du de- 
_ mi-parifis ou huitième en fus de la prifée , comme 
… au bailliage de Melun , dans celni d'Etampes , & 
. à Troyes. | 

_ À Meaux elle n’eft que de trois fols pour livre. 

# il s'agit de régler fi la crue eft due, & 

fur quel pied , on doit fuivre l’ufage du lieu où les 
- meubles ont été inventoriés. 


} : 


Les prifées faites à jufle valeur entre majeurs, 


ne font pas fujettes à crue. Il en eft de même des 
rifées qui ne font pas deftinées à être fuivies de 
Ja vente des meubles , telles que celles qui fe font 
| par contrat de mariage ; parce que ces fortes de 


D 


prifées font toujours réputées faites à jufte valeur. 


I! y à certains meubles qui ne font point fujets 
_ a lalcrze, téls que ceux qui font mis pour perpé- 
| tuelle demeure , parce qu'on ne les eftime pas avec 
les meubles ; ils font cenfés faire partie du fonds. 
els font encore ceux qui ont un prix certain , 
comme les efpèces monnoyées, la vaiffelle, les 
matières d’or & d'argent, les billets, obligations, 
fentences & autres jugemens ; les a@ions de la 
compagnie des Indes, les gros fruits, lorfqu'ils font 
eflimés fuivant les mercuriales , le fel, les glaces, 
le-werre , le bois , le charbon, & les fonds de 
librairie & imprimerie , attendu qu'ils font toujours 
| -prifés à jufle valeur. ; 

L'ordonnance des fubftitutions , #ir. 2, porte : 
que l'inventaire contiendra la prifée des meubles, 
livres , tableaux , pierreries , vaifelle , équipages , 
&c autres chofes femblables, même dans les pays 
où il m’eft pas d’ufage de faire de femblables prifées, 
& qu'à l'égard des pays où la prifée fe fair avec 
crue , la crue fera toujours cenfée faire partie de la 
Prifée , en ce qui concerne la liquidation des droits 
& charges de ceux qui font grevés de fubflitution. 

Jurifprudence,  Tonw II. 
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. Quoique la crue paroïffe avoir été introduite 
d’abord en faveur des mineurs contre leurs tuteurs ; 
préfentement les majeurs peuvent auffi la deman- 
der, quand même ils auroient fait faire la prifée , 
Ou prifé eux-mêmes les meubles , & qu'il y auroit eu 
un expert prifeur de part & d'autre ; les créanciers 
peuvent la demander contfe l'héritier de leur débi- 
teur, auffi-bien que ceux qui ont droit de propriété 
aux meubles. | | 
Tous tuteurs, curateurs, gardiens & autres admi- 
niftrateurs doivent tenir compte de la crue lorfqu'ils 
n'ont pas fait vendre les meubles, à moins qu'ils 
n'euflent droit d'en profiter. 


Les héritiers , légataires univerfels , exécuteurs 
teflamentaires , curateurs à fucceffion vacante , {e- 
queitres , gardiens , font aufli tenus de la crue en- 
vers les créanciers & envers leurs co-partageans , 
faute d'avoir fait vendre les meubles , & de les 


_repréfenter en nature & en bon état. 


Entre conjoints, ou entre le furvivant & les hé- 
ritiers du prédécédé , la crue n’eft pas due pour 
les meubles prifés par contrat de mariage, mais 
feulement pour ceux inventoriés après décès , au 


cas qu'ils ne foient pas vendus ou repréfentés en 


bon état. 


On ftipule ordinairement entre conjoints un pré- 
ciput pour le furvivant , en meubles, pour la prifée 


-& fans crue, auquel cas le furvivant peut prendre 


jufqu'à concurrence des meubles pour la prifée ; 
mais s'il prend de l'argent ou des meubles non 
fujets à crue, il perd le bénéfice qu'il avoit droit 
de prétendre d’avoir des meubles pour la prifée & 
fans crue, & ne peut pas demander pour cela une 
indemnité. 

Le conjoint donataire mutuel qui a droit de jouir 
des meubles , doit les faire vendre ou les faire efi- 
mer à jufte valeur, fans s'arrêter à l'eftimation por- 
tée par l'inventaire , autrement il en devroit la crue 
outre la prifée. . 

Si la prifée étoit frauduleufe , on n’en feroit pas 
quitte en ajoutant la crue, ce feroit le cas dé re- : 
courir aux preuves de la véritable valeur des meu- 


bles. 


La crue étant un fupplément à la prifée des meu- 
bles , tient lieu de capital, de mème que la prifée, 
& par cette raifon les intérêts en font dus, & ils 
commencent à courir en mème temps que ceux 
de la prifée, Woyez INTÉRÈT, INVENTAIRE ; 


PRISÉE, 
C U 
CUEILLERET , f. m. ( Jurifpr. ) eft un extrait 


du papier terrier d’une feigneurie qui fert de mé- 
moire au receveur pour faire payer les cens &@z 
rentes dus à la feigneurie. Ce terme vient de cueil- 
lerte, qui fignifioit autrefois recette, comme on voit 
en l’article 86 de l'ancienne coutume de Brerigne. 
Les cueillerets font la même chofe que ce qu'on 


ii 
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appelle ailleurs lèves ou papiers de recette, Voyez 

LiÈve. (4) F: é 
CUEILLEURS d’or de paillole , c’'eft ainfi qu'on 

nomme ceux qui ont la permiflion de cueillir des 


paillettes d’or & d'argent qu’on trouve dans quel- 
ques cantons du Languedoc. 


Il fe recueilloit autrefois , fuivant que le fait ob- 
ferver l’auteur du nouveau traité des monnoies , 
beaucoup de cet or dit de paillole, dans différens 
endroits du royaume. On en tiroit notamment du 
Languedoc cinquante à foixante marcs par année, 
Cet or fe trouvoit dans les fables de certains ruif- 
feaux proche les Pyrénées. La rivière qui fe joint 
à la Garonne au-deflus de Touloufe , donnoit auffi 
de cet or. Les pauvres gens du pays qui s’occu- 
poient à le ramaffer, furent troublés dans cette oc- 
cupation par les feigneurs hauts-jufticiers riverains, 
qui exigèrent un droit nommé de grazalaige. La 
chambre des monnoies , informée de limpoñtion 
de ce droit, fit des repréfentations au roi fur le 
. préjudice qui en réfultoit pour fes fujets & pour les 

intérêts de fa majefte. 

Sur ces repréfentations il y eut des lettres-paten- 
tes du 23 mai 1472, par lefquelles un des géné- 
raux de la chambre des monnoies du Languedoc 
fut commis pour re les cueilleurs d’or de pail- 
lole avec les feigneurs , & il fur fait défenfe à ceux-ci 
de troubler ceux-là dans leurs recherches. 

Depuis ce temps, la cour des monnoies a eu 
une jurifdiéion privative fur les cueïlleurs d’or de 
paillole ; & cette jurifdiétion lui a été confirmée 
par différentes loix, notamment par un édit du 
mois de janvier 1551, par des lettres-patentes du 
3 mats 1554, @& par deux autres édits, l’un du 
mois de juin 1635 , & l’autre du mois de décem- 
bre 1638. 


Le règlement le plus récent que nous ayons fur 
l'or de paillole, eft un arrêt du confeil , revêtu de 
lettres-patentes du o novembre 1751. Par cet arrèt 
il eft ordonné que l’or & l'argent de paillole de 
la province de Languedoc , feront portés au change 
de la monnoiïie de Touloufe ; & pour les autres 
provinces, dans les monnoies les plus prochaines 
pour y être convertis en efpèces. Îl ef fait défenfes 


à toute perfonne de faire la cueillée de ces matié- / 


res, mème d'en acheter, d'en vendre ou d'en em- 
ployer fans commiffion valable de fa majefté ou 
de fes cours des monnoies , ou des juges qui y ref- 
{ortiflent. Ceux qui font pourvus d’une commiffion 
ne peuvent porter ni vendre leur or ou argent ail- 
Jeurs qu'aux hôtels des monnoies ou aux changes 
les plus prochains, à peine contre les uns & les 
autres d’être punis comme billonneurs. Il eft en 
même temps fait défenfe aux feigneurs & aux pro- 
priétaires des biens aboutiflans aux lieux où fe re- 
cueillent l’or & l'argent dont il s’agit, de troubler 
dans leurs, recherches ceux qui font pourvus de 
commifhons , ni d'exiger aucun droit , fous quelque 
dénomination que ce foit, à peine d'être pourfui- 
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vis comme concuffionnaires & comme ufurpateurs 
des droits du roi. Il eft cependant permis par cet à 
arrêt de fe pourvoir pour les dommages caufés ; 
mais on ne peut le faire que devant les cours des 
monnoies ou devant les juges qui y reflortiflents il 


_ eft défendu à tout autre juge d'en connoïtre. | 


CULAGE, CULLAGE ox CULIAGE, L me 
( Droit féodal. ) étoit un droit que certains feigneurs \ 
exigeoient autrefois de leurs vaflaux & fujets qui 
fe marioient. Plufieurs feigneurs exerçant dans leurs 
terres un pouvoir arbitraire & ryrannique , s’étoient \ 
arrogé divers droits, même honteux & injuftes, à u 
l’occafion des mariages, tels que la coutume infame | 
qui donnoit à ces feigneurs la première nuit des: 
nouvelles mariées. re Pr CNET 

Le feigneur de S. Martin-le-Gaillard dans le 
comté d'Eu, étoit un de ceux qui s’étoient attribué 
ce prétendu droit, comme on Île voit dans un 
procès-verbal fait par M. Jean Faguier, auditeur 
en la chambre des comptes, en vertu d'arrêt d’icelle » 
du 7 avril 1507 ; pour l'évaluation du comté d'Eu, 
tombé en la garde du roi pour la minorité des enfans 
du comte de Nevers & de Charlotte de Bourbon. 
fa femme. Au chapitre du revenu de la baronnie de « 
S. Martin-le-Gaillard , dépendant du comté d'Eu, 
il eft dit: Item, a ledit feigneur, audit lieu de S. J 
Martin , droit de cullage quand on Je marie. $ 

Les feigneurs de Sonloire avoient autrefois un « 
droit femblable ; & l'ayant omis en l’aveu par eux » 
rendu au feigneur de Montlevrier, feigneur fuzerain, 
laveu fut blâmé : mais par aéte du 15 décembre 
1607, le fieur de Montlevrier y renonÇa formelle- w 
ment, & ces droits honteux ont été par-tout con- w 
vertis en des preftations modiques. | 

On tient que cette coutume fcandaleufe fut in- » 
troduite par Even, roi d’Ecofle, qui avoit permis » 
aux principaux feigneurs d'Ecofle d'en ufer ainf; « 
mais les fuites fâcheufes qu'avoit ordinairement le 
reflentiment des maris , dont l'honneur étoit bleffé 
en la perfonne de leurs femmes , engagèrent Mar: M 
colm IT , roi d'Ecoffe, à abolir cette coutume, & « 
à la convertir en une preftation appellée marchete, 
confiftant en une fomme d'argent où un certaim 
nombre de vaches , felon la qualité des filles. 

Les feigneurs de Prelley & de Parfanny. en Pié« w 
mont , jouifloient d’un pareil droit, qu'ils appel-w 
loïent carragio ; & ayant refufé à leurs vaffaux de 
commuer ce droit en une preftation licite, ce refus 
injufte les porta à la révolte, & fit qu'ils fe don- 
nèrent à Amé, fixième du nom, quatotzième comte 
de Savoie. | r 

On voit encore plufeurs feisneurs en France & 
ailleurs , auxquels il eft dû un droit en argent pour 
le mariage de leurs fujets ; lequel droit pourroit bien 
avoir la même origine que celui de culage. Mais 
il y en a beaucoup aufli qui perçoivent ces droits, 
feulement à caufe que leurs fujets ne pouvoient 
autrefois fe marier fans leur permifñon , comme 
font encore les ferfs & mortaillables dans certaines 
coutumes. 
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… L'évêque d'Amiens exigeoit auffi autrefois un 


rs . . « ! s 
… droit des nouveaux mariés, mais c'étoit pour leur 


donner congé de coucher avec leurs femmes la pre- 
mière , feconde & troifième nuits de leurs noces. 
* Ce droit fut auf aboli par arrêt du 19 mars 1409, 


- rendu à la pourfuite des habitans & échevins d'Ab- 


beville. | : : 

CULTE, { m. ( Droit public, civil & eccléf. ) 
c'eft l'aflemblage des fentimens intérieurs de lame, 
que les perfettions de Dieu produifent dans notre 
efprit , & de tous les altes extérieurs qui en font 
une fuite , &c par lefquels nous témoignons ces fen- 
timens. 


| 
Le culte eft donc en même temps intérieur & 


extérieur. L'intérieur confifte principalement dans 
- l'adoration , dans l’amour , dans la crainte de Dieu, 


6t dans une difpoñtien aétuelle de lui obéir en 
toutes chofes , comme à notre créateur , & à notre 
maitre tout-puiflant & tout bon. 


Le culte extérieur confifte dans les aétions par 
lefquelles nous rendons à Dieu publiquement les 
hommages qui lui font dus, & nous faifons con- 
noître aux autres hommes les fentimens de refpect 
que nous avons pour lui. 2 
Les loix civiles n’ont aucune infpection fur lame 


_ & la volonté des hommes, ni par conféquent fur 


le culte intérieur, 
Les miniftres feuls de la religion peuvent nous 


infruire des règles qui doivent le diriger pour le 


rendre agréable à Dieu. 
* Mais à l'égard du culte extérieur, le rei, comme 


| proteéteur de l’églife & des canons, & les magif- 


trats revêtus de fon autorité doivent veiller au main- 


tien du culte public, reçu & autorifé par les loix 


* 


civiles & eccléfaftiques , empêcher ce qui peut en 
troubler les cérémonies , & punir ceux qui le fron- 
dent publiquement , ou qui manquent au refpeët qui 


_ lui eft dü. Voyez CÉRÉMONIES , PROFANATION , 


SACRILÈGE. 


CULVERTAGE , f. m. ( Droit féodal.) la figni- 
fication de ce terme eft fort incertaine , & prefque 
inconnue aux plus habiles grammairiens des lan- 
gues françoifes & angloifes. M. Ducange fait en- 
tendre que ce mot fignifioit une fervitude très- 
ignominieufe. En effet , il eft parlé dans l’ancienne 
coutume d'Anjou de cuverts, & une glofe jointe 
au texte, explique ce terme par celui de /erf de 
‘Main-morte,. ï 

Mathieu Paris , fous l'an 1212, dit: que le roi 
ordonna à tous ceux qui étoient capables de porter 
les armes , de fe trouver avec des chevaux , fous 
peine de culvertage, fub nomine culvertagii , 6 per- 
petuæ fervitutis ; 1 ajoute que chacun ne craignoit 
rien tant, *ihil magis quam opprobrium culvertagii 
nelucrites. 

Quelques auteurs penfent auf que le terme de 
culvertage fignifie la confifcation du fief du vafai; 
le paflage de Mathieu Paris , que nous venons de 


| citer, n'eft point oppofé à cette opinion, 


CUR 435 
CUMUL , f. m. oz CUMULATION , f. f. ( termes 


de Coutumes. ) c’eft un droit fingulier, qui n’a lieu 
que dans quelques coutumes , qui l’établiffent ex- 
preflément , telles que celles de $S. Jean d’Angeli 


 & de Poitou. 


I! confifte , fuivant la coutume de S, Jean d’An- 
gel, dans la faculté que les héritiers des propres, 
lorfque les meubles & acquêts font confidérables , . 
& .que les propres font en petite quantité, de de- 
mander que l’on accumule le tout, & qu’on leur 
en donne les deux tiers. 


Suivant l'efprit de cette coutume, nul ne peut 
difpofer par teflament que de fes meubles & ac- 
quêts , & du tiers de fes propres ; lorfqu'il n’a pas 
de propres , il ne peut donner que fes meubles & 
le tiers des immeubles ; & à défaut d'immeubles, 
il difpofe feulement du tiers de fes meubles : dans 
ces deux derniers cas, les acquêts & les meubles 
font regardés comme propres, & en cette qualité 
la coutume veut que les héritiers du fang en re- 
çoivent les deux tiers francs &c quittes de tous dons 
ou legs. 1 

Le droit de cumul n’a lieu qu’en faveur des enfans, 
& non des collatéraux, & dans le cas feulement 
où les meubles & acquêts excèdent des trois quarts 
la valeur des propres. 


Suivant la coutume de Poitou, ainfi que nous 
l'apprend Boucheul , fur l’article 208, lorfque le 
père & la mère ont peu de propres, & qu'ils ont 
fait donation à l’un de leurs enfans de leurs meu- 
bles & acquêts, les autres ont le choix ou de pren- 
dre les deux tiers des propres, ou de faire une 
mafle de tous les immeubles propres & acquêts, 
& d'en prendre un tiers pour eux. 


Le cumul n'a pas lieu dans les coutumes de fu- 
brogation , telles que celles d'Anjou & du Maine, 
parce qu'en fubrogeant les acquèts aux propres, 
elles ont fuffifamment pourvu à l'intérêt des héri- 
tiers du fang. Voyez PROPRES. : 


CUMULER , v. a@t. ( Jurifpr.) figmifie réunir 6 
joindre enfemble plufieurs objets. On ne peut pas cumuler 
en fa perfonne deux caufes lucratives ; ce n'eft pas 
à dire néanmoins qu'il foit défendu de réunir deux 
titres pour avoir une même chofe : on cumule au 
contraire tous les jours droit fur droit & différens 
titres pour avoir une même chofe ; mais on ne peut 
pas demander deux fois la même chofe en vertu de 
deux titres différens. 


CURATELLE, f. f. CURATEUR , f. m.( Droic 
civil.) on appelle curatelle la commiflion , le pou- 
voir donné à quelqu'un d’adriniftrer les biens de 
celui qui, par rapport à la foiblefle de fon âge, 
ou par quelque autre empêchement, ne peut le faire 
par lui-même : le curateur eft celui qui eft établi 
pour veiller aux intérêts de celui qui ne peut y 
veiller lui-même. 

Ces deux mots viennent du latin curare, qui fi- 
gnifie prendre foin, On trouve, ue quelques ait 
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ciennes ordonnances, le mot cure, employé pour 
celui de curatelle, ; 

La curatelle a lieu dans pluñeurs cas, ainfi qu'il 
réfulte de la définition que nous venons d'en don- 
ner. On donne un curateur, 1°, à un mineur de 
vingt-cinq ans , lorfqu’il n’a point de tuteur; 2°. aux 
fous , aux infenfés, aux fourds &t muets, aux pro- 
d'gues interdits, & généralement à tous ceux qui 
font attaqués d'une maladie perpétuelle, qui les 


empêche de veiller à leurs affaires ; 3°. aux biens. 


vacans, déguerpis & confifqués ; 4°. dans le cas 
de la groffeñe d’une femme , lorfqu'il eft néceffaire 
de s’affurer de l’état & de la naiffance de l'enfant; 
s°. en matière criminelle, lorfqu'on fait le procès 
aux corps & communautés , aux cadavres, ou à la 
mémoire d’un défunt. : 

Les fonons du curateur, ainfi que celles du tuteur, 
font de droit public. L'intérêt de la fociété a exigé 
que ceux qui ont befoin de fecours pour la con- 
fervation de leur perfonne & de leurs biens , le 
trouvaflent dans le zèle de leurs femblables, & que 
ceux-ci fuflent même contraints à s'acquitter d’un 
devoir que la nature leur impofe, lorfqu’ils cher- 
chent à s’y fouftraire fans caufe légitime. 

Les fon£ions du curateur ont quelque rapport 
avec celles du tuteur, mais elles en diffèrent dans 
un point eflertiel ; car le tuteur eft donné princi- 
palèment pour prendre foin de la perfonne du 
mineur, & l'adminifiration de fes biens n’eft 
à fon égard qu'un objet fubordonné : le curateur 
au contraire eft donné principalement pour la régie 
& adminiftration des biens, enforte qu’un mineur 
fans biens, n'auroit pas befoin d'un curateur, s'il 
n’exiftoit d’autres as dans lefquels la prèfence d’un 
curateur eft néceflaire. 

Curatelle des mineurs , le cas le plus ordinaire 
de la curatelle, c’eft lorfque les mineurs font fortis 
de tutèle. En pays de droit écrit, où la turèle 
finit à l’âge de puberté , les mineurs pouvoient 
autrefois fe pañer de curateurs. La loï des douze 
tables n’avoit rien ordonné par rapport à ceux qui 
étoient fortis de tutèle ; ils entroient, par la puberté, 
dans l’adminiftration de leurs biens ; & l'on ne 
pouvoit pas les forcer de prendre un curateur, ex- 
cepté pour les afñfier en jugement lorfquls avoient 
un procès , Ou pour recevoir un paiement , ou 
pour entendre un compte de tutèle. La loi /ætoria 
ordonna que l’on donneroit des curateurs aux adultes 
qui fe gouverneroient mal. Mais Marc Antonin 
pouffa la chofe plus loin, & ordonna que tous les 
mineurs fans diftinétion auroient des Curateurs juf- 

w’à l’âge de vingt-cinq ans. C'eft pourquoi Ulpien, 
dans le $. 3, de la loi1, au ff. de minor. dit que 
préfeniement les mineurs ont des curateurs juiquà 
vingt-cinq ans, & qu'avant cet âge on ne doit pas 
leur confier l'adminifiration de leurs biens , guamvis 
bene rem fuam gerentibus ; de forte que le mineur 
qui fort de tutèle en pays de droit écrit, lorfqu'il 
a atteint l'âge de puberté, ne peut refufer de re- 
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cevoir un curateur, qu'au cas qu'il foit émanciné 
; p 


‘en fortant de la tutèle ; encore lui en donne-t-on - 


un en l’émancipant, non pas à la vérité pour l’ad- 
miniftration de fes biens, mais pour Pafifter en 


_ Jugement lorfau’il a des procès , foit en demandant 


ou en défendant, ou pour l’autorifer à r:cevoir un 
rembourfement, ou enfin pour entendre & régler 
un compte de tutèle. 


En pays coutumier , la tutèle dure jufqu’à la ma: 


jorité : mais fi les mineurs font émancipés plutôt, 
on leur donne aufli un curateur pour les affifter en 
Jugement, c'éfi-à-dire dans les caufes qu'ils peuvent 


avoir ; c'eft pourquoi on l'appelle curateur à l'éman= 


cipa'ion , OU curateur 


aux caufes. Voyez ÉMANCI* 
PATION. | | 
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. 
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On donne quelquefois un curateur au pupillenon w 


émancipé, pour faire les fonétions du tuteur, ce 


qui arrive lorfque le tuteur a des a@ions à diriger 


contre fon pupille : ou fi le tuteur w’eft pas idoine, 
&t néanmoins qu'il foit non fufpe&, on lui adjoint 


un curateur, 1] en eft de même quand le tuteur n’eft 


excufé que pour un temps, le juge nomme en 
attendant un curateur. | È 
Les curateurs comptables diffèrent en peu de 
chofe des tuteurs ; c’eft pourquoi , dans les pays 
coutumiers, l’on ne donne guère de curateurs comp- 
tables aux mineurs qui fe font émanciper ; on leur 
donne feulement un curateur aux caufes , pour les 
affifter en jugement. Si on ne juge pas à propos. 
de les faire émanciper, la tutèle continue de droit. 
jufqu’à la majorité. Mais en pays de droit écrit, où. 


la tutèle finit à Pâge de puberté, quand les mi- 


neurs ne font pas encore en état d’adminiftrer eux- 


mêmes leurs biens, comme il eft rare qu'ils le 
foient , les parens ont ordinairement foin de leur» 


faire nommer un crateur comptable ; ce que le 
juge peut ordonner malgré le mineur, quand cela 
paroît néceffaire. Feu 
Quelques coutumes ordonnent que les mineurs ; 
en fortant de tutèle, feront pourvus de cyrateurs : 
d’autres ne font aucune diflinétion entre la tutèle & 
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la curatelle ; quelques-unes mème difent que tutèle 


& curatelle n'eft qu'un. 


Nous avons déjà annoncé que la turèle & la 


curatelle {e rapportent en plufeurs points; favoir, 
que l’une & l’autre font données en la même for- 
me & par les mêmes juges; que les tuteurs & 
curateurs comptables font tenus , fuivant le droit ro- 
main , de donner caution; ce qui ne fe pratique 
point en pays coutumier. Les mêmes caufes qui 
exemptent de la tutèle, exemptent auffi. de la cu 


ratelle. Les curateurs, comme les nxèurs, pouvant. 


être exclus & mième deftitués lorfqu'ils font fuf 
pets, on peut auffi contraindre les uns & les au- 
tres à gérer. Ce qui eft jugé contre le cwrateur ,. 
s'exécute contre le mineur, de même que ce qui 
a été jugé contre le tuteur. Il faut néanmoins ob- 
ferver que fi le mineur eft émancipé , le iugement 
doit être rendu avec lui, affifté de fon curateur, & 
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qu'il ne feroïit pas régulier de procéder contre le 


. curateur feul. . 


” Pour ce qui eft des différences qui font entre 
la tutèle & la curatelle, elles confiftent en ce que 
le tuteur eft donné principalement à la perfonne, 


au lien que le curateur eft donné principalement 


aux biens. On comptoit aufh autrefois comme une 
des différences entre la tutèle & la curatelle, que 
le tuteur fe donne au pupille eriam invito , au lieu 

ue,, fuivant l’ancien droit qui s’obfervoit en pays 
Au droit écrit , le curateur ne {e donnoit au mineur 
pubère qu’autant qu’il le demandoit. Mais on a vu 
que, fuivant le dernier étar du droit romain , on 


peut obliger les mineurs pubères de recevoir des 


curauleurs, 


_ On ne donne pas de tuteur pour une affaire en 
particulier , mais on donne quelquefois en ce cas 
Un Curateur : on ne donne pas non plus de tuteur 
à celui qui en a déjà un; mais en cas de befoin 
on lui donne un crateur. On peut aufh, quoique 
le mineur ait déjà un curateur, lui en donner un 
autre pour quelque objet particulier. 


Le tuteur que l’on donne au pofthume ne com- 
ménce à gérer qu'après la naiflance de l'enfant ; 


_c'eft pourquoi en attendant on lui nomme un cu- 


rateur pour avoir foin des biens. Le pupille ne peut 
pas rendre plainte contre fon tuteur, au lieu que 
le mineur peut fe plaindre de fon curateur sl le 
trouve fufpe@. Enfin la nomination d’un tuteur 
faite par teflament eff valable par elle-même , au 
lieu que celle d'un curateur doit ère confirmée par 


de juge. 


 Lorfqu'un mineur eft émancipé , foit par ma- 


- riage ou par lettre du prince, le curateur qu'on lui 
._ donne n'’eft point comptable ; mais f. le mineur 


émancipé fe conduit mal, on peut lui Ôrer lad- 
miniftration de fes biens , & la donner au cura- 
teur, lequel en ce cas devient comptable. | 

S'il n’y a pas eu d'inventaire du mobilier du 
mineur avant la geftion du curateur comptable , il 
doit faire inventaire & faire vendre les meubles 


du mineur, de même que le tuteur , & fous les 


mêmes peines, 
. La fon@ion du curateur comptable eft de recevoir 
ce qui ef dû au mineur , en donner quittance , 


pourfuivre les débiteurs ; défendre aux aétionsin- 


Nténtées contre le mineur , faire les baux de fes 


+ 


| 
| 
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| 
il 
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| 
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biens , veiller à l’entretien & aux réparations , 
fournir ce qui eft néceflaire à l'entretien du mineur 
felon fes facultés , en ur mot , faire la même 


 chofe que le tuteur feroit obligé de faire par rap- 


pert aux biens. 


Mn Le mineur, même émancipé, ne peut valablement 
| recevoir un rémbourfement d'un principal , fans 
être affilié & autorifé de fon curateur. 


Le curateur ne peut aliéner les. immeubles de 
celui qui eft fous fa curatelle | fans un avis de 
parens ; homologué en juftice. € 
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La curatelle eft une charge civile & publique, 
de même que la tutèle ; & l’on peut être con- 
trant de l'accepter , foit qu'il y ait adminiftra- 
tion de biens, ou que ce ne foit que pour afff- 
ter la perfonne en jugement ou dans quelque au- 
tre aéte, 


Il y a certaines incapacités perfonnelles qui ex- 
cluent de la curatelle. 


Par exemple , les femmes, en général, fort 
incapables de -cette charge , excepté la mère & 
l’'aieule, | à 

La femme ne peut ètre curatrice de fon mari 
furieux ou prodigue. 

Le mari ne peut être curateur de fa femme en 
pays de droit écrit , parce qu'elle ne peut en 
avoir befoin que pour fes paraphernaux , dont le 
mari ne doit point avoir l’adminiftration. 

En pays coutumier , le mari ne peut pas non 

plus être curateur de fa femme, lorfqu’elle eft 
féparée de biens d'avec lui , foit par contrat de 
mariage ou depuis , quand même elle tomberoit 
en démence, 
Les mêmes caufes qui exemptent de tutèle ; 
exemptent aufhi de la curatelle Voyez TuTEcs. 
À quoi il faut ajouter que celui qui a été tuteur , 
peut s’excufer d'être enfuite curateur. 

Lorfque les curateurs malverfent dans leurs fonc- 
tions , 1ls peuvent être deflitués, de même que le 
tuteur. J’oyez T'UTEUR. 

La curatelle des mineurs finit à leur majorité. 
La mort naturelle ou civile du curateur ou de ce- 
lui qui eft en curatelle, foit mineur ou majeur, 
fait auf finir la curatelle, ; | 


Il y a certaines curafelles qui , n'étant données: 
que pour une caufe ou afaire particulière ; finiflent 
lorfque leur objet eft rempli. 
= Les curateurs comptables des mineurs doivent 
rendre compte de leur geftions lorfque le mineur 
eft devenu majeur ; & fi ces comptes ne peuvent 
être réglés à l'amiable, ils doivent être rendus de- 

_vant le juge qui-a déféré la curatelle. 

Curatelle pour foif d’interdifion. L’'interdiion 
peut avoir lieu à l'égard des majeurs pour plufieurs 
caufes , telles que la démence , la fureur , la pro- 
digalité , &c. 

Lorfauün homme a le malheur de tomber dans 
la démence , & qu'on le voit incapable de pren- 
dre foin de fa pérfonne & de fes biens , on lui 
donne un curateur qui devient pour lui un vrai 
tuteur comptable de fa geftion & de fon adminif- 
traion. Les a%ions qui concernent linfenfé ou le 
furieux fe dirigent contre ce curateur ; & celui-ci, 
en cette qualité, pourfuit de même celles qui re- 

ardent les iniérêts de linterdit. 

: Lorfqu'l s'agit de diflipation & de prodigalité, 
en réduifant celui qui tombe dans ce genre de dé- 
réglement à l'état d'un mineur émancipé , on lui 
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laifle fimplement la jouiffance de fes revenus, & 
on lui interdit la faculté de former aucun engage- 
ment qui ait trait à l’aliénation de fes fonds, à 
moins que ce ne foit de l’aveu & du confente- 
ment de Celui qu'on lui donne pour curateur. Quel- 
quefois , au lieu d'un curateur , on fe contente de 
lui donner un confeil, avec défenfes de contrac- 
ter & d'intenter aucun procès fans l'avis par écrit 
de ce çconfeil , ou fans fon intervention dans 
latte, | 
Lorfque le curateur du prodigue eft mort , & 
qu'on néglige de lui en nommer un autre, il rentre 
dans fa première liberté , au lieu que la mort du 
curateur de linfenfé ou du furieux ne change peint 
leur état , ils demeurent toujours interdits. Au fur- 
plus, voyez à l'article INTERDICTION , pour quelles 
caufes, & de quelle manière elle a lieu, combien 
elle dure , quels en font les effets, & comment 
elle finit, Les curateurs des furieux & autres majeurs 
interdits , ne doivent pas attendre la fin de leur 
curatelle pour rendre compte : on peut les obliger 
à le faire de temps en temps, & s'ils ne peuvent 
être rendus à l’amiable , ils doivent l’ètre devant 
le juge qui a déféré la curatelle, 
Curateur pour biens vacans, confifqués & déguer- 
is. Lorfqu'une fucceffion eft ouverte , & qu'ilne 
fe préfente pas d’héritiers, ou lorfque ceux qui 


font appellés à la recueillir , jugent à propos d'y. 


renoncer , les créanciers , qui ont intérêt d’être 
payés fur les biens de cette fuccefhon, y font nom- 
mer un curateur. Cette nomination n’exige point 


:d'affemblée de parens: on préfente une requêteau 


juge , expofitive du fait, & l’on demande qu'il foit 
nommé un curateur aux biens vaçans; cette requête 
eff communiquée au miniflère public, qui in- 
dique une perfonne pour curateur. Ce curateur fe 
préfente, & l’on reçoit de lui le ferment de s’ac- 
quitter fidellèment de fa commiflion, La curatelle 
s'infinue , & le Curateur entre en fonétions. On erm- 
ploie ordinairement d’anciens praticiens pour ces 
fortes de fonétions ; on leur paile quelques falaires, 
au moyen de quoi , on n’eft jamais en peine de 
trouvér des curateurs en Pareille occafñon. 

Au bailliage de Nevers , il y a un ufage fin- 
gulier; on affigne fept procureurs, qui, après en 
avoir conféré entre eux ; nomment le curateur. 

Si plufieurs perfonnes font créer chacune de fon 
côté un curateur à des biens vacans , il et d’ufage 
de donner la préférence à la curatelle la plus an- 
cienneen date du côté de l'infinuation. Cepehdant 
s'il y avoit des raifons pour préférer la curatelle\a 
moins ancienne , eu égard au plus ou moins d’ap- 
titude & de capacité de la part des curateurs nom- 
més , il refteroit à la .prudènce du juge de faire 
préyaloir celle qu'il croiroit la plus ayantageufe 
pour la confervation des biens, 

Le curateur nommé repréfente le défunt ou l’an- 
cien propriétaire. Ceft contre ce curateur qu’on 
doit diriger toutes les aGions qu'on a à exercer, 
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Le curateur , de fon côté, eft partie capable , en cette. 


qualité, pour intenter toutes celles qui ont rap-. 


port aux intérêts qui lui font confiés, S'il y a du 


mobilier, Al peut le vendre ; mais pour que la 


vente foit régulière , elle doit être faite par l'au- 


torité de juftice après publication & affiches , c'eft-. 


a-dire , à-peu-près de la manière qu'on procèdeà 


la vente du mobilier des mineurs. L'article 344 de“ 
Ja Coutume de Paris contient des difpofitions à cet: 


égard, 
Tous les frais légitimes que fait le cwrateur, 


font des frais qui doivent lui rentrer , par préfé- 


rence aux créances mème les plus privilégiées. 
Si, après qu'un curateur s'eil immifcé dans l’ad- 
miniftration des biens qui lui ont été confiés, il 
furvenoit un héritier inconnu auparavant, toutce 
qui auroit été fait avec le curateur ne feroit pas 


regardé comme nul; cet héritier feroit obligé de 
prendre les chofes dans l’état où elles fe trouve-. 


roient ; c'eft ce qui a été jugé au parlement de Paris, 
par un arrêt du 28 mars1702. 
Nous remarquerons ici , d’après de Ferrières , 
fur l'art. 34 de la coutume de Paris, que lorfque le 
curateur eft donné à un fief faifñi, à la requête des 


créanciers du vaflal, ce curateur eft bien reçu , à 


la vérité, à faire la foi & hommage au feigneur, 
pour avoir main-levée de la faifie féodale ; mais 


par la mort de ce curateur , il n'y a ni mutation de … 


vaflal, ñi ouverture de fief, parce que le débiteur 
en conferve toujouts la proprièté juiqu'à une adju: 
dication par décret, | A 1 

Quand le curateur eft nommé à une fuccefhon 


vacante où à un fief abandonné, la chofe ef dif-_ 


férente, il n’y a plus alors de propriéräire connu: 


ainfi le feigneur peut , dans ce cas, obliger les 


créanciers à lui donner ce qu’on appelle un hom- 
me vivant & mourant ; çar le curateur n’eft point 
regardé comme tel, par fa fimple qualité de cura- 
teur. 


Mais obfervez qu’en fait de faifie réelle, les 
fonctions de curateur aux biens faïfis appartiennent 
aux commiffaires des faifñes réelles où il y en a 
de créés en titre d'office. | 

Ce que nous venons de dire du curateur aux 
biens vacans & déguerpis , s’applique au curateur 
des biens confifqués ; car après une confifcation ac- 
quife , celui auquel elle doit profiter, n'étant point 
partie capable pour défendre aux droits des créan- 


ciers, il faut qu'il fafle créer un curateur aux biens. 
qui font l’objet de la confifcation. On peut voir ce 


que dit Auzanet à ce fujet fur l’art. 183 de la cou- 
tume de Paris. | 
Curateur en matière crimineile. Lorfqu'il s’agit de 
faire le procès à un accufé muet ou tellement fourd 
qu'il ne puifle rien entendre , le juge, fans aucune 
requifition ni de la partie publique, ni de la par- 
tie civile, doit lui nommer d'office un curateur 


qui fache lire & écrire ; & il doit être fait men- 


tion dans le procès-verbal de nomination de ce 
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éurateur | à peine de nullité, du ferment qu'on eft 
‘tenu de lui faire faire de bien & fidellement dé- 


_ fendre laccntés 45: | 


L 


Pour que ce curateur s'acquitte , comme il faut, 
de fa commiffion , l'ordonnance lui permet de 


_ s'inftruire fecrétement avec l’accufé par fignes , ou 


autrement , des moyens qui peuvent fervir à la 
juflification de celui-ci. C’eft par cette confidéra- 
tion que le juge doit avoir l’attention de lui don- 


ner pour curateur une perfonne qui le connoiffe 


 particuliérement , & qui ait vécu ou qui ait eu des 
Y 


habitudes avec lui. 


= Si l’accufé eft muet fans être fourd, ou fourd. 


1 


fans être muet, on peut lui donner à écrire toutes 


fes réponfes , ainfi que fes dires & reproches con- 


tre les témoins, lorfqu'il a l'ufage de l'écriture. Mais 
ce qu'il a écrit doit être figné de lui & du cura- 
teur tout enfemble , ou ik doit être fait mention 
de la raifon pour laquelle ni l’un ni l'autre n’ont figné. 


Si ce fourd ouce muetne veutécrire ni figner , 
le curateur doit répondre en fa préfence, & four- 
_nir des reproches contre les témoins. Ce curateur 
eft reçu à faire tous les a@es. que pourroit faire 
l'accufé ; on obferve à fon égard les mêmes for- 
malités que celles qu'on obferve ordinairement à 


_ l'égard de celui de la défenfe duquelileft chargé, 


\ 


avec certe différence feulement que le curateur ne 
fe met jamais fur la fellette | il refte debout, & 
tète nue, lors du dernier interrogatoire. 

Au refte , que l’accufé foit fourd onu muet fim- 
plement , ou qu'il foit tout enfemble fourd & 
muet, il n'en doit pas moins être fait mention 
dans tous les aétes de la procédure de lafMiftance 
de fon curateur , & cela , : peine de nullité, & 
des dépens , ainfi que des dommages - intérêts 


“des parties contre les juges ; mais dans Le difpofitif 


| 
} 
u 


du jugement, il ne doit être fait mention que de 
l'accufé. | | 

On ne donne point de curatéur aux accufés qui 
entendent, & qui , pouvant répondre, ne veulent 
rien dire. 

Ce que nous venons d’obferver, au fujet des 
fourds 8 des muets , eft tiré du tit. 18 de l’or- 
donnance criminelle de 1670. 

L'article 11 du titre 14 de la mème ordonnance 

a prévu le cas où un accufé n’entendroit pas le 
françois ; elle veut, dans cette occafñon, qu'il lui 
foit donné un interprète , qui fait alors à-peu-près 
les fonGtions d’un curateur. Voyez INTERPRÈTE. 
- "Quand un corps ou une communauté fe font 
rendus coupables de rebellion, de violence, ou 
de quelque autre crime , & qu'il s’agit d’inftruire 
leur procès , le titre 21 de l'ordonnance que nous 
venons de citer , veut que ce corps OU COmMu- 
nauté foïent tenus de fe nommer un fyndic ou 
un député , fuivant que le prefcrira l'ordonnance 
du juge , à l'effet de les repréfenter dans le pro- 
cés, & de les défendre; & lorfqu'ils refufent de 
faire cette nomination , le juge eft autorifé à nom- 
rer d'office un curateur, 
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Ce curateur fubit les interrogatoires pour la com- 
munauté ; c'eft avec lui que fe font les confron- 
tations ; & il eft employé jen cette qualité , dans 
tous les actes de la procédure. Mais on ne le com- 
prend point dans le difpofitif du jugement , qui fe 
rend feulement contre la communauté, | 
Un autre cas, en matière criminelle , où les fonc- 
tions d'un curateur font néceflaires , c’eft lorfquw'il 
s’agit de faire le procès au cadavre ou à la mé- 


moire d’un défunt , foit pour crime de lefe-majefté 
divine ou humaine , foit pour duel , ou pour 


homicide de foi-même, ou pour rébellion à juf- 
tice avec force ouverte, quand l’accufé ef mort 
dans la chaleur de cette rébellion. 


Comme l’accufé n’eft plus en état de fe défen- 
dre , l'ordonnance veut que le juge nomme d’of- 
fice un curateur au cadavre ou à la mémoire du 
défunt , & qu'on prenne par préférence un parent 
de ce dernier , s'il s'en offre quelqu'un pourfaire 
cette fonétion. . | 

La procédure s'inftruit contre ce curateur de la 
même manière qu'elle s'infiruit contre celui qui 
eft nommé à une communauté. 


Ce curateur au cadavre ou à la mémoire d’un 
défunt , a la faculté d'interjetter appel de la fen- 
tence rendue dans l'affaire pour laquelle il a prèté 
fon miniftère ; il peut mème être forcé par l’un 
des parens à l’interjetter ; mais alors ce parent eft 
tenu d'avancer les frais de l'appel. 

Obfervez que fur cet appel les cours peuvent 
élire un autre curateur que celui qui a êté nommé 


. par les premiers juges. 


Ce que nous difons à ce fujet, réfute du titre 
22 de l'ordonnance de 1670. Voyez au furplus ce 
que nous avons dit à l’article CADAVRE. 


Curateur au ventre, ou pour fait de groffefle. Ce 
curateur a lieu lorfque la femme fe trouve enceinte, 
lors de la mort de fon mari, & ce curateur, s'ap- 
pelle ordinairement curateur au. ventre. Ses fonc- 
tions font de veiller aux intérêts de l’enfant à 
naître. Quelquefois aufli les héritiers , lorfqu'ils 
ont de juftes raifons de craindre , de la, part 
de la veuve, une fuppoñition de part , pour 
les fruftrer de la fucceffion , font créer ce cura- 
teur pour s’aflurer en même temps de la naïffance 
de l'enfant, & de l’état où il fe trouve au mo- 
ment où il viendra au monde. Si cet enfant eft 
dans le cas de vivre , on lui donne un tuteut , au- 


“quel le curateur rend compte de fon adminifira- 


tion pendant la groflefle ; mais ce même curateur 
peut être continué pour cette adminiftration , en 
qualité de tuteur. é HA 

Il nous refte , pour terminer cet article , à faire 
connoitre certaines qualifications ajoutées au mot 
curatewr , qu'on trouve dans les loix & les au- 
teurs, & dont nous n'avons pas pu parler. 


Curateur du calendrier , curator Kalendarit , étoit 
chez les Romains , le tréforier ou receveur des 
deniers de la ville, Il en eft parlé au Code rhéo- 
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dofien Lib. 12, tit, 1, & au Digefle, liv. L,tit. 8, 
lo 16: 7 FA: + 

Curateur aux caufes, eft celui qui eft nomme 
au mineur émancipé , à l’effet feulement de l’afhf- 
ter en jugement. Dit 

Curateur datif, dativus , eft celui qui eft nommé 
par le juge. On le diftinguoit , chez les Romains, 
des curateurs légitimes & teflamentaires. Mais en 
France toutes les tuièles & cyratelles font datives. 
… Curateur de l’empereur , ou de la maïfon de l’empereur, 
 curateur du prince , chez les Romains, étoit celui 
qui avoit foin du revenu de l’empereur & de fa 
dépenfe. Voyez ce qui eft dit dans la loi 3 au Cod. 
de quadriennali præfcriptione, où Juftinien l'appelle 
curator nofler : C’étoit proprement l'intendant de la 
maifon. 

Curateur ad. hoc, c’eft celui qui n’eft établi que 
pour une fonétion pañlagère , comme pour enten- 
dre un compte , faire une liquidation , autorifer le 
mineur pour recevoir un rermbourfement. 

Curateur à l'inventaire, eft celui qui eft créé pour 
affifter à un inventaire , & y fervir de légitime 
contradifteur , vis-à-vis de quelque partie intéref- 
{fée à l'inventaire. On l’appelle ainfi en Bretagne. 
À Paris, on l’appelle fwbroge tuteur. 

Curateur légitime , c'étoit, chez les Romains, 
celui qui, fuivant la loi, étoit le curateur ne du 
mineur ou du majeur furieux ou prodigue , comme 
fon plus proche héritier. Le père étoit curateur le- 
gitime de fon fils émancipé devenu furieux ou en 
démence ; le frère l’étoit pareillement de fon frère 
ou de fa fœur , dans le même cas: au défaur du 

ère & du frère, c’étoit le plus proche agnat. Le 
curateur légitime ne venoit cependant qu'après le 
teftamentaire; & s'il n’avoit pas lui-même la capa- 
cité néceffaire , il étoit exclu. Voyez Code Liv. F, 
BC TONER 

Curateur des ouvrages publics, chez les Romains, 
étoit celui qui en avoit l'intendance & l'infpe&tion. 
Il étoit garant des défauts de ces ouvrages pen- 
dant quinze ans : ilen eft parlé au Code Liv. VIII, 
Éni2 16. 

Curateur au prifonnier de guerre ; on lui en don- 
noit un chez les Romains pour la confervation de 
fes biens. Voyez au Code, liv. VII, tit. 51, Le. 

Curateur d’une province, chez les Romains , étoit 
proprement l’intendant de cette province. Woyez au 
Code, Liv. VW, tit 40, L 2. 

Curateur d’un pupille, eft celui qu’on lui donne 
pour fuppléer à fon tuteur , qui fe trouve hors 
d'état de veiller à fes inrérèêts, à caufe de quelque 
longue maladie ou infirmité. f. Liv. XXVI, rie. 1 
l, 13 inprincip. 

Curateurs des quartiers, curatores regionum , chez 
les Romains, éroient des officiers publics, dont la 
fon&tion revenoit à-peu-p'ès à celle des commif- 
faires au châtelet de Paris, entre lefquels la police 
de la ville eft diftribuée par quartiers. 

Curateur de la république, curator reipublice , fes: 
procurator , étoit, chez les Romains, celui quiavoit 
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_ foin des travaux & lieux publics ; il devoit veiller 
à ce que les maifons ruinées fuflent rétablies , dé. 


crainte que l’afpeët de la ville ne fût déshonore. 
Voyez auf. Liv. XXXIX uit. 2,1, 46. er 

Curateur teflamentaire, c'eft celui qui eft nommé 
par le teftament du père à fes enfans mineurss 
mais il ne peut pas exercer qu'il ne foit confirmé. 


par le juge. Voyez $. 1 ,inflit. de curat. Voyez ca 


devant Curateur datif & Curateur lépitime. ; 
Curateur en titre, on appelle ainf en Lorrainedes 


officiers prépofés pour veiller à l'intérêt desabfens 
& à la confervation des biens des fucceffions va= 


cantfes. 


Avant que le roi Staniflas, dernier duc de Lor: 


raine , eût fupprimé, par fon édit du mois de juin 
1751, les anciens bailliages & les autres fièges fix 
balternes de cette province pour en créer de nou- 


veaux , les fon@ions des curateurs en titre étoient ©# 
exercées par des officiers , auxquels le fouverain 


accordoit des provifions pour ceteffet. … \ 


2 | 4 
Ces officiers ayant été fupprimés, par l’éditqu’on 


vient de citer , il n’en fut point éabli de nouveaux. 


Cette circonftance détermina le procureur-général 
de la cour fouveraine de Lorraine & Barrois , qui 


eft aujourd’hui le parlement de Nancy, à préfen< 
ter un requifitoire expofitif que les créations nou- 
velles de tribunaux & d'officiers de juftice , con- 
tenues dans l’édit de juin 1751, ayant été faites , 
à l’inftar des tribunaux , offices & ufages de France 
auxquels elles avoient té aflimilées , il n’y avoit 


point eu de création nouvelle de l'office de curas | 


teur en titre qui étoit inconnu dans le royaume de 


France, & dont les fonctions s’y exerçoient par 


le miniftère public, enforte que , s'il n’y étoit 
pourvu , l’adminiftration de la juftice feroit inter- 
rompue, ou une grande partie des procédures ex- 


pofée à des nullirès effentielles : qu'ayant fait à cet” 
égard fes remontrances à fa majefté , il en avoit | 


reçu ordre d'y apporter un expédientprovifionnel. 


En conféquence la cour rendit le22 novembre 17$1, 


en conformité des conclufions de ce magiftrat un ar- 


| rêt par lequel elle ordonna que dans tous les baillia= 


ges ; prévôtés & fièges de fon reffort, il feroitéta- 
bli par les officiers de ces fièges, fur les requifitions 
des fubftituts du procureur-général , un curateuraux 


abfens & aux fucceffions vacantes , lequel feroit dx 


nombre des avocats des mêmes fièges , & prêtéroit 
ferment pardevant ces cffciers, pour faire par pro- 


vifion, {ousle bon plaifir du roi , & jufqu'à ce quil. 


en eût autrementordonné, les fon@ions des curateurs 
en titre fupprimés , exercer les droits que l’ordon- 


nance du mois de novembre 1707 leur avoit at 


tribués , & remplir les obligations que cette loi 
leur avoit impofées : il fut en outre ordonné qu'im- 


médiatement :près la preflation de ferment de ces” 


nouveaux officiers , tous les régiftres, titres, let- 
tres, papiers , procédures & deniers |concernant 
les curatelles, leur feroïsnt remis par les anciens 
curateurs en titre, fous inventaire fommaire , qui en 
féroit dreifé fans frais par Les juges , au pied duquel 

D 


À 


+1 
- 


"4 


1} 


À- 


F pe FrE LC -per 


Le" ri 
PTT TAIE 


us 


nétcotuhtisies a Ées 


CUR 
_ les nouveaux curateurs s'en chargeroïent , &c en 
_ donnercient décharge à leurs prédécefleurs ou à 
leurs héritiers , fur un duplicata de cet inventaire. 
Les fon&fions du curateur en titre font détermi- 
nées dans l'ordonnance du duc Léopold de Lor- 
raine , du mois de novembre 1707 , par un Cha- 
pitre particulier du réglement , concernant les 
droits , fonctions & attributions des officiers de 
Juice. + 
Suivant l’article premier, les curateurs en titrene 
peuvent pas s'immifcer dans la geftion des fuccef- 
fions prétendues vacantes & abandonnées , fi ce 
n'eft en vertu d’une ordonnance de juftice, inter- 
venue fur une requête préfentée , foit par eux, 
foit par les autres parties intéreflées , & cette 
ordonnance doit leur prefcrire ce qu'ils ont à 


faire. . | : 

Les juges peuvent, fur la requifition du curateur 
«en titre, obliger les parties qui font des pourfuites 
contre des abfens , ou relativement à des fuccef- 
fions vacantes & abandonnées , de lui avancer une 
certaine fomme de deniers pour être employée aux 
frais néceflaires , fauf à la partie qui a fait ces 
avances , à les recouvrer comme frais privilégiés. 
C'eft ce qui réfulte de l’article 2. 

… L'article 3 veut. que le curateur en titre tienne 
un regiftre exa@t de toutes les pourfuites adives 
. & paflives concernant la curatelle , par chapitre {e- 
paré pour chaque affaire, & fans aucune confufion 
des unes avec les autres. 

ÎL efttenu , par l'article 4, de faire tout ce qui 
lui eft poffible pour avertir les abfens des pourfui- 
tes dirigées contre eux. 

. Suivant l’article $ , il doit exercer pendant le 
temps de fa commiflion les droits dépendans des 
_ fucceflions vacantes. - 

L'articlé 6 attribue aux avocats-curateurs en titre 
des bailliages & fièges inférieurs le droit de pré- 
céder les autres avocats dans les marches & aëtions 
publiques. 

Il eft dit , par l’article 7, que les resiftres , 
papiers & procédures concernant les curatelles , {e- 
ront remis par inventaire, & moyennant décharge 


valable , entre les mains du fuccefleur en charge, 


a condition que , dans le cas du rembourfement 
des émolumens des pourfuites, ils appartiendront 
à la veuve ou aux héritiers du prédéceffeut. Voyez 
ABSENT , SUCCESSION. 

CURATRICE , f. £. ( Jurifprud, } eft celle qui 
eft chargée de la curatelle d'une autre perfonne. 
Les femmes en général ne peuvent être cratrices, 
parce que la curatelle, de même que la tèle, 
eft un office civil. La mère & l'aieule peuvent 
néanmoins être curatrices de leurs enfans & petits- 
enfans , de même qu’elles en peuvent être tutri- 
\ces. La femme ne peut être curatrice de fon mari, 
foit prodigue ou furieux , ni pour aucune autre 
caufe. La coutume de Bretagne , #rt. 523 , permet 
cependant de donner la femme pour curatrice au 
mari prodigue; cé qui efl une exception au droit 

Jurifprudence, Tome III, 
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commun, & contre l’ordre naturel, fuivant lequel 


la femme eft en la puiffance du mari. Voyez ci-de- 
vant CURATELLE & CURATEUR. ( 4) | 
CURE, f. f, CURE, f. m. ( Droit eccléf.) on ap- 


pelle cure, un bénéfice eccléfiaftique qui demande 


réfidence , & dont le titulaire a foin, quant au fpi- 
rituel, d’un certain nombre de perfonnes renfer- 
mées dans une étendue de pays qu’on appelle pu- 
roiffe, & l’on nomme curé le prêtre qui eft pourvu 
d'une cure, 

Il n'eft pas étonnant que les miniftres de la re- 
lgion influent fouvent fur l’état des citoyens, 8 
qu'ils foient à la fois les interprètes de la loi di- 
vine, & les hommes de la loi civile, Ce double 
carattère fe rencontre fur-tout dans la perfonne 
des curés. Le légiflateur ayant attaché à l'adminif- 
tration de plufeurs facremens, des effets civils de 
la dernière importance, les curés qui font minif- 
tres nés de ces facremens, fe trouvent chargés de 
l'exécution d’une partie des loix; & fi la religion 
s’en fert pour conduire les fidèles à la vie éter- 
nelle, par laccomplifiement des préceptes révélés, 
l'état à fon tour s’en fert pour aflurer & fixer 
l'exiftence légale des citoyens. Aux yeux du po- 
litique, comme du chrétien, le rang & l’état de 
curé ne peuvent donc manquer d’être ‘infiniment 


refpectables. 


Le nom de curé vient-il du mot cura ou curio ? 
peu importe. On trouve l’un & l’autre également 
employés dans les conciles des onzième & douzième 
fiècles, où tantôt on appelle Les curés, curati, & 
tantôt curiones, Parochus , plebanus , re&or ont 
encore fervi à les défigner. Il y a des pays où 
ils ont confervé quelques-unes de ces dénomina- 
tions ; en Bretagne, on les nomme reéleurs, 

Une autre queftion qui mérite plus d'attention, 
& qui a fouvent agité les efprits, eft de favoir 
quelle eft leur origine ; s'ils ont éjé inftitués par 
J. C. lui-même, ou sils ont été établis par l’'églife. 
Sont-ils de droit divin? font-ils de droit poftif 
eccléfiaftique ? ont-ils reçu leur cara@ère & leur 
jurifdiion du Fils de Dieu, ou font-ils de fim- 
ples délégués des évêques ? Les partifans des droits 
de l’épifcopat ont cru en relever l’éclat & la fplen- 
deur , en réduifant l’état des curés à celui de fim- 
ples mandataires révocables ad nutum. Ils n’ont vu 
dans ces hommes refpeétables & laborieux, qui 


fupportent le poids & la chaleur du jour, & 


qu'on peut à juite titre appeller les colonnes de l’é. 
glife, que des ouvriers pour ainfi dire étrangers à 
la vigne du feigneur, des mercenaires qui n’exer- 
çoient les pouvoirs du faint minifière que par 
procuration, &c qui ne rempliflant leurs fonétions 
ni en vertu de leur ordre, ni en vertu de leur 
carattére, ne pouvoient tenir aucun rang dans la 
hiérarchie eccléfiaftique. Au contraire, les défen- 
feurs des droits des curés ont foutenu leur indé- 
pendance des évêques, & quant à la puiffance 
d'ordre , & quant à celle de jurifdi@ion, & faifant 
remonter leur origine juiqu'à J. C. à les ont 
Kk 
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regardés comme les fucceffeurs des 72 difciples. Les 
pañfñions qui fe gliflent jufques dans le fanétuaire 
& fur l'autel même, ont animé les deux partis, 
@& les ont fait fortir des bornes que la religion &t 
la raifon leur prefcrivoient, " 

Les évèques ont cherché à opprimer les curés, 
en leur refufant une inftitution divine ; & malheu- 
reufement les curés, en réclamant une origine qu'on 
ne pent leur contefter, ont voulu fe délivrer d’une 
fubordination que le divin auteur de notre religion 
a lui-même établie & qui fait la bafe de tout le 
gouvernement eccléfiaftique. de 

J, C. pendant fa vie mortelle, a établi deux 
ordres de miniftres. On ne peut fe refufer à cette 
vérité, lorfqu’on voit dans les livres faints la vo- 
cation des apôtres & la miflion des difciples. Il eft 
certain que les uns & les autres ont été inftitués 
pour le même but & le même chjet, la prédica- 
tion de l’évangile. [l eft encore certain que les 
apôtres étoient d’un rang fupérieur aux difciples. 
Leur inftitution étoit la même: ils tiroient leurs 
pouvoirs de la même fource ; mais ces pouvoirs 
étoient fubordonnés entre eux, &les difciples ne 
les exerçoient que fous l'infpeétion & la furveil- 
lance des apôtres. 

Si les curés font les fuccefleurs des difciples, 
comme les évêques font ceux des apôtres, tout 
éft décidé ; ils font de droit divin. Or, cela paroit 
inconteftable. En vain dit-on que l’on ne trouve 
point de paroifles établies dans les premiers fiècles 
de l’éclife, ce n’eft pas faifir l’état de la queftion : 


il ne pouvoit point y avoir de paroifles, lorf- 


qu'il n’y avoit point de chrétiens. La religion a 
commencé à s'établir dans les villes ;'les fidèles, 
d'abord en petit nombre, n’avoient qu'un temple, 
Ët n'étoient geuvernés que par l’évêque ; maïs cet 
évêque avoit avéc lui un certain nombre de prè- 
tres, & lorique le chriftianifme , en multipliant 
les profélytes , eut converti les habitans des villes, 
& fe fut répandu dans les campagnes, les prè- 
tres qui affiftoient les évêques, & qui demeuroient 
avec eux, les quittèrent & s’établirent dans les 
différens quartiers des grandes villes & dans les 
campagnes peuplées de chrétiens. Voilà l’origine 
des paroïfles & des curés. F 

Les curés ne font donc que ces prêtres qui, 
dans les premiers commencemens du chriftianifme, 
ne quittoient point les évêques & étoient les com- 
pagnons de leurs travaux apoñftoliques. Comment 
nier que ces prêtres ne fuflent les fucceffeurs des 
difciples ? Où trouve-t-on leur origine dans Phif- 


toire de l’églife ? Les aétes des apôtres auroient- . 


ils manqué de nous rapporter leur inflitution, 
comme ils nous ont tranfmis celle des-diacres ? Au 
contraire, ces mêmes actes fuppofent par-tout les 
prêtres auf anciens que la religion. S. Paul affemble à 
Müilet les prêtres de l’églife d'Ephèfe : majores natu 
ecclefie. Le difcours qu'il leur adrefle prouve qu'il 
kes regardoit comme d'inflitution divine; attendite 
vobis & univerfo gregi in quo vos fp.ritus fanctus 


co à 


pojuit epifcopos regere ccclefram Dei quam acquifi#is 
fanguine fuo. 1 n'eft pas pofñble de traduire ic 
le mot épifcopos par évêques, dans le fens que nous 


lui donnons aujourd'hui. Il n’y avoit certainement 
qu'un évêque à Ephèfe, il n’y en a jamais eu … 
plufieurs dans une même ville: c’eft donc de tous, 
les prêtres de cette églife qu'il faut entendre ce 


que dit l'apôtre. Cela fouffre d'autant moins de 
difficulté, que le texte grec, au lieu de majores 
natu, porte les prêtres de cette églife. Or, ne dit-il 
pas en termes formels qu'ils doivent leur inftitu- 
tion à Dieu même? in quo vos fpiritus fanétus po- 
fuit epifcopos. Ce ne font point les hommes, c'eft 
'efprit faint qui les a établis, pour être les infpec- 
teurs & les furveillans de l’églife de Dieu, ac- 
quife par fon fang. On ne peut donc, fans contre- 
dire S. Paul, donner aux prêtres une inftitution 
poñitive eccléfiaftique. ARRUEE 

Mais fi cette opinion a toujours été admife dans 
l'éslife , fi les pères, les conciles & les doéteurs 
ont toujours regardé les prêtres-curés comme les 
véritables fucceffeurs des difciples, “alors il n° 
aura plus de difficulté. La tradition, règle füre 
infaillible , diffipera les obfcurités que pouvoit pré- 
fenter le texte facré. | 

Or, on trouve dans tous les auteurs qui ont 
traité cette matière, des paflages précis deS. Ignace, 


de S. Irénée, de S. Chryfoflôme, &c. qui ne_ 


laiffent aucune difficulté fur l’inftuution divine des 
prêtres & des curés. Le clergé de France a tou- 


jours tenu la même do@rine ; fes plus célèbres 


évêques, dès le huitième fiècle, ont déclaré pofi- 


tivement qu'ils reconnoifloient les curés comme 


leurs affociés dans les travaux apoftoliques , & les 
fuccefleurs des 70 difciplés. C'eft également la 
doërine de Gerfon & de S. Thomas. La faculté de 
théologie de Paris a toujours eu le foin le plus 
attentif, à condamner toutes les propofitions qui 
pouvoient y donner quelque atteinte. Nous laïffons 
aux théologiens à rapporter & à difcuter les preuves 
de tous ces faits: ce font des objets abfolument 
étrangers au jurifconfulte. | 

A ce précis des preuves de l’origine des cures, 
nous nous contenterons d'ajouter qu'ils exerçoient 
autrefois, & de droit commun, une jurifdiétion 


beaucoup plus érendue qu'ils ne l’exercent aujour- 


d'hui. Le père Thomaffin, dans fa difcipline ecclé- 
fafique, prouve, d’après les anciens-:monumens , 
qu'ils conféroient à leurs paroiïfhens les ordres que 
nous appellons sireurs ; on Voit dans la vie de 
S. Seine, qu'il reçut vers l'an $40 , la tonfure par 


les mains du curé de Maymond, nommé Euffade, 


Ils avoient auffi le droit de porter des cenfures 
tant contre le clergé que contre le peuple de leurs 
paroifles. Ils pouvoient enfin donner des pouvoirs 
aux fimples prètres pour entendre les confeffions 


de leurs paroifñens , preuves inconteftables que la 


jurifdiétion qu'ils exerçoient n’étoit point une Jju- 
rifdiétion déléguée, mais une jurifdi@ion qu'ils ne 
tenoient que de leur ordination, &c par conféquent 


4 


CUR 
… que de J. C. lui-même, premier auteur du facres 
ment de l’ordre. JA A LAS 
Si les curés ne jouiffent plus de tous ces droits, 
on n'en peut rien conclure contre eux, parce qu’on 
teconnoït, & on a toujours reconnu , que l’églife 
a le droit de limiter & de reftreindre l’exercice 
des pouvoirs de fes miniftres, felon les circonf- 


fances & fes befoins. Si les curés ne confèrent : 


plus les ordres mineurs, s'ils ne portent plus de | cett 
| attribué au pape Damafe, que le pape Evarifte 


cenfures , s'ils ne déléguent plus pour entendre 
les confeffions, on ne peut pas dire pour cela 
que ces pouvoirs ne font point attachés à leur 
ordre & à leur caratère ; on en doit feulement 
conclure que l’exercice en eft limité ou fufpendu 
par les ordres fupérieurs de l’églife. Les évêques qui 
Ont abandonné au pape beaucoup de droits épifco- 
paux, n’en tiennent pas moins ces droits de J. C. 
lui-même, quoiqu'ils ne les exercent plus, & 
comme un changement dans la difcipline pourroit 
leur rendre ce que leur foiblefle ou leur com- 
plaifance leur ont fait perdre, de même les curés 
pourroient rentrer dans leurs anciennes préroga- 
‘tives, ft lon abrogeoit les loix récentes qui les 
Ont réduits à l’état où nous les voyons au- 
jourd’hui. 

Mais de ce que les curés font d'inftitution di- 
vine, il ne s'enfuit pas qu'ils ne doivent point 
être foumis & fubordonnés aux évêques, & qu'ils 
leur foient égaux en pouvoir en jurifdition. 
Nous ne voyons jamais dans l'étriture , les difci- 
ples marcher de pair avec les apôtres; ceux-ci, aû 
<ontraire, {ont les chéfs de toutes les aflemblées, 
par-tout ïils portent la parole. Les 17, 18, 19° 
Verfets de l’épitre de S. Paul à Timothée, prou- 
vent la fupériorité des évèques fur les prêtres, 
& jamais la difcipline de l'églife n’a varié fur ce 
point. Au refte, leur inftitution divine &c les pou- 


Voirs qu'ils tiennent immédiatement de J.C. n’ont. 


sien d'incompatible avec la fubordination aux évé- 
ques, & sil eft permis de comparer les chofés 
 facrées aux profanes , ils font comme nos tribunaux 
_ inférieurs qui tiennént leur jurifdiétion du fouve- 
| faim, & ne l’exercent cependant que fous l’infpec- 
tion & la dépendance des cours fupérieures. Nous 
| nous ferons donc un devoir de dire ici avec le 
concile de Trente, ff quis dixerit epifcopas non effe 
| presbiteris [uperiores anathema fit. 

+ À peine le chriftianifme fe fut-il répandu dans 
des willés & dans les campagnes, que l’on voit des 
| zurés «dans l'exercice de leurs fon@ions. S. Paul, 
| dans fon épître aux Romains, chap. 16, verfii, 
indique qu'ily avoit une églife à Cénerée; cette 
| églife avoit feulement un miniftre. Théodoret af- 
fure qu'il n'y a jamais eu d'évêque: ce ne pour- 
Iroit donc être qu'un curé. Eufèbe, Liv. IL, chap. 
16, rapporte que les différentes paroifles qui étoient 
À Alexandrie, avoient été établies par S. Marc 
mème ; Sozomène en parle comme d’un établiffe- 
ment fort ancien. S. Denis, qui en fut évêque l’an 
249, raflembla les prêtres qui étoient dans les vil- 
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lages de la Province d’Arfinoë, pour combattre 
l'erreur des millenaires. 
Les curés ont la même ancienneté dans l'églife 


| d'Occident que dans celle d'Orient. Si l'on en croit 


Hermas , auteur contemporain des apôtres, il y 
avoit à Rome, dans le temps deS. Clément, qui 
a fuccédé prefque immédiatement à S. Pierre, des 
Prètres qui gouvernoient fous lui les églifes de 
cette capitale du monde. On lit dans le pontifical 


qui mourut lan 108 de J. C. la partagea en difé- 
rens quartiers, & qu'il en diftribua les titres à ces 
prêtres qu'on nommoit alors cardinaux , & qui 
n'étoient que de fimples curés, Enfin, ce qui ré 
life aucun doute fur leur ancienneté, C'eft le 36° 
canon des apôtres ; qui défend aux évêques d’or- 
donner des prêtres dans les villes & villages qui 
ne font pas de leurs diocèfes. L'auteur de la faufle 
décrétale, attribuée au pape S. Denis, seft donc 
évidemment trompé , lorfqu'il a placé fous le ponti- 
ficat de ce faint, la formation & l’établiffement 
des paroifles , il eft beaucoup plus ancien. En effet : 
il a dû y avoir des curés en titre, dès le moment 
où le nombre des chrétiens & la diftance de leurs 
habitations de la ville épifcopale, a exigé que les 
prêtres qui vivoient avec l’évêque , s’en éloignafent 
6 fixeflent ailleurs leurs demeures, pour diftribuer 
le pain de la parole & adminiftrer les ficremens. 
Nous ne nous arrêterons point à citer une foule 
de conciles qui prouvent l'ancienneté des curés en 
titre, c'eft un point de fait qu'on ne peut plus 
contefter. | s 

Un curé doit être prêtre, âgé de 25 ans ac. 
complis, & être gradué, fi {a cure eft dans une 
ville murée. ee, | 

Sélon l’ancien droit, on pouvoit être nommé. 
à une cure, lorfqu'on pouvoit être ordonné prêtre 
dans lan de la paifible poffeffion ; il fufifoit donc 
d'avoir 23 ans accomplis, puifque à 24 ans égale- 
ment accomplis, on eft capable de recevoir la 
prètrife. Îl'en étoit de même pour les dignités qui 
emportent le foin des ames. , 13 

Nos rois, prote&teurs-nés des canons & de [a 
difcipline eccléfiaftique , & comme tels ayant droit 
de faire des loix fur tout ce qui ne touche ni à la 
doétrine ni aux matières purement fpirituelles, ont 
cru devoir abroger un ufage qui pouvoit entrainer 
avec lui de grands inconvéniens, & dont le 
moingre étoit de confer les paroifles aux foins peu 
vigilans des prêtres mercenaires qui les defer- 
voient, jufqu'a ce que les vrais titulaires fuffent 
parvenus à l’âge de 24 ans: ils ont donc voulu 
que nul ne püt être nommé curé qu'il ne fût ac- 
tuellement prêtre. Ils ont porté plus loin leur at- 
tention pour le bien de léglife ; ils ont cru qu'un 
prêtre nouvellement ordonné n'avoit encore ni 
un âge affez mûr, ni une expérience aflez con- 
fommée pour exercer dignement & en chef, les 
fon@ions pañtorales , & ils ont voulu qu'un curé 
eût au moins 2$ ans M ; ils ont fuppofé 
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qu'une année d'exercice dans le miniftère étoit au 
moins néceffaire pour être cure. Cette loi eft ren- 
fermée dans la déclaration du 13 janvier 1742, 
enregiftrée au parlement de Paris, le 26 du même 
mois & de ia même année. 

C'eft donc aftuellement une jurifprudence cer- 
taine , qu'il faut être prêtre & âgé de 2$ ans ac- 
complis, pour être curé. Sans ces deux qualités, 
toute efpèce de collation & de provifion feroit 
radicalement nulle, la cwre feroit impétrable, &: 
Ra poffeffion même triennale ne pourroit couvrir 
ce défaut. 

En eft-il de même du degré, pour être curé 
L les villes murées ? le concordat en porte une 

ifpofition formelle. Nous ordonnons , y eft-il dit, 
que les églifes paroiflales qui fe trouvent dans les 
cités, ou dans les villes imurées, ne foient con- 
férées qu'a des eccléfaftiques qualifiés comme ci- 
deffus, ou du moins qui aient étudié pendant trois 
ans en théologie où en droit, ou qui foiént mai- 
tres-ês-arts: voilà la loi, elle eft pofitive. Pour être 
curé in civitatibus, c’eft-à-dire, dans les villes épif- 
copales, & in villis muratis, c'eft-à-dire, dans les 
villes ou bourgs qui font entourés de murailles, 
il faut être doéteur, licencié ou bachelier dans 
quelqu’une des trois facultés fupérieures ; c’eft ce 
qu'il faut entendre par ces mots qualifiés comme 
ci-deffus : premiffo modo qualificatis. Le concordat 
n'exige pour ceux qui n’ont point acquis ces de- 
grés, que trois ans d'étude, foit en théologie, 
{oit en droit, ou bien la maiïtrife ès-arts. 

Cette difpofition du concordat eft abfolument 
femblable à celle de la pragmatique-fan@tion, fur 
le mème fujet, & à l'ordonnance de Louis XII, 
de l’an 1490. | 

À ne confulter que la lettre de ces différentes 
loix , il paroïit bien clair que trois ans d'étude en 
théologie ou en droit, fufifent pour pouvoir 
pofléder une cure dans une ville murée. Cepen- 
dant beaucoup d'auteurs prétendent que ce temps 
d'étude eft infufhfant, fi l’on n’y ajoute le degré, 
qui ne fe donnant que fur des examens, peut feul 
fournir une preuve de capacité, Ils s'appuient fur 
l'ordonnance de Henri IE, de 1551. Mais en fai- 
fant attention à cette ordonnance, on ne voit pas 
que le légiflatsur déroge à celle de Louis XIT, ni 
à la pragmarique-fan@ion, ni au concordat. Il or- 
donne que « les procès mus fur les cures des villes 
» murées, feront jugés fuivant la teneur des fa- 
» tuts, décrets & concordats, & fans avoir ézard 
» aux impétrations qui pourroient être faites, & 
» fubrepricemient obtenu:s par perfonnes non-gra- 
» duées, & de la qualité contenue auxdits con- 
» cordats». Henri IT fe réfère aux concordats 
précédens, qu'il veut être exécutés, & auxquels 
par conféquent il ne déroge point; il veut qu'on 

n'ait aucun égard aux impétrations faites par ceux 
qui ne feront point gradués & qui n'auront point 
les qualités contenues efdits concordats. Or, une 
de ces qualités eft d'avoir étudié trois ans, foit 
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en théologie, foit en droit. Il n’y a donc dans. 
cet article de l'ordonnance de Henri IL, rien de 
contraire au concordat & aux autres loix qui l'ont 
précédé, qui ne demandent que trois ans d'étutle 
dans les facultés de droit ou de théolog'e, pour 
pouvoir pofléder une cure dans une ville marée. | 

Cependant Dumoulin eft d'uñe opinion cons 
traire , & il rapporte un arrêt de 1536, rendu toutes 
les chambres aflemblées, qui a jugé que trois ans 
d'étide, foit en théologie, foit en droit, font 
infuMifans fans le degré. Beaucoup d'auteurs ref- 
pettables ont embraflé l'opinion de Dumoulin.. à 
Les mémoires du clergé difent que fur cette quef- 
tion, il n’y a aucun prejugé. dans les arrêts, qu'elle 
ne s’eft pas encore préfentée, & que la raifon. ‘4 
en eft que ceux qui ont trois ans d'étude en 
théologie ou en droit, peuvent facilement. acqué- 
rir un degré, ce qu'ils aiment mieux faire que de 
rifquer un procès douteux. | 

Mais fi trois ans d'étude en théologie ou en 1 
droit, paroifent, felon la loi, fuffire fans le grade. 
pour pofléder une cure dans une ville murée, il 
n'en eft pas de même du grade fans le temps 
d'étude : il eft certain qu'il ne mettroit point le 
curé à l'abri d'une impétraion, & qu’il feroit dans, 
le cas de fe voir enlever fa cure, quelque longue 
que fût fa pofleffion. Cela ne fouffre plus de difh- 
culté, depuis la déclaration de 1736 , enregiftrée 
à Paris & à É à Elle veut « que tous ceux 
» qui obtiendroïfif à l’avenir des degrés dans les 
» univerfirés du royaume, foient tenus de fe con 
» former exaétement , foit en ce qui concerne le 
» temps d'étude & en ce qui regarde les examens \ 
» & aftes probaroires néceflaires pour obtenir le 
» titre de maïîtres-ès-arts, ou les degrés de bache- 
» lier, ou de licencié, ou du doëtorat, aux règles 
» établies par le concordat, par lés ordonnances 
» du royaume, flatuts & réglemens particuliers 
» de chaque univerfité, le tout à peine de nullité 
» des titres ou degrés qui leur feront.accordés 
» contre lefdites règles, & en outre, de dé-. 
» chéance des dignitès, cures & autres bénéfices 
» qu'ils obtiendroient en vertu, ou fur le fonde- 
» ment defdites lettres ou degrés ». \ 

Une queftion non moins importante, @& fur la- 
quelle il y a une grande diverfité d'opinions, eft « 
de favoir dans quel temps il faut avoir le degré 
requis par le concordat, pour être curé dans une 
ville murée. Faut-il être gradué avant les provi- 
fions ? fuffit-il de l'être avant la prife de pofleffion ? 
Pour traiter ces queftions avec clarté, 1l faut éta- 
blir différentes hypothèfes qui pourront fournir # 
différentes folutions. | 

La collation d’une cure dans une ville murée, 
faite par l'ordinaire à un non-gradué, n’eft pas ra-m 
dicalement nulle, fuivant le fentiment le plus 
commun des auteurs; ce défaut fe trouve couvert, 
fi le pourvu acquiert le degré avant fa prife de 
pofeflion: c’eft ce qui a éré jugé par des arrêts 
du parlement de Paris, des 9 février 1699, 12 
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. juillet 1700 & 15 mars 1701, qu'on trouve rap: : 


portés dans lés mémoires du clergé. Il faut ce- 
pendant remarquer que fi un tiers, dans l’inter- 
valle de la collation à l’adeption du degré, avoit 
acquis un droit au bénéfice , alors le premier pourvu 
ne feroit plus admis à purger la demeure, & un 
dévolutaire qui auroit intenté fa complainte avant 
que fon adverfaire eût obtenu le degré, devroit 
être maintenu. Quand on accorde au pourvu d’une 
cure dans une ville murée , un délai pour {e faire 
graduer, on donne au degré obtenu poftérieure- 
ment aux provifñons, un effet retroa@tif qui les 
complette & les perfe&tionne. C’eft une pure fa- 
veur que les cours ont cru pouvoir accorder, 
né qu’elles ont penfé qu'il étoit indifférent que 
a capacité du pourvu füt prouvée avant ou après 
fes provifions. Mais il feroit de toute injuftice 
qu'une pareille faveur qui n’eft point l'ouvrage de 
la loi, portèt préjudice à un tiers qui auroit un 
droit acquis. Nous remarquerons en paffant qu'un 
dévolutaire n’a de droit au bénéfice dévoluté que 
du jour qu'il a intenté fa complainte & mis fa 
partie en caufe. 

Les provifions pour une cure d’une ville murée, 
obtenues en cour de Rome par la voie de la pré- 
vention, deviennent nulles, fi l'ordinaire a con- 
féré à un gradué avant que le pourvu par le pape 


fe foit mis en règle. Ces provifions deviennent 


nulles, parce que, comme dit Dumoulin, concor- 
datis papa ipfe ligatus ef & non videtur jure pre- 
ventionts conferre poffe hujufmodi parrochiales eccle- 


fias, nift qualficatis. I] faut donc dire avec Bou- 


taric, qu'il ne paroît pas qu'on puifle donner au 
grade un effet rétroa@if au temps de la provifion, 
au préjudice du droit acquis au gradué pourvu 
par l'ordinaire, & que tout ce qu'on peut ad- 
mettre de plus favorable, eft de faire fubfifter 
la provifion du pape , fi lors de l'obtention dirgrade 
les chofes font dans leur entier du côté de l’or- 
dinaire. Sil’on pañfe quelque chofe au prévention- 
naire , il ne doit pas en être de même du dévo- 
lutaire. Son rôle auffi défavorable qu'il puiffe être, 
ne permet pas qu'on tempère en rien pour lui la 
rigueur des loix. D'ailleurs, comment demander 
au pape un bénéfice fondé fur une incapacité dont 
on ne fe voit pas foi-même exempt? Comment 
un non gradué demanderoït-il une cure, en appor- 
tant pour raifon que le titulaire aduel n’eft pas 
gradué? Cela impliqueroit contradiétion , ce feroit 
dire au pape : depoullez tel titulatre qui ne s'efl pas 
conformé à La loi, pour revêtir un autre qui n’y a 
pas plus fatisfait que lui. C'eft bien le cas de dire 
une feconde fois avec Dumoulin, concordatis papa 
ipfe ligatus ef. Nous avouons que ces principes 
fur les devolutaires ne font appuyés fur aucun 
arrèt, l’efpèce ne s’'eft pas préfenté:; mais nous 
penfons qu'ils feroient non recevables, fi avant 
d'impétrer des cures de villes murées fur des non 
gradués , ils ne s'étoient mis en règle du côté des 
degrés. 


Un arrêt du parlement de 
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Il eft bien rare qu'un réfignataire donne lieu à 


da queftion que nous agitons : comme avant fa 


prife de poñleffion le bénéfice eft encore cenfé 
réfider fur la tête du réfignant, il paroît, d’après 
l'efprit de la jurifprudence a@uelle, qu'il lui fuffit 
de prendre le grade avec fon vifa ou fa prife de 
poffefon. | 
Mais après la prife de poffeffion, peut-on acquérir 
le grade & fe garantir par-là des impétrations ? 
Paris, du 8 janvier 1733, 
femble avoir jugé l'affirmative. Le fieur Cadot, 
curé de la Ville-l’Evêque, qui n’avoit obtenu fon 
degré que poftérieurement à fa prife de pofleffion, 
fut maintenu contre le fieur de Lacofte, dévolu- 
taire, qui ne l’avoit affigné & mis en caufe qu'après 
lui avoir donné le loifir de fe faire graduer. 
Mais, comme l’obferve l’annotateur de d'Héricourt, 
cet arrêt rendu fur des circonftances particulières, 
ne peut pas fervir de préjugé décifif. En effet, 
ne feroit-ce pas trop étendre l’interprétation que 
l'on donne au concordat ? Ne feroit-ce pas intro- 
duire une jurifprudence qui tendroit infenfiblement 
à la deftruétion de la loi même ? Un cure de ville 
murée pourroit donc refter dix à vingt ans, fans 
prendre des degrés, & lorfqu'il craindroit d’être 
inquiété , 11 fe les procureroir & fe mettroit par-là 
fous la prote&tion des loix, après les avoir éludées 
fi long-temps. L'intention dés deux puiffances de 
qui le concordat eft émané, a été d’aflurer aux 
paroïffes dont les peuples font plus nombreux & 
plus inftruits, des pafteurs qui euflent fait preuve 
d’une capacité plus qu'ordinaire. Elles ont voulu 
pour curés, dans les villes murées, des -miniftres 
fur les lumières & les talens defqueïs il n’y a, ni 
ne peut y avoir de doute, & qui euffent par con- 
féquent fubi les épreuves auxquelles eft attachée 
non la certitude, mais au moins la jufte pré- 
fomption d'un mérite fufhfant. C’eft donc aller 
contre l’efprit & l'intention des légiflaieurs, que 
d'admettre en tout temps les curés des villes mu- 
rées à prendre les degrés exigés par le concordar. 
Ces principes ne peuvent-ils pas conduire à La 
folution de la queftion de favoir fi la poffeffion 
triennale peut couvrir, dans un curé de ville mu- 
rée, le défaut de grade ? Il faut d’abord diftinguer 
celui qui auroit trois ans d’étude en théologie ou en 
droit, fans degré, de celui qui n’auroit ni le temps 
d'étude ni le degré. Pour le premier, la queftion 
retombe dans celle que nous avons déjà exami- 
née , fi les trois années d'étude en t'éologie ou 
en droit font füffifastes fans le degré. Quant au 
fecond, la poffeffon tr'ennale fui feroit abfolu- 
ment inutile; il ne pourroit inv quer le décret 
de pacificis poffefforibus. 1] feroit évidemment srtrus, 
on ne pourroit le confidérer autrement fans ren- 
verfer le concordat, dont l’efprit & la lettre con- 
courent également à exiger pour les vill:s murées, 


-des curés qualifiés ; cela fe prouve en outre par la 


déclaration de 1736. Quoique cetie décifion ne 
s'y life pas formellement, on la tire cependant 
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par une induétion nécvflaire. Le ro! mainticht pour 
le pañlé ceux qui ont acquis la poffeffion trien- 
nale, & auxquels on ne peut oppofer d’autres 
défauts ou incapacités que ceux qui réfultent de la 
nullité ou de l'irrégulariré de leurs titres on degrés 
obtenus avant cette déclaration: donc la potfefion 
triennale ne pourroit plus être une raifon de main- 
tenir ceux qui n’en auroient point du tout, autre- 
ment il faudroit dire que les provifions d'une cure 
dans une ville murée, jointes à des degrés nuls où 
irrésuliers , ne formeroient point un titre coloré ) 
tandis que ces mêmes provifions fans degré, en 
formeroientun; ce qui eft abfurde, parce qu'une 
incapacité qui réfulte d'une irrégularité dans le 
degré, réfulte à bien plus forte raifon du défaut 
abfolu de ce même degré. 

Au refte, toutes les différences que nous ve- 
nons de traiter, difparoitroient bientôt, fi l’on 
vouloit s'attacher uniquement aux loix qui régif- 
fent cette matière : elles font claires, elles font 
précifes. Qu'on examine attentivement la pragma- 
tique-fan@tion, l'ordonnance de 1409, le concor- 
dat, la déclaration de 1551, & l’on fera facile- 
ment convaincu qu'il faut être gradué ou avoir 
au moins trois ans d'étude en théologie, ou en droit, 


au moment mème des provifions, & que par con- 


féquent tout titre d’une cure dans une ville murée 
fait à un prètre qui n’auroit pas ces qualités, eft 
radicalement nul, & ne peut être couvert par la 
poffeffion triennale. | 

La pragmatique-fanétion, $. 13. du chap. 11, or- 
donne de placer dans les cures des villes murées, 
des perfonnes qui foient qualifiées. L'exprefhion 
infiiuantur que l’on inflitue, ne laifle aucune équi- 
voque ; elle eft aufli impérative qu’elle puifle être ; 
elle eft fûrement relative au moment de linftitu- 
tion, & ne fuppofe point qu'on puiffle valable- 
ment conférer les cures des villes murées à des 
non-gradués, Îl n’eft plus permis de douter de 
l'intention de la loi, lorfqu'on voit qu'au $. 19, 
elle prononce le décret irritant contre toutes les 
collarions faites au mépris des décrets qu'elle vient 
de porter, & parmi lefquels fe trouve celui des cures 
des villes murées. 

L’ordonnance de Louis XIT de 1400, s'explique 
auf clairement, « Seront tenus les gradués vou- 
» Jant avoir les églifes paroïffñales étant dedans des 
» villes murées, avoir étudié, par le temps ci-deflus, 
» & faire ce que deflus eft dit ». Ces expreffions, 
les gradués voulant avoir les églifes paroiffiales, ne 
peuvent s'entendre que du temps qui précède les 
provifions. Îl ne s’agit que des perfonnes qui veu- 
ent avoir les cures des villes murées : c’eft à elles 
feules que la loi impofe des conditions. Si elles 
n'y ont pas fatisfait, elles font incapables, parce 
que c’eft un préliminaire néceflaire à remplir. 
« À tout le moins feront tenus avoir étudié en 
» théologie, en droit civil ou canon par trois ans, 
» ou feront tenus d’être maitres ès arts en univer- 
» fté fameufe », L'ordonnance ne dit pas que les 


pourvus des cures dans les villes murées feront 


ténus d'étudier ou de devenir maîtres ès arts, mais 
3 . n “y A 1 . % 
d'avoir étudié & d'être maîtres ès arts. Ce qui fup- 
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_pofe néceffairement le temps d'étude & le grade 


antérieur aux proyiñons. Rien de plus abfolu que … 
ces expreflions : feront tenus d’avoir étudié ou d’être. 
maitres ès arts. Comment les concilier avec la pré- 
tendue jurifprudence moderne, qui non-feulement 
admettroit les curés des villes murées à prendre 
leurs grades après leurs provifions & leur prife de 


_pofleflion , mais encore qui feroit couvrir le défaut 


de grade par la pofeffion triennale ? 

Cette prétendue jurifprudence ne feroit pas 
moins oppoiée au concordat, qui défend pofuive- 
ment de conférer les cures des villes murées à 
d'autres qu'à des perfonnes qualifiées. Non nifé 
Perfonis premiffo modo qualificatis.. ..conferantur, 
On ne conférera les cures des villes murées qu'à des 
perfonnes duement qualifiées. Ces termes font: prohi- 
bitifs & équivalent à un décret irritant; donc toute. 
collation d’une cure dans une ville murée faire à 
d'autres qu’à des gradués, eft, felon l'intention du 
concordat, radicalement nulle. D'ailleurs, c'eft un 
principe univeffellement adopté en France, que 
toutes Îles difpofitions de la pragmatique-fan@tion 
qui n'ont point été fpécialement abrogées : par Le 
concordat, doivent être maintenues dans toute leur 


. vigueur. C’eft une fuite de notre inviolable attas 


chement à ce précieux monument de nos libertés, 
Or la pragmatique-fandion porte le décret irritant 
contre les provifions des cures des villes murées, 
faites à des non-gradués; le concordat ne l'a point 
abrogé; donc il doit être exécuté. 

La déclararion de Henri Il de l'an 1551, eft 
tout aufli formelle que les loix précédentes, 
« L'univerfité de Paris nous a fait dire & remon- 
mtrer (expofe le roi dans le préambule), que 
» par Îles décrets & concordats faits entre le 
» faint fiège apoftolique, & de feu bonne mémoire 
»'le roi François... èfquels foit par exprès con- 
» tenu que les bénéfices, cures & églifes paroiffales 
» defdites villes clofes & murées de notre royaue 
» me, ne feront conférées finon à des perfonnes 
» graduées & qualifiées de la qualité contenue èfdits 
» faints décrets & concordats ». L’univerfité de- 
mande que les cures des villes murées ne foient 
conférées qu'a des gradués, Elle invoque les faints 
décrets & les concordats; elle rapporte même les 
raifons qui les ont déterminés à porter cette loi, 
C’eft qu'aux villes clofes & fermées y a grande af- 
fluence de peuple, pour la conduite & infiruéion due 
quel, & pour le conferver & entretenir à la religion, 
ef? befoin qu’en icelles villes foient prépofées perfonnes 
graduées , &c. Ces remontrances ne fuppofent point 
que l’on puiffle être pourvu de ces fortes de cures 
fans être gradués ou qualifiés, & que l'on puiffe 
s'exempter du grade en appellant à fon fecours 
la pofleffion triennale. Il ÿ a plus : elles tendent 
à empêcher Îe pape de difpenfer des degrés, & 
le légiflateur les décide abfolument néceffaires, en 
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 &rdonnant qu'on nait aucun égard aux impétrations 
qui née être faites par perfonnes non-graduées & 
de la qualité contenue efdits concordats. Des provi- 
fions d’une cure dans uné ville murée , données par 
le pape aux non-gradués, font donc radicalement 
nulles ; pourquoi celles données par l'ordinaire ne le 
feroient-elles pas auffi ? Les concordats l’obligent-ils 
moins que le pape ? Ce n’eft point ici une de ces 
circonftances où le droit des ordinaires foit plus 
favorable que celui du fouverain pontife ; ce n’eft 
pue le maintien de la jurifdiétion épifcopale qui a 
éterminé la loi; mais le bien des peuples. Cette 
raifon eft toujours la mème, foit que les provi- 
fions émanent du pape, foit qu'elles émanent de 
l'ordinaire. Si elle rend nulles les provifions du 
pape, il doit en être de mème de celles de l’or- 
dinaire. Le grade eft donc une capacité eflentielle 
à un curé d'une ville murée. Or, ïäl eft de prin- 
cipe que le défaut d’une capacité effentielle rend 
le titre radicalement nul, & qu'un titre radicale- 
ment nul ne peut être validé par la poffeffion trien- 
nale; d’où nous tirerons deux conféquences. La 
première , que le décret de pucificis ne peut être 
d'aucune utilité à un curé d'une ville murée qui 
ne feroit pas gradué ; la feconde, qu'il ne peut 
être admis poftérieurement à fon titre à prendre 
le degré, parce que ce titre étant radicalement nul, 
ne peut devenir un titre légitime fuivant cet axio- 
me , quod ab initio nullum ef? ex pofl faë&lo convalefcere 
nequit. Il eft donc bien vrai que fi l’on s’en tient 
à la loi fans fe permettre des interprétations qui 
font prefque toujours arbitraires, un curé d'une 
Ville murée doit avoir le grade au moment de fes 
 provifions ; qu'il ne peut être admis à l’acquérir, 
foit ayant, foit après la prife de pofieffion, & que 
ce défaut ne peut être couvert par la poffefñon 
triennale, Ces principes fuivis dans la pratique, 
feroïent évanouir une foule de difficultés, qui font 
la fource d’une infinité de procès. 

Si l’on y oppofe l'autorité de la chofe jugée, 
qu'il nous foit permis de dire avec d'Hericourt, 
page 427! de la dernière édition : « cette jurif- 
» prudence ne feroit-elle pas du nombre de celles 
» quon voit s'introduire quelquefois au palais fur 
» des matières délicates, & qu’on abandonne après 
» pour revenir aux anciennes régles » ? À d'Hericourt 
_nous joindrons Vaillant, qui foutient que le grade 
pris après les provifions, ne peut couvrir l’inca- 
| pacité du pourvu, parce que f provifus erat in- 
habilis” tempore provifionis, & poflea fiat habilis, 
| Provifio non convalefcit & necefle eft obtinere noyvam 
| Provifionem : Rebufe , fur le S. flatuimus du con- 
| cordat, remarque, comme nous avons fait, que 
| Ces termes, #07 miff perfonis prædiélo modo qualift- 
| catis conferantur, fuppoient vifiblement le degré 
obtenu avant les provifons, de même que ceux 
| dont fe fert la pragmatique, inflituantur perfona qui 
| gradum magiflerit adepti fuerint, Louet & Dumoulin 
| font du mème avis. Ne pourroit-on pas dire que 
| la jurifprudence moderne que l’on fuppofe oppofée 
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a ces principes, n'eft pas auf certaine que le pré- 
tendent quelques auteurs; des arrêts contraires aux 
véritables maximes ne font ordinairement que des 
arrêts de circonftances; on eft toujours forcé de 
revenir à la lei, quand même on s’en feroit écarté 
quelquefois. 

Le parlement de Touloufe a une jurifprudence 
qui paroit détruire les principes que nous venons 
d'établir; mais dans le fond, fes arrêts favorifent 
notre opinion : il ne regarde les provifions dé 
cour de Rome, que comme de fimples mandats 
de providendo. Selon lui, le vifa forme les vérita- 
bles provifiôns; ainfi en admettant le pourvu en 
cour de Rome à prendre fes degrés avant fon vi/z, 
il ne juge pas que ces degrés puiffent être obtenus 
après les provifions. PRET AL 

Après avoir examiné l’origine, l'ancienneté & 
les qualités néceflaires aux curés, nous nous occu- 
perons de leurs devoirs & de leurs droits. 

Nous ne parlerons point ici des devoirs qui re- 
gardent le for interne. Nous laïffons cette marière 
aux théologiens & aux moraliftes. Nous ne parle- 
rons que de ceux qui, étant prefcrits par les loix 
civiles &c canoniques, peuvent être du reflort du 
jurifconfulte. 

Parmi les principaux devoirs d’un curé, la réfi- 
dence eft fans doute un des plus effentiels. Le re- 
lîichement & les changemens introduits dans Ja 
difcipline, ont contraint l'églife à porter des loix 
pour obliger, tant les premiers que les feconds paf- 
teurs, à réfider dans leurs bénéfices. Il eft inutile 
de rapporter les canons que les conciles ont faits 
à ce fujet. Nous nous contenterons de citer le con- 
cile de Trente dans la fe&ion X XIII de reformatione, 
chap. 1, 11 foumet les curés non-réfidens aux me- 
mes peines que les évêques, c'eft-à-dire, à la 
perte des fruits, à proportion du temps qu ils n’au- 
ront pas réfidé. Il ne leur permet de s’abfenter que 
pendant deux mois, encore avec la permiflion de 
‘évêque , qui ne peut accorder un temps plus long, 
à moins quil n'y ait des raifons graves : z1f ex 
gravi caufé. Si un curétranferefle ces loix, le con- 
cile veut qu'après lavoir fair citer & avoir établi 
Ja contumace, l'ordinaire puifle procéder contre 
lui par le fequeftre & fouftraétion de fruits, & par 
toute autre voie de droit, même par la privation 
du bénéfice. 

Nos rois ont adopté ces fages difpofitions. L’or- 
donnance de Blois, art. 14, porte : « à femblable 
» réfidence & fous pareille peine , feront tenus les 
» curés & tous aûtres ayant charge d’ames , fans 
» fe pouvoir abfenter que pour caufes légitimes, 
» & dont la connoiffance en appartiendra à Pévè- 
» que diocéfain, duquel ils obtiendront par écrit, 
» licence ou congé , qui leur fera gratuitèment ac- 
» cordé & expédié, & ne pourra ladite licence, 

ans grande occafion, excéder l'efpace de deux 
np MOIS », 

L'article IT de l'ordonnance de 1629 renouvelle 
celle de Blois en ces termes : « les curés feront 
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”tenus de réfider en perfonne fur les lieux, 
» nonobftant la proximité des villes; & à faute de 
» ce faire, ordonne S. M. en conféquence de 
» l’art. 14 de l'ordonnance de Blois, & de Part. 7 
» de lédit de Melun, les fruits defdits curés ètre 
» faifis au profit des hôpitaux du lieu prochain, 
» pour autant de temps qu'ils auront manqué à la 
» réfidence. Ils feront fommés à la requête des pro- 
» cureurs-généraux ou de leurs fubfituts, par ex- 
» ploits faits aux domiciles & lieux defdits béné- 
» fices de fatisfaire à ladite réfidence ; & à faute de 
»ce faire afuellement, dans un mois, ou plus 
»ou moins, felon la diftance des lieux, fera pro- 
_» cédé auxdites faifies ». 

Le clergé, quitrouvoit que ces loix le metroient 
fous l'influence trop immédiate des tribunaux fécu- 
liers, fe plaignit & en demanda la révocation. 
Mais elles furent feulement modifiées par l'art. 23 
de Pédit de 1695; & ces modifications font que 
rarement un curé peut voir fon revenu faifi à la 
requête du procureur-général pour caufe d'abfence. 
Pour ne pas anticiper fur les matières & interver- 
tir l’ordre que nous nous fommes prefcrit, nous 
ne nous étendrons pas davantage fur ces ordon- 
nances. Nous nous réfervons de le faire lorfque 
nous traiterons de la réfidence en général : notre 
but dans ce moment eft de ne parler que de ce 
qui regarde les curés en particulier. | 

Selon le concile de Trente & l'ordonnance de 
Blois, l’évêque eft juge de la légitimité des caufes 
Qui peuvent permettre à un curé de s’abfenter. Un 
arrêt du confeil d'état du 12 décembre 1639, 
rendu fur la requête de l’archevèque de Bordeaux, 
ordonne que les curés de ce diocèfe ne pourront, 
pour quelque caufe & occafon que ce foit, fe 
difpenfer de la réfidence aétuelle fans le congé 
exprès ou par écrit de l'archevêque ou de fes 


grands-vicaires. Quoique l’évêque foit juge de la Ié- 


gitimité des caufes d’abfence de fes curés, il ne 
peut cependant pas refufer arbitrairement la per- 
miffion qu'ils font obligés de lui demander, parce 
que la même loi qui impofe aux curés l'obligation 
de prendre le congé de l’évêque , ordonne certai- 
nement à celui-ci de l’accorder lorfqu'il n'aura pas 
de motifs pour le refufer; & sil fe conduifoit au- 
trement, 1l s’expoferoit à un appel bien fondé, 
foit fimple , foit comme d’abus. 
Mais dans le cas d’une abfence confidérable & 
fans permiffion, un évêque peut-il faire faire le 
rocès à un curé par fon official? Si l’on fuit le 
concile de Trente, cela ne pourra fouffrir aucune 
difficulté : mais comme fa difcipline n’eft point re- 
çue en France, on pourroit dire que lefprit de 
nos ordonnances eft qu'en ce cas, le procès foit 
fait par les juges royaux. Celle de 1629 veut 
que les pourfuites contre les curés non-réfidans 
foient faites à la requête des procureurs-généraux 
ou de leurs fubfhiuts. Ils feront fommés a la re- 
quête de nos procureurs-généraux, ou de leurs [ubft- 


sus, L'art, 23 de l’édit de 169$ n'eft pas fi impé- 
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ratif; il femble n’accorder aux juges royaux qu'une 
fimple faculté qui ne leur attribue pas une jurifdic- 
tion exclufive. « Nos cours de parlement, nos baillis 
» & fénéchaux. ... pourront les avertir... nof- 
» dites cours, nos baïllis & fénéchaux, pourront, 
» à la requête des procureurs-géniraux ». Certe ex- 
preffion pourront, employée deux fois dans cet 


article, ne prouve-t-elle pas que l'intention du lé- 


giflateur n’eft pas de dépouiller les évêques d'une 
jurifdiétion qui dérive naturellement de leur droit 
de furveillance & d’infpe&tion, mais feulement de. 
les rendre plus foigneux & plus atrentifs, en leur 
joignant les procureurs-généraux & leurs fubflituts 
pour veiller à l'exécution des loix portées fur la 
réfidence, de forte que dans ce cas, les juges 
royaux exercent fur les eccléfaftiques une jurifdic- 
tion cumulative avec les évêques & leurs officiaux ? 
D'ailleurs, les peines portées contre la réfidence 
ne font point d’une nature à n’être point pronon- 
cées par le juge d’églife. La privation des revenus 
& la déchéance des bénéfices font des peines ca- 
noniques que l’official peut impofer lorfqu'il a rem- 
pli toutes les formalités prefcrites par les loix du 
royaume. He 

Si les curés doivent réfider, c’eft principalement 
pour adminiftrer les facremens à leurs paroïffens. 
Parmi ces facremens il en eft fur-tout deux qui 
intéreffent particuliérement le jurifconfulte par l'in- 
fluence qu'ils ont fur l’état civil des citoyens. Si 
le baptème eft l'entrée dans le chriftianifme, l’ate 
qui le conftate eft auf le premier titre par lequel 
nous tenons à la fociété. Un curé ne peut donc 
apporter trop de foin pour que cet aéte foit en 
règle & ne contienne aucun vice qui puifle faire un 
jour contefter à l'enfant qu'il baptife un érat que 
la nature lui a donné; mais que la loi ne lui af- 
fure que lorfqu'il eft attefté par le miniftre des. 
autels qui, dans cette occafion , eft encore le mi- 
nifire de la fociété. Un curé fe garantira de com- 
mettre à ce fujet des fautes dont les fuites font fi 
importantes, en fe conformant exa@tement aux loix 


qui ont été prefcrites fur cette manière, @& que 


nous rapporterons au mot REGISTRE. 

Le facrement de mariage, quant à fes effets ci- 
vils, eft d’une aufli grande conféquence que le 
baptème. Une connoïffance parfaite des loix de 
l'églife & de l'état, eft le feul moyen que puifle 
employer un curé pour fe comporter de manière 
à ne pas s'attirer les punitions portées contre leurs 
infraéteurs. Il doit fur-tout faire attention à l’âge 
& au domicile des parües. Il feroïit coupable sil 
marioit des. mineurs fans le confentement de leurs 
pères, mères, tuteurs, ou curateurs. [Il ne com- 
mettroit pas une moindre faute s'il unifloit des 
perfonnes qui ne font pas domiciliées depuis fix 
mois dans fa paroifle , fi. elles font de fon diocèfe; 
ou depuis un an fi elles font d’un diocèfe étranger : 
mais rien ne pourroit l’excufer fi, fe prêtant au 
rapt & à la féduétion, il employoit fon miniftère 
facré pour favorifer des enléyvemens que la loi 

veut 
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veut qu'on puniffe de mort. L'art. 39 de l'ordon- 
nance de 1629 « feu défenfes à tous les curés & 
pautres prêtres féculiers ou réguliers, fous peine 
nd'amende arbitraire, de célébrer aucun mariage 
» de perfonnes qui ne foient de leurs paroifles, 
» fans la permifion de leurs curés ou de leurs évé- 
» ques , & feront tenus les juges d'églife juger 
les caufes defdits mariages, conformément à cet 
_» article », < 
L'édit du mois de mars 1697 ajoute à cette 


difpofition : «voulons que fi aucuns defdits curés 


» Où prêtres, tant féculiers que réguliers, célèbrent 
» craprès fciemment &.avec connoïflmce, des 
» mariages entre des perfonnes qui ne font pas ef- 
» feétivement de leur paroifle, fans en avoir la 
» permifhion par écrit des curés de ceux qui les 
» contractent , ou de l'archevêque ou évèque dio- 
» céfain, il foit procédé contre eux extraordinai- 
»rement, & quoutre les peines canoniques que 
» les'juges d’églife pourront prononcer contre eux, 
 lefdits curés & autres prêtres, tant féculiers que 
» réguliers, qui auront des bénéfices , foient privés, 
» pour la première fois, de la jouiflance de tous 
» les revenus de leurs cures & bénéfices pendant 
» trois ans, à la réferve de ce qui eft abfolument 
» néceffaire pour leur fubfftance, ce qui ne pourra 
% excéder la fomme de 600 livres dans les plus 
» grandes villes, & celle de 300 livres par-tout 
» ailleurs, & que le furplus defdits revenus foit 
» faifi, à la diligence de nos procureurs, & diftri- 
» bué en œuvres pies par l’ordre de l'archevêque ou 
» évèqué diocéfain ; qu'en cas d'une feconde con- 
» travention, ils foient bannis pendant le temps 
» de 9 ans des lieux que nos juges efimeront à 
» propos. .. @t que lefdits curés & prêtres puiffent 
» en cas de rapt fait avec violence, être condam- 
»nés à plus grandes peines, lorfqu'ils prêteront 
» leur minifière pour célébrer des mariages en cet 
» État », 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur ce 
füjet; on trouvera au mot MARIAGE tout ce qui 
pourroit manquer ici. 

Les curés, comme nous l'avons déjà dit, avoient 
autrefois le pouvoir de déléguer des prètres pour 
entendre les confeffions de leurs paroïffiens , c’eft- 
a-dire, qu'ils fe choififloient eux-mêmes des vi- 
caires qui n'avoient pas befoin d’autres pouvoirs 

ue ceux qu'ils leur conféroient. Le concile de 
Aie , Jeétion 23, de reformatione, a introduit à 
cet égard un droit nouveau; il a voulu qu'il n’y 
eût que Les curés ou les prètres, approuvés par 
Ad qui puffent entendre les confefons, 
& cela nonchflant tout privilège & toute coutume 
contraire, même immémoriale, 
_ L'édit de 169$ a adopté cette difpoñition. H a 
ordonné, par les articles 10 & 11 , que nul ne pour- 
roit prècher & confeffer fans l'approbation de l’é- 
vêque ; il n'a excepté de cette prohibition que les 
curés & autres hénéficiers à charge d’ames. C’eft 
donc une loi générale, & établie par le concours 
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dés deux puiffances, que les curés ne peuvent plus 
donner de pouvoir pont prècher & confetler dans 
leurs églifes. Ils délèguent encore pour l'adminif- 
tration des facremens de baptème & de mariage. 

Îls ont en outre confervé le droit de faire faire 
par qui ils le jugent à propos, les inftruttions fa- 
milières qu'ils doivent à leurs paroiffiens. L’édit 
de 169$ ne parlant que de la prédication & de, 
la confeffion , il s'enfiut, par une raifon toute na- 
turelle, qu'il a laïffé aux curés tous les pouvoirs 
dont ils jouifoient autrefois. L'évèque d'Auxerre 


ayant donné deux ordonnances qui exigeoient fon 


approbation par écrit pour les catéchifmes, les 
prières du foir, & les initruétions familières, les 
curés de la ville d'Auxerre furent reçus appellans 
comme d'abus de ces ordonnances, par arrèt du 9 
mars 1756, qui fit défenfes provifoires de les. 
exécuter. Le moyen employé par les curés, étoit 
que les caréchifmes, les prières du foir, les 
prônes & les autres infiruétions familières, ne font 
point compris dans les arücles 10 & 11 de l'édit 
de 169$. 
: Mais fi les curés ne peuvent plus déléguer des 
prêtres pour les aider dans l’adminiftration du fa- 
crement de pénirence, l’évèque peut-il les forcer 
à prendre des vicaires qui leur foient défagréables ? 
Peut-il nommer invito parocho ? C’eft encore 1ci 
une de ces queftions qui n’auroient jamais dû s'é- 
lever, fi les 'pafteurs du premier & du fecond or- 
dre ne cherchoient, comme ils le doivent, que 
le bien de l'églife. Il eft certain que ce bien ne 
peut s'opérer qu'autant que les miniitres des autels 
Y concourent par la bonne harmonie &t animés 
par le même efprit. Cette raïfon, puifée dans le 
bien général, doit feule décider la queftion. Ja 
mais une paroifle ne fera bien gouvernée que 
quand le curé & le vicaire, unis par le lien de la 
confiance, de l’eftime & de l'amitié, travailleront 
de concert, auront les mêmes vues & fe concilie- 
ront pour les moyens qu'ils doivent employer. 
Donc on ne doit point donner à un curé un vi- 
caire qu'il ne regardera que comme fon énnemi, 
ou du moins comme fon délateur & fon efpion, 
dès qu'il fera contre fon choix ou fa volonté. 

Ainfi, de droit commun, un curé eft le maitre 
du choix de fes vicaires, Le fils d’un prêtre avoit 
été ordonné fous-diacre. Son évèque lui refufa la 
prêtrife & ne voulut point lui confier l'adminifs 
ration d'une cure, à laquelle un patron laïque l'a- 
voit préfenté: Alexandre IT, à qui le fous-diacre 
poria fes plaintes, ordonna que l'évêque placeroit 
pour deffervir la cure, du confentement du fous. 
diacre, un prêtre avec lequel il partageroit les res 
venus.. La conféquence toute naturelle de ce dé- 
cret du pape, eft que, fi pour faire deffervir une 
cure , il falloit le confentement d'un titulaire non 
prêtre , à plus forte raifon faudra-t-1l celui du vé. 
ritable curé pour lui affocier un coopérateur. 

Les conciles laiffent toujours aux curés la liberté 
de fe choifir un vicaire , foit pendant leur abfence, 
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“foit qu'ils en aïent befoin pour les feconder. C'eft 
ce que fuppofent évidemment celui de Vicheler 
de lan 1240, canon 26; celui de Cognac de lan 
1226 , canon 10 ; celui de Chichefter de l’an 1289, 
canon 8 ; celui de Salsbourg de 1420, canon $ ; 
ceux de Cologne de 1536, de Mayence de 1549, 
de Cambray de 156$, ne font pas moins formels. 
Celui de Trente lui-même, qui a dépouillé les 
curés du drôit de déléguer pour Îles confeffions, 
leur a certainement laiflé celui de choïfr leurs vi- 
caires. Il l:ur enjoint , fe&ion 23, chap. I, de met- 
tre à leur place des vicaires capables & approuvés 
par l’évêque, lorfqu’ils s’abfentent pour caufe lé- 


gitime. Dans la fe&. 21, chap. 4, il ordonne aux 


évêques de contraindre les curés de s’aflocier au- 
tant de prêtres qu'il fera néceffaire pour l’adminif- 
tration des facremens & la célébration du culte 
divin. Si le concile eût penfé que les évêques 
avoient le droit de placer les vicaires malgré les 
curés, il eût tenu un langage bien différent. 

Ce font ces autorités qui ont déterminé les ca- 
noniftes ultramontains, tels que Pirring , Liv. I, sir, 
28, de officio vicarit, & Fagnan, fur le chap. con- 
fultationtbus , tit, de clerico ægror. à décider que 
les curés avoient la liberté de choifir leurs vicai- 
res. On peut joindre Van-Efpen, partie première, 
tit. 3, chap. 2, n°. 2, Parmi nous Bouchel, un 
de nos plus anciens auteurs , a embraffé cette opi- 
nion; & Rebufle, dans [a pratique, au titre de dif. 
penf. de non refiden. attefte que de fon temps c’é- 
toit l’ufage général du royaume. 

Nos ordonnances n'ont fait, à ce fujet, que 
répéter, pour ainfi dire, les décifions des conci- 
les. Par-tout elles ordonnent aux curés abfens de 
commettre des vicaires capables & approuvés par 
l'ordinaire. C’eft la difpofrion précife de Part. s 
de celle d'Orléans, & dela déclaration de 1562, 
rendue à la follicitation du clergé. La chambre ec- 
cléfiaftique des états du royaume afflemblés en 
1614, demanda que les cures qui, pour quelques 
juftes caufes, fe trouveroient abfens & lésitime- 
ment difpenfés de réfider, fuffent tenus de mettre 
à leur place un vicaire fuffant , au gré néanmoins 
de l'ordinaire & avec fon ce approbation, 
Enfin, l'article 90 de la coutume de Paris prouve 
que les curés ont toujours eu le choix de leurs 
vicaires, & que même autrefois ils leur donnoient 
des lettres de vicariat. Il n’accorde aux vicaires la 
faculté de recevoir des teftamens que lorfqw'ils ont 
des lettres de vicariat de leurs curés, & qu’ils les 
ont fait enregiftrer. au greffe de la jurifdidion de 
leur domicile. | | 

Les cours fouveraines ont adopté l'opinion favo- 
rable aux curés, & l'ont confirmée par leurs ar- 
rèts. Chenu, dans fon recueil de réglemens, tit. 1, 
chap, 12, en rapporte un du parlement de Paris de 

1567, où il eft enjoint au curé de Lonjumeau de 
mettre en fon abfence un vicaire qui foit de bonne 
vie , doûrine & exemple. Onen lit un dans 
Chopin, de facré politié, de 1585 , qui confirme 
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une fentence de l’official de Paris, par laquelle il 
avoit été ordonné au curé de faint Benoît de com- 
mettre un prêtre approuvé par l'ordinaire, pour 
deffervir l'eghife de faint Jacques-du-Haut-Pas, alors. 
fuccurfale ou annexe de fa paroiffe. On en trouve 
encore plufieurs autres rendus dans le même efprit. 
Les parlemens de Rennes, de Touloufe & d'Aix, 
fuivent la même jurifprudence : cependant il faut 
convenir qu'aucun de ces arrêts n’a êté rendu en- 


tre un évèque & un curé; ce n'eft que parune . 


induétion , très-forte à la vérité, qu’on les regarde 
comme décififs en faveur des cures. La queftion 
s'eft préfentée in terminis en 1731 au parlement 
de Paris. Le curé de la paroïfle de Galuis s’étoit 
rendu appellant comme d'abus de la nomination 
d'un vicaire que M. l’évêque de Chartres avoit 
faite malgré lui. M. Gilbert de Voïfins, avocat 
général, ne balança pas à fe déclarer contre l’évé. 


* que & à conclure à ce que fa nomination fût dé- 


clarée abufive; mais des confidérations particuliè- 
res déterminèrent la cour à appointer la caufe, & 
elle n’a point été jugée. | # 

Les circonftances doivent avoir beaucoup d’in- 
fluence fur le jugement d’une pareille conteftation. 
Le droit des curés de fe choïfir leurs vicaires eft 
fans doute inçonteftable, & d'autant plus incon- 
teftable, qu'il ne nuit en rien à la fubordination 
due aux évêques. S'ils ne peuvent pas forcer les 
curés à accepter , malgré eux, des vicaires, de leur 
côté, les curés ne peuvent pas en choiïfir malgré 
les évêques, puifqu'ils font les maîtres de ne pas 
accorder les pouvoirs néceffaires pour être vicaire. 
La nomination d’un vicaire, faite /prete parocho, 
lorfque le curé propofe à l'évêque des fujets capa- 
bles & fufifans, feroit abufñive; ce fercit un vé- 
ritable excès de pouvoir qui tendroit à dépouiller 
fans raifon un curé, d'un droit que lui donne fon 
érat de curé : maïs aufh, fi un cure refufoit opiniàa- 
trément de recevoir des mains de Févèque un 
vicaire, fi s’obftinant à demander pour fon coopé- 
rateur un fujet auquel on auroit des reproches bien 
fondés à oppofer, & mettoit fes paroïffiens dans 
le cas de manquer des fecours fpirituels qu'il leur 
doit par lui-même ou par autrui; alors, l’évêque 
pourroit nommer un vicaire, & cette nomination 
néceffaire dans les circonftances, devroit être main- 
tenue malgré les réclamations du curé. Il fe trou- 
veroit dans la pofition d’un collateur ordinaire, qui 
ayant négligé de nommer à un bénéfice, ou y 
ayant nommé un incapable, auroit pour cette fois 
confommé fon droit, & le verroit pafler jure de- 
volutionis, dans les mains de fon fupérieur : ce 
feroit une jufte punition de fon humeur ou de 
fon caprice. Il ne faut jamais perdre de vue, que 
fi d’un côté, les fupérieurs ne doivent point ex- 
céder les bornes de leurs pouvoirs, d’un autre 
côté, les inférieurs ne peuvent ufer de leurs droits 
que conformément à la raifon & aux loix. 

Il eft certain, qu'excepté l’évêque diocéfain, 
qui, dans toute l'étendue de fon diocèfe, eft tou- 
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jours le premier pafteur , perfonne ne peut, fans 
la permiflion du curé, célébrer la mefle dans fon 


églife, y prècher ou exercer les autres fonétions 


du faint miniftère. Il ne faut pas conclure de-là 
que, par caprice & fans raifon, il puifle empêcher 
un prètre approuvé par l’évêque, de dire la meñfe. 
Nous penfons que fi ce prètre eft né fur la paroïfle, 
il ne peut, fans des motifs dont il eft refponfable, 
l'éloigner des: faints autels : ce feroit prononcer 
contre lui une efpèce d’interdit déshonorant & in- 
famant : ce feroit le cas de fe pourvoir contre le 
curé par les voies de droit. Concluons donc qu'un 
curé n'eft pas plus un defpote dans fa paroifle qu'un 
évêque dans fon diocèfe. L'un & l’autre ne doi- 
vent agir que pour le bien des fidèles confiés à 
leur follicitude; & s'ils doivent veiller à la con- 
fervation de leurs droits, ils ne font pas moins 
obligés de s'abftenir de tout ce qui pourroit nuire 
& préjudicier à leurs inférieurs quand ils n’ont 
rien à leur reprocher. C’eft fans doute dans cet 
efprit qu'a été rendu au parlement de Paris l’arrèt 
du 14 juillet 1700, par lequel deux prêtres habi- 
tués à faint Roch & approuvés par l'archevêque 
pour cénfefler , célébrer la mefle, aflifter au chœur 
& prendre place dans les flales, etiam invito paro- 
cho, furent maintenus dans l'exercice de ces pou- 
voirs malgré le curé. Goard, tome I. de [on traité 
des bénéfices, page 755, aflure que cet arrêt fut 
rendu par défaut & en l’abfence du cwré, qui étoit 
exilé par ordre du roi. 

_ Un cwré, en vertu de fon titre, peut-il confeffer 
dans tout le diocèfe; & l’évêque peut-il le ref- 
traindre à fa paroiffe & à fes paroifhiens ? Les prin- 
cipes font contraires aux prétentions des curés. En 
effet, quoiqu'ils aient reçu, ainfi que tout prêtre 
par leur ordination, le pouvoir de lier & de dé- 
lier, il faut cependant convenir que, felon les loix 
canoniques, ce pouvoir, quant à l'exercice, eft 


fu(pendu ; il a befoin, pour qu'il foit mis en a@i-. 


_vité, hors le cas de néceffité, que l’églife affigne 
des fujets à celui qui en eft revêtu. C’eft ce qu'elle 
fait-par le miniftère de l'évêque lorfqu'il donne à 
un prêtre des provifions d’une cure, ou qu'il lui en 
accorde l'infiitution autorifable. 

Le pouvoir de lier & de délier, fufpendu rela- 
tivement à tous les fidèles, cefle de l'être par 
rapport à ceux qui lai font confiés; certainement par 
le v1/a, l'évêque n'affigne au prêtre auquel il le 
donne, que les fujets qui fe trouvent dans l’éten- 
due de fa paroïffle. Lacombe, dans fon Recueil de 
Jurifprudence canonique, verbo confeffeur, a donctort 
d'avancer que de mème qu’un prètre qui a une ap- 


probation générale & fans limitation, peut con- 


fefler dans tout le diocèfe, de même le curé par 
fon feul vifz, peut confeffer par-tout. Le vifs 
n'eft qu'un titre particulier borné & limité de fa 
nature ; autrement il faudroit dire qu'un curé feroit 
non-feulement curé de fa paroiïfle , mais encore de 
celles de tout le diocèfe, puifqu'en vertu de fon 
aire il pourroïit exercer par-tont une des princi- 
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pales fon@ions curiales; c’eft encore une erreur 


|- de prétendre, comme le fait le même auteur, que 


l’évêque , en approuvant le curé par le vifa, lève 
l’obftacle & le met dans fes anciens droits, qui 


| font indéfinis dans fon diocèfe. Les fujets affignés 


au curé par fon vifz, ne font que ceux de la pa- 
roiffe dont il eft fait curé; c’eft donc fur eux feuls 
qu'il acquiert des droits, Dans les diocèfes où les 
curés font dans l’ufage de confefler par-tout indif- 
féremment, les évêques, par le confentement tacite 
qu’ils donnent à cet ufage , l’'approuvent, & c’eft 
de cette approbarion que les abfolutions tirent leur 
force &c leur validité. 

L'évêque peut donc empêcher un curé de con- 
feffer hors de fa paroïffe & le limiter à fes feules 
provifions. $S. Charles Boromée, dans fon o7- 
ième Synode ; défend aux curés des villes d’appeller 


_ceux dé la campagne pour les aider dans le tribu- 


nal de la pénitence, à moins qu'ils n’aient un 
pouvoir.par écrit de confefler hors de leurs pa- 
roifles, La congrégation des cardinaux a décidé 
qu'un curé n'étoit approuvé que pour le lieu où 
fa paroifle eff fituée, & qu'il ne left pas pour tout 
le diocèfe indifféremment. ARE 
L'art. 12 de l’édit de 169$, porte : .« n'entendons 
» comprendre dans les articles précédens les curés, 
» tant féculiers que réguliers, qui peuvent prècher & 
‘» adminiftrer le facrement de pénitence dans leurs 
» paroiffes ». Ces dernières expreflions, dins leurs 
paroifles, décident la queftion, & felon Gibert, 
dans fa Conférence fur cet édit, 1 n'y a plus de 
doute qu'un curé ne péut confefler hors de fa pa- 
roifle, fans l’approbation ou la permiffion de l’évè- 
que. Ce canonifte détruit le fondement de l'opinion 
contraire, qui eft qu'un homme une fois reconnu 
capable de confeffer, eft reconnu capable de confefler 
par-tout , en remarquant avec raïfon que tel curé 
dont les lumières & les talens fufifent pour con- 
duire & diriger des payfans, feroit très -déplacé 
à confeffer dans une ville, Mäis il nous paroït fe 
tromper & n'être pas conféquent avec lui - même, 
lorfqu’il prétend que l'article de l’édit de 1695, 
qui défend aux curés de confefler hors de leurs 
paroifles, fans le confentement de l'évêque, leur 
permet de confeffer dans leurs églifes les autres 
paroifliens quis’adreflent à eux avec l'agrément feul 
de leur curé, Circonfcrire un territoire à un tribunal 
quelconque, c’eft évidemment borner fa jurifdiétion 
aux habitans de ce territoire : c’eft ce que fait l’édit de 
169$, en difant que les curés pourront, fans l’ap- 
probation de l’évêque , confeffer dans leurs paroiffes. 
Leur territoire eft limité; & comme la fonétion 
ne peur s'exercer que fur les perfonnes, il eütété 
inutile de borner leurs pouvoirs à leurs paroifles, 
fi par paroiffle on eût entendu leurs paroïfliens. 
L’argument qu'emploie Gibert ne nous paroît pas 
,vidorieux. Un curé peut, dit-il, confeffer les pa- 
roiffiens des autres qui le lui permettent, de même 
qu'il peut marier les paroiffiens des autres qui le 
lui permettent. La comparaifon n'eft rien moins 
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qu’exalte ; les curés font en pofleffion de déléguer 


pour l’adminiftration du facrement de mariage &c 
non pour celui de la pénitence; & s'ils ne peu- 


vent déléguer pour la confeflion fur leurs propres 


paroifles , comment le peuvent-ils fur celles des 
autres? D'ailleurs, la raifon de ce’ que les Rimie- 
res & les talens des curés doivent être proportion- 
nés à l'état de ceux qu'ils confefflent, revient ici 
dans toute fa force, s’il n'eft pas raifonnable qu'un 
curé de la campagne, par exemple, puifle, fans 
l’approbation de fon évêque, adminiftrer la péni- 
tence dans une ville, parce que la capacité requife 
pour une ville doit être différente de celle qui eft 
requife pour un village, cette mème raifon doit 
empècher que le curé de la campagne ne puifle, 
fans approbation , confefler les habitans de Ka ville 
lorfqu'ils viendront le chercher dans fa paroïffe ; 


parce qu'il n'y a aucune différence entre lés con- 


fefler à la ville, ou les confeffer à la campagne, 
Enfin, un cwré confeffera les habitans d’une autre 
paroïifle en vertu de fon titre ou en vertu du con- 
fentement de leur propre curé Ce n'eft pas en 
vertu de fon titre, puifqu'il ne lui donne de pou- 
voirs que fur fes paroiïffiens ; ce n’eft pas en vertu 
du confentemert de leur propre curé, puifquil ne 
peut déléguer à cet effet. Donc un cure ne peut, 
fens l'approbation, foit tacite, foit exprefie de 
Pévêque, confefler les habitans d’une autre. pa- 
roiffe, 

Nous ne diffimulerons pas que beaucoup d’au- 
teurs font contraires à Popinion que nous venons 
d'embraffer. Elle nous a paru plus conforme aux prin- 
cipes, & nous avons pefé les raifons plutôt que 
les autorités. Nous avons cru appercevoir qu'elle 
s’approchoit le plus de l’efprit de notre jurifpru- 
dence ; & l'événement de la conteftation qui s’eft 
élevée en 1737 entre M. de Saléon, évêque de 
Rhodez, & le fleur de Brillan, cure de la cathé- 
drale de cette ville, nous a cenfirmé dans notre 
fentiment. M. l’évêque de Rhodez lui avoit dé- 
fendu , par une ordonnance, d'entendre en confef- 
fion d’autres perfonnes que fes paroiïfhens, à peine 
de nullité. Le curé interjetta appel comme d'abus 
dé cette ordonnance; il obtint même du parle- 
ment de Touloufe permiflion d'intimer l’évêque 
& de le prendre à partie, quoique Particle 43 de 
lédit de 1695 le défende expreffément pour tout 
ce qui dépend de la jurifdiétion volontaire. Le 
prélat fe pourvut au confeil du roi & y obtint 
ke 14 mars 1740, un arrêt qui confrme fon ot- 
donrance ,. & déclara Pappel du curé abufif. Cet 
arrêt fe trouve dans le rapport que firent les agens 
généraux du clergé à l’aflemblée de cette année. 
Il ef vrai qu'il ne fut pas contradiftoire avec le 
ficur de Brillan, décédé pendant le cours de l’inf- 
tance ; mais feulement par défant contre un autre 
euré, fon voiïfin, qui fe trouvoit dans le même 
cas. Quoiqu'il nait pas les cara@ères néceffaires 
pour faire regarder la chofe comme jusée, c'eft 
+ favorable. à lPo“irion que 
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nous vénons de défendre, parce que le roi pre: 
mit alors aux évêques les mêmes marques de fa 
protedion, lorfque la conduite de leurs curés les 
mettroit dans la néceffité de la réclamer. Aurefte, 
dans les diocèfes, où l'ufage eft que les curés con-. 
feffent indifféremment leurs paroifens &E ceux de 
leurs confrères avec leur confentement, les abfo-. 
lutions font bonnes & valides, parce que l’ufage 
autorifé par le filence des évêques, vaut une ap- 
probation fpéciale; & s'ils peuvent déroger à cet’ 
ufage, c'eft un droit qu'ils n’exercent pas fouvent 
& dont ils ne doivent ufer qu'avec beaucoup de: 
modération & pour des raifons très-graves. 

L'auteur du Diéionnaire de droit canon , rapporte 
au mot Miffion, plufieurs arrèts du confeil d'état, 
qui maintiennent les évèques dans le droit de faire 
faire des mifions dans les paroifles de leurs dio- 
cèfes , malgré les curés. Nous obferverons qu'une 
miflion à laguelle un cwré ne coopéreroït pas &c 
même s’oppoferoit, pourroit difficilement prodiire 
les fruits que l’églife defire. Un évêque doit donc . 
rarement employer des miffionnaires contre le gré 
des pañteurs ordinaires; ceft encore un de ces 
droits awil eft fouvent prudent & fage de ne pas 
exercer. Si la queflien fe préfentoit devant les.par- 
lemens, il pourroit arriver qu'ils fe détermimeroient: 
par les circonftances. Le filence de l'édit de 1605. 
fur cette matière fémbleroit les y autorifer. C'eft 
ce que Gibert infinue dans fa Conférence fur l'art. 


‘10 de cet édit. 


Doit-on excepter de la règle générale à laquelle: 
tous les fidèles font foumis , relativement aux curés’, 
les monaftères d'hommes & de femmes! Les rel- 
gieux font dans l’ufage de s’adminiftrer les facre- 
mens entre eux fans l'approbation des évèques &t. 
fans recourir aux curés. Cet ufage feroit difficile 
à combattre; il paroît que l'églife a donné aux 
fupérieurs de chaque maifon un pouvoir général 
pour confeffer & adminiftrer leurs religieux : mais 
il n'en eft pas de même de leurs domeftiques &t. 
des autres féculiers qui pourroiïent habiter parmi 
eux; rien ne les difpenfe des devoirs parochiaux'; 
& il éft für que le curé a feulle droit de les con“ : 
feffer , de leur adminifirer le viatique & d’en faire 
linhumation. On trouve dans Lacombe un arrêt 


, du parlement de Bretagne de 1672, qui l'a ainf 


décidé en faveur du curé de faint Parerne à Van- 
nes, contre les jacobins de cette ville. D TA 

La difficulté eft plus grande pour les monaftères 
de filles. En général, teut ce qui eft extérieur à 
la élôiure, tout ce qui n’habite pas l'intérieur de 
la maïfon ne peut être fonftrait à la jurifdiétion. 
du pafleur ordinaire. Quant à l’intérieur des mo- 
nafières, on diftingue ceux qui font exempts de 
ceux qui ne le font pas. Les maifons exemptes re: 
çoivent les facremens des mains de leurs chapelains 
qui font au les inhumations. Elles ont même le 
droit d’enterrer chez elles les penfionnaires qui y 
décèdent : mais cela n'a pas leu pour celles qu 
font fourmiies à Pordinaire, Le curé penty exercer 
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“es droits curiaux & y faire les inhumations ; les 
… Faite doivent &ire enterrées à la paroife, 

… Dire que les curés violeroient Ja clôture en venant 

m_admimftrer les malades, c’eft faire une bien foi- 
ble objeétion, puifque les chapelains la violeroient 
tout de même. D'ailleurs, eft-ce enfreindre la clô- 
ture que d'entrer dans un monaftère lorfqwon y 
eft appellé par une nécefité auffi urgente que l’ad- 
 miniftration des facremens ? Il feroit fage à un 
curé de déléguer pour ces fonctions le chapelain 

… de la Communauté. Ce feroit tout à la fois veiller 


“à la confervation de {es droits & à la tranquillité 


“du monaftère. Nous obferverens que pour admi- 
niftrer le Gcreémenr de pénitence à des religieufes, 
il faut même à un curé des pouvoirs particuliers 
de l'évêque, tant il eft vrai qu'un fimple vi/z n'eft 

as un titre général quilève, par rapport à toute 


| à l'exercice des pouvoirs qu'un prêtre reçoit par 
| fon ordination. 
Il y a quelques maifons religieufes qui ont droit 
| d'exercer. les fon@ions curiales, & d'adminiftrer 
| les facremens à leurs fermiers, domefliques &c à 
| fous ceux qui habitent les enceintes & les bafles- 
| cours de leurs monaftères. C’eft un privilège ac- 
| cordé à l’ordre de Citeaux dans lequel ila été main- 
tenu par plufeurs arrêts; privilège, au refte, qui 
confirme les principes que nous venons d'établir. 
On a tellement confidéré en France les curés 
tcomme des minifires aufli attachés à l’état qu'a la 
religion, qu'ils avoient autrefois le pouvoir de 
Irécevoir des teftamens, concurremment avec les 
Inotaires & les autres officiers publics. L’arti- 
Iclé 250 de la coutume de Paris les y autorife. 
«Pour réputer un téflament folemnel , eft re- 
IPquis qu'il foit écrit & figné de la main du tef- 
I» tateur ,ch qu'il foit paflé devant deux notaires, 
pou pardevant le curé de la paroïifle du teflateur, 
mou fon vicaire -général & im notaire, ou dudit 
brcuré ou vicaire, & de trois témoins. L'article 
Dm 291"ajoute : feront aufli tenus lefdits curés & vi- 
» Caires-généraux, de porter @ faire mettre de 
» trO1S mois en-trois mois ès greffes, comme def- 
» fus, les regiftres de baptèmes, mariages, les tef- 
D tamens & fépultures, fous peine de tous dom- 
pmages & intérêts, & pour ce ne doivent rien 
b payer au greffe ». ; 
L'ordonnance des teflamens du 31 août 1734, 
s'exprime ainfi, article 25. « Les curés féculiers ou 
M réguliers, pourront recevoir des teflamens ou 
m-autres difpofitions à caufe de mort dans l’éten- 
» due de leurs paroifles, & ce feulement dans les 
2» lieux où les coutumes & flatuts les y autorifent 
» expreflément, & en y appellant avec eux deux 
priemoins; ce qui fera pareillement permis aux 
D prêtres féculiers, prépofès par l’évèaue à la def. 
Drisrte des cures pendant qu'ils les deflerviront, 
fans que les vicaires & autres perfonnes ecclé- 
P fafliques puiffent recevoir des téflamens & an- 
» wres werrières difpofitions. N'entendons rien in- 


EE 


Xorte de fujets , l'empèchement que l’églife a mis 
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“»nover aux réglemens & ufages obfervés dans 


» Quelques hôpitaux par rapport à ceux qui peu- 
» vent recevoir des teftamens ». 

L'article 26 continue : « le ewré ou deffervant 
» feront tenus, immédiatement après la mort du 
»teftateur, s'ils ne l'ont fait auparavant, de’ dé- 
» pofer le teftiment ou autre dernière difpofition 
» Qu'is auront reçus, chez le notaire ou tabellion 
» du lieu; & sil ny en a point, chez le plus 
» prochain notaire royal dans l’étendue du baïit- 
» liage ou fénéchauffée dans laquelle la paroiïffe ef 
» fituée, fans que lefdits curés ou deffervans puif- 
» fent en délivrer aucune expédition, à peine de 
» nullité defdites expéditions & des dommages- 
» intérêts des notaires ou tabellions , & des parties 
» qui pourroient en dépendre ». 

Ces deux articles ont dérogé à l’ancien droit en 
trois chofes; 1°, ils ont Ôté aux vicaires le droit 
de recevoir des teflamens; 2°: ce droit pour les 
curés eux-mêmes, eft reftraint & limité aux lieux 
où les coutumes & les ftatuts les y autorifent ex- 
prefflément ; 3°. ils font obligés de dépofer les tef- 
tamens qu'ils ont reçus, chez le tabellion du lieu 
ou chez le plus prochain notaire royzl, & ils ne 
peuvent en délivrer aucure expédition. L'article 
33 de la même ordonnance excépte le temps des 
peftes, pendant lequel tout curé, viçaire, defler- 
vant, foit régulier, foit f£culier, peut recevoir des 
teftamens. Les curés {ont tenus, ainfi que les autres 
Officiers publics, d’obferver toutes les formalités 
prefcrites par l'ordonnance & les flatuts locaux. 

Nous ne parlerons pas ici de beaucoup d’autres 
droits des curés que nousaurons occafion de traiter 
par la fuite, & qui trouveront néceffairement leur 
place fous les différens mots qui fe préfenteront, 
comme DIiXME, MONITOIRE, PORTION congrue, 
SÉPULTURES , &c. PES 

Comme premiers pafteurs & chefs de leurs dio- 
cèles, les évêques ont un droit d'infpeftion & 
de furveillance qui entraîne néceflairement après 
lui le pouvoir de punir & de corriger; pouvoir 


_ fans lequel ils ne pourroïent maintenir le bon or- 


dre & la difcipline qu'ils font chargés de con- 
ferver. Un des moyens les plus efficaces pour y 
réufhr eft fans doute la tenue ges fynodes : c’eft 
dans ces aflemblées où l’on peut remédier aux 
abus généraux qui s'introduifent dans un diocèfe. 
C'eft-là que les curés, les moins zélés & les moins 
fervens , viennent puifer dans les exemples & les 
difcours de leurs fupérieurs & de leurs confrères, 
Pefprit & les vertus eccléfaftiques. Auffi voit-on 
que, dans tous les fiècles, les conciles ont févi 
contre les curés qui cherchoient à fe fouftraire à ce 
joug falutaire, Le concile de Metz de l'an 756, 
condamne ceux qui, fans raifon, refufent de s’y 
rendre, à Go livres d’aumônes, & celui de Saintes 
de l'an 1280 , prononce contre eux la peine d'in- 
terdir. Le concile de Trente en a aufft une difpo- 
fition formelle. Cette loi de difcipline a été adop- 
tée dans nos tribunaux. Îls ont donné plufeurs 
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arrêts pout contraindre les curés à fe rendre aux 


fynodes. Les curés réguliers qui fe prétendent 


exempts de la jurifdiétion ordinaire, font foumis 
à cette loi générale. On voit dans Bardet un arrêt 
du 23 février 1637, qui confirma une condamna- 
tion à 8 livres d’aumônes portée par l'évêque de 
Beauvais contre un curé de l’ordre de Malthe. 
M. Bignon, qui porta la parole dans cette caufe, 
avança que l'obligation d’aflifter au fynode ne 
pouvoit être anéantie ni par l'exemption, sni par la 
prefcription. Un arrêt du grand-confeil , rapporté 
par l’auteur des mémoires du clergé, tome LIT, 
pag 723, enjoint au curé de la paroiïfle du Mont- 
Saint-Michel, diocèfe d'Avranches, d'affifter au 
fynode diocéfain, toutes les fois que les évêques 
le convoqueront, & ce nonobflant fa prétendue 
exemption de la jurifdiétion épifcopale. | 

Parmi les peines dont un évêque peut punir un 
curé ,ileneft qu'il prononce lui-même fans aucune 
efpèce de formes juridiques. Il en eft d’autres qu'il 
ne pèut infliger qu'après une information en règle 
& une procédure légale. L'évêque ne peut pas 
lui-même prononcer ces dernières. Elles font uni- 
quement réfervées à fon official, nous n'en parle- 
rons point ici. Parmi les premières, la plus com- 
mune eft l'envoi au féminaire pour quelque temps. 
Nos rois ont cru digne de leur attention de don- 
ner des bornes à ce pouvoir des évêques, & d'em- 
pêcher que fous le fpécieux prétexte de conferver 
la difcipline, les curés ne fuflent expofés à des 
vexations & à des actes de defpotifme, Une dé- 
claration du 1$ décembre 1698; enregiftrée dans 
toutes les cours, porte, « que les ordonnances 
» par lefquelles les évêques auront eflimé nécef- 
» faire d’enjoinére à des curés ou autres eccléfiaf- 
» tiques ayant charge d’ames dans le cours de leurs 
» vifites, & fur procès-verbaux qu’ils auront dref- 
» fés, de fe retirer dans des féminaires pour le 
» temps de trois mois & pour caufes graves, mais 
>» qui ne mériteront pas une inftruction dans les 
» formes de la procédure criminelle, feront exécu- 
» tées nonobftant toute appellation ». 

D'après cette déclaration , il eft certain, 1°. qu'un 
évêque, fans employer la procédure criminelle, ne 
peut condamner un cwré au féminaire que pour 
trois mois; 2°. qu'il ne le pèut que dars le cours 
de fa vifite; 3°. qu'il doit dreffer un procès-verbal 
qui eft le fondement de fon ordonnance; 4° qu'il 
faut que la faute foit grave; 5°. enfin que l'or- 
donnance étant exécutoire nonobftant appel, y eft 
cependant fujette. Il faut encore conclure de cette 
déclaration, que fi l’'évèque ordonnoit trois mois 
de féminaire hors du cours de fa vifite ou fans 
avoir dreffé de procès-verbal, fon ordonnance pour- 
roit être attaquée par la voie de l’appel comme 
d'abus : il y a apparence que dans ce cas un curé 
obtiendroït facilement un arrêt de défenfe. Il y a 
donc deux moyens d'appel comme d’abus d’une 
ordonnance d’un évêque qui enjoindroit à un curé 
d'aller au féminaire pendant un certain temps. Le 
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premier tiré du défaut des formalités prefcrites par la 


déclaration de 1698 ; le fecond, pris dans le fond 


même de l’ordonnance. Le premier moyen peut 
être fufpenfif, c’eft-à-dire, que les cours peuvent 
accorder un arrêt de défenfes. Mais fi l'abus m’eft 
fondé que fur l’injufice même de l'ordonnance, 
il n'eft que dévolutif, & l'ordonnance doit être 


exécutée nonobftant l'appel. Pour mettre le curé 


dans le cas de fe juftifier s’il eft innocent, on de 
fe corriger s’il eft coupable, on doit lui donner 
copie, du procès-verbal dreffé contre lui. S'il par- 
venoit à démontrer que l’évêque n’a févi contre 
lui que par paflion, il feroit dans le cas de de- 
mander des dommages & intérêts. On en a vu 
plufieurs en obtenir & diftribuer aux pauvres de 
leurs paroiffes les fommes qui leur avoient été 
adjugées. | ; 

Un arrêt du parlement d'Aix du 28 mars 1740, 
nous apprend qu'un curé peut être envoyé au {e- 
minaire pour un terme moins long que trois mois, 
quoique l'évêque re foit pas dans le cours de fa 
vifite. Alors on ne confidère point le féminaire 
comme une peine, mais fimplement comme une 
correction paternelle & un remède falutaire pour 


rappeller à un eccléfiaftique le fouvenir de fes a 


devoirs. On contefte aux grands-vicaires le droit 
de condamner dans le cours de leurs vifites, un 
curé au féminaire. Les auteurs qui leur font fave- 
rables , conviennent qu’il faut que ce pouvoir foit 
exprimé dans leurs lettres de vicariat. Le clergé, 
pour prévenir toute conteftation fur ce point, 
crut devoir, en 1726, demander à ce fujet une 
déclaration qui n’a pas encore paru. 

Nous connoiffons en France plufeurs efpèces de 
curés ; 1 y a des curés primitifs & des curés vicai- 
res perpétuels , dont les charges & les droits font 
totalement différens. Il y a en outre des curés {é- 
culiers & des curés réguliers. Les obligations des 
uns & des autres , par rapport aux fidèles , font 
abfolument les mères. Mais les devoirs qu'impo- 
fent la vie monaftique & l’obéiffance due à la rè- 
gle dans laquelle ils fe font engagés , ont fait fou- 
mettre les curés réguliers à des loix qui leur font 
particulières , & qui ne regardent en rien les fécu- 
liers. Nous en rendrons compte, lorfque nous 
aurons parlé des curés primitifs &c dès curés vicaires 
perpétuels. | 

Des curés primitifs , & des curés vicaires perpétuels 
Il n'y avoit autrefois dans l’églife qu'une efpèce 
de curé ; ce neft que vers le feptième fiècle que 
l'on commença à diftinguer les cwrés primitifs & 
les curés fubalternes. Il paroît qu'il faut attribuer 
à différentes caufes l’origine de cette diftin{ion. 
La première , & fans doute la plus favorable , eft 
la deftination que les évêques firent de plufeurs 
curés de la campagne qu’ils appellérentauprès d’eux, 
pour les feconder dans l’adminiftration du diocèfe, 
& compofer une RES du clergé de la cathédrale. 


Ces prêtres confervèrent les revenus de leurs cm 


res ,; en fe chargeant de les faire deffervir par d'aus 
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tres prêtres, qui étoient , pour ainfi dire , à leurs 
gages, & fur lefquels ils s’attribuèrent une fupé- 
riorité. Voilà pourquoi tant de chapitres font encore 
curés primitifs. 

Vers le neuvième fiècle , l'ignorance & la bar- 
barie féodale ayant régn£ jufque fur le clergé fé- 
culier, qui auroit pu difficilement fe préferver de 
la corruption au milieu d’un peuple corrompu , on 
fut obligé de recourir aux moines. Les mœurs & 
les fciences réfugiées dans les cloîtres , furent alors 
d'un grand fecours à l’églife : mais bientôt le clergé 


féculier fortit de fon état d’aviliflement ; & l’on 


s’apperçut que les fon@tions du miniftère étoient 
incompatibles avec la vie monaftique. Alors l’é- 
glife , qui ne s’étoir fervie de moines, que comme on 
fe fert de troupes auxiliaires , que de ficheufes cir- 
 conftances forcent d'employer, les rendit à leur 
premier état, @& les fit rentrer dans leurs cloîtres. 
À cette époque , ils étoient maitres de prefque 
- toutes les cures. Les évêques leur en avoient con- 
fié une partie, & les feigneurs laïcs qui, pendant 
deux fiècles , s’étoient emparés des biens eccléfiaf- 
tiques , & fur-tout des paroifles , crurent fatisfaire 
à leur confcience , & faire une reftitution fufi- 
fante, en les remettant à des monaftères à quiils 
n'avoient jamais appartenu. Les moines, en fe re- 
tirant dans leurs cloïtres, n’abandonnérent pas les 
revenus des églifes paroiffiales ; on toléra même 
qu'ils en x, à la charge toutefois de faire 
deflervir les cures par des prêtre féculiers qui 
étoient amovibles. Il y eut beaucoup d’évêques , 
qui , pour permettre Ce partage inoui , par lequel 
les charges & les travaux fe trouvoient d’un côté, 
les richefles & l’oifiveté de l’autre , fe faifoient 


payer à chaque mutation de deflervant , ce droit fi 


connu fous le nom de rachat des autels, altarium 
redemptio. Telle eft l’origine de la fupériorité que 
beaucoup de monaftères prétendent fur plufieurs 
cures, 

IL faut cependant convenir qu’il y en a quelques- 
unes qui ont fervi à la fondation & à la dotation 
de certains monaftères , & que quelques autres ne 
font que les chapelles que les moines avoient éle- 
vées dans leurs granges & dans leurs fermes, & 
qui dans la fuite font devenues des paroifles. Ces 
dernières font en petit nombre. C’eft pourquoi nos 
loix , en diftinguant les chapitres & les monaftères 
curés primitifs, ont traité bien plus favorablement 
les chapitres que les monaftères , au moins quant 
aux droits honorifiques. 

C'étoit fans doute un grand défordre que de voir 
les peuples confiés aux foins de pafteurs amo- 
vibles , & à qui les curés primitifs refufoient pref- 
que le néceffaire. L'églife tonna contre cet abus 
intolérable ; mais fes réglemens & fes menaces 
furent inutiles , & la cupidité trouva pendant long- 
temps les moyens de les éluder. Nos princes, 
proteéteurs de la religion , lui ont prêté , à cette 
occafon , un bras fecourable | & leurs loix ont 
enfin mis les canons en vigueur. L'article 12 de 
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l'ordonnance de 1629 eft conçu en ces térmes : 
« les cures qui font unies aux abbayes ,-prieurés, 
» églifes cathédrales ou collégiales , feront doré. 
» navant tenues à part, & à titre de vicaire per- 
» pétuel, fans qu’à l'avenir lefdites églifes puiffent 
» prendre fur icelles cures autres droits qw’hono- 
» raires, tout le revenu demeurant au titulaire ; 
» fi mieux lefdites églifes ou autres bénéfices dont 
» dépendent lefdites cures, n'aiment fournir aux 
» dits vicaires la fomme de 300 livres par an, 
» dont fera fait inftance auprès de notre S. Père 
» le pape ». Il paroît que cet article ne fut point 


exécuté , ou du moins fouffrit beaucoup de diffi- 


culté. On en peut juger par le grand nombre de 
déclarations que Louis XIV & Louis XV ont don- 
nées à ce fujet. | 

Le préambule de celle du 29 janvier 1686 nous : 
apprend que, dans quelques provinces du royaume, 
plufieurs curés primitifs & autres , à qui la collation 
des cures & des vicaires perpétuels appartenoit , 
commettoient des prêtres pour les deflervir , pen- 
dant le temps qu'ils jugeoient à propos de les y 
employer , avec une rétribution très-médiocre. Le 
roi , pour remédier à un abus tant de fois condamné 
par les canons, ordonne « que les cures qui font 
» unies à des chapitres ou autres communautés 
» éccléfiaftiques, & celles où il y a des cwréspri- 
» mitifs , foient deflervies par des curés ou des 
» vicaires perpétuels qui feront pourvus en titre , 
» fans qu'on y puiffe mettre à l'avenir des prêtres 
» amovibles, fous quelque prétexte que ce puifle 
» être ». ; 

Il n’eft guère poffible à un légiflateur de tout 
prévoir , & 1l eft peu de loix nouvelles qui ne 
donnent lieu à de nouvelles conteftations. Il s’en 
éleva beaucoup entre les curés primitifs & les vi- 
caires perpétuels : il faut convenir que jufqu'alors 
leurs droits refpeltifs n'avoient pas encore êté ré- 


glés. En payant la portion congrue aux vicaires 


perpétuels, les curés primitifs les troubloient dans 
la perception des oblations , offrandes &t autres 
droits cafuels. La déclaration du 30 juin 1690 eut 
pour but de terminer toutes ces conteftations fcan- 
daleufes. « Voulons, y eft:il dit, que les vicaires 
» 8 curés perpétuels jouiflent à l'avenir de toutes 
» les oblarions & offrandes, tant en cire , qu’en 
» argent, & autres rétributionsiqui compofent le 
» cafuel de l’églife , enfemble des fonds chargés 


.» d’obits & fondations pour le fervice divin , fans 


» aucune diminution de leur portion congrue , &c 
» ce, nonobftant toute tranfaétion , abonnement, 
» pofleffion , fentences & arrêts, auxquels nous 
» défendons à nos cours & juges d’avoir aucun 
» égard. Pourront néanmoins lefdits curés primitifs, 
» s'ils ont titre ou pofeffion valable, continuer de 
» faire le fervice divin aux quatre fêres folemnel- 
» les, & le jour du patron, auquel jour ils pour- 
ront percevoir la moitié des oblations & offran- 
des, tant en cire qu’en argent , & l’autre moitié 
demeurera au curé vicaire perpétuel, & fera au 
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» furplusnotre déclaration du mois de janvier 1686 
» exécutée, felon fa forme & teneur, en ce qui 
». ny eft pas dérogé par ces préfentes ». L'édit de 
169$ , art. 24 , ordonne aux évêques d'établir , 
fuivant les déclarations de 1686 & 1690, des vi- 
eaires perpétuels où il n'y à que des prètres amo- 
vibles. | APE 
Malgré ces loix réitérées , il s'élevoit journel- 
lement une infinité de procès entre les curés pri- 
mitifs & les curés vicäires perpétuels. Deux décla- 
rations du 5 oétobre 1726 & du 15 janvier 1731 


ont enfin pofé des limites qu'il n'eft plus permis 


de franchir. Tout y eft prévu, tout y eft déter- 
miné. Les prétentions excefhives des abbés , prieurs 
& communautés y font réprimées , les droits des 
chapitres confervés, & l’état des cures vicaires per- 
sétuels fixé d'une manière convenable à l'impor- 
tance & à la dignité de leurs fonétions. La déclaration 
de 1726 ne contient que 7 articles: celle de 1731 
eft beaucoup plus étendue. Comme c'eft elle qui 
forme la jurifprudence aûtuelle , nous allons en 
rendre compte , en la conférant avec celle de 1726. 
Par ce moyen on connoitra toutes les leix qui 
régiflent la matière que nous traitons. ï 
L'article 1 aflure aux vicaires perpétuels le titre 
de curés-vicaires perpétuels , qu'ils pourront prendre 
en toute occafñion , même en contrattant avec le 
curé primitif : C'eft ce que fignifient évidemment 
£es expreflions en tous aëles & en toutes occafions. 
L'article 11 de la déclaration de 1726 porte une 
. difpofition femblable. À | 
Plufieurs communautés & des bénéficiers parti- 
culiers prenoient fans fondeinent le titre de curés 
primitifs; article 11 de notre déclaration déter- 
mine ceux qui pourront le prendre à l'avenir. 
Ne pourront prendre le tire de curés primitifs, 
» que ceux dont les droits feront établis , foit par 
» des titres canoniques , actes ou tranfaétions vala- 
» blement autorifés , arrêts contradictoires, foit 
» fur des aûtes de poflefhion centenaire. N’enten- 
» dons exclure les moyens & les voies de droit 
» qui pourroient avoir lieu contre lefdits actes êc 
» arrêts , lefquels feront cependant exécutés juf- 
» qu'à ce quil en ait été autrement ordonné, 
» foit définitivement , ou par provifion , par les 
» juges qui en doivent connoître , fuivant ce qu’il 
» fera dit ci-après ». L'article 4 de la déclaration 
de 1726 s'expliquOit en ces termes : « le titre & 
» les droits de curés primitifs ne pouvant être ac- 
» quis légrunement qu'en vertu d'un titre fpécial , 
» ceux qui prétendent y être fondés , feronttenus 
»- en tout état de caufe, d'en repréfenter les titres, 
» faute de quoi,ils ne pourront être reçus à Île 
» prendre, au préjudice des vicaires perpétuels , 
» à qui la provifion demeurera pendant le cours 
» dela conteftarion ; & ne feront réputés vala- 
» bles, à cet effet , autres titres que les bulles 
» dupape , décrets des archevèques ou évêques, 
» ou actes d’une pofleffion avant 109 ans, & non 
n inférrompue ; & fans ayoir égard aux tranfac- 


# tions , ou autrés actes ; ou aux fentences & à?- 


» rêts qui pourroient avoir été rendus, en faveur 
» des curés primitifs ; fi ce n'eft que, par, leur au, 


.» thenticité & l'exécution qui s’en feroit fuivie s 


» ils-euffent acquis lé degré d'autorité nécefaire , 
» pour les mettre hors d'atteinte », | 
La différence entre ces deux articles, confifte 


en çe que, felon celui de 1726, pendant le cours 


de la conteftation, la provifñion doit demeurer aux: 
curés, Vicaires perpétuels, &t que par celui de 1731, 
les titres des curés primitifs doivent être exécutés 


provifoirement, quoique les curés, vicaires perpé- 
tuels fe pourvoient contre ces titres par les moyens 


de droit, } à \ 


Une autre différence, c'eft que toutes tranfac: 
tions, ou arrêts, non exécutés, ne peuvent faire 
titre aux curés primitifs, fuivant la déclaration de. 
1726, au lieu que, felon celle de 1731, tout arrêt 
contradiétoire, ou tranfaétion valablement autorifée 
fait titre , indépendamment de l'exécution. La dé. 
claration de 1726 étoit en ce point plus favoræ 
ble aux curés, vicaires perpétuels. Elle nous pa- 


roit auffi fe rapprocher davantage des principes, 
en rendant plus difficiles les preuves fur lefquelles 
on doit établir la qualité de curé primitif. Devroits 
on, en cette matière, permettre de fuppléer le 
titre conftitutif par des actes pofñlefloires ou autres 
actes équivalens? Les curés prinitifs font aufli con- 
traires à la difcipline de l’églife & au droit com- 
mun, que les exemptions. On n’admet point pour 
celles-ci, de titres qui puiflent füppléer le titre 
confiitatif, La pofleffion même, quelque longue 
qu'elle foit, eft inutile fans ce titre; pourquoi n’en 
eft-il pas de mème pour les curés primitifs? Leur 
pofeflien avec un titre eft non-feulement une dé- 
rogation au droit commun & à la faine difcipline 
de l'églife, mais encore une violation de la loi 
évangélique, qui re vent pes que celui qui ne 
fert point à l’antel, vive de l'autel, & de la loi 
naturelle qui fe défend de fe nourrir & de s’en- 
graifler des fueurs & des travaux de fes frères : 
dés-lors, cette pofleffion fans titre n’eft-elle pas le 
plus intolérable des abus? On dira peut-être que 
ce feroit anéantir tons les cyrés priraitifs, que de 
les obliger à repréfenter leurs titres conftiutifs. 
Peuton regarder comme un inconvénient, une 
joi qui tendroit à rétablir l’ancienne difcipline : & 
à guérir en parte une plaie dont l'égife gémit en- 
core? D'ailleurs, cela ne feroit que les rendre 
moins communs fans les détruire entièrement, Il 
en feroit comme des exempts , qui fe font confer- 
vés malgré la rigueur des loix portées contre eux, 
L'article 3 détérmize à qui appartiendra le titre 
& les fonétions de curés primitifs, relativement 
aux communautés religieufes. Les moines les dif- “ 
putoient à leurs abbés, prieurs réguliers Où com 
mendataires, & à leurs fupérieurs clauftraux. Ils 
prétendoient être en droit de venir, quand bon 
leur fembloit, officier dans les églifes, dont leur * 
communauté étoit curé primitif, & cela malgré le 
Eure; 
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» curé, vicaire perpétuel. Notre article remédie aux | Que nous examinons, elle ne s’occupe que du titre. 


_inconvéniens qui pouvoient naître de pareilles pré- 
 tentions. Il porte : « les abbés, prieurs & autres 
‘» pourvus, foit en titre, foit en commende, du 
» bénéfice auquel la qualité de curé primitif fera 


» attachée, pourront feuls & à l’exclufon des. 


_» communautés établies dans leurs abbayes, prieu- 
nrés, ou autres bénéfices, prendre ledit titre de 


_wcuré primitif, & en exercer les fonctions, lef- 


» SE ils ne pourront remplir qu’en perfonne, 
_ »fans qu'en leur abfence, ou pendant la vacance, 

_» lefdites communautés puiffent faire lefdites fonc- 
_ »tions, qui ne pourront être exercées dans lefdits 
» cas que par les curés, vicaires perpétuels ; &c à 
"» l'égard des communautés, qui n’ayant point d’ab- 
. = »bés, ni de prieursen titre ou en commende , au- 

. »ront les droits de curés primitifs, foit par union de 
. bénéfices, ou autrement, les fupérieurs defdites 
» communautés pourront feuls en faire les fonc- 
» tions, le tout nonobitant tous aûtes, jugemens 
» & pofleflions à ce contraires, & pareillement 


_ » fans qu'aucune prefcription puifle être alléguée 


» contre les abbés, prieurs, ou autres bénéficiers, 
».ou contre les fupérieurs des commünautés qui 
_»auront négligé, ou qui négligeront de faire lef- 
_ »dites fonétions de curés primitifs, par quelque 
. » laps de temps que ce foit ». Ces difpofitions font 
entiérement conformes à l'article $s de la déclara- 
_ tion de 1726. | 
L'article 4 règle quelles feront les fonéions 
. que pourront exercer les curés primitifs. « Les curés 
" »primitifs, s'ils ont titre ou poflefion valable, 
_ » pourront continuer de faire le fervice divin les 
» quatre fêtes folemnelles & le jour du patron; à 
» l'effet de quoi, ils feront tenus de faire avertir 
_wles curés, vicaires perpétuels, la furveille de la 
» fête, & de fe conformer au rit & au chant du 
» diocèfe, fans qu'ils puiflent même auxdits jours 
» adminiftrer les facremens , ou prècher fans une 
» mifhon fpéciale de l'évêque ; & fera le contenu au 
» préfent article exécuté , nonobftant tous titres, 
» jugemens, ou ufages à ce contraires ». Cet arti- 
cle eft encore abfolument conforme à la déclara- 
tion de 1726. Il faut en conclure que pour exer- 
cer les fon@ions qui y font défignées, le curé pri- 
mitif doit avoir ou titre ou poñeflion. L'un fans 
l’autre eft fufhfant, parce que l'intention du légif- 
lateur eft que la pofleffion fupplée le titre, & qu'il 
a ordonné par l’article précédent que la prefcrip- 
tion ne pourroit anéantir le titre. On doit encore 
en conclure que le titre de curé primitif & les char- 
ges qui y font attachées, ne donnent pas le droit 
d'exercer les fon@tions que cet article accorde en 
général aux curés primitifs. Il faut en effet, outre 
le titre de curé primitif, en avoir un particulier qui 


emporte le droit de célébrer le fervice divin, ou. 


du moins prouver la poflefion. C’eft ce que fup- 
ofe évidemment notre déclaration , puifque dans 
Particle 2 , elle parle du titre néceffaire pour pren- 
dre la qualité de curé primitif, & que dans celui 
Jurifarudence. Tome II, 


& de la poffeffion requife pour pouvoir officier 
les quatre fètes folemnelles & le jour du patron. 
Cette diftin@ion eft fondée fur ce que la qualité 
générale de curé primitif n'emporte pas eflentielle- 
ment les droits honorifiques , parce que rien n’em- 
pêche qu'ils ne foient féparés des droits utiles. 
Cette dotrine eft appuyée fur deux arrêts remar- 
quables; l’un du grand-confeil, rendu le 20 feptem- 
bre 1676 , a maintenu labbé Defpreaux dans le 
titre de curé primitif de la paroifle de Cambon, 
diocèfe de Paris, & cependant lui fait défenfe d'y 
officier aucun jour; de l’année; l'autre, du 26 mars 
1691, eft du parlement de Paris : il déboute les 
religieux de Mont-Didier, diocèfe d'Amiens, de 
leurs prétentions, quant à la célébration du fervice 
divin dans,une paroifle dont ils étoient reconnus 
pour curés primitifs. Ce dernier arrêt eft d'autant 
plus important, qu'il eft poftérieur à la déclaration 
de 1690, qui maintient en général les curés primi- 
tifs dans le droit d’officier certains jours de l’année. 

L'article $ fixe les droits utiles des curés primi- 
tifs, lorfqu'ils officieront : « les droits utiles defdits 
» curés primitifs, demeureront fixés, fuivant la dé- 
» claration du 30 juin 1690, à la moitié des obla- 
»tions, & offrandes, tant en cire qu'en argent, 
» l’autre moitié demeurant au curé, vicaire perpé- 
» tuel, lefquels droits ils ne pourront percevoir, 
» que lorfqu'ils feront le fervice divin en perfonne, 
» aux jours ci-deflus marqués , le tout à moins que 
» lefdits droits n'aient été autrement réglés en fa- 
» veur des curés primitifs ou des vicaires perpétuels, 
» par des titres canoniques , actes ou tranfaions, 
» Valablement autorifés, arrêts coniradifoires ou 
» actes de poffeffion centenaire ». Cet article dé- 
roge à la claufe portée dans l’article 3 de la décla- 


ration de 1726. Le lésiflateur y ordonnoit que la 


moitié des offrandes préfentées les jours que les 
curés primitifs offcieroient, appartiendroit aux curés, | 
vicaires perpétuels , « nonobflant tous ufages, 
» abonnemens, tranfactions, jugemens & autres 
» titres à ce contraires ». Îl feroit à defirer que cet 
obfacle n’eût pas été réformé, non-feulement parce 
qu'il eft favorable aux curés, vicaires perpétuels, 
mais encore parce qu'il obvioit à beaucoup de pro- 
cès que font naître les prétendus titres ou ates 
peffefloires allégués par les curés primitifs, & qu’on 
leur contefte ordinairement. | 

Les articles 6 & 7 confervent les ufages parti- 
culiers &"locaux des paroïiffes qui ont coutume de 
s’affembler certains jours de l’année dans les églifes 
des monaftères ou prieurés, foit pour la célébra- 
tion de l'office divin, foit pour des te Deum, ou 
proceflions générales, E:c. Ces deux articles ne fe 
trouvent point dans la déclaration de 1726. 

IL y a des paroïfles qui font deflervies dans des 
églifes de religieux ou de chanoines qui en font 
curés primitifs. On voyoit tous les jours des difii- 
cultés s'élever entre les religieux on chanoines & 
leurs vicaires perpétuels, Ce qui y donnoit le plus 
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fouvent lieu, étoit l’ufage du chœur &c des bancs, : 


les fépultures dans l'églife & les heures des ofhices. 
Les articles 8 & 9 de la déclaration fixent fur ces 
objets les droits des uns & des autres , en, diftinguant 
avec foin ce qui eft de pure police extérieure, & 
ce qui tient au fpirituel qu’elle laiffe à l'entière dif- 
pofition des évêques. Ces deux articles font encore 
ajoutés à la déclaration de 1726, Les voici : 
Auticle 8. « Voulons que dans les lieux où 
| mila paroïfe eft deffervie à un autel particulier de 
’églife dont elle dépend, les religieux ou cha- 


» noines réguliers de l’abbaye, prieurs ou autres ” 


» bénéfciers, puiffent continuer de chanter feuls 
» l'office canonial dans le chœur, & de difpofer 
» des bancs ou fépultures dans'leurfdites églifes, 
» s'ils font en poffeffion païfñible & immémoriale de 
» Ces prérogatives », ESS 

Article 9. « Les difficultés nées & à naître fur 
» les heures auxquelles la mefle paroïfliale ou d’au- 
» tres parties de l'office divin doivent être célébrées 
n à l'autel & lieux deftinés à l’ufage de la paroïffe, 
» feront réglés par l'évèaue diocéfain, auquel feul 
» appartiendra auffi de prefcrire les jours & heures 
» auxquels le faint facrement fera ou pourra être 
» expofé audit autel, même à celui des religieux 
» ou réguliers de la même églife, & les ordon- 
» nances par. lui rendues fur le contenu du pré- 
» fent article, feront exécutées par provifion pen- 
» dant l'appel fimple ou comme d’abus, fans y pre- 
n judicier , & ce nonobftant tous privilèges . à 
» exemptions, même fous prétexte de jurifdiétion 
» quafi-épifcopale, prétendue par lefdites abbayes, 
» prieurés ou autres bénéfices, lefdites exemptions 
» ou jurifdictions ne devant avoir lieu en pareille 
» matière »..- A | 

Après avoir déterminé par Particle 4 quels 


étoient les droits honorifiques que pourroient exer- 


cer les curés primitifs, conforméinent à leur titre 
& à leur pofleffon, le légiflateur craignant de ne 
s'être pas expliqué aflez clairement, & voulant 
qu'ils ne puïllent prétendre aucune efpèce de fu- 
périorité ni fur le fpirituel ni fur le temporel des 
églifes paroifhales , leur défend, par l’article 10, de 
préfider, fous quelque prétexte que ce foit, aux 
affemblées que pourront tenir les curés, vicaires 
perpétuels avec leur clergé, par rapport aux fonc- 
tions ou devoirs auxquels ils font obligés, ou au- 
tre matière femblable, ea leur défendant pareille- 
ment de fe trouver aux aflemblées des curés, vi- 
caires perpétuels & marguilliers qui regardent Ja 
fabrique , ou le droit d'en conferver les clefs en- 
tre, leurs mains, 8&c ce nonobftant tous aétes, arrêts 
&c ufages à ce contraires. 

L'article 11 eft extrêmement important. Il fixe 
le feul cas dans lequel les curés primitifs peuvent 
être déchargés du paiement de la portion congrue. 
« Les abbayes, prieurès on communautés ayant 
»droit de curés primitifs, ne pourront être déchar- 
».gés du paiement des portions congrues des curés, 
» vicaires. perpétucls, ou de leurs vicaires, fous 
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» prétexte de l'abandon qu'ils pourroïent faire des 
» dixmes à eux appartenantes, à moins qu'ils n'a- 
» bandonnent aufli tous les biens ou revenus qu'ils 
» poflèdent dans lefdites paroifles, & qui font de 
» l’ancien patrimoine des curés ; enfemble le droit 


n & titre de curé primitif; le tout fans préjudice 


» du recours que les abbés , prieurs ou religieux; 
» pourront exercer réciproquement les uns conire 
» les autres, felon que les biens abandonnés fe 
» trouveront être dans la menfe de l'abbé ou 
» prieur, ou dans celle des religieux ». Cette dif- 
pofition fe trouve dans l’article 7 de la déclaration 
der726 , & a été renouvellée par l’article 8 de l’édit 
de 1768 ,conçu en ces termes: « Voulonsen outre, 
» conformément à nos déclarations des $ oétobre 
» 1726, & 15 janvier 1731, que le curé primitif 
» ne puifle être déchargé de la contribution à la- 
» dite portion congrue, fous prétexte de l'abandon 
» qu'il auroit ci-devant fait ou qu'il pourroit faire 
» auxdits curés, où vicaires perpétuels, des dixmes 
» par lui poffédées , mais qu'il foit tenu d'en four- 
» nir le fupplément,’à moins quil n’abandonne 
»tous les biens fans exception qui compofoient 
» l’ancien domaine de la cure, enfemble le titre & 
» les droits de curé prunitif ». Ces diférens articles 
donnent lieu à beaucoup de queftions que nous 
traiterons fous les mots DixME 6 PorTION 
congrue. Ses A 
L'article 12 décide quels font les juges qui doi- 
vent prononcer fur les conteftations concernant la 
qualité de curé primitif, les droits qui en dépen- 
dent, & en général, toutes les demandes formées 
entre les curés primitifs, les curés, vicaires perpé- 
tuels, & les gros décimateurs. Ce font en première 


inftance les baillis & les autres juges royaux ref- 


fortiffans nuement aux cours de parlement, & ce 
nonobftant toutes évocations, lettres-patentes & 
déclarations à ce contraires. | 
L'article XIIL porte que les fentences & jrige- 
mens qui feront rendus fur les centeftations men- 
tionnées dans l'article précédent, foit en faveur 
des cures primitifs, foit au profit des vicaires per« 
pétuels, feront exécutés par provifon , nonobftant 
appel & fans y préjudicier. | En 
L'article XIV , après avoir foumis à l'exécution 
de la déclaration dont 1l s’agit, tous les ordres, 
congrégations, corps ou communautés féculières 
ou régulières, même l’ordre de Malthe &t celui 
de Fontevrault, fait une exception en faveur des 
chapitres, Voici comme il s'exprime : « fans néan- 


_» moins que les chapitres des églifes collésiales ou 


» cathédrales foient cenfés compris dans la précé- 
» dente difpoñtion, en ce qui concerne les préé- 
» minences, honneurs & diftin@ions, dont ils font 
» en poflefhon, même de prêcher avec la permif- 
» fion de l'évêque certains jours de l’année; def- 
» quelles prérogatives ils pourront continuer de 
» jouir ainf qu'ils ont bien &c duement fait par le 
v paffé ». Le lésiflateur traite bien plus favorable- 
ment les chapitres qui fonc curés primitifs, que les 
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‘monaftères, abbés, prieurs, 8 autres bénéficiers. 


Il leur conferve des honneurs & des prérogatives, 

uil refufe à ceux-ci On peut apporter pour rai- 
fon de cette différence, que les unions des cures 
aux chapitres, ont quelque chofe de moins odieux 
& de moins contraire à l’efprit de l’églife que celles 
qui ont été faires aux monaftères. L'avantage du 
diocèfe & le bien des fidèles a éié le motif des 
premières, & les autres n’ont, pour lordinaire, 
d'autre origine que la cupidité des moines, qui en 
reftituant la defferte des paroifles au clergé fécu- 
lier, ont trouvé le fecret de n’abandonner que le 
travail @ les charges, & de conferver l’utile & 
l'honorifique. Nous difons pour l’erdinaire, parce 
qu'il faut convenir, comme on l’a déjà dit, qu'il 


j a quelques cures, qui, dans l’origine, ont éré 


égitimement unies à des monaflères, foit par do- 
nation ou fondation , foit qu’elles doivent leur naif- 
fance aux anciennes fermes & granges qui dépen- 
doient des abbayes. hs$ 

L'article 15 & dernier, veut que la déclaration 
du 29 janvier 1636, celle du 30 juin 1690, & 
l'article premier de la déclaration du 30 juiliet 1710, 


foient exécutés felon leur forme 8: teneur, en ce 


qui neft point contraire à celle dont nous par- 


ons. Nous avons rapporté les deux déclarations de 
- 1686 & de 1690; & pour ne rien laïffer à defirer {ur 
| ce qui concerne cette matière, nous allons rapporter 


Particle premier de la déclaration de 1710. « Vou- 
»lons que les mandemens des archevêèques ou 
» évèques, ou de leurs vicaires généraux qui fe- 
» ront purement de police extérieure eccléfiaftique, 
» comme ‘pour les fonneries générales, ftarions 
» du jubilé, proceflions & prières pour les né- 
» cefftés publiques, aftions de graces & autres 
» femblabies fujets, tant pour les jours & heures, 
» que pour la manière de les faire, foient exécutés 
» par toutes les églifes & communautés ecclefaf- 
» tiques féculières & régulières, exemptes & non 
»exemptes, fañs préjudice à l’exemption de celles 
» qui fe prétendent exemptes en autre chofe ». 
Quelques auteurs ont penfé que la déclaration 
de 1731 avoit dérogé à celle de 1726. Ils fe 
fondent fur ce que le roi, dans Particle 15, ne 
rappelle que celles de 1486, 1650, & 1710, 
qu'il veut être exécutées. Le filence qu'il a gardé 


+ fur celle de 1726eft, difent-ils , une preuve qu’elle 
doit être regardée comme non-avenue. Mais en 


confulrant le préambule de la déclaration de 1737, 
on voit qu'elle ne doit faire qu'une même loi avec 
celle de 1726 & celles qui l'ont précédée. « C’eft 
» pour faire cefler ces inconvéniens que nous avons 
» jugé à propos de réunir dans une feule loi les 
» difpofitions de la déclaration du 5 oétobre 1726 
» & celles des loix précédentes , en y ajoutant tout 
» ce qui pouvoit manquer à la perfection de ces 
» loix ». Le légiflateur s'explique bien clairement. 


Son intention n'eft point d’abroger la déclaration 


de 1726, mais feulement d'y ajouter & de la per- 
feétionner : on ne peut donc pas la regarder comme 


CUR 459 


non avenue ; elle eft dans toute fa force, & on 
n'en peut douter lorfqu’on la voit rappellée dans 
l'arücle VIII de l’édit de 1768 avec celle de 17314 
» Voulonsen outre, conformément à nos déclaras 
» tions des 8 oftobre 1726, & 15 janvier 1731m 
Ces deux déclarations ont donc une Cgale au- 
torité. R 

Ces loix femblent ne rien laiffer à defirer fur: 


les droits & prérogatives des curés primitifs. Il 


nous refteroit à parler de leurs charges, qui font 
le paiement de la portion congrue, les fournitures 
de ce qui eft néceffaire pour le fervice divin & les 
réparations des chœurs & cancels des églifes. Mais 
toutes ces matières viennent naturellement fous 
les mots DÉCIMATEUR , & PORTION congrue Nous 
pañlerons donc à ce qui regarde les curés réguliers. 

De droit éommun, les religieux font incapables 
de pofféder des cures ; la vie commune & l’obéif- 
fance à des fupérieurs particuliers, ont paru trop 
oppofées aux fonétions paftorales, pour qu’on les 
leur confiât. Cependant, plufieurs congrégations 
connues fous le nom de chanoines réguliers de l'or 
dre de faint Auguftin, fe font maintenues dans la 
pofleffion des cures qu’elles deffervoient dans ces 
fiècles où l'ignorance du clergé féculier avoit forcé 
l'églife de recourir aux moines. Lorfqu’ils rentrè- 
rent dans leurs cloïîtres & quittèrent les cures, les 
chanoines réguliers foumis à une rêgle moins auf- 


- têre, parvinrent à faire faire une exception en leur 


faveur. Nous voyons Innocent HI, au’ chapitre, 
cum dei timorem, de flitu monach. décider que, 
quoiqu'ils foient véritablement compris dans le 
nombre des moines, 4 fanélorum monacherum con- 
fortio non putantur fejunéti. Cependant, leur règle 
1o:ns auftère que celle des autres religieux , roule 
laxiort, ne pouvoit être un obflacle à ce qu'ils 
defferviflent des cures, pourvu qu'ils euffent tou- 
jours avec eux un de leurs confrères pour confer- 
ver, autant qu'il eft poflible, l'efprit de la règle 
ad. cautelam , dit ce pape. Le père Thomaffin rap- 
porte des ftatuts fais par un légat du pape, de 
concert avec le comte de Touloufe en 1232, qui 
ordonnent qu'il y ait au moins trois chanoines ré- 
guliers dans chacune des églifes paroifhales qu'ils 
deffervent. L'établiffement de la règle fæcularia 
fæcularibus, regularia regularibus, a confirmé la ca- 
pacité des chanoines réguliers à pofiéder les cures 
dépendantes des abbayes de leurs ordres, & on 
ne la leur difpute plus aujourd'hui. . 
Les curés réguliers, quoique jouiffant de tous les 
droits & prérogatives attachés à la qualité de curé, 


- foit pour le fpirituel, foit pour le temporel, dif. 


fèrent cependant en un point bien eflentiel des au 
tres cures. Ils ne font point inamovibles ; leurs {u- 
périeurs réguliers peuvent les rappeller dans leur 
cloître, fans forme de procès; il n’eft pas même 
néceflaire qu’une conduite repréhenfible foit le 
motif de ce rappel, le bien de l'ordre fuffit ; & 
dès-lors on voit qu'il dépend abfolument de la vo- 
lonté du fupérieur , mais cependant avec la reftric- 
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tion dont on parlera tout à l'heure. Cette amovi-" 
bilité ne prouveroit-elle pas que les bénéfices-cures 
re font point impreflion fur la tête des réguliers, 
& qu'ils ne font point les vrais titulaires , les vrais 
époux de leurs églifes? Des provifions qui n’atta- 
chent point inféparablement un curé à un bénéfice, 
ne peuvent guère être confidérées que comme de 
fimples commiffons, & non pas comme de véri- 
tables titres. 

Le droit des fupérieurs réguliers de rappeller , 
quand bon leur fembloit, les religieux curés, dans 
le cloître, pouvoit avoir bien des inconvéniens. 


Rien de plus contraire au bon gouvernement des - 


paroiïfles que les changemens multipliés des paf- 
teurs; comme il eft important qu'un fujet peu 
propre à la conduite des ames ne refte pas long- 
temps dans une cure, de mème, il eft très-avanta- 


geux qu'un bon curé ne foit point enlevé à fes pa- 


roiffiens : pour concilier le bien des päroifles avec 
les droits des fupérieurs réguliers, pour ne pas rom- 
pre tous les liens qui attachent un religieux à fon 
ordre , & pour prévenir en mème temps des chan- 
gemens dangereux, nos loix ont voulu que les 
curés réguliers en demeurant toujours dans la dé- 
pendance de leurs füpérieurs, ne puñfent cependant 
être révoqués & retirés de leurs bénéfices que du 
confentement de l’évêque diocéfain. Un évêque 
intéreflé à conferver un bon curé ne confentira à 
fon rappel que lorfque les motifs des fupérieurs 
lui paroitront juftes ; & il y donnera volontiers les 
mains, lorfque la conduite de ce régulier deman- 
dera fon rappel ou fa retraite. Ces loix femblent 
avoir paré à tous les inconvéniens. Elles mettent 
les curés réguliers à l’abri des caprices de leurs fu- 
périeurs, & leur préfentent une prompte punition 
s'ils oublient leurs devoirs. Tel eft l’objet des let- 
tres-patentes du mois d'oétobre 1679, enresiftrées 
le 6 décembre fuivant au grand-confeil, & don- 
nées pour la congrégation de fainte Geneviève ; 
de celles du 9 août 1700 pour les religieux de 
l’étroite & de la commune obfervance de Prémon- 
tré; du 27 février pour l’ordre de la Trinité & 
Rédemption des captifs ; & du 22 oëtobre 1710 
pour les religieux de la Chancelade. Un arrêt du 
grand-confeil du 6 c&tobre 1697, a jugé que les 
curés de l’erdre de Fontevrault ne pouvoient ètre 
tévoqués fans le confentement de l’évêque. 

Les réguliers ne peuvent accepter de cure fans 
Ja permiflion de leur fupérieur. C’eft ce que por- 
tent expreflément les déclarations & lettres-patentes 
dont nous venons de parler. Ce confentement eft 
{: efientiel que, felon les loix qui ont êté données 
pour les Genovéfins, ce défaut feroit une nullité 
radicale qui rendroit le bénéfice vacant & impé- 
trable, | 
Au refte, quelque exempts de la jurifdiftion que 
foient les réguliers, ils font foumis, en qualité de 
curés, à tous les réslemens du diecèfe. L’évêque 
a fur eux la même junfdi@ion que fur les curés fé- 
culiers ; il peut viliter leurs églifes , leur impofer 
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les peines canoniques lorfqu'ils commettent quel- 
ques fautes; & fi ces fautes exigeoïent une infiruc- 
tion criminelle, il n’eft pas douteux qu'ils ne fuf- 


fent jufticiables de l’official diocéfain, ; 


Pour traiter tout ce qui a rappor! à cet article, 
il nous refte à parler des cures. Une cure ou pa- 
roifle eft, comme on l’a dit en commençant cet 
article, un certain territoire circonfcrit & limité, 
dont les habitans font confiés , pour le fpirituel, aux 
foins d’un prêtre attaché à une éolife bâtie fur 
ce territoire, & dans laquelle ces habitans font 
obligés de venir remplir les devoirs & affifter aux 
cérémonies du chriftianifme. Les limites de ce ter- 
ritoire font imprefcripübles , c’eft-à-dire , que toutes 
les fois que le titre d’érettion ou de bornage eft 
repréfenté , il fait évanouir toutes les prétentions 
qui ne feroient appuyées que fur la pofñleffion. 
Mais, en l’abfence & au défaut du titre, une pof- 
feffion immémoriale fuffit à un curé pour réclamer | 
un canton ou une portion du territoire comme une 
épendance de fa cure, I] y a même beaucoup 
d'auteurs qui ne demandent qu’une poffeffion qua- 
rantenaire, & leur fentiment paroit aflez fondé. 
Lorfque des maifons font fituées fur les confins . 
de deux paroifles, ce n'eft que la fituation de la 
porte d'entrée qui décide de quelle paroiffe elles 
font. Il fuit delà qu’on peut changer de paroiïfle en 
changeant l'entrée de fa maïfon. Cela a èté ainf 
jugé par un arrêt du parlement de Paris du 6 mars 
1650, rapporté par Dufrefne, iv. VI, chap. r. Le 


curé & les marguilliers de la paroiffe qu’on quitte, 


n'ont aucune indemnité à demander, C'eft ce qui 
a encore été décidé par un arrêt du même parle- 
ment du 3 mai 1670. Si par ce changement, un 
curé perd quelque partie de fon revenu , il eft en 
même temps déchargé d’une partie de fon fardeau; 
ainfi tout fe trouve compenfé. C’eft auf fur l’ou- 
verture principale des portes, qu’on a réglé les 
limites des paroïfles de faint Sulpice & de faint 
Côme. Ce réglement a été homologué au parle- 
ment par arrêt du 18 janvier 1677. On peut con- 


-clure de ces arrêts , que quoique l’éreétion d’une pa- 


roifle & les bornes de fon territoire dépendent de 
là puiffance épifcopale , les conteftations qui s’élè- 
vent à cette occañon entre les paroifles établies ; 
font de la compétence des juges royaux. 

Îl n’y a que les évêques qui aient droit d'ériger 
des cures : « les archevêques ou évêques, porte 
» l’article XIV de l’édit de 1695, pourront, avec 
» les folemnités & les procédures accoutumées, 
» ériger des cures dans les lieux où ils l'entendront 
» nécefaires ». Que 

Dans l’état a@uel des chofes, toute éreftion de 
cure eft néceflairement un démembrement d’une 
autre paroïfle. Cet établiffement eft donc en même 
temps une feétion de bénéfice ; opération que l'é- 
glife n’a jamais permife que pour de grandes rai- 
fons, &@& des motifs d’une néceffité reconnue. 

D'après le chapitre ad audiertiam, tit. de ecclef. 
ædif. & le décret du concile de Trente, fe&, 21, 


< 


arrivé en 1672 par 
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ch. 4, une des principales raifons pour ériger une 
cure, c'eft lorfque la diftance des lieux & la dif- 
ficulté des chemins empêchent une partie des pa- 


_roïfliens de fe rendre à l’églife paroiffale , & met- 


tent obftacle à l’adminiftration des facremens. 

* Le grand nombre de paroifñiens n’eft pas une 
taifon pour ériger une nouvelle cure, felon beau- 
coup d’autres auteurs, parce que, difent-ils, dans 
ce cas, un curé peut s’aflocier des coopérateurs & 


des vicaires. Il faut convenir que cette raifon n’eft 


pas folide : un curé ne peut pas fe multiplier à 
l'infini, & quelque vertueux & habiles que foient 


… fes vicaires, ils n’ont jamais fur l’efprit des peu- 


ples le même degré d'autorité que le curé. C'eft 
pourquoi, lorfque les évêques ont érigé en cure 


. quelques fuccurfales, auxquelles, abfolument par- 


lant, un vicaire pouvoit fuffire , leurs décrets ont 
été confirmés par les parlemens. C’eft ce qui eft 
rapport à faint Roch, qui juf- 
ques-là, avoir ré fuccurfale de faint Germain- 
l’Auxerrois. Il fut dit n’y avoir abus dans cette 
éreétion, quoiqu’on prouvât qu'un fimple vicaire 
pouvoit fuflire pour la defferte. 


Les évêques font juges de la néceffité ou de la 
grande utilité de l’éreétion des cures. Il ne faut cepen- 
. dant pas croire que leurs décifions fur ce point puifient 


être arbitraires. L’édir de 1695 les aftreint à obferver 
les folemnités & les procédures accoutumées. La 
principale & la plus importante de ces procédures 
eft l'enquête de commodo & incommodo. C'eft par 
elle feule qu'on peut s’affurer de la légitimité des 


_ motifs qui ont déterminé à ériger la nouvelle cure, 


Il faut entendre les parties intérefiées. Le curé & 
des marguilliers de la paroiffe dont on fait le dé- 
membrement, font de ce nombre. Il en eft de 
même des patrons : fi cette paroiïffe eft en patro- 
nage, leur confentement n'eft pas néceffaire, il 
fufñt qu'ils aient été appellés & entendus. On a 
aflez fait pour la confervation de leurs droits. Il 
paroït qu'autrefois on ne recouroit point au prince 
pour l'érection des nouvelles cures ; cependant lu- 
fage a prévalu, & l’on obtient ordinairement des 
lettres-patentes : c'eft le plus für; & beaucoup 
d'auteurs prétendent que fans cela, le nouveau ti- 
tulaire ne pourroit pourfuivre & défendre en juf- 
tice les droits de fon bénéfice. Elles font indifper- 
fablement néceffaires, lorfque les habitans fe char- 
gent de fournir fur leurs propres biens la portion 
congrue du nouveau curé, 

L'évèque doit pourvoir à la dotation de la nou- 
velle cure. Ille peut, dit l’article XIV de l'édit de 
1695, par union de dixmes & autres revenus ec- 
cléfiaftiques. Si le curé de l'ancienne paroïfie eft 
gros décimateur , il doit contribuer à la portion 
congrue du nouveau curé, au prorata de ce qu'il 
lève dans les dixmes. Cette nouvelle création de 
cure ne changeant rien aux droits des décimateurs, 
il s'enfuit que le curé n'a aucun droit fur les 


* dixmes, à moins qu'on ne lui en abandonne une 
_ partie pour le remplir de fa portion congrue. Si 
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les dixmes ne fuffifent pas pour cela, l'évêque doit 
ÿ pourvoir par l'union de quelques bénéfices fim- 
ples. Si l’éreétion s’eft faite à la follicitation du 
feigneur & des habitans, c’eft à eux à afurer la 
fubfiftance de leur nouveau curé, Dans les villes 
où les droits cafuels font confidérables, & appar- 
tiennent aux fabriques , elles doivent payer la por- 
tion congrue ; c'eft ce que nous voyons dans l’é- 
redion de la cure de fainte Marguerite, fauxbourg 
faint Antoine; la fabrique _eft chargée de payer 
300 livres par an au nouveau curé. 

Cette éreétion, faite en 1712, par le cardinal 
de Noaïlles, nous apprend encore que lon con- 
ferve à l’églife matrice , des droits utiles & hono- 
rifiques. Les marguilliers de la nouvelle paroiïffe 
de fainte Marguerite doivent. rendre tous les ans 
le pain béni dans l'éghife. de faint Paul, le diman- 
che dans l'oétave de la fête de cet apôtre, aux 
dépens de la fabrique de leur églife, & payer ce 
jour-là 10 livres à la fabrique de faint Paul & 10 
livres au curé, lequel peut en outre, fi bon lui 
femble , venir tous les ans le jour de fainte Mar- 
guerite avec fon clergé y célébrer l'office divin & 
faire, mais feulement en perfonne, les fonétions 
curiales , auquel cas il a le droit de partager avec 
l’autre, toutes les offrandes & honoraires. M. de 
Harlay.avoit fuivi à-peu-près les mêmes règles, en 
érigeant en 1673, la cure de Bonne-Nouvelle, 
qui étoit fuccurfale de faint Laurent. Cette nou- 
velle cure fut chargée d’une redevance annuelle 
de 1200 livres en faveur du curé de faint Laurent, : 
a qui il fut accordé en outre, la moitié des of- 
frandes que le nouveau titulaire recevroit aux fêtes 
de Pâques & de Noël. | 

Lorfque l'églife matrice eft à la pleine cellation 
de l’évêque, il devient collateur de la nouvelle 
cure ; cela s’eft obfervé pour la cure de fainte Mar- 
guerite. M. de Noailles s’en réferva la collation 
en qualité de collateur de faint Paul. Lorfque la 
nouvelle cure eft dotée aux dépens des fonds de 
l'ancienne, l’ancien curé devient curé primitif & 
patron. Îl eft encore dans l’ufage que les curés pri- 
mitifs deviennent patrons des églifes paroifhales 
qui s'érigent dans leur territoire. C’eft pourquoi le 
prieur de faint Martin-des-Champs a acquis le pa- 


tronage de la cure de Notre-l)ame de Bonne- 


Nouvelle, érigée dans le fauxbourg faint Laurent. 
C’eft auf pourquoi M. de Harlay a abandonné 
aux religieux de Sant-Germain, le patronage de 
toutes les cures qu’on pourroit érablir dans le faux- 
bourg Saint-Germain. Îl en eft de même lorfqu’une 
chapelle eft érigée en cure ; le patron de la cha- 
peile devient patron de la cure. C’eft en confe- 
quence de cêtte pratique que les abbés de abbaye 
du Bec, en Normandie, font patrons des églifes 
paroiffales de faint Jean en Grève & de fünt 
Gervais de Paris. On a cépendant trouvé un moyen 
pour ne pas accorder aux patrons des chapelles 
érigées en cure, le patronage de la cure : c'eft de 
laiffer le titre de la chapelle attaché à l'autel où 


“ 
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il étoit, & d’annexer celui de la cure à un autre; 
par ce moyen, l'évèque s'en referve la collation, 
&e les droits du patron font entiérement confervés. 
Cet expédient qui nous eft venu de Rome, a été 
mis en ufage, lorfqu'on a érigé en cure la chapelie 
de fainte Margucrite. M. de la Fayette en étoit 
patron laïc, il prétendit, en cette qualité, devoir 
l'être de la nouvelle paroiffe érigée dans fa chapelle. 
L'affaire fut évoquée au confeil. Elle efk reftée in- 
décife jufqu'en 1740, que madame labbeile de 
Saint-Antoine, à qui M. de la Fayette avoit remis 
tous fes droits, la perdit au parlement de Paris. 
M. de Vintimille fut maintenu dans la pleine col- 
lation de la nouvelle cure. | à 
S'il eft des circonftances où il eft permis de di- 
vifer une cure, ce n’eft jamais pour en former un 
bénéfice fimple &t une vicairie perpétuelle, Cette 
divifion, abfolument contraire à l'efprit de l'églife 
& à nos loix, ne pourroit manquer d'être décla- 
rée abuñve. Il en feroit de même des unions des 
cures à des bénéfices fimples. En général, l'union 


& 


! ! LEE È 
d’une cure eft plus défavorable que fon démembre- 


ment. Il eft cependant arrivé qu'on en a uni à ces 
féminaires ou à des chapitres. Nes ordonnances & 


le concile de Trente rendent les unions très-dif- 


ficiles. Les articles XXII & XXII de l'ordonnance 
s . 3 » 

de Blois, prouvent clairement que l'union des 

cures à tout autre bénéfice qu’à des cures, eft con- 

o \ « . u % E. * 

traire à l'intention du légiflateur. Ces fortes de bé 

néfices, pour nous fervir des expreflions de M. Ta- 


lon, font d’une fon@ion trop éminente &c trop 


néceflaire pour les unir à d’autres bénéfices qui 
font d'une dignité inférieure & moins utile dans 
la hiérarchie; ce feroit élever les membres avec 
le chef, & mettre la fille au même rang que la 
mère. + 
On a vu des paroiïffes entiérement dépeuplées 
par les guerres, la pefte ou la famine. Le peu 
de paroïfhiens qui pouvoient refter ne fuffant point 
pour l'entretien d'un curé, ces bénéfices ont été 
réunis aux cures les plus voifines. fais cette union 
qui ne fe fait point par l’extinétion d'un des deux 
titres , doit cefler lorfque la caufe qui l'avoit occa- 
fionnée ne fubffte plus; & ces paroifles venant 
à fe rétablir & à fe repeupler, les chofes doivent 
etourner à leur premier état, C'eft moins alors la 
diviñion d’une cure que le rétabliffement d’une an- 


cienne. Rien de plus favorable dans le droit canon 


ae dis Fe) 
que cette divifion ; & fi les évêques ne sy prè- 


toient pas, foit pour favorifer les gros décima- 


La 


teurs, foit pour ne pas payer eux-mêmes une 
pottion congrue , HOUS penfons que le titre de la 
cure n'étant point éteint, êc revivant par le réta- 
bliffement de la paroifle, feroit dans le cas d'être 
impétré en cour de Rome, ou d’être conféré par 
le fupérieur, jure devolutionis, Par droit de dévo- 
lution. et 

On a beaucoup difputé pour favoir 4 quelle 
marque on pouvoit réconnoitre une églife paroif- 
file. On lit dans le journal des audiences un arrêt 


IC ER: 

rendu le 12 février 1682; qui a admis des habi- 
tans à prouver que leur égliie avoit autrefois êté 
paroifle, par les anciens veftises, tant du cimetière 
que des fonts baprifmaux. Corradus, Lacombe &c 
plufieurs autres auteurs remarquent avec raifon que 
ces preuves ne font pas décifives, parce qu'il y 
a beaucoup de fimples fuccurfales qui ont des ci- 
metières & des fonts baptifmaux. Ce font cepens 
dant des préfomptions qui peuvent fe convertir 
en preuves, s'il eft certain d’ailleurs que le, lieu 
dont il eft queftion a été autrefois confidérable, 
& qu'il a fouffert des défaftres & des calamités. | 

Quant au rang que les paroiïffes doivent tenir 
dans les cérémonies publiques, voici les règles qui 
s’obfervent. Toute paroïffe doit céder lé pas à la 
cathédrale, elle le doit aufli dans le concours avec 
une collégiale. Quand il n’y a que des paroifles, 
la plus ancienne doit l'emporter fur les autres. Si 
les curés marchent fans leur paroiïffe , celui de Ja 
plus ancienne doit avoirle premier rang, quoiqu'il 
foit le plus jeune ou le plus nouveau des curés. 
Ï n'en eft pas de mème dans les fynodes ou af 
femblées du clergé: Le temps de l’ordination fixe 
l’ordre des rangs , c'eft la règle générale. Il y a ce- 
pendant des diocèfes, où des ufages particuliers 
ont prévalu, on eft obligé de s’y conformer. Les 
conteftations qui peuvent naître à ce fujet doivent 
être portées devant les juges royaux. Elles ne fe 


traiént que poflefoirement, ce qui eft de leur 


compétence. Deux arrêts des parlemens de Paris 
Gt de Rennes du 15 juillet 1602, & du: mois de 
mai 1603, ont déclaré abufives des procédures 
d'offciaux qui avoient voulu en connoïtre. ( Ari: 
cle de M. l'abbé REMI). | FAURE 1 
CURIAL,, (Jurifprud.) fignifie tantôt ce qui eft 
relatif à une cure, tantôt ce qui eft relatif à une 
cour de juflice , foit fouveraine ou fubalrerne, 
Droit curial, eft Yhonoraire dû aux curés pour 
les mariages & convois, fuivant :les ftatuts du dio- 
cèle, homologués au parlement. | 
… Eglife curiale , eft celle où l'on fait 
fonctions curiales. Voyez l’article fuivant. 
Fondlions curiales , font celles qui font propres 
aux curés , comme de baptifer, marier, inhumer les 
paroifliens , dire la mefie de paroiffe , bénir le pain 
qui y eft defiiné , faire le prône, &c. : : 
Maifon curiale, ef celle qui eft deftinée à loger 
lecuré; c’eft la même chofe que presbytère, Foyez 
PRESBYTÈRE. à | 
Curiaux , en Brefle , font des officiers ou com- 
mis qui fervent de fcribes ou grefhers , aux châ- 
telains ou autres juges. Ces curiaux font obligés 
de réfider fur les lieux : en cas d’empêchement de 
leur part, ils peuvent commettre quelqu'un en leur 
place. Les chärclains font obligès d’avoir des cu 
riaux pour écrire les aêtes, & ces curiaux ne peu- 
vent pas réndre de jugemens, mais feulement écrire 
fous les ordres du juge, Voyez Collet fur Les fi 
tuts de Brefle, pag. 174 6? [uiv.- 
Dipens curiaux , {ont les frais de juftice. L’artis 


toutes les 


Y 
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ur 


her 
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3 le 35 de. la coutume.de Normandie porte que le 
7 ET) 4 


À 


éigneur contre le vaffal , &c le vaffal contre le 
feigneur , étant en procès en la cour dudit feigneur , 
ne peuvent avoir aucuns dépéns que les curiaux ; 
ce qui fignifie les fimples débourfés de cour , tels 


[ que le coût des fentences , aëtes du greffe , fiant- 


cations , & autres débourfés qui auroient éte faits 
par le feigneur ou le vañal ; celui qui a fuccombé 
ne doit point d’autres dépens que ces débourfés ; 
mais s'ils plaidoient en un autre tribunal , celui 


. qui fuccomberoit pourroit être condamné en rous 
- les dépens. Banafge, fur le tir, de jurifdi&i, art. 35. 


(4 


FIRE | 

CUSSONÉ, (bois ) terme qu'on trouve dans la 
… coutume de Bordeaux, arr. 115, pour fignifier une 
 éfpèce de bois défettueux , qu'elle défend d'em- 
. (ployer à la fabrication des vaiffeaux propres à con- 
tenir le vin. Elle accorde pendant un an une ac- 
. fion au’ propriétaire du vin, contre le vendeur de 
_ futailles cyffones, pour le rendre refponfable dû 


prix du vin qui à été gâté par le défaut de la fu- 


DE, ( Droir canonique. ) dans certaines 


taille. Voyez ARTISONNÉ. 
Ha 


À églifes , eft la même chofe que cure. L’ufage du 
. terme de cuflode pris dans ce fens, eft fort ancien; 


5 
Ë 
. 
à 
0 
| 


car on voit dans la règle de S. Chrodegand , évé- 
que de Metz , qui vivoit vers le milieu du hui- 
tiéme fiècle , qu'entre les membres du chapitre de 
la cathédrale , il y avoit des cuffodes ou gardiens 
des trois principales églifes de la ville. Voyez le cha- 
DRAP CT | 

Dans le chapitre de Lyon, il y a un chanoine 


quiva letitré de grand-cuflode ; & l'églife paroïf- 


fiale de Sainte-Croix , qui eft la première paroifle 
de la ville, & unie à l’églife cathédrale dont elle 


_ fait partie , eft deffervie conjointement par deux 


x 


sens 
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-curès , qui font qualifiés cflodes ‘de Sainte-Croix. 


Dans d’autres églifes, on donnoit le nom de cuf- 
todes, à Ceux qui avoient foin des cloches , des 
ornemens , des linges , & des autres meubles dont 
on fait ufage dans les églifes. Cetoffice étoit fubor- 
donné à l’archidiacre: les fon@ions qui y étoient 
attachées, furent fixées par un concile de Tolède. 

Cuflode eft le nom qu'on donne ; dans certains 
ordres religieux , à, ceux qu’on nomme ailleurs 
Prieurs , relleurs où gardiens. Voyez. ces différens 
mots , & celui de MINIME. 

: CUSTODERIE, ff. (Jurifp.) à Lyon, eft la 
maifon où logent les cuftodes ou curés de Sainte- 
Croix ; c’eft la même chofe que presbytère.) Cette 
cufloderie de Lyvn , eu la paroifie de Sainte-Croix, 
eft dans la dépendance de la métropole, & le cha- 
pitre en eft le curé primitif, es Fe 
… I s'eft élevé ,il y a quelques années, me con: 
teftation, entre les prêtres deflervans la cufiodorie, 
& le chapitre de Lyon , pour favoir s'ils avoient - 
le droit 1°. d’affiftance, 29. de s’abfenter, 3°. d'a- 
voir le fel , 4°. d’exemption des droits d’entrée fur 
le vin. Ces quatre queftions ont été décidées en 
faveur des cuftodes, par arrêt du parlement de Pa- 
ris en 1764. ue 

CUSTODINOS , cé mot s'emploie quelque- 
fois en matière canonique, pour marquer l’efpèce 
de convention fimoniaque , par laquelle le titu- 
laire d’un bénéfice prête fon nom à un autre, 
pour en recueillir les fruits. Nous avons parlé de 
cette efpèce de fimonie , fous le mot Conri- 


DENCE. 
| CN À 
CYMÈSES, Voyez CIMAIZE, 


DAN 


D » quatrième lettre de l'alphabet françois & 
latin , fe met fur les pièces de monnoie fabriquée 
a Lyon. Les banquiers & négocians l’emploient 
dans leurs journaux & regiftres, pour abréger 
certains mots qu'il faudroit répéter trop fouvent, 


LE 1W 6: de 


DALLE, f. f. (terme de Coutume) celles de Cler- 
mont, art. 221, & de P.etagne, art. 698. appellent 
dalles les fofles & rcnduits qui fervent à recevoir les 
eaux d’une mailon, ou à les conduire au dehors. 
Suivans la coutume de Clermont , nul ne peut conf- 
truire de dalles contre un mur mitoyen , fans faire 
un contremur, d’un pied d’épaifleur, afin d'éviter 
tout dommage au mur mitoyen, Celle de Bretagne 
défend aux propriétaires des maifons de faire fortir 
fur le pavé de la ville & fauxbourgs les dalles, pri- 
vés & ouvertures de caves. ph 
f SON Voyez CLAIRE (religieufe de 
ainte ). 

DANGER. Voyez TIFRS ET DANGER, 

DANGER. Voyez FIEF de danger. 

DANGEREUX. Voyez SERGENT dangereux. 

DANSE, f. f, (Jurifp. Murale). eft un exercice 
du corps, compofé de mouvemens & de pas ré- 
glés , exécutés au fon des infrumens ou’ de la 
Voix. 


La danfe, dans fon origine, faifoit partie du 
culte public, qui 4 toujours été rendu à la divi- 
nité; l’homme , dès les premiers âges du monde, 
fe fervit du chant & de la danfe pour rendre gra- 
ces à Dieu, l’honorer & publier fes louanges. 

Les Egyptiens, les Grecs, & les Romains, 
avoient inftitué , en l’honneur de leurs faux dieux , 
des danfes, qu'on exécutoit ou dans les temples, 
comme celles des fecrifices, des myftères d'Ifis, 
de Cérès, &c. ou dans les places publiques, comme 
celles des bacchanales, ou enfin dans les bois, 
comme les denfes ruftiques. 

Les Juifs inftituèrent également plufeurs fêtes 
folemnelles, dont la danfe fafoit une partie prin- 
cipale. Après le paflage de la mer Rouge, Moyfe 
& fa fœur raffemblèrent deux grands chœurs de 
mufque, l’un compofé d'hommes, l’autre de fem- 
mes, qui chantèrent & danfèrent un ballet folem- 
nel d'action de graces. | 

Les filles de Silo danfoient dans les champs, 
fuivant l’ufage, quand les jeunes gens de la tribu 
de Benjamin, à qui on les avoit refufées pour 
époufes, les enlevèrent, fur l'avis des vieillards 
d'Ifraël, À 

Les prêtres & les lévites exécutoient des danfes 
foiemnelles, lorfqu’on célébroir quelque événement 


DAN. 


heureux. C’eft dans une de ces circonftances que 
le faint roi David fe joignit aux miniftres des au- 
tels , & qu'il danfa en préfence de tout le peuple 
Juif, en accompagnant l'arche du féigneur depuis 
la maifon d'Obededom , jufqu'à la ville de 
Bethléem, à 

Dans prefque tous les pfeaumes on trouve des 
traces de la danfe facrée des Juifs, & tous les in- 


terprètes de l’écriture font fur ce point d'un avis 


unanime. 


Les Gaulois, les Efpasnols, les Allemands, les 


Anglois, & généralement tous les peuples anciens 


& modernes ont eu leurs danfes facrées. Dans 
toutes les religions anciennes, les prêtres étoient 
danfeurs par état, parce que la danfe a été regar- 
dée par tous les peuples de la terre, comme une 
des parties effentielles du culte qu'on devoit ren- 
dre à la divinité. Fa à Ra 

Lorfque le chriftianifme commença à s'établir ; 
l’églife en réuniffant les fidèles, en leur infpirant 
un dégoût légitime des vains plaifirs du monde, 
cherchoir à les remplir d’une joie pure dans la cé- 
lébration des fêtes qu’elle avoit établies, pour leur 
rappeller les bienfaits d’un Dieu fauveur; mais 
elle ne crut pas devoir en exclure les feftins & la 
danfe. | ii 
Les agapes, ou feftins de charité, mêlés de 
danfe, malgré les abus qui 7 étoient gliffés dès 
le temps de faint Paul, fubffioient encore lors du 
concile de Gangres en 320, où on tächa de les 
réformer, & ne furent totalement abolis qu’au 
concile de Carthage en 397, fous le pontificat de 
Grégoire-le - Grand. 

Dans les temps de trouble & de perfécution , il 
fe forma des congrégations d'hommes & de fem- 
mes , qui à l'exemple des Thérapeuthes, fe reti- 
rérent dans les déferts, où, les dimanches & fêtes, 
ils fe raffembloient près des hameaux, & danfoient 
pieufement en chantant les prières de l'églife; ainfs 
que le rapporte le P. Heliot, ÆHiffoire des ordres 
monaftiques. 

Lorfque le calme eut fuccédé à l'orage, & que 
l'églife put bâtir des temples, & y célébrer païft. 
blement fes affembiées, on y pratiqua un terrein 
élevé, auquel on donna le nom de chœur, & qui 
étoit une efpèce de théâtre féparé de l'autel, tel 
qu’on le voit encore à Rome aujourd'hui dansles 
églifes de faint Clément & de faint Pancrace. 
C’étoit dans ce lieu, que les prêtres, les lacs 
& tous les fidèles, danfoient pour honorer Dieu. 
Scaliger veut même que le titre de præfules, donné 
aux évêques, vienne du latin præfilire, parce qu'ils 
commençoient-la danfe. 

Au refte, il eft certain que pendant long-temps 


les chrétiens les plus zélés s’aflembloient la nuit 
: la 
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… tiques, les pfeaumes, & les hymnes du jour. 
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… a veille des grandes fêtes, devant la porte des 
4 éslifes, & qu'ils y danfoient en chantant les can- 


Mais comme la foibleffe & la bizarrerie des 
hommes fait naître des abus des meilleures infi- 
tutions , la danfe facrée .des chrétiens dégénéra 
bientôt en des pratiques dangereufes, qui alarmè- 
rent la pièté des papes & des évêques : delà les 


… conftitutions & les décrets, qui ont frappé d'ana- 


thèmes les danfes, & qui les ont fucceffivement 
retranchées des cérémonies de l’églife. 


| : Cependant elles en font partie dans quelques 


_ pays catholiques. En Portugal, en Efpagne, dans 


le Rouflillon, on exécute des danfes folemnelles 
en l'honneur des myftères & des faints. Le car- 


 dixal Ximenès rétablit de fon temps, dans la ca- 


thédrale de Tolède , l'ancien ufage des mefles mo- 
arabes, pendant lefquelles on danfe dans le chœur 


. & dans la nef, avec autant d'ordre que de dé- 
- votion. 


.. 


En France même, on voyoit, vers le milieu du 


dernier fiècle, les prètres & tout le peuple de 


Limoges, danfer en rond dans le chœur de faint 


… Léonarden chantant: fnt marciau pregas per nous, 
nous epingaren per bous. 


Le P. Meneftrier , jéfuite , qui écrivoit fon Traité 
r ! 
es ballets, en 1682, aflure , dans la préface de cet 


| Ouvrage : « qu'il avoit vu encore les chanoines de 
. » quelques églifes, qui, le jour de Pâques, pre- 


»noient par la main les enfans de chœur, 
» danfoient dans le chœur en chantänt des hymnes 
» de réjouiflance ». 

C'étoit auf un ufage reçu autrefois, que les 
prêtres devoient danfer le jour qu'ils célébroient 


.… leur première mefle. Cette coutume fut abolie par 


un arrèt du parlement de 1547 : elle a néanmoins 
fubffté dans l’Albigeois jufqu'en 1704, qu'elle 
fut réformée, & entiérement fupprimée par 
M. d'Olbene. | 


Les loix eccléfiaftiques & civiles aduellement 


en vigueur, défendentla danfe à tous les fidèles les 


jours de fètes & dimanches. C’eft la difpoftion 


des conciles de Rheims, de Tours, de Bourges, 
d'Aix, d'Aquilée, de Milan, de Bordeaux & au- 
tres. Celui de Trente défend même aux clercs, 
d'aflifter aux danfes qui fe font les jours de noces. 

Les ordonnances d'Orléans & de Blois, l’édit 


de !1698, les arrêts des cours fouveraines, les re- 


glemens de police, ont défendu les -danfes publi- 
ques les jours de dimanches & de fêtes, même 
des patrons des paroifles, & particulièrement les 


 danfes dans les cimetières. Ces loix cependant ne 


doivent s'entendre à la rigueur, que des danfes 
faites pendant le fervice divin. Voyez BALADOIRES. 


Nous finirons cet article en obfervant que les 
mahométans ont fait entrer la darfe dans une par- 
tie de leur culte religieux ; mais elle eit réfervée 
aux feuls miniftres de la religion, il en eft une, 
qui eft en grande confidération parmi les dervis, 

Jurifpradence, Tome TIL s 
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qui s’exécute en pirouettant avec. une extrême ra- 
pidité au fon de la fl. 

DATAIRE, f. m. ( Droit ecclef. ) eft le premier 

& le plus important des officiers de la daterie de 
Rome, où il a toute autorité. Quand cette com- 
miflion eft remplie par un cardinäl, comme elle 
eft au-deffous de fa dignité, on l'appelle proda- 
taire, c'eft-à-dire, qui eft au lieu du daraire. 
” Cet officier repréfente la perfonne du pape pour 
la diftribution de toutes les graces bénéficiales & 
de tout ce qui y a rapport, comme les difpenfes 
& autres aûes femblables, 

Ce n’eft pas lui qui accorde les graces de fon 
chef; tout ce qu'il fait relativement à fon office, 
eft réputé fait par le pape. 

C'eft lui pareillement qui examine les fuppliques 
& les graces avant de les porter au pape. 

Son pouvoir dans ces matières eft beaucoup plus 
grand que celui des révifeurs ; car il peut ajouter 
ou diminuer ce que bon lui femble dans les fuppli- 
ques , même les déchirer, s’il ne les trouve pas 
convenables. 

C’eft lui qui fait la diftin&tion des matières con- 
tenues dans les fuppliques qui lui font préfentées ; 
c'eft lui qui les renvoie où il appartient, c’eft-à- 
dire à la fignature de juftice ou ailleurs, s'il 
juge que le pape ne doïve pas en connoître di- 
rectement. 

Le dataire ou le fousdataire, ou tous deux con- 
jointement , porterit les fuppliques au pape pour 
les figner. Le dataire fait enfuite l’extenfion de 
toutes les dates des fuppliques qui font fignées par 
le pape. 

1] ne fe mêle point des bénéfices confiftoriaux, 
tels que les abbayes confiftoriales, à moins qu'on 
ne les expédie par. daterie & par chambre; ni des 
évêchés, auxquels le pape pourvoit de vive voix 
en plein confiftoire. 

Le fousdataire, qui n’eft auffi que par commif- 
fion, r'eft point un officier dépendant du dataire ; 
c’eft un prélat de la cour romaine, choifi & dé- 
puté par le pape. | 

Il eft établi pour affifter ordinairement le d2- 
taire , lorfque celui-ci porte les fuppliques au pape 
pour les figner, Net 

Sa principale fonétion eft d'extraire les fommai- 
res du contenu aux fuppliques importantes , qui font 
quelquefois écrites de la main de cet officier ou 
de fon fubftitut; mais ce fommaire au bas de la 
fupplique eft prefque toujours écrit de la main dur 
banquier'ou de fon commis, & figné du fousda- 
taire qui enregitre le fommaire, fur-tout quand la 


fupplique contient quelque abfolution , difpenfe, ou 


autres graces qu'il faut obtenir du pape. 

Le fousdataire marque au bas de la fupplique les 
difficultés que le pape y a trouvées; par exemple, 
quand il met cum fanéliffimo, cela fignifie qu'il en 
faut conférer avec fa fainteté. 

Lorfqu'il s'agit de quelque matière qui eft de na- 
ture à être renvoyée à quelque congrégation, 
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comme à celle des réguliers, des rites, des évé- 
ques & autres, que le pape n’a point coutume d'ac- 
corder fans leur approbation , le fousdutaire met ces 
mots, ad congregationem regularium , ou autres, {e- 
lon la matière. . 

Quand l'affaire a éré examinée dans la congré- 
gation établie à cet effet, le billet contenant la 
réponfe & la fupplique , font rapportés au /ousda- 
taire pour les faire figner au pape. We 

Si le pape refufe d'accorder la grace qui étoit 
demandée, le fousdataire répond au bas de la fup- 
plique, nikil, ou bien non placet fan&ifimo. 

La fon@ion du fousdataire ne s'étend pas fur les 
vacances par mort des pays d’obédience , lefquelles 
appartiennent au dataire per obitum dont On va par- 
ler. Voyez DATERIE. (4) | 

DATAIRE ou REVISEUR per obitum, eft un of- 
ficier de la daterie, & dépendant du dataire géné- 
ral ou préfet des dates. Ce dataire per obitum a a 
charge de toutes les vacances per obitum dans les 
pays d’obédience, tel qu'eft en France la Bre- 
tagne, où le pape ne donne point les bénéfices 
au premier impétrant, mais à celui que bon lui 
femble. 

C'eft à cet officier que l’on porte toutes les fup- 
pliques des vacances par mort en pays d’obédience, 
pour lefquelles on ne prend point de date à caufe 
des réferves du pape. 

Il eft auffi chargé de l’examen des fuppliques 
par démiffion, privation & autres en pays d'obé- 
dience, & des penfons impofées fur les bénéfices 
vacans, en faveur des miniftres @ autres prélats 
courtifans du palais apoftolique. ( 4) 

DATAIRE ou REVISEUR des matrimoniales, eft 
auf un officier de la daterie de Rome, & dépen- 
3 + ! ! + . 
dant du dataire général. La fonétion de ce dataire 
particulier eft de revoir les fuppliques des difpenfes 
matrimoniales, avant. & après qu'elles ont été 
fignées ; d'en examiner les claufes, & d'y ajouter 
les augmentations & reftriions qu'il Juge à pro- 
pos. C'eft lui qui fait figner au pape ces difpenfes, 
& qui y fait mettre la date par lé dataire général, 
lorfque les fuppliques font conformes au ftyle de 
la daterie. ( 4) 

DATAIRE, (pro) Voyez ci-devant D'ATAIRE. 

DATE, ff. ( Droit civil & canon.) c’eft l'indi- 
cation que l’on fait du temps & du lieu où un 
acte a été pañlé. Cette formalité eft néceflaire pour 
la perfettion & validité des aëtes judiciaires, & 
extrajudiciaires : elle fert encore à éclaircir des faits 
importans, & à prévenir des fraudes & des fup- 
pofitions. | | 

Nous devons confidérer ce mot fous un double 
rapport, C'eft-à-dire, en matière civile, & en ma- 
tière bénéficiale. 

DATE en matière civile: on date communément 
les aûes judiciaires ou extrajudiciaires, de lan- 
née, du mois, du jour @ du lieu où ils font 
paflés. 

Depuis l'ordonnance de Rouffillon, donnée par 
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Charles IX, l'année commence en France au pre- 
mier janvier. Avant cette époque elle commen: 


çoit au jour de Pâques : delà viennent les contra- 
riétés apparentes qui fe trouvent dans SE 
des chartres anciennes, Ces difficultés ont donné 


lieu à ouvrage curieux d’un favant bénédi@in , fur 
l’art de vérifier les dates. | | 


Le jour civil commence parmi nous, comme chez: 


les Romains , à minuit : ainfi rous les aétes dreffés 


dans les vingt-quatre heures qui s'écoulent depuis 
minuit jufqu'à minuit fuivant, font cenfés avoir èté 
faits dans le jour. \4 Ares 

Quelques ordonnances exigent encore plus de 
précifion. Celle de Blois veut, article 167 , queles 
notaires déclarent dans les contrats , teftlamens &c 
autres actes, fi c’eft avant ou après midi qu'ils les 
ont pañlés. L'article 173 veut que les hmiffiers ow- 
fergens énoncent aufhi, dans les exploits de faifes, 
exécutions ou arrêts, le jour , & fi c’eft avant où 


après midi qu'ils les ont faits, fous peine d'amende: 
L q l M8 


& de fufpenfon de leurs offices. trip 

Cette difpofition a été renouvellée par l’article 
15 du titre 19, & par l’article 4 du titre 33 de 
l'ordonnance de 1667 , qui veut même, ar. 8, 
titre 26, que les fentences , jugemens & arrêts foient 
datés du jour qu'ils ont été rendus , & que cette 
date foit écrite de la main du rapporteur , enfuite’ 
du ditum ou difpofitif, avant de les mettre au greffe. 
à peine des dépens , dommages & intérêts des 
parties. | re Rs 

La déclaration du r4 juillet 1699, & l'arrêt du 
confeil du 1$ feptembre 1719, l'un & Pautre 
concernant les droits de contrôle , ordonnent aux 
notaires de dater les aétes qu'ils rapportent , avant 


de les faire figner par les parties , & avant de les. 
figner eux-mêmes , à peine de deux cens livres | 
d'amende, & d’être procédé contreux extraor di-. 


nairement. 

Enfin l’article 20 de l'ordonnance du mois d'août 
173$ porteque lesteftamens,, codicilles &t autres der- 
nières difpofitions olographes feront entièrement 
écrits, datés & fignés de la main de celui ou de 
celle qui les aura faits. - qu 


D’après ces difpoñtions on ne peut douter que M 


les aétes judiciaires ou extrajudiciaires ne doivent 


être datés : mais comment doivent-ils l'être ? & : 
quels effets peuvent réfulter d’une dare défeftueufe 


d’une erreur ou d’un défaut abfolu de date ? 

Nous obférverons, fur la première queftion ,. que: 
la priorité de temps a lieu en matière civile ,non- 
feulement pour le jour & le demi-jour, mais en- 
core pour l'heure , fuivant prefque tous les jurif- 
confultes ; d’où il fuit qu’un contrat hypothécaire 
pañlé avant midi feroit préféré à un ritre de mê- 
me nature qui feroit feulement daté du jour, & 
qu'un acte qui porteroit la date de onze heures: 
du matin , auroit la préférence fur le contrat qui 
porteroit celle d'avant midi, 

Ainfrles cficiers publicsne devroient pas feulement: 


marquer, comme ilsle font fouvent, l’année, le mois 
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&c le jour qu'ils ont rapporté un ae ; il fetoit auf à 
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défirer qu'ils indiquaffent l’heure de la paffation, 


où du moins fi elle s'eft faire avant ou après 
midi. TER 
De Férrière , dans fon Difionnaire de Droit , 


: ÊTE que cette dernière énonciation fuffit, & que 
1? 


exprefhon de l’heure eft inutile , attendu que l’or- 
dosnance de Blois ne l'exige pas. 
I ef certain qu'un a@e qui ne feroit pas daté 
«de l'heure , n'en feroit pas moins authentique, & 
fi de Ferrière s’étoit borné à cette indu&tion , fon 


_ fentiment n’auroit rien que de jufte; mais il nré- 


tend qu'un contrat daré de dix où onze heures du 
“matin, n’auroit aucune préférence fur un titre qui 
porteroit la date d'avant midi, & c’eft en quoi il 


_paroït s'être trompé ; du moins fon opinion eft- 


elle contraire à celle de M. Boucher d'Argis dans 


es premières éditions de l'Encyclopédie , & au 


féntimentyde tous les anciens jurifconfultes , tels 
que Charondas, Mornac, Papon , Louet, &c. 
Elle n’eft pas moins oppofée au droit romain, 
que ces jurifconfultes ont pris pour règle ; & oùil 
eft expreflément dit : prioritas temporis intelligitur 
ñon folim de prioritate diei , [ed etidm hore , cum à 


 momento in momentum tempus fpellatur , fi de horé 
conflat. L. 3. ff. de minor. Elle eft également oppo- 


fée à l’efprit des ordonnances du royaume, qui 

Ont eu conftamment pour objet de favorifer le 
L , 4. CE . 

créancier le plus diligent en matière de faifies & 


d'hypothèques. | 


Au refte, l’omiffion de l'heure ne nuit point à 


- Tauthenticité d’un a@e pañlé devant notaires ; elle 


peut feulement porter préjudice à un créancier par 


rapport à la priorité d’hypothèque dans le cas où 


= un autre créancier produit un titre daté d'avant 


Le 


} 


midi. 


L'ordonnance de Blois porte des peines contre 
les huiffiers qui aésligent de marquer dans leurs ex- 


mploits de faifies & arrêts s'ils ont été faits avant ou 


après midi: mais l’omifñon qu'on en auroit faite, 
ne rendroit pas ces aétes nuls, fuivant M. Joufle , 
dans fon commentaire fur l'ordonnance de 1667, 
quoique l’article 19 du titre 33 femble annoncer 
le contraire. Ce jurifconfulte penfe avec raifon que 
l'article 4 du même titre 33, ainfi que l’article 14 
du titre 19, m'ont pour objet que d'empêcher la 
concurrence entre deux créanciers faififlans, dont 
lun feroit plus diligent que l’autre ; d’où il réfulte 
que fi l’un avoit fait füfir avant midi- & l’autre 
après ; leuts exploits feroient valides , quoiqu'ils 
ne fuffent datés que du jour: mais il y auroit con- 
tribution entre eux. Cependant comme ces exploits 
fontde rigueur , & que l'ordonnance enjoint expref- 


. fément aux huifliers de marquer s'ils les ont faits 


Avant On après midi , ils font fujets aux peines 
prononcées par l'ordonnance , & doivent en outre 
être tenus des dommages & intérêts de la partie 
à qui ils ont porté préjudice, en manquant à un 
devoir eflentiel de leur profcfion, 


à on 
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. À Pégard des teflamens paflés devant notaires, 
ils doivent être datés , non-feulement de l’année, 
du mois & du jour, mais il faut encore y décla- 
rer sils ont été faits avant où après midi. Mais 
l’omiffion de la date n'emporte pas la nullité du 
teftament , ainfi que l'obfervoit en 1707 M. l'avo- 
cat général le Naïn dans la caufe de M. Saintot. E£ 
fectivement l’article 167 de l'ordonnance de Blois 
porte feulement que les notaires énonceront dans 
les teftamens, s'ils ont été faits avant ou après 
midi ; d'où l’on doit inférer, 4 forge 
aGec daisans buv xdaits uc Lalillee , Qu mois & du 
jour , mais non pas qu'ils feroient nuls fi cette 
formalité n’avoit pas été remplie. 

Bafnage a auffi remarqué fur l’article 422 de la 
coutume de Normandie , que la date n'étoit pas 
nécefflaire pour la validité des teftamens , lorfque le 
tefiateur ne donnoit que les chofes dontil pouvoit 
difpofer dans tous les momens de fa vie , & fans 
aucune limitation de temps ; mais lorfqu'il s’agiffoit 
d'une donation d’acquêts , qui ne pouvoit valoir, 
fi le teftateur n’avoit pas furvécu le temps fixé par 
la coutume , le défaut de date rendoit la donation 
nulle, & le donataire n’étoit pas recevable à prou- 
ver autrement que par écrit, que le teftateur avoit 
fait fon teftament trois mois avant fa mort , com- 
me l'exige la coutume de Normandie. 

Bafnage rapporte , fur l'article cité, un arrèt du 
mois de mars 1666 , par lequel le parlement de 
Rouen a confirmé un teftament olographe fans 
date, au préjudice d’un teftament devant notaires 
daté. Le motif de ce jugement eft, fuivant ce ju- 
rifconfulte , que d’après l'énoncé du teftament olo- 
graphe, on ne pouvoit douter qu'il ne fût pofté- 
rieur au teftament devant notaire. Cependant cet 
arrêt paroifloit d'autant plus remarqueble à M. l’a- 
vocat général le Nain , que, fuivant l’efprit de la 
coutume de Normandie, les teftamens olographes 
doivent être datés, fur-tout lorfqu'ils contiennent 
une donation d’acquêts. Ce magifirat obfervoitque 
le parlement de Rouen n’avoit vraifemblablement 
jugé de la manière qu’on vient de le rapporter, 
que parce qu'il avoit flatué fur un teflament fait 
a Paris. 

En effet l’article 06 de la coutume de Paris exige 
feulement que les teftamens olographes foient écrits 
& fignés de la main du teftateur ; d’où l’on infé- 
roit que la date n'étoit pas néceffaire, & c'eft ce 
qui a été décidé en difiérentes occañons ; mais on 
ne laifloit pas, fuivant le témoignage de M. lavo. 
cat général le Nain, de déclarer nuls les teftiamens 


-olographes non datés , lorfqu'il y avoit lieu de pré- 


fumer qu'ils avoient été faits avant la majorité du 
teftateur ou après fa profeffion religieufe, 

Il eft aifé de juger que le filence de la coutume, 
au fujet de la date des teftamens olographes , occa- 
fionnoit bien des conteftations ; & c’eft à quoi il 
étoit néceflaire de remédier , comme on l’a fait, 
par l’article 20 de l'ordonnance de 1735. Mais fi 
cette difpofition veut, à peine Se nullité , que ces 
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teflamens foient datés de la main du teflateur , elle 
mexige pas qu'il y foit énoncé s'ils ont été faits 
avant ou après midi. En effet, cette précifion feroit 
d'autant plus inutile dans les teftamens olographes, 
que l'on peut y appofer la date que lon veut: 
on peut même les antidater , pourvuque ce foit 
fans fraude. F a été jugé , dansla caufe de M. de Sain- 
tot, que l’antidate ne rendoit pas nul unteftament 
olographe , lorfqw’elle n’avoit pas pour objet de 
prévenir les exceptions que l’on pourroit tirer de 


Fe eh du teftateur ou des fuggeftions par lef- 
quelles on l’auroit engage a reirer. 


Mais il paroît que la date poftérieure au décès 


du teftateur occafionneroit la nullité d’un teflament 


olographe , à moins qu'il n’y eût erreur. Dumoulin 
confulté fur la queftion de favoir fi M. Gilbert, 
confeiller au parlement , étant mort dans le moïs 
d'août; -le teflament qu'il avoit daté du mois d’oc- 
tobre fmivant , étoit valable; ce jurifconfulte dé- 
clara que cet aéte étoit nul , parce que la dare étant 
écrite tout au long , il n’étoit pas à préfumer qu’il 
y eùr erreur, & que M. Gïlbert étant connu pour 
un homme favant ,ïl y avoit lieu de croire qu’en 
datant fon teftament du mois d’oftebre , fon inten- 
tion étoit que cet adte n’eût fon exécution qu'au- 
tant qu'il vivroit jufqu'à cette époque. | 

Il paroit réfulter de l’obfervation de Dumoulin, 
qu'une erreur de date ne vicieroit pas un teftamtent. 
C’eft auffi le fentiment de Guypape, de Chopin & 
de plufeurs autres jurifconfultes , quand même cet 
atte auroit été pañlé devant notaires. Mais il eft né- 
ceffaire que l'erreur provienne du fait du notaire 
& non de la fraude du teftateur. Elle peut en ce 

cas être corrigée fur la dépoñtion de deux témoins. 

Brillon fair mention d'un procés dans lequel il s’a- 
gifloit de deux teflamens, dont lun étoit daté du 
6 juin, & l’autre devoit l'être du 6 juillet, quoi- 
qu'il porrat une autre date. Cette erreur fut véri- 
fiée par la dépofition de neuf témoins, & ratifiée 
par arrêt du parlement de Grenoble de l’an r457. 
Brillon obferve que deux témoins auroient fuffi 
pour faire la preuve requife , attendu que l’erreur 
ne pouvoit être imputée qu'au notaire. 

La dame de Goësbriant avoit fait un tefliment 
daté du mardi 9 mai1736, & étoit décédée Le mardi 
$ mai de la mème année. Le parlement de Paris 
ne laifla pas de déclarer ce teftament valable , par 
arrêt de grand'chambse du 19 mai 1738. Le motif 
de l'arrêt fut que la dame de Goësbriant avoit 
figné fon tefiament, & que le notaire aÿant mis 
mardi 9 mai au lieu de mardi 8 mai , cette erreur ne 
devoiït pas porter atteinte à la validité de l’aête. 

. Par arrêr du 11 mars 167$ , rapporté dans le 
journal des audiences , le inème parlement dècida 
qu'en matière de fubftiution , un teflament fans 
_ dite devoir être cenfé daté du jour du décès du 
t-ftareur, M. l'avocat sénéral Talon, dont la-cour 
fivit les conclafrons , obferva que les teftamens 
différoient des contrats, en ce que ceux-ci étoient 
parfaits le jour même qu'ils avoient été pañlés , 


DAT 


tandis que les teflamens ne pouvoient acquérir leur 
perfedion que par la mort du teftateur. En effet» 
difoit-il , fi le teftateur furvit au premier fubftitué, 
on ne commence pas à compter les degrés de la 


la fubflitution doit pafler après fa mort. 

lité de rigueur comme dans les teftamens ? Belor- 
. AE LS Lé . g 

deau , Ricard & de Ferrière penfént que des aétes 

devant notaires ne produiroient aucun effet. pour 

ceux en faveur de qui ils auroient été pales, s'ils 


aËte fans dete EM préfumé avoir éré fait précipi- 
tamment , fans délibération ou par violence. De 
Ferrière , qui fait cette obfervation, ne laïffe pas 
d'ajouter que cette omiffion de date ne pourroit 
être oppofée que par un tiers, & qu'elle n'empé- 
cheroit pas que le contrat n’eût fon exécution con- 
tre celui qui l’anroit pañle ; mais il eft plus fimple 


notaires, quunalte de l'efpèce dont il s’agit , n’au- 
roit ucune authenticité , & cependant qu'il fau- 


lence. 


foin de dates pour être valables: Les billets fous. 
feing privé font même cenfés n'en avoir une que 
du jour qu'ils ont-été reconnus en juftice. 


privé fans date , ne peuvent être valables qu'au- 


temps où les parties étoient capables de contrac- 
ter. On trouve dans le jourral du parlement de 
Rennes, un arrèr du 27 maïs 1738, conforme à 
cette jurifprudence. | | 

Ïl en eft des lettres-de-change comme des fim- 
ples billets : il n’eft pas abfolument néceffaire qu'elles. 
foient datées ; & quand il y auroit erreur dans la 
date, ceux à qui elles feroient adreflées, ne pour- 
roient pas , fous ce prétexte, en refufer l’accepta- 
tion & le paiement. A) | 

Mais les fignatures au dos des lettres-de-change 
ne peuvent fervir que d’endoffemens & non dor- 
dres , fi elles m'ont point de dates. C'eft la difpo-. 
fition formelle de l'article 23 du titres de l’édit de 
1673. D'où l’on peut inférer qu'un erüre, ras ne 
feroit pas daté, ne tiendroit lieu que d'une fimple 
procuration pour recevoir le contenu du billet. c 
en rendre compte à celui qui en feroit le proprie- 
taire, Ceft ce qui a été décidé par un'arrêt du 
parlement de Paris rendu le 2 mars 1681. La cour 
ordonna que cet arrêt feroït affiché à la porte du 
change , & publié aux audiences du Châteler êc 
des juges & confuls de Paris. Si lon en croit Bor- 
nier , le motif qui détermina le parlement encette 
occäfron, eft fondé fur la facilité que procureroient 
le défaut de date & l'incertitude du temps où l’or- 
lre aurait été pañé , pour frauder les: créanciers, 
en cas de faillite. 


wétoient pas datés. On allègue pour raifon qu'un 


droitle confidérer comme écriture privée, fur-tout 
s'il ny avoit aucun foupçon de frande ou de.vio- 


# 


fubfitution par le dernier , mais par celui auquella 


Mais la date eft-elle dans les contrats une forma 


= 


_de dire , avec l’auteur de a Science parfaite des 


On fait que les écritures privées n’ont pas be- 


Mais on doit remarquer que les aétes fous feing. 


tant qu'il eff certain qu'ils ont été faits dans ur. 
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il eft plus raifonnable de dire avec Rebufñe , en 


24 | | a 2 
.… Nous n'avons confidéré la due des aftes ; que 
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par rapport au temps où ils font palés ; mais l'é- 
nonciation du liéu\n’eft pas moins effentielle, du 
moins pour les aétes Hibliée. Îls doivent être datés 
du lieu particulier où ils ont été rédigés : ainf il 
nie fufiroit pas de dire , fait & paflé dans la ville 
de Paris ; il faut encore fpéciñer fi c’eft dans l'étude 
de lun des notaires ou dans la maifon de Put 
des contrattans , ou fi c’eft dans quelque autre en- 
droit: Tel elt le fentiment de l’auteur de la Science 
parfaite des notaires. | 
Cependant Chopin , fur la coutume de Paris, 
enfe; lv. Il ,tit. 4, nomb. ; , que l’expreffion du 
feu dans une dare n’eft pas néceïlaire pour la vali- 
-dité d'un aûte, & qu'il eft feulement utile de l’é- 
noncer pour éviter toute conteftation. 
Mais il paroïît que ce jurifconfulte fe trompe: 


fa préface fur les ordonnances royaux, nomb.95, 


_que le lieu doit être énoncé dans les aétes publics, 


1°. parce que cette précaution peut obvier à bien 
des fraudes & des fuppofitions ; 29. parce qu'un 


notaire ne pouvant exercer fon office que dans 
.. les lieux de fon arrondifflement , ou de la juftice 
__ oùil a été reçu, il importe de favoir fi laéte a 
été rédigé par un notaire compétent ; 3°. parce que 


Vart: 167 de l'ordonnance de Blois porte, en termes 


- formels, que les notaires feront tenus de déclarer. 
dans les teflamens, contrats & autres aûtes , la mai- 


fon où ils les ont rapportés. Cette énonciation de 
lieu n’eft pas néceflaire dans les écritures privées, 
DATE, {. f. ( Matière bénéfic. ) c’eft en général 
ka mention faite, fur des provifions d’un bénéfice, 
eu jour, du mois & de l’année ou elles ont été 
expédiées. Nous ne parlerons dans cet article que 
de la date des provifions émanées de cour de 


Rome; quant à celle des provifions accordées par 


les collateurs ordinaires , nous renvoyons au mot 
PRovision. He 
 Lorfqu'un François veut demander un bénéfce 
au pape, il doit s’adreffer à un banquier expédi- 
tionnaire en cour de Rome , qui y envoie un 
mémoire , auquel il joint la procuration ad refynan- 
dum, fi la demande fe fait fur réfignation ou per- 
mutation. Son correfpondant , le jour même qu'il 
a reçu le paquet, dreffe un petit mémorial , dans 
lequel la demande eft fommairement expofée, & 
lé porte chez le préfet des dates ou chez fon fubf. 
titut. (Ces deux officiers ont fait pratiquer à leur 
Topis une ouverture par où l’on peut jetrer à toute 
heureles mémoires qui tombent dans use boëte, 
que l’on ouvre exaterment tous les jours à minuit. 
On en retire les mémoires, on les date, en abrégé, 
du jour qui vient de finir, & on les met en liafle, 
On voit par la combien:il eft important de porter 


les mémoriaux à la boëre avant minuit. Autrement. 


On n'auroit date que du lendemain de l’arrivée du 
Courier. - 

La date ainfi retenue , fe cortefpondant du ban- 
quier françois drefle fa fupplique conformément 
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au mémoire qui lui a été envoyé, & la préfente 
aux officiers de la daterie pour la fignature & l'ex- 
pédition. Voyez SiGNATURE & SuPPLIQUE. La 
date appofée en abrégé au mémoire eft mife dans 
fon entier. On l'appelle alors date étendue , où pouf- 
fée au regiftre, Î] eft une troifième efpèce de date 
que l’on nomme dure courante, Nous allons exami- 
ner chacune de ces dates en particulier. La chan- 
cellerie romaine fuit l’ancien calendrier des Ro- 
mains, C’eft-a-dire , qu’elle date par nones, ides 
& kalendes. ÿ 

Date retenue, c'eft, comme nou$ l'avons dit, la 
date mife en abrégé par le préfer de la datérie ou 
fon fibfinit |; au mémorial que le correfpondant 
du banquier françois remet à ces officiers le jour 
qu'il reçoit la demande que l’on fait de tel béné- 
fice. On l'appelle auffi quelquefois petite date, per 
oppofition à la grande date ou à la dute étendue. 
Il ne faut pas la confondre avec une efpèce de 
fraude qui fé commettoit autrefois dans les réfigna- 
tions , & dont on va bientôt parler, 

Les dates retenues reftent fécrètes tant qu’elles ne 
font point levées, & les officiers de la daterie ne 
donnentjamais de certificat de leur exiflence; onne 
peut en obtenir que lorfqw'elles ont été étendues , 
&t les provifions expédiées. C’eft pourquei lor{- 
qu'on fait faire des perquifitions à la daterie pour 
favoir fi perfonre ne s’eft fair pourvoir d’un bé- 
néfice , on vous répond , niñil fuit expeditum per 
diffum tempus : 8 quelques jours après fi l'on fai 
de nouvelles recherches, on trouvera qu'il y aura 
des perfonnes pourvues dans le même remps , à la 
mème date ; à laquelle on avoit déjà répondu qu'il 
n'y avoit gerfonne de pourvu. Çeux qui ne con- 
noiïflent pas le ftyle de la daterie, feroient portés 
à croire dans ce cas que les provifions font faufles. 
Mais voici le mot de l’énigme : c’eft que lors de 
la première perqmifition, les dates retenties n’avoïent 
point été levées, & que lors de la feconde elles 
avoient été levées & étendues. Auf, au bas des 
premières perquifitions , l'officier des dates ne met 
pas , nulla fuit data retenta per fupradiélum tempus , 
parce qu'il ne donne point de certificat de la rêren« 
tion des dates | maïs 1l dit feulement zh] fuit ex 
peditune. Qu 

Nous avons toujours regardé en France comme 
un abus ce refus des officiers de la daterie, de 
donner des certificats des dates retenues ; nous y 
avoris fppléé d’une manière bien fimple. L’extrait 


. du régifire du banquier expéditionnaire er tien 


heu. On verra bientôt qu'il y a une infinité de 
cas où N eft eflentiel de prouver fi les dares ont été 
retenues , & quel jour elles l'ont été. C’eft pour- 
quoi nos loix ont pris toutes les précautions poffi- 
bles pour obliger les banquiers à tenir leurs regif 
tres en règle, & à y portier exaftement la dite de 
leur envoi x Rome, & celle de fon arrivée. Cn 
ne fera pas furpris que les loix veillent avec tar 
d'attention fur cet objét , lorfqw’on cénnoitra queis 


font les cfets d'une dut retenue, 
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Si on a laiffé febffter en‘France une partie du 
pouvoir que les papes fe font arrogé dans la dif: 
pofition des bénéfices , on y a mis des limitations 
qui arrêtent en quelque manière l'exercice de ce 
pouvoir. Nous avons à ce fujet des privilèges dont 
ne jouiffent pas les autres nations : pour nous, le 
pape eft prefque toujours collateur forcé, c'eft-à- 
dire, qu'il ne peut refufer à un François les pro- 
vifions du bénéfice qu'il lui demande. Cette maxi- 
me eft confacrée par l'article 47 des libertés de Pe- 
glife gallicane, conçu en ces termes: « quand un 
»: François demande au pape un bénéfice affis en 
» France , vacant par quelque forte de. vacation 


» que ce foit, le pape eft tenu li en faire expé- 


» dier la fignature , au jour que la requifition & 
» fupplication lui en eft faite , fauf à difputer par 
» après de la validité on invalidité pardevant les 
» juges du roi auxquels la connoiflance en appar- 
» tient; &, en cas de refus fait en cour de Rome, 
» peut celui qui y prend intérêt, préfenter fa re- 
» quête à la cour , laquelle ordonne que l'évêque 
» diocéfain, ou autre , donnera fa provifion , pour 
» être de même effet qu'eût êté la date prife en 
» cour de Rome, fi elle n’eût été lors refufée ». 

De cet article de nos libertés eft né cet axiome 
fi connu , date retenue , grace accordée. Ainf du 
moment que la date eft retenue , le pape ne peut 
refufer les provifions, & elles doivent être expé- 
diées du jour que la date eft retenue. Voilà pour- 
quoi il eft fi eflenriel de ne pas perdre de temps 
pour porter le mémorial aux oficiers de la daterie. 

La grace eft tellement accordée du jour de la 
rétention de la date, que nous tenons en France 
que tout eft confommé pour le droit de l'impétrant. 
Il eft cenfé titulaire dés ce moment. En confé- 
quence la date retenue opère la prévention en fa- 
veur du pourvu par le pape contre les collateurs 
ordinaires : elle donne cours à la règle des vingt 
jours , encore obfervée en France à l'égard des 
cardinaux, C'eft-à-dire, que la réfignation eft cen- 
fée adimife du jour de la rétention de la dare, & 
qu'il faut partir de ce jour pour compter le-teraps 
que le réfignant doit vivre après l'admiflion de la 
réfignation ; il en eft de même pour la règle de 
publicandis ; les fix moïs donnés au réfignataire 
pour 'prendre pofleflion , courent dès Pinftant de 
la dute retenue. L’impétrant peut réfigner fon droit 
fur la feule date retenue : il peut prendre poflef- 
fion, former complainte, intervenir dans une inf- 
tance. Àl n’a pas befoin pour cela de provifions ; 
le certificat du banquier, par lequel il paroït que la 
date a été retenue , lui fuffir ; il eft vrai que le 
procès étant terminé , fi l'impétrant eft maintenu, 
il eft obligé de rapporter des provifions dans un 
délai qu’on lui prefcrits 4 

Toutes ces conféquences fontune fuite néceffaire 
de l'article 47 dés libertés de l’églife gallicane , que 
Pon vient de rapporter; le pape ell tenu lui en faire 
expedier la fignate au jour que la requifition & 
fupplcation lui en cft faite, La grace eft donc ac- 
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cordte du. jour de la demande. Si l'ordinaire ne 
confère qu'après ce jour, il eft donc prévenu par 
le pape : la réfignation eft donc'cenfée admife de 
-ce jour ; c'eft donc de ce jour que doiventavoir 


. leur effet les deux règles de chancellerie de viginti 


diebus ÊËt de publicandis refignationibus. En cas de 
relus en cour de Rome, peut celui qui y prendin- 
térêt , préfenter [a requête à la cour , laquelle ordonne 
que l'évêque diocéfain, ou autre, donnera fa provifion 


pour étre de même effet qu'eit été la date prife en, 


cour de Rome, fi elle n'eñt été lors refufée. L'impé- 
ÿ à s) 


trant a donc un droit acquis du jour de fa date. Il 


l'a téllement que, fur la plainte du refus qu’on lui, 
fait effuyer, les tribunaux peuvent ordonner que 
l'évêque diocéfun donnera des provifions. qui au- 
ront le même effet que Ki, fur la date retenue, on 


en eût expédié à Rome. Mais fi l’impétrant a un 


droit acquis, il peut le céder ou le réfigner , ins 

tenter complainte, & faire, en un mot, tousles 

autres actes que peut faire un véritable titulaire. 
Depuis long-temps ces principes font fuivis par- 


mi nous, & la jurifprudence de tous les tribunaux 


eft conforme. On trouve dans les preuves des 
libertés de l'églife gallicane , des arrêts de 1580, 
1582, 1583 , qui ordonnent que les évêques dio- 
céfains baiïlleront provifion pour valoir de date du 
jour du refus qui a été fait en cour de Rome d’expé- 
 dier la provifion..., @ fervir ce que de raïifon. 
Au premier conp d'œil, il paroït furprenant que 
nous comptions parmi nos privilèges & nos liber- 
tés, l'obligation où eft le pape. d'accorder aux 
François les bénéfices qu'ils demandent , & du 
jour qu'ils en ont fait la demande. Cette, obliga- 
tion nef 
de l’obfervation defquels nous fommes fi jsloux? 
En refufant des provifons fur réfignation , par mort 
ou dévolut, ne feroit-ce pas fe conformer aux fa- 
ges réglemens, qui veulent que les évèques foient 
les coilateurs de tous les bénéfices de leurs.dio- 
cêfes , & qu'ils aient fix mois pour choiïfir des 
perfonnes habiles & capables pour remplir ceux 
qui font vacans ? Cependant lufage & les loix 
du royaume ayant introduit que le pape pouvoit 
admettre les réfignations in favorem, &-qu'il pou- 
voit, dans les autres vacances, prévenir les ordi- 
naires , il y a beaucoup moins d'inconvéniens de 
l’obliger à accorder des provifions du jour qu’on 
les lui demande , qu’ n’y en. auroit de lui per- 
mettre de les accorder ou de les refafer arbitrai- 
rement, Jd precipuè flatutum , dit M. Louet , ad reg. 
de public. refign, n°. 211, ad vitandas nundinationes 
beneficiorun que Romeæ procul dubio fierent apud fol- 
licitatores curiæ, & ided hoc fervandum , & inter 
bertates regni enumeratur. Tant que le pape voudra 
ufer du droit de conférer les bénéfices duroyaume, 
il imporie qu'il le fafle fans liberté de choix. 

Mais tandis que, pour éviter des inconyéniens, 
on rendoit le pape collateur forcé des bénéfices 
que l’on impétroi , & qu'on lebligeoit à déli- 
vret les provifons du jour de ls demande, il LE 


t-elle pas contraire aux anciens canons , : 


RL. 


l'4d 


eg 
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… toit introduit dans les réfignations un abus confi- 

…_  dérable , que les deux puiffances réunies ont eu 
bien de la peine à déraciner. 

Les titulaires qui vouloient difpofer , comme 

s'en dépouiller pendant leur vie , pañloient une 

_ procuration ad refignandum en faveur de quelqu'un 


… qu'ils affe@ionnoient. Ils gardoient la procuration 


par devers eux , & faifoient feulement retenir une 


…. daté à Rome, fouvent même à l’infu du réfigna- 
…… taire. S'ils décédoient dans les fix mois, on en- 


voyoit la procuration , & on faifoit expédier des 


… provifions fur la date retenue : fi le réfignant ne 
—…. mouroit point dans les fix mois, il pafloit une nou- 


fa 


_velle procuration, & faifoit retenir une nouvelle 


date, & ainfñi de fix mois en fix mois. Il arrivoit 


. même, comme l'attefte Dumoulin, qu’on faifoit 
… retenir des dates à l'infu du titulaire, & que des 
notaires apoftoliques , fous prétexte de l'aller vifi- 
tér pendant fa maladie , drefloient , à l'inftant de 
fon décès, de faufles procurations que l’on faifoit 


TE ES {ur le champ pour Rome : par ces fraudes 


là plupart des bénéfices étoient conférés en cour de 
Rome fur réfignation; ils devenoient héréditaires : 
… les collateurs du royaume étoient privés de l’exer- 
"ice de leur droit de collation, & les expe@ans 
de leurs expeétarives. : 
"Pour obvier à cet abus, Henri II donna en 
1550 l'édit communément appellé des petites dates, 
par lequel il ordonna 1°. que les banquiers ne 
pourroient écrire en cour de Rome pour retenir 
des dates {ur réfignations , à moins qu'ils n’en- 
Voyaflent les procurations 4d refignandum par le 
"même courier , par lequel ils envoyoïent leurs 
mémoires ; 2°. que les réfignations expédiées fur 
_procurations furannées feroient nulles, Voyez Pro- 
CURATION ad refignandum. 
… L’édit de 1550 ne remédia pas entiérement au 


mal. En multipliant les procurations , & en les 


envoyant à Rome tous les fix mois, on fe fervoit 
de la dernière , lorfque le réfignant venoit à dé- 


céder. En 1634, Urbain VIII fit une règle de chan- 


cellerie, pat laquelle il déclara que , dans le cas 
où les procurations pour réfigner n’euflent pas été 
: accomplies & exécutées dans les vingt jours, c’eft- 
ä-dire , remifes au notaire de la chambre ou de 
la chancellerie pour appofer le confens au dos dés 
provifions , elles ne féroient datées que du jour 
où elles feroient expédiées. Il ordonna de plus 
qua la fin de toutes les fignatures ou provifions 
fur réfignation, on appoferoit le décret ; & dum- 
modÔ fuper refignatione talis beneficii anteà data capta 
& confenfus extenfus non fuerit , aliàs prefens gratia 
nulla Jit ea ipfo. Cette règle de chancellerie étoit 
tfop fage & trop conforme à l’efprit de lédit de 
1550, pour ne pas Être reçue en France. Louis XIV, 
. par la déclaration de 1646, ordonna qu’elle feroit 
obfervée dans le royaume , de même que celles 
de publicandis refignationibus , & de infirmis refignan- 
tibus, Enfin les édits du contrôle & des infinua- 


par fucceflion, de leurs bénéfices, fans cependant 
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tions ent abfolument aboli l'abus des petites dares 
en fait de réfignation , en affurant par les forma- 
lités qu'ils preicrivent, la date de tous les adtesec- 
cléfiafiques, & particuliérement de ceux qui con- 
cernent la difpofition des bénéfices. Voyez CoN- 
TRÔLE , INSINUATION. | 

On ne peut donc plus retenir de petites dares 
für réfignation, c’eft-à-dire, que l’on eft obligé 
de faire expédier lesprovifionsfur une feuledare, aus 
pouvoir en retenir plufieurs de fuite, comme dans 
les vacances par mort ou par dévolut, 

Date pouffee au regiftre , les impétrans peuvent 
faire retenir plufieurs dates de fuite , & c’eft ce 
qu'ils font ordinairement pour éviter le concours 
dont nous parlerons bientôt. Mais ils ne les pouf- 
fent pas toutes au regiftre: ils choififfent celle qu'ils 
croient devoir leur être utile. | 

. On appelle date pouffée au regiftre celle fur la- 
quelle on demande que les provifions foient ex- 
pédiées. On l'appelle encore date levée , ou date 
étendue, Le mémoire préfenté eft infcrit fur un 
regiftre , & la petite dure, ou abrégée mife: d'abord 
fur le premier mémorial , éft mife en entier fur 
la fupplique , qui pañle à la fignarure. 

Nous avons dit que tous les jours à minuit on 
ouvre la boëte qui eft chez le préfet des dates &t 
chez fon fubftitut, & qu'après en avoir retiré les 


-mémoriaux , on y infcrit en abrégé la date du jour, 


& qu'on les met en liaffe. On ne les poufle pas 
toutes au regiftre , ce qui déplait aux officiers de 
la daterie. Pour y forcer lesimpètrans , ils avoient 
d'abord établi qu'on ne pourroit en faire ufage après 
le mois expiré ; ce délai a éié porté jufqu'à fix 
mois ; il eft aujourd'hui d'un an. Ce temps ‘une 
fois révolu , ils brülent tous les mémoriaux des 
dates retenues , @c il eft alors impoflble de les le- 
ver. Selon leur fyfième, ce n’eft que par la fup- 
plique qu’eft fixée la véritable époque de la-de- 
mande du bénéfice. La petite date, ou date abrègée ; 
ne parvenant pas juiqu'au fupérieur, n'a que le 
feul effet de faire dater plutôt les provifions , en 
apprenant que le courier eft plutôt arrivé que la 
füpplique n'a été prefentée , étant impofñfble de 
faire en même temps toutes les expéditions né- 
ceffaires. | 

Ce fyftème eft abfolument oppofé aux princi- 
pes admis en France , & à la maxime fi connue, 
date retenue, grace accordée. Dès que pour un Fran- 
ÇOis date retenue vaut provifion , on né voit pas 
de quel droit les officiers de la daterie ontintro- 
duit une prefcription annale qui anéantit la pro- 
vifñion en anéantiflant la date , que l’on ne peut 
plus poufler au regiftre , puifqwelle eft brülée, 
Mais , dit Lacombe, verbo Dar® , cette pratique 
de cour de Rome, de brûler les mémoriaux après 
l'année, na été imaginée que pour forcer de pouf- 
fer les dates au regiftre, & pour procurer de l’ar- 
gent aux ofhciers de la daterie ; elle ne peut pas 
nuire au privilège des François , & favorifer les 
fraudes : on juge que les regifires des banquicrs 
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établis en France font feuls foi en juflice , & 
qu'axrès l’année, comme dans l'année, on eft en 
droit , fur lé certifitan du réfus, d 
dates au regiftre , & de faire. expédi 
fions , d'obtenir arrêt portant que le refus vaudra 
titre , du jour de la date prouvée retenue par le 
regiftre du banquier de France. | 

M. Piales , Traité de la prévention, tom. II , à la 
note de la page 43, dit qu'il n’eft pas fans.exem- 


k É 
È : 


ple que. les officiers de la daterie expédient des. 


provifions fur une date qui n’auroit pas été poufiée 
au regiftre dans l’année ; il cite celui du fieur Car- 
donnet qui, ayant retenu date le 4 juin 1753, 
pour la cure d’Ingroville, diocèfe de Coutance , 
obünt fur cette date des provifions au mois de 
juillet ou d’août 1754: 


D'un autre côte, le même auteur rapporte , pag. 


280 du volume cité, un arrêt du grand-confeil du 
26 janvier 1754 , qui a jugé que des dates non 
pouflées au regiftre pendant l’année , ne font point 
titre , & font inutiles à l’impétrant, Cet arrêt fem- 
bleroit prouver que le grand-confeil n’ad opte point 
les principes bis par la Combe, La queftiop ne 
Ro point avoir été jugée 27 terminis au parlement. 
ous obferverons feulement que M. Gilbert de 
Voifins, avocat-général en cette cour , portant la 
parole dans une caufe jugée par arrêt du 29 fe- 
vrier 1745 , pofa en principe , qu’on étoit fùr 
d'obtenir des provifions fur les dates retenues , en 
"envoyant de l'argent à Rome ; ail étoit contraire 
à l'intérèt de la nation d’obliger à les lever, & 
qu'au furplus on avoit 30 ans pour les faire ex- 
pédier, Z | 
Date courante , l'article 47 des libertés de lé- 
glife gallicane reçoit des exceptions. Le pape n’eft 
pas collateur forcé toutes les fois qu'un François 
‘ lui demande un bénéfice : il ne l’eft point lorfque 
l'impétrant a befoin d’une difpenfe pour en deve- 
air légitime titulaire ; comme ileft le maitre d’ac- 
corder ou de refufer la difpenfe , il eft dans ce 
cas collateur libre. Rien ne l'oblige à dater les 
provifions du jour de la demande, il peut les faire 
dater de celui de leur expédition. C'eft ce qu'on 
appelle date courante, & qu'il faut bien diftinguer 
de Ja date retenue ou petite date. Il eft vrai qu’af- 
{ez ordinairement les provifions, même avec dif 


penfe, font datées du jour de la demande ; mais, 


c'eft une grace , & non un adte de juftice. Les 
dates courantes ont lieu pour les bénéfices corff- 


toriaux , pour ceux que l’on demande fur démif- . 


fion pure & fimple, & pour ceux de Bretagne & 


des autres provinces de la domination françoife, 


qui ne fe font point foumifes au concordat , telle 
que la Bretagne , que l'on appelle à Rome, pays 
d’obédience, EU À 

_ Concours de dates, es principes que l'on vient 
d'établir, & les diftinétions des différentes dates, 
ferviront à éclaircir & à décider les queftions qw’a 
fat naître le concours de dates. Ce n’eft que depuis 
peu de temps que plufieurs principes fur cette ma- 


er les provi- 


- 
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tière difficile ont été fixés, plutôt par da jurifpru- 
dence des tribunaux aœue par des loix pofirives. 

Îl n'y a rien de fi coniraire à la nature mème 
que le concours , difoit eh 1624 M. l'avocatgé- 
néral Bignon; il eft impoñfible que deux hommes 
occupent le même bien, Auf, fuivantle droit,ileft 
impoffble que duo finrejufdem rei in folidum domi- 


ni: deux dates retenues par deux perfonnes le 


même jour , pour le même bénéfice , & fur le 
même genre de vacance, équivalent , felon nos 
principes, à deux provifons. Il eft impoñhble que 
le même bénéfice foit poñlédé par deux titulaires 
à la fois. Il eft impoñfible que le pape ait vouht 
les en pourvoir tous les deux en même temps. 
L'impofñhbilité de l'exécution des deux provifons, 
& le défaut fenfible de volonté dans le collateur, 
ont fait établir que le concours des dates les détrui- 
foit. Mutuo concurfu fe fe impediunt. de 

La cour de Rome & les impétrans n’ont rien 
négligé pour empêcher l'effet de cette maxime. 
inviolablement obfervée parmi nous. Les papes ont 
publié des règies de chancellerie , qui, fi elles 
étoient fuivies, rendroient fort rare le concours des : 
dates. D'abord ils ont voulu que les provifions ac 
cordées par le mot fiat, fuflent préférées à celles 
accordées par le conceffum. Cette préférence eft 
fonaée fur ce que le fiat eft la fignature du pape » 
au lieu que le conceflum n’eft que celle du préfet 
des dates : en cas de concours , le pourvu motu 
proprio doit l'emporter fur celui qui l’a été fur fa 
requifition ; le gradué, fur le non gradué ; le pof= 
feffeur qui a un titre coloré , fur celui qui n’eft 
pas en poffeffion ; le préfent ir curié fur celui qui 
eft abfent ; fi les deux impétrans étoient préfens , 
celui qui n’a point de bénéfice fur celui qui en a 
déjà un. Il feroit trop long de rapporter ici tou: 
tes les différences que les papes ont voulu mettre 
entre les impétrans , pour éviter le concours. Mais 
toutes ces régles font regardées en France comme 
non avenues. Il fufht que Îles dates foient rete- 
nues le mème jour pour qu’elles concourent. L'in- 
dication de l'heure à laquelle elles ont été rete- : 
nues , feroit même inutile. L’ufage d'ajouter l'heure 
au jour de la date étoit obfervé à la daterie d’A- 
vignon ; ce qui s’appelloit ixffrumentum de hor. 
Mais il a été abrogé par la déclaration du 10 no- 
vembre 1748 , enregiftrée au grand-confeil &t au 
parlement de Provence, Ainfi à Avignon , comme 
à Rome, c'’eft la date feule du jour que l’on con- 
fidère , & l’on ne s’arrêteroit point à celle de 
l'heure. 

Les impétrans font quelquefois plus heureux 
pour fe fouftraire aux effets du concours. Îls font 
pour cela retenir plufieurs dates de fuite , dans l’ef- 
poir que fi les unes concourent avec d’autres reje- 
nues par des concurrens auf diligens qu'eux , ils 
pourront l'emporter à force de conftance , & 
qu’enfin il s'en trouvera une de libre. On en a 
vu retenir jufau’à trois cens foixante & douze. 

Mais toutes les dates conçourent-elles eniemble, 
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& concourent-elles dans toutes les circonftances ? 
ceft ce que nous allons examiner , en reprenant 
_ les diftin@ions que nous avons faites ci-devant. 
* Il eft conftant que les petites dares ou dates abré- 
gées , c'eft-à-dire, celles auxquelles on applique 
… l'axiome date retenue, grace accordée, concourent , 
fi elles font du même jour ; mais il faut pour 
cela que le bénéfice foit demandé fur le même 
genre de vacance. Si un des impétrans le deman- 
doit fur réfignation en faveur , & l’autre per obi- 
tum , n’y auroit point de concours : la faveurde la 
-réfignation l'emporte, même fur les provifions de 
Vordinaire données le mème jour. 

On a regardé d’un œil fi faverable-les effets 
du concours , que l’on juge depuis long-temps, 
… qu'une dese nulle détruit une due légitime. « C’eft 
nuune maxime certaine, difoit M. Talon , dans 
_ » la caufe jugée an parlement de Paris, par arrêt 
-» du 16 mars 1661, que deux provifions du mê- 

mume bénéfice, en même jour , à deux diverfes 
-» perfonnes , eutuo concurfu fe fe impediunt ; & le 


AT. 


. » des deux provifions fe trouve nulle, parce que 
»le concours vient ex parte pontificis , à l'égard 
. » duquel une provifion eff toujours une provi- 
 » ion ,.qui n’eft nulle que par le: fait de l'impé- 
- »trant,»comme au fait particulier, où la provi- 
»w} fonvmétoit nulle que parce que l'on avoitenvoyé 
».a Rome,du vivant du titulaire, Mais cette pro- 

» vifion fe trouvant de même jour avec une au- 

» tre, elles faifoient concours, & fe détruifoient 

» toutes deux ». L’arrèt prononça conformément 

à ces principes. | 

. On cite ordinairement deux autres arrêts , l’un 
du grand-confeil , & l’autre du parlement de Paris, 
pour prouver que ces principes font généralement 
adoptés. Le premier, du 27 mars 1725, pour la 
prévoté d'Arnac ; & l’autre , du 29 janvier 1745, 
pour le prieuré de Sixte. 

Quelque refpe@ que nous ayons pour l'autorité 
de la chofe jugée, nous nous permettrons cepen- 
dant quelques obfervations fur cette maxime géné- 
rale , wne: date nulle concourt avec une date légitime, 
que lon dit être confacrée par tant d’arrêts. Doit- 
elle être prife dans toute fon étendue , de ma- 
mère que de quelque nature que foit la nullité de 
la date, elle concoure avec une date légitime , & 
la détruife ? On diftingue ordinairement deux ef- 
pèces de nullités , les unes abfolues .@& radicales , 
& les autres relatives ou accidentelles. Ce qui 
cit radicalement nul, ne peut produire aucun ef- 
fet; quod nullum eff , nullum producit ‘effeétum. A] 
n'en eft pas de même des nullités relatives ; par 
exemple, la requifition d’un gradné , qui feroit nulle 
d'une nullité relative , ainfi que la collation de 
l'ordinaire , empêchent la prévention, Mais fi l'une 
ou l’autre eft radicalement & abfolument nulle, 
Fexercice du droit du pape n’eff point arrété. Quel- 
que défavorable que foit la prévention , On n'a 
as cru devoir fouler aux pieds cette vérité éter- 
Jurifprudence, Tome 11, 


concours doit aveir lieu, nonobftant que l’une 
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nelle , ce qui eff nul ne peut produire aucun effr. 
Pourquoi donc une de, qui feroit radicale: 
ment nulle , concourroit-elle avec une valide , 
& la détruiroit-elle ? Dira-t-on que c’eft en haine 
de la prévention ? Mais quelque odieux que l’on 
fuppoie ce droit dans les mains du pape, il ne 
reçoit aucune atteinte par là requifition d’un gra- 
dué & la collation de l'ordinaire , lorfqw’elles font 
radicalement nulles. D'ailleurs c’eft fouvent un 
préventionnaire même qui fait valoir le concours 
d'une date nulle avec une date canonique, centre 
deux autres préventionnaires. Il faudroit donc au 
moins reftreindre ce principe , & ne le rendre 
applicable qu’en faveur du pourvu par l'ordinaire. 
Dira-t-on que le pape n’eft pas cenfé vouloir con- 
férer le même bénéfice à deux perfonnes à la fois, 
& que dans l'incertitude quel eft celui qui doit 
avoir la préférence , l'un & l’autre doivent être 
également évincés? 1°. Le pape eft collateur for- 
cé , ce n’eft pas fa volonté qui conftitue l’eflénce 
des provifions , puifqu'elle n’eft pas libre. Un col- 
lateur. ordinaire peut conférer le même jour le 
même bénéfice à deux gradués qui le requerront. 
Îl n'a certainement pas la volonté que tous les 
deux poflèdent le même bénéfice à la fois. Ce: 
pendant le concours des deux provifions ne les 
annulle pas , & lon maintiendra celui qui aura le 
plus de droit. 2°. Il ne peut y avoir proprement 
de concours que lorfqu'il y a égalité de droit. 
Vires æquales fe fe mutud elidunt, Or il n'y a pas 
égalité de droit , lorfque les dates d'un des impé- 
trans font radicalement nulles. 3°. L’incertitude que 
l’on fuppofe dans l'intention du pape cefle, du 
moment qu'il y a une des deux dates radicalement 
nulle. On ne peut fuppofer qu'il veuille enfrein- 
dre les loix de léglife , pour conférer à un in- 
capable ou à un indigne. La maxime date retenue, 
grace accordèe, ne peut certainement être appliquée 
qu'a l’impétrant , qui eft fufceptible de cette 
grace. 
Malgré tous les arrêts que l’on dit avoir jugé 
qu’une date radicalement nulle anéantifloit une dzte 
égitime du même jour , on a cependant agité 
au grand-confeil en 1752 la queftion de {voir fi 
une date rêtenue par quelqu'un coupable de recelé 
de corps pouvoit former le concours. Elle ne fus 
pas jugée, parce que celui qui argumentoit de ce 
concours, ne put pas en fournir la preuve. Mais 
M. l'avocat général de Tourni établit qu'il n'eft 
pas certain dans le droit que des Zates retenues par 
un homme coupable de recelé de corps, opé- 
raffent le concours avec des dates rétenues par 
d’autres impétrans. Îl peut donc n'être pas toujours 
vrai, qu'une dzte nulle concourt avec une da'e 
valide. Peut-être , lorfque la matière fera plus 
échaircie , admettra-t-on pour les dates la diftinc- 
tion des nullités abfolues &t intrinfèques , & des 
nullités relatives & extrinfèques , comme on j'a 
enfin admife pour les collations des ordinaires, 
par rapport à la prévention , pr 6 la généralié 
90 
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de la maxime fi chère aux François , & fi fou- 
vent répétée , collatio etiam nulla impedit præven- 
tionem. 

Une date non pouflée au regiftre opère le con- 
cours. avec une date qui auroir été levée, & fur 
laquelle on auroit fait: expédier: des provifions. 
C'eft une fuite néceffaire du principe date retenue, 
grace accordée , d'après lequel il n'y a aucune dif- 
férence effentielle quant au droit des impétrans , 
entre la dute retenue & celle qui eft pouflée au 
regiftre. D'ailleurs s'il falloit cette formalité pour 
produire le concours , ce feroit forcer les impé- 
trans à des cépenfes énormes qui tourneroient unir 
quement au profit des officiers de la daterie. Il 
faudroit quelquefois faire expédier plus de cent 
dates, & au lieu de 40 livres que coûte une fi- 
gnature , il en faudroit dépenfer plus de 4000 ; 
ce feroit en outre favorifer les fraudes &c la collu- 
fion ; les impétrans feroient des pattes illicites ; 
on acheteroit l'abandon qu'ils feroient de leurs da- 
tes, & Von verroit le concours fe détruire , & 
la fimonie faire de rapides progrès. C’eft pourquoi 
dès qu'une date eft retenue, il ne dépend plus 
du rétentionnaire d'en arrêter l'effet. Qu'il veuille 
s'en fervir ou non, elle opère toujours le con- 
cours, À 

On a même jugé au parlement de Paris &c au 
grand-confeil , que quoique l’année pour poufer 
la date au regiftre , fût expirée, elle n’en opéroit 
pas moins le concours avec‘une provifion expé- 
diée en faveur d’un autre impétrant, fur une date du 
même jour. Il eft vrai que le parlement ne con- 
fidère pas la date comme furannée , pour n'avoir 
pas été étendue, & levée pendant l’année , tan- 
dis qu’au grand-confeil on a décidé , par l'arrêt 
de 1752 cité ci-deflus, qu’une date non pouflée au 
regiftre pendant l’année devenoit inutile pour ce- 
lui qui l’avoit retenue ; mais dans ce cas l'inuti- 
lité de la date provenant du fait de l'impétrant, 
qui n'a pas voulu s’en fervir , ne change pas fa 
nature , & ne l’émpêche pas de produire, vis-à- 
vis des tiers, l'effet qui lui eft effentiel ; c’eft ainfi 
qu'une requifition faite par un gradué , quoiqu’elle 
devienne inutile pour lui par l'abandon qu'il en 
fait, profite aux autres gradués , & empèche la pré- 
vention. 

Les dates courantes opèrent-elles le concours ? 
Le pape, comme nous l'avons déjà obfervé , n’eft 
pas toujours collateur forcé. Il n’eft pas toujours 
obligé d'accorder des provifions le jour même de la 
demande. Cela arrive toutes les fois que l’impé- 
trant a befoin , pour pofféder le bénéfice , d’une 
difpenfe qu'il eft le maitre de refufer : dans ce cas 
on ne peut pas dire date retenue , grace accordée ; 
& alors la date rétenue n’opérera pas feule le 
concours. Elle n’eft point ce que l’on appelle date 
en abrègé , ou petite dzte. Aïinf, fi un féculier re- 
tient date pour un bénéfice régulier vacant en règle, 
& le demande en commende, fa date feule ne con- 
courra pas avec celle retenue le mème jour par 
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un régulier qui demandera le même bénéfice. Mais 
s'il plaît au pape d'accorder au féculier des provi- 
fions en commende , & qu'il les fafle dater du 
jour même de la demande , ces provifons con- 
courront avec la date retenue par le régulier , &c 
elles fe détruiront mutuellement. fl en feroitde 
mème filon datoitles provifions en commende pof- 
térieurement à la demande ; mais du jour où le 
régulier retiendroit date ; la collation libre con- 
courroit alors avec la collation forcée qui remonte 
néceflairement au jour de la dure retenue. Lorfque 
le pape n'eft pas collateur forcé, la fimple dare, 
ou date courante ne peut donc par! elle-mème 
concourir avéc une autre date, & la rendre nulle. 
Elle ne produit cet effet que lorfqu’elle eft fuivie 
d'une provifion expédiée du jour même de la de- 
mande. Il y a encore concours entre une provi- 
fion libre, quoique poftérieure au jour où elle x 


été demandée , & une date qui rend le pape cok . 


lateur forcé , lorfque l’une eft expédiée le même 
Jour où l’autre eft retenue. 207 

Pour prouver la rétention des: dates , il n’eft 
pas néceffaire d’en rapporter une expédition des 
officiers de la daterie ; cela même feroit fouvent 
impoffble , puifque , comme nous l'avons dit , 
elles demeurent fecrètes jufqu’à ce qu’elles foient 
étendues ou pouflées au regiftre , & qu'on les 


brûle à la fin de l'année. La preuve égale de 


leur rétention fe tire du regifire du banquier qui 
a été chargé de les faire retenir. Mais il ne fufñt 
pas que ce regiftre fafle mention qu'il a été donné 
commifhion pour faire retenir des dates , il faut 
encore qu'il porte expreflément que le couriereft 
arrivé à Rome tel jour, & que les dires ont été 
effeivement retenues. De l’'exa@itude du banquier 
dépend donc prefque toujours le fort descomplaintes 
qui fe forment , foit entre les impétrans en cour 
de Rome , foit entre eux & les pourvus par les 
ordinaires. De-là les différentes loix & les arrêts 
de réglement du grand-confeil , concernant les 
banquiers & la manière dont leurs regiftres doi- 
vent être tenus. On les trouvera au mot BAx- 
QUIER , & dans M. Piales, Traité de la prévention, 
tom, IT. 

Si un impétrant avoit obtenu des provifions fur 
une date annullée par l'effet du concours , maïs 
qu'il en eût des poftérieures qui fuflent utiles, il 
feroit maintenu fur ces dernières : dans ce cas, il 
n’autoit pas befoin de lever de nouvelles provi- 
fions, ni même de réitérer fa prife de pofeflion, 
Les provifions & la prife de poñeffion doivent 
s'appliquer aux dates valables. Lorfquon maïntient 
un impétrant fur une date qui n’a point été fuivie 
de provifions , on ne le fair qu'à la charge par 
lui d'en obtenir dans un délai fixé. Beneficium ec- 
clefiafhicum non poteft licitè finè canonicé ‘infhtutione 
obtineri. (Art. de M. l'abbé BERTOLIO.) 

DATERIE , ( Droitecclé[.) eft un lieu à Rome 
près du pape , où s’aflemblent le dataire , le fous- 
dataire , & autres officiers de la daterie , pour exer- 


_ 
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cer leur office & jurifdi@ion, qui confiftent à faire, 
au nom du pape , la diftribution des graces béné- 
ficiales & de tout ce‘qui y a rapport, comme les 
difpenfes des qualités & capacités néceffaires | & 
autres aftes femblables. On y accorde aufli les dif- 
penfes de mariage. Les réferves & les autres droits, 
que les papes fe font attribués fur les bénéfices 
dans le quatorzième fiècle , ont donné lieu à cet 
établiflement. 

On a donné à ce tribunalle nom de darerie , des 
dates dés provifions que le pape confère fur des fup- 
Fi , hors du confiftoire. Il y à deux dateries , 

‘uné à Rome, l’autre à Avignon. 
” La darerie eft compofée de plufieurs officiers ; 
favoir, le dataire ou prodataire , les référendaires, 


de préfet de la fignature de grace , celui de la figna- 


ture de juilice , le fous-dataire , l'officier ou préfet 
des petites dates , le fubftitut de cet officier, deux 
revifeurs, les clercs du regiftre, les regiftrateurs, 
le maître du regiftre, le dépoñitaire ou tréforier 
des componendes , le dataire appellé per obitum , 
le dataire ou revifeur des matrimoniales : il y a 
aufh l'officier appellé de miffis. La fonétion de cha- 
cun de ces officiers fera expliquée à leur article 
particulier. 

_ La Zarerie eft un des trois tribunaux où s’expé- 


dient ce qui concerne les bénéfices, & généra- 
F \ 1 ! Û ! ! 
lement toutes les matières eccléfiaftiques & béné- 


ficialés. Nous avons parlé des deux autres fous les 
mots CHAMBRE apoflolique |, & CHANCELLERIE 
romaine. C’eft à la daterie que l’on donne les pe- 
tites dates , à l’arrivée du courier , & que l’on 
donne enfuite date aux provifions & autres adtes, 
quand les fuppliques ont été fignées. 

"Il y a ftyle particulier pour la daterie , c’eft-à- 
dire , pour la forme des aétes qui s’y font , dont 
Théodore Amidonius , avocat confiftorial , a fait un 
traité exprès. Ce ftyle a force de loi, & ne change 
jamais ; oufi , par fucceflion de temps , il s’y 
trouve quelque différence , elle eft peu confidéra- 
ble. I fert de règle en France pour juger de l’au- 
thenticité des expéditions de cour de Rome. 

Le cardinal de Luca , dans fa relation de Îa 
cour forenfe de Rome , aflure que les ufages de 
la daterie font fort modernes. 

Les François ont des privilèges particuliers dans 


* Ja daterie , tels 1°. que celui des petites dates, 


qu'on leur accorde du jour de l'arrivée du courier 
à Rome; 2°. que les bénéfices non confftoriaux 
s'expédient pour eux par fimple fignature ; & non 
par bulles fcellées en plomb. Voyez DATE. 
Rebufle, dans fa Pratique bénéficiale, rapporte 
‘un ancien décret de la daterie , qui s’obferve encore 
aujourd'hui touchant les dates de France ; favoir, 
Je décret de Paul IT, de l'an 1544 , qui défend 
d'étendre les dates de France après l’année expirée. 
Ü y à quatre regiftres à la darerie, l'un public, 
l'autre fecret, où font enregiftrées toutes les fup- 
plications apoñtoliques , tant celles qui font fignées 
"par fat, que celles qui font fignées per conceffum. 
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I y a auffi un regiftre dans lequel font enregif- 
trées les bulles qui s’expédient en chancellerie , 
& un quatrième où font enregiftrés les brefs & les 
bulles qu'on expédie par là chambre apoftolique. 
Chacun de ces regiftres eft gardé par un officier 
appellé cuflos regiftri. 
. On permettoit autrefois à la daterie de lever 
juridiquement des extraits des regiftres , partie prés 
fente ou duement appellée : mais préfentementles 
ofliciers de la darerie ne fouffrent plus cette pro- 
cédure , ils accordent feulement des extraits ou 
Jumptum , en papiers extraits du regiftre , & col- 
lationnés par un des maitres du regiftre des fup- 
pliques apoftoliques. 
. Les dates prifes à la daterie font fecrètes , & 
Jufqu'à ce qu'elles aient été expédiées , les offi- 
ciers n'en donnent pas de certificat. Voyez DATE. 

La darerie d'Avignon eft compofée d'un dataire, 
d'un fecrétaire, d’un garde des fceaux , d’un regif- 
trateur & d’un correcteur des bulles ; fon reffort 
ne s'étenden France que fur les provinces ecclé- 
fiaftiques d'Arles, Aix, Vienne & Embrun. 

Îl y avoit autrefois un regiftre dans lequel on 
marquoit l’heure & même l'inftant où les dates 
étoient retenues ; on l’appelloit inffrumentum de hor&. 
11 a été aboli par une déclaration du 10 noveme 
bre 1748. 

Les provifions qu’on lève à cette daterie, font 
nulles, lorfqu’elles font expédiées avant la vérifi- 
cation faite au parlement de Provence, des facultés 
du vice-légat. 

On ne retient point de date à Rome, lorfque 
le faint fiège eft vacant, la darerie eft alors entié- 
rement fufpendue. L’ufage ordinaire, pour tous les 
pays catholiques , eft de dater les provifions de- 
mandées pendant la vacance, du jour du couron- 
nement du pape ; mais les François ont le privilège 
de les faire dater du jour de fon éle@ion. La raifon 
en eft que l’éleftion confère au pape toute l’auto- 
rité attachée à fa dignité, à laquelle la cérémonie 
du couronnement ne peut rien ajouter , de la même 
manière qu'en France la cérémonie du facre du 
roi ne lui confère aucun droit nouveau. 

La daterie d'Avignon étoit dans l’ufage d’expé- 
dier pendant la vacance du faint fiège; mais un 
arrêt récent, rendu au parlement de Paris, entre 
un régalifie & un préventionnaire , en la vice-léga- 
tion d'Avignon, a jugé que cette dat:rie devoit 
être également fufpendue , que celle de Rome. En 
effet, les raifons font les mêmes pour l’une & 
l’autre. Voyez BANQUIER expéditionnaire en eour de 
Rome, & DATAIRE. 

DATIF , adj. (Jurifprud.) fe dit de ce qui eft 
donné par juftice , à la différence de ce qui eft, 
déféré par la loi ou par le teftament, comme la 
turèle & la curatelle datives, qui font oppofées aux 
tutèles & curatelles légitimes & teftamentaires : on 
dit, dans lemême fens,un tuteur Où curateur datif. 
En France toutes les turèles & curatelles compta- 
bles font datives, & doivent D déférées par le 
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juge , fur l'avis des parens. Arrérés de M. de La: 
moignon. (4) | 

:*DATION , £ £ (-Jurifprud. y. eft l’aête par le- 
quel on donne quelque chofe. La dut'on diftère de 
la donation en ce que la donation eff une libéralits 
entiérement gratuite, au lieu que la datien confite 
à donner quelque chofe , fans qu'il y ait aucune 
libéralité; il y a, par exemple, la dation en paie- 
ment, la dation de tuteur, &c. 

.x Dation en paiement, appellée , chezles Romains, 
datio in folutum , eft Vaëte de. donner quelque 
chofe en paiement. La dation en paiement en géné- 
ral eft un contrat qui équipole à une véritable 
vente , fuivant la loi 4 au code , de eviéhionibus. 
On y rencontre en effet tout ce qui eft effentiel 
à une vente, favoir, le confentement , la chofe 
& le prix. C’eft pourquoi eile produit les mêmes 
droits feigneuriaux qu'une vente, du moins quand 
elle eft faite entre étrangers. , 

Si le débiteur donne fon héritage, & que le 
créancier fafle remife de fa créance, c’eft une vente 
déguifée fous la forme d’une donation. 

L’abandonnement de biens qu'un débiteur fait à 
fes créanciers , ne fait cependant pas ouverture aux 
droits feigneuriaux ; les créanciers, en ce cas, ne 
font que les mandataires du débiteur pour vendre, 
& le débiteur demeure propriétaire jufqu’à la vente ; 
& en payant avant la vente , il peut toujours ren- 
trer en poffeflion. Voyez ABANDONNEMENT de biens. 

. Si on donne à la femme , en paiement de fes 
remplois, des propres du mari , comme elle eft 
étrangère à ces biens , c'eft une vente dont elle 
doit les droits feigneuriaux : mais fi on lui donne 
des conquêts , comme elle y avoit un droit habi- 
tuel , elle n’en doit point de droits , quand même 
elle auroit renoncé à la communauté. 

Le propre du mari donné à la femme pour fon 
douaire préfix, eft auffi une vente à fon égard. 

Mais fi c’eft aux enfans qu’on le donne, foit pour 
le douaire , foit en paiement de la dot qui leur a 
été promife, ou d’un reliquat de compte de tutéle, 
ils ne doivent point de droits, parce que tôt.ou 
tard ils auroient eu ces biens par fucceffion, s'ils 
ne les avoient pas pris à autre titre ; cependant fi 
le père fafoit une véritable vente à fon fils , il 
feroit dû des droits. On cite néanmoins dans le 
Répertoire univerfel & raifonné de jurifprudence , 
un arrêt du parlement de Paris du $ mai 1744, 
par lequel il a été jugé que les lods & ventes étoient 
dûs pour un conquèt de communauté, donné par 
le furvivant , après le partage de cette même com- 
munauté , pour remplir les enfans du reliquat de 
compte de la communauté & de la tutèle. Voyez 
DROITS SEIGNEURIAUX , VENTE, LODS ET VEN- 
ES , QUINT, MUTATIONS. 

Dation, ad medium plantum, eft un baïl de quel- 
que fonds ftérile & inculte que le preneur S’oblige 
de cultiver, à la charge d’en rendre Îa moitié au 
bailleur au bout de cinq ou fix années, l’autre moi- 
&ié demeurant incommutablement acquife au pre- 
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_neur, fauf ta préférence au bailleur &c à fes fue- 


cefleurs en cas de vente. Voyez Salvaing, de l'ufage 
des fiefs, ch. Ixxxxvij, p. 492 "à 

Dation de tuteur & curateur, eft Yaëte par lequel 
le juge nomme un tureur ou un curateur. Woyez 
TUTÈLE , CURATELLE , TUTEUR , CURATEUR , 
DaATIF. ( 4) 

DAUPHIN , £ f. ( Droit public. ) titre diflin&if 


du fils ainé de France , héritier préfomptif de la 


couronne. Voyez le Di4, Diplom. Ecenom. & Polit. 

DAUPHINE, (Droit public.) province de France 
dont Grenoble eft la capitale. Nous laiffons au 
DiGionnaire Diplomatique, Economique & Politi- 
que , le foin de rapporter la manière dont le Duu- 
phiné a été réuni à la couronne de France ; nous 
nous bornerons à ce qui concerne les loix, l’ordre 
judiciaire , & les privilèges des habitans. | 

Le Dauphine eft une des provinces du royaume, 
qui fe régit par le droit romain , en{orte qu'il yeft 
la règle des jugemens & décifons dans tous les cas 
où les ordonnances royales n’y ont.pas dérogé. |, 

Ceft par cetie raifon que la confifcation n'y a 
pas lieu au profit du roi , excepté pour les crimes 
de lèze-majefté & d'héréfie , ainfi que l'attefte 
Gui-Pape , dans fes queftions 153,413 & 447. Ce 
privilège a été confirmé par, une déclaration du 13 
août 1539, enregifirée à la chambre des comptes 
le premier feptembre fuivant; il s'étend même au 
crime de duel , ainf que le rapporte Baffet, & qu'il 
le confirme par plufieurs arrêts du, parlement de 
Grenoble. Il eft cependant d'ufage dans ce cas, 
d'adjuger une amende du quart des biens du con- 
damné , au profit des hôpitaux ; un arrèt du 16 
{eptembre 1769 a même porié cetie amende anx 
deux tiers des biens. ; * Et: Da 

Le droit de bâtardife n’a point également feu 
dans cette province au profit du rois On avoit cüer- 
ché à l’établir par un édit du mois.de mars 15665 
mais le procureur général, fyndic des états, s’op- 
pofa à la vérification de cette loï, &c-en empècha 
l'effet. Il eft de maxime conflante &@1 certaine, que 
la mère & le bâtard recueillent la fuccefion l’un 
de l’autre , & c’eft en conféquence, que le parle- 
mert de Dauphiné, en procédant à l’enregifirement 
de lédit de création du bureau des tréloriers de 
France de cette province en 1627, déclara «par 
arrêt du 15 feptembre 1628, que le droit commun, 
de tout temps fuivi en Dauphiné à l'égard de Ia 
fucceffion des bâtards , feroit obferve. 

Cette provincé eft un pays de franc-aleu ; cette 
allodialité eft établie d’une manière fans replique 
dans la jurifprudence de Gui-Pape, & dans fe 
traité des fiefs de Salvaing. Les fonds y font exempts 
de lods, & autres devoirs & fervitudes, sil n’y 
a titre formel qui les y aflujetufle , ou une poñef- 
fion qui ait force de titre : ce qui même a lieu vis-à- 
vis du roi, dans les terres & dire@es domaniales, 
qu'il poffède en qualité de dauphin. C’eft la Jurif 
prudence conftante du parlement, ainfi que le prou- 
vent un arrêt, portant réglement , rendu toutes les 
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chambres afemblées , le 16 décembre 1640, & deux 
autres arrêts, rendus pour le difiriét de Moras , les 
31 juillet 1652 & 12 août 1666. 
Par une fuite nécefaire de cette allodialité, la 
maxime nulle terre [uns feigneur, n'a pas lieu en 
Dauphiné , non-feulement pour la jurifdi@tion , mais 
mème à l'égard des cens & rentes. Quoique Louis 
XII eût ordonné par l'article 383, de l'édit de 
janvier 1629 , que tous les héritages relevans de la 
couronne , foit en pays coutumier, foit en paÿs 
de: droit écrit , feroient fujets aux droits de lods, 
ventes , quint, requint & autres droits ordinaires, 
felon la nature des héritages, & les coutumes par- 
ticulières des lieux où ils” étoient fitués ; & que 


les héritages, qui ne relevoient d’aucuns feigneurs 


. particuliers, feroient cenfés relever du roi, à moins 


que les propriétaires ne jufifiaffent du contraire 
par titres: le parlement de Grenoble n’enregifira 
l'édit qu'avec la modification, qu'il en feroit ufé 
dans la province felon l’ancien ufage, & confor- 
mément à l'ordonnance du 15 janvier 1555 ; parce 
que le franc-aleu en Dauphiné éft fondé fur une 
poffeffion immémoriale , & fur les libertés de !a 
province. 

Les habitans ne peuvent être tirés hors de leur 
reflort & province, au préjudice de la jurifdiétion 
de leurs juges naturels, pour quelque caufe que ce 
puifle être , excepté le crime de lèze-majefté. Ce 
privilège leur a été accordé par le dauphin Hum- 
bert IL, & ils y ont été confirmés par des lettres- 
patentes de François I, du 7 mars 1543, regifirées 
en la chambre des comptes de Grenoble, le 23 avril 
fuivant. | 

L'édit des contrôles n’a eu lieu dans cette pro- 
vince , que depuis l’édit du mois d'août 1706. Quoi- 


‘ qu'elle ne foit pas aflujettie aux droits d'aides , on 


ÿ perçoit néanmoins les droits d'infpeéteurs aux 
oucheries , qui ont été établis à Grenoble par l'édit 
du mois de février 1704. 

Le dauphin Humbert II avoit créé une cour 
fouveraine , le 22 février 1337, dans la ville de 
S. Marcellin. Ce prince voulut depuis que ce con- 
feil réfidat à Beeuyoir dans le Royans, &.enñn, par 
lettres-patentes de 1340, il le transféra à Grenoble. 

Cette cour fut confervée parles rois de France, 
fous le nom de confeil delphinal, avec la qualité 
de cour fouveraine , comme on le voit par des lettres 
de Charles VI, de l’année 1422. Louis XI, n'étant 
encore que dauphin, l’érigea en parlement au mois 
de juin 1453, ce qui fut confirmé depuis par Char- 


les VIL, dans les états généraux tenus à Vienne 


eñ 1456 , quatre ans ayant l’établiffement du par- 
lement de Bordeaux. Ainf ce parlement eff le troi- 
fième , & fuit immédiatement ceux de Paris & de 
Toulounfe. 

Le reflort de ce parlement a été confidérable- 
ment diminué par difiérentes ceffions & échanges 
faites par le roi de France en faveur des ducs de 
Savoie, & par l'attribution au parlement de Paris, 


du fauxbourg de la Guillonière de Lyon, Pour lui 
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tenir lieu d'indemnité à cet égard , le roi par arrêt 


de fon confeil & lettres-patentes des 23 & 29 avril 
1715, a accordé aux officiers de ce parlement deux 
mille livres paran, fur les deniers communs & oc- 
trois de Ja ville de Grenoble : il a ordonné en 
outre, que ces mêmes officiers , & leurs veuves de- 
meurant en viduité, jouiroient à l'avenir de l’exemp- 
tion de tous droits de lods, ventes, quints , requints, 
reliefs & autres, pour les fiefs & terres nobles & 
roturières qu'ils acquerroient dans la mouvance du 
domaine du roi, même pour les fiefs & terres qu'ils 
vendroient dans les pays & lieux où ces fortes de 
droits font dus par les vendeurs, fuivant les dif- 
pofirions de la coutume ou. du droit. Mais fi ces 
biens font fiués dans un pays où les droits font 
dus par l'acquéreur , le fermier du domaine eft fondé 
à Les exiger de tout acquéreur qui n’eft pas privilégié. 

Ceite exemption des droits feigneuriaux dus au 
O1, à caufe des mutations de biens aflis dons fa 
mouvance, a été révoquée par un arrêt du Con- 


feil de ITA 
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DÉBARQUEMENT , f. m. ( Marine.) l’ordon- 
nance de 168$, lv, IV, tit. 1, art. 7, enjoint 
aux proprictaires des marchandifes débarquées, da 
les faire enlever des quais, trois jours après leur 
débarquement, À l'expiration de ce délai, ils peu- 
vent être condamnés à l’amende, & les maîtres 
des quais font obligés d'y veiller, & de faire les 
diligences néceflaires à cet égard. 

DÉBAT , f. m. ( Jurifpr. ) fignifie en général 
une conteftation que l’on a avec quelqu'un, ou la 
difcuffion par écrit de quelque point contefté, Ce 
terme s'applique principalement à deux objets, aux 
comptes & aux tenures féodales ou cenfuelles. 

DÉBAT de compte , on appelle ainfi les contef- 
tations que l’oyant forme fur les articles dn compte 
qu’on lui préfente , foit en la recette, dépenfe ou 
reprife. 

: On entend , auffi par lererme de débats de compre, 
les écritures qui renferment les conteftations dont 
on vient de parler. 

Lorfqu'il y a conteflation fur un compte, & que 
le nombre des articles débattus eft trop confidérable 
pour être jugé à l'audience , on appointe les parties 
à fournir débats & foutenemens , ce qui eft con- 
forme à l’art. 13, tit. 29 de l'ordonnance de 166%, 

Le réglement du 17 juillet 1693 autorife indif- 
tintement les avocats &t procureurs à faire ces fortes 
d’écritures. 

Anciennement les débats & foutenemens d’un 
compte fe faifoient par procès-verbaux en pré- 
fence du juge ou du commiflaire , avec les parties 
& le miniftère de leurs procureurs. On les mettoit 
par apoftille , en marge de chaque article, & c’eft 
encore aujourd’hui lufage du châtelet de Paris dans 
les redditions de compte. 


Cetre forme a été juftementabolie par-tout ailleurs; 
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1°, parce qu'il peut aifément échapper des moyens 
décififs, qu'une défenfe plus réfléchie auroit fait 
appercevoir ; 2°. parce que cette forme emploie 
fouvent autant de temps que l’inftruction prefcrite 
par l'ordonnance; 3°. parce qu'elle eft auff dif- 
pendieufe pour les païtiés, par rapport à la mul- 
tiplicité des vacations. 

Les délais fur un appointement de débat de compte, 
font d’abord de huitaine, à compter du jour de la 
fignification de l’appointement , pour fournir des 


débats de la part dé l'oyant, d'une autre huitaine, 


à compter de la fignification des débats, peur fournir 
par le rendant fes foutenemens ; d'une troifième 
huitaine , à compter du jour de la fignification des 
foutenemens , pour produire de part & d'autre ; & 
enfin d’une quatrième & dernière huitaine , à comp- 
ter du jour de chaque produétion, pour contredire, 
Si l’on obfervoit à la lettre ordonnance, un mois 
fufhroit, à partir du jour de lappointemént, pour 
inftruire & juger une inftance de compte. 4 

DéBaAT de tenure, eft la conteftation qui fe meut 
entre deux feigneurs, pour la mouvance d'un hé- 
ritage, foit en ficf ou en cenfive. 

On entend aufli quelquefois par débat de tenure, 
un mandement donné au vaflal ou cenfitaire, par 
le juge royal, à effet d’affigner les deux feigneurs 
qui conteftent fur la mouvance , pour s’accorder 
entre eux. (4) | 

Le poñeffeur d’un fief étoit autrefois tenu d'a- 
vôuer ou défayvouer tout feigneur qui en récla- 
moit la mouvance. Lorfqu'il défavouoit le feigneur 
réclamant , en prétendant relever d'unautre , les deux 
feigneurs étoient tenus de comparoître à l'audience, 
& celui que le vañlal avouoit prenoit le fait & 
caufe du vañlal, ou l’autonifoit à combattre pour 
lui, Si le vañal étoit vaincu, le feigneur pour qui 
il combattoit, perdoit fa tenure, & le tenant fa 
terre , fauf le recours contre le feigneur. 

Tel a été le principe du mandement en débat de 
tenure, dont parle l’art. 42 de la coutume de Nor- 
mandie. Mais aujourd'hui Le vaffal n’eft point obligé 
d'opter entre les deux feisneurs, & de reconnoître 
fous ce tire aucun des deux. La fenure eft con- 
fignée en main du roi, pour être adjugée à celui 
à qui elle appartient. Par le fequeftre de la tenure, 
le vaffal eft difpenfé d'avouer ou défavouer, & 
éviter de tomber en commiie. Wuyez Glanville, 
liv. III, chap. 1, n°. 6, dans le Traité des loix 
anglo-normandes, 1ome I, p. 427, & le Diion- 
naire du droit normand, au mot Debat de tenure. 


Au refte, la connoiffance des mandemens de 


tenure en Normandie, n’eft pas toujours un cas 
royal. L'art. 42 de la coutume , après avoir dit 


que la connoiffance des mandemens de tenure appar- : 


tient au juge royal, ajoute que néanmoins les hauts- 
Jufliciers en connoiffent entre leurs [ujets, pourvu que 
la tenure du haut-uflicier ne foit point débaitue. I] 
n’eft point néceffaire d'obtenir des lettres de chan- 
cellerie, pour être autorifé à jouir durant le débar, 
il fufht de préfenter requête au juge, Voyez, au 
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furplus, les articles COMBAT DE riEr, Désavew 
G& MAIN SOUVERAINE. ( Art, de M, GARY AN Dr 
COULOoNx. Ù 
: DÉBAUCHE,, f. f. ( Droit naturel, püblic. Mo- 
rale. ) on donne ce nom en général à tout ce qi 
eft excès, dans quelque genre que ce foit: Mais on 
l’epplique plus particuliérement aux excès du vin 
& des femmes. 

Tout excès nuit à l'ame comme au corps, en 
énervant l’un, & en affoibliffant les facultés dé 
l’autre, Un excès conduit à l’autre , & quand la 
pafñon a ufurpé l'empire dû à la raifon , elle s’en 
prévaut , abufe de la foiblefle de l'ame , & ne re- 
Connoit plus de frein, ! , 

Nous laiflons aux moraliftes le foin de faire con- 
noître les maux irréparables que la d’bauche entraîne 
avec elle; mais nous ne pouvons nous difpenfer 
de faire obferver aux hommes d'état, & ax ma- 
giftrats , que tout gouvernement doit veiller avec 
la plus grande exactitude à la pureté des mœurs’, 
&t prendre les mefures les plus convenables pour 
bannir de la fociété le libertinage & la débauche. 

Ces vices confidérés du côté du fexe , attaquent 
les fources de la génération, dégoûtent du mariage , 
empêchent la population , & font périr une mul- 
titude incroyable d'individus , qui font la vraie ri- 
chefle de tout état. Les débauchés font pareffeux: 
leur ame engourdie n’a ni la force de penfer , ni 
celle d'agir. Ce font des confommateurs oïfifs , in- 
capables de remplir convenablement les fon@ions 
des emplois & des dignités dont ils font revètus. 

C'eft la débauche & la corruption des mœurs, qui 

multiplient les crimes , les friponneries & les ban- 
queroutes ; qui banniflent du commerce la probité 
& la bonne foi; qui Ôôtent aux militaires le cou 
rage & la bravoure ; qui font naître le dégoût des 
fonétions pénibles de la magiftrature ; qui éteignent 
dans le peuple le défir du travail, & en chaffent 
la frugalité & l’économie. 
. DÉBENTUR , f.m. ( Jurifpr.) terme latin qui 
étoit ufité à la chambre des comptes , pour expri- 
mer le certificat que chaque officier des cours fou- 
véraines donnoit au payeur des gages de la compa- 
gnie pour toucher les gages qui lurétoient dus. On 
l'appelle ainfi, parce que dans le temps qu'on ré- 
digeoit les aëtes en latin, ce certificat commençoit 
par ces mots, debentur mihi, &c. Le contrôieur 
du tréfor vérifoit ces debentur. Ils n’ont plus lieu 
depuis que l’on a fait des états des gages des ofi- 
ciers. (4) 

DÉBET , £. m. ( Jurifpr. ) eft encore un terme 
emprunté du latin, pour fignifier cé qui refte dû 
entre les mains d’un comptable , après l'arrêté de 
fon compte. Voyez RELIQUAT. | 

On dit de quelqu'un qu'il a payé en débers, lorf- 
qu'il paie les acquifitions qu’il fait, en fe chargeant 
d’acquitter les dettes de fon vendeur. 

DéBer de clair, fe dit, en ftyle de la chambre 
des comptes, du déber d’une fomme liquide, 

DÉBET de quittance , fe dit auf, en ftyle dela 
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chambre des comptes, de l'obligation où eft un 
comptable de rapporter une quittance. 

 D£geT, fe dit encore, en terme de payeur des 
rentes fur la ville, & autres payeurs publics, des 
anciens arrérages qui font dus , outre le paiement 
courant. 

DÉBITEUR , f. m. ( Jurifprud. ) eft celui qui 
doit quelque chofe à un autre , & celui qui eft ténu 
depayer quelque chofe en argent, grain, liqueur, 
ourautre efpèce, foit en vertu d’un jugement ou d'un 
contrat écrit ou non, d’un quañ-contrat, délit ou 


quafi-délit. 


Le débireur eft appellé dans les loix romaines de- 


bitor ou reus debendi , reus promittendi , & quelque- 
fois reus fimplement ; mais il faut prendre garde 


quece mor reus quand il eft feul , fignifie quelque- 


fois le coupable ou l’accufé. L’Ecriture défend au 
créancier de vexer fon débiteur, & de l’opprimer 
par des ufures. Exod. 22, v. 25. 

Ce précepte a cependant été bien mal pratiqué 
chez plufieurs nations. Chef les Juifs, par exemple, 


le créancier pouvoit , faute de paiement , faire em- 


prifonner fon débiteur, même le faire vendre, lui, 
fa femme & fes enfans : le débiteur devenoit en 
ce cas l’efclave de fon créancier. 

* La loi des douze tables étoir encore plus févère, 
car elle. permettoit de déchirer en pièces le débr- 
teur , & d'en diftribuer les membres aux créanciers, 

ar forme de contribution au fol la livre. Cetre loi 
Lie donnoit auffi l'option d'envoyer vendre leur 
débiteur comme efclave hors du pays, & d’en par- 
tiger le prix; s’il n’y avoit qu'un créancier , il ne 
pouvoit Ôter la vie à fon débiteur, n1 même la li- 
berté qui lui étoit plus chère que la vie. On ne 
trouve même pas d'exemple que des créanciers aient 
été affez inhumains pour metire en pièces leur de- 
biteur , il s'en trouvoit toujours quelqu'un qui aimoit 
mieux que le débiteur fût vendu que tué, pour en 
tirer de l'argent: malgré cette efpèce d'adoucifie- 


- ment dans l'exécution d’une loi cruelle, il eft ce- 


pendant certain que cette févérité envers les debi- 
teurs, a mis plufeurs fois en danger la république 
romaine. | 

Le pouvoir de vendre fon débiteur infolvable, 
& celui de le retenir en fervitude dans fa maifon, 
fut Ôté aux créanciers par le tribun Petilius, qui 
fit ordonner que le débiteur ne pourroit plus être 
adjugé comme efclave au créancier. Cette loi a éré 
depuis renouvellée & amplifiée 700 ans après, par 
l'empereur Dioclérien , qui prohiba totalement cetie 
manière de fervitüde temporelle, appellée zexus , 
dont il eft parlé dans la loi ob æs ælienum , codice 
de obligar, & les créanciers, depuis l'an 428 de Rome, 
ont feulement eu la faculté de retenir leurs débi- 
teurs dans une prifon publique jufqu’à ce qu'ils euf- 
fent payé. : 

Enfin Jules Céfar touché de commifération pour 
les débiteurs malheureux , leur accorda le bénéfice 
de céflion, afin qu'ils puflent fe tirer de captivité 
en abandonnant tous leurs biens ; & afin qu'ils ne 
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perdiflent pas toute efpérance de fe rétablir à l’ave- 
nir , il ordonna que les biens qu'ils acquerroient 
depuis la ceffion , ne pourroient leur être Ôiés, 
qu'au cas qu'ils euffent au-delà de leur nécefläre, | 

Ainfi la peine de mort & la fervitude étant abo- 
lies , il ne refta plus contre le débiteur que la con- 
trainte par corps, dans les cas où l’on pouvoit en 
ufer ; & le débiteur eut la trifte reflource de faire 
ceffion, qui étoit toujours accompagnée d’une forte 
d'ignominie , & fuivie de la proclamation générale 
des biens du débiteur. 

La contrainte par corps avoit lieu chez les Ro- 
mains contre le débiteur , lorfqu'il s'y étoit foumis 
ou qu'il y étoit condamné pour caufe de flellionar: 
mais les loix veulent que le créancier ne foit point 
trop dur pour fon débiteur ; qu'il ne pourfuive point 
un homme moribond ; qu’il n’affeéte rien pour faire 
Outrage à fon débiteur: elles veulent aufi que le 
débiteur ne foit pas trop délicat fur les pourfuites 
que lon fait contre lui ; elles regardent comme 
une injure faite à quelqu'un de l'avoir traité de dé- 
biteur \orfqu'il ne l’étoit pas ; ce qui ne doit néan- 
moins avoir lieu que quand la demande paroit avoir 
été formée à deffein de faire injure , & qu’elle peut 
avoir fait tort au défendeur , par exemple, fi c’eft 
une perfonne conftituée en dignité , ou un mar- 


: chand auquel on ait voulu faire perdre fon crédit. 


Chez les Gaulois , les gens du peuple qui ne pou- 
voient pas payer leurs dettes , fe donnoient en fer- 
vitude à leurs créanciers , qui acquéroient par-là fur 
eux les mèmes droits que les maîtres avoient fur 
leurs efclaves ; c'eft ce que les Latins appelloient 
addié&i homines. 

- En France, nous ne fuivons pas fur cette matière 
tous les principes du Droit romain. 

Le débiteur ne peut s’obliger ni ètre condamné 
par corps, que dans les cas où cela eft autorifé 
par les ordonnances. Woyez CONTRAINTE PAR 
CORPS. 

Il falloit, chez les Romains, difcuter les meubles 
du débiteur avant d'en venir à fes immeubles, & 
enfuite à fes dettes adives , au lieu que parmi nous 
la difcuffion préalable des meubles & effets mobi- 
liers n’éft néceffaire qu’à l'égard des mineurs ; du 
refte on peut cumuler contre le débiteur toutes fortes 
de pourfuites , faifie & arrêt, faifie & exécution , 
la faifie réelle pourvu qu'il s’agifle au moins de 
206 livres, & la contrainte par corps, fi c’eft un 
cas où elle ait lieu. 

Le principal débiteur doit être difcuté avant fes 
cautions , à moins qu'ils ne foient tous folidaires. 
Voyez DISCUSSION. | 

Le débiteur peur fe libérer en plufienrs manières ; 
1°. par un paiement effe@if, ou par des offres réelles 
fuivies de confignation ; ce qui peut fe faire en tout 
temps , à moins qu'il n’y ait claufe au contraire ; 
2°. par compenfarion, ce qui équivaut à un paie- 
ment ; 3°. par la perte de la chofe qui étoit due, 
fi c'eft un corps certain & qu'il n’y ait point eu 
de la faute du débiteur ; 4° par la prefcription ; 
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5°. par la ceflion de biens, 6x. Voyez ces différens 


mIOIS, 

Celui qui eft en état d’oppofer quelque excep- 
tion péremptoire , telle que la compenfation ou la 
prefcription , n’eft pas véritablement débiteur. 

Celui qui eft débiteur envers la même perfonne, 
de plufeurs fommes différentes , peut imputer les 
paigmens qu'il lui fait, fur celle que bon lui fem- 
ble, Si le débiteur ne fait pas cette imputation dans 
l'inftant du paiement, le créancier peut la faire, 
en imputant néanmoins la fomme reçue fur la dette 
la plus onéreufe. Voyez IMPUTATION. 

Quand le créancier m'a point de titre, on dé- 
fère ordinairement l'affirmation au débiteur ; cela 
fouffre néanmoins quelques exceptions. Voyez au 
7n0t SERMENT. 

La ceffion de biens ne libère pas abfolument le 
débiteur ; car il peut être pourfuivi fur les biens qui 
lui font advenus depuis la ceffon. 

Le débiteur qui fe trouve hors d'état de payer, 
pouvoit, chez les Romains , obtenir terme & délai 
de deux ans, même jufqu’à ciug années. En France, 
fuivant l'ordonnance de 1669 , les juges , même 
fouverains , ne peuvent donner répit ni délai de 
paycr, fi ce n’eft en vertu de lettres du grand fceau 
appellées lettres de répit; mais ces fortes de lettres ne 
{ont plus guère ufitées : les juges accordent quel- 
quefois un délai de trois ou fix mois & même plus, 
pour payer en deux ou trois termes ; il n'y a point 
de règle certaine là-deflus, cela dépend de la pru- 
dence du juge & des circonftances. 

Il n'eft pas permis au débiteur de renoncer, en 
fraude de fes créanciers, aux droits qui lui font 
acquis 5 il lui étoit cependant libre, chez les Ro- 
mains, de renoncer à une fucceflion déjà ouverte, 
afin qu'il ne füt pas expofé malgré lui aux dettes ; 
mais cela n’eft pas obfervé parmi nous ; les créan- 
ciers peuvent à leurs rifques exercer tous les droits 
acquis à leur débiteur: il lui eft feulement libre de 
pe pas ufer des droits qui confifent en une fimple 
faculté, comme celle d’intenter un retrait. 

La réunion des qualités de créancier & de d- 
biteur dans une même perfonne , opère une confu- 
fion d'ation qui les éteint. Woyez CONFUSION. 

On trouve dans l'ÆHifloire générale des voyages, 
quantités d’ufages finguliers, fur la manière dont 
on traite les débiteurs, dans plufieurs gouvernemens. 
On rapporte que dans la Corée, le créancier a droit 
de donner chaque jour quinze coups de bâton fur 
les os des jambes du débiteur qui n’a pas payé à 
‘échéance : & que les parens font tenus de payer 
les dettes de leur allié mort infolvable, Voyez DETTE. 

DEBITIS, f, m. pl. (Jurifpr. ) on appelloit 
anciennement lettres ou mandemert de debitis, 
des lettres à-peu-près femblables à celles que nous 
appellons aujourd’hui lettres de cormmittimus, C'étoit 
un mandement général, fait au premier huiflier ou 
fergent fur ce requis, de faire payer à l'impétrant 
toutes les fommes qui lui étoient dues par fes dé- 
biteurs , & contenues dans des afes authentiques, 


DFE Ve 


” mais deflitués d'une exécution parée, C'eft du mrof 


débiteur que ces lettres ont été appellées, errres 
de debitis. | 

Au commencement on avoit.le choix d'obtenir 
les debitis en chancellerie ou du juge royal; @& 
l'archevêque de Rheims, en qualité de premiers pair 
de France, fut maintenu par arrêt du 6 avril 1418, 
dans le droit de fire expédier des debitis généraux: 
d'autorité. royale ; mais en 1+40-il fut jugéque 
le roi auroit feul le pouvoir d'accorder des lettres 
de debitis. | | à tr 

Quand il y avoit appel de debitis,, il refortifloit: 
au parlement, & non devant le juge royal. 

Préfentement ces fortes de lettres ne font plus 
en ufage, fi ce n’eft en Franche-Comté, comme. 
il paroït par un arrêt de réglement du parlement. 
de Befançon, du 19 novembre, 1700, qui fait : 
défenfes à tous créanciers de fe pourvoir pour ob- 
tenir permiffion de faire contraindre leurs. débiteurs, 
en Vertu de contrats obligatoires, & leur enjomt 
de laïfler au greffe du bailliage royal, un mande- 
ment de debinis, à peine de nullité. 

DÉBLAER o DéBLAvER, v. n..( Jurifpr. }. 
c'eft couper les bleds pendans par les racines, faire 
la récolte des bleds. Coutnme d'Auxerre, arts. 
Ce terme eft oppofé à emblaver ; qui fignifie mettre 
les bleds en terre, les femer. V. oyez ci-après DEBLÉE. 
& DEBLruRres. ( 4 

DEBLÉE , { f. ( Jurifbr. }. dans quelques cou- 
tumes, fignifie les emblaves, c'eft-à-dire, les bleds 
pendans par les racines. ( À 

DEBLEURE ou ENBLEURE, {. f, (Jurifp. ) eft 
la même chofe que deblée, cé font les bleds pen. 
dans par les racines ; debleure ou deblée {e prend 
fouvent pour la levée ou récolte que l'on fair des: 
bleds. Voyez Auxerre, art. 22. ( A) 

DÉBOUTER , v. n. DÉBOUTÉ, adi. ( termes. 
de procédure.) débouter, figrifie déclarer par fen- 
tence ou arrèt, que quelqu'un eft déchu de la de- 
mande , ou prétention, qu'il avoit formée en juftice.. 
Débouté fe dit de celui qui a été déclaré déchu de 
fa demande. 

Du temps que les jugemens fe rendoient en 
latin, on difoit en latin barbare, debotare pour 
débouter, ce qui donna lieu à une plaifanterie d'u 
gentilhomme, qui étant interrogé par François I, 
du fuccès d’un procès pour lequel il étoir venu 
en poñte à Paris, répondit qu'aufi-tôt fon arrivée 
la cour l’avoit déborté, faifant allufion au difpofitif 
de l'arrêt, qui portoit diéa curia diflum.. aëloremn ! 
debotavit & debotat ; le roï furpris d’un langage fi 
bifarre, ordonna peu de temps après que les con- 
trats , teftamens , & actes judiciaires feroient rédigés 
en françois, (4) ù 

DÉBOUTÉ de défenfes, étoit un jugement qui 
fe rendoit autrefois contre le défendeur, lorfque 
ayant comparu {ur l’affignation, il n’avoit pas fourni 
de défenfes dans le temps de l'ordonnance ; ces 
dévoutés de défenfes ent éié abrogés par l'ordonnance. 
de 1667, tir, $, art, 2. (A) 

DÉSOUTÉ 


DEC 
… DésouTé faral, eft un jugement par défaut 
qui déboute quelqu'un d’une demande où d’une 
oppoñition, & qui n'eft plus fufceptible d’oppofi- 
tion. Dans la plupart des tribunaux, le premier 


 — débouté d’oppofition eft fatal; dans quelques autres, 


comme aux requêtes du palais, il n'y a que le 
fecond débouté d'oppofition qui produife cet effet. 
Dernier débouté, eft la mème chofe que débouté 
fatal; mais cette dénomination ne convient vé- 
-ritablement quau fecond débouté d’oppofition. 
… DéBourTé d'oppofition, en général eft un juge- 
“ment qui déclare quelqu'un déchu de l'oppofñition 
‘par lui formée à un précédent jugement, ou à 


_ quelque autre aûte judiciaire ou extrajudiciaire. Voyez 


 OPPOSITION. | ETES, 
Premier débouté, eft le jugement qui déboute de 
la première oppoñition. | 


_… Second débouté, eft le jugement qui déboute de 


Ja feconde oppoñition. (4) 
DÉBRIGUER ke fief, ( Droit féodal. ) ce terme 


_eft ufité en Savoie, pour dire vérifier. Si l'héritage 
contentieux eft dans l’étendue du fief d’un fei- 
neur ou d'un autre, C’eft proprement dégager le 
E de la conteftation qui le tenoit en fufpens. 


Voyez le Traité des Fiefs, de M. Guyot, tome III, 


dit du droit de quint. chap. 14, p. 560, &c ci-après 


au mot DÉSIMBRINGUER , dont débriguer paroît 


avoir êté formé par corruption ou contraétion. (4 
On voit, dans Ducange, que dans la baffe lati- 
nité briga fignifioit querelle, conteflation : imbrigare, 
mettre en procès, & desbrigare, tirer de querelle 
ou de procès. ( rt. de M. GARRAN DE COULON.) 


DÉBRIS, f£. m. (Code maritime.) on dit plus 
communément bris que débris : ces deux mots 
fignifient Les effets naufragés qu'on trouve en pleine 
mer, ou qu’elle rejette fur le rivage. 

L'’ordonnance de 1681, liv. VI, tit, 9, en par- 
lant des bris & naufrages, règle tout ce qui con- 
cerne cette matière, tant pour les fecours à donner, 
que pour retirer les marchandifes & les conferver 
aux propriétaires. Woyez NAUFRAGE. 


DÉCALOGUE, f. m. ( Droit naturel & eccle- 
fiaftique. ) c’eft le nom que portent les dix com- 
maridemens de Dieu, qui furent gravés fur deux 
tables de pierre, & donnés à Moyfe fur le mont 
Sinaï. Ces dix commandemens font l’abrégé de 
tous. les préceptes de la loi naturelle ; les trois pre- 
miers regardent Dieu, les fept autres ont rap- 
portau prochain. Voyez le Ditfionnaire de Théologie. 


DÉCANAT, £ m.(Jurifpr. & Hift.) eft la 
qualité & la fon@ion de doyen d’une compagnie; 
dans un chapitre on dit le Zoyerne ; dans les com- 
pagnies laïques on dit le décunat. Dans les chapi- 
tres, le doyenné eft ordinairement une dignité, 
dans les compagnies laïques, le décanat n’eft com- 
munément attaché qu'à la qualité"de plus ancien. 
On parvient à fon tour au décanat ; & quoiqu'il 
n’y ait point d'autre mérite à être plus ancien que 
les autres, & qu’en ce fens, la qualité de doyen 
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ne foit point du tout flatteufe ni honorable, fi ce 


n'eft parce qu’elle peut faire préfumer plus d’ex- 


périence que dans ceux qui font moins anciens, 
cependant comme l’homme tire vanité de tout, 
celui qui eft le plus ancien d’une compagnie ne 
manque point de prendre la qualité de doyen. 

Du mot décanat on a fait le verbe décanifer, qui 
fignifie remplir la place de doyen, en faire les fonc- 
tions. I! n’y a que le doyen d'une compagnie qui 
ait droit de décanifer; mais en fon 2bfence le 
fous-doyen, ou à défaut de celui-ci, le plus ancien : 
fuivant l’ordre du tableau, décanife. Voyez DoYEx, 
Doyenné. ( 4 . 

DÉCAPITER , v. a. ( Code criminel.) c’eft tran- 
cher la tête de celui qui a été condamné par au- 
torité de juftice à fubir cette peine. 

Ce genre de fupplice eft très-ancien. Il eft d'u- 
fage en Allemagne où on l’emploie indiftintement 
envers les roturiers @& les nobles. Il en étoit de 
même en France, ce qui a fait dire à la Roque, 


dans fon Traité de la nobleffe, que ce fupplice n’étoit 


pas une preuve de nobleffe, pour les defcendans 
de celui qui a été décapité. Mais depuis 1678, on 
auroit peine à trouver des exemples d’autres que 
des gentilshommes qui aient été condamnés en 
France à être décapités, à moins que ce ne foit en 
Alface, parce que cette province a confervé une 
partie de la jurifprudence civile & criminelle de 
l'Allemagne. 

On entend dire affez ordinairement, que la peire 
d'être décapité n’emporte aucune note d’infamie, 
contre les parens de ceux qui l'ont fübie. C'eft 
une erreur. Les autres genres de fupplice ne font 
encourir aucune note d'infamie contre les czrens 
d'un condamné à mort. Aucune loi ne la prononce, 
elle n’eft l'effet que d’un préjugé barbare qui en- 
veloppe toute la famille d’un coupable, & il ef 
très-vrai que le fils ou le frère d’un malheureux 
attaché au gibet, conferve dans la fociété fes pré- 
rogatives, & fes droits de citoyen. 

Puiffe ce fiècle éclairé, déracirer entiérement 
un préjuge aufh horrible, & qui porte un préju- 
dice auffi notable aux citoyens, fans diminuer le 
mombre des crimes! Voyez ÎINFAMIE. 

DÉCEPTION, f. f. (Jurifpr.) ce terme et. 
employé au palais, pour fignifier fraude, furprife, 
tromperie, féduétion. \ eft relatif # celui de léfion : - 
la déception eft l'ouvrage de celui qui trompe, la 
léfion eft le tort qu'éprouve celui qui eft trompé. 
Voyez Do, ERREUR, LÉSION. 

DÉCEMVIR , f m.(Droit public) magiftrat ro- 
main créé avec autorité fouveraine, pour faire des 
loix dans l'état. Woyez le Difionnaire économique, 
diplomatique & politique. pat 

DÉCERNER , v.a, (Jurifpr.) ce terme fignifie 
ordonner; prononcer : il eft ufité dans plufeurs 
phrafes. 

Décerner un décret contre quelqu'un, c'eft le deé- 
créter, prononcer contre lui un décret, foit de 
prife de corps, ou d'ajournement perfonnel, ou 

- vue) 
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d'affigné pour ètre oui. Un commiflaire décerne 
aufli fon ordonnance. Les receveurs des configna- 
tions, les commiffaires aux faifies réelles , Les fer- 
miers-généraux & leurs prépofés, décernent des 
contraintes contre les redevables, pour les obliger 
de payer. Voyez CONTRAINTE, DÉCRET. 

DÉCES , f. m. ( Jurifpr. ) terme particulièrement 
ufité au palais pour fignifier L mort naturelle d’une 
perfonne. RE | 

Le décés fe prouve par les regifires mortuaires des 
paroïfles, monaftères, hôpitaux & autres lieux, 
où celui dont il s’agit eft décédé, ou a été inhu- 
mé : en cas de perte de ces regiftres , il fe prouve 
par des actes équipollens, & par témoins, 

Suivant la déclaration du 9 avril 1736 , art. 10, 
 J'a@e de fépulture doit faire mention du jour du 
décès , du nom & de la qualité de la perfonne dé- 
cédée, ce qui doit s’obferver également à l'égard 
des enfans, de quelque âge qu'ils foient. Il feroit 
même à propos chi y fit auffi mention de l'age 
s'il eft connu. Cet aéte doit être figné par deux 
des plus proches parens ou amis préfens, s'ils fa- 
vent figner, finon il fera fait mention de ce qu'ils 
déclarent à cet évard. 

Le décès d'un juge, d’une partie, ou de fon 
procureur, apporté divers changemens dans la pro- 
cédure. Îl faut à cet égard confulter les mots 
ÆARBITRE, JUGE, CRIME, ÉVOCATION, PRo- 
CUREUR. 

Ïl eft défendu de cacher le décès des bénéficiers. 
Voyez CADAVRE. 

Dans le cours d’une procédure fur la pleine main- 
tenue d'un bénéfice, fi celui qui avoit obtenu 
provifoirement la pofleffion a@uelle des fruits, 
vient à décéder, l’état & la main-levée de ces 
mêmes fruits doivent être donnés à l’autre partie 
fur une fimple requête , ou demande judiciairement 
faite à l’audience , en rapportant l'extrait mortuaire, 
& les preuves juflificatives de la litifpendance, 
Ordonn. de 1667, rit. 15, art. rr. 

DÉCHARGE, f. £. ( Jurifpr.) en général, eft 
mn aÛte par lequel on tient quitte quelqu'un d’une 
chofe, dont il étoit chargé, comme d’une obliga- 
tion, d'une redevance. 

Donner une décharge à quelqu'un d'un billet ou 
obligation ; c’eft lui donner une reconnoiffance 


comme il a payé, ou le tenir quitte du paiement. : 


On donne auffi une décharge à un procureur ou 
à un homme d'affaires, par laquelle on reconnoît 


qu'il a remis les deniers & papiers dont il étoit 


chargé. 

Obtenir fa décharge, c'eft obtenir un jugement 
qui libère de quelque dette ou de quelque charge 
réelle, comme d’une rente foncière, d’une fervi- 
tude, ou de quelque charge perfonnelle, telle 
qu'une tutèle on curatelle. 

Décharge de la contrainte par corps ; c’eft lorfque 
le débiteur, fans être quitte de la dette, eft af- 
franchi de la contrainte par corps. 

Décharge d'un accuft ; c'eft le jugement qui le 


' 


D'ET 
déclare pleinement abfous du crime qu'on lui im- 
putoit. Quand on met feulement hors de cour fur 
Vaccufation, cela remporte pas la décharge de lac- 
cufé, il n'eft pas pleinement juftifié. La décharge 
d'un accufé n'emporte pas toujours une condamna- 


tion de dépens contre l’accufateur. Voyez ACCUSA- 


TEUR, ACCUSÉ, DÉPENS. ( 4) 
DÉCHÉANCE, £.f. (Jurifpr.) figrifie excluñon: 


C’eft une peine qui confifte à être privé de l’exer- 


cice d’un droit que l’on avoit. Le juge prononce 


la déchéance d'une ation ou d’une demande , 
d'une oppoñtion ou appel, lorfqu’il déboute le 
demandeur, oppofant ou appellant de fon op- 
pofition , de fa demande, ou appel. 


? 


Ermporter la déchéance d'une aétion ou d'un droit ; 
c'eft opérer une fin de non-recevoir qui empêche 
de l'exercer ; ainfi le défaut d'offres à chäque jour- 
née de la caufe, emporte la déchéance du retrait; 
la péremption d'inftance emporte la déchéance de 
Ja demande. At 

La déchéance eft. quelquefois de rigueur & de 
fait, mais elle n’eft quelquefois que comminatoire. 
Elle eft de rigueur dans les matières de droit étroit, 
telles que Les retraits , les prefcriptions , l’infcription 
de faux conire les procès-verbaux des employés du 
roi. Dans ces cas & autres femblables, celui qui 
n’a point exercé fon droit dans le temps &c fui- 
vant les formalités prefcrites, n’eft plus recevable 
à l'exercer. ARE Less 

La déchéance eft encore de rigueur contre celui 
qui a laiffé écouler les dix années de fa majorité, 
fans fe pourvoir contre un aëte qu'il avoit intérêt 
de faire refcinder. Il peut néanmoins obtenir des 
lettres de relief de laps de temps, pour les caufes 
que nous expliquerons au mot LETTRES. 

La déchéance fimplement commiratoire , eft celle 
qui ne s'opère pas de plein droit, & qu'il faut 
füre prononcer judiciairement, après l’expiration 
du temps pendant lequel on avoit la faculté de faire 
telle ou telle chofe en matière ordinaire. Voyez 
CLAUSE comminatoire. 

DÉCHU , part. ( Jurifpr. ) fignifie exclus. Etre 
déchu de fes droits, c’eft les avoir perdus. On eft 
déchu de fon appel, lorfqu'il y a un jugément par 
défaut g 
profit, déclare le défaillant déchu de fon appel : 
cela s'appelle, en ftyle de palais, un congé déchu 
de l'appel. (A) 

DÉCIMABLE, adj. (Jurifpr. } fignifie qui ef 
fujet à la dixme. I] y a des fruits décimables, & 
d’autres qui ne le font pas : ce qui dépend des 
titres & de l’ufage de chaque pays. Voyez ci-apres, 
DixMe. ( 4) 

DÉCIMAL , adj. ( Jurifpr.) fe dit de ce qui a 
rapport à la dixme. Par exemple, le droit d'un 
décimateur s’appelle fon droit décimal, comme le 
droit d'un curé s’appelle fon droit curial. On dit 
une ratière décimale, L'article 3 de la coutume de 
Normandie: porte que le baïlli connoît des matières 


ui donne congé à l'intimé; & pour le 


# 


- 
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bénéficiales , décimales, &c. Voyez DÉCIMATEUR 
_& Dixmr. ( 4) : + 
__ DÉCIMATEUR, f. m. ( Jurifpr. ) ef différent 
du dixmeur. Le premier eft celui en a droit de 
percevoir une dixme , foit eccléfaftique ou in- 
féodée ; au lieu que le dixmeur eft celui qui lève la 
dixme pour un autre. | 


On appelle gros-décimateurs, ceux qui ont les 


groffes dixmes, les curés n'ayant en ce cas que 
les menues & vertes dixmes, & les novales. 
Décimateur eccléfiafhque, eft un eccléfiaftique qui, 


| à caufe de fon bénéfice, a droit de dixme. 


Décimateur laïque, efk un feigneur dire& qui 
tient en fief d'un autre feigneur des dixmes in- 
féodées. 

Les gros-décimateurs {ont tenus, à caufe des dix- 
mes, à plufieurs charges ; favoir, de faire les répa- 


rations du chœur & cancel, & de fournir les or- 
nemens & livres néceffaires. 


. Ils font auf obligés de fournir la portion 
congrue au curé & à fon vicaire, fi mieux ils 
n'aiment abandonner tout ce qu'ils pofièdent des 
dixmes. : 
uand il y a plufieurs gros-décimateurs , ils con- 
tribuent aux charges, chacun à proportion de leur 
part dans les dixmes. Voyez DIXME. ( 4) 
DÉCIMATION, f. f DÉCIMER, v. a. ( Code 


_ criminel ) en entend par décimation la peine que les 


Romains infligeoient aux foldats, qui de concert, 
avoient abandonné leur pofte, s’étoient comportés 
lêchement dans le combat, ou avoient excité 
quelque fédition dans le camp. Dans ce cas, an 
lieu de punir de mort tous les coupables, on les 
faifoit affembler, on mettoit leurs noms dans une 
ürne, ou dans un cafque, & fuivant la nature du 
crime, on condamnoit à périr le cinquième, le 
dixième, le quinzième ou le vingtième, que le 
fort dénommoit. Par ce fage tempérament, tous 
les coupables étoient dans la crainte, quoiqu'il y 
en eût très-peu de punis. Cette manière de punir 
un corps, une multitude , eft d’ailleurs très - con- 
forme à la juftice, qui veut que les peines qui 
retombent fur un corps, foient très- douces & de 
courte durée. Nous obferverons néanmoins que 
la décimation nous paroït ne devoir être employée 
que dans le cas où il eft difficile, même impoffi- 
ble de reconnoitre les auteurs du crime. Car il eft 
certain que la faute commife par une communaüté, 
eft l'effet de fon état de communauté, & de l’in- 
fluence de quelques membres qui ont le crédit ou 
l'art de perfuader les autres. 
La décimation a eu lieu quelquefois en France 
à l'exemple des Romains. En 167$, la garnifon 
de Trèves, pour avoir capitulé & s'être rendue 
contre les ordres du maréchal de Créqui, fat de- 
cimée en punition de fon infidélité, on du moins, 
de fon manque de foumifñon. 
DÉCIMES, £ £. (Æifl. anc. & mod. Jurifpr.) 
ce mot, dans l’acception propre, fisnifie dixième 
Partie des biens, On Va appliqué particuliérement à 
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un ancien droit, fubvention, ou fecouts de de- 
niers, que nos rois leyoient autrefois fur tous 
leurs fujets, tant eccléfiaftiques que laïques, pour 
les befoins extraordinaires de l'état. Dans la fuite 3 
ce terme eft demeuré propre aux fubventions que 
les eccléfiaftiques paient au roi, & ces décimes 
font devenues annuelles & ordinaires ; le clergé 
paic auffi de temps en temps au roi des décimes ou 
fubventions extraordinaires. 

Ce mot décime vient du latin decima, qui figni- 
fie en général, la dixième partie d’une chofe. Les 
peuples anciens s'en font fervis dans cette fignifi- 
cation. Cyrus, aprés la prife de la capitale des états 
de Créfus, mit des gardes aux portes pour empé- 
cher qu'en n’emportit rien du butin, avant que la 
décime en eût êté donnée à Jupiter. Les Athéniens, 
au rappott de Diogène Laerce, mettoient à part la 
dixme de leur revenu pour les facrifices, les be- 
foins publics & les frais de la guerre. Les Romains 
voient aufhi coutume de vouer aux dieux la décime 
du butin. | 

Chez le même peuple, on appelloit encore 


 décime, un impôt qui confiftoit dans la dixième 


partie des fruits des terres du domaine public, 
que l’on affermoit ou que l’on concédoit à des 
citoyens pauvres ; de-là on donnoit à ces terres 
le nom d'agri decumates, à l’impoftion le nom de 
decumæ , & à ceux qui prenoiïent à ferme ces de- 
cimes celui de decumasi. 

Dans notre droit françois, on a d’abord appliqué 
le môt de décime, decima, à la dixme, parce que 
dans l'origine elle étoit par-tout du dixième des 
fruits : ce même mot decima a aufli été appliqué 
aux impoftions æppellées décimes, parce que les 
premières levées qui furent faites de cette efpèce, 
étoient aufh du dixième des fruits & revenus; 
enforte que le mot latin decima fignifie évalement 
parmi nous dixme &c décime, quoique ce foient deux 
chofes fort différentes, puifque la dixme fe paie 
a l’églife, au lieu que les décimes font fournies au 
roi par le clergé : c'eft pourquoi dans notre langue 
on a eu l'attention de diflinguer ces deux objets 
en appellant dixme la portion des fruits que les 
fidèles donnent à l’églife ; & décime, ce que léglife 
paie au roi par forme de fubvention. 

La première levée faite par nos rois qui ait été 
qualifiée de décime, & dont les autres levées fem- 
blables-ont emprunté le même nom, eft celle qui 
fut faite fous Philippe-Augufte. Saladin, foudan 
d'Égypte, ayant le’ 26 feptembre 1187, pris la 
ville de Jérufalemi , & chaflé les chrétiens de pref- 
que toute la Paleftine, route la chrétienté prit les 
armes; l’empereur, le roi d'Angleterre & Philippe- 
Augufte fe croifèrent, & tout ce qu'il y avoit 
de plus illuftre dans le royaume, 

Pour fournir aux frais de cette expédition, il 
fut ordonné, dans une aflembléc d'états, tenue à 
Paris au mois de mars 1188, qu'on leveroit fur 
les eccléfaftiques le dixième d'une année de leur 
revenu, & fur les laïques qui ne feroient pointle 
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voyage, le dixième de tous leurs biens-meubles 
& de tous leurs revenus. Cette levée fut appellé 
la dixme ou décime faladine, à caufe aw’elle étoit 
du dixième & qu'elle fe faifoit pour la guerre con- 
tre Saladin. Pierre de Blois écrivit contre cette le- 
vée pour le clergé; cependant elle fut payée par 
tous les fujets du roi. Il y en eut une femblable 
en Angleterre. 

Depuis ce temps, prefque toutes les levées que 
lon fit fur le clergé pour les croifades ou autres 
guerres, que l’on appelloit Jaintes, furent nommées 
dixièmes OU dêcimes. 

Il y en euten effet dans la fuite encore quelques- 
unés qui furent pareillement du dixième; mais il 
y en eut avffi beaucoup d’autres qui furent moin- 

dres, comme du cinquantième, du centième : of 
ne Jaffa pas de leur donner à toutes le nom de 
décimes ; de forte, par exemple, que la levée du 
centième fut appellée la décime-centième , & ainfi 
des autres; & pour difinguer de celles-ci les de- 
cimes qui étoient réellement du dixième, on les 
appelloit décimes entières. I] y eut aufli des doubles 
décimes & des dermi-décimes, C’eft-à-dire, qui fe le- 
voient pendant deux années, ou pendant une de- 
mi-année. Enfin ce nom de décimes eft demeuré à 
toutes les levées ordinaires &t extraordinaires qui 
fe font fur le clergé, quoiqu’elles foient comru- 


nément beaucoup au- deffous du dixième de leur 


revenu. 

Les croifades pour lefquelles on faifoit ces le- 
vées fur le clergé, n’avoient lieu d’abord que 
contre les infidèles. On en fit enfuite contre les 
hérériques & contre les excommuniés ; & ce fut 
autant d’occafñions pour lever des décimes. 

Les papes en levoient aufli pour les guerres 
qu'ils avoient perfonnellement contre quelques 
princes chrétiens, qu’ils faifoient pafler pour enne- 
mis de l’églife. Les fouverains qui partageoient or- 
dinairement' le profit de ces impofitions, confen- 
toient qu'elles fuffent levées dans leurs états par 
les. officiers du pape. On voit par une lettre de 
Philippe - Augufte aux églifes de Sens, datée de 
Van 1210 au mois de mars, qu'il accorda ure 
aide fur le clergé de France à Innocent IT pour 
la guerre que celui-ci avoit contre l’empereur 
Othon IV. On ne peut pas dire à quoi montoit 
cette aide ; car le pape & le roi s’en remettoient à 
la difcrétion du clergé. 

Roniface VIIT impofa en 1295 fur les églifes de 
France une décime - centième , & voulut s'approprier 
certains legs; il avoit mème déjà commis deux 
perfonnes pour en faire la perception, mais Phi- 
Hope -le- Bel ne le voulut pas fouffrir ; & le 
pepe ayant confenti que cet argent demeurat en 
fequeftre, le roi défendit à ceux qui en étoient 
écpofitaires d'en rien donner que par fes ordres. 
On verra dans un moment la fuite qu’eut certe 
affaire, en parlant des décimes levées par Philippe- 
k-Bel. 

Pendant que le faint fiège fut à Avignon, les 
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papes traitant de guerres faintes celles qu'ils avoient 
contre leurs compétiteurs , tentèrent plufieurs fois 
de lever des décimes en France, mais ce fur le 
plus fouvent fans fuccès; ou s'ils en cbtinrent quel- 
qu'une, ce fut par la permiffion du roi. | 

ans une pareille circonftance , Jean XXIT 
follicita long-temps Charles IV, dit le Bel, pour 
obtenir de lui la permiflion de lever des décimes 
en France. Ce prince , après l'avoir plufeurs 
fois refufée, la lui accorda enfin en 1326; mais à 
condition de partager par moitié le produit de ces 
décimes. 

L’anti-pape, Pierre de Lune, qui prit le nom 
de Benoît XIII, accorda en 1399, du confénte- 
ment du roi Charles VI, une decime fort lourde au 
patriarche d'Alexandrie, pour le rembourfer des 
dépenfes qu'il difoit avoir faites pour Péglife. Les 
eccléfiaftiques s'y oppofèrent; mais les grands du 
royaume, qui pendant la maladie de Charles VI, 
avoient tout pouvoir,’ tinrent la main à cette 
levée, dont on prétend qu'ils eurent la meil- 
leure part. me 

Ce même Benoit XIII impofa en 1405 fur le 


_ clergé de France, une décime pour l'union de l'é- 


glife qui étoit alors agitée par un fchifme qui 
dura près de $o ans; mais le parlement de Paris 
par un arrêt de 1406, défendit à tous les ecclé- 

fiaftiques & autres, de payer aucune fubvention 
au pape, au moyen de quoi, cette décime ne fut 
point levée. | 

Alexandre V fit auffi demander au roi par fon 
légat, en 1409, deux décimes fur le clergé pour 
les nécefirés du faint fiège ; à quoi l’univérfité 
s’oppofa au nôm de toutes les églifes du royaume, 
& la demande du légat fut rejertée. 

La même chofe fut encore tentée par Jean XXTIT 
en 1410, & ce fut pour cette fois fans fuccès : 
maisen 1411, il obtint, du confentement du roi, 
des princes, des prélats, & de l’univerfité, un 
demi-dixième payable moitié à la Madeleine, moi- 
tié à la Pentecôte fuivante. 

Le concile de Bâle ordonna en 1433 la levée 
d'un demi- dixième fur le clergé; & il y a lieu 
de croire que cette levée fe fit dans toute la 
chrètienté , vu que le concile travailloit pour toute 
l'églife. 

Calixte IT obtint auffi en 1456 de Charles VIT, 
la permiffion de lever une décime fur le clergé de 
France pour la guerre contre les Turcs; il écrivit 
au roi le premier mai de la mème année, pour 
le remercier d’avoir permis cette levée. M. Patru, 
en fon Mémoire fur les décimes , croit pourtant que 
celle-ci n’eut pas lieu. 

Mais on trouve une preuve du contraire dans : 
ce qui fe paffa par rapport à Pie Il; car ce pape 
ayant demandé en 1459 aux ambaffadeurs de Char- 
les Vil, qu'on lui accordôt une nouvelle taxe fur 


‘le clergé de France , les abaffadeurs lui répondi- 


rent qu'ils n’avoient point de pouvoir, & que fon 


prédéceffeur ayanr obtenu depuis peu une pareille 
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levée, on ne lui en accordsroit pas une nou- 
velle; & en effet, celle qu'il propofoit n'eut 
pas lieu. | tr 
! On trouve encore qu'en 1469 , Louis XI, à la 
recommandation du cardinal Ballue , permit au pape 


_ de lever en France une décime qui montoit à 127 


mille livres; & depuis ce temps, les décimes pa- 
pales n’ont plus eu lieu en France. 

Pour reverir aux décimes royales, on a déjà vu 
que les premières levées auxqueliés on donna le 


_ nom de décime, furent faites fur tous les fujets du 


roi indiftin@tement. 

Pour ce qui eft des fubventions fournies par le 
clergé en particulier, quelques-unes furent appel- 
lées aides & non pas décimes  foit parce qu'elles 
nétoient pas du dixième, ou plutôt parce qu’on 
ne donnoit alors le nom de aécimes qu'aux levées 
qui fe faifoient pour les guerres faintes. 


Tontes les décimes & autres fubventions payées 
par les eccléfiaftiques , foit pour les guerres faintes, 
foit pour les autres befoins de l’état, ont toujours 
été levées de l’antorité de nos rois, 8 jufqu’au 
règne de Charles IX , elles fe faifoient fans atten- 
dre le confentement du clergé. Il n’y avoit même 


_ point encore d’afflemblées particulières du clergé, 


telles que celles qui fe font aujourd'hui pour traiter 
de fes contributions ; car les conciles & les {yno- 


des ayant pour objet les matières de foi & de dif 


cipline eccléfiaftique ; fi lon y traitoit quelquefois 
du temporel de l'églife, ce n'étoit que par occa- 
fon ; ou fi le clergé s’affembloit quelquefois pour 
délibérer fur les fubventions qui lui étoient de- 
mandées, une ou deux affemblées confommoient 
l'affaire ; & ces aflemblées n’avoient rien de fixe, 
mi pour le temps de leur féance, ni pour la 
forme. 


Les premières décimes ayant été levées pour des 
croifades ou guerres faintes, les papes, pour éten- 
dre leur pouvoir, prirent de-là occifion de donner 
es bulles pour approuver ces fortes de levées, 
comme fi leur permifion ou cenfentement eûr 
été néceffaire ; ils avoient auffi quelquefois 
pour but d'obtenir une partie de ces décimes, ou 
la permiffion d'en lever quelque autre pour eux. 


Nos rois permettoient la publication de ces bul- 
les, tant par refpe& & par déférence pour le faint 
fiège, que pour engager plus facilement les ecclé- 
fiaftiques à leur fournir les fubventions dont ils 
avoient befoin; mais elles étoient toujours toutes 
lèvées de l'autoriié du roi & par fes officiers ; il 
y eut même dès -lors plufieurs occafions où on 
en léva de la feule autorité du roi fans l'inter- 
vention d'aucune bulle des papes , ceux-ci ont 
eux-mêmes reconnu folemnellement que nos rois 
font en droit de faire de telles levées fur le clergé 
pour les befoins de l’état, fans la permiffion du 
faint fiège; & depuis plus de deux fècles il n’a 
peru en France aucune bulle des papes pour au- 
soriier Les décimes & autres fubventions, foit 


! 


| ordinaires ou extraordinaires 


» 
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qui fe lévent fur le 


clergé. Eng - 

Btétae exemples de ce qui s’eft pañlé à ce 
fujet fous chaque règne juflifieront ce que l'on 
vient d'avancer. 

Nous reprendrons la fuite des faits à Philippe: 
Augufte , fous lequel il y eut quatre décimes levées 
en France. 

La première fut la dixme faladine en 1188, 


qui fe leva, comme on la vu ci-devant, fur 


toutes fortes de perfonnes. 

La feconde fut l’aide qu'il accorda en 1210 à, 
fanocent IT pour la guerre que ce pape avoit 
contre Othon IV. | 

Il y en eut une troifième à l’occafon d’un fe- 
cond voyage d’outremer, pour lequel Le pape & 
le roi permirent de lever fur toutes fortes de per- 


fonnes le vingtième de leurs biens. Baudouin, 


comte de Flandres, s'étant croifé avec plufieurs 
princes & feigneurs de tous les états chrétiens, au 
lieu d'aller à la terre fainte, s'étant par occafon 
arrêté à Conftantinople, prit cette ville, & fe 
rendit maitre de l'empire d'Orient : Innocent Il; 
pour faciliter cette expédition, fe taxa lui- même 
auffi - bien que les cardinaux, & ordonna que tous 
les eccléfiaftiques paieroïent pendant trois ans le 
vingtième de tous leurs revenus; il modéra de- 


. puis cette taxe au quarantième, du moirs pour les 


églifes de France. 


ionorius IT, fon fuccefleur, dans une lettre 
par lui écrite aux archevêques du royaume en 1217 
où 1218, dit que pour la guerre d’outremer, il 
avoit, dès fon avénement au pontificat, ordonné 
la levée d’un vingtième fur tous les biens du clergé 
de France & de tous les autres états de la chré- 
tienté ; que le roi qui s’étoit croifé pour la guerre 
des Albigeois lui demandoit le vingtième qui de- 
voit fe prendre fur les eccléfaftiques de fon royau- 
me; & après avoir exprimé fon embarras, ne vou- 
lant ni éconduire le roi, ni détourner les deniers 
de leur deftination, il applique la moitié de ce 
vingtième pour la guerre d'outremer, & l’autre 
pour la guerre des Albigeois. 

Enfin, il paroï par des lettres de Philippe - Au- 
gufte, de l'an 1214, qu’en faveur de la croifade 
entreprife par Jean , roi d'Angleterre , il y eut fous 
ce règne une quatrième décime ; que le roi avoit 
promis d'employer la quarantième partie de fes re- 
venus d'une année ; que cela fe fit à la prière 


-des croifés & de tout le clergé; que perfonre ne 


devoit être exempt de cette contribution, mais 
que le roi, en s’engageant d'envoyer ce fecours, 
marqua que c'étoit ab/que confuetudine, c'eft-à-dire, 
fans tirer à conféquence pour l'avenir. # 
Le règne de Louis VIIT, qui ne fut pas de lon- 
gue durée, ne nous ofire qu'un feul exempie de 
levée faite fur le clergé en 1226, & qui fut pro- 
bablement employée à la guerre des Aibigeois. 
Depuis ce temps, les befoins de l'état fe mul- 
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“pliant, les levées fur le clergé devinrent auff 
plus fréquentes. , 

Les mémoriaux de la chambre des comptes font 
mention que $. Louis s'étant croifé en 1245, le 
pape lui accorda en cette confidération, premiére- 
ment les’ décimes de fix années, & enfuite de trois 
autres années. 


Innocent IV , dans une bulle de lan 1252, 
dit qu'il avoit ci-devant accordé, à ce prince pour 
fa délivrance deux décimes entières, C’eft-à-dire, 
qui étoient réellement du dixième du revenu du 
clergé , au lieu que la plupart des décimes étoient 
beaucoup moindres ; le pape ajoute que ces deux 
décimes nétoient pas encore tout-à-fait payées, 
& il permet d'achever de les lever en la manière 
que le royaume avifera, à condition que ceux 


/ 


gui avoient payé les deux décimes ne paieroient 


rien fur ce nouvel ordre de levée, & aue ceux 
qui pairoient fur ce nouvel ordre ne paieroient 

en des deux décimes. | 

Urbain IV accorda, du confentement de $. 
Louis, à Charles d'Anjou fon frère, comte de 
Provence, & depuis roi de Naples, une autre 
décime pour la guerre centre Mainfroy qui avoit 
ufurpé le royaume de Naples; c'eft ce que lon 
voit dans deux lettres écrites par Urbain IV à 5. 
Louis, vers l'an 1263 ou 1264, dans lefquelles 
le pape prie le roi d'avancer à fon frère l’argent 
qui devoit revenir de cette décime, qui ne pour- 
roit être levée qu'avec beaucoup de temps, ce 
que l’état des affaires ne permettoit pas d'attendre. 

Dans une autre lettre que ce même pape écrivit 
encore à S. Louis à-peu - près vers le même temps, 
on voit qu'Alexandre IV, fon prédéceffeur , avoit, 
du confentement du roi, impofé un centième fur 
le clergé pour la terre-fainte; en effet, le pane 
prie $. Louis d'aider au plutôt d’une partie de ce 
centième , Godefroi de Sarcenes qui foutenoit alors 
prefque feul les affaires d’outremer. 


Ainfi en moins de 20 ans, $. Louis tira du clergé 
treize décimes ou fubventions. 

Sous Philippe II, dit le Hardi, fon fils & fon 
fucceffeur , 1l y en eut deux différentes. 

L'une fut celle qu'il obtint de Grégoire XK au 
concile de Lyon en 1274 : elle étoit deftinée pour 
la terre-fainte, @ fut accordée pour fix années : 
l'exécution en fut donnée au cardinal Simon, 
alors légat en France, qui fut depuis le pape 
Martin IV. 

L'autre lui fut accordée en 1283 dans une cé- 
lèbre affemblée d'états tenus à Paris, où le roi 
accepta pour fon fils le royaume d’Arragon , & 


prit a croix des mains du cardinal Cholet , légat 


du pape. 

Les jongues guerres que Philippe-le-Bel eut à 
foutenir, tant contre Pierre d’Arragon que contre 
les Flamands, l'Angleterre & l'Empire, l’'obligèrent 
de lever plufieurs décimes, tant fur le clergé que 
fur fes autres fujets. On en compte au moins 21 


DE 
dans le cours de fon règne, qui fut d'environ 28 
années. | = 

On voit dans l’hiftoire de Verdun que Mar- 
tin IV accorda à ce prince une décime fur toutes 
les églifes du diocèfe de Verdun, & de plu- 
fieurs autres de l'Allemagne ; & qu'Honorius IV, 
en accorda la quatrième partie à l’empereur Ro- 
dolphe, vers 

Nicolas IV en accorda une autre à Philippe-le< 
Bel en 1289 pour la guerre d'Arrason, & fui- 
vant le mémorial Crux, le roi prèta au pape le 
quart des deniers de cette décime qui n'avoit été 
accordée qu'a condition que le pape en auroit 
200,000 li. 

Le même mémorial fait mention d'une autre de- 
cime de quatre ans qui fut accordée au roi pour 
les affaires d’Arragon & de Valence. 

Ce même prince, pour fubvenir, tant aux frais 


de la guerre contre les Anglois, qu'aux autres 


néceflités de l’état, ft en 1295 une impofñition 
d'abord du centième, & enfuite du cinquantième 
fur tous les biens du royaume, tant du clergé que 
de fes autres fujets : ces impoñtions ne fe perce- 
voient pas feulement à proportion du revenu; 
mais du fonds des biens-meubles & ‘immeubles, 
de forte que le centième du fonds revenoit à-peu- 
près à la décime ou dixième du revenu, & le cin- 
quantième à une double décime. ie 

Boniface VIIT voulut, de fa part, lever ‘auffi 
pour lui une décime, mais Philippe-le-Bel s’y op- 
pofa, comme on l’a déjà obfervé en parlant des 
décimes papales : le reflentiment que le pape en 
conçut contre Philippe-le-Bel, fit qu'il chercha à 
le traverfer dans la levée du centième & du cin- 
quantiéme, du moïns par rapport ‘au clergé; ce 
fut dans cette vue qu’il donna en 1296 la fameufe 
bulle clericis Laicos, par laquelle il défendoit aux 
eccléfiaftiques de payer aucun fubfde aux princes 
fans l'autorité du faint fiège , à peine d’excommu- 
nication dont l’abfolution feroit réfervée au pape 
feu]. Cette bulle fit agiter pour la première fois, fi les 
biens de l’églife étoient tenus de contribuer aux 
charges de l’état. Edouard, roi d'Angleterre, irrité 
de ce que le clergé refufoit de lui accorder un 
fubfde dans la crainte de l’excommunication por- 
tée par la bulle clericis laicos, fit faifir tous les 
biens eccléfiaftiques qui fe trouvoiént fur les fiefs 
laïques : la bulle n’excita pas moins de murmures 
en France. 

Enfin en 1297, à la prière des prélats , le pape 
en donna une autre datée du dernier juillet, en 
explication de la précédente , par laquelle, après 
en avoir rappellé la teneur , il déclare que cette 
conftitution ne s'étend point aux dons , prêts & 
autres chofes volontaires que les eccléfiaftiques peu- 
vent donner au roi, pourvu que ce foit fans au- 
cune contrainte ni exaétion: ilexcepte aufh les droits 
féodaux , cenfuels, & autres qui peuvent avoir été 
retenus dans la ceffion des biens eccléfiaftiques , ou 


‘autres fervices dus, tant de droit que de coutume, 
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'autoi & à fes fucceffeurs, ainfi qu'aux comtes .. 


barons, nobles, & autres feigneurs temporels. 

Il ajoute que fi le roi ou fes fucceffeurs, pour 
la défenfe générale ou particulière du royaume , 
fe trouvoient dans une néceflité preflante , la pré- 
cédente bulle re s'étend point à ce cas de nécef- 
fité ; mais que le roi & fes fucceffeurs peuvent 


. demander aux prélats , & autres perfonnes ecclé- 


fiaftiques , & recevoir d'eux , pour la défenfe du 
royaume , un fubfide ou contribution, & que les 
 prélats & autres perfonnes eccléfiaftiques feront te- 
nus de le donner au roi & à fes fuccefleurs, foit 
par forme de quotité ou autrement , mème fans 
confulter le faint fiège , & nonobftant toute exemp- 
tion ou autre privilège, tel qu'il püt être. Si le roi 
_ & fes fuccefleurs reçoivent quelque chofe au-de- 
là de ce qui fera néceflaire , il en charge leur 
confcience. Sa ne 

Enfin il déclare que par cette bulle , ni par la 
précédente , il n’a point eu intention de faire au- 
cune diminution, changement, ni dérogation aux 
droits , libertés, franchifes , ou coutumes, qui, au 
temps de la première bulle , ou même avant , ap- 
partenoïent au roi & an royaume , aux ducs, 
Comtes, barons, nobles, & autres feigneurs , ni 
d'impofer aucunes nouvelles fervitudes ni foumif- 
fions , mais de conferver en leur entier ces mêmes 
droits , libertés, franchifes & coutumes. 

Les derniers termes de cette bulle méritent d’au- 
tant plus d'attention , que Boniface VIIT y recon- 
noït formellement que l’ufage dans lequel eft le 
roi de demander au clergé des fubventions, n’eft 
point un privilège, mais un droit attaché à la cou- 
ronne , dont il peut ufer, même fans confulter 
le pape ; droit dent nos rois ne fe font jamais dé- 
pouillés , comme ont pu faire quelques autres fou- 
verains, qui fe font foumis au décret du concile 
de Latran, tenu fous le pape Innocent III. 

Ainfi nos rois n’ont pas befoin de s'aider de 
cette feconde bulle de Boniface VIIT, ni d’une 
troifième qu'il donna l’année fuivante, par laquelle 
il érendit encore l’exception , au ças où les fubven- 
tions feroient levées pour la rançon du roi, de 
la reine ou de leurs enfans ; étant inconteftable que 
nos rois , par le droit de leurcouronne, & fuivant 
les principes du droit naturel , font fondés à le- 
ver , comme ils ont toujours fait, fur le clergé, 
de même que fur leurs autres fujets , des fubven- 
tions, foit ordinaires , foit extraordinaires , toutes 
les fois que les befoins de l’état le demandent. 

Après la reconnoifflance authentique, faite par 
Boniface VIIL, que le roi pouvoit, fans fon con- 
fentement , lever des fubfides fur le clergé de 
France , il lui accorda , dans la même année , des 
décrmes ; qui continuèrent jufqu'en 1300 ou en- 
Wiron. 

Benoit XI, fucceffeur de Boniface VIIL, accorda 
encore à Philippe-le-Bel trois années de décimes, 
favoir , depuis Noël 1304 jufqu’à Noël 1307. 

Clément V ajouta d'abord deux années à cette 
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conceflion , ce qui fit cinq années ; & par une 
bulle du 6 février 1309 , il lui accorda encore une 
année de décime. is 

Indépendamment de ces différentes décimes accor- 


dées par les papes à Philippe-le-Bel , il en leva 


encore une autre en 1303 pour la guerre de Flan- 
dres ; c’étoit alors le fort des démélés du roi 
avec Bomface VIIL; aufi cette décime fut-elle le- 
vée de lautorité feule du roi, fans le confente- 
ment du pape: il avoit écrit des lettres circulaires 
à tous les évèques & archevêques de fon royaume, 
pour qu'ils euffent à fe rendre à fon armée de Flan- 
dres ; & par d’autres lettres du 3 octobre dela mê- 
me année, il ordonna que tous archevêèques , évê- 
ques , abbès & autres prélats, doyens, chapitres, 
couvens, collèges , & tous autresgens d’éghife , reli- 
gieux & féculiers, exempts & nonexempts, ducs, 
comtes , barons, dames , damoifelles, &c autres no- 
bles du royaume, de quelque état & condition qu'ils 
fuflent , feroient tenus de lui faire fubvention 6 aide 
du leur pour la guerre pendant quatre mois ; favoir, 
juin , juillet, août & feptembre lors prochains : que 


ceux qui auroient cinq cens livres de terre, fourni- 


roient un homme d'armes, où gennlhomme bien 
armé & monté ; que celui qui auroit millelivres de 
terre , en fourniroit deux , & ainf des autres à pro- 
portion. 

Philippe-le-Bel demanda auffi dans le même temps 
aux-prélats & barons un fubfide en argent, qui lui 
fut accordé. | 

Ce fubfde en argent fut qualifié de décime , par 
rapport aux eccléfiaftiques , comme il paroît par des 
lettres de Philippe-le-Bel, du 1$ août 1303 , adref- 
fées à l’évêque d'Amiens, portant ordonnance de 
faire lever une décime dans fon diocèfe , comme 
elle fe payoit dans les autres, pour fubvenir aux 
dépenfes de la guerre de Flandres. 

Il y eut auffi une double décime, ou cinquième; 
impofée par Philippe - le - Bel fur tous fes fujets en 
1305. Il paroït , par des lettres de ce prince, du 
10 oûtobre , que, pour tenir lieu de ce cinquième, 
on lui offrit une certaine fomme , & que ces cffres 
font qualifiées de don gratuit ; mais cette expreffon 
ne concerne pasles eccléfaftiques en particulier , elle 
eftégalement relative aux ofires des fuyets laïques. 
Cette décime , levée de l'autorité feule du roi , ne doit 
point être confondue avec celle que Benoît XI lui 


_accorda en 1304 jufqu’en 1307 : on peut voir les 


raifons qu'en donne M. Patru en fon mémoire fur 
les décimes. 

Philippe-le-Bel leva encore d’autres décrmes dans 
les années fuivantes : en effet on trouve une com- 
miflion du 25 août 1313, adrefiée par ce prince 


* au colleéteur des décimes , qui fe levoient alors dans 


le pays bordelois. Ordonn. de la troifième raæ , tom. 1, 
PA. 5 27e . Ed 
M. Patru, loc. cit. a cru que, fous Louis Hutin , il 
n’avoit éré fait aucune levée de cette efpèce : il paroït 
néanmoins qu’en 131$ on levoirencore des déci- 
mes pour le voyage d'outre-mer , fuivant des lettres 


+ 


a 
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de ce prince, du 3 août de cette année ; pa lef- 
quelles il permet au colleéteur des décimes qui étoient 
levées dans le diocèfe de Reims , de créer des fer- 
gens & de les révoquer. À | 

On en levoit encore fur tout le clergé en1316, 
ainfi que l’obferve M. le préfident Hénault. 

Philippe V , dit Le Long , frère & fucceflenr de 
Louis Hurin, obtint dans lamème année de Jean XXII 
la permiflion de lever aufli des décimes pour le paffa- 
ge d'outre-mer ; mais celles-ci n'eurent pas lieu, le 
roi s’en étant déporté volontairement par des raifons 
d'état. La difficulté que firent les eccléfiaftiques de 
payer cette levée , ne fut pas fondée fur une exemp- 
tion particulière pour eux; car les hiforiens de ce 
temps font mention que le peuple fe défendit aus 
de payer certains impôts qu'on avoit voulu établir. 

Jean XXII, voulant obtenir de Charles [VW , dit 
le Bel, la permifñon de lever des décimes en France, 
lui accorda de fa part deux décimes , c'eft-à-dire , une 
levée proportionnelle au revenu des eccléfiaftiques, 
qui devoit fe faire pendant deux années confécu- 
tives. 

La mort de Charles IV étant arrivée en 1328, 
avant que ces décimes fuflent entiérement levées, 
Jean XXII les confirma en faveur de Philippe VI, 
dit de Valois, fusceffeur de Gharles-le-Bel ; il lui 
en accorda encore d’autres vers lan 1335, à l'oc- 
cafion de la croïfade projettée par Philippe VI. 
Benoît XII lui accorda aufli en 1338 les décimes 
de deux années ; ce font fans doute ces dernières 
dont il eft parlé dans des leitres de ce prince du $ 
novembre 1343, où il règle en quelle monnoie 
on devoit lui payer les dixièmes ; c’'eft ainf qu'il 

“appelle les décimes que le pape lui avoit, ditil, oc- 

troyées derniérement pour la néceflité dé fes guer- 
res. Enfin Clément VI lui accorda encore en 1348. 
deux décimes pour les nécefhtés de l'état; & dans 
une lettre que ce prince lui écrivit , il marque que 
les prélars & ceux qui compofent fon confeil , lui 
ont dit qu'il pouvoit lever des décimes pour Îles 
befoins de l’état. fl y a lieu de croire que celles 
qù'il avoit déjà levées précédemment , éroientauff 
chacune pour plufieurs années, les hiftoriens difant 
de ce prince qu'il chargea exceflivement le clergé 
de décimes , pour fubvenir à la nécefité de fes 
affaires. 

Il y eut parcillement plufieurs levées de décimes, 
fous le règne duroi Jean. 

I falloit qu'il y en eût déjà. d’établies dès 1350: 
püifque, dans des lettres de ce prince , du dernier 
novembre de. cette: année ,adreflées au prieur de 
S. Martin des Champs, ileft parlé des colletieurs 
& fous-calleteurs des décimes du pays de Lan- 
guedoc. 

Innocent VI lui accorda en 1353 les décimes de 
deux annees. Ces levées font appellées dixièmes, 
dans des ertres du roi Jean, de même que dans 
celles de Philippe VI. |: 

Les trois états afflemblés à Paris au mois de mars 
3355 , ayant oëtroyé au mème prince une aide 
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pour la guérre contre les Anglois, il donna dans 
le même temps fon ordonnance , portant que les 
gens d’éghife paisroient cette aide felon la valeur 
de leurs revenus , fauf que l’on n’eftimeroit point 
leurs biens meubles; que les revenus de leurs bé- 
néfices feroient prifés felon le taux du dixième ; 
que s'ils avoient rentes ou revenus de patrimoine 
Ou autres que d'églife , on en eftimeroit la jufte 
valeur comme pour les autres perfonnes ;'que l’on 
auroit évard à la valeur de leurs revenus jufqu'à 
cinq miile livres, & non plus ; que pour le pre- 
mier cent ils paieroient quatre livres , & pour cha= 
que autre cent 40 fols. 

Que l'aide feroit payée de même par toutes {or- 
tes de religieux, hofpitaliers ou autres quelconques, 
excepté les mendians ; fauf que les religieux cloi- 
trés ne paieroient rien , mais feulement que les 
chefs des églifes paieroient, ainfi que ceux qui 
avoient rentes, reVEnus, OU qui auroient office ou 
admimftration. L | 

Enfin que toutes perfonnes é’églife paieroient 
ce fubfde , & ne s’en pourroient exempter, pour 
quelque privilège que ce füt , de même qu'on payoit 
les dixièmes ; que l’aide feroit ainfi payée parles 
religieux & nronnains qui auroient du moins dix li- 
vres de rente , & que ceux dont le revenu feroit 
au-deffous , ne paieroient rien. 

L'inftrudtion qui fut envoyée pour la perception 
de cette aide, marque, par rapport aux gens d'é- 
glife, que toutes perfonnes de cette qualité, exemptes 
êt non exemptes , hofpitaliers & autres quelcon- 
ques ayant temporalité, paieroient pour cette année 
aux termes ordonnés, un dixième & demi de leurs 
revenus , felon le taux auquel leurs bénéfices étoient 
taxés au dixième ; & pour les bénéfices non taxés, 
qu'ils paieroient de mème fuivant l’eftimation , & 
que les gens d’églife qui auroiïent des rentes à vie, 
à volonté, ou à héritage , paieroïient pareillement 
une dixième & demie pour cette année, | 

Une partie des habitans.du Limoufn & des pays 
voifins, ayant pareillement oétroyé au roi Jean 
une aide pourles délivrer des ennemis qui étoient 
dans leur pays , le roi fit, à ce fujet, une ordon- 
nance au mois de juillet 1355 , portant entre autres 
chofes , que les gens d’églife avoient avifé.que tout 
homme d’églife paieroit pour cette aide , une fois, 
telle fomme qu'il avoit coutume de payer pour 
une année , à caufe du dixième, & il eftditque c'é- 
toit libéralement-£ pour charité en aumofne , fans com- 
pulfion , &° de leur bon gré; ce qui annonce bien 
que les eccléfaftiques payoïent ; fans que lon fût 
obligé d’ufer contre eux de contrainte ; mais ilne 
s'enfuit pas de-là qu'ils ne fufent pas obligés de 
payer. | 

Le roi Jean fit encore une autre ordonnanceau 
mois de mai 1356 , en conféquence d’une affem- 
blée des états, pour létabliflement de deux fubfi- 
des, qui devoient êtrepayés confécutivement : elle 
porte que ces deux fubfides feront payés par tou- 
tes fortes de perfonnes, gens d'églife & autres, 

excepté 
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excepté les gens d'églife payant dixième : il parot | 


î al là que l’on qualiñoit de dixièmes ou décimes les 
… levées qui éroient faites fur le clergé , du confen- 
tement du pape; au lieu que les levées qui étoient 
faites, de l’autorité feule du roi, tant fur le clergé 
. que fur le refte du peuple , étoient feulement qua- 
lifièes d'aides ou fubfides, lorfqu'elles n'étoient pas 
employées à des gucrres faintes. | | 

Il y eut plufieurs de ces aides levées fur le clergé 
pendant la captivité du roi Jean. 


. Le dauphin Charles , régent du royaume, fitune 
… ordonnance à Compiegne le 3 mai 1358 , en con- 
… féquence d’une affemblée destrois états du royaume 
… de France de la Languedoil, portant établiffiement 
d'une aide pour la délivrance du roi & la défenfe 
- du royaume ; au moyen de quoi toutes autres ai- 
des, impoñtions, dixièmes , & autres otroyés au 
roi Où au dauphin pour le fait de la guerre , de- 
voient cefler, excepté ce qui pouvyoit être dù des 
dixièmes o@royés par le pape fur les prélats & 
autres gens d'églife, avant l’aflemblée de Paris faite 
au mois de février 1356, qui fe leveroit par les 
ordinaires , felon la forme des bulles fur ce 
faites. 


_ [left dit , par la mème ordonnance , que les 
gens d'églife exempts & non exempts , hofpita- 
liers, & autres, de quelque état , condition ou 
religion qu'ils fuffent, avoisent oGroyé au roi un 
plein & entier dixième de tous leurs bénéfices taxés; 
que quant aux bénéfices non taxés, les ordinaires 
Y pourvoiroient de fubfde convenable, & le fe- 
roient lever par leur main , excepté toutefois les 
hofpitaliers , qui paieroient le dixième entier de 
toutes leurs pofñefhons & revenus, encore qu'ils 
ne fuflent pas taxés. : | 


- Les trois états d'Artois, du Boulonnois & du 
comté de Saint-Pol , o@troyèrent auffi en 1362une 
aide pour la délivrance du roi Jean & de fes ota- 
ges: ils en accordérent encore une autre pour la 
mème caufe en 1365. Les ecciéfiaftiques payoient 
ces aides de même que les précédentes ; en effet, 
Charles V , par une ordonnance du 27 août 1365, 
leur accorda le privilège de ne pouvoir être con- 
traints au paiement de leur contingent que par les 
bras de l'églife ; mais il met cette reflridion , a 
moins qu'il n'y eût négligence notable de la part des 
bras de l'églife ; auquel cas il fe réferve d'y pour- 
voir de remède convenable , avec le moins de 
dommage que fiire fe pourra. 

Les privilèges que Philippe le Bel avoit accor- 
dés en 1304 à l'évèque de Mende & aux ecclé- 
fiafliques de ce diocèfe, & qui furent confirmés 
par Charles V, au mois de juillet 1373, contien- 
nent , entre autres difpofitions , que pendant le 
temps que l’évêque de Mende & jes eccléfiafti- 
ques de fon diocèfe paieront les décimes & fub- 
ventions qu'ils ont accordées an roi , ils ne paie- 
ront point les autres décimes que le pape pourra 
lui oétroyer ; ce qui fournit unie nouvelle preuve 
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que nos rois levoient des décimes & autres fubven= 
tions fans le confentement du pape. - 

Clément VIE, qui fiégeoit à Avignon , accorda 
en 1382 des décimes à Louis, duc d'Anjou , qui 
étoit régent du royaume, à caufe du bas âge du 
roi Charles VI fon neveu; ces décimes furentem- 
ployées à la guerre que le régent entreprit pour 
conquérir le royaume de Naples. 

ù Il accorda encore en 1392 à ce même duc 
d'Anjou, qu'il venoit de couronner roi de Naples, 
une autre décime fur le clergé de France; ce qui 
fut fait du confentement de Charles VL L'uni- 
verfité de Pariss’y oppofa vainement ; cette décime 
fut levée. | | 

Le duc d'Orléans & le duc de Bourgogne, qui 
eurent fucceflivement le gouvernement duroyau- 
me , tentèrent en 1402 de faire une levée fur le 
clergé , de même que fur les autres fujets du roi; 
mais larchevêque de Reims & plufeurs autres 
prélats s’y étant oppofés , celle-ci n'eut pas lieu à 
l'égard du clergé. F | 

Quelques auteurs difent que , du temps de 
Charles VI, le clergé divifa fes revenus en trois 
parts, une pour l'entretien des églifes & bâtimens, 
l’autre pour les eccléfaftiques , & latroifième pour 
aider le roi dans fes guerres contre les Anglois : 
mais les chofes changèrent par rapport aux An- 
glois, au moyen de la trève faite avec eux en 
1383 ; & depuis ce temps ils devinrent fi puiflans 
en France, qu'en 1421 les états du royaume ac- 
cordèrent à Charles VI & à Henri V, roi d’An- 
gleterre, qui prenoit la ‘qualité d’héritier & de 


règent du royaume , attendu la maladie de Char- 


les VI, une taille de marcs d'argent , tant fur les 
eccléfiaftiques , que fur les nobles, bourgeois, & 
autres perfonnes aifées : cette taille fut impofée 
par les commiflaires des deux rois. 

Le duc de Bethford , régent du royaume pour 
le roi d'Angleterre , voulut en 1428 prendre les 
biens donnés à l’églife depuis 40 ans ; mais le 
clersé s’y oppofa fi fortement, que le duc changea 
de deffein. | 

Aux états aflemblés à Tours en r468 , le cler- 
gé promit à Louis XI de le fecourir de prières & 
oraifons , & de fon temporel, pour la guerre de 
Bretagne , laquelle n'eut pas de fuite ; ce qui fait 
croire à quelques-uns que les offres du clergé 
n’eurent pas d'eflet ; mais ce qui peut faire penter 
le contraire , eft que le roi accorda lannée fui- 
vante“au pape une décime , comme nous l'avons 
dit, en parlant des dcimes papales. | 

On publia’, fous Louis XII, en rsor, une 
croifade contre les Turcs , qui faifoient la guerre 
aux Vénitiens , & on leva à cette oçcafion une 
décime fur le clergé de France, 

Jufqu'’ici les décimes n'étoient point encore or- 
dinaires ; les fubventions que le ciergé payroit dans 
les befoins extraordinaires de l’état ; étoient quali- 
fiées tantôt de dixme où décime , & rantôt d'aide cu 
fubfide, de dixième , centième, cinquantième , taille, es 
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Les affemblées du clergé , par rapport à ces coh-7 
tributions , éioient peu fréquentes, & n’avoient 
point de forme certaine ni de temps préfix ; mais 
en 1516 les chofes changèrent de face ; la néso- 
ciation du concordat pañe entre Léon X & Fran- 
gois I donna lieu à une bulle du 16 mai 1516, 
par laquelle, fous prétexte que le Turc menaçoit 
la chrérienté , le pape permit au roi la levée d’une 
décime fur le clergé de France ; le motif exprimé 
dans la bulle eft que le roi avoit deffein de paf- 
fer en Orient; mais ce motif n'étoit qu'un pré- 
texte, François Î ne penfant guère à pañler les 
mers. On fit, à cette occafion , un département , 
ou répartition de cette décime par chaque diocèfe 
fur tous les bénéfices ;: & ce département eft fou- 
vent ché , ayant été-fuivi , du moins en partie , 
dans des affemblées du clergé ; il y a cependant 
eu depuis un autre département en 1641, qui fut 
reGifñé en 1646. 

On tient communément que c’eft depuis ce temps 
que les décimes font devenues annuelles & ordi- 
maires ; il paroît cependant qu'elles ‘ne létoient 
point encore en 1557, puifque Henri Il, en 
créant alors des receveurs des deniers extraordi- 
naires & cafuels , leur donna pouvoir , entre au- 
tres chofes, de recevoir les dons gratuits & cha- 
ritatifs équipollens à décimes. | 

Ce qui eft de certain, c'eft que la taxe impofée 
en 1516 fur tous les bénéfices, fut réitèrée plufieurs 
Fois, fous le titre de don gratuit & de charitatif 
équipollent a: décime. | 

Les lertres-patentes de François I , du 24 fep- 
tembre 1523, font mention que le roi avoit de- 
mandé depuis peu un fubñde de 1200000 livres 
tournois à tous archevèques , évêques, prélats & 
autres gens eccléfaftiques , pour la folde des trou- 
pes levées pour la défenfe du royaume : on trouve 
mème dans ces lettres qu'il y avoiteu une impo- 
fition dès 1518, & il ne paroït point qu'il y eût 
aucun confentement Gu pape. 

En 1527, lorfqu'il fut queftion des affaires d'Et- 
pagne pour le traité de Madrid > CN l’aflemblée du 
‘parlement où étoient le chancelier & [es députés 
de fix parlemens , la cour , du confentement , 
vouloir & opinion des préfidens & confeillers des 
autres parlemens, & d’un commun accord , ordonna 
que la réponfe feroit faite au roi , qu'il pouvait 
faintement & juftement lever fur fes fujets, favoir, 
l'églife , la nobleffe , peuple , exempts & non 
exempts , deux millions d’or pour [a délivrance 
de fes enfans ( qui étoient reftés prifonniers ), & 
pour le fait de la guerre contre l'Empire. 

Au lit de juftice renu le 20 décembre de la 
même année, où étoient plufieurs évêques , le car- 
dinal de Bourbon dit que l’églife pourroit donner 
& faire préfent au roi de 130000 livres. 

Le premier préfident répliqua qu'il n’étoit hom- 
me qui n'eût dit que le roi devoit lever les deux 
millions d'or far l’églife,la noblefle , &c. Il voulut 
traiter fi les gens d'églife pouvoient être contraints 
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de contribuef ; mais le cardinal de Bourbon crai= 
gnit l'examen d’une prétention que le clergé avoit 

toujours cherché à éviter par des offres: le cardi- 

nal, dit le regiftre, lui a clos la bouche , vu l'offre 
qu'il a fait, & de traiter & entretenir l’églife en [a 

liberté, & [es prérogatives , prééminences & franchufes, 

difant que le roi le devoit faire , mais qu'ils peuvent 

& doivent raifonnablement contribuer pour le cas qui 

s'offre, fans fe confeiller, ni attendre le confentement 

du pape. 

Il y eut lä-deflus deux avis: l’un de demander 
en particulier aux évêques & prélats ce qu'ils vou- 
droient donner de leur chef, & de les exhorter 
d'affembler enfuite leur clergé pour impofer fur 
eux ce qu'ils pouvoient raifonnablement porter ; 
l'avis le plus nombreux fut que l’églife & la no- 
bleffe devoient contribuer , & n’en devoient point 
être exempts ; combien , eft-il dit, quils foient 
francs ; que la portion du clergé devoit fe lever 
par décimes pour accélérer ; qu'il convenoit que le 
roi choisit cinq ou fix archevèques & évêques 
autant de princes & nobles, & autant des cours 
fouveraines , pour faire la diftribution , affiète & 
départ de limpofition , & enfuite dépècher des 
mandemens aux archevêques , évêques & autres. 
prélats , pour faire lever fur eux & fur leur clergé 
les fommes qui leur feroient impofées, pour quoi 
le roi leur donnera main-forte. 

La guerre qui fe préparoit contre la France em 
1534 , oblige encore François I de s’aider du 
revenu temporel de l’églife : il témoigne , x la 
vérité , par fes lettres-patentes du 12 février, que 
c'eft à fon très-grand regret ; mais il marque en 
même temps le danger qui menaçoit le royaume , 
& le fervice auquel feroient tenus les propriétai- 
res des fiefs, s’ilsétoient hors les mains des ecclé- 
fiafliques ; & par ce motif il enjoint à tous les: 
officiers royaux de faire faïfir pour cette fois feu- 
lement, 8 fans tirer à conféquence , le tiers du 
temporel des chapitres, collèges & communautés, 
& la moitié de celui des archevêques ; évêques, 
abbés , prieurs, & de leurs couvens. 

Les ecciéfiaftiques n’eurent main-levée de cette 

faifie qu’en offrant, fuivant leur ufage, trois décs 
mes , payables moitié à la Touffaints, & meitié à 
Noël; & le roi, par une déclaration du 28 juil- 
let 153$, en exempta les confeillers-clercs du par- 
lement. 
A eft vrai que cette déclaration & une autre dx 
19 août fuivant, en faveur du commis au greffe 
civil du parlement, qualifient ces trois décimes de 
don gratuit 6 charitatif équipollent & trois décimes 
accordées par le clergé : mais François I fe mettoit 
peu en peine de ces qualifications , pourvu quil 
eùt ce qu'il demandoit; & l’adrefle de ces deux 
déclarations qui eft faite à la chambre des comptes 
ou autres commiflaires , commis @t députés par le 
roi pour ouir les comptes du don gratuit , fait af- 
fez fentir que l'impoñuon fe levoit par autorité du 
LOI, 
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. On continua de lever des décimes jufqu’au décès 


de François {, comme il paroït par trois déclara- 
tions des 7 décembre 1542, février 1543 ; 8 19 
mai 1547, dont la première ordonne que les dé- 


cimes des gens d'églife & autres deniers extraor- 


dinaires feront portés ou envoyés aux recettes gé- 
nérales des finances par les receveurs de ces de- 
niers , aux dépens des gens d’églife ; la feconde 
attribue la connoiïflance des comptes des décimes à 
la chambre des comptes , ce qui prouve de plus 
en plus que ces impoñitions étoient faites de l’au- 
torité du roi; & la troifième donnée par HenriIl 
fait mention des décimes levées en l’année précé- 
dente qui étoit 1546. : 

Les décimes fubfftèrent pareillement fous Hen- 
ri Il, puifque , par la déclaration dont on vient 


de parler, du 19 mai 1547, il en exempte les 


confeillers-clercs du parlement de Paris, & que 
par une déclaration du 15 février de la même an- 


née, il en exempte de mème les confeillers-clercs 


du parlement de Rouen. 

La déclaration du 19 feptembre 1547, contient 
un réglement pour les décimes du diocèfe de Bour- 
ges; & celle du 27 avril 1$$0 contient un fem- 
blable réglement pour le diocèfe deS. Brieux. 

Lors du lit de juftice tenu par Henri IT, le 22 f£- 
Yrier 1551, ce prince ayant expofé la nouvelle 
guerre qu'il étoit prèt d'avoir, le cardinal de Bour- 
bon dit, en s’adreffant au roi, qu'oyant les grandes 
offres que lui faifoit la nobleffe de fa vie & de 
fes biens . . . . que le clergé avoit deux chofes, 
lune l’oraifon & prière, & que la feconde étoient 
les biens temporels dont le roi & fes prédéceffeurs 
les avoient fi libéralement départis ; que la veille 
ils s'étoientafflemblés jufqu'à fix cardinaux & envi- 
ron trente archevêques & évêques, qui tous, d’un 
commun accord, avoient arrêté de donner au roi fi 
grande part en leurs biens , qu'il auroit matière de 
contentement , aflurant S. M. que fi les corps n’é- 
toient voués à Dieu & à la religion , ils ne lui en 
feroient moindres offres que la nobleffe. 

Les déclarations des 6 & 20 janvier 1552, con- 
tieñnent des réglemens pour la perception des déci- 
mes dans les diocèfes de Chartres & d’Evreux , 
ce qui fuppofe que dans le même temps on enle- 
yoit auf dans les autres diocèfes. 

Le clergé accorda encore à Henri IT en 1557 fix 
cens. mille écus ; le roi, de fon côté, par un édit 
du mois de juin , créa un office de receveur pour 
le roi de toutes les impofñtions extraordinaires , y 
compris les dons gratuits des eccléfiaftiques ; & , 
par {es déclarations des 8 décembre, 3 & 4 jan- 
vier 1558, il exempta les confeillers au parlement 
Gt quelques autres perfonnes , des décimes, dons, 
octrois charitatifs équipollens à icelles à lui accor- 
dés , & qu'il avoit ordonné être levés {ur le clergé de 
fon royaume pour cette année ( 1558 ). 

C'eft ainfi que les décimes furent levées jufqu’en 
1561 , fans quil y eût aucune aflemblée fixe du 
clergé, niaucun contrat pallé à ce fujetavec leroi; 


DEC 491. 


& l’on voit, par l'analyfe qui a été faite des dif. 
férens alernens intervenus fur cette matière , que 
lon confondoit alors avec les décimes , les dons 
gratuits ou dons chariratifs , que l’on qualifioit d’é- 
quipollens à décimes. ’ ; 
Ce ne fut que depuis le contrat de Poifly , en 
1561, que ces deux objets commencèrent à être 


diftingués. 


Les prélats , qui étoient alors affemblés à Poiffy 
pour le fameux colloque qui fe tint avec les mi- 
niftres de lareligion prétendue réformée , firent , 
au nom de tout je clergé de France , un contrat 
avec le roi, qu'on a appellé Ze contrat de Poiffy, 
par lequel ils s’engagèrent à payer au roi 1600009 
livres par an pendant fix années , & de racheter 
dans dix ans 630 mille livres de rente au princi- 
pal de fept millions cinq cens foixante mille livres 
dont l’hôtel-de-ville de Paris étoit chargé envers 
divers particuliers qui avoient prèté de l'argent au 
roi: c'eft-là l’origine des rentes fur le clergé, qui 
ont depuis été augmentées , au moyen des divers 
contrats pañfés entre le roi & le clergé. Nous n’ens 
trérons point ici dans le détail de ces rentes, qui 
fera mieux placé au mot RENTES. 

Le clergé ayant été obligé de s'affembler plu 
fieurs fois , tant pour l'exécution du contrat dé 
Poiffy, que par rapport aux nouvelles fubventions 
qui lui furent demandées, dans l'intervalle de l’exé- 
cution du contrat de Poiffy ; fes afflembiées devin: 
rent depuis ce temps plus fréquentes ,'fans néana 
moins qu'il y eût encore rien de fixé pour le 
temps de leur tenue. 

Ce ne fut qu’au commencement du fiècle der 
nier qu'il fut règle que les affemblées générales, 
qui fe tiennent pour renouvellér le contrat de 
Poiffy , fe feroient tous les dix ans, d’où on les 
appelle décennales : les affembiées qui fe font pour 
régler les comptes , fe tenoient d’abord tous les 
deux ans, enfuite on Îles a fixé de cinq ans en cinq 
ans. 

Dans laffemblée du clergé tenue à Melun en 
1579 , où fut établie la forme d’adminiftration qui 
fubffte encore préfentement, le clergé prétendit 
avoir rempli tous les engagemens qu'il avoit pris 
par le contrat de Poiffy , & que fes députés n’a- 
voient pu l’eñgager au-delà par des actes pofté- 
rieurs. 

Cependart au mois de février 1680 , il fut pañé 
un nouveau contrat avec le roi, par lequel le clergé 
s'obligea de payer pendant fix ans 1300000 livres 
pour fausfaire au paiement de 1206322 livres de 
rentes dues fur les hôtels-de-ville de Paris & de 
Touloufe , & le furplus être employé au rachat de 
partie de ces rentes. 

Le terme pris par le contrat de Poiffy & per 
celui de 1580, qui étoit en tout de feize années, 
étant expiré , il fut renouvellé à Paris par le clergé 
le 3 juin 1586 pour dix années , & depuis ce temps 
ila toujours été renouvellé de dix ans en dix 
al5, 
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- Ces contrats ne différent les uns des autres, 
qu'en ce que les rentes dont Le clergé eft chargé, 
ont augmenté Ou diminué , felon les divers enga- 
gemens pris par le clergé avec le roi: elles ne mon- 
toient , fuivant le contrat de Poifly qu'a 630000 
livres ; elles furent depuis augmentées jufqu'à 
1300000 livres par différens contrats pañlés par les 
députés du clergé , lequel protefta contre cette 
augmentation de charges , prétendant que les dé- 
putés avoient. excédé leur pouvoir. Néanmoins, 
par le contrat de 186 , le clergé s’eft obligé à 
la continuation de ces rentes ; & ce contrat a de- 
puis été renouvellé tous les dix ans , excepté que 
par le contrat de 1636 &c autres contrats pofté- 
rieurs , les rentes furent réduites à 1296961 livres , 
à caufe de deux parties rembourfées par les dio- 
cèfes de Bourges & de Limoges. Elles montent 
préfentement à une fomme très-confidérable, mal- 
gré les rembourfemens annuels faits par le clergé. 

, Ces rentes dont le. clergé eft chargé forment ce 
que l’on appelle Les anciennes décimes ou Les décimes 
du contrat, c’eft-à-dire, qui dérivent du contrat de 
Poify. | 

Les décimes extraordinaires, felon l’ufage préfent, 
font de deux fortes ; les unes qui font auffi des im- 
pofitions annuelles, de même que les décimes ordi- 
naires, mais qui ont une origine différente; les au- 
tres font les dons gratuits que le clergé paie au 
roi tous les cinq ans, & autres fubventions ex- 
traordinaires qu'il paie de temps en temps, feion 
les befoins de l’état, 

Le contrat que le clergé pañle avec le roi pour 
les anciennes décimes ou rentes qu'il s’eft obligé 
de payer, fe renouvelle, comme nous l'avons eb- 
fervé, tous les dix ans, & les autres fubventions 
ou décimes extraordinaires font accordées & réglées 
par un contrat féparé qui fe pale tous les cinq ans, 
& quelquefois plus fouvent. Nous expliquerons 
plus particuliérement ce qui concerne ces décimes 
extraordinaires , aux mots DON gratuit, & SuB- 
VENTION. Voyez ASSEMBLÉE du clergé. 

Ce que le clergé en corps paie au roi pour les 
anciennes décimes ou décimes ordinaires, eft im- 
 pofé fur tous les membres du clergé, tant du pre- 
mier que du fecond ordre, chacun felon le revenu 
de leurs bénéfices. 

Les décimes extraordinaires fe paient quelquefois 
de même au roi par voie d'impofñtion : quelquefois 
pour en accélèrer le paiement, le clergé fait un 
emprunt à conftitution de rente; & en ce cas les 
fommes néceflaires, tant pour payer les arrérages 
de ces rentes que pour faire le rembourfement & 
fournir aux frais d’'adminiftration , font levées fous 
le nom de décimes & autres fubventions, par con- 
tibution fur tous les membres du clergé en la for- 
me qu'on l’a déjà dit. 

L'impofition des décimes & autres fubventions, 
tant ordinaires qu'extraordinaires , ne peut" être 
faite fur les membres du clergé, qu’en vertu de 
lettres-patcntes duement enregiftrées, 


a 


Le rôle des aides, dixièmes, décimes, & autres. 


impofitions fur le clergé, fe faifoit autrefois par 
des élus, de même que Pafliette des tailles. L'or- 
donnance de Chärles VI du 7 janvier 1400, dit 
qu'il n’y aura à Paris fur le fait des aides que trois 
élus, & un fur le fait du clergé, lefquels auront 
les gages accoutumés fans aucun don; que dans 
chaque ville du royaume & autres lieux où il y. 


_a fiège d'élus, il n’y aura dorénavant que deux 


élus au plus avec celui du clergé, ès lieux où il 
ÿ a coutume d’y en avoir un, avec un receveur; 
que ces élus & receveurs feront pris entre les 
bons bourggois, par l'ordonnance des généraux 
des aides & par le confeil de la chambre des 
comptes. 


La répartition des décimes & autres impoñtions 
fe fait fur chaque diocèfe dans l’affemblée générale 
du clergé; & la répartition fur chaque bénéficier 
du diocèfe fe fait par le bureau diocéfain ou cham- 
bre des décimes, qui eft compofée de l'évêque, du 
fyndic, & des députés des chapitres, de ceux des 
curés & des monaftères. Ces bureaux diocéfains 
ont été établis par lettres-patentes, fuivant les con- 
ventions du contrat de 1615. , 


Chaque diocèfe en général & chaque bénéficier 
en particulier, eft impofé fuivant la proportion : 
du département de 1516, excepté pour ceux qui 
depuis trente ans, ont été cotifés fur un autre: 
pied, ou lorfqu'il y a eu des jugemens ou tran- 
factions qui en ont difpofé autrement. 

Les bénéfices qui avoient été omis dans le dé 
partement de 1516, ou qui ont été établis depuis, 
font taxés en vertu d’un édit de 1606, & les nou- 
veaux monaftères en vertu d'un édit de 1635. Ce 
qui eft impofé en vertu de ces rèplemens doit être 
à la décharge des curés les plus chargés. À l'égard 
des bénéfices qui fe trouvent annexés à d’autres 
bénéfices ou à des communautés, ils font taxés au 
chef-lieu, même pour ceux fitués dans des pro 
vinces qui ne font pas du clergé de France, ni 
fujettes aux décimes ; à moins que ces bénéfices ne 
fcient employés & taxés féparémenr au rôle des. 
décimes ordinaires, fuivant le département de 16414 
rectifié en 1646. 

Les hôpitaux , les maladreries, les fabriques , 
les communautés de mendians, &c quelques autres 
communautés de nouvelle fondation, ne font 
point compris dans les rôles des décimes ordinai- 
res ; mais ils font quelquefois compris dans les 
rôles des fubventions extraordinaires , fuivant ce 
qui eft porté dans les contrats faits avec le roi, 

Léon X exempta auffi des décimes l’ordre de 
Saint-Jean de Jérufalem qui réfidoitalors à Rhodes; 
mais depuis que Îles décimes font devenues ordi- 
naires , On les y a compris; fur quoi il y a une 
tranfaction en 1686 , qu’on appelle /4 compofition des 
Rhodiens, | 

Le clergé exempte quelquefois des décimes les 
eccléfaftiques qui font fils de chanceliers de France 
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eu de miniftres d'état; mais c’eft toujours avec la 
claufe que cela ne tirera point à conféquence. 

Les . décimes ont lieu dans toutes les provinces: 
du royaume, mème dans celles qui ont été réu- 
nies à la couronne depuis le département de 1516, 
excepté dans les évèchés de Metz, Toul, Ver- 
dun, & leurs dépendances, l’Artois, la Flandres 
françoife, la Franche - Comté, l'Alface, & le 


Rouffillon. | 
* Entre les pays qui ne font pas fujets aux décr- 
mes, il y en a quelques-uns où les eccléfiaftiques 


fe prétendent exempts de touté impoftion, d’au- 


tres où ils paient quelques droits : en Artois, par 


exemple, l'impoftion fur les fonds eft du centiè- 
me, qui fut établi par les Efpagnols en 1569. 


Dans les befoins extraordinaires de l’état on dou- 
_ ble & ontriple ce droit. Les eccléfiaftiques fe- 


culiers &c réguliers le paient comme les laïques, 
excepté qu'ils ne paient jamais qu'un centième 
par an. | 

. Dans le Hainaut, les eccléfiaftiques font fujets 
à tous les droits qu’on lève fur les fonds, fur les 
beftiaux & denrées. 

- A Lille, le clergé & la nobleffe accordent ordi- 
naïirement au roi le vingtième & demi des biens 
qu'ils font valoir par leurs mains. 

: Il y a quelques provinces du nombre de celles 


- où les décimes ont lieu, qui font mbonnées avec 


le clergé à une certaine fomme, tant pour les 
décimes ordinaires que pour les fubventions extraor- 
dinaires ; ce font des arrangemens qui ne concer- 


nent que le clergé. 


Les curés à portion congrue ne pouvoient, fui- 


 vant la déclaration de 1690 , être taxés qu'à 50 


livres de décimes, ils pouvoient être augmentés 


pour les autres fubventions à proportion. Mais 


fuivant le contrat pañlé avec le clergé le 27 mai 
1742, ils ne peuvent être taxés que jufquà 60 
livres par an, pour toutes impofirions générale- 
ment quelconques faites en vertu des précédentes 
délibérations, à moins que les curés ou vicaires 
perpétuels n’aient des cafuels confidérables , nova- 
les ou vertes dixmes ; auquel cas ils peuvent être 
augmentés felon la prudence & confcience des 
archevêques, évèques & députés des bureaux dio- 
céfains , fans aucun recours contre les gros déci- 
mateurs. 

. On peut demander au bénéficier trente années 
dé décimes ordinaires & extraordinaires , lorfaw’elles 
font échues de fon temps; fes héritiers en font 
pareïllement tenus : mais s’il y à trois quittances 
confécutives, les années antérieures font cenfées 
payées, à moins qu'il n’y eût quelques pourfuites 
faites à ce fujer. 

Les fucceffeurs au bénéfice peuvent être con- 
traints de payer trois années de décimes, tant ordi- 
maires qu'extracrdinaires, échues avant leur prife 
de pofñeffion, fauf leur recours contre l’ancien ti- 
tulaire ou fes héritiers ; mais on n’en'peut demander 
que deux au pourvu per obiture, ; 
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Les décimes font payables en deux termes, f£- 
vrier & otobre; & faute de payer à l'échéance, 
l'intérêt des fommes eft dû par le contribuable au 
denier feize, à compter du jour du terme, d’au- 
tant que le receveur particulier eft lui-même obligé, 
en cas de délai, de payer de même les intérêts au 
receveur général du clergé. 
La répartition des décimes ou fubventions ex- 
traordinaires fe fait fur les diocèfes & bénéfciers, 
felon le département fait en l’affemblée tenue à 


. Mantes en 1641. 


Ceux qui ont des penfons fur bénéfices, font 
tenus de contribuer aux fubventions extraotdinaires 
fur le pied qui eft réglé par l’aflemblée générale, 
ce qui a changé plufieurs fois. Aucun concordat 
ne peut difpenfer de cette contribution, excepté 
pour les curés qui ont réfigné au bout de quinze 
années, ou à caufe de quelque infirmité notable. 

Les faifies pour décimes font privilégiées; & dans 
la difiribution des deniers le receveur des décimes 
eft préféré à tous oppofans & faïfifans, excepté 
pour ce qui concerne le fervice divin. 

Pour ce qui eft des perfonnes prépofées à la 
levée des dècimes ordinaires ou extraordinaires, la 
recette des décimes papales, dans le temps que nos 
rois les permettoient, fe faifoit par des perfonnes 
commifes par le pape. 

À l'égard des décimes , aides ou fubfides que nos 
rois ont en divers temps levés fur le clergé, la 
recette s’en faifoit anciennement par des colle{teurs 
& fous-colleéteurs des décimes, qui n'étoient pas 
des officiers en titre, mais des perfonnes prépo- 
fées par le roi; ils ayvoient auffi le pouvoir d'é- 
tablir des fergens pour contraindre les redevables : 
ils -ont encore la faculté d'en établir & de les re- 
voquer. 

Nos rois permettoient quelquefois aux évêques 
de faire eux-mêmes la répartition & levée des 
aides, decimes, ou autres fubventions dans leur 
diocèfe ; on en trouve des exemples fréquens fous 
Philippe-le-Bel & fous le roi Jean. Ce dernier 
autorifa les ordinaires à faire lever par leur main 
ün fubfide convenable fur les bénéfices non taxés ; 
& l’on a déjà vu qu'en 136$ il accorda aux ec- 
cléfiaftiques le privilège de ne pouvoir être con- 
traints au paiement de leur contingent que par les 
bras de l'églife , mais avec réferve d'y pourvoir, 
sil y avoit négligence de la part de l’églife. 

Les eccléfaftiques ne jouirent pas toujours de 


| ce privilège , puifque la taille de marcs d'argent ac- 


cordée par les trois états à Charles VI & à Henri V, 


roi d'Angleterre, fut impofée, comme on l'a vu 


ci- devant, par les commiffaires des deux rois. 
Les receveurs des décimes & autres fubventions, 
prépofés par le roi, n'étoient que par commiffion, 
jufqu'au temps de Henri Î , lequel par édit du mois 
de juin 1557, créa dans chaque ville principale 
des archevêchés & évèchés du royaume , un re- 
ceveur en titre d'office des deniers extraordinaires 
& cafuels , & notamment des dons gratuits &c che 
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ritatifs équipollens à décimes ; &c par les lettres de 
juffion données pour l’enregiftrement, il les quali- 
fia de receveurs des dècimes. I] leur attribua pour tous 
ages & droits un fou pour livre, qui feroit levé 
fe les eccléfiaftiques outre le principal des déci- 
mes. Préfentement les receveurs diocéfains n'ont 
que trois deniers pour livre de leur recette, quand 
l'impofition des décimes extracrdinaires eft à long 
terme, & fix deniers pour livre quand limpoñtion 
fe paie en deux ou trois ans ou environ. 

Ces officiers furent fupprimés au mois de mars 
1559, enfuite rétablis par édit de janvier 1572; 
puis de nouveau fupprimés fur les inftances du 
clergé, lequel les rembourfa fuivant la permiffon 
que le roi lui en avoit donnée, ainfi que cela ef 
énoncé dans un édit du 14 juin 1573, par lequel 
Charles IX créa de nouveau dans chaque diocèfe 
des receveurs des décimes, dont il laifla la nomi- 
nation aux évêques, & permit au clergé de cha- 
que diocèfe d'acquérir ces charges, pour les faire 
exercer par les particuliers que ce même clergé 
nommeroit, @& de rembourfer quand il le yju- 
geroit à propos, ceux qui s’en feroient fait pour- 
Voir. 

On créa auffi par édit du mois de février 1588, 
ya receveur particulier des décimes, alternatif; & 
par un autre édit du mois de juin 1628, on en 
créa un triennal. | 4 

Tous ces receveurs particuliers furent fupprimés 

par arrèt du confeil du 26 oëtobre 1719, & mis 
en commiflion jufqu'en 1723, que l’on a rétabli 
un receveur diocélain en titre d'office. 

Ces receveurs, lorfqu'ils font en titre, ont des 
provifions; ils donnent caution devant les tréfo- 
tiers de France; ils font exempts du marc d’or, 
du quart-denier de la confirmation d’hérédité, des 
recherches de la chambre de juftice, des taxes 
fur les officiers de finance, de taille, & de loge- 
ment de gens de guerre, Ils font vraiment officiers 
royaux : on les regarde cependant communément 
comme des officiers du clergé, parce qu’en créant 
ces charges on a donné au clergé la faculté de les 
rembourfer, auquel cas le clergé en peut commet. 
tre d’autres en titre ou par. commifhon. 

Il y a eu aufñi des contrôleurs anciens, alterna- 
tifs, triennaux des dcimes dans chaque diocèfe, 
qui ont été créés & fupprimés en même temps 
que les receveurs particuliers, alternatifs’ & trien- 
HaUx. … 

” Outre les, receveurs particuliers, Henri TI par 
édit du 1s juillet 1581, créa des receveurs pro- 
vinciaux dans les dix-fept anciennes généralirés, 


Ces offices furent fupprimés par édit du mois de : 


mars 1582, puis rétablis, @c rendus heréditaires 
par autre édit du mois de feptembre 1594. En 
F. pr à 

1621 onen créa d'alternatifs, & en 1625 detrien- 
naux : on leur donna aufh à chacun des contrôleurs. 
Les receveurs particuliers des ‘décimes étoient obli- 


gés de remettre les deniers de leur recette entre 
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les décimes ordinaires que pour les fubventions ex- 
traordinaires, dont le produit devoit pañler par les 
mans de ces receveurs provinciaux, & ceux - ci 
remettoient le tout au receveur général; maïs tous 
ces offices de receveurs provinciaux & leurs cons. 
trôleurs ayant été fupprimés, les receveurs dio=. 
céfains portent préfentement les deniers de leur 
recette direétement au receveur général du clergé, 

Il avoit aufli éié créé par édit du mois de no-. 
vembre 1703, des offices de commiffaires pour le 
recouvrement des décimes dans tous les diocèfes 
du royaume : mais ces offices furent unis à ceux 
de receveurs & contrôleurs généraux & parti- 
culiers des décimes ; par une déclaration du 4 
MATS 1704. 

Les receveurs des décimes comptoient autrefois 
de leur recette à la chambre des comp'es ; pré- 
fentement ils doivent donner tous les fix mois à 
l’évêque & aux députés du diocèfe, un état de 
leur recette & des parties qui font en fouffrance, 
& fix mois après l'expiration de chaque année, 
rendre compte au bureau diocéfain., 

La place de receveur général du clergé n’eft 
qu'une commiflion que le clergé donne à une per- 
fonne qu'il choifit, &c avec laquelleil fait un con- 
trat pour percevoir les décines pendant les dix ans 
que dure l'exécution du contrat paflé entre le roi 
&t le clergé ; dans l’aflemblée générale de 1726 le 
clergé donna à M. de Senozan la qualité d'rter- 
dant général des affaires temporelles du clergé ; avec 
pouvoir de faire la recette pendant les dix années 
du contrat; préfentement celui qui eft chargé de 
cette même recette n’a d'autre qualité que celle de 
receveur géneral du clergé ; rend compte de fa gef- 
tion aux députés du clergé tous les cinq ans. 

Les conteftations qui peuvent naître au fujet 
des décimes ordinaires & extraordinaires, étoient : 
autrefois. portées au confcil du roi : elles furent 
renvoyées à la cour des aides, d’abord à celle de 
Paris, par édit du mois de mars 1551; & enfuite 
à celle de Montpellier, par édit du mois de fe- 
vrier 1553, & dernier feptembre 1555. Quelque 
terips après, la connoiïflance de ces matières fut 
attribuées aux fyndics généraux du clergé. L’af- 
femblée de Melun, tenue en. 1579 , fupprima ces 
fyndics, & demanda au roi l’établifflement des bu. 
reaux généraux des décimes, qui furent créés par 
in édit de 1580. Voyez BUREAUX des décimes , 
Don gratuit, SUBVENTION, TAXE, IMMUNITÉS. 
CAN 

Décimes des clameurs, c'étoit le dixième des 
fommes dses au créancier par fon débiteur, que 


‘Von percevoit au profit du roi pour l'expédition 


des clameurs ou contraintes expédiées fous le 
fcel rigoureux de Montpellier. L’ordonnance de 
Louis XI du mois de mars 1498, défend aux lieu 
tenans de la garde du petit fcel.de Montpellier, 
de prendre à ferme les décimes & émolumens du 
petit fcel; & erdonne que pour la décime, il ne 


les mains de ces receyeurs provinciaux, tant pour | fera levé que la jufte & vraie décime de la fomme, 


ps 


' 
| 
| 


dar 
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Pour laquelle la clameur a été expofée ; avec l’é- 


molument d’une maille pour livre quand la dette 


excédera la fomme de 20 livres tournois. ( 4) 
DécimE entière, eft une fubvention payée par 
le clergé, montante au dixième de fes revenus. 
Les premières décimes furent ainfi appellées, parce 
qu'elles étoient du dixième. Les autres levées de 
deniers qui ont été faites depuis fur les eccléfafti- 
ques, ont toutes retenu delà le nom de deécimes, 
Barr la plupart .foient beaucoup au-deffous du 
ième; c'eft pourquoi lorfqu'on en a fait quel- 
ques-unes qui étoient eflettivement du dixièmé, on. 
les a nommées décimes entières : telles furent celles 
qu'innocent IV accorda à S. Louis pour fa déli- 
Yrance en 1252. ( 4) | 
… DÉCIME extraordinaire : toutes les décimes ec- 
cléfiafliques étoïent extraordinaires jufqw'en 1516, 
guess commencèrent à devenir annuelles & or-- 
inaires ; préfentement fous le nom de décimes ex- 
raordinaires, on entend les. dons gratuits ou fub- 
ventions que le clergé donne au roi de temps en 


-temps outre les décimes annuelles. Voyez Dons 


gratuits & SUBVENTIONS. ( A) 

Décrmes ordinaires, font les décimes annuelles 
dont le contrat f: renouvelle de dix ans en dix 
ans. Woyez ci-devant DÉCIME. ( 4) 

DÉCIMES papales , étoient des levées de deniers 
qui fe faifoient fur le clergé au profit du pape : il 
ÿ en a eu plufieurs en France, fur-tout. pendant 
as les papes fiégeoient à Avignon. Ces levées 
e faifoient par la permifñon du roi; mais il ny 
en a point eu depuis le concile de Conftance. 
Voye ci-devant DÉCIME. ( 4) 

DÉCIME pafchaline, eft le nom que l’on donne 
Vulgairement aux décimes annuelles & ordinaires. 

DÉCISION, £ f. (Jurifpr.) jugement, réfolu: 
tion prife fur quelque queftion qui étoit contro- 
verfée ou en doute. Ce terme fe dit également 
des perfonnes qui décident, & des matières qui 
font décidées. \ 

On dit la décifion d'une loi, d'un jugement, 
ceft-à-dire, portée par une loi ou par un juge- 
ment. Plufeurs arrèriftes nous ont donné des pré- 
cis, d'arrêts fous le titre de décifions notables, de- 
cifions forenfes , décifions du palais, décifions fom- 
maires. Les arbitres donnent anffi des décifions qui 
ont l'autorité des jugemens; les avocats confultans 
donnent des décifions fur les queftions qui leur 
font propofées, mais elles n’ont d'autre autorité 
que celle d'un avis doûrinal. ( 4) 

DECISIONES BURDIGALENSES, font des arrêts 
du parlement de Bordeaux donnés par Boerius. ( 4) 

DÉCISIONS de la. chapelle de T ouloufe, font un 
recueil des jugemens rendus dans la chapelle ar- 
chiépifcopale de Touloufe, fous le titre de deci- 
fiones cavelle Tolofzne : auteur eft Jean Corferius, 
official de Touloufe; fon recueil contient 101 
décifions qui regardent principalement les matières 
eccléfiaftiques, & la forme de procéder dans les 
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tions de droit qui y fonttraitées, mais lésérement, 


Aufrerius, profefeur en droit, offcial de Tou- 
loufe, & confeiller au parlement, a fait des adci- 
tions fur prefque toutes ces décifions. 


DÉcisions du confeil, fe difent des réfolutions 


 prifesran confeil des finances , fur les requêtes, 


mémoires & placets qui y font préfentés; ce font 


des arrêtés fommairés qui fe mettent au bas des 


lacets & mémoires, fans rendre de jugement en 
L] le) 


forme. Cet ufage s'eft imtroduit, 1% par rapport 


à la multiplicité des affaires qui font portées au con- 
feil des finances, 2°. pour éviter aux parties qui 
fuccombent les frais du coût & de l'expédiion d’un 
arrêt, & de la commifion au grand fceau. 

Une décifion n’eft point exécutoire comme un 
arrèt. Le fermier des droits du roi, qui, müni 
d'une déciffon contre une partie, ne peut obtenir 
à l'amiable le paiement de ce qui lui eft dû, doit 
avant toute pourfuite , décérner une contrainte dans 
la forme ordinaire, y faire mention de la Gcifion, 
& faire fignifñier le tout, afin d'agir enfuite vale- 
blement par faifie & exécution, en vertu de la: 
contrainte, re 

Il peut auf s’adreffer au confeil, & en obtenir 
arrêt, & dans ce cas, le débiteur eft ordinaire- 
ment condamné aux dépens de l’arrèt, qu'il a oc- 
cafionné par {a réfftance. 

DÉCISIONS de Jufhinien, on appelle de ce nom 
cinquante ordonnances rendues par cét empereur, 
aprés la première compilation de fon code, pour 
décider les queftions qui partageoïent les différentes 
écoles des jurifconfultes romains, . & établir fur 
ces objets l’uniformité de la jurifprudence, Elles 
font inférées dans la feconde édition du code, qui 
eft celle dont nous nous fervons. 

Décisions de la rote, font les jugemens rendus 
par le tribunal de fa rote à Rome : il y en a un 
recueil fous le titre de decifiones rote nove 6 an- 
tique , imprimé en 1515. Voyez ROTE. ( 4 | 

DECISOIRE , adj. (Jurifpr.) fignifie ce qui fert 
à la décifion d’une conteftation. Cc terme ne s’em- 
ploie ordinairement qu'en parlant du ferment d'une 
des parties litigantes , dont dépend la décifion du pre- 
cès. On l'appelle ferment décifoire, pour le diftin- 
guer des autres fermens qu'on prète en Juftice, 
jans que la conteftation foit encore ternunée. Voyez 
SERMENT,. . 

DÉCLARATION, f £ (Jurifpr.) fe dit en gé- 
néral de tout afte, par lequel on déclare quelque 
chofe. Il y a en droit plufieurs fortes de. déclara- 
tions , dont nous allons parler fuccefhivement, en 
obfervant d’abord que toutes les fois qu'on em- 
ploie ce mot fans y ajouter d’antre qualification, 
il figniñe ordinairement ce qui ef déclaré par quel- 
qu'un dans un aéte, foit judiciaire .ou:extraqudi- 
ciaire, On demande sëte ou lettres de la déclara- 
tion d'une partie ou de fon, procureur ; & le juge 
en donne acte; quand il l’a fat, la déclaration ne 


cours d'églife : 1l y à auf quelques autres quef- | peut plus être révoquée, (4 ) 
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DécrARATION cenfuelle , c'eft un aëte par lequel 
un cénftaire fournit au feigneur direét une énu- 
mération détaillée des héritages qu'il pofède, dans 
{a cenfive, & des redevances auxquelles ces biens 
font fujets. É 

Ces aûtes fe nomment aufli reconnoiffances, .rap- 
ports, confellions,.. &c. fuivant les difiérens -pays. 


E ?, # PP PE ENS 
L'importance. dont ils. font pour la propriete des 


feigneurs & des particuliers, exigé qu'on entre. 


dans quelques détails fur cet objet. 

$. L De l’origine des déclarations ven elles. L'u- 
fage de ces fortes d'aûes n’eft pas très-ancien, 
quoiqu'on ait fenti dans tous les temps la néceflté 
de conftater par. écrit les droits des domaines du 
roi, & ceux des feigneurs particuliers. On voit 
dans les capitulaires;, que les #1:/%. dominici étoient 
chargés de dreffer des états des fonds & des droits 
appartenant au domaine dans chaque province, &c 
de les renouveller. On yÿ écoutoit fans doute les 
tenanciers, pour acquérir des Inmières fur leurs 
poflefions; mais on ne recevoit point, par des 
aétes féparés , la déclaration de chacun d'eux, &c 
les rôles dreffés par ces commiffaires , contenoient 
d’ailleurs beaucoup d’autres. objets. 

Les autres fouverains & les grands vaffaux de 
la couronne fuivirent cet exemple. On voit dans 
Britton, que les rois d'Angleterre, ducs de Nor- 
mandie, envoyoient des officiers de la couronne, 
nommés, par cette raïon, coroners, drefler des 
états de leurs domaines, fous le nôm de chapitres, 
& qu'ils y détailloient les redevances dues au fou- 
verain, & les poflefhons de chaque particulier. 
Un de ces regiftres dreflé par les ordres de Guil- 
laume I, eft encore aujourd'hui d’un grand ufage 
en Angleterre. Voyez Doom's-Day-Book. 

Les feigneurs particuliers de la Normandie adop- 
tèrent le même ufage. Ils faifoient tenir tous les 
ans une affife générale , à laquelle tous leurs te- 
nanciers, étoient tenus de comparoïtre, pour dé- 
clarer les redevances par eux dues, & les héri- 
râges fur lefquels elles étoient dues. Ces affifes fe 
tienrent encore en Normandie, où on les connoit 
fous le nom de gage-pleiges. On en tient aufi de fem- 


blables en Bretagne, mais feulement tous les dix’ 


ans, pour y renouveller les rôles rentiers. Voyez 
ces deux mots. 
Les anciens comtes de Provence envoyoient 
de même dans tous les lieux de la province, des 
maitres rationaux, pour prendre des informations 
fur tous les droits appartenant au domaine, & en 
drefler un procès-verbal, qui étoit enfuite dépofé 
aux archives. Ces procès-verbaux, qui y font en- 
core confervés, font regardès comme des preuves 
authentiques qui forment titre en faveur du do- 
maine , à moins qu'on n'oppofe des preuves con- 
traires aux énonciations qui y font contenues. 
Latouloubre donne l'intitulé d'un de ces procès- 
Verbaux fait en 1378, pour la ville d'Aix, fon 
terroir &c fa viguerie. Voici comme il eft conçu: 
În nomine donuni, amen. Repiflrum continens omnia 


/ 
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Jura, redditus & proventus 6 jurifdiiones , que & 
quas reginalis curia habet © percipit; tam in civi- 
tale Aquenfi, quam in ejus territorio, nec non © in 
burgo 1pfus civitatis Villiturrium & locis aliis om- 
nibus exiflentibus infra vicariam € judicaturam ci= 
vitatis Aquenfis , faélum € compofitum ; Ge. “N 

n doûne ici le nom des deux maîtres ratio= 
naux, qui ont dreffé ce recueil en vertu d'un 
commifhon du chancelier de Provence. | 

C'eft àpeu-près dans ce temps-là que l'ufage 
des déclarations cenfuelles a‘ commencé à avoir lieu. 
Deux édis, l'un donné le 23 août 1389, par 
Charles VI, Pautre le 28 mai r486, par Henri 
VE, roi d'Angleterre, lorfqu'il occupoit une partie 
de la France, ordonnent aux détenteurs cenfers 
de dreffer des déclarations de leurs héritages rotu- 
riers, devant les officiers du roi à Paris. 

Bouteiller, qui écrivoit fous Charles VII, dit 
que le nouveau feigneur peut exiger de fes cen- 
fitaires des rapports, où ils doivent dérombrer les 
pièces qu’elles contiennent, quantes tenances il y 4, 
quelle charge , quelle rente 6 quelle redevance, foit 
a mort, foit à vie ( Somme rurale; live], tit. ot.) 

À-peu-près dans le même temps, les feigneurs 
des grandes terres firent faire des térriers géné- 
raux. Freminville remarque même que ceux des 
quinzième &c feizième fiècles font communément 
beaucoup mieux faits que ceux du fiècle fuivant , 
parce que les premiers ont prefque tous été ré- 
digés par des commiffaires qui fe tränfportoient 
fur les lieux pour vérifier les déclarations, tandis 

ue les derniérs ont tous été faits dans le cabinet, 
ur l'indication de quelques payfans, qui fe trom- 
poient fouvent ou qui s’expliquoient mal. | 

On ne doit pas néanmoins s'attendre à trouver 
dans les déclarations de ces anciens terriers, les 
mêmes formes qu'on y cbférve aujourd’hui. Les’ 
notaires n'ont pas toujours été dans l'ufage de 
faire figner les altes aux parties qui favoient figner. 
Ils ne les fignoient pas eux-mêmes autrefois. Les’ 
art. 174 & 175 de l'ordonnance de 1539, leur 
impofèrent bien cette obligation ; mais l’art. 83 de 
l'ordonnance d'Orléans , en réitérant cette injoné= 
tion , fuppofe affez qu’on ne s’y étoit pas conforme. 
L'art. 84 de la mème ordonnance leur enjoint auf 
de faire figner les adtes par les parties & par les 
témoins qui les affteroient, ou de déclarer qu'ils 
ne favoient pas figner. Les articles 165 & 166’ 
de l’ordonnance dé Blois’ ont exigé qu'un des 
témoins fût figner. 

S. I. Des frais des déclarations & quand elles 
doivent être fournies. Suivant l’ancien üufage de 
France, les déclarations éroïient toujours aux frais 
des feigneurs, & cela étoit’ affez raifonnable, 
puifqu’elles font principalement fournies pour la 
confervation de leurs droits. L'art. 8r de la cou- 
tume de Bretagne, porte encore aujourd'hui que 
les feigneurs & leurs officiers ne pourront riem 
prendre pour là réception de ces fortes d’aûles, 
fous peine de rembourfer le quadruple, & d'ètre 

Pur 
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punis comme exa@teurs, fauf que fi le fijet veut 
prend'e relation ;- il paiera au procureur & greffier, 
au à celui d'eux qui fignera lad. relation, 2 f. mon- 
. aoie, É non plus. | j 

. Cer ufage s’obferve encore dans quelques pays, 

& particuliérement dans le Beaujolois, fuivant un 
atte de notoriété donné par le baïliage de Ville- 
franche, le 30 juin 1692. Un autre acte de noto- 
æièté donné pour le Ponthieu, le 10 janvier 
1680, porte que « le feigneur eft tenu payer les 
s frais des papiers terriers, fi ce n'eft qu'il lui 
æ# foit dû par cel qui pañle fa déclaration, au- 
» quel cas le vafñlal paie les notaires, la déclara- 
» tion fervant aveu». 

Dans le droit commun, on peut demander une 
déclaration aux frais du tenancier, à chaque mu- 
tation de fa part. Le feigneur peut même fe faire 
reconnoitre dans lés intervalles des mutations, au 
bout d'un certain temps, qui varie fuivant les 
ufages des différens pays. 

Au parlement de Touloufe, Îe feigneur peut 
faire renouveller les reconnoiffances aux frais des 
déclarans, de dix ans en dix ans, fuivant Bou- 
taric. C'eft auffi le terme que art. 74 de la cou- 
tume de Bretagne a marqué pour le renouvelle- 
ment des livres rentiers. 

Quelques auteurs enfeignent que la même chofe 
fe pratique au parlement de Provence, mais cela 


€ft au moins très-douteux , fuivant la Fouloubre ; 


set auteur penfe qu'il fuffit de les pouvoir faire 
renouveller dans Îes trente ans, pour arrêter la 
prefcription. 

Un a&e de notoriété donné par M. le lieute- 
want civil le Camus, ls 5 août 1689, adopte la 
mème règle. 

Le dernier article de l'arrêt de réglement, rendu 
aux grands jours de Clermont, le 11 janvier 1666, 


porte, que les frais des reconnoïiffances feront : 


payés par les feigneurs, « quand lefdites recon- 
#” noiflances auront été faites dans :les vingt an- 
” nées des précédentes, & qu'il n’y aura muta- 
» tion de tenanciers ; & s'il y a mutation de tenan- 
n <iers, ou que du jour de la précédente recon- 
» noiflance il y ait plus de vingt années, en ce 
» cas, À ron autrement, les frais defdites décla- 
sw rations feront upportés par lefdits tenanciers ». 

C'eft l’'ufage fuivi dans le reflort du parlement 
de Paris. Le même ariicle du réglement des grands 
jours de Clermont, porte encore, « que fi les 
» feigneurs veulent faire de nouveaux terriers, 
» faire pafler nouvelles reconnoiffances à leurs 
» tenanciers, ne fera payé pour chacune déclara- 
» {ion ; contenant un feul article, que $ f. & s'il 
» ya plus dun article, fera augmenté 2 f. 6 d. 
n pour chacun des autres jufqu’au nombre de cinq 
» articles ; mais s'il y en a plus, & quelque nom- 
æ bre qu'il y ait au-delà, ne pourra être prétendu 
» que 15 1. ». 

La même fixation fe trouve dans un arrêt du 
parlement de Touloufe, du 28 février 1659. Elle 

Jurifprudence, Tome LIL, | 


DORE 497 
fe retrouve auffi dans trois ates de notoriété du 
châtelet, des $ mars & $ août 1689, & du 20 
janvier 1708. Mais on n’y diflingue pcint les dé- 
clarations qui paflent cinq articks, d'avec celles 
qui n’ont qe ce nombre nu au-deffous. L’afte de 
notoriété de 1709, dit même expreflément, que f, 
dans une déclaration , il y a vingt articles , ce fera s2 [. 
6 d, qui feront dus au notaire, au moyen de quor 
ajoute-t-il, l+ minute demeurera au notaire, Dour 
compofer le terrier de toutes les minutes raffemblées, 
É [era donné au Cenfitaire une copie de [a déclara- 
tion , fans en rien payer que les ÿ [. & les2 [. 6 d. 

L'article premier d’un arrêt rendu au confeil le 
17 janvier 1736, pour la confe@tion du terrier dés 
domaines de Verfailles, Marly, Saint-Germain & 


Meudon, ordonne que les vaflaux & cenfraires 


ne paieront que la feule minute des déclaratio:s 
par eux fournies , S. M. voulant bien prendre fur 
fon compte la dépenfe des expéditions qu'elle fera 
faire dans la forme la plus convenable pour le 
bon ordre de fon terrier. | 

L'article 3 porte, qu'il fera payé aux notaires 
qui recevront les déclarations pour les maïfons &c 
autres emplacemens, dans les villes de Verfailles , 
Marly, Meudon & Saint-Germain, $o f. pour 
chacun, outre le coût do oier: le droit de fcel 
& de contrôle. Quant aux maifons & hérirages 
fitués hors lefdites villes, l’article 4 ordonne qu'il 
fera payé 30 f. pour le premier article, & $ f. 
pour chacun des autres, non compris le papier, 
le contrôle & le fcel. … 

Enfin l’article 6 ordonne que , outre ces fommes, 
les expéditions que les particuliers voudroient 
avoir de leurs déclarations , feront par eux payées 
felon le nombre des rôles que çontiendroient les 
déclarations , fuivant les réglèmens, 

Ce aui eft dit ici du coût du papier & des droits 
dtcef & de contrôle, doit être fous-entendu dans 
les aîtes de notoriété du châtelet, qu’on vient de 
rapporter. 

Les déclarations qui font au-deflous de dix ar- 
ticles ne doivent que $ {. de droit de contrôle ; 
mais lorfqu’elles font de dix articles &c au-deffus, 
elles doivent 10 f. Cela réfulte de l’art. 41 du 
tarif du 29 feptembre 1722. 

Par arrêt du 30 avril 1718 ,le confeiïl a déclaré. 
nulle une déclaration judiciaire rendue aux aflifes 
de la commanderie de S. Remi d'Angers, faute 
d’avoir été contrôlée, & a prononcé l’amende de 
200 liv. contre chacun des contrevenans. 

Il neft dû qu'un feul droit de contrôle pour une 
déclaration pañlée par plufieurs tenanciers folidai- 
res ; mais fi les tenanciers ne font pas #olidaires, 
il eft dû autant de droits qu'il y a de renanciers : 
différens. Le confeil l’a ainfi réglé par deux déci- 
fions des 15 juillet 1730 & 15 mai.1734. 

Lorfque le cenfitaire ne fatisfait pas à l'obligation 
de fournir {a reconnoifflance , après l’interpellarion 
qui lui en a été faire, Freminvillé penfe que le’ 
feigneur pourroit conclure à la ar & l’obrenir, 
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Mais une peine fi grave n’a pas lieu pour les ro- 
tures , fuivant le droit commun. . 

Plufieurs coutumes autorifent le feigneur à fai- 
fir cenfuellement dans ce cas ; & .la Touloubre 
dit que leur difpoñtion fut adoptée par un arrèt 
rendu au parlement de Provence le 16 mars 166$. 
Un autre arrêt du 15 avril 1711, cité par le mé- 
me auteur, prononça une amende de 100 livres 
contre chacun des contrevenans. Ordinairement le 
feigneur fe contente de faire afligner les proprie- 
taires , pour être condamnés à le reconnoitre & 
à lui payer les devoirs qui lui peuvent être dus; 
il peut auffi demander des dommages-intérèts , fui- 
vant les circonftances. 

S. IT. Du lieu où les déclarations doivent être 
rendues. Les abus que les feigneurs ont trop fou- 
vent faits de leur autorité , ont fait douter s'ils 
pouvoient exiger que les déclarations cenfuelles 
leur fuflent préfentées dans leur château. D’Ar- 
gentré , fur l'article 20 de la coutume de Breta- 
gne , penfe qu'elles doivent être reçues en un lieu 
für & libre , comme feroit la place publique. 
Ceite opinion a même été adoptée de nos jours 
par Dunod, dans fes favantes obfervations fur la 
coutume du comté de Bourgogne. « Il a été jugé, 
» dit-il , que des recofinoiffances faites dans le 
» château du feigneur, ou en fa préfence , éroient 
» nulles, parce que les fujets n y font pas pré- 
» fumés libres ». 

Dunod ne donne ni la date ni l’efpèce de ces 
jugemens. Il v alieu de croire qu'ils font, ou bien 
anciens , ou rendus dans des circonftances parti- 
culières. Il peut encore arriver fans doute que les 
feigneurs , ou leurs gens d’affaires , abufent de leur 
autorité {ur leurs cenfitaires. Mais ce ne peut guère 
être à force ouverte; & les voies qu'ils pourroient 
mettre en ufage pour des intimider ou les {éduire, 
réufliroient a-peu-près également par-tout. Le chà- 
teau du feigneur , lors du moins qu'il forme de 
toute ancienneté le chef-lieu de la feigneurie, 
eft particuliérement deftiné à. la réception de tous 
les aétes qui ont pour objet de reconnoitre la di- 
récte & la fupériorité du feigneur. C'eft-là que les 
redevances feigneuriales font prefque toujours por- 
tables ; que les exhibitions des acquifitions doi- 
vent être faites , & que l'hommage doit être of- 
fert; il n'y a pas de motif fuffifant pour en agir 
différemment par rapport aux déclarations. 

C'eft fur ce principe que la queflion a été jugée 
en faveur du feigneur, par un arrêt de la chambre 
de l’édit de Grencble, le 6 mai. 1638, par trois 
arrêts du parlement de Provence , du 28 juin 
1586 , du 30 avril 1607 & du 30 avril.1614, 
& par un, dernier arrèt rendu zu parlement de 
Paris le 19 juin 1728. 4 

On trouvera ces arrêts dans la, Roche-Flavin., 
Traité des droits. feigneuriaux > SCA Del ATÉ 95 ANS 
du Perrier , rom. ÎT, pag. 470,3 &.dans. le premier 
volume de Fréminville , chap. .4 fe. >, S: ! 
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… &. IV. Quelles perfonnes doivent fournir les dé- 
clarations. Tout acquéreur , poffefleur ou déten- 
teur d’un héritage cenfuel peut être contraint à en 
donner une décliration. Si je cenfitaire eft mineur , 
la. déclaration cenfuelle | donnée par fon tuteur ‘au 
{eigneur , eft fuffifante ; & le mineur , devenu 
majeur , n’eft pas tenu de la renouveller. | 

Celui qui époufe une femme ou une fille, qui 
a déjà fait fa déclaration au feisneur , peut être 
obligé d'en donner une nouvelle , quoiqu'il ne 
foit point tenu de fournir un nouveau dénom- 
brement des fiefs. La raifon qu'on donne de cette 
différence eft , qu'ordinairément les fiefs ne doi- 
vent des droits au feigneur qu'en cas de mutation ; 
tandis que les domaines roturiers doivent prefque 
toujours des redevances annuelles. Le mari qui 
a le droit de recevoir les revenus de fa femme, 
devient le cenfitaire du feigneur , & doit parcon- 
féquent lui fournir un titre , en vertu duquel il 
puifle fe faire payer de ce qui lui eft dû. 

On peut ajouter que la déclaration eft. le feul 
titre commun entre le feigneur & le cenfitaire , 
tandis qu’outre le dénombrement , la foi & hom- 
mage, elle eftaufli due pour les fiefs , à chaque mu- 
tation. Le mari la doit prefque toujours pour les 


fefs de fa femme ; le feigneur n’a donc pas befoin 


de dénombrement pour connoitre fon  vafñal, 
comme 1l a befoin d’une déclaration roturière pour 


{ 


* connoître fan cenfitaire. 


Si la femme étoit féparée de biens par fon con-. 
trat de mariage, & autorifée à toucher elle-même 
fes revenus , le mari ne devroit aucune déclara- 
tion cenfuelle au feigneur. La veuve n'en doitpas 
non plus après la mort de fon mari , lorfqu’elle 
en avoit déjà donné une. 

Lorique l’ufufruit du domaine roturier eft féparé 
de la propriété, ou lorfque l’on a vendu à faculté 
de réméré , le feigneur peut exiger que lufufrui- 
tier fe joigne au propriéraire, ou le vendeur à 
l’acquéreur, pour fournir la déclaration cenfuelle ;. 
l'ufufruitier , parce qu'il doit être chargé du paie- 
ment de la cenfive, tant que durera Pufufrüit ; 
&. le vendeur, parce qu'il peut redevenir proprié- 
taire , par l'exercice du droit de réméré. 

Par la même raifon , il eft plus régulier de faire 
rendre les déclarations fournies durant le mariage, 
par le mari & la femme conjointement. 

Quand un tenement eft divifé entre plufieurs- 
propriétaires, tous font obligés de fournir enfemble 
ou féparément une-#éclaration au feigneur ÿ mais 
dans un cas, comme dans l’autre, ils ne peuvènt 
pas divifer les cens & les autres redevances féli- 
daires. C’eft ainfi qu'on l’a jugé au parlement de 
Touloufe,, le 9 mai 1749 , en faveur du cha- 
pitre de S.-Surin, fuivant l’Addirionnaire de Bou= 
taric, & cette queftion n’en devoit pas faire une, 

On voit fouvent dans des déclarations Ipärticu- 
lières des droits de taille ou d’autres charges qu'on 
y füppofe dues par toute la communauté."Mais . 
quoique Freminviile adopte ces fortes d'énoncia: 
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tions, lorfqu'elles font fondées fur des titres va- 
lables , il feroit dangereux de s’y arrêter dans les 
cas ordinaires. Si les titres alléguës dans ces recon- 


noïffances fubfiftent encore , le feigneur peut les 


invoquer , pourvu que la préfcription n’en ait pas 
détruit l’effet. Si ces titres ne fubfftent plus , l’'é- 
nonciation ne fufht pas pour en faire la preuve, 
quelque anciens qu’ils puiffent être. RéLUE, 

Ce ne feroit pas mème ici le cas d’alléguer la 
maxime, que es énonciations font preuve dans les 
titres anciens ; car cela ne doit avoir lieu qu’autant 
que lénonciation étoit de nature à entrer dans 
Vaéte qui la contient. Celle des droits généraux ne 
doit point fe trouver dans les reconnoiffances par- 
ticulières. Les feigneurs peuvent & doivent fe faire 
donner des déclarations de ces fortes de droits par 
a communauté affemblée. Ils ne doivent s’en pren- 
dre qu'à eux , s'ils ont négligé cette précaution. 
Tout ce que des énonciations femblables pourroient 
produire , feroit d'empêcher la prefcription de cou- 
rir contre les déclarans feulement , fi le devoir 
porté par les déclarations étoit dû par les particu- 


liers , & non par la communauté en corps. 


Les déclarations générales doivent être fournies 
par la communauté aflemblée. On fuit à cet égard 
dés règles fort fages au parlement de Touloufe, 
On rejette ces reconnoiflances , fuivant Graverol 
"& Boutaric , fi le corps du terroir n'y eft pas 
bien confronté & bien limité, & fi elles n’ont pas 
été paflées en vertu d’une délibération , de laquelle 
il doit confier par la remife même de la délibéra- 
tion , Ou par l'énoncé de la reconnoiffance , fi 
elle eft extrèmernent ancienne. On juge enfin qu'il 
n'eft permis de comprendre dans ces déclarations 
que lès droits univerfels, qui font les mêmes fur 
tous les häbitans, ou ceux dont toute la commu- 
nauté eft chargée en corps. 

Cependant Dunod rapporte un arrèt du 31 juil- 
let 1744 , rendu au parlement de Befançon , qui 
a condamné la communauté de Géfincour à recon- 
noître en corps aux demoifelles d'Ambly, dames 
d'une portion diftinéte de cette paroifle, les droits 
‘de lods & de retenue, tailles, corvées & poules, 
qui étoient dus dans leur portion de feigneurie, 
& non dans le furplus du territoire. On a cru qu'un 
canton , lorfqu'il eft confidérable , pouvoit être 
confidéré comme un tout. 

Le même auteur obferve que. les communautés 
peuvent faire inférer dans le terrier les bois & 
communaux qui leur appartiennent , pour confer- 
ver la preuve de leur propriété. Le feigneur ne 
feroit pas fondé à refufer de recevoir cette énon- 
ciation , lorfqu'elle eft exacte , parce que les re- 
connoiflances font des titres communs entre lui & 
fes cenfitaires. 

On a beaucoup agité la queftion , fi un feul ha- 
bitant ou un feul propriétaire peut critiquer les re- 
_connoiffances générales qui ont été confenties par 

“là communauté, Salvaing rapporte un arrêt du par- 


lement de Grenoble, qui a jugé l’affirmative, Bac- 
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quet, dans fon Traité des droits de juflice, chap. 29, 
rapporte des arrêts du parlement de Paris, qui ont 
jugé au contraire que la communauté devoit être 
appellée pour déclarer fi elle adhéroit à la contef- 
tation, Boutaric & la Touloubre font une diftinc- 
tion qui paroît judicieufe. Ils adoptent la divifon 
des arrêts cités par Bacquet , lorfqu'il s’agit d’un 
droit dû par la communauté en corps. Mais sil 
eft queftion de droits qui doivent ètre acquittés par 
chaque habitant ou propriétaire en particulier , quoi- 
qu'on prétende que tous y font foumis , ces au- 
teurs penfent qu'on ne peut refufer à chaque par- 
ticulier le droit de contefter ce qui l’intéreffe 
perfonnellement. 

S. V. Du contenu des déclarations. Le cenfitaire 


doit y donner l’'énumération ; article par article, 


de tout ce qu’il poffède, dans la direéte du feigneur, 
en maifons , terres, ou autres héritages , avec la 
fituation , la continence , lés tenans & aboutiffans, 
& les charges de chaque objet, foit qu'elles foient 
ordinaires & annuelles , foit qu’elles foient extraor- 
dinaires & dues dans de certaines circonftances 
feulement. | 

Il eft de intérêt du feigneur de ne point fouf- 
frir qu’on infère, dans les déclurarions, les fur- 
charges que les cenfitaires peuvent avoir laiflé im- 
pofer fur leurs héritages , parce que cette énoncia- 
tion pourroit être regardée comme une inféoda 
tion de ces droits qu'il ne pourroit plus contefter, 
fi le domaine rentroit dans fes mains à titre de 
déguerpiflement ou autrement. 

Les nouvelles déclarations doivent relater le 
bail à cens qui a tranfmis le domaine au cenfitaire, 
s’il exifte encore; & s'il n’exifle pas, rappeller les 
anciennes déclarations, dont on donnera la date, 
avec le nom de ceux qui les ont paflées, celui 
du notaire qui les a reçues, & le folio du terrier 
lorfqu’elles fe trouvent dans un recueil de cette ef- 
pèce. C’eft le moyen de prévenir les difficultés que 
l’on pourroit élever dans la fuite, fur la confor- 
mité du nouveau titre ayec les précédens. 

Si lon vouloit faire quelques changemens aux 
conditions de la tenure , il ne fufhroit pas de les 
énoncer dans la nouvelle declaration. 1] faudroit y 
inférer expreflément que ces changemens ont été 
faits d'un commun accord, & dans l'intention de 
déroger aux anciennes conditions de la tenure. Au- 
trement celle des parties qui auroit intérêt à fuivre 
le premier état des chofes, feroit fondée à s’en 
tenir aux plus anciens titres, parce que les décla- 
rations ne font par elles-mêmes que des titres ré- 
cognitifs, où l’on ne doit pas préfumer l'intention 
d'innover. Non interponuntur, dit Dumoulin, ani- 
mo faciendæ novæ obligationis, [ed folim animo 


‘recognofcendi, unde fimplex titulus novus non eff dif- 


pofitorius (ad confuet. Parif. $. 18 , glof. 11200 

On doit néanmoins faire une diftin@ion à cet 

égard ; fi les nouvelles déclarations font plus oné- 

reufes au cenfitaire que;les anciennes, il lui fuffira 

de rapporter le titre primordial , ee être libéré 
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de cette furcharge. Cette décifion a lieu, quand 


bien même la furcharge fe trouveroit dans une 
longue fuite de reconnoiflances, on fuivroit tou- 


jours le titre le plas ancien, & l’on regarderoit 


tous les fuivans, comme le fruit de l'erreur ou 
de la furprife : probatä primé inveflitur& ,-vel con- 
ceffione, dit encore Dumoulin, ei flandum & fe- 
quentes recognitiones, quatenus contrariæ [unt reji- 
rende. | | 

Lors au contraire, que les nouvelles déx/ara- 
tions font moins onéreufes pour le tenancier que 
les précédentes, s'il y a plufieurs de ces nouvelles 

éclarations, qui foient uniformes, il faudra les 
prendre pour règle, pourvu que la première re- 
monte au temps néceflaire pour opérer la prefcrip- 
son, c'eft-à-dire, à trente ans entre majeurs, 
contre les feigneurs ordinaires , & à 40 ans contre 
les communautés & les eccléfiaftiques. 

La faveur de la libération, & la facilité qu'ont 
les gens d’affaires des feigneurs. pour augmenter 
des droits déjà trop onéreux, a fait introduire 
cette diftinétion, quelque contraire qu’elle paroiffe 
d’abord aux règles de la juftice diftributive. 

H n’y a qu'un cas, où les dernières reconnoif- 
fances, quoique moins favorables au tenancier, 
doivent être exécutées. & ne peuvent pas être re- 
gardées comme une furcharge. C’eft lorfque le 
feigneur eft en état de juflifier que depuis les pre- 
mières reconnoiffances , il y a eu un déguerpifie- 
ment, ou que par les circonftances ,. ce déguerpif- 
fement peut être raifonnablement préfumé. Il en 
eft de même, à plus forte raifon, s'il paroït un 
nouveau bail à cens dans l'intermédiaire des aa- 


ciennes reconnoiïffances & des-nouvelles.-Les an- | 


cennes ne doivent plus alors fervir de régle. Il 
faut s'en tenir au bail à cens & aux déclarations 
faites en conféquence: 

Dans prefque tous les autres cas., le feigneur ne 
peut pas argumenter des anciens titres, s'ils font 
prefcrits, quoique fes cenfitaires les lui puifient 
oppofer s'ils leur font plus favorables. Ce principe 
s'étend à toutes les furcharges qu’on pourroit im- 


pofer au cenfitaire. C'en {eroit une de rendre por 


table une redevance que le bail à cens déclareroit 
quérable. Un arrèt, rendu au parlement de Fou- 
loufe, le 28 mars 1673, a néanmoins fait une 
diflinétion, que Frenunville trouve judicieufe. Il 
s’'agifloit, dans lefpèce de cet arrêt, de diverfes 
redevances , tant en grains qu'en argent. que les 
plus anciens titres déclaroient quérables , & que les 
nouveaux déclaroient portables. Î] fut jugé « que les 
» dernières DELTA us ne contenoient pas fur- 


» charges, pour les rentes en argent , mais qu’elles. 


» contenoient furcharge pour les rentes en grains ». 
Cet arrêt eft rapporté par M. de Catellan, kv. 2, 


chap. 4. 1] fut rendu après partage /ur le dernier’ 
article feulement, & l’on peut d'autant moins révo-- 


quer en doute l’exaétitude du compte qu’en a rendu 
un magiftrat fi éclairé, qu'il fut lui-même le com- 
partiteur lors du partage. La raifon de Ia différence 
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act, dir-il, que ce n'eft pas une furcharge À 
» un emphytéote ; qui habite dans le lieu, de por- 
» ter à fon feigneur la rente en argent. C’eft un 
» devoir que l'honnêteté femble exiger de lui; mais 
» la portabilité de la rente en grains eft incommode 
» à l'emphytéote, & d’ailleurs onéreufe, parce 
» qu'elle le foumet au paiement des arrérages, au 
» plus haut prix de l’année ». sa 
On pourroit encore dire que la portabilité du 


cens en argent eft de droit commun, quoique 


Boutaric ait enfeigné le contraire. Des arrêts ont 
même jugé cette portabilié imprefcriptible par 
le cenfitaire ; d’où l’on pouvoit conclure ici que 
le retour au droit commun étoit favorable. Mais 
il feroit dangereux de former une règle générale 
fur un feul arrèt. 


Freminville penfe auf, ue fi le feigneur fait 
reconnoître en un feul tenentent-plufeurs articles 


de fon-terrier , qui étoient diftinéts &c féparés , 6e 
dont les cens étoient fur chaque corps d’héritages, 
enforte qu'il n'y ait plus qu'un cens qui demeure 
folidaire. fur toutes les parties du tenement, on ne 
doit point regarder cette réunion comme une 


furcharge.. Un tel arrangement eft, dit-il, utile au 


cenfitaire, parce que les confins & les limites d'un 


grand tenement fe trouvent plus facilement qu'un 


nombre de parcelles éparfes de côté & d'autre, 
& que le cenfitaire paiera beaucoup moms au 
terrier pour la reconnoiffance d’un feul article, que 
pour celle de plufeurs. 

Cela feroit tout au plus admifhble f. la nouvelle 
déclaration qui réunit les différens articles en un 
feul, portoit que le. cens feroit divifible. La {oli- 
dité eft un droit fi onéreux au tenancier, lors fur- 
tout que le devoir eft confidérable, qu'un. tel 
changement formeroit une furcharge très-confidé- 
rable. La féparation de chaque article laiffe au te- 
nancier le droit de déguerpir ceux qui feroient les 


plus chargés, relativement à leur valeur, & de 


difpofer d’une partie de fon domaine avec bien 
plus de facilité. Si, malgré des avantages fi. pré- 


Cieux, des: circonftances particulières rendoient 


l’arrangement contraire plus favorableau-cenfitaire, 
il faudroit donner à l’afte qui contient ce change- 


ment la forme néceflare pour conftater cette no-- 

vation, & non pas celle d’une reconnoiffance pure 
& fimple. 

= Lorfque les différences qui fe trouvent entre 


les nouvelles déclarations. & les anciennes n’ont 


pour objet.que d'interpréter les titres note G 


elles ne doivent pas êtré rejettées. On peut, par 
exemple, & l’on doit même. expliquer plus pré- 
cifement, la nature, les confins & la continence: 
des héritages,. lorique Les anciennes déclarations ne 
fes énonçoient pas affez clairement, & qu'il eft 
furvenu des changemens dans le local. On peut 
de même y éclaircir ce que le titre primitif a laïfé- 
d’obfcur fur les redevances dont les domaines font 
chargés. Mais ces additions. doivent être faites avec 
béaucoup de circonfpedion. 

« 
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La Roche Flavin rapporte un arrêt de l'an 1405, 
qui n'a cflimé furcharge, ri augmentation de cen- 
five uke reconnoif[ance de fix boiffeaux d'avoine groffe , 
bien que l’inféodation ne portét fimplement que fix 
boifsaux, avoine, ( Traité des droits feigneuriaux , 
cap. 1, art. 23. ). Mais Freminville penfe qu’on 
doit décider le contraire, à moins que l’ufage gé- 
néral du pays fût de recueillir de la groffe avoine, 

C'eft effeûivement une règle de droit d'interpré- 
tér ce qui peut paroître ambigu dans un contrat, 
par ce qui eft d'ufage dans un pays; femper in fH- 
Pulationibus & in cateris contraëlibus id Jequimur quod 
aélum efl; aut fi non appareat quod aGum eft, erit 
confequens ut id fequamur quod in regione in qué ac- 
éum eft frequentatur. ( L. 34, ff. de R. J). 

Suivant cette maxime, l'arrêt de réglement rendu 
aux grands jours de Clermont, le 19 janvier 1666, 
ordonne dans l’article 8 « que, pour empêcher 
» l'exalion de l’une des efpèces de grains pour 
» autre, en cas’ que par leà terriers & anciens 
» titres des feig#eurs précédant 30 années, la qua- 
» lité defdites efpèces ne foit point fpécifiée , lef- 
» dites efpèces ne feront dues que de la qualité de 
» celles qui fe recueilleront communément dans 
trles héritages fujèts au ceris ». 

Lorfque la différence qui fe trouve dans les æ- 
clarations , a pour objet la continence des domai- 
nes, fi par exemple, un article porté à 10 arpens 
dans les anciennes déclarations, n'eft énoncé que 
pour huit dans les nouvelles, laffranchiffement des 
deux arpens ne feroit point admis dans les pays 
où le franc-aleu n’a pas lieu, fans titre. Il ne le 
feroit pas même dans les pays de franc-aleu, fi 
les ‘confrontations portées par les nouvelles décla- 
Talions fe, trouvoient conformes à celles des an- 
Ciennes , .& qu'ils compriflent une étendue de 10 
sarpens. Î} en faudroit dire autant fi d’autres cir- 
.Conftances faifoient préfumer qu’on a enteñdu com- 
prendre la totalité du terrein dans les nouvelles de- 
clarations. © 

S. VI. De la forme des déclarations. Les déclara- 
tions Cenfuelles fe paflent ordinairement devant no- 
taires, quoiqwelles fuffent valables à la rigueur, 
{ous fignarure privée, fi les parties s'en conten- 
toisnt. En Normandie & en Bretagne, celles qui 
font faites aux afhifes de la feigneurie, font des 
aëtes judiciaires, dont ces deux coutumes ont réglé 
là forme. 

Lorfqné les déclarations font pañèes devant no- 
taires , elles font fujettes aux fornialités générales 
de ces fortes d’ates. Elles doivent être fignées du 
cenfitaire, s'il fait figner. Lorfqu'elles font four- 
ñies au terrier que le feisneur fait faire de la fei- 
gneurie, elies doivent être nécefliirement reçues 
par le commiflaire à terrier. Hors ce cas-là il 
dépend du cenfitaire de la paffer pardevant quel no- 
taire il juge à propos. 

Quand le cenfitaire a fourni fa déclaration, le 
féigneur doit l’acceprer & en donner fon récépiflé, 
“foi par Jui, foit par fes officiers où fon fondé de 
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| procuration, fi elle ef exaête & conforme aux an 


ciennes. Dans le cas contraire, il doit en deman- 


der la réformation ; & fi fon cenfitaire & lui ne 
_ s'accordent pas à cet égard , il doit faire affigner 


le cenfitaire en fa jufice, s'il en a une, ou de- 
vant tout autre juge ordinaire des lieux ; le cenfi- 
taire a le mème droit, quand le feigneur refufe de 
recevoir fa déclaration. Le jugement qui ifitervien- 


. dra fur cette demande, doit condamner le cenf- 


taire à réformer fa déclaration dans un délai pref- 
crit, à défaut de quoi le jugement vaudra cette 
réformation, ou condamner de la même manière 
le feigneur à recevoir la déclaration, felon qu’elle 
fera trouvée régulière ou non. 

Lorfque la feigneurie eft en pariage avec le roi , 
Ou par indivis avec lui, les feigneurs particuliers 
ne peuvent fe faire rendre de nouvelles recon- 
noiïflances, qu’en préfencé du procureur du roi, 
ou des fermiers du domaine. Des arrêts de 1540, 
1541 & 1566, l'ont ainfñ jugé contre différens 
feigneurs qui étoient en pariage avec le roi. Un 
autre arrèt du 6 mai 1666, a annullé , fur ce fon- 
dement, des reconnoiffances faites par le co-feigneur 
de Verfuel en Rouergue. Une déclaration du 15 
juillet 1671, a ordonné la même chofe. Mais cette 
régle ne s’obferve point entre des feigneurs parti- 
culiers. ( Graverol, fur la R. Flavin, chap.1,n°.12 ), 
_ Les déclarations cenfuelles {ont des aétes communs 
entre le féigneur & les cenfitaires. Il doit donc 
en refter des minutes. Cependant, comme la plu- 
part fe paffent devant des notaires de village, & 
même devant ceux des feigneuries qu’elles ont pour 
objet, il arrive très-fouvent que les minutes en 
forit remites, foit par les notaires, foit par leurs 
héritièrs , aux feisneurs même à qui les déclarations 
font rendues. | ; 

Cet abus eft extrêmement commun, quelque re- 
doutables qu'en foient les fuites. Il n’y a point de 
province, & pour ainfi dire, point de feigneurie, 
où les exemples n'en foient multipliés: Bten des 
feigneurs n’ont eu en vue que la confervation de 
leurs droits dans lacquifiion de ces minutes, qui 


pourroient fe difperfer après la mort des notaires. 
“Mais rien n'eit plus facile que de fe fervir de 


cètte voie, pour ruiner des cenfitaires. 

Îl arrive fouvent, par exemple , que dés do- 
maines revenus dans les mains des feigneurs à titre 
de déguerpiflement, de deshérence, ou autrement, 
ont été redonnés à cens, fous des redevances 
beaucoup moins onéreufes que celles portées par 
le premier bail. Souvent encore des domaines 


main-mortables ont été affranchis par les feigneurs. 


Si les minutes de tous ces aftes leur font remis, 
il déperrdra prefque toujours de leurs fuccefeurs,, 
de rétablir le droit de main-morte, ou les rede- 
vances les plus onéreufes , parce que les cenfitaires 


confervent bien rarement les expéditions qui leur 


ont été remifes de ces actes. : 
_ Ne pourroit-on pas obvier à ces abus, en or- 
donnant qu'on tanfcritoit toutes les déclarations 


où DEG 


cenfuelles far des règiftres qui feroient dépafés aus 


orcfe du fiège royal où reflortit chaque feigneu” 
rie ; ces regiltres pourroient être tenus par le gréf- 
fier de la jurifdiétion des lieux. Un érabliffement, 
de cette efpèce feroit peu coûreux & infiniment 
utile. C’eft par des dépôts femblables, qu'on a af- 
füré. l’état. des perfonnes, & la confervation des 
propriétés n'eft un objet guère moins précieux. 
Voyez les articles DÉMEMBREMENT 6 TERRIER. 
(M. GARRAN DE COULON ). rs 

DÉCLARATION des confins, c’eft l’explication & 
la défignation des limites d’un héritage. Voyez 
CONFINS. 

DÉCLARATION des coupes de bois, fuivant l’ar- 
donnance des eaux & forêts, & plufieurs arrêts 
du confeil intervenus depuis, les particuliers, pro- 
priétaires de bois, n’éroient obligés à faire déclara 
tion. de ceux qu'ils vouloient abattre, qu'autant 
qu'ils étoient firués près de la mer & des rivières 
navigables, Mais par un réglement du premier mars 
1757, is font tenus de faire aux greffes des mai- 
trifes où les bois font fitués, fix mois avant l’ex- 
ploitation, üne déclaration des bois qu'ils veulent 
faire couper , à peine de confifcation des bois & 

e troïs mille livres d'amende. 

Cette déclaration ne peut être reçue par les juges 
ou greffiers des feigneurs , à peine de mille livres 
d'amende contre les juges, de cinquante contre les 
greMiers, & de cent contre les particuliers, qui fe 
ferviroient de pareïlles déclarations, & en outre, 
à peine de confifcation des bois abattus. 

La déclaration doit contenir la quantité, qualité , 
effence , âge & fituation des bois à couper. Elle 
ne dure qu'un an: ceux qui ont négligé d’en faire 
ufage pendant cét efpace de temps, font obligés 
d’en faire une nouvelle, ou d'obtenir une permif- 
fion nouvelle. … é 

Les particuliers, qui ont des bois taillis joignant 
les forêts du roi, font tenus de déclarer au greffe 


de la maitrife du refort, la qualité & quantité qu’ils | 


veulent en vendre chaque année. 


DÉCLARATION de depens , eft l’état des dépens | 


adjugés. à une partie. Le procureur de celui qui 


a obtenu une.condamnation de dépens, fignifie 


au procureur adverfe fa déclaration de dépens ,con- 
tenant. un, état de fes dépens détaillés article par 
article ; & après qu'ils ont êté réglés, on en délivre 
un.exécutoire.. La déclaration de dépens diffère du 
mémoire de frais ,.en ce que celle-ci ne comprend 
que les dépens qui ont êté.adjugès à une partie 
contre l’autre, &,qui paflent en taxe; au lieu que 
le mémoire de frais eft l’état que le procureur 
donne à fa partie de tous les. frais, faux frais & 
débourfés qu'il a.faits pour elle. : Joyez Dé£- 
PENS, TAXE. (4) 

DECLARATION.de dommages & intérêts, eft l'état 
qu'une partie fait fignifier à l’autre des dommages 
&t intérêts qui lui-ont été adjugés, lorfque le ju- 
gement ne les a point fixés à une fomme cer- 
taine, mais a feulement condamné une partie aux 


Dr 


dammages &e intérêts dé l'autre, à donner par dé 
| Claration , C’eft-à-dire , fuivant la déclaration qui en 


fatuer, + 
L’ordonnance de 1667, tit, 32, art. 1, oblige. 
c£lui qui pourfuit la liquidation des dommages & 
intérèts qui lui font adjugés, à donner au dé- 
tendeur , copie du jugement qui les ordonne, de 
la déclaration qui en Contient la quotité, & des 
pièces juflificatives, & de lui en communiquer 
les origmaux fous le récépiflé de fon procureur. 
Ceux-ci péuvent garder les pièces en communica- 
tion pendant quinzaine, Maïs après l'expiration de 
ce délai, le procureur qui s’en eft chargé, peut 
être contraint par corps à les rendre, & à payer 
une amende de foixante livres, outre les domma- 
ges & intérêts des pariies, réfultans du féjour ou 
autres caufes. Le procureur en eft refponfable en 
fon propre & privé nom, & aucune de ces pei- 
nes né peut être remile ou modérée, fous quel- 
que prétexte que ce foit. s 
DÉCLARATION des droits d'aides. Voyez le Dic- 
tionnaire des finances. | 
DÉCLARATION d’héritages. Voyez DÉCLARATION 
cenfuelle. | | 
DÉCLARATION d’hypothèque , eft ce qui tend à 
déclarer un héritage affe@é & hyporhéqué à quel- 
que créance. On form: une demande ën déclara- : 
ton d’hypothèque , lorfque lon a un d'oit acquis 
& exigible fur l’héritage; au lieu que lorfqu'on 
n'a qu'un droit éventuel, par exemple, un droit 
qui n'eft pas encore ouvert, on forme feulement 
une aétion ou demande en interruption pour em- 
pêcher la prefcription. La demande en déclaration 
d’hypothèque doit être formée avant qué la prefcrip 
tion de lhypothèque foit acquife. Voyez Hy- 
POTHÈQUE. (4) TNT NT 
DÉCLARATION en Jugement, eft celle qui eft 
faite devant le juge, pro tribinali fedente. (A) ° 
DÉCLARATION à faire par les nouveaux palfef: 
feurs d'immeubles. L'édit de décembre 1703, arr. 
25, la déclaration du 19 juillet 1704, art. 16, 
celle du 20 mars 1708, art. 10, l’arrèt du.confeil 
rendu en forme de réglement le 1$ feptembre 
1722, Ordonnent à tous nouveaux poñefleurs de 
biens immeubles, héritiers en collatérale,. dona- 
‘taires, légataires, inflitués, fubftitués, héritiers 
purs & fimples, ou bénéficiaires, de faire au bu- 
reau des infinuations laïques, dans les fix mois de 
leur propriété, la déclaration des biens dont ils 
font nouveaux poffefleurs, même de ceux qui fon 
tenus en franc-aleu, franc-bourgage, franc-bour- 
geoifie, ou qui, fuivant les coutumes & ufages, 
ne font fujets à aucun droit lors des mutarions, 
à l'effet d'en payer les droits de céntième denier, 
Cette déclaration doit contenir la väleur & la 
confiftance des biens, être fignée & certifiée vés 
ritable par les propriétaires, avec affirmation qu'on 
n'y a rien omis, & que la valeur déclarée eft la 
jufis valeur des biens. Le fermier dé fon côté, 


| fera donnée , & fur laquelle Le juge fe réferve de 
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peut faire procéder, fi bon lui femble, par experts 
convenus , ou nommés d'office, à l’eftimation des 
biens déclarés. En cas d’omiffion ou de faufle de- 
claration | le propriétaire fupporte les frais de l’ef- 
timation , eft condamné , en outre, au paiement du 
triple droit, & à une amende de trois cens livres, 
fans que ces peines puiflent être remifes, modé- 
rées, ni réputées comminatoires. 

- DÉCLARATION de renure, & DÉCLARATION au 
Papierterrier. Voyez DÉCLARATION cenfuelle, 
DÉCLARATION au profit d’un tiers, on appelle 

_ äinf l’ate, ou la claufe d’un aéte , par laquelle un 
particulier reconnoit, que le bien acquis en fon 
nom, que la confüitution faite à fon profit, que 
lobligation qu'il a acceptée, ne lui appartiennent 
pas, mais à un autre auquel il a prêté fon nom, 

& qu'il déclare. Voyez ACQUÉREUR , COMMAND. 

DÉCLARATION pure & fimple, on appelle ainf 
en droit celle que donne une perfonne intéreflée 
dans le fait dont eft queftion, lorfque cette décla- 
ration n'eft nitranflative ni attributive d'aucun droit 
à un tiers. Telles font, une déclaration pure & 
fimple qui n’a rapport à aucun afte ou contrat, 
celle d'appel d'un jugement de juges inférieurs, 
celle que les ufagers fourniffent aux maitrifes des 
eaux & forêts fur le nombre de leurs beftiaux, 

celle faite par un particulier que les biens d'une 
autre perfonne font francs & quittes de toutes 
dettes, 6. 


DÉCLARATION en matière de traites. Voyez le 
Didionnaire. des finances. 


c fait par les officiers d’une nation, 
de” vive voix, où par écrit, par lequel on fait fa- 
Gir à une autre nation, que l’on va commencer 
contre elle les actes d’hoftilié ; pour obtenir la 
réparation de l'injure ou: du dommage reçu. Voyez 
le Difionnaire diplom. écon. & polir. 
DÉCLARATION du roi, eft en France une forte 
de loi par laquelle le roi explique, réforme ou 
révoque une ordonnance ou édit. ' 
Les: déclarations du roi font des lettres-patentes 
de’ grande chancellerie qui commencént par ces 
mots, 2 tous ceux qui ces préfentes lettres verront, 
elles font fcellées du grand fceau de cire jaune, 
fur une double queue de parchemin, & font da- 
tées du jour, du mois & de l’année ; en quoi elles 


diffèrent des ordonnances & édits qui commen: - 


cerit par |ces mots, 4 fous préfens & a venir, & 
{ont ignés du roi, vifés par le chancelier, fcellés 
du grand fceau en cire verte fur des lacs de foie 
. verte & rouge , & ne font datés que du mois & 
| de l’année. Il y a néanmoins quelques édits où 
| ces différences n’ont pas été bien obfervées, & 

auxquels on à donné la forme d’une déclaration, 
| tel que l’édit de Crémieu du 19 juin 1539, (4) 
DÉCLARATION, roturière ; c’eft la même chofe 


| que déclaration cenfuelle. Voyez ce mot. ( M. GARRAN | 


| DE COULON ). 


DÉCLARATION de guerre, ( Droit public.) c'eft, 
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DÉCLARATION de tenure ; eft celle que le cen- 
fitaire rend à fon feigneur. ÿoyez DÉCLARATION 
cenfuelle. (M. GARRAN DE COUION). 

DÉCLARATION, ( Leftres de’) font des lettres-pa- 
tentes accordées à ceux qui, après avoir été long- 
temps abfens hors du royaume, & avoir , en quel- 
que forte, abdiqué leur patrie, reviennenten France; 
comme ils ne font pas étrangers, ils n'ont pas be- 
foin de lettres de naturalité, mais de /ettres de dé- 
claration, pour purger le vice de la longue abfence. 
Bacquet , tr. du droit d’aubaine, chap. 0. ( 4) 

DÉCLARATOIRE, adj. ( Jérifpr.) on appelle 
aële déclaratoire , celui qui ne tend fimplement qu'à 
faire une déclaration d'un fait, ou à expliquer 
quelque chofe, fans contenir aucune nouvelle obli- 
gation ou difpoñtion. Voyez ci-devant D'ÉCLARA- 
TION. ù | 

DECLINATOIRE , fm. (Jurifprud.”) eft une 
excéption par laquelle le défendeur refufe de pro- 
céder en la jurifdiéion où il eft affigné , & demande 
fon renvoi devant un autre juge, qu'il prétend être 
feul en droit de connoître de l'affaire pour laquelle 
le déclinatoire eft propofe. : 67 

On dit quelquefois exception déclinatoire, & quel 
quefois fimplement un déclinatoire. Propofer un dé- 
clinatoire, c'eft propofer fon exception déclinatoire. 

On doit propofer le déclinatoire , ‘in limine litis, 
c'eft-à-dire avant d'engager le fond, conformément 
à la loi 53 ; au digefl, div. V, tir. J. 

On doit auf ftatuer préalablement fur le déc/i- 
natoire , avant de ftatuer fur le fond. Le déclinatoire 
doit être jugé à l'audience , où en cas de difficulté 
on ne peut ordonner qu’un délibéré, & non un 
appointement. Les déclinatoires fe jugent ordinaire- 
ment aû parquet de la jurifdi@tion où ils font pro- 
pofés. Lorfque celui qui demande fon renvoi ob- 
tient à fes fins, le juge du dclinatoire ordonne que. 
les parties fe pourvoiront devant le juge que l’on 
réclame , fi c’eft un juge qui lui foit inférieur; 
fi c’eft un juge fupérieur ou qui ne dépende- pas 
de lui , le juge du déclinatoire ordonne que les par- 
ties fe pourvoiront devant les juges quien doivent 
connoitre. Si le déclinatoire eft mal fondé ,le juge. 
prononce que fans s’atrêter-au déclinatoïre., les par- 
ties procéderont pardevant lui, & alors le défen-. 
deur eft obligé de défendre au fond. Voyez! ler- 
donnance de 1667 , tit. vj, & aux mots COMPÉTENCE , 
EXCEPTION DÉCLINATOIRE, RENVOI , INCOM- 
PÉTENCE , PRIVILÈGE. (.4) 4 


DÉCLINER la jurifcélion d'un juge, ( Jurifpr. }e 


c'eft refufer de procéder pardevant lui; &: deman- 
der fon renvoi. devant un autre. Voyez ci-devans 
DÉCLINATOIRE, (4): …. 

DÉCOMPTE, {. m. ( Jurifpr. ) fignifie ce qu’un 
comptable a droit de déduire & retenir par fes mains 
fur.ce qu'il doit. 

Le décompte fe prend.aufh pour le’ bordereau des 
fommes, qui -ont été dépeniées ;par lei comptable 
pour l'oyant. Woyez COMPTE , DépensE 6 ReLi- 
QUAT. 


f 
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DÉCONFÉS ou DESCONFÉS , f. m.( Jurifpr.}c'eft 
celui qui ne s’eft pas confeflé. Notre droit féodal ac- 
cordoît autrefois au feigneur haut-jufticier la confifca- 
tion des meubles de ceux qui mouroient dans cet 
état, & fans avoir fait de legs pieux. On trouve tant 
de traces de cer ancien droit, dans les loix de 
prefque toute l'Europe, qu'il faut bien dire ici 
quelque chefe-dés révolutions qu'il a efluyées. 

Dès que Conftantin eut permis de tefter en fa- 
veur des églifes , leur patrimoine fut regardé comme 
celui des pauvres, & prefque aucun fidèle ne 
décéda fans leur laifler une partie de fes biens. L’avi- 


dité des eccléfaftiques, les calamités de l'empire, 


& fur-tout le nombre des captifs faits par les Bar- 
bares , qui en dévaftoient les frontières, rendi- 
rent bientôt ces libéralités fi exceflives , que les 
héritiers refufoient très-fouvent d'exécuter les der- 
nières volontés des défunts. 

C'étoit principalement les évêques qui fe char- 
geoient de la rédemption des captifs, & les empe- 
reurs Léon & Anthémius leur permirent d'abord 
d'exiger les legs faits pour cet objet, lorfque les 
teftateurs n’auroïent pas défigné par qui la ré- 
demption devoit être faite. 

_Juflinien alla beaucoup plus loin: par une conf- 
titution de l'an 530, il fixa un temps dans lequel 
les heritiers feroient tenus d'accomplir les inten- 
tions du défunt, après quoi il les déclaroit privés 


du profit des fucceffions, & laifloit aux évèques 


le pouvoir d'en difpofer, foit que les teftateurs 
leuffens ainfi ordonné, où qu'ils leuflent défendu 
expreflément. ( Voyez 1 28, $.1, cod. de epifco- 
pis, Ge. l. 48, cod. eod. Novel, 131, cap. n & 
Julian. confl. 19, cap. 17, 18.) 

On regarda bientôt que c'étoit une obligation 
de faire, en mourant, quelque legs aux églifes, 
& lorfque quelqu'un décédoit ab ,inteflat & fans 


enfans, Conftantin Porphyrogenète ordonna que 


lg troifième partie de fes biens feroit employée 
en œuyres pies. ( Woyez Balzysmon. ad can. 84, 
cgnc. Carthag.) va | 
Des caufes femblables firent établir le même 
ufage chez nos aïeux. Un capitulaire permet aux 
évèques de fe mettre en pofieffion des biens du 
défunt, & d'en dépouiller les héritiers, fi ceux- 


ci perfiftent à refufer d'accomplir ce quirleur étoit : 
ordonné par le teftateur. (Capivul, addit. 3, cap. : 


57, caps 6. X de isflament.) 

Divers décrets des papes ont confirmé ce droit 
aux évêques. Le concilé de Trente même les dé- 
clare tous exécuteurs teftamentaires, comme délé- 

üés du faint fiège, quand il n’y a point d’exécu- 
teurs nommés dans le teflament. ( Voyez la feffion 
32, canon 8.) ; nd 


Les legs pieux furent portés encore à de plus 


rands abus dans l'Occident que dans l'Orient, 
l'obligation en devint fi indifpenfable, que, depuis 
lonziéme jufqu'au quinzième fiècle, on regardoit 
gogune eycommuniés ceux qui ne laifojent rien 
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à l'églife en mourant. On leur refufoit l'abfolutiot 
le viatique & même la fépulture. 


On accordoit d’ailleurs la plus grande fivèur “y 
çes less, il fuffifoit de les faire verbalement. On 


trouve encore des reftes de cette ancienne faveur 


dans plufieurs de nos coutumes. ( Woyez la Coutume 
de Paris, art. 292 à la fin; & celle de Loudus, 
255 LTÉE NN) 

D'après cela, il n’eft pas étonnant qu'on ait 
regardé les morts fubites , qui ne permettoient pas 
de faire des legs à l'églife, comme un effet de la 
vengeance divine, que le défunt s'étoit attiré par 
fa mauvæfe vie. Les feigneurs, qui s’étoient attri- 
bué la fucceflion de ceux qui décédoient 4h in- 
teflat , fans laifler d’héritiers de leur famille, avoient 
étendu ce droit de déshérence le plus qu'il leur 
avoit été pofhble. Ils recueilloient les propres de 
ceux qui ne laifloient point d’'héritiers du côté & 
ligne d’où ces biens leur étoient venus; ce droit 
fubfifte encore dans la coutume d'Anjou, & dans 
quelques autres. Ils recuejlloient également la fuc- 
ceffion de ceux qui fe tuoient eux-mêmes. Ils ne 
tardèrent pas à réclamer auf le mobilier de ceux 
qui mouroient déconfés & «b mie foit parce 
qu'ils les regardoient comme des efpèces de défef- 
pérés, fuivant le préjugé qui régnoit alors, foit 
parce qu'ils fuppofoient que leur fucceffion étoit 
fans héritiers pour le mobilier, puifqu’on n'en avoit 
point difpofé fuivant Pufage. LUE 

Quelques feigneurs accordèrent néanmoins , 
lexemption de ce droit rigoureux, à leurs fujets, 
La charte des privilèges de la Rochelle, de l'an 
1227, publiée par Befly, dans fes preuves de 
l'hifloire des comtes de Poitou, porte entre au- 
tres chofes, que les héritiers des déconfés leur fuc- 
céderont fans difficulté, gvod quicumque ex ill4 five 
teflatus , five inteflatus , idoff, five confeffus, five 
non morietur, Oomnes ejus res & poffeffiores integrè 
& quietè remaneant hæredibus fuis 6 generi fuo. 

Ce droit fubfftoit d'ailleurs dans toute fa force 
du temps de S. Louis. Tout ce que put.faire ce : 
roi fage & pieux, ce fut de le reftreindre. Il or- 
donna que tous les meubles de celui qui mourroit 
déconfés après huit jours de maladie , appartiendroient 
au baron, ou au feigneur haut-jufticier, s'il y avoit « 
un feigneur de cette efpèce au-deflous du baron, 
imés que s'il moroit defconfés de mort fubite, la juflice 
ne la feigneurie n'y auroit riens, ( Etabliffemens de S+ : 
Louis , liv. 1, chap. 89.) 

On trouve une difpofñition peu différente dans 
le chap. 21 de l’ancien coutumier latin de Nor- 
mandie, I y eft dit que les héritiers de ceux qui . 
meurent fans confeflion & communion, après neuf : 
jours de maladie, ne feront pas privés de leurs : 
terres, mais que leurs chaftels refteront dans la 
main du prince. On lit à-peu-près la même chofe 
dans l’ancienne coutume d'Anjou, glofée. 

Dans bien des endroits, pour éluder plus fûre- 
ment l’avidité des feigneurs, l'ufage s'introduifit 
de fcindre que celui qui éroit mort fubitement, 

avoif 
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avoit remis fa dernière volonté à l'évêque, qui 


_ commettoit, foit par lui, foit par fes officiaux, 
des perfonnes eccléfiaftiques pour faire un tefta- 
ment au défunt, conjointement avec fes parens & 
amis. On trouve un de ces teftamens dans les an- 
ciennes coutumes de Berry , partie $, chap, 12, 
p.708, .:. 

Lorfque les héritiers ne vouloient rien donner, 
les évêques les y contraignoient par cenfures ec- 
cléfiaftiques, 8 refufoient cependant la fépulture 
aux défants ; ils étoient juges & parties dans cette 
matière , parce qu'ils s’étoient attribué la connoif- 
fance des caufes teftamentaires. Ainfi les héritiers 
_étoient obligés de foufcrire aux teflamens que les 
eccléfiaftiques faifoient pour les défunts, & même 
d'abandonner aux évêques les meubles du décédé, 
comime ils lès abandonnoient auparavant aux 
feigneurs, R 

Énfn, de parlement profcrivit cet étrange abus 

avéc plufiéurs autres entreprifes de la jurifdi@tion 
eccléfaftique, Un arrêt du 19 mars 1400, rendu 
à la requète du procureur général, contre l’évêque 
&t les curés d'Amiens, ordonna « que un chacun 
» défdits habirans pourroit coucher cum uwxoribus 


» fuis , là première nuit de leurs noces, fans le. 


» congé de l'évêque, & que les habitans qui mour- 


+ 


» roïent pourroient être enterrés fans le congé de, 


» l'évèque & de fes officiers, s'il n’y a empè- 
» chement canonique, & outre que les héritiers 


» du teftament d'aucun trépaflé ne pourront eftre 


» contraints de obéir, ne accomplir les ordonnances 
» faites par les officiers dudit évêque, re par lui 
» au regard des teflamens faits par (ou pour ) lefd. 
2] Cr ; mais les pourra led. évêque admo- 


» 
» nefter charitablement qu'ils faflent bien pour 
5 


"lame dud. inteftar, & que les héritiers ou exé- 
» cuteurs du teftament d'aucun trépañlé pourront 
» dedans lan du trépafñlement foumettre l’exécu- 
» tion d'icelui à la juftice laï ou d’églife ». 

Tout cet ancien droit eft aujourd’hui aboli en 


France. Mais Louis XIV l’a, pour ainfi dire, re- 


nouvellé contre les nouveaux convertis, par fa 
déclaration du 9 avril 1686, qui prononce des 
peines encore plus févères contre ceux qui mour- 
roient en refufant les facremens. 

Des abus peu différens s’étoient introduits en 
Efpagne. L'églife y levoit un tribut fur ceux qui 
. décédoient fans tefter en fa fiveur, ce que l'on 
appelloit mourir fans langue , fin lengua. Ceite en- 
* treprife fut réprimée dans les ameufes loix con- 
nues fous le nom de ffeste partidas, partid, 1, tit. 
13, ley 6. | | | 

En Angleterre & en Ecoffe, le roi & les fei- 
gneurs  confifquèrent aufli tous les biens meubles 
des d'confés. La loi regiam maj eflatem , au titre 53; 
de inteflato decedente , porte : ejus qui inteflatus de- 
cedit, omnia catalla [ua domini fui erunt, fi vero 
plures habuerit dominos , quilibet illorum catalla re- 
cuperabit quæ in.fuo reperiet dominio. 

On trouve la mème décifion dans les ançiens jurif- 

Jurifprudence, Tome LIL 
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confultes d'Angleterre, Mais les prélats, fous prétexte 
de réprimer cet abus, s’y mirent auffi fur Le pied 
de faire des teftamens pour les défunts. Par la cou: 
tume de quelques endroits , le teftateur étoit obligé 
de reconnoitre fon feigneur & l’églife dans la cif- 
pofition de fes biens, & de leur laiffer fes deux 
meilleurs effets , fous le nom d’hériot & mortuaries.. 

Ces droits ne fubfiftent plus aujourd'hui. Mais. 
fi le défunt eft mort ab inteflat, fes plus proches. 
parens & faveuve font encore obligés de recourir 
à l'ordinaire, qui leur accorde la poffeffion des 
biens du défunt , fous le titre d’agriniflrateurs. 
Voyez Blackflon'es commentaries book 2, chapt. 32. 
(M. GARRAN DE COULON.) 


 DÉCONFITURE, £. £. ( Jurifpr.) fignifie l'in- 
folvabilité du débiteur ; dont les biens font infufñ- 
fans pour payer tous fes créanciers. 

Le cas de la déconfiture eft prévu dans les loix 
romaines, au disefte de tributoriä aëlione , & aux 
inf, L, IV, tit, vy, S. 3, par rapport à un efclave 
qui fait commerce au vu & au fu de fon maitre. 
Ces loix veulent qu'il fe fafle une contribution , 
comme en efet cela fe pratique pour toutes fortes 
de débiteurs infolvables, quand il y a lieu à la 


contribution. 


L'article 179 de la coutume de Paris porte, qu’en 
cas.de déconfiture chaque créancier vient à contri- 
bution au fou la livre fur les biens meubles du 
débiteur, & qu'il n’y a point de préférence ou 
prérogative pour quelque caufe que ce foit, encore 
qu'aucun des créanciers eût fait premier faifir. 

L'article 180 dit, que le cas de déconfiture eft 
quand les biens du débiteur , tant meubles qu'im- 
meubles ; ne fufñifent aux créanciers apparens , & 
que fi pour empêcher la contribution fe meut dif- 
férend entre les créanciers apparens fur la fufifance 
ou infufhfance defdits biens, les premiers en dili- 
gence qui prennent les deniers des meubles par eux 
arrêtés, doivent bailler caution de les rapporter pour 
être mis en contribution , en cas que lefdits biens 
ne fufhfent,° 


Quand il y a déconfiture, on commence par con- 

tribuér les meubles éntre tous les créanciers, foit 
hypothécaires ou chirographaires ; ce qui eft plus 
avantageux aux créanciers hypothécaires, que fi on 
les colloquoit d’abord fur le prix des immeubles, 
puifque par ce moyen ils toucheroïient moins fur le 
prix des meubles. 

Dans le cas de déconfiture , le premier faififfant 
n'a aucun privilège , fi ce n’eft pour les frais qu'il 
a faits utilement pour la confervation du gage com- 
mun des créanciers. 

L’ufage des pays de droit écrit eft conforme à 
celui de pays coutumier , dans le cas de la décon- 


fiture. 


Mais en Normandie on n’a point d'égard à la 
déconfiture ; les biens meubles &t immeubles fe di£- 
tribuent toujours par ordre d’hypothèque , quand 
il y a des créanciers hypothécaires. Port CoùNTR:- 

ss 
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BUTION , F'AILLITE , HYPOTHÈQUE, PRIVILÈGE, 
SAISISSANT. (4) * 

DÉCOUSTEMENT , f. m. terme ancien , que 
l'on trouve dans les coutumes de Bayonne &t Bor- 
deaux , dans la fignification de loyaux coûts, que 
le retrayant en exerçant le retrait, eft obligé de payer 
au-delà du prix principal de l'acquifition. 

DÉCOUVERT (4), Jurifpr. c’eft lorfque lon 
fait exh:bition de quelque chofe. Ce rerme s'em- 
ploie principalement dans les retraits, & dans les 
occafions où l’on eft contraint de faire des offres 
réetles, L'huiffizr ou autre officier public chargé 
de faire les ofres, doit montrer à découvert les 
deniers, ou autres chofes offertes, afin que l’on 
voie que les offres font réelles & férieufes. Voyez 
OFFRES RÉELLES. 

DÉCRET , f. m. ce mot fignifie en général, 
ordre, ordonnance, jugement. Îl fe prend encore 
pour les délibérations de certaines comp:gnies, & 
pour certaines contraintes décernées contre les ac- 
cufés. 

Ce terme apaartient à la jurifprudence canonique, 
civile & criminelle. Nous ailons en parler fous ces 
trois rapnorts. 

DÉCRET , f. m. ( Jurifpr. canonig. ) on appelle 
ainfi plufieurs compilations d'anciens canons ; tels 
font le décret de Bouchard de Worms, ceux d'Yves 
de Chartres, & de Gratien : nous allons donner une 
idée de chacune de ces colleétions. 

Bouchard, évêque de Worms, s’eft rendu célè- 
bre , non-feulement par le zèle avec lequel il rem- 
plufoit tous les devoirs de lépifcopat, mais encore 
par le recueil de canons qu'ilcompofa vers l’an 1008, 
& qu'il nous a laiflé. Plufñeurs favans avec lefquels 
il étoit lié , l’aidèrent dans ce travail. Les anciens 
exemplaires de cet ouvrige ne portent aucun titre; 
néanmoins divers pailag s de Sigcbert, chronicon. 
circa annum 1008 , & de fc'iptor. ecclef. donnent keu 
de croire qu'il eut celui de magnum decrerorum volu- 
men, comme faifant un volume plus confidérable 
que la colleétion de Réginon & autres précédentes. 
Mais par la fuite on f2 contenta de Papp.ller décrer, 
& c'eft ce qui eft pareïllement arrivé aux compila- 
tions d'Yves de Chartres & de Gratien , quoique 
dans l’origine ces auteurs leur euffent donné d’autres 
tres. 

À la tête de fa colleétion de Bouchard , on trouve 
une énumération des principales fources où il a pui- 
fé. Ces fources font le recucil des canons, vulgai- 
rement appellé le corps des canons ; les. canons des 
apôtres , les conciles d’outremer , par lefquels ik 
entend ceux qui ont été tenus er Grèce, en Afrique 
& en Italie, Is conciles d’Ailemagne , des Gaules, 
& d'Efpagne , les conftitutions des fouverains pon- 
tifes , les évangiles, & les écrits des apôtres , l’an- 
cien teftament , les écrits de S. Grégoire , de S. 
Jérôme, de S. Augufin, de S. Ambrofe, de S. 
Benoit, de S. Bañle, de S. Ifidore , le pénitentiel 
romain, ceux de Théodore, archevêque de Cantor- 
bery , & de Bède prêtre, dit Le vénérable. 
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Bouchard divife fon ouvrage en 20 livres, Il 
traite d’abord de l'autorité du pape, de l’ordination 
des évêques , de leurs devoirs , & de la maniere 
de les juger. Il pañfe enfuire aux autres ordres du 
clergé , aux églifes , à leurs biens temporels , & aux 


. facremens. Dans le fixième livre & les fuivans, il 


traite des crimes & des pénitences qu’on doit impo- 
fer pour leur expiation. Il entre à cet égard dans 
le plus grand détail : 1i explique la manière d’impo- 
fer & d’obferver la pénitence, & les moyens de la 
racheter, loriqu’on fe trouve dans l’impofñbilité de 
l'accomplir. Tout ceci compofe la plus grande par- 
tie du décret de Bouchard, & conduit jufqu’au dix- 
feptième livre. Dans le dix-huitième , il eft parlé de 
la vifite, de la pénitence, & de la réconciliation des. 
malades. Le dix-neuvième , furnommé le correéteur , 
traite des mortifications corporelles , & des remèdes 
pour lame que le prêtre doit prefcrire à chacun, foit 
clerc , fuit laïque, pauvre ou riche , fain ou malade ; 
en un mot aux perfonnes de tout âge, & de l’uæ 
ou de l'autre fexe. Enfin dans le vingtième, qu’on 
appelle Ze livre des fpeculations , il eft queftion de la 
providence, de la prédeftination', de l’avénement 
de Pantechrift, de fes œuvres, de la réfurreétion,, 
du jour du jugement , des peines de l’enfer, & de 
la béatitude éternelle. LUE 

Cette colle&ion de Bouchard eft extrêmement 


| défeétueufe. Premiérement , l’auteur n’a pas con- 


fuité les originaux des pièces dont il a compofée,. 
mais il s’eft fié aux compilations antérieures ; de-là 
vient qu'ayant fait ufage, fur-tout de celle de Re- 
ginon , connue fous le titre de difciplinis ecclefrafti- 
cis & religione chriflian& , d’où il a tiré , fuivart la: 
remarque de M. Baluze , 670 articles, 1l en a copié. 
toutes les fautes. Il lui eft mème arrivé d’en zjouter 
qui lui font propres, parce qu'il m'a pas. entendu. 
ion original, & c'eft ce que nous allons rendre 
fenfible. Le recueil de Reginon eft partagé en deux. 
livres ; chacun d'eux commence par divers chefs 
d’information , auxquels l’évêque doit avoir égard 


dans l'examen qu'il fair de la conduite des ciercs: 


& des laïques de fon diccèfe. Ces différens chefs font 
appuyés fur l'autorité des canons que Regison & 
foin de rapporter. S'il fe fonde fur plufieurs canons, 
ap'ès en avoir cité un , il ajoute fouvent dans l’ar- 

ucie qui fuit ces paroles urde fupra , pour marquer 

qu'il s'agit en cet endroit du même chef d'informa- 

tion dont 1! étoit queflion à l’article précédent. Mais 

Bouchard s’eft niaginé que par ces paroles., vde 

fupra , Reginon vouloit indiquer la fource d’où 

Particle étoit tiré, & qu'ainfñ elle étoit la même 

pour lors, que celle du précédent. Cela eft caufe 

que les infcriptions de ces articles font fouvent 

faufles : par exemple , Reginon , lib. EL, cap. ceclxiig. 

cite un canon du concile d'Ancyre, & dans l’arti- 

cle fuivant il cite un autre canon avec l'infcriptio® 

unde [upra. Bouchard rapportant ce dernier canon, 

lib. X, cap. J. Vattribue , dans l'idée dont nous venons. 

de parler, au concile d'Ancyre. 


C'eft par une femblable erreur qu'au iv. I, chs 1j 


| | 
D EC 
€ 1j, où il rapporte les articles 407 & 408 du 
liv. Il de Reginon , il les attribue au concile de 
Rouen , parce qu'ils fuivent immédiatement l’arti- 
cle 406 tiré de ce concile, & qu'ils font accom- 
pagnés de-la note unde fupra. En fecond lieu, on 
peut reprocher à Bouchard fon affeétation à ne point 
citer les loix civiles , fur-tout les capitulaires de nos 
rois, & en cela il n’a pas pris Reginon pour mo- 
dèle. Ainf ce qu'il emprunte réellement des capi- 
tulaires , il l’attribue aux conciles même dont les 
capitulaires ont tranfcrit les canons , ou aux faufles 
décrétales qu’ils ont adoptées en plufieurs endroits. 
Bouchard va même jufqu’à citer à faux, plutôt que 
de paroïtre donner quelque autorité aux loix des 
rinces. Nous nous contenterons d'indiquer ici au 
lecteur le chap. xxxviy, du liv. VII, où il rapporte 
un pañlage tiré de l’article 10$ du premier livre des 
capitulaires , comme étant d’un concile de Tolède, 
fans dire néanmoins de quel concile de Tolède, 
quoique, fuivant laremarque descorreéteurs romains 
au décret de Gratien fur le cagon 34 de la caufe 27, 
queftion 2 , le paflage ne fe trouve dans aucun de 
ces conciles. ; 
Si on confulte M. Baluze dans fes notes fur Re- 
ginon , $. 22, & dans celles fur les capitulaires, 
on trouvera beaucoup d’autres exemples de cette 


* efpèce. Il n’y a qu'une feule occafion où Bouchard 


cite les capitulaïres de Charlemagne; favoir au /i+. IT, 
Chap. celxxx], & même il ne le fait que comme 
ayant été confirmés par les évêques affemblés à 
Aix-la-Chapelle. On ne peut rendre d’aurre raifon 
de cette conduite , finon que dans la décadence de 
la race de Charlemagne , l'empire des François étant 
divifé en partie onentale & occidentale , & l’Alle- 
magne s'étant fouftraite à la domination de nos rois 


 Carlovingiens , un Allemand rougifloit de paroitre 


refpedter les décrers des rois & des prélats de France. 
Enfin cette colle@ion eft parfemée de faufles décré- 
tales ; mais en ceci Bouchard n’a fait que fuivre le 
torrent de fon fiècle , pendant leque! l'autorité de 
ces décrétales s’érablifloit de plus en plus. 

L'importance & la multiplicité de ces imperfec- 
tions n'ont point empêché Siscbert , Chap. cxlj, de 
fcriptor. ecclef. de prodiguer à cet ouvrage les éloges 
les plus outrés, comme fi en effet Bouchard n’eût 
jamais employé que des monumens authentiques , 
& qu'il eût apporté à cet égard la’plus fcrupuleufe 
exactitude, Mais telle éroit l'ignorance de ces temps- 
là, qu'on recevoit fans aucun examen tout ce qui 
étoit recueilli par des auteurs de quelque réputation. 
Il n’eft donc pas étonnant fi ceux qui ont fait après 
x de nouveaux recueils de canons , ont négligé 

€ remonter aux véritables fources , & ont par cetre 
raifon confervé les mêmes erreurs cans leurs com- 
pilations. Paflons maintenant au décret d'Yves de 
Chartres. 

Yves de Chartres, né au diocèfe de Beauvais, 
d'une famille illuftre , entra dans fa jeunefle dans 
l'abbaye du Bec, & y fit de tels progrès dans l’étu- 
de de la Théologie, fous le célèbre Lanfranc , qu'il 
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fut bientôt en état de l'enfeigner. Guy , évêque de 
eauvais , ayant raflemblé des chanoines dans un 
monaftère qu'il avoit fait bâtir en l’honreur de S, 
Quentin, mit Yves à leur tête: cet abbé renon- 
Vella avec zèle les pratiques auflères de la vie ca- 
noniale , qui éroit tombée dans le relâchement. 
Dans la fuite Urbain II , après avoir dépofé Geot- 
froi, évêque de Chartres, nomma Yves à fa place, 
& le facra évêque : plufieurs prélats, fur-tout l’ar- 
chevèque de Sens, s’oppofèrent d’abord à cette 
entreprife du pape , & chaffèrent Yves de fon fièges 
mais il y fut rétabli. Dans le temps qu’il gouver- 
noit l'églife de S. Quentin à Beauvais, & qu'il y 
enfeignoit la théologie, il compofa, vers lan 1110, 
fon grand recueil des ue connu fous le nom 
de décret, quoiqu'il l'eût intitulé, Excerptiones eccle- 
frafhicarum regularum. Ce titre étoit d'autant plus 
convenable , qu’on ne trouve dans ce recueil aucun 
décret d'Yves de Chartres, mais feulement des ex- 
traits tirés, foit des ates de divers conciles, foit 
des lettres des fouverains pontifes, des écrits des 
SS. peres, ou bien enfin des ordonnances des princes 
chrétiens. ; 

La préface qu'il y a jointe, annonce dans quelle 
vue il a ramafñlé ces monumens : c’eft, dit-il, afin 
que ceux qui font hors d'état de fe procurer tous 
ces écrits, puifent dans cette colle@tion ce qui peut 
leur être utile ; nous commençons, ajoute-til , par 
ce qui concerne la foi, comme étant la bafe de ja 
religion chrétienne ; nous mettons enfuite fous dif- 
férens titres ce qui regarde les facremens, la morale, - 
la difcipline ; & de cette façon chacun trouvera fa- 
cilement ce qu’il lui importe de connoûre. Cette 
préface mérite d’être lue ; elle montre un grand 
fonds d'érudition dans fon auteur, & fait fentir avec 
force combien il eft néceflaire aux prélats d’être 
verfés dans la difcipline eccléfiaftique. 

L'ouvrage eft divifé en dix-fept parties, dont 
chacune renferme un nombre confidérable d’arti- 
cles : elles répondent aux 20 livres de Bouchard, 
& font rangées à-peu-près dans le même ordre. La 
première partie traite du baptême & de la confir- 
mation. La feconde , de l’euchariftie, du facrifice 
de la meffe , & des autres facremens. La troifième , 
de l’éplife & des chofes qui lui appartiennent , & 
du refpeét qu’on doit avoir pour elles. La qua- 
trième , des fêtes , des jeünes , des écritu es cano- 
niques , des coutumes , & de la célébr:tion des 
conciles. La cinquième, de la primatie de l'évêque 
de Rome, du droit des primats, des métropoli- 
tains , & des évêques. La fixième , de la vie, de 
l’'ordination , & de la correction des clercs, & des 
cas où elle a lieu. La feptième , de la tranquillité 
& de la retraite prefcrites aux religieux &c religieu- 
fes , & des peines que méritent cèux qui n’ont point 
gardé le vœu de continence. Dans la huitième, il 
eft parlé des mariages légitimes , des vierges, & 
des veuves non voilées, de ceux qui les raviflent, 
des concubines. Dans la neuvième , des différentes 
efpèces de fornication ; du re dans lequel les 
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. fidèles peuvent fe marier, ou doivent être féparés. 


Dans la dixième , des homicides volontaires ou 


involontaires. Dans la onzième , de la magie, des 
forciers. Dans la douzième, du menfonge, du par- 
jure , des accufateurs, des juges, des faux-témoins. 
Dans chacune de ces parties , on voit aufh quelle 
eft la pénitence qu’on impofe à ceux qui font dans 
l'un de ces différens cas. Les voleurs, les médi- 
fans, l’'ivrognerie , les furieux, & les Juifs, font 
la matière de la treizième. La fuivante traite de l’ex- 
communication , des caufes pour lefquelles on l’en- 
court, & de la procédure fuivant laquelle elle doit 
être lancée. La quinzième, de la pénitence de ceux 
qui font en fanté ou malades, & comment elle peut 
être adoucie. La feizième, des devoirs & des caufes 
des laïques. Enfin la dernière contient les fentences 
des SS. PP. fur la foi, l’efpérance , & la charité. 
Yves a emprunté dans fa collection beaucoup de 
chofes de Bouchard de Worms ; fouvent même 
il fe contente de le copier mot à mot, & il ne 
J'abandonne totalement qu'en deux circonftances : 
1°. fur ce qui regarde lhéréfie de Berenger qui 
s'étoit élevée de fon temps, & qu'il réfute en rap- 
portant dans fa feconde partie beaucoup de pañfa- 
ges des conciles & des SS. PP. pour confirmer le 
dogme catholique fur la préfence réelle de J. C. 
dans le facrement de l’euchariftie ; au lieu que Bou- 
chard a gardé fur cette matière un profond filence : 
2°, en ce que dans fa feizième partie, à l’occa- 
fion des caufes des laïques dont il parle , il cite four- 
vent le code Thiodofien, les pandetes , le code, 
les novelles , les infhtuts de Juftinien , & les capi- 
tulaires de nos rois ; ce que Bouchard n’a point fait. 
Yves eft même regardé comme le premier qui dans 


l'Occident ait joint lé droit civil au droit canoni- 


que ; i! a été imite en cela par les compilateurs qui 
l'ont fuivi. | 

Nous avons un autre recueil de canons d'Yves 
de Chartres , divifé en huit livres, qui porte le 
nem de pannormie. Ce nom eft coinpofé des mots 
grecs mur @& vouoe, où à la place de ce dernier, 
du mot latin morma, & il indique que cette com- 
pilation renferme toutes les règles de la difcipline 
eccléfaftique : quelques-uns doutent que cette col- 
leQion foit d'Yves de Chartres, & 1's fe fondent, 
1°. fur ce que la préface eft la même que celle du 
décret, d’où #s concluent que l’un des deux ouvra- 
ges n'eft point de cet auteur ; 2°. fur ce qu’on y 
trouve des décrets des papes Calixte IT & Inno- 
cent Il, qui n’ont cependant occupé le faint-fièse 
que depuis la mort d'Yves de Chartres ; 3°, fur ce 
que les livres de Juftinien y font cités. Or ces livres 
n'ont été recouvrés, fuivant Jacques Godefroi in 
manuali juris , qu'en l’année 1136 , dans les ruines 
de Melphi, ville de la Pouille, lorfque l’empereur 
Lothaire II chaffa les Normands d'Italie, & Yves 
de Chartres eft mort en 1115 : ainfi ils croient qu'il 
faut l’attribuer à un certain Hugues de Chälons-{ur- 
Marne, ou à quelque autre écrivain qui aura fait un 
extrait du décrer d'Yves. 
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Ils allèguent le tëmoignage de Vincent de Béarr- 
vais, qui dit, Zb. X XF Speculi hiflorialis , cap. lxxxiv. 
que d’après le décret d'Yves de Chartres , Hugues 
a compofé un petit livre portatif , intitulé /4 forme 
des décrets d'Yves de Chartres. Mais M. Baluze, dans 
fa préface fur les dialogues d'Antoine Auguftin , de 
emendatione Gratiani, rapporte qu'il a confulté un 
manufcrit très-ancien de l’abbaye de S, Victor de 
Paris, & deux autres manufcrits du monaftère de 
S. Aubin d'Angers ; que cette colle&tion y eft ap- 
pellée par-tout pannormie , 8 jamais fomme des dé- 
crets d'Yves ; d'où il paroît, dit-il, que Le livre 
dont Vincent de Beauvais fait mention, eft diffé- 
rent de celui-ci. Il préfume même que le manuf- 
crit de S. Viétor efk antérieur au temps d'Hvgues 
de Châlons, & il juge ainf. fans doute par le ca- 
raétère de l'écriture : ajoutez à cela que, felon la 
remarque d'Antoine Auguftin, évèque de Lérida, 
puis archevêque de Tarragone en Efpagne , la pan- 
normie ne peut-être un extrait du décret d'Yves, 
puifque ces deux collections fe reflemblent en très- . 
peu de chofes. à lu | 
Quant aux objeGtions précédentes, on répond à 
la première qui naît de la répétition de la préface ,. 
qu’elle n’eft point dans plufieurs exemplaires de la 
pannormie ; voyez Antoine Auguftin, Zb. 1, de 
emendat. Gratiani , cap. J. D'ailleurs l'auteur a pu fe 
fervir de la même préface pour deux ouvrages qui 
ont le même objet, quoique difiribués & traités 
différemment. La feconde obje@ion eft détruite par 
le P. Mabillon : ce favant Bénédiétin , dont on ne 
peut fans injuftice foupçonner la bonne foi , aflure 
avoir vu deux manufcrits très-anciens de ce recueil , 
où le nom d'Yves de Chartres eft écrit, & où les 
décrets des papes Calixte Il & Innocent II ne font 
point. En troifième lieu, fi les livres de Juftinien 
fe trouvent cités dans ce recueil, cela prouve fim- 
plement qu'ils ont ëré connus en France avant la 
prife de Melphi, quoique ce foit là l’époque où 
on ait commencé à les enfeigner publiquement dans 
les écoles. FES 
Nous ne balançons donc point à reconnoitre la 
pannormie pour être d'Yves de Chartres, mais on 
ignore fi elle a précédé le décret Gu non; on eft 
obligé de s’en tenir fur ce fujet à des conjetures 
bien légères. Les uns difent qu'il eft affez vrai- 
femblable que la pannormie étant d’un moindre 
volume , & fon auteur la voyant reçue favorable- 
ment, & entre les mains de ceux qui s’appliquoient 
à l'étude du droit canonique , il fe foit dans la 
fuite propofé un plus grand ouvrage , tel que le 
décret, pour y traiter les chofes avec plus d’éten- 
due. Les autres prétendent au contraire , que par 
cela même que la pannormie eft plus abrégée , il 
y a lieu de croire qu'elle a été faite depuis , & 
avec plus de foin. D'ailleurs elle a, dit-on, dans 
plufieurs exemplaires cette infcription , decreta parva 
Fvonis, qui femble avoir rapport à quelque ouvrage 
antérieur plus confidérable, qu'on aura fimplement 
appellé decreta, Quoi qu'ilen foit, ces deux com- 
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- pilations d'Yves de Chartres font recommandables , 


en ce qu'il y traite avec précifon tout ce qui re- 
garde la difcipline eccléfiaftique , & qu'il les a en- 
richies de décifñons tirées du droit civil, comme 
nous l'avons déjà obfervé : de plus , elles font d’un 
grand ufage pour réformer Gratien : & Dumoulin, 
profefieur en droit de Louvain, qui nous a donné 
en 1561 la première édition du décret d'Yves de 
Chartres , déclare s’en être utilement fervi à cet 
égard. Mais Yves de Chartres eft repréhenfble 
d'avoir fuivi les faufles decrétales, & de n’äVoir 
pas confulté les véritables fources. : 

: Ce que nous venons de dire fur ces deux col- 


 Jleétions nous paroît fuflite ; nous nous étendrons 


davantage fur celle de Gratien comme plus impor- 


_ tante , & faifant partie du corps du droit canonique. 


Gratien de Chiufi en Tofcane, embrafla la règle 
de S. Benoît, dans le monaftère de S. Félix de 
Bologne, Vers l’an 1151, fous le pontificat d'Eu- 
gène III, & le règne de Louis VIF, dit le Jeune, 
1l publia un nouveau recueil de canons, qu'il in- 
titula 4 concorde des canons difcordans , parce qu'il 
y rapporte plufieurs autorités qui femblent op- 
pofées, & qu'il fe propofe de concilier. Dans la 
fuite , il fut: appellé fimplement décret. nee 

La matière de ce recueil font les textes de l’é- 
criture , les canons des apôtres, ceux d'environ 
105 conciles, favoir des neuf premiers conciles 
œcuméniques, en y comprenant celui de Trulle 
ou le Quini-Sexte, & de 96 conciles particuliers ; 
les décrétales des papes, les: extraits des SS. PP. 
comme de S. Ambroïfe, $. Jérôme, S. Auguftin, 


S. Grégoire, Ifidore de Séville, &c. les extraits 


tirés des auteurs eccléfaftiques , les livres péni- 


tentiaux de Théodore, de Bede & de Raban-Maur, 


archevèque de Mayence; le code Théodofien, 


les fragmens des jurifconfultes Paul & Ulpien, les 


capitulaires de nos rois, l’hiftoire ecciéfaftique, 
le livre appellé pozrifical, les mémoires qui font 
reftés fur les fouverains pontifes , le diurnal @ 
l’ordre romain. 

À ces autorités, il joint fréquemment fes pro- 
pres raïfonnemens , dont la pluparr tendent à la 
conciliation des canons: 5] met auffi à la tête de 
chaque difunétion, caufe ou queftion, des efpèces. 
de préfaces qui annoncent en peu de mots la ma- 
tière qu'il va traiter. Au refte, l'énumération des 
fources qu'emploie Gratien, prouve qu'il étoit un 
des hommes les plus favans de fon fiècle, malgré 
le grand nombre de fautes qu'on lui reproche avec 
raifon | comme nous le démontrerons incefflamment. 

L'ouvrage de Gratien eft divifé en trois par- 
ties. La première renferme cent & une diftinétions; 
il nomme, ainfi les différentes fe@ions de cette 
prenuère partie &t de la troifième, parce que c’eft 
fur-tout dans ces deux parties qu'il s'efforce de 
concilier les canons qui paroïffent fe contredire , 
en diftinguant les diverfes circonftances des temps 
@& des lieux , quoiqu'il ne néglige point cette mé- 
thode dans la feconde, Les vingt premières dif- 
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tin@ions établiffent d’abord l’origine , l'autorité & 
les différentes ‘efpèces du droit, qu'il divife en 
droit divin & humain, où naturel & poñtif; en. 
droit écrit & coutumier , en droit civil & écclé- 
fiaftique. | 


Il indique enfuite les principales fources du droit 
eccléfiaftique, fur lefquelles il s'étend depuis la 
quinzième diflin@ion juiqu'à la vingtième : ces 
fources font les canons des conciles, les décré- 
tales des papes, & les fentences des SS. PP. De- 
là il pañfe aux perfonnes, & on peut fous-divifer 
ce traité en deux parties, dont l’une qui tient 
depuis la vinst-unième diflinétion jufqu’a la quatre- 
vingt-douzième, regarde l’ordination des clercs & 
des évêques; & l’autre , qui commence à la quatre- 
Vingt-treizième difin@ion & conduit jufgu'à la 
fin, parle de la hiérarchie & des différens degrés 
de jurifdi&tion. | | 

La feconde partie du décret contient trente-fix 
caufes, ainfi nommées de ce qu'elles font autant 
d'efpèces & de cas particuliers, fur chacun def- 
quels il élève plufieurs queftions. Il les difcute 
ordinairement en alléguant des canons pour & 
contre, & les termine parl’expofition de fon fen- 
timent. Cette partie roule entiérement fur les ju- 
gemens eccléfaftiques , il en diflingue de deux 
fortes, les criminels & les civils. 

Il traite en premier lieu des jugemens criminels, 
comme plus importans, puifqu'ils ont pour fin la 
punition des délits, & pafñle enfuite aux jugemens 
civils inflitués pour décider les conteftations qui 
naiflent entre les particuliers, 


Dans cette feconde partie, Gratien obferve peu 
d'ordre; non feulement il interrompt celui que 
d'abord il femble s'être prefcrit, & s'éloigne de 
fon objet, mais quelquefois même il le perd en- 
tiérement de vue: c'eft ce qui lui arrive à la 
queftion 3 de la trente-cinquième caufe ; il avoir 
commencé dans la vingt-feptième caufe, à parler 
du mariage, & avoit deftiné dix caufes à cette 
matière, qui eft très-2bondante ; mais à l’occafion 
d'un raifonnement qu'il fait avant le douzième ca- 
non, quefl. 2, caufe 3 , il quitte fon fujet pour exami- 
ner s’il eft permis aux pénitens de contracter mariage. 
Une pareille digreffion r’étoit peut-être pas tout-à- 
fait déplacée, à caufe que, fuivant l’ancienne dif- 
cipline, la pénitence publique étoit un des empé- 
chemens du mariage; du moins on pouvoit lex- 
cufer, fur-tout Gratien reconnoifant au commen- 
cement de la troifième queftion, qu'il s'éroit un 
peu écarté : mais dans cet endroit-là mème il fait 
un autre écart bien plus confidérable, car à loc- 
cafion de cette troifñième queflion dont le fujet ef, 
JE on peut fatisfaire à Dieu par la fêule contritiom 
intérieure, fans aucune confeffion de bouche ; À s'e- 
tend fur la pénitence d’une manière fi prolixe, 


| que les interprètes ont jugé à propos de fous-di- 


vifer ce traité en fept difüinétions : enfuite à la qua- 


. trième quefkon , il reprend le mariage, & con- 
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tinue d'en parler jufqu’à la trente-fixième caufe , 
où finit la feconde partie du décret. 

La troifième partie eft divifée en cinq difinc- 
tions, & eft intitulée de la confécration. Dans la 
première, il s’agit de la confécration des églifes 
& des autels; dans la feconde, du facrement de 
l'euchariftie ; dans la troifième, des fêtes folem- 
nelles; dans la quat:‘ème , du facrement de bap- 
tème; & dans la dernière, du facrement de Îa 
confirmation, de la célébration du fervice divin, 
de l’obfervation des jeûnes, & enfin de la très- 
fainte Trinité. 

Cette troifième partie n’eft point entremèlée des 
raifonnemens de TE fi ce n’eft au cinquan- 
tième canon de la première diftintion, & aux 


dix-neuvième & vingtième canons de la quatrième: 


la raifon qu’en donne l’auteur de la glofe, eft 
qu’il faut parler {obrement & avec retenue des fa- 
cremens ; un pareil motif dans Gratien eût été 
extrêmement fage , & mériteroit fans doute nos élo- 
ges: mais nous croyons être en droit de les lui 
tefufer à ce fujet, & c’eft ce dont le leéteur ju- 
gera, lorfque dans la fuite nous lui aurons rendu 
compte de la réflexion que fait cet auteur fur les 
Canons de la première diftinétion de pœnitentié. 
L’obfervation que nous venons de faire fur la 
troifième partie du décret, étant particulière à cette 
partie, il convient de joindre ici celles qui regar- 
dent toutes les trois également, excepté néanmoins 
que fur la manière de citer les canons, nous ren- 
voyons au mot CITATIONS du droit canonique. 


La première qui fe préfente eft que Gratien n’a 


point mis à fes diftinétions ou caufes, des rubri- 
ques, c’eft-ä-dire des titres qui annoncent le fujet 
de chacune, comme on avoit déjà fait dans les 
livres du droit civil, & comme les compilateurs 
des décrétales , qui font venus après lui, l'ont pra- 
tiqué ; mais les interprètes y ont fuppléé dans Gra- 
tien, & ont pris foin de placer à la tête de cha- 
que diftinétion ou queftion, des fommaires de ce 
qui ef traité dans le courant de la fe@ion. 

En fecond lieu, on trouve fouvent dans le 
décret, des canons avec cette infcription , pales : 
les canoniftes ne s'accordent pas entre eux fur la 
fignification de ce mot, quelques-uns penfent qu’il 
eft métaphorique , & fert à défigner que les ca- 
nons ainfi appellés méritent peu d'attention, & 
doivent être féparés du refte comme la paille doit 
l’être du bon grain ; d’autres ont cru qu'il dérivoit 
du mot gecr r& œalaia , c’eft-à-dire antiqua, 
comme fi cette infcription indiquoit qne ces ca- 
nons renferment des points de difcipline entiére- 
ment abrogés par l’ufage: plufieurs enfin le font 
defcendre de l’adverbe grec mé , en latin iterum, 
& veulent lui faire fignifier que ces canons ne 
font autre chofe que des répétitions d’autres ca- 
nons; mais ces différentes étymologies font toutes 
fans aucun fondement , puifque en effet ces canons 
._Contiennent fouvent des chofes importantes, qui 
ne fe trouvent point répétées ni contraires à 
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l'ufage moderne : ainfi nous préférons comme 
plus vraifemblable, le fentiment de ceux qui croient 


que le mot palea eft le nom propre de celui qui 


a fait ces additions, qu'il étoit un des difciples de 
Gratien, qu’on l’éleva par la fuite à la dignité de 
cardinal. 

Antoine Auguftin, qui penche vers cette der+ 
nière opinion, db. I, de emendatione Gratiani, 
dialog. 2, in fine, nous dit que de fon temps il 
4. à Crémone une famille qui portoit le 
nôim de Palea. I] conjeéture que Palea, le difciple 
de Gratien & l’auteur des canons qui ont cette 
infcripton, étoit de la même famille, Quoi qu'il 
en foit, les correéteurs romains, dans leur aver- 
tiflement, nous apprennent qu'il y a très-peu de 
ces canons dans trois exemplaires manufcrits de 
Gratien , fort anciens, qui paroïflent écrits peu de 
temps après lui; que dans un manufcrit très-cor- 
rigé , ils font en marge fans aucune note particu- 
lière ; mais qu'on n’y trouve point tous ceux qui 
font dans les exemplaires imprimés , & réciproque- 
ment qu'il y en a plufeurs dans celui-ci qui man+ 
quent dans les imprimés ; que dans un autre ma- 
nufcrit dont le carattère eft très-antique , tous les 
canons ainñ dénommés font à la tête du volume, 
& d’une écriture plus récente ; que dans un autre 
exemplaire , ils y font tous, ou du moins la plu- 
part, les uns avec l’infcriprion palea, & les autres 
fans rien qui les diftingue. Ils concluent de ces 
diverfes obfervations, que ces additions ne font 
point toutes du même temps; qu’elles ont d’abord 
été mifes en marge ; que plufieurs font peut-être 
de Gratien lui-même ; qu’enfuite par l'inattention 
des libraires, les unes auront été omifes, les au 
tres inférées dans le texte, tantôt en les joignant 
aux canons précédens, tantôt en les en féparant, 
Antoine Auguftin, dans l'endroit cité ci-deflus, va 
plus loin , il prétend qu'aucune de ces additions n’eft 
de Gratien, qu’elles ont toutes èté mifes après 
coup, & que même pour la plus grande partie, 
elles n’étoient point inférées dans le décret du temps 
de Jean Semeca, furnommé le feutonique, wm des 
premiers interprètes de Gratien, attendu qu'on 
trouve peu de glofes, parmi celles qu'il a écrites 
fur le décret, qui aient rapport à ces canons. 

Mais ce qu'il importe le plus de remarquer dans 
cette colleétion, ce font les imperfe@tions dont 
elle eft remplie; il fufhira de les réduire ici à quel- 
ques chefs principaux , & d’en indiquer les caufes. 
Premiérement , Gratien a fait ufage de la com- 
pilation d’Ifidore & de plufieurs autres moñumens 
fuppofés. Il nous a propofé comme la vraie dif- 
cipline de l'églife, celle qui a pour bafe ces faufles 
décrétales & ces monumens apocriphes, & parce 
qu’elle ne s'accorde pas avec la difcipline établie 
fur les écrits de S. Léon, de S. Grégoire & des 
autres pères pendant l’efpace de plus de huit fiè+ 
cles , il les a fouvent altérés , lorfqu'il les a cités, 
en y ajoutant, retranchant ou changeant quelque 
chofe ; ou bien il a employé des moyens de con 
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ciliation abfolument incompatibles, tant avec ces 
écrits qu'avec la difcipline dont ils nous donnent 


l'idée. 

_Iiseft pareillement fervi, fans aucun examen, 
de tout. ce qui pouvoit. contribuer à étendre la 
jurifdi&tion eccléfaftique, & à fouftraire les clercs 
à la jurifdiétion féculière. C’eft dans cette vue qu’il 
mutile des. canons ou des loix, ou qu'il leur 


donne un fens contraire à celui qu’ils préfentent. : 
De plus ,.il a inféré dans fon décret touchant l'ordre: 
judiciaire eccléfaftique, beaucoup de chofes em-: 


pruntées du droit civil, 8 entiérement inconnues 


pendant les premiers fiècles. Bien loin de rappeller 


à ce fujet les anciens canons & les écrits des SS. 
PP. il n’a cherché qu'à fomenter la cupidité des 
juges eccléfiaftiques, en autorifant, à la faveur 
des faufles décrétales, la coutume déjà: introduite 


dans leurs tribunaux , d’adopter toutes les forma-: 
lités. des loix civiles, & les abus pernicieux qui 


en réfultent. | 
. Outre les altérations & les fauffes interpréta- 
tions dont nous venons de parler, il a mis fou- 
vent de fauffes infcriptions à fes canons, il attribue 
aux papes ceux qui appartiennent à des conciles 
ou à de fimples évêques. C’eft ainfi qu'il rapporte 
des canons comme étant du pape Marün tenant 
concile, qui font ou des conciles orientaux, ou 
de Martin de Prague, auteur d'une compilation. 
Il fe trompe encore fréquemment fur Îles noms 
des perfonnes, des villes, des provinces & des 
conciles. Enfin, il cite, comme d'auteurs recom- 
mandables , tels que S. Grégoire, S. Ambroife, 
S.. Auguftin & S. Jérôme, des pañlages qui ne fe 
trouvent nulle part. 

. Ce feroit néanmoins une impruderice de rejetter 
fans exception comme apocryphe ce que Gratien 
rapporte , par la raifon qu'on ne trouve point le 
paflage dans l’auteur ou le concile qu'il cite. Gra- 
tien a pu fans doute voir beaucoup de chofes qui 
ont péri dans la fuite par l’injure des. temps, ou 


qui demeurent enfevelies dans les bibliothèques. 


Pour rendre fenfible la pofhbilité de ce fait, nous 


nous contenterons d’un feul exemple. Le quatrième: 
canon, cauf. 1, guefl. 3, a pour infcription, ex: 


concilio Urbani papæ habito Arvernie : le P. Sirmon, 
favant jéfuite, n'ayant pas trouvé ce canon parmi 


ceux de ce concile qui ont té publiés, mais parmi. 


les canons non imprunés d’un concile, que tint à 
Nimes Urbain Il, à la fin du fecond fiècle,, il 
avertit , £n: antirrhetico fecundo adverfus. Petrum Au- 
reliun, p. 97, que linfcription de ce, canon ef 
faufle dans Gratien, & qu'on doit l’attribuer au 
concile de Nimes. Mais ce reproche eft mal fondé, 
car les anciens manufcrits prouvent que ce canon 
a d’abord été fait au concile de Clermont en Au- 
vergne , tenu fous Urbain II, & enfuite renou- 
vellé dans celui de Nimes, Voyez les notes de Ga- 
briel Coffa-d, tome X, col. 530. | 

Les erreurs de Gratien proviennent en partie de 
ce qu'il n’a pas confulté les conciles même , les 
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mémoires fur les fouverains pontifes, ni les écrits 


des SS. PP. mais uniquement les compilateurs qui 
l'ont précédé , dont il a adopté toutes les fautes 
que leur ignorance , leur inattention, ou leur mau- 
vaife foi leur ont fair commettre, & en cela, il 
eft lui-même inexcufable ; mais d'un autre côté, 
on doit ea imputer le plus grand nombre au fiècle 
où il vivoit. En effet, l’art de l'imprimerie n’étaht 
pas alors découvert, on ne connoifloit les ouvrages 
des favans que par les manufcrits ; les copiftes 
dont on étoit obligé de fe fervir pour les tranf- 
crire, étoient ordinairement des gens peu exaûs 


_&t ignorans: les fautes qu'ils avoient faites fe per- 


pétuoient, lorfque fur un mème ouvrage on n’avoit 
pas plufeurs manufcrits, afin de les comparer en- 
femble , ou lorfqu’on négligeoit de prendre cette’ 
peine. HEOS en | 3 

D'ailleurs, du temps de Gratien ;' on recevoit’ 
avec vénération des pièces fuppofées, entre autres- 
les faufles décrétales ; la diicipline qu’elles ren- 
ferment étoit généralement reconnue pour celle 
de léglife , fur-tout dans l’univerfité d2 Bolosne, 
Avouons de plus, pour n'être pas injufies , qu'au 
milieu dés faufles autorirés qu'il allèpue, ou de 
celles qu'il interprète mal, il rapporte des canons 
& des pañlages des SS.! PP. qui font un miroir 
fidèle de l’ancienne dilcipline: ‘ainft en féparant le’ 
vrai d'avec le faux , fon ouvrage eft d'une s-ande 
utilité pour bien connoïtre ceite difcipline que 
l'églife a prefcrite autrefois ; qu’elle a toujours fou- 
haité & qu’elle fouhaite-:encore de retenir , autart 
que les circonftances’ des remps -& .des licux le: 
permettent , ou de rétablir dans les-points qui font 
néplgés. Elle a dans tous les temps exñort: les 
prélats de travailler à cette réforme , & à fair des 
efforts continuels pour remettre en vigueur la pra- 
tique des anciens ufages. 

Apres le tableau que nous venons de tracer, 
& où nous avons raflemblé fous un point de 
vue facile à -faifir, les imperfettions üu -recueil” 
de Gratien, qui ne s’étonnera de la prodigieufe 


_ rapidité avec laquelle il parvint au plus haur degré 
| de réputation? cependant-à. peine :ivit-il le jour, 
| que les jurifconfultes &c les théologiens fe réuni- 


rent à lui donner la préférence fur toutes les col- 
le@ions précédentes : on l’enfeigna dans les écoles, 
on le-cita dans les tribunaux , on en fit ufage 


! dans les nouveaux traités de jurifprudénce & de 


théologie. fcholaftique ; les compilations des dé- 
crétales qui lui fuccédèrent, en empruntèrent pa- 
reilement beaucoup de chofes, où y renvoyèrent, 


| comme au code univerfel des canons. 


: On s'’embarrafla peu fi Gratien étoit conforme 
aux originaux qu'il citoit, f ces originaux étoient 
eux mèmes authentiques & non fuppofés, ou du 
moins: interpolés ; il parut fuffifant de l'avoir pour 
garant de ce que: l'on avançoit. Nous voyons que? 
dans le capsr de capellis monachorum in primé col-! 
leétione, on attribue au concile de: Clermont, fous 


: Urbain Il, un décres qui ne fe trouve dans aucum 
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des-conciles tenus fons ce pare , fuivant la re- 
marque,-des correéteurs romains ; au -deuxième 
canoë, caufe16, quefl. 2 ;:mas dans Cet endroit, 
Gratien avoit rapporté ce canon comme apparte- 
nant à ce concile & dans le cap. 1n:extra de-re- 
zuntiat. Je pape Innocent IIL objeéte Pautorité du 
faux concile! de Conftantinople , tenu: fous: Photius 
contré Ignace ,rrancien patriarche tde ice fiège ,° 
parce que Gratien aveit2cité le’ deuxième canén: 
de ce conciliabule-fous-le: nom dui/vrai concile: 
dé:Coenfläinanopless:3t"2} sh 80100 10 Mme 708 
C’eft ainfi que l’autoritérde: Gratien en impofoit, 
&. poùr .en. concevoir. la:raifon , il faut recourir: 
aux circonftances. Premiérement , la méthode dont 
il fe.fert lui -fat lavantageufe; avant lui, les com- 
pilateurs s'étoient .conrentés de:rapporter fimple-' 
ment les canons des conciles, les décrers des papes:; 
&c. les-paflages tirés {bit!des1faints pères, ‘{oit des 
autres auteurs : mais -Gratien voyant qu'il régnoit: 
peu de conformité entre ces canons & ces pañla- 
ges,-inventa pour les concilier; de nouvelles in-' 
terprétations, & c’eft dans cette: vue qu'il agite 
différentes queftions pour & contre: & les: réfout 
enfuite, Or,la fcholaftique qui traite les matières 
dans ce goût, avoitipris daiflance environ vers ce: 
temps-là5 c’efk: pourquoi l# ‘méthode: de:Gratien 
dut plaire aux, doéteurs:de fon fiècle. EST 
\En fecond lieu ; Gratien‘:ayant emprunté beau- 
coup de chofes des livres de Juftinien, retrouvés 
en 1137, & qu'on commençoit de fon temps d’en- 
feigner publiquement. dans -les'écoles de l’univer- 
fité de Bologne, les doéteurs-decette univerfté 
ne purent, qu'accucillir, fivorablément. un pareil 
ouvrage : or cette cuhiverftérétant la'féule alors 
où florifloit.le droitromain, le concours des ‘étu- 
dians qui .y-venoient:de toutes parts étoit: pro- 
digieux. [ls virent que fur-le: droit canonique ; les 
rofefleurs' fe bornoient à expliquer «8e commenter 
AE & . de-lä. ils éurent infenfiblement pour 
ce recueil une grande ‘eftime: Lorfque après avoir 
fini leur.cours d'études ils retournèrent dans:leur 
patrie. ils. y'æépandirenr:; l’idée: favorable 5 qu'ils 
avoient-prife;idu décret \;&ridercette manière: il de: 
vint célèbre; chez toutes les nations policées. 
Mais ce qui contribua le plus à fon fuccès, ce 
fut l'ufage que fit:Gratièn- des faufles  décrétales 
fabriquées par Ifidore, à deflein d'augmenter la 
puifflance,dui pape, & des autres pièces fuppofées:,) 
tendantes au,même but, que celui-ci navoit ofé: 
hafarder.de fon temps ; ainfi l'ouvrage de: Gratien’ 
fut extrèmement agréable aux fouverains pontifes 
& à leurs créatures : ils n’eft donc pas étonnant) 
qu'ils fe foient portés à le faire recevoir: par-tour 
avec autant d’ardeur qu'ils en avoient: eu aupara- 
vant pour la colleQion d'Ifidore. 
La célébrité même du décret. fat ce qui excita’ 
dans la fuite plufieurs favans à le revoir avec foin 
pour en corriger les fautes. Îl parut honteux que 
ce qui fafoit le corps du droit canonique, de: 
meurât ainf défiguré, Vers le milieu du feizième 
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fiècle, MM. de Monchy & Leconte, l’un théolo’ 
gien'& Pautre proféffeur en droit, furent lSs prez 
miers qui fe livrèrent à ce pénible travail. Ils”en2" 
richirent cette colle@ion ‘de’ notes pleines d’érudi-. 
tion, dans lefquelles ils reflituèrent lés infcriptions’ 
des ‘canons, &'diftinguérent les vrais canons des’ 
apOGrÿphesr0s etes, F4 LE SSI ONE PINS RES 

M. Leconte avoit joint une préface où'il mon: 


|troit ‘évidemment que les lettres ättribnées aux 
 fouverains pontifes qui ont'précëdé le'/pape Siri- 


ce; étoient fuppoféés. Il'confa fon manufcrit à une: 
perfonne , ‘qui le fit imprimer ‘à Anvets Pan 1570, 
mais entiérement mutilé & imparfait, Cette édirion 
eft défeftueufe, en ce awon y a confondu les 
notes.de MM. de Moônchy & Leconte, quoique. 
ellesvfoient très-différentes ; & fe combatrenr quel: : 
quefois. De: plus, le 'cenfeur dés‘ livres s'imagi- 
nant que >la: préfacé ‘portoit rattéinte à l'autorité : 
légitime du pape,'en retranchæ béaucoup de mor: 
ceaux ; il s’y prit néanmoins fi mal-adroitément , 
qu'il nous refte des preuves certaines de fa fu- 
percherie. of 
: Cette préface de M. Leconte eft rappellée dans 
quelques-unes :de fes notes. Par exemple ; fur le’ 
premier canon ; caufe 30, quel, 5, qui eft tiré de 
la faufle  décrétale du'papé Evarifte, M. Leconte 
fait cette remarque : tous les décrets qui portent le’ 
nom de ce pape , doivent être regardés comme fuppo= 
Jés , ainft que je l'ai fait voir dans ma préface. Nous 
avons d’ailleurs un long fragment de cette même 
préface à la tête du tome IW des Œuvres de Charles’ 
Dumoulin, édit. de Paris de 1681. On y retrouve 
le jugement que porte M: Leconte , fur les faufles 


si 


| décrétales & les autres monumeris apocrÿphes ‘erñ 
| ployés 'par -Gratién.” Un pareil jugement lui fait 
: d'autant plus d'honneur , que le flambeau de la cri- 


tique n’avoit pas encore diffipé les ténèbres pro- 
fondes de l'ignorance ‘où l'on‘étoit plongé à cet 
égard. 2630 

On vit bientôt fuccéder d’autres corre@tions, tant 
à Rome qu'en Efpagne, à celle ‘qu'avoient faite 
MM. de Monchy & Leconte. Les papes Pie IV 


. &'Pie V avoient d'abord conçu ce’ defféin, & 
: choifi pour lexécuter quelques perfonnes habiles ; 
mais les’ recherches qu'éntranoit après elle une 


revifion exatte , étoiéenit fi confidérables, que ‘du 
temps de ces fouverains pontifes on ne put rien 
achéver, 3 {5 QT POLE Fe 
1 A la: mort de Pie V, on éleva fur le faint 
fiège Hugues Bucncompagno', qui prit à fon avé- 
nement lé nom de Gregoire XIII. Il étoit de Bo- 
logne , & yavoit profeilé le droit canonique. Etant 
enfuite parvenu au Cardinalat, il füt'un de ceux 
w'on”chargea de corriger le décrer. Ce: fut fous 
{a pontificat qu'on mit la dernière main à cette 
grande entreprile. je, née sk 
Dans ‘le ‘temps qu'on sy appliquoit à Rome, 
Anroïine Auouftin travailloit'de fon. côté en Ef- 
pagne,  @& écrivoit fur ce’ fujet deux- livres de 
dialogues. Il étoit à la fin de fon ouvrage quand 
on 
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“on lui apperta l'édition de Rome, ce qui lui fit 
compofer des additions qu’il plaça à la fuite de 


Chaque dialogue, & on y retrouve les correétions 
romaines. Ces deux livres de dialogues ont été 


réimprimés par les foins de M. Baluze, qui y a 
Joint des notes , tant fur Antoine Auguftin.que fur 
_Gratien. Elles fervent fur-tout à indiquer les diffé- 
rentes leçons des plus anciens exemplaires de Gra- 
tien, foit imprimés, foit manufcrits. 

Pour parvenir au but qu'on fe propofoit à 
"Rome, de purger le recueil de Gratien de toutes 
les fautes dont il étoit rempli, on fouilla dans la 
bibliothèque du Vatican, dans celle du monaftère 
de S. Dominique, & dans plufeurs autres. On 
 invita les favans de tous les pays à faire la mème 
chofe, & à envoyer à Rome leurs découvertés. 
Ces précautions ne furent point inutiles ; on réuflit 
en grande partis à remettre chaque chofe dans le 
Vrai rang qu'elle devoit occuper dans cette col- 
leétion , c'efi-à-dire qu'on diftingua, avec affez 
d'exaétitude ce qui appartenoit aux conciles géné- 


raux , aux papes, aux conciles provinciaux & 


aux faints pères. | 

L’avertiffement au le@teur , qui eft à la tête du 
décret, annonce le plan qu'on a fuivi dans la re- 
“Vifion qu’on en a faite, foit pour reftituer les ve- 
ritables inftriptions des canons, foit pour çorriger 
le texte même. A l'égard de la reftitution des inf 
criptions , fi l'erreur étoit évidente, & fi quelques 
exemplaires de Gratien s’accordoient avec la vé- 
ritable infcription & la citation faite par les autres 
compilateurs, on ne balançoit pas, dans ce cas, 
d'ôter la fauffe infcription , & de fubftituer la vraie 
à fa place. Si le canon, quoique de l'auteur ciré 
par Gratien, fe trouvoit pareillement dans un autre 

uteur (car fouvent les mêmes fentences fe ren- 
content dans plufeurs auteurs ), alors on rete- 
‘noit la citation de Gratien, & on fe contentoit 
d'indiquer l'endroit où l’on trouvoit le même ca- 
non dans un autre auteur, & comme quelquefois 
il arrive qu'une partie du canon foit de l’auteur 
cité, & l’autre n'en foit pas, ou du moins que 
les paroles en foient fort changées, on a eu foin 
_ de prévenir le le@teur fur toutes ces chofes; & 
de plus, on a noté en marge les endroits où fe 
trouvoit ce même canon dans les autres compi- 
lateurs , fur-tout dans ceux qui ont beaucoup fervi 
à réformer Gratien. - 

Quant à la correftion du texte, voici la mé- 
thode qu’on a obfervée, 1°. On n’a point changé 
les commencemens des canons, mais lorfqu'ils 
différoient de l'original, on a mis à la marge ou 
dans une note la vraie leçon. La précaution de 
retenir les commencemens des canons étoit né- 
ceffaire , parce que jufqu’au temps de M. Leconte, 
qui le premier à diftingué les canons par chiffres, 
on les citoit par les premiers mots; enforte que 
fans cette précaution on auroit eu peine à trouver 
dans les compilateurs plus anciens, les endroits de 
Gratien rapportés par M. Leconte, 2°, On a eu 

Jurifprudence, Tome III, 


. DÉE 


Que # : AE 
cet égard pour la glofe, qu'on n’a point changé 
le texte , toutes les fois que le changement pou- 
voit empêcher de fentir ce que la glofe avoit 
voulu dire, mais on a indiqué feulement la faure 
à la marge ou en note. 4 

Si le changement du texte ne produifoit pas 
cet inconvénient, on fe déterminoit pour lors 


_ fuivant l'intention que Gratien paroïfloit avoir eue. 


S'il fembloit avoir, voulu rapporter les propres. 
termes des auteurs qu'il citoit, on les COrrigeoit 
d'après l'original ; quelquefois même, fi cela étoit 
trés-utile , on .ajoutoit quelques mots ; mais fi la 
leçon vulgaire paroiïfloit la meiïlleure, on la con- 
fervoit, & on mettoit en marge le texte original. 
Si l'intention de Gratien n’étoit pas de rapporter 
les mêmes paroles, mais feu\ement un fommiire 
qu'il eût fait lui-même, ou Yves d2 Chartres, ou 
quelque autre compilateur , alors on corrigeoit, ou 
On n'ajoutoit prefque rien, à moins qu'il ne parût 
très-utile de reftituer la leçon de l'endroit d’où 
Gratien avoit tiré ce qu'il rapportoit. ; 

Enfin on a répété très-fouvent cette note, qu’oz 
a rapporté les termes de l'original, afin que cela 
n'échappe point au lefteur, & qu'il puifle s’'épar- 
gner la peine d'aller confulter les originaux. Tel 
eft le plan auquel les correéteurs romains f: font 
conformés exaftement, & dont on a la preuve 
dans le texte des notes, & dans les d'ff‘rences 
qui fe rencontrent entre le décret corrigé & celui 
qui ne left pas. ; 

On préfume aifément que la corre@ion du dé- 
cret de Gratien fut agréable aux favars, mais ils 
trouvèrent qu'on avoit péché dans la forme en 
plufieurs points. Ils aurotent fur-tout d:firé qu’on 
n'eût pas altéré les anciennes & vulgaires leçons 
de Gratien, & qu'on fe fût contenté d'indiquer 
les variantes, en laiffant au leéteur la faculté de 
juger par lui-même laquelle de ces leçons étoit la 
plus vraie. 

Cette variété de leçons auroit quelquefois fervi , 


_ foit à éclaircir l’obfcurité d’un canon, foit à lever 


les doutes qu'il préfente, foit à découvrir l'érigine 
de la leçon employée par des auteurs plus an- 
ciens. On crut encore qu'il n'étoit pas convenable 
que les correcteurs romains euflent pris fur eux 
de changer l’infcription de Gratien, quoiqu’elle fe 
trouvât quelquefois confiamment la même dans 
tous les exemplaires, foit imprimés, foit manuf- 
crits. En effer, il eft arrivé de-là qu'on a fouvent 
faire dire à Gratien autre chofe que ce qu'il avoit 
en vue; le troifième canon de la cinquante-qua- 
trième diftintion en fournit une preuve. 

Dans toutes les anciennes éditions, il y a cette 
infcription, ex concilio Moguntienf, fi ce n'eft 
que MM. de Monchy & Leconte, au lieu de Mo- 
guntienfi mettent Guntinenfi, & ils remarquent à la 
marge que ce canon eft tiré du huitième canon 
du premier concile de Carthage. Les correteurs 
romains voyant que cette obfervation étoit jufte, 
ont effacé l'infcription qui fe re dans toutes 
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les éditions, & ont fubflitué celle:ci, ex concilio 


Carthaginenfi primo , ce qui ne doit être mis qu’en 


marge, comme avoient fait MM. de Monchy & 
Leconte. A la vérité, dans la note qui eft au- 
deffous, ils font mention de l’ancienne infcription, 
& indiquent la fource d’où la correétion ef tirée, 
mais ils n’ont pas toujours eu pareille attention 
dans toutes les occafions. 
Prenons pour exemple le trente-quatrième ca- 
non de la cinquantième diftinétion, qui a cette 


infcription dans toutes les anciennes éditions , Ra- 


banus archiepifcopus fcribit ad Heribaldum. Les cor- 
reéteurs romains ont ajouté, Lib. pœnitentiali, cap. 1, 
fans faire aucune mention que C’étoit une addition 
de leur part. Or, cette infcription non feulement 
n'eft point celle de Gratien, mais elle eft faufle 
en elle-même, tandis que linfcription de Gratien 
étoit la vraie. Il n'y a aucun livre pénitenciel de 
Raban qui foit adreffé à H£éribalde; mais nous 
avons une lettre de lui à ce même Héribalde, où 


l'on trouve ce canon au chap. 10 & non au pre- 


mier. Woyez la-deffus M. Baluze, tant dans fes 
notes fur ce canon, que dans fa préface fur cette 
lettre de Raban. 

De même, l'infcription du quatrième canon de la 
foixante-huitième difin@ion , fuivant la corre&ion 
romaine, eft: de his ita fcribit Leo primus ad epif- 
copos Germaniæ 6 Galliz. Cette infcription eft 
non feulement contraire à celle de toutes les édi- 
tions de Gratien , elle eft encore manifeftement 
fauffe. Il eft certain par la teneur de la lettre, 


qu’on ne peut l’attribuer à S. Léon, comme l’ob- 


ferve M. Baluze, dans fes notes fur ce canon, & 
comme le prouve très-folidement le P. Quefnel, 
dans fa onzième diflertation, qui eft jointe aux 
œuvres de S. Léon, où il avertit qu’elle eft, felon 
les apparences, de Léon If, & conféquemment 
que linfcription de Gratien qui la donne fimple- 
ment à Léon , fans marquer fi c’eft au premier ou 
au troifième, peut être vraie. | 
Ces exemples font voir qu’on fe plaint avec 
raifon de ce qu'on a OÔté les infcriptions de Gra- 
tien pour en fubftituer d’autres ; mais on fe plaint 
encore plus amérement de ce qu'on n’a point laiffé 
le texte même du canon, tel que Gratien l’avoit 
rapporté, C'eft ainfi que dans le troifième canon, 
caufe 8, quefl. 1, après ces mots, Judicio epifcopo- 
rum , les correéteurs romains ont effacé, de leur 
aveu, celles-ci qui fuivoient, & ele&ione clerico- 
rum , qu'on trouvoit dans tous les exemplaires de 
Gratien, mème manufcrits. Ils jufifient cette li- 
cence en difant que ces paroles ne font ni dans 
la fource originale, ni dans les autres compila- 
teurs. Mais n’eût-il pas été plus à propos de con- 
ferver le texte en entier, & davertir feulement 
dans les notes que cette addition ne fe trouvait 
nulle part? Peut-être Gratien avoit-il vu quelque 
exemplaire du concile d’Antioche, d’où eft tiré ce 
troifième canon, qui contenoit cette addition. 
Quelquefois ils ont changé le texte, en aver- 
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tiffant en général qu'il y a quelque chofe de changé, 
fans dire en quoi confifte ce changement, comme 
dans le feprième canon, cauf. 36, quefl. 1. Enfin 
ils ont fait des additions fans faire mention d’au- 
cune correction, connne au quatrième canon dé 
la vingt-deuxième diftinétion, dans lequel, après 
ces paroles, de Conftantinepolitané ecclefi4 quod d- 
cunt, quis eam dubitet fedi apoftolice effe fubjeétam, 
on lit celles-ci, quod & D, piiffnus imperator , & 
frater nofter Eufebius ejufdem civitatis epifcopus , affi- 


duë profitentur. Or, cette phrafe n’eft ni dans les . 


anciennes éditions de Gratien, ni dans les ma- 
nufcrits, ni dans l'édition de MM. de Monchy & 
Leconte, d’où il eft évident qu’elle a été ajoutée 
par les correéteurs romains, quoiqu'ils ne Finfi- 
nuent en. aucune manière. | 

Il s'enfuit de ces divers changemens d’infcrip- 


tions & de textes, que c’eft moins l'ouvrage de 


Gratien que nous avons, que celui des correc- 
teurs romains. Il s'enfuit encore que beaucoup 
d’autres pañlages cités d’après Gratien , par d’autres 
auteurs, ne fe trouvent plus aujourd’hui dans fa 
colledion. En un mot, il eft hors de doute que 
les fautes même des auteurs ne fervent fouvent 
qu'à éclaircir la vérité, fur-tout celles d’un auteur 
qui, pendant plufeurs fiècles, a été regardé dans 
les écoles, dans les tribunaux, &@c par tous les 
théologiens & canoniftes , comme un recueil com- 
plet de droit eccléfaftique. 

Concluons donc que quoique le décret corrigé 
foit plus conforme en pluñeurs endroits aux textes 
des conciles, des pères & des autres auteurs où 
Gratien a puifé, cependant, fi on veut confuiter 


la collection de Gratien, telle qu’elle a été donnée . 


par lui, reçue & citée par les anciens théologiens 
& canoniftes, il faut alors recourir aux éditions 
qui ont précédé celle de Rome. 

Lorfque la revifion du décret fut finie à Rome, 
Grégoire XIII donna une bulle qui en fait l'éloge, 
& où il ordonne à tous les fidèles de s’en tenir 
aux correMions qui ont été faites, fans y rien 
ajouter, changer ou diminuer. Mais les éloges du 
fouverain pontife n’empêchent pas qu'il ne foit 
refté dans le décret beaucoup de fautes qui ont 
échappé à la vigilance des correéteurs romains, 
& de pièces fuppoiées qu'ils ont adoptées, & c'eft 
ce dont Bellarmin lui-mème convient, de /cript. 
eccl. in Gratian. En effet, qui ne fait que le décret 
eft parfemé de faufes décrérales fabriquées par 
Ifdore, fans qu'il ait efluyé à cet égard la cen- 
fure des corretteurs romains ? Ils y renvoient mème 
fouvent, comme à des fources pures; & bien 
loin de regarder ces décrétales comme fuppofées, 
ils ont omis de deflein prémédité les notes de 
M. Leconte, qui les rejettoit pour la plupart. 

Que dirons-nous des canons que Gratien rap- 
porte fous le nom du concile d'Elvire, & fur 
lefquels les correéteurs romains ne forment aucun 


doute, quoique le favant Ferdinand Mendoza, 


lib, 1, de confirm, conc. Eliberit, cap. 6, fafle voir 
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évidemment qu'ils font fuppofés, & que plufeurs 
d'entre eux font des canons de divers conciles 
confondus en un feul? Qui ignore que dans ces 
derniers fiècles nous avons eu des éditions cor- 
rigées de plufeurs faints pères, où l’on rejette 
comme faufles beaucoup de chofes que Gratien a 
rapportées fous le nom de ces pères, & que les 
correéteurs romains ont cru leur appartenir ? 

Cela étant ainfi, on ne doit point, d’après la 
correétion romaine , admettre comme pur & con- 


_ forme aux fources originales, tout ce dont Gra- 


tien a fait ufase, ni les changemens & les notes 


que les correcteurs ont faits. Il faut convenir en 
même temps que depuis cette corrcétion, celle: 


de M. Leconte n'eft point inutile, 1°. parce qu'il 
a rejetté plufeurs canons dont tout le monde 
reconnoît aujourd'hui la fauffeté, quoique les cor- 


recteurs romains les aient retenus ; 2°. parce qu'il. 


a mis en marge bien des chofes d’après l’original, 
pour fuppléer aux fragmens de Gratien, lefquelles 
ont été omifes par les correéteurs ; 3°. parce que 
les mêmes correcteurs ont quelquefois fuppléé , 
d’après l’original, aux canons rapportés par Gra- 
tien , fans faire aucune diftin@ion du fupplémert 
Gt du texte de Gratien, enforte qu'on ne peut 
favoir précifément ce que Gratien a dit. Mais lorf- 
que M. Leconte fupplée quelque chofe, d’après 
les fources ou d’ailleurs, foit pour éclaircir ou 
rendre le texte complet, il diftingue le fupplément 
du refte du texte, par un caractère différent. La 
liberté néanmoins qu’il prend de fuppléer , quoique 
avec cette précaution, lui eft reprochée par An- 
toine Auguftin, parce que, dit-il, la chofe eft 
dangereufe , les libraires étant fujets à fe tromper 
dans ces occañons, & à confondre ce qui eft ajouté 
avec ce qui eft vraiment du texte. Nous avons vu 
en quoi confiftent les diverfes correétions du dé- 
cret, il nous refte à examiner quelle eft l'autorité 
de cette colleétion. 

Il n’eft pas douteux que le recueil de Gratien 
n’a reçu de fon auteur aucune autorité publique, 
puifqu'il étoit un fimple particulier, & que la le- 
giflation eft un des attributs de la fouveraine puif- 
fance. On ne peut croire pareïllement que le fceau 


de cette autorité publique ait été donné au de- 


cret, parce qu'on l’enfeigne dans les écoles; au- 
trement la pannormie auroit été dans ce cas, puif- 
que avant Gratien on l'expliquoit dans plufeurs 
univerfités, & c’eft néanmoins ce qui n’a été avancé 
par qui que ce foit. 

Plufieurs écrivains ont prétendu que le décret 
avoit été approuvé par Eugène II, fous le pon- 
tiñicat duquel Gratien vivoit : mais ils ne fe_fon- 
dent que -fur le feul témoignage de Trithème, 
qui en cela  paroït trèsfufpeét, puifque S. Anto- 
nin , archevêque de Florence , dans fa fomme hif- 
torique , Platina, de vitis pontificum, & les autres 
auteurs qui font entrés fur l’hiftoiré des papes, 
dans les plus grands détails, n’en font aucune men- 
“on, Auf voyans nous qu'Antoine Augufin, dans 
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fa préfice fur les canons pénitenciaux, n’héfire. 
point à dire que ce qui eft rapporté par Gratien, 
n'a pas une plus grande autorité qu'il n’en avoit 
auparavant, é 

C’eft ce que confirme une differtation de la fz- 
culté de théologie de Paris, écrite en 1227, & 
qu'on trouve à la fin du maître des fentences. Le 
but de cette differtation eft de prouver que ce que 
difent S. Thomas, le maître des fentences, & 
Graten , ne doir pas toujours être regardé comme 
vrai; qu'ils font fujets à l'erreur; qu'il leur eft 
arrivé d'y tomber, & on en cite des exemples. 

S'il étoit permis d’avoir quelque doute fur l’au- 
torité du décret de Gratien, il ne pourroit naitre 
que de la bulle de Grégoire XIIT, dont nousavons. 
parlé ci-deflus , par laquelle il ordonne que toutes 
les correétions qu’on y a faites foient fcrupuleufe- 
ment confervées, avec défenfes d'y rien ajouter, 
changer ou retrancher. Mais fi lon y fait attention, 
cette bulle n’accorde réellement aucune autorité 
publique à la colleétion, elle défend feulement à 
tout. particulier d'entreprendre de fon autorité pri- 
vée de retoucher à un ouvrage qui a été revu par 
autorité publique. Si l’on entendoit autrement les 
termes de cette bulle, comme ils regardent indif- 
tinement tout le décret de Gratien , il s’enfuivroit 
que non feulement ce que Gratien cite fous le 
nom. de canons, d’après les conciles, les lettres 
des papes , les écrits des faints pères &t autres mo- 
numens , devroit avoir cette autorité, mais en- 
core fes opinions particulières &c fes raifonnemens, 
ce qui feroit abfurde, & ce que perfonne n'a ofé 
foutenir. | 

En effet, lorfque Gratien, dans la diff. 1 de pœ- 
nitentiä , après avoir difcuté pour & contre , s'il 
eft néceflaire de fe confeffer au prêtre, ou s'il 
{ufit de fe confeffer à Dieu, pour obtenir Îa 
remiflion des péchés mortels dans le facrement de 
pénitence, conclut à la fin du canon 89, après 
avoir cité de part & d’autre une infinité de paf: 
fages, qu'il laifle au lecteur la faculté de choifir 
celle de ces deux opinions qu'il croit ètre la plus 
convenable, mais que toutes deux ont leurs par- 
tifans gens fages & très-religieux: dira-t-on que 
ce jugement de Gratien, qui flotte entre ces, deux 
opiniens, a été approuvé par l’éplife ? ne dira-t-on 
pas au contraire avec. les correéteurs romains à. 
qu’on doit être perfuadé de la nécefhité de fe 


_ confefler au prêtre, ainfi que le prefcrit le cox- 


cile de Trente après les autres conciles ? 

Il réfulte de tout ceci, que le recueil de Gra= 
tien n’a aucune autorité publique, ni par lui-mème, 
ni par aucune approbation exprefle des fouverains 
pontifes; que ce qui y ef rapporté n'a d'autre 
autorité que celle qu'il a dans l'origine, c'eft-4= 
dire, que les canons des conciles. généraux: où 
particuliers, les décrérales des papes, les écrits des 
faints pères qu'on y trouve, ne tirent aucune force 
de la colleétion où ils font raffemblés, mais ne 
confervent que le degré on qu'ils avoient 
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déjà par eux-mêmes ; que les raifonnemens inférés 


par Gratien dans cette colle@ion , n'ont d'autre 
poids que celui que leur donne la vérité, & qu'on 
ne doit tirer aucune conféquence des rubriques 
ajoutées par les dofeurs, qui font venus après 
lui, aux différentes fections de cet ouvrage. 
Après avoir rempli les divers objets que nous 
nous étions propofés pour donner une idée exaûte 
du décret de Gratien, nous croyons ne pouvoir 
mieux terminer cet article, pour ceux qui cher- 


chent à s’infiruire dans Gratien de l’ancienne dif- 


cipline, qu'en leur indiquant les meilleurs auteurs 


qu'on puifle confulter fur cette colle@ion. Nous ! 


les réduifons à trois, favoir; Antoine Auguftin, 
de emendatione Gratiani , avec les notes de M. 
Baluze: Vanefpen , nouvelle édition de Louvain 
1753, qui non feulement a fait fur le décret de 
Gratien un commentaire abrégée très-bon , mais 
encore des remarques fort utiles fur les canons 
des anciens conciles, tels que les premiers con- 
ciles œcuméniques, ceux d'Ancyre, de Néocéfarée, 
de Gangres, d'Afrique, €. dont beaucoup de ca- 
nons font rapportés dans Gratien ; voyez le troifième 


volume de Vanefpen: enfin M. Dartis, qui a com- 


menté affez au long tout le décret, et le troifième 
auteur que nous indiquons, en avertiflant néan- 
moins qu'il eft inférieur aux deux premiers. ( M. 
BoucHAUD.) 

DÉCRETS DES CONCILES , font toutes les déci- 
fions des conciles, foit généraux, nationaux ou 
provinciaux. Le concile prononce ordinairement en 
ces termes, decrevit fan&a [ynodus ; c'eft pourquoi 
ces décifions font appellées décrets, 

On comprend fous ce nom toutes les déci- 
fions, tant celles qui regardent le dogme & la 
foi, que celles qui regardent la difcipline eccléfiaf- 
tique : on donne cependant plus volontiers le nom 
de canon à ce qui concerne le dogme & la foi, 
& le nom de décrets aux réglemens qui ne touchent 
que la difcipline. É 

Les décrets des conciles, même œcuméniques, 
qui concernent la difcipline, n’ont point force de 
loi dans le royaume, qu'ils n'aient été acceptés 
par le roi & par les prélats, & publiés de l’auto- 
rité du roi. En les acceptant, le roi & les prélats 
peuvent y mettre telles modifications qui leur 
paroiflent néceffaires pour le bien de l'éshife & la 
confervation des droits du royaurne. C’eft en con- 
féquence de ce principe, que le concile général 
de Bafle fit préfenter fes décrets fur la-difcipline, 
au roi Charles VIT & aux évêques de léglife 
gallicane , pour les prier de les recevoir & de les 
accepter. 

Le concile de Trente n’a point été reçu en France; 
quoique les papes aient fait propofer plufieurs fois 
de le recevoir fans préjudice des droits du roi & 
des libertés de l’églife gallicane. Il ne laife pas 
d'y être cbfervé pour les canons qui regardent la 
foi & le dogme, mais il ne l’eft pas pour les æ- 
crets qui regardent la difcipline, Il a été reçu dans 


rs 


DIET 


les états du roi d'Efpagne, mais avec des modi- 


fications. - 


Les décrets des conciles “nationaux &c provin= 


ciaux doivent aufli être préfentés au roi, pour avoir. 


la permiffion de les publier; autrement ils n’ont 
point force de loi dans le royaume, parce que le 
roi, en qualité de protecteur de l'églife gallicane, 
a le droit de veiller à ce que les règles eccléfaf- 
tiques que l’on veut établir, ne contiennent rien 
de contraire aux droits-de fa couronne, ni aux 


—ibertés de l’églife gallicane dont il eft le dèten- 


feur. Voyez CONCILE. (4) 


DÉCRET dans les bulles, eft une claufe par la- 


quelle le pape ordonne quelque chofe au fujet du 


bénéfice qu'il confère, ou pour mieux dire, c’eft 


une loi quil impofe au bénéficier. Poyez BULLE. 
(4) 

DéÉcreTs, (faculté des) eft le nom que l’on 
donne quelquefois à la faculté de droit de l'univer- 
fité de Paris, confultiffima facultas decreti. Le terme 
décret eft pris en cet endroit pour le droit en gé- 


néral, ou peut-être finguliérement pour les faints 
P : P 


décrets ou droit canon , & ce nom lui a été donné 
parce que autrefois cette faculté étoit bornée à 
lenfeignement du droit canonique. Voyez UNI- 
VERSITÉ. | 
DÉCRETS des facultés, font des délibérations &e 
décifions formées dans l’affemblée d’une faculté. 
pour régler quelque poïat de fa difcipline. 
DÉCRET irritant, ce terme eft également en 
ufage en droit civil & canonique: on appelle ainft 
la difpofition d’une loi ou d'un jugement qui dé- 
clare nul de plein droit, tout ce qui pourroit être 
fait au contraire de ce qu’elle ordonne par une 


précédente difpofition; par exemple, le concerdat | 


fait entre Lion X &c François I, après avoir ex- 
pliqué le droit des gradués, leur accorde le décres 
irritant en ces termes : f£ quis vero cujufcurique 


atiis… contra præditlum ordinem…… de dignitatibus.…… 


officiis feu beneficiis.…. aliter quäm præditlo modo 
difpofuerit, difpofitiones ipfæ fint ipfo jure nulle. 

Le terme décret irritant ou claufe irritante, eft 
fort ufité en matière de bulles, de provifions des 
bénéfices, & autres matières bénéficiales, & il fe 
dit de toutes les claufes dont les conditiess doi- 
vent être remplies, à peine de déchéance de la 
grace accordée. | 


DÉCRET de Sorbonne, fe dit d’une décifion de. 


la faculté de théologie de Paris, dont les afflem- 
blées fe font en la maifon de Sorbonne, fur quel- 
ques matières ae théologie. 

DÉCRET de l’univerfité, eft une délibération 3: 
ou décifion d'une univerfué, fur quelque point de 
doûrine ou de fa difcipline. Voyez UNIVERSITÉ. 

DÉCRETS, ( Jaints ) on entend fous ce nom 
les canons des conciles. | 

DÉCRET, ( Jurifprudence criminelle. ) c’eft le nom 
qu'on donne aux contraintes décernées contre un 
accufé, à l'effet de l’obliger à comparoïtre devant 
le juge. Il y en a de trois fortes : le décret d’af 


) 
( 


DEC. 


4 figné pour ètre oui, celui d'ajournement per- 
 fonnel & celui de prife-de-corps. 


Sur le premier, voyez ASSIGNE pour étre oui: 
fur le fecond, voyez AJOURNEMENT perfonnel. 


Nous ajouterons feulement que, quoique ordinai-. 


rement le décret d'ajournement perfonnel doive 
être précédé des conclufons du miniftère public, 


le juge peut néanmoins décréter d'ofhce , lorfqu'en 


voyant un procès il trouve quil y a lieu à pro- 
noncer le décret. 

Les procès-verbaux des juges inférieurs ne peu- 
vent occafñonner qu'un décret d'ajournement per- 
fonnel, jufqu'à ce que leurs aflifians aieut èté re- 
pétés : il en eft de même des procés-verbaux des 
fergens & huifliers, mème des cours fouverai- 
nes, dans les cas de rébgliion. Mais quand ils ont 
été répétés, ainfi que leurs records, le juge 
peut décréter de prite-de-corps, sil y échet. 

Le décret de prife-de-corps , eft un jugement rendu 
en matière criminelle, qui ordonne qu'un accufé 
fera pris 8&c appréhendé au corps, fi fare fe peut, 
& conftitué prifonnier , pour étre oui &c imerrogé 
fur les faits réfuirans des chirges & informations 
& autres fur lefquels le procureur du roi voudra 
le faire ouir; finon qu'après la perquifition de fa 
perfonne , il fera afligné à comparoir à quin- 
zaine , & par un feul cri public à la huitaine en- 
fuivant. Le décret porte aufi que les biens de l’ac- 
cufé feront faifis & annotés, au lieu que les juge- 
mens rendus en matière civile, qui condamnent 
un débiteur, & par corps, à payer ou rendre 
quelque chofe, ordonnent feulement que , faute d'y 
fatisfaire, il-fera conftitué prifonnier & détenu 
dans les prifons jufqu'a ce qu'il ait fatisfait. 

-On ordonne le décret de prife-de-corps dans plu- 
fieurs cas, favoir : 

1°. Lorfque l’accufé n’a pas comparu fur lajour- 
nement perfonnel à lui donné. 

2°, Sur la feule notoriété publique pour un crime 
de duel. 

3°. Contre les vagabonds & gens fans aveu, fur 
la plainte du procureur d'office, ou fur celle des 
maîtres contre leurs domeftiques, lorfqu'il s’agit 
de vol ou autre délit domeftique. 

4°. Lorfque l’accufé eft pris en flagrant délit, 
ou arrêté à la clameur publique , auquel cas après 
qu'il a été conduit dans les prifons, le juge or- 
donne qu'il fera arrêté & écroué, & l'écroue lui 
eft figniñié parlant à fa perfonne. | 

$°. L'ufage a encore admis qu’on peut, fans in- 
formation préalable, décrérer de prife-de-corps un 
garçon qui n’a point de domicile certain, lorfqu’une 
fille fe plaint d’avoir été féduite par lui. 

Hors les cas dont on vient de parler, on n’or- 


donne le décret de prife-de-corps que fur le vu des | 


charges & informauons, & il eft néceffaire que 
les accufés paroïflent coupables de. quelque crime 

rave & qui mérite peine affliétive ou au moins 
TP burite , & qu'il réfulte au-moins une femi- 
preuve de l'information, 
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Le juge peut, fi le cas le requiert, décréter 
de prife-de-corps des quidams non connus, fous 
la défignation de leur habit & autres marques , & 
même fur l'indication qui en fera faite par cer- 
taines perfonnes. 

Quand Paccufé eft domicilié, on ne décerne 
pas facilement le décret de prife-de-corps, {ur-tout 


‘ficeft contre un cfhcier public, afin de ne pas 


compromettre trop légérement l’état d’un homme 
qui peut fe trouver innocent, il faut que le titre 
d’accufation foir grave ou qu'il y ait foupçon de 
fuite, | 

Les décrets de prife-de-corps emportent de droit 
interdiétion contre les officiers , & s'exécutent | 
nonobftant toutes appellaions, même comme de 
Juge incompétent ou récufé, & routes autres, fans 
demander permiffion ni pareutis. Il en eft de même 
des décrets prononcés par les officiaux, qui s’exé- 
cutent même hors du reflort de loficialité, fans 
pareatis des juges royaux, pourvu qu'ils foient mis 
à exécution par un huiflier royal. Edit de 169$. 

Les lieutenans généraux des provinces & villes: 
les baillis & fénechaux , les maires & échevins, 


les prévôt de maréchaux, vice-baillis, vice-fént- 


chaux , leurs lieutenans & archers, font tenus de 
prêter main-forte à l’exécution des décrets & autres 
ordonnances de juitice. 

Les accufés qui font arrêtés, doivent être in- 
ceffanment conduits dans les prifons publiques, 
{oit royales ou feigneuriales, fans pouvoir étre 
détenus dans des maifons particulières , fi ce n’eft 
pendant leur conduite & en cas de péril d’enlé- 
vement, dont il doit être fait mention dans ie 
procès-verbal de capture & de conduite. 

Les procureurs du roï des juftices royales doi- 
vent envoyer aux procureurs généraux, chacun 
dans leur reff rt, au mois de janvier & de juillet 
de chaque année , un état figné par les lieutenans 
criminels & par eux, des écroucs & recomman- 
dations faites pendant les fix mois p'écédens, dans 
les prifons de leurs fièses , & qui n'ont point été 
fuivies de jugement définitif, contenant la date des 


décrets , écroues.& recommandations, le nom, 


furnom , qualiié & demeure des accufés, & fom- 
mairement le titre d’accufation & l’érat de la pro- 
cédure : les procureurs fifcaux des juftices feigneu- 
riales font obligés de faire la mème chofe à l'égard 
des procureurs du roi des fièges royaux où ces 
juftices reflortiflenr. 


Aucun prifoñnier pour crime ne peut être élargi 
que par ordonnance du juge , & après avoir vu 
les informations, l'interrogatoire, les conclufons 
du minifière public, & les réponfes de la partie 
civile, sil y en aune; ou les fommations qui lui 
ont êté faites de fournir {es réponies. 

Les acculés ne peuvent pas non plus être élargis 
après le jugement, s’il porie condamaation de peine 
affidtive, ou que le miniftère public en appelle, 
quand les parties civiles y confentiroient, & que 


SI DIEXG] 


les amendes, aumônes & réparations auroient té 


confignées. Voyez AMENE fans fcandale, 

Décrer, (Jurifpr. civile. )omappelle quelque- 
fois en droit décret du prince, tout ce qui eft or- 
donné par le fouverain, & décret du juge, ce 
qu'il ordonne , tant en matière civile que criminelle; 
mais on défigne plus particulièrement par ce terme 
les ventes d'immeubles faites par autorité de juftice. 

On diftingue deux efpèces de décret d'immeu- 
bles, le volontaire & le forcé. 

Le décret volontaire eft une pourfuite par faiñe 
réelle, & adjudication par décret, qu’un acquéreur 
fait faite d’un immeuble qu'il a acquis, fur lui ou 
fur fon vendeur, pour purger les hypothèques, 
droits réels ou fervitudes que quelqu'un pourroit 
y prétendre. Voyez ADJUDICATION par décret vo- 
lontaire. 

Nous ajouterons feulement que le vendeur qui 
eft Iéfé d’outre-moitié, peut revenir dans les dix 
ans de la date du contrat, nonebftant qu'il ÿ ait 
eu un décret volontaire. | 

Un juge qui a fait une acquifition dans Péten- 
due de fon reflort, peut pourfuivre devant le tri- 
bunal dont il'eft membre, le décret volontaire, & 
fe faire adjuger l’héritage par lui acquis, quoiqu'il 
ne puifle pas fe rendré adjudicataire d'un bien qui 
y eft vendu par décret forcé. 

On avoit créé en 1708, des commiflaires con- 
fervateurs généraux des décrets volontaires, & des 
contrôleurs de ces commiflaires ; mais ces offices 
furent fupprimés en 1718, & les droits que l’on 
payoit pour les décrets volontaires réduits à moitié. 

L'édit du mois de juin 1771 a fubftitué à la 
formalité des décrets volontaires, celle des lettres 
de ratification, que les acquéreurs peuvent prendre 
dans les chancelleries établies à ce fujet, pour 
purger les hypothèques & privilèges, & a abrogé 
l'ufage des décrets volontaires, dont on ne peut 
plus fe fervir à peine de nullité. Voyez HYPo- 
THÈQUE, RATIFICATION. 

En Bretagne, où les décrets volontaires font in- 
connus, on y fuppléoit par l’appropriement dont 
nous avons parlé en fon lieu, & fur lequel nous 
avons recu de M. de Cétray, avocat à Nantes, 
des détails qui nous ont paru néceffaires pour l’in- 
telligence du droit particulier de cette province. 

L’appronriement dont l’art. 269 de la coutume 
de Bretagne règle la forme, eft une forte de décrer, 
où, fans faifir, ni feindre de fafir l'héritage, on 
appelle tous les créanciers, ou prétendans intérèr 
à la vente qui en a été faite, ou äu tranfport ca- 
pable d'en transférer la proprièté, qui a pu sen 
faire par donation, legs ou autrement. 

Son effet eft de purger les retraits, & les hy- 
pothèques dont il eft chargé. Pour qu'il foit va- 
Jable, le vendeur doit avoir poflèdé, par lui ou 
fes auteurs, l’objet vendu par an & jour; & l’on 
n'examine point f la pofieffion eft jufte ou in- 
juite , il fufñit qu'elle foit à titre de proprièté an- 
nale & fans trouble, Le contrat de vente fait, il 
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doit être infinué,. & l'acquéreur prend poñefion 


par aëte rapporté par deux notaires. On laiffe écou- 
ler trois mois depuis l'infinuation , enfuite on fait 


trois bannies de huitaine en huitaine , fans inter-" 


valle, après l'iffue de la grande mefle des paroïffes 
où font fitués les ohjets vendus. Après huit jours 
francs depuis la dernière bannie, l’huiffier ou fergert 


dy 


ui y a procédé, préfente le contrat en l'audience 
9 


des prochains plaids généraux, à l'endroit de la 
menée du fief, & là affirme lui avoir fait les 


bannies, & fes records ou affiftans les avoir en- - 


tendu publier, de tout quoi le juge décerne ae 
& ‘déclare l'acquéreur approprié, en faifant men- 
tion des oppofans, s’il s'en eft préfenté. Le juge 
doit avoir la moyenne juftice au moins, & comme 
on a la faculté de s'approprier #ans la jurifdi@ion 
proche ou dans la fupérietire, pourvu que ce foit 
de fupériorité féodale, & non fupériorité de ref- 


fort, les bannies doivent exprimer dans quelle ju- 


rifdiction on doit s'approprier. 

L’appropriement ainfi fait, l'acquéreur eft dé- 
fendu de toutes perfonnes, abfens , mineurs, même 
impourvus, églife; fors de ceux qui font hors du 


duché de Bretagne au temps de la certification des 


bannies, lefquels ont an & jour pour s’eppofer, 
art. 274. Mais les fervitudes, les rentes cenfives 
& foncières, de retour de lot ou partage, les rentes 
de fondations perpétuelles, les devoirs feigneu- 
riaux font .confervés pour le fond, même fans 
oppofition; cet appropriement n’en purge que les 
arrérages antérieurs, art. 280. Il n'a d'effet que 
contre les tiers, & n'empêche point les contraétans 
d'excepter des vices de fraude on de léfion dont 
le contrat de vente peut être mfc@é. S'il n'y! a eu 
qu'une bannie après la prife de poffeffion & l'in- 
finuation , l’acquéreur eft approprié après dix ans, 
qui fe comptent du jour que la bannie a té certi- 
fiée en jugement, art. 271. Er s'il n’y a point eu 
de bannie, il faut une pofleffion de quinze ans, 
Pourvu toujours que le- contrat ait été infinué, & 
que l'acquéreur aït pris pofleffion par aéte devant 
notaires. | 


Il faut remarquer qu'il ne fufhroit pas que cette : 


certification fût faite à une audience ordinaire , 
mais à une audience de plaids généraux. Voyez 
ce moi. } 

Cette formule n’eft pas toute entière de la cou- 
tume, il y en a une partie réglée par l'édit des 
infinuations, donné à Nantes au mois d'août 1626; 
les formalités qui en font tirées font l’infinuation, 
Ja néceflité de la publier avec le contrat. &t la prife 
de poffeflion, enfin l'intervalle d’entre Pinfinua- 
tion & la première bannie. L'édit l’avoit porté à 
fix mois; mais cette difpofition fut modifiée dans 
l'arrêt de vérification, qui limita le délai à trois 
mois. Il y a eu quelques difficultés à cet égard, mais 
la modification a prévalu, & l’on ne voit pas que 
dans l’ufage perfonne ait à s’en plaindre. 


Ïl n'eft point néceffaire d’appropriement fur une. 


licitation, cet aéte approprie par lui-même : arrêt 
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deschambres affemblées, du 24 mars 1707. Devolant. 
Dans l'appropriement , ainfi que dans les décrets 
volontaires, les créanciers qui prétendent que le 
bien a été vendu au-d2flous de fa valeur, font 
admis à s’oppoler à fin d'enchères, & l'effet de 
cette oppoñrion eft de faire faire une publication 
de l'héritage, & d'admettre enfuite les enchères. 
Dans ce cas, fi l’héritage eft adjugé À un autre 
que l'acquéreur, le contrat eft anéanti à fon égard, 
il ne doit aucuns lods & ventes, le feigneur ne 
eut prétendre qu'un fimple droit de celui à qui 
héritage eft refté. Duparc Poullain , Principes du 
Droit, tome II, p. 258 ,n°, 366. | 

Le décret forcé eft celui par le moyen duquel 
les créanciers qui ont fait faifir réellement les 
biens de leur débiteur, les font vendre judiciäire- 
ment au plus offrant & dernier enchériffeur. 

Il diffère du décret volontaire en ce que dans 
celui-ci le créancier pourfuivant eft un fimple prête- 
nom, Ou agit de concert avec l'acquéreur ; au 
lieu que le décret forcé fe pourfuit par uñ .créan- 
cier véritable, fans aucun concert avec la partie 
faifie. 

Nous avons puifé dans les loix romaines les 
principes fur lefquels eft fondée la vente par au- 
torité de jufiice, des biens d’un débiteur, qui ne 
fatisfait pas volontairement aux obligations qu’il a 
contraétées avec fes créanciers. 

Suivant les difpofitions contenues dans les titres 
4 6 5 ff. lib. 42, toutes les fois qu'un débiteur 
étoit en retard de fatisfaire à fes créanciers, le 
prèteur, par une première ordonnance , abandon- 
noit à ceux-ci la pofleffion de fes biens, & fixoit 
un délai dans l’efpace duquel il les paieroit. Après 
l'expiration de ce délai, il autorifoit par une fe- 
conde ordonnance , les créanciers à vendre les 
biens, après différentes proclamations faites par 
les crieurs publics, & l’adjudication s’en faifoit au 
plus offfant & dernier. enchérifleur, fur la place 
publique , auprès d’une pique que l’on mettoit en 
terre, pour marquer l'autorité en vertu de laquelle 
la vente fe faifoit. De-là les jurifconfultes romains 
ont donné à ces ventes les noms de proclamation, 
a caufe des criées publiques, & de fubhaflation, 
à caufe de la pique auprès de laquelle les ventes 
fe faifoient , & qu’on appelle en latin af, Le 
mot de /ubhaflation eft encore en ufage parmi 
nous dans la Brefle & le Bugey. Voyez SuBHASs- 
TATION. 

Cette forme de procéder étoit généralement en 
ufage du temps de S. Louis. On lit dans fes éta- 
bliflemens , que le créancier, après avoir fait fom- 
mer fon débiteur de vendre fon bien pour acquitter 
fa dette, étoit autorifé quarante jours après à le 
vendre lui-même; & Beaumanoir nous apprend 
que dans la coutume de Beauvoifis , quarante jours 
après la fommation faite au débiteur, le feigneur 
haut-jufticier faifoit vendre fes biens, & en diftri- 
buoit le prix aux créanciers. 

Depuis cette époque, l’ufage de faire vendre en 


, 
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juftice les biens d’un débiteur, eft devenu univer- 
fel, mais les formalités qu'il a été néceffaire d’é- 
tablir, foït en faveur des créanciers pour qu'ils 
puffent veiller à la confervation de leurs droits, 
foit en faveur des débiteurs pour que les biens ne 
fufent point adjugés à trop vil prix, ont été difié- 
rentes, fuivant les coutumes ; il y avoit même plus 
fieurs coutumes qui gardoient le filence fur des 
points eflentiels dans une matière fi importante, 
d’autres n'en parloient point du tout : dans cet em- 
barras, il y avoit fur la même queflion des ufages 
différens dans les tribunaux 5; ces ufages étoient 
même toujours incertains, @& un créancier qui 
avoit fait de grands frais pour être payé de ce 
qui lui étoit dû, fe voyoit fouvent condamné aux 
dépens pour des défauts de procédure qu’il lui étoit 
prefque impofhble d'éviter. 

NN étoit de l'intérêt de l’état d'apporter quelque 
remède à ce défordre. François | commença cette 
réformation par quelques difpofitions de fes or- 
donnances:, fur-tout de celle de 1539 ; mais le 
réglement le plus important fur cette matière, eft 
celui du roi Henri IT, de l'an 1551, dont nous 
avons parlé, à l'article CRIÉE. 

Il faut joindre à cet édit, par rapport aux jurif 
diétions qui font dureffort du parlement de Paris, 


les édits & les déclararions poftérieurs , fur la vente 


par décret des oMces , fur les fonétions des com- 
miflaires aux faifies-réelles, & fur quelques autres 
fujets. Quant aux difpofitions des coutumes fur les 
faifies réelles & fur les décrets, elles ne doivent 
point être fuivies, quand elles font contraires aux 
difpofitions de l’édit de 1551 & des ordonnances 
poftérieures , parce que toute ordonnance déroge 
tacitement à toute coutume contraire; mais fi la 
coutume oblige à certaines formalités qui peuvent 
fe concilier avec celies que prefcrivent l’édit de 
1551 & les ordonnances poftérieures , il fant les 
obierver exattement, parce que l’édit de HenriÏi 
& les ordonnances poftérieures n’abrogent pas les 
loix, les flyles & les ufages différens, comme le 
fait l'ordonnance de 1667 pour la procédure. Ou- 
tre les ordonnances &t la coutume, on doit encore 
fuivre , dans le reflort du parlement de Paris, les 


. arrêts de réglement de ce parlement, rendus en dif- 


férentes occafons fur des queftions qui ont rapport 
à cette matière. 

On excepte de ces règles générales pour le ref- 
fort du parlement de Paris , le comté d'Artois , 
parce que François I ayant cédé , par le traité de_ 
Madrid, à l’empereur Charles V, la fouveraineté 
de ce comté, il refta fous la domination de la maï- 
fon d'Autriche jufqu’àa ce que le roi Louis XIV, 
ayant pris les villes d'Arras, d'Héfdin , de Lens & 
de Bapaume , rentra dans tous les droits de fou- 
veraineté qui lui furent confervés , par Île traité 
des Pyrénées du 7 novembre 1659 ; c’eft pour- 
quoi l'édit de 1551 n’a point êté publié en Artois: 
au lieu de cet édit, on y fuit les placards ou or- 
donnances qui ont été publiés en différens temps 


| 
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ur la matière des décrets par les princes de la 
maifon d'Autriche , & les ordonnances générales 
de France enregiftrées au confeil: d'Artois depuis 
1659. / 

Il en eft de même des villes & des feigneuries 
qui compofent à préfent le reffort du parlement 
de Flandres: on y fuit pour lés décrets les difpo- 
ftions des coutumes des lieux , & les placards 
des princes de la maifon d'Autriche, pourvu qu'il 
n'y ait point été dérogé par des ordonnances de 
France , enregiftrées au parlement de Flandres , 


depuis ja réunion de ces pays à la couronne. Voyez 


CLAIN. 

Le parlement de Normandie n’a jamais fuivi l’é- 
dit de 1551, fous prétexte que les Normands 
avoient pour les décrets des formalités particulières 
prefcrites par l'ordonnance de l’échiquier, de l'an 
1462 , qui avoit été inférée dans la nouvellé ré- 
daftion de leur coutume ; c’eft pourquoi , quand 
le parlement de Rouen procéda à l’enregiñre- 
ment de l'article 49 de l’ordonnance de Moulins, 
qui preicrit l'exécution de l’édit de 1557 ,il ajou- 
ta , par l'arrêt du 31 août 1568 , que lufage juf- 
qu'alors obfervé dans la Normandie pour les de- 
crets , feroït exaétement fuivi. S’étant préfentée au 
parlement de Paris la queftion de favoir fi un 
décret fait en Normandie fuivant le réglement de 
1462 , étoit valable , la caufe fut appointée au 
confeil le 8 août. Mais depuis ce temps-là, le roi 
Henri IV ayant donné des lettres-patentes pour 
faire réformer le titre des décrets du parlement de 
Rouen , fans aflujeitir cette province à lédit de 
1551, les différentes difpofitions de ce titre font 
exaétement fuivies au parlement de Rouen, & les 
décrets des biens, faits en Normandie, fuivant les 
formalités prefcrites par la coutume & par l'arrêt 
de réglement du parlement de Rouen, de l’année 
1666 , ne peuvent être conteftés dans un autre 
parlement , fous prétexte que l’on n’a point fuivi 
l'édit de 1551. 

Hevin dit avoir vu agiter la queftion de favoir 
fi en Bretagne l’édit de 1551 devoit être fuivi : 
la raïifon qui en fafoit douter, étoit que le par- 
lement de cette province n’avoi: été établi qu'en 
1553 : mais cette difhculté fe trouve levée, par 
la vérification que cette cour a faite le 30 ofto- 
bre 1566 , de l’ordonnance de Moulins, dont 
l'article 49 porte que lédit des criées de 1551 
fera exaftement obfervé. D'ailleurs le même par- 
lement a révoqué , par larrêt d’enregiftrement , 
le règlement provifionnel fait fur cette matière en 
1543. Ainf tout décret fait en Bretagne fans les 
formalités prefcrites par l’édit de 1551, feroit ab- 
folument nul. 

On a été long-temps avant que l'édit de 1551 
s'obfervât dans les reflorts des parlemens de Tou- 
loufe & de Bordeaux ; mais cette loi y eft aujour- 
d'hui fuivie : on y a néanmoins confervé quelques 
ufages , fur-tout au parlement de Touloufe , qui, 
{ur quelques points des décrets , en rendent la ju- 
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 tifprudence différente de celle du parlement de 
Paris. 


C’eft pour fixer fur ces articles la juriforudence 
du parlement de Touloufe, & pour la rendre uni- 
forme avec celle de la chambre des compt:s de 
Montpellier | que le roi a donné une déclaration 
le 16 janvier 1736, portant réglement pour les 
adjudications par décret en Languedoc. 


Par rapport au parlement de Dauphiné , il faut 


obferver que l’article 49 de l'ordonnance de Mou- 
lns n’y a été enregiftré qu'avec la modification, 
que les créanciers qui voudroient fe faire payer 
de ce qui leur feroit dû , pourroïent fe pourvoir 
fur les immeubles de leurs débiteurs , fuivant la 
forme prefcrite par l'ordonnance de 1551 ; ou par 
la voie de la fimple fubhañtation , en fuivant le 
réglement de Dauphiné fait en 1547 ; maïs dans 


la fuite on a trouvé plus d'avantage à faire ven- 
dre les biens fuivant les formalités prefcrites par 


l'édit de Henri II , que fuivant le réglement de 


Dauphiné , parce que les acquéreurs font bienaifes 


de fe mettre à couvert des a&tiôns hypothécaires, 


qui ne font point éteintes par la fimple fubhaf- 


tation. 

L'édit de 155$ 1 nef pareillementpas fuivi en Pro- 
vence , comme on a pu le remarquer à l'article 
COLLOCATION. | 

Cette loi neft pas connue non plus en Lor- 
raine : on y fuit, en matière de décrets d'immeu- 
bles , les difnofitions de l’ordonnance du duc Léo- 
pold, du mois de novembre 1707. | | 

Mais devant quel juge le décret d'un immeuble 
doit-il être pourfnivi ? Pour réfoudre cetre quef- 
tion , il faut d’abord examiner le titre én vertu 
duquel on veut pourfuivre : fi c’eft une obliga- 
tion pañée pardevant noraires , le décret doit fe faire 
pardevant le juge à qui la connoiffance de lobli- 
gation même eft attribuée ; c'eft-à-dire , que file 
fcel fous lequel l'obligation a êté pañlée , eft atrri- 
butif de jurifdiéion , il faut faire le décret dans le 
tribunal, fous le fcel duquel late a été pañlé. i 


le fcel de l'obligation n'eft point attributif de ju- 


rifdi&tion , on peut procéder au décret devant le 
juge du domicile du débiteur , ou devant le juge 
du lieu où les biens font fitués, attendu que lac- 
tion pour fe faire payer- d’une dette par la faife 
réelle , eft une ation mixte pour laquelle on doit 
fuivre le tribunal du défendeur , ou celui de la 
fituation du fonds. Si l’on a faifi réellement , en 
vertu d'une fentence d’un juge fubalterne, royal 
ou feigneurial , qui n’ait point le privilège de con- 
noître de ce qui concerne l'exécution de fes ju- 
gemens , on pourfuit le décret devant le juge or- 
dinaire de la partie. Mais fi l’on a faifi , en vertu 
d'un arrêt, faut-il porter le décret devant les juges 
qui ont rendu cet arrêt, ou faut-il ne le regar- 
der que comme on regarderoit tout autre titre , 
ët procéder devant le juge du défendeur ? 

Sur eette queftion, on peut dire, en faveur des 
premiers Juges , qu'un arrêt de cour fouveraine 


ft; 
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_eft, par rappott à celui qui l'a obtenu ; un titre 


qui n’eft point différent , quant à l'effet, d’une 
obligation que fon débiteur auroit volontairement 

flée pardevant notaire , & par conféquent que 
la faifie réelle faire en exécution de larrèt , doit 
être portée devant le juge naturel des parties. Dès 
que le juge fupérieur a prononcé fur l'appel, il 


a-rempli fon miniftère, ila confommé fon droit; 


c'eft pourquoi l'ordonnance de Blois défend aux 


. préfidiaux & aux cours fouveraines de fe retenir 


l'exécution de leurs arrêts & jugemens, & elle 


leur enjoint de renvoyer cette exécution au juge 


dont eft appel , s'il a bien jugé , ou au plus pro- 
chain , lorfque la fentence a été infirmée. L’ordon- 
nance de 1629 veut aufh que les exécutions d'arrêts 
des cours fouveraines , intervenus fur les fentences 
_ définitives des juges fubalternes, foïent faites par 
les juges des lieux du domicile des parties, ou de la 
fitwation des biens dont il eft queftion , ou par 
le plus prochain, en cas de récufation , fans que 


les parties puiflent être obligées de procéder au 


parlement fur exécution des arrêts, à moins qu'il 
n'y foit queflion de les interpréter. 

Geux qui foutiennent que les juges fupérieurs 
doivent demeurer juges des décrets faits en vertu 
de leurs jugemens , difent que, de droit commun, 
tout juge a le pouvoir de faire mettre fon juge- 
ment à exécution: ; ceft pourquoi Louis XI a 
voulu que les arrêts, condamnations & appointe- 
mens du parlement de Paris , & les fentences des 
requêtes du palais, circonflances & dépendances , 
fuflent exécutés en tout lieu contre toutes fortes 
de perfonnes , fans qu'aucun autre juge dans le 
reflort de qui on voudroit les faire exécuter , pût 
en retenir cour , jurifdition , ni connoifflance en 
aucune manière , à peine de nullité de tout ce qui 
pourroit être fait. À 

Si l'on objecte , contre ce dernier fentiment , 
rs eft de l'intérêt des parties que le décrer fe 


afle devant les premiers juges, afin que les frais 


 foïient moins confidérables, on répond, dela part 
de ceux qui croient qu'en -ce cas il faut procèder 
au parlement , que cette augmentation de dépenfe 
fe trouve bien compenfée par l’avantage qu'ont 
les parties d'éviter la multiplicité des degrés de 
jurifdition , qui confomment fouvent en frais la 
portion laplus confidérable du prix des biens décrétés, 
Dans cette diverfité de raifons , & même de 
difpofitions d'ordonnances , il faut fuivre l’ufage 
du plus grand nombre des tribunaux du royaume, 
où lon tenoit pour maxime avant l'ordonnance 
de Blois, que les décrets devoient ètre portés de- 
vant les juges fupérieurs , quand le bien avoit été 
fafi en vertu de leurs jugemens, L’ordonnance de 
Blbis , qui a été fi pondtuellement exécutée en d’au- 


|. tres ‘articles , n'ayant pu faire changer cette an- 


cienne maxime , il n’eft point furprenant que l’or- 

donnance de 1629 qui avoit été enregiftrée en un 

lit de juftice , fans obferver les formalités qui 

étoient alors en ufage, n’ait point été fuivie en 
Jurifprudence. Tome LIT. 
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cette difpoñition ; non plus qu’en plufeurs autres: 


Il faut donc regarder à préfent comme un prin- 


“cipe de droit commun, fur-tout pour le parlement 


de Paris, ce que porte l’article premier de l'arrêt 
de réglement de ce parlement, publié en jugement 
le 23 novembre 1598 : que les adjudications par 
décret des immeubles mis en criées , en exécution d’ars' 
rêts @ exécutoires de la cour, feront faites en icel- 


FRS En Ve qui fera mis en criées. par vert! 


d'obligations 6 contrats , pardevant les juges aux- 
quels lexécution d’iceux appartient. Meffieurs des” 
requêtes de l'hôtel & du palais étoient auffi en pof- 
fefion , comme étant du corps du parlement , de 
Connoître des décrets qui fe pourfuivent en exécu- 
tion de leurs jugemens. Mais cette connoiffance leur 
a été Otée par l’article 9 de l'édit de juillet 1775. - 
La déclaration du roi , du 21 août 1732 , por- 
tant réglement entre le parlement de Bretagne , 
les requêtes du palais & les préfidiaux de cette 
province, défend de faifir d'autorité de la. jurifdic- 
tion royale, en vertu de lettres de chancellerie, 
fauf aux parties à fe pourvoir au parlement, pour 
être ftatué fur la jurifdi@ion où fe pourfuivra la 
faifie réelle, lorfque les biens font fitués fous dif- 
férens reflorts. Le parlement & les requêtes du pa- 
lais de cette province, fe font maintenus dans lc 
droit de connoître des décrets faits en exécution de 
leurs jugemens , malgré l’arrèt du confeil du 8 
août 1683, qui ne paroiït pas avoir été enresiftré 
au parlement. LR L'ART 
- Ces règles générales fur la compétence des ju- 
ges , en matière de décret | foufirent plufeurs ex- 
ceptions ; 1°. par rapport aux juges, entre lefquels 
il y en a plufeurs qui ne peuvent connoiître des 
décrets ; 2°, par rapport à plufieurs efpèces d'im- 
meubles , dont le décret ne doit être fait que de- 
vaut les juges auxquels la connoiffance en eft par- 
ticuliérement attribuée ; 3°. par rapport à la fitua- 
tion des biens dans des pays d’où les décrets ne 
peuvent être évoqués, ou dans des coutumes où 
ils font tellement regardés comme réels , qu'il n'eft 
pas permis de les faire devant d’autres juges que 
celui dans le territoire duquel le bien eff fitué. 
Entre les juges devant lefquels les décrers ne 
peuvent être portés , il faut d’abord mettre ceux 
des officialités eccléfiaftiques ; car nos rois n’ont 
donné & confervé à l’églife la jurifdiction conten- 
tieufe , qu'à condition qu’elle ne connottroit , entre 
quelques perfonnes que ce füt , d'aucune aftion 
réelle ou mixte , c’eft-à-dire, de celles où la réa- 
lité eft mêlée avec quelque droit perfonnel; d’où 
vient que, fuivant article 92 de l'ordonnance de 
1559 , le juge d’églife n’eft point compétent pour 
prononcer fur la reconnoiffance d’une obligation, 
quand cette reconnoiffance doit emporter hypo= 
thèque fur les biens du clerc qui a pañlé lobliga- 
tion, L’aëtion en pourfuite d’un décret a plus de 
réalité qu'une fimple reconnoïffance de billets. 
Ainfi quand le bien d’un clerc eft faïfi réelle- 
ment, en vertu d’une obligation qu'il 4 paffée par= 
VV 
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devant notaire , où en exécution d’une fentence 
du juge d’églife, fuivie d’un paréatis du juge laïque , 
il faut porter la faifie réelle & le décret devant le 
juge laïque qui en connoïtroit entre des laïques. 

Il en eft de même des juges-confuls établis pour 
décider tous les différends entre marchands au fu- 
jet de leur commerce ; car quoique les faifies & 
les ventes des biens puiflent être faites, en vertu 
des fentences des qurifdi@ions confulaires , s’il faut 
pañler outre, les criées & l’interpofition des décrers 
fe font par‘lautorité des juges des lieux , auxquels 
le roi enjoint expreflément de tenir la main à à 
perfeion des criées & à l'adjudication des héri- 
tages faifis. C'eft la difpofition de Particle 12 de 
Pédit du mois de novembre 1563 , portant éta- 
bliffement d'une jurifdiion confulaire dans la ville 
de Paris ; les autres jurifditions confulaires du 
royaume ont été établies à l'exemple de celles de 


Paris , avec les mêmes droits & les mêmes ref- 


trictions. 

Ïl faut excepter de cette règle la confervation 
de Lyon, qui, quoique jufhice confulaire , a-le 
droit de connoïre des décrets pourfuivis er vertu 
des jugemens qu'elle a rendus. C’eit ce qui réfulte 
de l'art. 4 de lédit du mois de juillet 1660. 

fais cette exemption ne s'étend pas aux prieurs 
& confuls des bourfes de Rouen, de Bordeaux 
& de Touloufe ,:anoiqwils aient. été créés à Finf- 
tar de la confervation de Lyon. Ces. juges ne con- 
noiflent point des décrets faits en vertu de leurs 
fugemens , parce qu'il n’a pas été dérogé en leur fa- 
veur à l’art. 12 de l’édit du mois de novembre 1563. 
Le parlement de Touloufe l’a ainf jugé par arrêt du 


premier mai 1647 contre un marchand de Careaf- 


fonne. 

-Ona auf jugé au confeil privé du roi , au 
profit du préfidial de Rénnes , que le prévôt de 
cette ville ne pouvoit connoitre des décrets , parce 
que cer officier n’avoit éré établi en 1456, que pour 
décider les caufes mobilières des habitans de Rennes, 

Il en eft de même des lieutenans- criminels , 

qui ne font établis que pour inftruire le procès 
aux accufés & pour punir les coupables. S'il y a 
quelque faiñe réelle à faire , en exécution de leurs 
jugemens , mème pour une condamnation pronon- 
cée contre un criminel , la pourfuite s’en doit faire 
devant un autre juge. C’eft fur ce principe qu’eft 
intervenu un arrêt célèbre rendu en la cuatrième 
chambre des enquêtes , au mois de février 1578, 
par lequel une adjudication par décres a été caf- 
fée , fur le feul motif que ladjudicaüon & la pro- 
cédure , pour y parvenir, avoient été faites devant 
le licutenant-criminel d'Angers. 
… Les prévôts des maréchaux & plufeurs autres 
juges ne peuvent connoitre des décrets. En général, 
les crites ne peuvent être portées devant les ju- 
ges dont la jurifdi@ion eft reftreinte à certaines 
efpèces d'affaires particulières, à moinsqueles ordon- 
nances ou un ufage confiant ne leur donnent cette 
piérogative, 


A l'égard des pyffidiaux , les décrets peuvent 
être portés devant eux , mais ils ne doivent point 


en connoître en dernier reflort; car pour que les. 


préfidiaux jugent une affaire fans appel , il fautque 
tout ce que l’on demande zu défendeur foit limité 
à la fomme de deux mille livres ou de quatre-vingts: 
livres de rente, conformément à l’édit du mois de: 
novembre 1774, & que les juges déclarent par le: 
premier appointement , qu'ils prétendent en con- 
noître fans appel; ce qui ne peut fe faire en ma- 
tière de décret , attendu qu'il n’eft pas pofhble de’ 
fixer à quoi fera ‘porté l'héritage décrété ; & à: 
quelle fomme monteront les oppoñtions que l'on 
pourra former au décrer. Cette doëtrineeft d'ail- 


leurs fondée fur un arrêt du premier juiller 1602,.7 


par lequel le parlement de Paris a fait défenfe au: 
préfidial du Mans de prononcer en dernier refort: 
dans le cas d’agjudication par décret. | 

Les décrets peuvent aufft être portés devant les 
juges des feigneurs hauts-juficiers, quoique plu- 
fieurs auteurs aient prétendu que cette règle ne 
devoit avoir lieu qu’à l'égard des juftices feigneu- 
riales dont les appellaiorss fe portoient dirécie- 


ment au parlement. Ces auteuts fe font, à la vé- 


rité, fondés fur deux arrêts de réglement , dont 
l’un rendu aux grands jours tenus à Clermont le 
30 janvier 1666 , porte que les décrets ne peuvent 
être faits que devant les juges royaux ou dans les 
juftices des duchés - pairies: qui refortiffent au par- 
lement, Le fecond, qui éft du 31 mai 1683 ,ren- 


voie à la prévôté du Mans un décret commencé. 


devant le juge de Tours ; puis il ajoute que les 
arrêts & réglemens qui portent que les décrets ne 
poutront être pourfuivis que dans les jurifdiétions 
royales ou dans les juftices des. pairies nuement 
retlortifflantes en la cour , feront exécutés, & que 
l'arrêt fera lu & publié , l'audience tenant , en la 
fénéchauffée & prevôt du Mans. 

Mais, malgré ces autorités , les auteurs les mieux 
inftruits de nos ufages ont toujours penfé que les 
décrets pouvoient fe pourfuivre devant les juges 
des feigneurs hauts-juficiers. En effer, le roiayant 
donné le droit de haute-juftice à un très-grend 
nombre de feigneurs, les officiers de ces:feigneurs 


peuvent connoïre de toutes les affaires dont le 


roi n'a pas réfervé la connoïiffance à fes officiers 
par fes ordonnances, ou qu'un ufage conflant & 
immémorial n'a point mifes au nombre des cas 
royaux: or, le décret des biens d’un. particulier 
n'eft pas regardé comme un cas royal, & on ne 
Va point jugé tel, lorfque les arrêts de 1666 &t 
de 1683 ont été rendus, puifqu'on ensa confervé 
la connoiflance aux juges des pairies Il n’y a 
point non plus d'ordonnance qui attribue les dé- 
crets aux juges royaux , à l’exclufon de ceux des 
feigneurs hauts-jufliciers ; fi ces officiers Mmanquoient 
à obferver les formalités prefcrites pour cettepre- 
cédure par les ordonnances ou par les contumes, 
on interjetteroit appel de leurs fentences ; comme 
on le pourrait faire de celles des juges royaux qui 


x 
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aauroient point obfervé ces loïx. Dira-t-on qué 
Jes enchères feront plus nombreufes dans une juf- 
. tice royale ? mais ceux qui ontintérèt que le bien 
décrète foit porté par les enchères à fon jufte prix, 
doivent, avoir foin de faire trouver un nombre 
fufifant d'enchérifleurs dans la juftice où le décrer 
fe pourfuit. ss roro 

Le lieutenant général de Noyon ayant fait dé- 
fenfes au juge de Magny, & à tout autre juge 
haut-jufticier , de faire aucune adjudication par dé- 
cret ; la dame de Magny interjetta appel de ce re- 
glement.. M. Talon, avocat général, qui porta la 
parole en cette affaire, dit qu'il n’y avoit point de 
doute que les feigneurs hauts-jufticiers ne puflent 
valablement connoître des décrets concernant les 
héritages fitués dans l'étendue de leur jurifdi@on , 
&c l'arrêt intervenu fur cette conteftation le 18 dé- 
cembre 1629, renvoya le décrer dont il s’agioit, 
devant le juge de Magny. 

La Thaumaflière, fur l’article $8 du titre o de 
la coutume de Berry, rapporte un arrèt du 2 fep- 
tembre 167$, qui a renvoyé les faifies réelles & 
les criées de la terre d'Enjoint, pardevant le juge 
de Graçay, & qui a fait défenfe aux officiers du 
bailliage d'Iffoudun , d'évoquer les décrets pendans 
en la juftice feigneuriale de Graçay. Il y'a eu un 
. arrèt pareil au précédent , rendu en faveur du bailli 
de l'évêché d'Amiens : celui qui a été rendu le 
24 mars 1688 en faveur du chapitre de Brioude 
Contre les officiers de la fénéchaufiée de Riom, 
mérite une attention particulière; car après avoir 
fait des défenfes aux officiers de la fénéchaufiée 
deconnoître ,en première inftance , des criées & des 
adjudications par décret des immeubles faifis dans 
létendue de la juftice de Brioude, on a ordonné 

ue l'arrêt feroit lu en la fénéchauflée & fiège pré- 
fidial de Riom. 
: Enfin le parlement de Paris rendit un arrèt cé- 
lèbre le 7 août 1690, par lequel , en infrmant une 
fentence du juge de Bellème , il renvoya les pro- 
cédures d'une faifie réelle pardevant le juge de No- 
gent-le-Rotrou. 

Ainfi le réglement des grands jours de Cler- 
* mont, & celui de 1683, qui étoient contraires à 
l’ancienne jurifprudence, ontété abrogés par d’autres 
réglemens plus conformes aux véritables principes. 

On a jugé au parlement de Metz le 14 novem- 
bre 1639,-en faveur des officiers de Vappy, que 
les juges des feigneurs hauts-jufliciers font compé- 
tens pour faire les décrets des biens fitués dans 
leurs feigneuries, à la charge de mettre des pan- 
nonceaux aux armes du roi. 

Ïl faut cependant obferver que dans les lieux où 
les juges royaux ont un droit de prévention en 
toutes fortes de matières fur ceux des feigneurs, 
ils penvent ufer de ce droit pour Les décrers comme 
pour les autres affaires, | 

L'édit du mois d'août 1669 & la déclaration du 
21 janvier 108$, attribuent aux cours des aides 
le décret, ladjudication, l’ordre & la diftribution 


x 
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du prix des offices & des autres biens immeubles 
des comptables qui font redevables, tant pour refte 
de leurs comptes & maniement ; que pour toute 
autre fomme due au roi, foit par des rôles arrêtés 
au confeil, foït par des arrêts du confeil ou des 
chambres des comptes. 

Lorfque la faifie réelle des immeubles des offi- 
ciers comptables eft faite pour le roi à la requête 
des procureurs généraux de la cour des aides, on 
la porte direétement à ce tribunal; mais lorfque 
la faifie réelle a été commencée à la requête des 
créanciers particuliers des comptables, Îes fai fans 
peuvent pourfuivre devant les juges ordinaires. La 
déclaration du 21 janvier 1685 , les à même dif- 
penfés de la formalité à laquelle les aflijetrifloit 
l'article 8 de lédit de 1669, de faire figniñer la 
faiñie au procureur général de la cour des aides, 
&t de retirer fon confentement par écrit, à peine 
de nullité de l'adjudication, C'eft aux procureurs 
généraux des cours des aides à veiller à ce que 
les biens des comptables qui fe trouvent redeva- 
bles envers le roi ne foient point décrétés en d’au- 
tres tribunaux, & à en faire évoquer les faifies réel- 
les. Lorfqu'ils préfentent leur requète à l'effet de 
l'évocation des criées, des décrets ou des ordres, 
ils doivent y attacher des extraits en bonne for- 
me, des jugemens de clôture des comptes contenant 
les décrets & charges, ou les arrêts de condamna- 
tion rendus contre les comptables; fi lon n'avoir 
point fatisfait à ces formalités, les cours des aides 
ne pourroient évoquer les décrers. L’arrèt qui con- 
tient l'évocation doit fubroger le procureur géné- 
tal à la pourfuite du décret. 

C’eft la cour des aides, dans le reflort de la- 
quelle la partie Rifie a exercé. fon office de comp- 
table, qui a droit d'évoquer le décret ; car le roi 
a dérogé par la déclaration de 158%, à l’article 6 
de l'édit de 1669, qui attribuoit les décrets des 
biens des comptables aux cours des aides féantes dans 
les villes où les chambres des comptes font établies. 

Il n'y a que les immeubles ou les biens réputés 
immeubles qui puiffent être vendus par décrer. Par 
exemple, les uftenfiles mis dans une maïfon par 
le propriétaire pour perpétuelle demeure, & qu'on 
ne peut tran{porter fans fraétion & fans détério- 
ration, ou fans en défaffembler les parties, tels 
qu'un prefloir, font regardés comme ne faifant 
qu'un tout avec la maifon, & peuvent être ven- 
dus par décret avec elle. Plufieurs jurifconfultes ont 
étendu cette règle, conformément aux coutumes 
de Nivernois & de Rheims, à l'artillerie deftinée 
pour la défenfe d’un château & aux ornemens qui 
fervent à la chapelle. 

Il n’en eft pas de mème des effets mobiliers 
qui font réputés immeubles par fi&tion, fans faire 
partie du fonds. Ainfi, quelque flipulation qu'on 
ait faite dans un contrat de mariage pour rendre 
propre une fomme mobilière à une femme, à fes 
enfans & à fes parens collatéraux , les créanciers de 
la femme ne peuvent jamais faire faifir cette fomme 
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réellement, parce que la fiétion qui n’a été faite que 
pour empêcher que cette fomme ne tombât dans la 
communauté, ou que le mari n’en profitât dans la 
fucceffion de fes enfans ; n’a pu rendre cet effet im- 
meuble hors du cas de la fidion. On doit décider 
par la même raifon, qu'une fomme qui provient 
du rembourfement d’une rente propre à un mineur, 
ne peut être faifie réellement; car le principe du 
droit coutumier, qui fait resarder cette fomme 
comme un immeuble, même comme un propre, 
ne regarde que la fucceflion du mineur. 

Mais pour qu’un fonds puifle être vendu par dé- 
cret , il faut qu'il foit dans le commerce. Ain le 
décret d'une églife ou d'un monaftère ne peut 
avoir lieu pour la dette d'une communauté reli- 
gieufe, parce que ces biens étant confacrés à Dieu 
font hors du commerce, conformément aux princi- 
pes du droit romain & du droit canonique. 
Obfervez toutefois que fi le fonds fur lequel on 


a conftruit une maifon religieufe n’étoit point payé, - 


ou que le prix des bâtimens fût dû aux ouvriers, 
elle pourroit être faifie réellement par le proprié- 
taire du fonds ou par les ouvriers. C’eft ce que le 
parlement a jugé par arrêt du 15 février 1650, 
contre les religieufes de l’Annonciade des dix 
Vertus, établies à Paris dans le fauxbourse Saint- 
Germain. 

On ne permet pas non plus de décréter les biens 
appartenans aux communautés tant qu'on peut faire 
payer les créanciers par des impoñitions fur les par- 
ticuliers : la raifon en eft qu'on ne doit point alié- 
ner ces biens fans néceflié , fur-tout quand ils font 
deftinés pour la nourriture des troupeaux. C’eft fur 
ce principe que par un arrêt du 23 avril 1651, la 
cour des aides de Paris donna mäin-levée aux ha- 
bitans de Saint-Souplet de la faifie réelle de leurs 
communes. On ordonna, par le mème arrêt, que 
l’on impoferoit la fomme de cinq cens livres fur 
les habitans de la paroiffe pour acquitter la dette 
qui avoit donné lieu à la faiñe réclle, 


“ Il eft de principe qu'un immeuble ne peut être 


décrété que fur celui qui en eft propriètare : mais 
cette règle exige l'explication fuivante : 

Lorfque l'immeuble a été faifi réellement fur ce- 
lui qui n’en étoit pas propriétaire, & que celui à 
qui 1l apparténoit en eft refté paifible poffeffeur 
jufqu’à l’adjudication, la faifie réelle, les criées & 
V’adjudication re peuvent faire aucun préjudice au 
véritable propriétaire : car pour qu’un bien puifie 
être valablement adjugé par décret, il faut qu'il foit 
devenu le gage de la juftice & des créanciers de 
Ja partie -faifis ; ce qui ne peut fe faire que quand 
le commiffaire fe met en pofleffion par le fermier 
judiciaire , tant pour la juftice que pour les créan- 
ciers. 

Mais fi le propriétaire avoit été dépoflédé par 
le fermier judiciaire, & qu’on eût procédé à lad- 
judication , il ne pourroit la faire rétraéter & ren- 
trer en poñlefhion de fon bien. Il ne lui refteroit 


en ce cas qu'un recours de garantie à exercer fur 


DIET. 
la perfonne & fur les autres biens de la partie 
faifie, La raifon de cet ufage eft que celui qui {a- 
chant que fon propre bien eft faïfi réellement fur 
un tiers , & qui en étant inftruit par la voie que la 


loi prefcrit, c'eft-à-dire, par la poffeffion du fer- 


mier Judiciaire, ne s’y eft point eppofe, eft cenfé 
avoir confenti au décret ; c'eft du moins de fa part 
une très-grande négligence , une faute grave qui 
le rend inexcufable. Il n’y a point en ce cas plus 
d'injuftice de priver le propriétaire de fon bien 
que de le Iui faire perdre ,quand il en a laiffé un 
tiers en pofleffion pendant le temps marqué par 
les loix, pour acquérir la prefcription. 
Quoiqu'une vente par décret foit une aliénation 
néceflaire faite fans le confentement du proprié- 
taire, il eft de droit commun que les tods & 


ventes en font dus, parce qu'il y a une mutation 


effettive moyennant un certain prix. 

Cependant en Beauiolois & dans la coutume de 
Saint-Sever, cette forte d'aliénation ne produit 
point de lods. Woyez CRIÉES, SAISIE -RÉELLE , 
CONSIGNATION. 

DÉCRÉT ALES , f. f. ( Droit canonique. ) les 
décrétales font des lettres des fouverains pontifes , 
qui , répondant aux confultations des évêques, 
ou même de fimples particuliers ,; décident des 
points de difcipline. On les appelle décrétales , parce 
qu'elles font des réfolutions qui ont force de loi 
dans l’églife. Elles étoient fort rares au commen- 
cement, & on s’en tenoit à l'autorité des canons 
des premiers conciles : aufh\ voyons-nous que les 
anciens recueils de canons ne renferment aucune 
de ces décrétales. Denis le Petit eft le premier qui 


en ait inféré quelques-unes dans fa colleétion ; fa 


voir, celles depuis le pape Sirice jufqu’à Anafta{eIl, 
qui mouruten 498: la première decretale que nous 


ayons du pape Sirice eft- datée du 11 février de 


Ven 385, & eftadrefléeà Hymerius , évêque de Tar- 
ragone. Les compilateurs qui ont fuccédé à Denis: 
le Petit jufqu’à Gratien inclufñvement, ont eu pa- 


reillement l'attention de joindre aux canons des 


conciles les décifions des papes : maïs ces derniè-. 


res étoient en petit nombre. Dans la fuite des temps, 
diverfes circonflances empêchèrent les évêques de 


s’affembler , & les métropolitains d'exercer leur 


autorité : telles furent les guerres qui s’'élevèrent 


entre les fucceffeurs de l'empire de Charlemagne, 


& les invañons fréquentes qu'elles occafiontérent. 
On s'accoutuma donc infenfiblement à confulrer 
le pape de toutes parts, même fur les affaires tern- 
porelles ; on appella très-fouvent à Rome, & on 
y jugea les conteftations qui naifloient non-feule- 
ment entre les évêques & les abbés; mais encore 
entre les princes fouverains. Peu jaloux alors de 
maintenir la dignité de leur couronne, & unique- 
ment occupés du foin de faire valoir par toutes 
fortes de voies les prétentions qu'ils avoient Îes 
uns contre les autres , ils s’empreffèrent de recou- 
rir au fouverain pontife , & eurent la foïbleffe de 
fe foumettre à çe qu'il ordonnoir en pareil cas, 
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comme fi la décifion d'un pape donnoit en effet 


un plus grand poids à ces mêmes prétentions. Enfin 


l'établilement de la plupart des ordres religieux & 
des univerfités qui fe mirent fous la proteétion im- 
médiate du faint ne contribua beaucoup à éten- 


dre les bornes de fa jurifdiétion ; on ne reconnut 


plus pour loi générale dans l'églife , que ce qui 
étoit émané du pape, ou préfidant à un concile, 
où aflifté de fon clergé , c’eftà-dire, du confiftoire 
des cardinaux. Les décrétales des fouverains pon- 
tifes étant ainfi devenues fort fréquentes , elles 
donnèrent lieu à diverfes colleétions , dont nous 
allons rendre compte. 

La première de ces colle@tions parut à la fin du 
douzième fiècle : elle a pour auteur Bernard de 
Circa , évêque de Faenza , qui l’intitula Breviarium 

extra, pour marquer qu'elle eft compofée de piè- 
ces qui ne fe trouvent pas dans le décret de Gra- 
tien. Ce recueil contient les anciens monumens 
omis par Gratien; les décrétales des papes qui ont 


occupé le fiège depuis Gratien , & fur-tout celles 


d'Alexandre II ; enfin les décrets du troifième 
concile de Latran , & du troifième concile de Tours, 
* tenus fous ce pontife. L'ouvrage eft divifé par li- 
vres & par titres , à-peu-près dans le même ordre 
que l'ont été depuis les décrétales de Grégoire IX. 
On avoit feulement négligé de diftinguer par des 
chiffres les titses & les chapitres : mais Antoine 
Aupguftin a fuppléé depuis à ce défaut. Environ 
douze ans après la publication de cette colledion , 
 c'eft-à-dire, au commencement du treizième fiècle, 
Jean de Galles , né à Volterra dans le grand du- 
ché de Tofcane , en fit une autre, dans laquelle 
il raflembla les décrétales des fouverains pontifes, 
qui avoient été oubliées dans la première , ajouta 
celles du pape Céleftin IT , & quelques autres 
beaucoup plus anciennes , que Gratien avoit paf- 
fées fous filence. Tancrède , un des anciens inter- 
prètes des décrétales , nous apprend que cette com- 


pilation fut faite d’après celles de l'abbé Gilbert, 


& d'Alain , évêque d'Auxerre. L’oubli dans lequel 
clles tombèrent, fut caufe que le recueil de Jean 
de Galles a confervé le nom de feconde collection : 
au refte elle eft rangée dans le même ordre que 
celle de Bernard de Circa, & elles ont encore 
cela de commun l’une & l'autre , qu’à peine vi- 
rent-elles le jour , qu’on s’emprefa de les commen- 
ter: ce qui témoigne affez la grande réputation 
dont elles jouifloient auprès des favans , quoiqu'el- 
lès’ ne fuflent émanées que de fimples particuliers , 
St qu'elles n’euflent jamais été revêtues d'aucune 
autorité publique. La troifième collettion eft de 
-Piérre de Benevent ; elle parut aufli au commen- 
cement du treizième fiècle par les ordres du pape 
Innocent IL , qui l'envoya aux profefleurs & aux 
étudians de Bologne, & voulut qu’on en fit ufage 
tant dans les écoles que dans les tribunaux: elle 


fat occafionnée par celle qu'avoit fait Bernard, ar- 


chevêque de Compoftelle, qui , pendant fon fé- 
jour à Rome , avoit ramaflé & mis en ordre les 
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conftitutions de ce pontife: cette compilation de 


Bernard fut quelque temps appellée /4 compilation 
romaine ; mais comme il y avoit inféré plufeurs 


. chofes qui ne s’obfervoient point dans les: tribu- 


naux , les Romains obtinrent du pape qu'on en fit 
une autre fous fes ordres, & Pierre de Benevent 
fut chargé de ce foin : ainfi cette troifième collec: 
tion diffère des deux précédentes , en ce qu’elle eft 
munie du fceau de l'autorité publique. La quatriè- 
me colleétion eft du même fiècle ; elle parut après le | 
quatrième concile de Latran célébré fousInnocent IT, 
Gt renferme les décrets de ce concile & les conf- 
titutions de ce pape , qui étoient poftérieures à la 
troifième colletion. On ignore l’auteur de cette 
quatrième compilation, dans laquelle on a ebfervé 
le même ordre de matières que dans les précé- 
dentes. Antoine Auguftin nous a donné une édi- 
tion de ces quatre colle@ions , qu'il a enrichies 
de notes. La cinquième eft de Tancrède de Bo- 
logne , & ne contient que les décrétales d'Hono- 
ré IT, fucceffeur immédiat d'Innocent IIL. Honoré, 
à l'exemple de fon prédécefleur, fit recueillir toutes 
fes conftitutions ; ainfi cette compilation a été faite 
par autorité publique. Nous fommes redevables de 
l'édition qui en parut à Touloufe en 1645 , à 
M. Ciron, profefleur en droit, qui y a joint des 
notes favantes. Ces cinq collettions font aujour- 
d'hui appellées les anciennes colleftions ; pour les 
diftinguer de celles qui font partie du corps de 
droit canonique. Il eft utile de les confulter,ence : 
qu'elles fervent à l'intelligence des décrérales , qui 
font rapportées dans les compilations poftérieures 
où elles fe trouvent ordinairement tronquées, & 
qui par-là font très-difficiles à entendre ; comme 
nous le ferons voir ci-deffous. | 

La multiplicité de ces anciennes colle&ions , les 
contrariétés qu'on y rencontroit , l’obfcurité de 
leurs commentateurs, firent autant de motifs qui 
firent defirer qu'on les réunit toutes en une nou- 
velle compilation. Grégoire IX , qui fuccéda au 
pape Honoré II, chargea Raimond de Pennaford 
d'y travailler ; il étoit fon chapelain & fon con- 
fefleur , homme d’ailleurs très-favant, & d’une 
pièté fi diftinguée , qu’il mérita dans la fuite d’être 
canonifé par Clément VIII. Raimond a fait prin- 
cipalement ufage des cinq collisions précédentes ; 
il y a ajouté plufeurs conftitutions qu'on y avoit 
omifes , & celles de Grégoire IX ; mais pour évi- 
ter la prolixité, il n’a point rapporté les décrétales 
dans leur entier ; il s’eftcontenté d’inférer ce qui 
lui a paru néceflaire pour l'intelligence de la dé- 
cifion. Il a fuivi dans la diftribution des matières 
le même ordre que les anciens compilateurs ; eux- 
mêmes avoient imité celui de Juftinien dans fon 
code. Tout l'ouvrage eft divifé en cinq livres, 
les livres en titres , les titres non en chapitres , 
mais en capitules , ainfi appellés de ce qu'ils ne 
contiennent que des extraits des décrétales. Le pre- 
mier livre commence par un titre fur la fainte 
Trinité , à l'exemple du çode de Jufüinien ; les 
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trois fuivans expliquent les diverfes efpèces du 


droit canonique , écrit & non écrit : depuis le cin- 
quième titre jufqu'à celui des pates , 1l eft parlé 
des éleétions , dignités , ordinations , & qualités 
requifes dans les clercs ; cette partie peut être re- 
“gardée comme un traité des perfonnes : depuis le 
titre des paëtes jufqu’à la fin du fecond livre , on 
expofe la manière d’intenter , d’inftruire , & de 
terminer les procès en matière civile eccléfiafti- 
que , & c'eft de:là que nous avons emprunté , 
fuivant la remarque des favans , toute notre pro- 
cédure. Le troifième livre traite des chofes ecclé- 
fiaftiques , telles que font les bénéfices , les dix- 
mes , le droit de patronage : le quatrième , des 
fiançailles , du mariage , & de fes divers empè- 
chemens ; dans le cinquième, il s’agit des crimes 
eccléfiaftiques , de la forme des jugemens en ma- 
tière criminelle , des peines canoniques , & des 
cenfures. Fi 

Raimond avoit mis la dernière main à fon ou- 
yrage, le pape Grégoire IX lui donna le fceau de 
l'autorité publique , & ordonna qu'on s’en fervit 
dans les tribunaux & dans les écoles, par une 
conflitution qu’on trouve , à la tête de cette col- 
lefion , & qui eft adreflée aux do@eurs & aux 
étudians de l’'univerfité de Bologne: ce n’eft pas 
néanmoins que cette colle&tion ne füt défeftuenfe 
à bien des égards. On peut reprocher avec juftice 
à Raimond de ce que , pour fe conformer aux 
ordres de Grégoire IX, qui lui avoit recommandé 
de retrancher les fuperfluités dans le recueil qu'il 
feroit des différentes conftitutions éparfes en divers 
volumes, il a fouvent regardé & retranché com- 
me inutiles des chofes qui étoient abfolument né- 
ceflaires pour arriver à l'intelligence de la décré- 
tale, Donnons-en un exemple. Le cap. o , extra de 
confuetud, contient un refcrit d'Honoré IIT , adreffé 
au chapitre de Paris, dont voici les paroles : Cm 
confuetudinis , wfifque longævi non fit levis autori- 
tas | @& plerumque difcordiam pariant novitates ; au- 
toritate vobis præfentium inhibemus , nè abfque epif- 
copi veflri confenfu , tmmutetis ecclefie veftre conftitu- 
tiones € confuetudines approbates , vel novas etiam 
| jnducatis ; 6 quas forte feciflis ; irritas decernentes, 
Le refcrit, conçu en ces tetmes , ne fignifie autre 
chofe, finon que ie chapitre ne peut faire de nou- 
velles conftitutions fans le confentement de l’évé. 
que : ce qui étant ainfi entendu dans le fens gé- 
néral , eft abfolument faux. Il eft arrivé de-là que 
ce. capitule a paru obfcur aux anciens çcanonifies; 
mais il n’y auroit point eu de difficulté ,s’ils avoient 
confulté la décrétale entière , telle qu'elle fe trouve 
dans la cinquième compilation, cép. 1, eod. fit, Dans 
çette décrétale , au lieu de ces paroles , f quas forte 
( confhitutiones ) feciflis ,irritas decernentes , dont Raïi- 
mond fe fert , on lit celles-ci : srriras decernentes 
(rovas inflitutiones ) [2 quas fortè fecilis in ipftus 
épifcopi præjudicium ; poflquam eft regimen parifienfis 
ecciefiæ adeptus. Cette . claufe omife par. Raimond 
ne fat-elle pas voir évidemment qu'Honoré II 
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n'a voulu annuller.que les nouvelles conflitutions 


faites par le chapitre fans le confentement de l'évê- 


que , au préjudice du même évêque à & alors la 


décifion du pape n’aura:befoin d'aucune interpré- 
tation. On reproche encore à l’auteur de la com-. 


pilation d’avoir fouvent partagé une décrétale en 
plufieurs; ce qui lui donne un autre fens, ou du 
moins la rend obfcure. C’eft ainfi que la décretale 
du cap, ÿ , de foro competenti , dans la troifième 


colleétion, eft divifée par Raimond en trois dif-! 


férentes parties, dont l’une fe trouve au cap. 10, 
extræ de conft., la feconde , dans le cap.:3, extra 


ut lite pendente nihil innovetur ; & Va troifième , au. 


Cap. 4 , ibid. Cette diviñion eft caufe qu'on ne 
peut entendre le fens d'aucun de ces trois capitu- 
les , à moins qu'on ne les. réunifle enfemble , 
comme ils le font dans lPancienne colletion. De 


“plus, en rapportant une décrétale | il omet quel- . 


quefois la précédente ou la fuivanre, qui , jointe 
avec elle, offre un fens clair; au lieu qu’elle n’en 
forme point, lorfqu'elle en eft féparée. Le cap. 3, 
extra de conflit. qui eft tiré du cap. eod. in primé 
compilat, en eft une preuve. On lit dans les deux 
textes ces paroles : tranflaro facerdotio , neceffe ft 
ut legis tranflatio fiat ; quia enim fimul 6 ab eodem, 
G Jub eâdem fponfione , utraque data [unt, quod de 
uno dicitur, neceffe eft ut de altero intellisatur, Ce 
pafage , qui fe trouve ifolé dans Raimond , ef 


obicur, & on ne comprend pas en quoi confifte 


la tranflation de la loi ; mais fi on compare le 
même texte avec le cap. 3 & s de la première 


collettion, que Raimond a omis dans lafienne ,alors 


Qn aura la véritable efpèce propofée par l’ancien com- 
plateur, & le vrai fens de ces paroles, qui figni- 


fient que les préceptes de l'ancienne loi ont été: 


abrogés par la loi de grace ; parce que le facer- 


doce & la loi ancienne ayant été. donnés en mê-. 
me temps, & fous la même promefñle, comme il. 


eft dit dans notre capitule , & le facerdoce ayant 
été transféré, & un nouveau pontife. nous étant 
donné en la perfonne de Jefus-Chrift , il s'enfuit 
de-là qu'il étoit néceffaire qu’on nous donnât auff 


une nouvelle loi, & qu'elle abrogeât l’ancienne. 
quant aux préceptes myftiques & aux cérémonies. 
légales, dont il eft fait mention dans ces cap. 9 &. 


$ ; omis par Raimond. Enfin il eft repréhenfble,, 
pour avoir altéré les’ décrétales qu’il rapporte , en 
ÿ faifant des additions; ce qui leur donne un fens 
différent de celui qu'elles ont dans leur fource 
primitive, Nous nous fervirons pour exemple. du 
cap. 1, extra de judiciis , où Raimond ajoute cette 
claufe , donec fatisfathione premiffà fuerit abfolutus , 


ao 


laquelle ne fe trouve ni dans le canon 87 du Code ! 


d'Afrique, d'où originairement la décrétale efttirée, ni 
dans l’ancienne Colleélion | & qui donne au canon un 
fens tout-à-fait différent, On lit dans le Canon même 
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& dans l’ancienne Colle&ion : nullus eidem Quod-Vults 


Deo communicet, donec caufx ejus , qualem potuerit , 
terminum fumat ; ces paroles font aflez connoïtre 
le droit qui étoit autrefois en vigueur, comme le 
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 rémarque très-bien M. Cujas fur ce capitule. Dans 
ces temps-là on n’accordoit à quique ce foit l’ab- 
folution d’une excommunication , qu’on n’eût inf- 
trait juridiquement le crime dont il étoit accufé , 
_ & qu’on n’eût entiérement terminé la procédure. 


Mais dans les fiècles poftérieurs , l'ufage s’eft éta- 


bli d’abfoudre l’excommuié qui étoit contumacé, 
aufli-tÔt qu'il avoit fatisfair , c’eft-à-dire , donné 
caution de fe repréfenter en jugement , quoique 
laffaire n’eût point été difcutée au fond ; & c'eft 
Pour concilier cet ancien canon avec la difcipline 
de fon temps, que Raïimond en a changé les ter- 
mes. Nous nous contentons de citer quelques 
exemples des imperfettions qui fe rencontrent dans 
la colletion de Grégoire IX ; mais nous obferve- 
rons que dans les éditions récentes de cette coliec- 
tion , on a ajouté en caraftères italiques ce qui 
avoit été retranché. par Raimond , & ce qu'ilétoit 
indifpenfable de rapporter pour bien entendre Pef- 
pêce du capitule. Ces additions qu'on a appellées 
depuis dans les écoles pars decifa , ont été faites 
par Antoine le Conte, François Pegna, efpagnol, 
&t dans l'édition romaine : il faut avouer néan- 
moins qu’on ne les a pas fuütes dans tous les en- 
droits néceffaires , & qu'il refle encore beaucoup 
de chofes à defirer ; d’où il réfulte que , nonobf- 
tant ces fupplémens , il eft très-avanrageux non- 
feulement de recourir aux anciennes décrétales, 
mais même de remonter jufqu'aux premières four- 
ces, puifque les anciennes colle&tions fe trouvent 
fouvent elles-mèmes mutilées, & que les monu- 
mens apocryphes y font confondus avec ceux qui 
ont authentiques : telle eft en effet la méthode 
dont MM. Cujas , Florent, Jean de la Cofte, & fur- 
tout Antoine Auguflin, dans fes notesfur la première 
. Colle&tion , fe font fervis avee le plus grand fuccès. 
Grégoire IX, en confirmant le nouveau recueil 
des décrétales, défendit, par K même conftiturion, 
qu'on osât en entreprendre une autre fans la per- 
miffion exprefle du faint fiève , & il n’en parut 
point jufqu'à Boniface VIIT ; ainfi pendant l’efpace 
de plus de 7o ans, le corps de droit canonique 
ne renferma que le décret de Gratien & les décré- 
tales de Grégoire IX, Cependant après la publication 
des Décrétales, Grégoire IX , & les papes fes fuccef- 


feurs, donnèrent en différentes occafñionsdenouveaux | 
L] ‘ 


refcrits; mais leur authenticité n’étoit reconnue, 
ni dans les écoles , ni dans les tribunaux: c’eft 
pourquoi Boniface VIIT , la quatrième année de 
fon pontificat , vers la fin du treizième fiècle, fit 
publier , fous fon nom, une nouvelle compilation; 
elle fur ouvrage de Guillaume de Mañdagoito, 
archevèque d'Embrun , de Berenger Fredoni, évé- 
que de Beziers , & de Richard de Senis, vice- 
chancelier de l’églife romaine , tous trois élevés 
depuis au cardinalat. Cette colletion contient les 
dernières épires de Grégoire IX , celles des pa- 
pes qui lui ont (uccédé ; les décrets des deux con- 
ciles généraux de Lyon , dont l’un seft renu en 
Van124$ , fous lnnocent IV. , & d'autre en lan 
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1474 , fous Grégoire X , & enfin lés conftitu- 
tions de Boniface VIIL On appelle cette collec- 
tion le Sexte, parce que Boniface voulut qu'on la 
Joïgnit au livre des décrétales | pour lui fervir de 
fupplèément. Elle eft divifée en cinq livres, fous- 
divifés en titres & en capitules |, & les matières 
y font difiribuées dans le même ordre que dans 
-celle de Grégoire IX, Au commencement du qua- 
torzième fiècle, Clément V, qui tint le faint fiège 
à Avignon, fit faire une nouvelle compilation des 
décrétales ; compofée en partie des canons du con- 
cile de Vienne , auquel il préfida, & en partie 
de fes propres confütutions ; mais furpris par la 
mort, il n’eut pas le temps de la publier , & ce 
fut par les ordres de fon fucceffeur Jean XXII, 
qu’elle vit le jour en 1317. Cette colleétion eft ap- 
pellée clmentines , du nom de fon auteur , & parce 
qu’elle ne renferme que des conflitutions de ce 
fouverain pontife : elle eft également divifée en 
cinq livres ; qui font auf fous-divifés en titres 
& en capitules, ou clémentines. Outre cette col- 
le@ion, le même pape Jean XXII, qui fiégea pa- 
reillement à Avignon , donna différentes confli- 
tutions pendant l’efpace de dix-huit ans que dura 
fon pentificat , dont vingt ont été recueillies & 
publiées par un auteur anonyme, & c’eft ce qu’on 
appelle es extravagantes de Jean XXII. Cette col- 
lettion eft divifée en quatorze titres, fans aucune 
diflin&ion de livres ; à caufe de fon peu d’éten- 
due. Enfin l'an 1484 1l parut un nouveau-recueil 
qui porte le nom d’extrevagantes communes, parce 
qu'il eft compofé des conflitutions de vingt-cinq 
papes , depuis le pape Urbain IV. (fi linfcription 
du cap. 1 de fimoniä , eft vraie ) , jufqu’au pape 
Sixte IV , lefquels ont occupé le faint fiège pen- 
dant plus de deux cens vingtans, c’eft-à-dire, de- 
puis l’année 1262 jufqu'à l'année 1483. Ce recueil 
eft divifé en cinq livres ; mais attendu qu’on n'y 
trouve aucune décrétale qui regarde le mariage, 
on dit que le quatrième livre manque. Ces deux 
dernières colleétions font l'ouvrage d’auteurs ano- 
nymes , & n’ont été confirmées par aucune bulle , 
ni envoyées aux univerfités; &c c'eft par cette rai- 
fon qu'on les a appellées exsravagantes, comme qui 
diroit vagantes extré corpus juris canonici, &, elles 
ont retenu ce nom , quoique par la fuite elles y 
aient été inférées. Ainfi le corps du droit canoni- 
que renferme aujourd'hui fix colle&ions, favoir, 
le décret de Gratien , les décrétales de Grégoire IX, 
le fexte de Boniface VIII, les clémentines , les 
extravagantes de Jean XXIT, & les extravagantes 
communes. Nous avons vu , dans. Particle DE- 
CRET , de quelle autorité eft le recueil de Gra- 
tien , nous allons examiner ici quelle eft celle des 
_diverfes colle@&tions des décretales. 
Nous avons dit , en parlant du décret de Gra- 
tien, qu'il n'a par lui-même aucune autorité , ce 
qui doit s'étendre aux extravagantes de Jean XXST 
É, aux -extravagantes communes , qui font deux 
ouyrages anonymes & deflitués de toute autorité 
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publique. Il n'en eft pas de mème des décrétales 


de Grégoire IX , du fexte & des clémentines , 
compofées & publiées par ordre des fouverains 
pontifes ; ainfi , dans les pays d’obédience, où le 
pepe réunit l’autorité temporelle à [a fpirituelle , 
il n'eft point douteux que les décrétales des fouve- 
rains pontifes., & les recueils qu'ils en ont fait 
faire , n'aient force de loi; mais dans les autres 
pays libres, même catholiques, dans lefquels les 
conflitutions des papes n’ont de vigueur qu'autant 
qu’elles ont été approuvées par le prince , les 
compilations qu'ils font publier , ont le même fort, 
c'eft-i-dire, qu'elles ont befoin d'acceptation , pour 
qu’elles foient regardées comme loix. Cela pofé, 
les jurifconfultes françois demandent fi les décré- 
tales de Grégoire IX ont jamais été reçues en 
France. Charles Dümoulin , dans fon Commentaire 
fur lédit de Henri IT, vulgairement appellé l'édis 
des petites dates, obferve , Glofe 15 , num. 250 ; que 
dans les regiftres de la cour, on trouve un con- 
feil donné au roi par Eudes, duc de Bourgogne, 
de ne point recevoir dans fon royaume les nou- 
velles conftitutions des papes. Le même auteur 
ajoute qu’en effet elles ne font point admifes dans ce 
qui concerne la jurifdiétion féculière , ni même en 
matière fpirituelle , fi elles font contraires aux 
droits & aux libertés de l'églife gallicane; & il 
dit que cela eft d'autant moins furprenant, que la 
cour de Rome elle-même ne reçoit pas toutes les 
décrétales inférées dans les colleétions publiques. 
Conformément à cela, M. Florent, dans fa pré- 
face de auéloritate Gratiani & aliarum colleélionum, 

rétend que les décrétales n’ont jamais reçu en 
Franbe le fceau de l'autorité publique , & quoi- 
qu'on les enfeigne dans les écoles, en vérru de 


cette autorité , qu'il n’en faut pas conclure qu'el- 


les ont été admifes, mais qu’on doit les regarder 
du même œil que les livres du droit civil qu'on 
enfeigne publiquement , par ordre des rois de 
France, quoiqu'ils ne leur aient jamais donné force 
de loi. Pour preuve de ce qu'il avance, il cite une 
lettre manufcrite de Philippe-le-Bel , adreffée à 
l’univerfité d'Orléans , où ce monarque s'exprime 
en ces termes: Mon putet igitur aliquis nos recipere 
vel prumogenitores nofiros recepiffe confuetudines quaf- 
libet five leges , ex eo quôd eas in diverfis locis € 
fludiis regni noftri per [eholaflicos legi finatur : multa 
namque eruditioni 6 doëtrinæ proficiunt, licèt recepta 
non fuerint , nec ecclefia recepit quamplures canones 
qui per defuetudinem abierunt , vel ab initio non fuére 
recepti, licèt in fcholis à fludiofis propter eruditionem 
legantur. Scire namque fenfus ; ritus & mores homi- 
num diverforum locorum & temporum , valdè proficit 
ad cujufcumque doétrinam. Cette lettre eft de l’an- 
née 1312. On ne peut nier cependant qu'on ne 
fe foit fervi des décrétales, & qu’on ne s’en ferve 
encore aujourd'hui dans les tribunaux , lorfqu’elles 
ne font pas contraires aux libertés de l’églife gal- 
licane; d’où l’on peut conclure que dans ces cas- 
la elles font reçues , du moins tacitement , par 
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l'ufage , & parce que les rois de France ne s'y 
font point oppofés : & il ne faut point , à cet 


égard , féparer le Sexre de Boniface VIT des autres 


colleétions , quoique plufieurs foutiennent que cel- 
le-là fpécialement n’eft point admife , à caufe de 
la fameufe querelle entre Philippe-le-Bel & ce pape. 
Ils fe fondent fur la glofe du capitule 16 de ele. 
in Sexto, où il eft dit nommément que les conf- 


|titutions du Sexte ne font point reçues dans le 


royaume; mais nous croyons, avec M. Doujat, 
lib. IV", prænot. canon. cap. 24 , num. 7, dèvoir 
rejetter cette opinion comme faufle ; premiérement 
parce que la compilation de Boniface a vu le jour 
avant qu'il eût eu aucun démêlé avec Philippe-le- 
Bel. De plus, la bulle Tram fanélam , où ce pape, 
aveuglé par une ambition démefurée , s'efforce 
d'établir que le fouverain pontife a droit d'infti- 
tuer , de corriger & de dépofer les fouverains, 
n'eft point rapportée dans le Sexée | mais dans le 
cap. 1, de majoritate € obedientié , extravag. comm: 
où l'on trouve en même temps , cap. 2 , ibid. la 
bulle Meruit de Clément V , par laquelle il déclare 
qu'il ne prétend point que la conftitution de Boni- 
face porte aucun préjudice au roi ni au royaume 
de France , ni qu’elle les rende plus fujets à l’é- 


glife romaine , qu'ils l’étoient auparavant. Enfin il # 


eft vraifemblable que les paroles attribuées à la 
glofe fur le cap. 16, de eleétione in Sexto, ne lui 
appartiennent point, mais qu’elles auront été ajou- 
tées après coup , par le zèle inconfidéré de quel- 
que doéteur françois. En effet , elles ne fe trou- 
vent que dans l'édition d'Anvers , & non dans 
les autres , pas même dans celle de Charles Du- 
moulin , qui certainement ne les auroit pas omifes, 
fi elles avoient appartenu à la glofe. 

Au refte, l'illuftre M. de Marca, dans fon traité 
de concordi& facerdotii 6 imperii , Lib. IIT , cap. 6, 
prouve la néceflité & l’utilité de l’étude des dé- 
crétales. Pour réduire en peu de mots les raïifons 
qu'il en apporte , il fufñit de rappeller ce que nous 
avons déjà remarqué au commencement de cetar- 
ticle ; favoir , que l’autorité des conciles provin- 
ciaux ayant diminué infenfiblement , 8 enfuite ayant 
été entiérement anéantie , attendu que les aflem- 
blées d'évêques étoient devenues plus difficiles , 
après la divifion de l'empire de Charlemagne , à 
caufe des guerres fanglantes que fes fucceffeurs 
fe faifoient les uns aux autres, il en étoit réfulté 
que les fouverains pontifes étoient parvenus au plus 
haut degré de puiffance , & qu'ils s’étoient arrogé 
le droit de faire des loix , & d'attirer à eux feuls 
la connoïffance de toutes les affaires ; les princes 
eux-mêmes , qui fouvent avoient befoin de leur 
crédit, favorifoient leur ambition. Ce changement 
a donné lieu à une nouvelle manière de procéder 
dans les jugemens eccléfiaftiques : de-là tant de 
différentes conftitutions touchant les éle@tions , les 
collations des bénéfices, les empêchemens du ma- 
riage , les excommunications , les maifons relis 
gieufes, les privilèges , les exemptions, &c beaucoup 

d’autres 
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… autres points qui fubfiftent-encore aujourdhui ; 
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enforte que l’ancien droit ne fufit plus pour ter- 


… miner les conteflations, & qu’on eft obligé d’avoir 
… recours aux décrétules qui ont engendré ces diffé- 


rentes formes. Mais s'il eft à propos de bien con- 
 noïtre ces colletions , & de les étudier à fond, 
il eft encore néceflsire de confulter les auteurs 


Æ . . nl ' L] r . 
me ontinterprétées ; c'eft pourquoi nous croyons 


+ 
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. menté les décrétales, d'Innocent HI. On 
… joindre l'édition qu’a faite M. Baluze des épitres 


évoir indiquer ici ceux que nous regardons comme 
les meiïlleurs. Sur les décrétales de Grégoire IX, 
mous indiquerons Vañ-Efpen, tome IV de fes œu- 


wres, édit, de Louvain 1753, Cet auteur a fait d’ex- 


cellentes obfervations fur les canons du concile 


L + | f 6 à 
de Tours & ceux des conciles de Latran 111 & 


IV , qui font rapportés dans cette colle@tion. Nous 


ajouterons M. Cujas, qui a commenté les fecond, 


troifième & quatrième livres prefque en entier ; 
MM. Jean de la Cofte & Florent, qui ont écrit 
plufieurs traités particuliers fur’ différens titres de 
cette mème colle&ion; Charles Dumoulin , dont 
on ne doit pas négliger les notes, tant fur cette 
colleétion que les fuivantes ; M. Ciron , qui a jetté 


une grande érudition dans fes Paratitles fur les cirq 


livres des décrétales ; M. Hauteferre , qui a com- 
y. peut 


du même pape , & celle de M. Bofquet, évêque 
de Montpellier ; enfin Gonzalès , dont le grand 
commentaire fur toute la colle&ion de Grégoire IX 


_eft fort eftimé : cet auteur néanmoins étant dans 


les principes ultramontains, doit être lu avec pré- 
caution. Sur le Sexte , nous nous contenterons 
d'indiquer Van-Efpen , rome IV, ibid., qui a fait 


* également des obfervations {ur les canons des deux 
, conciles généraux de Lyon, qu'on trouve répan- 


dus dans cette colle@ion ; fur les Clémentines , le 
commentaire qu’en a fait M. Hauteferre. A l'égard 
des deux dernières colle&ions , on peut s’entenir 
à la lecture du texte & aux notes de Charles 
Dumoulin. | : 
DÉCRÉTALES ( fauffes ) les faufles décrétales font 
celles qu’on trouve raflemblées dans la colle@ion 
qui porte le nom d'/ffdore Mercator ; on ignore 
l'époque précife de cette colleétion, quel en ef le 
Véritable auteur, & on ne peut à cet égard que 
fe livrer à des conjeures. Le cardinal d'Aguirre, 
tome Î des conciles d'Efpagne, deffertat. j, croit que 
les faufles décrétales ont été compofées par Ifidore, 
<vèque de Séville, qui étoit un des plus célèbres 
écriVains de fon fiècle ; il a depuis été canonifé, 
& il tient un rang diftingué parmi les doëteurs de 
Péglife. Le cardinal fe fonde principalement fur 
l'autorité d'Hincmar de Rheims, qui les lui attri- 
bue nommément, epifl. vij, cap. 12 ; mais l'examen 
de l'ouvrage mème, réfute cette opinion. En ef- 
fet, on y trouve plufieurs monumens qui n'ont 
vu Le jour qu'après la mort de cet illuftre prélat; 
tels font les canons du fixième concile général , ceux 
des conciles de Tolède, depuis le fixième jufqu’au 


dix-feptième ; ceux du concile de Merida, & du 


Jurifprudence, Tome III, 
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fecond concile de Brague, Or, Ifidore eft mort 
en 636, fuivant le témoignage unanime de tous 


Ceux qui ont écrit fa vie, & le fixième concile 


général s’eft tènu l'an 68; le fixième de Tolède, 
l'an 638, & les autres font beaucoup plus récens. 
Le cardinal ne fe diffimule point ceite difficulté ; 
mais il prétend que la plus grande partie, tant de 
la préface eù il eft fait méntion de ce fixième con- 
cile,.que de l'ouvrage, appartient à Ifidore de 


"Séville, & que quelque écrivain plus moderne y 


! 


aura ajouté ces monumens. Ce qui le détermine à 
prendre ce parti, c’eft que l’auteur dans fa préface 
annonce qu'il a été obligé à faire cet ouvrage par 
quatre-vingts évèques & autres ferviteurs de Dieu. 
Sur Cela, le cardinal demande quel autre qu'Ifidore 
de Séville a été d’un alfez grand poids en Efpagne, 
pour que quatre-vingts évêques de ce royaume 
l’engageallent à travailler à ce recueil ; & il ajoute 
qu'il n'y en a point d’autre fur qui on puifie jetter 
les yeux, ni porter ce jugement. Cette réflexion 
eft bientôt détruite par une autre qui s'offre natu« 
rellement à l’efprit; favoir, qu'il eft encore moins 


probable qu'un livre compofé par un homme auffi 


célèbre & à la follicitation de tant de prélats, ait 
échappé à la vigilance de tous ceux qui ont re- 
cucilli fes œuvres, & qu'aucun d’eux n’en ait parlé, 
Secondement, il paroit que l’auteur de la compila- 
tion a vécu bien avant dans le huitième fiècle, 
puifqu'on y rapporte des pièces qui n’ont paru que 
vers le milieu de ce fiècle ; telle eft ja lettre de 
Boniface I, archevêque de Mayence, écrite l’an 
744 à Ethelbald, roi des Merciens, en Angleterre, 
plus de cent années par conféquent après la mort 
d'Ifidore. De plus, l’on n’a découvert jufqu’à pré- 
fent aucun exemplaire qui porte le nom de cet 
évêque. Il eft bien vrai que le cardinal d’Aguirre 
dit avoir vu un manufcrit de cette collettion dans 
la bibliothèque du Vatican, qui paroît avoir envi- 
ron 830 années d'ancienneté , & être du temps de 
Nicolas I, où il finit, & qu’à la tête du manufcrit 
on lit en grandes lettres, zxcipit prefatio Ifidori 
epifcopi : mais comme il n’ajoute point Æifpalenfis, 
on ne peut rien en conclure ; & quand bien même 
ce mot y feroit joint, il ne s’enfuivroit pas que 
ce fût véritablement l'ouvrage d'Ifidore de Séville: 
car fi l’auteur a eu la hardieffe d'attribuer fauffe- 
ment tant de decrétales aux premiers papes, pout- 
quoi n'auroit-il pas eu celle d'ufurper le nom d’I- 


fidore de Séville, pour accréditer fon ouvrage ? 


Par la même raïfon, de ce qu'on trouve dans la 
préface de ce-recueil divers paflages. qui, fe ren- 
contrent au cinquième livre des étymologies d'If- 
dore., fuivant la remarque des correéteurs ro- 
mains, ce n’eft pas une preuve que cette préface 
foit de lui, comme le prétend le cardinal. En 
effet, l’auteur a pu coudre ces pallages à fa pré. 
face , de mème qu'il a coufu différens paffages des 
faints pères aux décrétales qu'il rapporte. Un nou- 
veau motif de nous faire rejetter le fentiment du 
cardinal, c’eit la barbarie du on. qui règne dans 
xx 


430 D EC 

cette compilation, en cela différent de celui d'If- 
dore de Séville, verfé dans les bonnes lettres, & 
qui a écrit d'une manière beaucoup plus pure. 
Quel fera donc l’auteur de cette colle&ion? Sui- 
vant l'opinion la plus généralement reçue, on la 
donne à un Ifidore furnommé Mercator, & cela 
à caufe de ces paroles de la préface, Jfidorus Mer- 
cator fervus Chrifli, leélori confervo fuo : c’eft ainfi 
qu'elle eft rapportée dans Yves de Chartres, & au 
commencement du premier tome des conciles du 
P. Labbe; elle eft un peu différente dans Gratien 
fur le canon IV de la diftinétien xvj, où le nom 
de Mercator eft fupprimé ; & même les correc- 
teurs romains, dans leur feconde note fur cet 
endroit de Gratien, obfervent que dans pluñeurs 
exemplaires, au lieu du furnom de Mercaror, on 
lit celui de Peccator : quelques-uns même avancent, 
& de ce nombre eft M, de Marca, /i8. I, de 
concordi& [acerd. 6 imp. cap. v, que cette leçon 
eft la. véritable, & que celle de Mercaror ne tire 
fon origine que d’une faute des copiftes. Ils ajou- 
tent que le furnom de Peccator vient de ce que 
plufieurs évêques foufcrivant aux conciies, pre- 
noient le-titre de pécheurs, ainfi qu'on le voit dans 
le premier concile de Tours, dans le troïfième de 
Paris, dans le fecond de Tours, & dans le pre- 
mier de Mâcon; & dans léglife grecque, les évè- 
ques affledoient de s’appeller «uaprowa. Un troi- 
fième fyftème des fauffes décrétales, eft celui que 
nous préfeste la chronique de Julien de Tolède, 
imprimée à Paris dans le fiècie dernier, par les 
foins de Laurent Ramirez, Efpagnol. Cette chro- 
nique dit expreflément que le recueil dont il s’agit 
ici, a été compofé par Ifidore Mercator, évêque 
de Xativa (c’eft une ville de lifle Majorque, qui 
relève de Parchevèché de Valence en Efpagne); 
qu'il s’eft fait aider dans c2 travail par un moine, 
& qu'il eft mort l'an 805; mais la foi. de cette 
chronique eft fufpeéte parmi les favans, & avec 
raifon. En effet, l'éditeur nous. apprend que Ju- 
lien, archevêque de Toiède, eft monté fur ce 
fiège en l'an 680 , & eft mort en 6co; qu'il a pré- 
fidé à plufeurs conciles pendant cet intervalle, en- 
tr'autres au douzième concile de Tolèe, tenu en 
681. Cela pofé, il n'a pu voir ni raconter la 
mort de Xativa, arrivée en 805, non-feulement 
fuivant lhypothèfe où lui Julien feroit décédé en 
699 , mais encore fuivant la date de l’année 680, 
où il eft parvenu à l'archevèché de Tolède; car 
alors il devoit être âgé de plus de 30° ans, felon 
les règles de ‘fa difapline, & il auroit fallu qu'il 
eût vécu au-delà de 154$ ans pour arriver à l’année 
Sos, qui eft celle où l’on place la mort de cet 
Ifidore Mercator : & on ne-peut éluder l’obfé&ion 
en fe retranchant à dire qu'il y a faute d’impreflion 
fur cette dernière époque, & qu'au lieu de l’an- 
née 805, on doit lire 705 ; car ce changement 
fait naître une autre difficulté. Dans la coile@ion 
il eft fait mention du pape Zacharie, qui néan- 


1 


moins n'eft parvenu au fouverain pontificat qu'en 
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741. Comment accorder la date de l’année »04Ÿ 
qu’on fuppofe maintenant être celle de là moït 


d'fidore, avec le temps où le pape Zachariea" 


commencé à occuper le faint fiège? Enfin David 


Blondel, écrivain proteftant & habile critique, 
foutient dans fon ouvrage intitulé : P/eudo -Ifido- 


rus, chap. iv & vw de [es prolégomènes, que cette 
collettion ne nous eft point venue d'Efpagne. il 


infifte fur ce que, depuis l'an 850 jufqu’à l'an 900, 


qui eft l’efpace de temps où elle doit ètre placée, 
ce royaume gémifloit fous la cruelle domination 


des Sarrafins, fuf-tout après le concile de Cordoue 


tenu en 852, dans lequel on défendit aux chré- 
tiens de rechercher le martyre par un zèle indif- 
cret, & d'attirer par-là fur l’églife une violente 
perfécution. Ce décret, tout fage qu'il étoir, & 
conforine à la prudence humaine qué la religion 
n’excluf point, étant mal obfervé, on irrita fi fort 
les Arabes , qu'ils brülèrent prefque toutes les égii- 
fes, difperfèrent ou firent mourir les évêques, 6t 
ne foufirirent point qu'ils fuffent remplacés. Telle 
fut la déplorable fituarion des Efpagnols jufqua 
l'année 1221 , & ileft hors de toute vraifemblance,, 
felon Blondel, que dans le temps même où ils 


avoient à peine celui de refpirer, il fe foit trouvé . 


un de leurs compatriotes aflez infenfible aux mal- 


heurs de la patrie, pour s'occuper alors à fabn- 
quer des pièces fous les roms des papes du: fe- 


cond & du troifième fiècles. Il foupçonne donc 


qu'un Allemand eft Vauteur de cette colic@ion, 
d'autant plus que ce fut Riculphe , archevèque de 
Mayence, qui la répandit en France , comme nous: 
l’apprenons d'Hincniar de Rheïms dans fon Oput- 
cule des 55 chapitres contre Hincmar de Eron. 
ch. 4. Sans adopter précifément le fyflème de 


Blondel, qui veut que Mayence ait été le bercean 


du recueil des faufles décrétales, nous nous cor- 


tenterons de remarquer que le même Riculphe 


avoit beaucoup de ces pièces fuppofées. On voit 


au livre WI des capitulaires, cap. cev , qu'il avoit 
apporté à Worms une épitre du pape Grégoire, 
dont jufqu'alors on n'avoit point entendu parler 
& dont par la fuite il n’eft refté aucun vefige. 
Au refe, quoiqu'il foit affez confiant que la come 
pilation des fauffes décrètales n'appartient à aucun. 
Ifidore , comme. cependant elle eft connue fous le 
nom d’Hfidore Mercator , nous continuerons de l’ap- 
peller ainfr. 

Cette colle@ion renfzrme les cinquante cañons. 
des apôtres, que Denis-le-Petit avoir rapportés dans 


’ 
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la fienne ; mais ce n’eft point ici la même verfon. : 


Enfuite viennent les canons du fecond concile 
général , & ceux du concile d'Ephèfe, qui avoient 
té omis par Denis. Elle contient aufli les conciles 
d'Afrique, mais dans un autre ordre, & beaucoup 
moins exact que celui de Denis, qui les a copiés 


d’après le code des canons de léglife d'Afrique. 


On y trouve encore dix- fept conciles dé France, 
un grand nombre de conciles d'Efpagne, & en- 
tr'autres ceux de Tolède jufqu'au dix-feprième, qui 


RER id br + ré 


_ Conjeéturé la faufleté de cette pièce, mais-elle eft 


/ 


mel Il fuppofe pareillement une lettre de. Jean I, 


recueil qu'en a fait David Blondel dans fon faux 
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ef tenu en 694. En tout ceci Ifidore n’eft point 


repréhenfible, fi ce n’eft pour avoir mal obfervé 
Vorére des temps, fans avoir eu plus d’égard à ce- 
lui des matières, comme avoient fait avant lui plu- 
fieurs compilateurs. Voici où il commence à de- 
venir coupable de fuppoñtion. Il rapporte fous le 


nom des papes des premiers fiècles, depuis Clé- 
ment I jufqu'à Sirice, un nombre infini de décré- 


tales inconnues jufqu’alors, & avec la même con- 


fiance que fi elles contenoient la vraie difcipline 


de l'églife des premiers temps. Il ne s'arrête point 
là , il y joint plufieurs autres monumens à OCrY- 
phes : tels font la fauffe donation de Ross 
le prétendu concile de Rome fous Sylveftre; la 
lettre d'Athanafe à Marc, dont une partie eft citée 
dans Gratien diffin&. xvj, canon 12 ; celle d’Anaf 
tafe, fuccefleur de Sirice, adreflée aux évêques de 
Germanie & de Bourgogne; celle de Sixte II, 


aux orientaux. Le grand faint Léon lui-même n’a 


point été à l'abri de fes téméraires entreprifes; l'im- 
pofteur lui attribue fauffement une lettre touchant 
les privilèges des chorévèques. Le P. Labbe avoit 


démontrée dans la onzième differtation du P. Quef- 


à l'archevêque Zacharie, une de Boniface II, à 
Evlalie d'Alexandrie , une de Jean IIL, adreffée aux 
évêques de France & de Bourgogne, une de Gré- 
goire-le-Grand, contenant un privilèse du mo- 
naftère de S, Médard, une du même, adreffée à 
Félix, évèque de Mefline : & plufeurs autres 
qu'il attribue fauffement à divers auteurs. Voyez le 


Tfdore. En un mot, limpofteur n'a épargné per- 
fonne. 

 L'artifice d'Ifidore, tout groffier qu'il étoit, en 
impofa à toute l’églife latine. Les noms qui fe 
trouvoient à la tète des pièces qui compeñfoient ce 
recueil, étoient ceux des premiers fouverains pon- 
tifes, dont plufieurs avoient fouffert le martyre 
pour la Cie de Ja religion. Ces noms ne purent 
que le rendre recommandable, &'le faire recevoir 
avec la plus grande vénération. D'ailleurs, l’objet 
principal de l’impofteur avoit été d'étendre l’auto- 
rité du faint fiège & des évêques. Dans cette vue 
il établit que les évêques ne peuvent être jugés 
définitivement que. par le pape feul, & il répète 
fouvent cette maxime. Toutefois on trouve dans 
lVHifloire eccléfiaftique bien des exemples du con- 
traire; & pour nous arrêter à un des plus remar- 
DIRE Paul de Samofare, évêque d’Antioche, 


t jugé &c sr par les évêques d'Orient & des 


provinces voifines, fans la participation du pape. 


Ils fe contentèrent de lui en donner avis après la 
chofe faire , comme il fe voit par leur lettre fyno- 
dale, & le pape ne s'en plaignit point. Eufeb. 
lv. VIT, chap. xxx. De plus, le fauflaire repré- 
fente comme ordinaires les appellations à Rome. 
Il paroît qu'il avoit fort à cœur cet article, par le 
foin qu'il prend de répandre dans tout fon ouvrage, 
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de non-feulement tout évêque, mais tout prêtre 
en général, toute perfonne opprimée, peut en 
* tout État de caufe, appeller direétement au pape. 
I fait parler fur ce fujet jufqu'à neuf fouverains 
pontifes, Anaclet, Sixte I, Sixte IT, Fabien, Cor- 
neile, Viétor, Zephirin, Marcel & Jiles. Mais 
S. Cyprien qui vivoit du temps de S, Fabien & 


appellations, mais encore a.donné des rafons fo- 
lides de n’y pas déférer, epiff. lix. Du temps de 
*$. Auguflin, elles n’étoient point encore en ufage 
dans l’églife d'Afrique ,comme il paroit par la lettre 
du concile tenu en 426, adreffée au pape Céleftin; 
& fi en vertu du concile de Sardique, on en voit 
quelques exemples, ce n’eft, jufqu'au neuvième 


qui n’avoient point d'autre fupérieur que le pape. 
Il pofe encore un principe inconteftable, aw’on ne 
peut tenir aucun concile, même provincial, fans 
la permiffion du pape. Nous avons démontré ail- 
leurs qu’on étoit bien éloigné d’obferver cette règle 
pendant les neuf premiers fiècles, tant par rap- 
port aux conciles œcuméniques, que nationaux & 
provinciaux, 

Les faufles décrétales fayorifant l'impunité des 
évêques, & plus encore les prétentions ambitieufes 
des fouverans pontifes, il n'eft plus étonnant que 
les uns & les autres les aient adoptées avec em- 


qui fe préfentèrent. C’eft ainfi que Rotade, évè- 
que de Soiflons, qui dans un concile provincial 
tenu à S. Crefpin de Soifions en 861, avoir été 
privé de la communion épifcopale pour caufe de 
défobéiffance , appella au faint fiège. Hincmar de 
Rheins fon métropolitain, nonobfiant cet appel, 
‘le fit dépofer dans un concile affemblé à,S, Mé- 
dard de Soiflons, fous le prétexte que depuis il y 
avoit renoncé & s’étoit foumis au jugement des 
évêques. Le pape Nicolas E, inftruit de l'affaire, 
écrivit à Hincmar, & blâma fa conduite. « Vous 
» deviez, dit-il, honorér la mémoire de S. Pierre, 
» &c attendre notre jugemeñt, quand même Rotade 
» n'eût point appellé ». Et dans une autre lettre au 
même Hincmar fur la même affaire, il le menace 


_ de l’excommunier s'il ne rétablit pas Rotade. Ce 


pape fit plus encore ; car Rotade étant venu à Rome, 
il le déclara abfous dans un concile tenu la veille 
de Noëi en 864, & le renvoya à fon fiège avec 
des lettres. ‘Celle qu'il adrefle à tous les évêques 
des Gaules eft digne de remarque; c'eft la lettre 
® XLVIT de ce pontife : voici comme le pape y 
parle : « ce que vous dites eft abfurde (nous nous 
» fervons ici de M. Fleuri) que Rotade, après 
» avoir appellé au faint fiège, ait changé de lan- 
» gage pour fe foumettre de nouveau à votre ju- 
» gement. Quand il l’auroit fait, vous deviez le. 
» redrefler & lui apprendre qu’on n’appelle point 
» d'un juge fupérieur à un inférieur. Mais encore 
» qu'il n'eût pas appellé au faint fiège, vous n'avez 
» dû en aucune manière APTE En évêque fans 
XX 2 


de S. Corneille, non-feulement. s’eft oppofé aux. 


fiècle, que de la part des évêques des grands fièges 


preflement, & s’en foient fervis dans les occafions . 
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» notre participation, au préjudice de tant de dé- 
» crétales de nos prédéceffeurs ; car fi c’eft par leur 
» jugement que les écrits des autres doéteurs font 
» approuvés ou rejettés, combien plus doit-on ref- 
» peter ce qu'ils ont écrit eux-mêmes pour déci- 
» der fur la doûtrine ou la difcipline? Quélques- 
» uns de vous difent que ces décrétales ne font. 
» point dans'le code des canons; cependant quand 
»ils les trouvent favorables à leurs intentions, ils 
»sen fervent fans diftinäion, & ne les rejet- 
» tent que pour diminuer la puiffance du faint fiège. 
» Que sil faut rejetter les décrétales des anciens 
» papes, parce qu'elles ne font pas dans le code 
» des canons, il faut donc rejetter les écrits de 
n S. Grégoire & des autres papes, même des faintes 
» écritures ». Là-deflus, M. Fleuri fait cette obfer- 


vation, que quoiqu'il foit vrai que de n'être pas 


dans le corps des canons ne füt pas une raifon fuf- 
fifante pour les rejerter, il falloit du moins exa- 
miner fi elles étoient véritablement des papes dont 
elles portoient les noms; mais c’eft ce que l'igno- 
rance de la critique ne permettoit pas alors. Le 
pape enfuite continue & prouve par l'autorité de 


faint Léon & de fant Gélafe’, que l’on doit rece- 


voir généralement toutes les décrétales des papes. 
Il ajoute : « vous dites que les jugemens des évèé- 
» ques ne font pas des caufes, majeures ; nous fou- 
» tenons qu’elles font d’autant plus grandes, que 
m»les évêques tiennent un plus grand rang dans 
.» l'églife. Dites-vous qu’il n’y a que les affaires des 
» métropolitains qui foient des caufes majeures ? 
» Mais ils ne font pas d’un'autre ordre que les évè- 
» ques, & nous n'exigeons pas des témoins ou des 
» juges d'autre qualité pour les uns & pour les au- 
»tres ; c’eft pourquoi nous voulons que les caufes 
» des uns & des autres nous foient réfervées ». 
Et enfuite : « fe trouvera-t-il quelqu'un aflez dé- 
» raifonnable pour dire que lon doive conferver 
» à toutes les églifes leurs privilèges, & que la 
» feule églife romaine doit perdre les fiens»? Il 
conclut en leur ordonnant de recevoir Rotade & 
de le rétablir. Nous voyons dans cette ‘lettre de 
Nicolas I, l’'ufage qu'il fait des faufles décrétales ; il 
en prend tout l’efprit & en adopte toutes les maxi- 
mes. Son fucceffeur Adrien IE, ne paroït pas moins 
zelé dans l'affaire d'Hincmar de Laon. Ce prélat 
s’étoit rendu odieux au clergé & au peuple de fon 
diocèfe par fes injuftices & fes violences. Ayant 
été accufé au concile de Verberie, en 869, où pré- 
fidoit Hincmar de Rheims, fon oncle & fon mé- 
‘tropolitan , il appella an pape & demanda la per- 
miflion d'aller à Rome, qui lui fut refufée. On 
fufpendit feulement la procédure, & on ne paña 
pas outre. Mais fur de nouveaux fujets de plaintes 
que le roi Charles-le-Chauve & Hincmarde Rheïms 
eurent contre lui, on le cita d’abord au concile 
d'Attigni où il comparut, mais biéntôt après il prit 
la fuite; enfuite au concile de Douzi, où il re- 
nouvella fon appel. Après avoir. employé divers 
fubierfuges pour éviter de répondre aux accufa- 


t 
tions qu'on lui intentoit, il y fut dépofé. Le con: 
cile écrivit au pape Adrien une lettre fynodale, 


‘en lui envoyant les aétes dont il demande la con- 


firmation , ou que du moins fi le pape veut que 
la caufe foit jugée de nouveau, elle foit renvoyée 
fur les lieux, & qu'Hincmar de Laon demeure 


cependant excommunié : la lettre eft du 6 feprem-. 
bre 871. Le pape Adrien, loin d’acquiefcer au ju-! 
gement du concile, défapprouva, dans les termes les. 


plus forts, la condamnation d’Hincmar de Laon, 
comme il paroit par fes lettres, l’une adreflée aux 
evèques du concile, & l’autre au roi de France, 


tome VIIT des conciles, par. 932 & fuiv. 11 dit aux. 


évêques, que puifque Hincmar de Laon crioit dans 
le concile qu'il vouloit fe défendre devant le faint 
fiège, il ne falloit pas prononcer de condamnation 
contre lui. Dans fa lettre au roi Charles, il répète 
mot pour mot la même chofe, rouchant Hincmar 
de Laon, & veut que le roi l'envoie à Rome avec 
efcorte, Nous croyons ne pouvoir nous difpenfer 


de rapporter la réponfe vigoureufe que fit lé roi. 
Charles. Elle montre que ce prince, juftement ja- 
loux des droits de fa couronne, étoit dans la ferme 


réfolution de les foutenir. Nous nous fervirons 
encore ici de M. Fleuri. « Vos lettres portent; dit 
» le roi au pape, nous voulons 6 nous ordonnons 
» par l'autorité apoftolique , qu'Hincmar de Laon 
» vienne à Rome, & devant nous , appuyé de votre 


» puiffance. Nous admirons où l’auteur de cette 


» lettre a trouvé qu’un roi obligé à corriger les 
» méchans, @ à venger les crimes, doive en- 
» voyer à Rome un coupable condamné felon les 


» règles, vu principalement qu'avant fa dépofition 


»ila été convaincu dans trois conciles d’entreprifes 
» contre le repos public, & qu'après fa dépofition 
» il perfévère dans fa détobét ee Nous fommes 
» obligés de vous écrire encore, que nous autres, 
» rois de France, nés de race royale, n'avons 
» point pailé jufqu'à préfent pour les lieutenans 
» des évêques, mais pour les feigneurs de la terre. 
» Et, comme dit S. Léon & le concile romain, 
» les rois & les empereurs que Dieu a établis pour 
» commander fur la terre, ont permis aux évé- 
» ques de régler les affaires fuivant leurs ordon- 
» nances : mais ils n’ont pas été les économes des 
» évêques; & fi vous feuilletez les regifires de 
» vos prédéceffeurs , vous ne trouverez point 
» qu'ils aient écrit aux nôtres comme vous Venez 
» de nous écrire ». Il rapporte enfuire deux lettres 
de $. Grégoire, pour montrer avec quelle modeftie 
il écrivoit non-feulement aux rois de France, mais 
aux exarques d'Italie. Il cite le paflage du pape 
Gélefe dans fon Traité de l’anathéme, {ur la dif 
tinétion des deux puiflances fpirituelle & tempo- 
relle, où ce pape établit que Dieu en à féparé 
les fonétions, « Ne nous faites donc plus écrire, 
» ajoute-t-il, des commandemens & des menaces 
» d’excommunication contraires à l'écriture & aux 
» canons; Car, comme dit S. Léon, le privilège 
» de S, Pierre fubfifte quand on juge felon l'équité ; 


As Mk 


M0 DrcC 


… ndoù il s'enfuit que quand on ne fuit pas cette 
… équité, le privilège ne fubfifte plus. Quant à 
» l’accufateur que vous ordonnez qui vienne avec 
» » Hincmar, quoique ce foit contre toutes les règles, 
…_ »je vous déclare que fi l’empereur mon neveu 
… » maflure la liberté des chemins, & que j'aie la 
“ »paix dans mon royaume contre les paiens, J'irai 
nm moi-même à Rome me porter pour accufareur, 
… » & avec tant de témoins irréprochables, qu'il pa- 
É mn roitra que J'ai eu raifon de l’accufer. Enfin, je 
| ” vous prie de ne me plus envoyer à moi ni aux 
 »évèques de mon royaume de telles lettres, afin 
h » De nous puiflions toujours leur rendre l'honneur 
» & le refpeét qui leur convient ». Les évêques 
… du concile de Douzi répondirent au pape à-peu- 
… près fur le mème ton; & quoique la lettre re 
. foit pas refiée en entier, il paroît qu'ils vouloient 
» prouver que l'appel d'Hincmar ne devoit pas être 
» jugé à Rome , mais en France par des juges déié- 
pres conformément aux canons du concile de 


ardique. 


. Ces deux exemples füufifent pour faire fentir 


combien les papes dès-lors étendoient leur jurif- 
diétion à la faveur des fauffles décrérales : on s’ap- 
perçoit néanmoins qu'ils éprouvoient de la réfif- 
. tance de Îa part des évêques de France. Ils n’ofoient 
pas attaquer l'authenticité de, ces décrétales, mais 
ils trouvoient l’application qu'on en faifoit odieufe 
& contraire aux anciens canons. Hincmar de Rheims, 
fur-tout , faifoit valoir, que n’étant point rappor- 
tées dans le code des canons, elles ne pouvoient 
renverfer la difcipline établie par tant de canons 
& de décrets des fouverains Pontifes, qui étoient, 
&t poftérieurs, & contenus dans le code des canons. 
1 foutenoit que lorfqu’elles ne s’accordoient pas 
avec ces canons & ces décrets, on devoit les re- 
Bader comme. abrogées en ces points-là. Cette 
. façon de penfer lui attira des perfécutions. Flodoard, 
dans fon huftoire des évêques de l’églife de Rheims, 
nous apprend , Liv. III, chap. xx], qu'on laccufa 
auprès du pape , Jean VIIÉ, de ne pas recevoir 
les décrétales des papes ; ce qui l’obligea d'écrire une 
apelogie que nous n'avons plus, où il déclaroit 
qu'il recevoit celles qui étoient approuvées par les 
conciles. Il fentoit donc bien que les fauffes décré- 
tales renfermoient des-maximes inouies ; mais, tout 
grand canonifte qu'il étoir , il ne put jamais en dé- 
mêler la faufleté. Il ne favoit pas aflez de criique 
Pour y voir les preuves de fuppoñtion , tôutes fen- 
fibles qu'elles font , & lui-même allègue ces décré- 
tales dans fes lettres & fes autres opufcules. Son 
exemple fut fuivi de plufieurs prélats.: On admit 
d'abord celles qui n’étoient point contraires aux 
canons plus récens ; enfuite on fe rendit encore 
moins {crupuleux : les conciles eux-mêmes en firent 
ufage. C'eft ainf que dans celui de Rheims tenu 
l'an 992, les évêques fe fervirent des faufles deé- 
érétales d'Anacler, de Jules, de Damafe, & des 
| autres papes , dans la caufe d'Arnoul, comme fi 
| elles avoient fait partie du corps des canons, Voyez 


| : 
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M. de Marca, Lib. IT, de concordiä facerdot. & imp. 
cap. xJ. $. 2. Les conciles qui furent célébrés dans 
la fuite, imitèrent celui de Rheims. Les papes du 
onzième fiècle , dont plufieurs furent vertueux & 
zélés pour le rétabliffement de la difcipline ecclé- 
fiaftique, un Grégoire VII , un Urbain IL, un Paf- 
cal IT, un Urbain III, un Alexandre IIT, trouvant 
l'autorité de ces faufles décrétales tellement établie 
que perfonne ne penfoit plus à la contefter, fe 
crurent obligés en confcience à foutenir les maxi- 
mes qu'ils y lifoient, perfuadés que c’étoit la dif- 


cipline des beaux jours de léglife. Ils ne s’apper- 
_Gurent point de la contrariété & de l’oppofition qui 


règnent entre cette difcipline & l’ancienne. Enfin, 
les compilateurs des canons, tels que Bouchard 
de Worms , Yves de Chartres, & Gratien , en 
remplirent leur collettion. Lorfawune fois on eut 
commencé à enfeigner le décret publiquement dans 
les écoles & à le commenter, tous les théologiens 
polémiques & fcholaftiques , & tous les interprères 
du droit canon , employèrent à l’envi l’un de l’autre 
ces fauffes décrétales , pour confirmer les dogmes 
catholiques , ou établir la difcipline, & en parfe- 
merent leurs ouvrages. Ainfi pendant lefpace de 


‘800 ans, la colleétion d'Ifidore eut la plus grande 


faveur. Ce ne fut que dans le feizième fiècle que . 
l’on conçut les premiers foupçons fur fon authen- 
ticité. Erafme & plufieurs avec lui la révoquèrent 
en doute , fur-tout M. le Conte dans fa préface fur 
le décret de Gratien, voyez l’article DÉCRET ; de 
même Antoine Auguftin, quoiqu'il fe foit fervi de 
ces fauffes décrétales dans fon Æbrégé du Droit ca- 
nonique , infinue néanmoins dans plufieurs endroits 
qu’elles lui font fufpeétes ; & fur le capitule 36 de 
la colle@ion d’Adrien E, il dit expreflément que 
l’épitre de Damafe à Aurelius de Carthage , qu’on 
a mife à la tête des conciles d'Afrique , eft regar- 
dée par la plupart comme apocryphe , auffi bien 
ue plufieurs épitres de papes plus anciens. Le car- 
dinal Bellarmin , qui les défend dans fon traité De 
Romano Pontifice , ne nie pas cependant 4. IT, 
cap. xiv, qu'il ne puifle s’y être gliffé quelques 
erreurs, & n'ofe avancer qu'elles foient d’une au- 
torité inconteftable. Le cardinal Baronius dans fes 
Annales , & principalement ad annum 865$, num. 8 
6.9 , avoue de bonne foi qu'on n’eft point für de 
leur authenticité. Ce n’étoit encore là que des con« 
jettures ; mais bientôt on leur porta de plus rudes 
atteintes: on ne s'arrêta pas à telle ou telle pièce 
en particulier , on attaqua la compilation entière : 
voici fur quels fondemens on appuya la critique 
qu'on en fit. 1°. Les décrétales rapportées dans la 
colle@ion d’Ifidore, ne font point dans celles de 
Denis-le-Petit, qui n’a commencé à citer les décré 
tales des fouverains pontifes qu'au pape Sirice. Ce. 
pendant il nous apprend lui-même dans fa lettre à 
Julien, prêtre dû titre de Saint-Anaftafe , qu'il avoit 
pris un foin extrème à les recueillir. Comme il 
faifoit fon féjour à Rome, étant abbé d’un monaf- 
tère de cette ville, il étoit à portée de fouiller dans 
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fes archives de léglife romaine ; ainfi elles n'au- 
æoient pu lui échapper fi elles y avoient exifté. Mais 
fi elles ne sy trouvoient pas, & fi elles ont été 
inconnues à l'églife romaine elle-même , à qui 
“elles étoient favorables, c’eft une preuve de leur 


faufleté. Ajoutez qu'elles l’ont été également à toute | 


léglife ; que les peres & les conciles des huit pre- 
miers fiècles , qui alors étoient fort fréquens , n’en 
ont fait aucune mention. Or, comment accorder 
un filence aufli univerfel avec leur authenticité ? 
2°. La matière de ces épitres que l’impeñfteur fup- 


pofe écrites dans les premiers fiècles, n'a aucun 


rapport avec l’état des chofes de ce temps-là: on 


n'y dit pas un mot des perfécutions, des dangers 


de l'églife, prefque rien qui concerne fa do@rine : 
on n’y exhorte point les fideles à confeffer la foi : 
on n'y donne aucune confolatien aux martyrs: on 
n'y parle point de ceux qui font tombés pendant 
la perfécution, de la pénitence qu'ils doivent fubir. 
Toutes ces chofes néanmoins étoient agitées alors, 
& fur-tout dans le troifième fiéècle, & les vérira- 
bles ouvrages de ces temps-là en font remplis: 
enfin, on ne dit rien des hérétiques des trois pre- 
mers fiècles , ce qui prouve évidemment qu’elles 
ont été fabriquées poftérieuremenr. 3°. Leurs dates 


font prefque toutes faufles : leur auteur fuit en: 


général la chronologie du livre pontifical, qui , de 
l'aveu de Baronius, eft très-fautive. C’eft un in- 
dice preffant que cette coilettion n’a été compote 
que depuis le livre ponufical. 4°. Ces fauffes decre- 
tales dans tous les endroits des paffages de lécri- 
ture ; emploient toujours la verfion des livres faints 
sppellée vulgate, qui, fi elle n'a pas êté faite par 
S. Jérôme, a du moins pour la plus grañde partie 
été revue & côrrisée par lui : donc elles font plus 
récentes que $. Jérôme. $°. Toutes ces lettres font 
écrites d'un même fivle, qui eft très-barbare , & 
en cela'très-conforme à l'ignorance du huitième 
fiècle. Or, il n'eft pas vraifemblable que tous les 
différens papes dont elles portent le nom, aient 
afetté de conferver le mème fiyle. Il n’eft pas 
encore vraifemblable qu'on ait écrit d’un fiyle auf 
barbare dans les deux premiers fiècles, quoique la 
pureté de la langue latine eût déjà fouffert quelque 
altération. Nous avons des auteurs de ces remps- 
là qui ont de l'élégance , de la pureté, & de l’éner- 
gie, tels font Pline, Suétone & Tacite. On en 
peut conclure avec aflurance , que toutes ces &- 
cretales font d'une même main, & qu’elles n’ont 
été forgées , qu'après lirruption des Barbares & la 
décadence de lempire romain. Gutre ces raifons 
générales , David Blondel nous fournit dans fon 
faux IKdore de nouvelles preuves de la fauferé de 
chacune de ces decrétales ; 11 les a toutes examinées 
d'un œil févère , & c'eft à lui principalement que 
nous fommes redevables dès lumières que nous 
avonsaujourd'hui fur cette compilation. Le b. Labbe, 
favant jéfuire , a marché fur fes -traces dans le 


tome Ï de fa Colie&tion des conciles. Us prouvent. 


jous deux fur chacunç de ces pièces en particu- 
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lier, qu'elles font tiflues de paffages de papes , de 


conciles, de pères & d'auteurs plus récens que 


ceux dont elles portent le nom ; que ces pañfages 
font mal coufus enfemble, font mutilés & tron- 
qués pour mieux induire en erreur les lecteurs qui 
ne font pas attentifs. Ils y remarquent de très-fré- 


quens anacroni{mes ; qu’on y fait mention de chofes 
abfolument inconnues à l'antiquité : par exemple 


dans l'épire de $. Clément à S. Jacques, frère du 


fe 


& autres miniftres de l'églife , qui n’ont été établis 


que depuis. Dans la première décrétule d'Anaclet, 


on ÿ décrit les cérémonies de l’églife d’une façon 
qui alors m'étoit point encore ufnée: on y fait 


mention d’archevêques , de patriarches , de primats, 


comme fi ces titres étoient connus dès là naïflance 
de leéglife. Dans la même letire on y flatue qu'on 
peut appeller des juges féculiers aux juges ecclé- 


faftiques ; qu'on doit réferver au faint fiège les’ 


canfes majeures, ce qui eft extrêmement contraire 
à la difcipline de ce temps. Enfin chacune des 
pièces qui compoñfent le recueil d'Ifdore , porte 
avec elle dés marques de fuppoñtion qui li font 
propres, & dont aucune n’4 échappé à la critique 


de Blondel & du P, Labbe: nous ne pouvons mieux 


faire que d'y renvoyer le leéteur. | 
Au refte les faufes décrétales ont produit de grans 
des altérations & des maux pour ainfi dire irrépa- 


tables dans la difcipline eccléfaftique ; c’eft à elles 


pre on y parle des habits dont les prêtres 
ervent pour célébrer l'office divin, des vafes 
facrés , des calices & autres chofes femblables, qui 
n'étoient pas en ufasge du temps de S. Clément. 
On y parle encore des portiers, des archidiacres 


qu'on doit attribuer la ceffation des conciles pro- 


vinciaux. Autrefois ils étoient fort fréquens : il ny 
avoit que la violence des perfécutions qui en in- 
terrompit le cours. $i-tôt que les évêques fe trous 
voient en liberté, ils y recouroïent , comme au 
moyen le plus efficace de maintenir la difcipline’: 
mais depuis qu'en vertu des faufles décrètales,, la 
maxime fe fut établie de n’en plus tenir fans la per- 
mifion du fouverain pontife , ils devinrent plus 


rares, parce que les évêques fouflroient impatiem- 
ment que les Iégats du pape y préfidaffent, comme 


il étoit d'ufage depuis le douzième fiècle ; ainfi on 
s’accoutuma infenfiblement à n’en plus tenir. En 


._fecond lieu , rien n’étoit plus propre à fomenter 


l'impunité des crimes , que ces jugemens des évé- 


‘ques réfervés au faint-fiège. Il étoit facile d’en imé 


pofer à un juge éloigné, difficile de trouver des 
accufateurs &c des témoins. De plus, les évèques 
cités à Rome n’obéifloient point , foit pour caufe 


de maladie , de pauvreté ou de quelque autre em- 


pêchemeunt, foit parce qu'ils fe fentoient coupa- 


_ bles. Ils méprifoient les cenfures prononcées contre 


eux ; & fi le pape , après les avoir dépofés, nom- 
moit un fucceffeur , ils le repoufloient à main ar4 


mée ; ce qui étoit une fource intariflable de rapi= 


nes, de meurtres & de féditions dans l'état, de 
troubles & de. fçandales dans l'églife, Troifiéme- 


Pur fiège à un autre, & d'ériger de nouveaux 
“évéchés. À l'égard des tranflations , elles étoient en 
général févérement défendues par les canons du- 
- concile de Sardique & de pluñeurs autres conciles.: 
… clles n'étoient tolérées aue lorfque l'utilité évidente 
de l'églife les demandoit, ce qui étoit fort rare; 
…_& dans ce cas, elles fe faifoient par l'autorité du 
… métropolitain & du concile de la province. Mais 
| épais qu'on a fuivi les faufles décrétales , elles font 
devenues fort fréquentes dans l’églife latine. On a 
plus confulté l'ambition & la cupidité des évêques, 
rque l'utilité de l'églife ; & les papes ne les ont 
… condamnées que lorfqu’elles étoient faites fans leur 
“autorité, comme nous voyons dans les lettres d'In- 
4 nocent IH. L’éredion des nouveaux évèchés, fui- 
….vant l'ancienne difcipline, appartenoit pareillement 
au concile de la province, & nous en trouvons 
un canon précis dans les conciles d'Afrique ; ce 
… qui étoit conforme à l'utilité de la rélision & des 
” fidèles, puifque les évêques du pays étoient feuls 
«à portée de juger quelles étoient les villes qui 
. avoient befoin d'évêques , & en état d'y placer des 
. fujets propres à remplir dignement ces fonctions. 
… Mais les fzuffes décrétales ont donné au pape feul 
… le droit d'ériger de nouveaux évéchés ; & comme 
_ fouvent il eft éloigné des lieux dont il s'agit, il ne 
; peut être inftruit exatement , quoiqu'il nomme des 
. commiflaires & fafle faire des informations de la 
commodité & incommodité , ces procédures ne 
- fuppléant jamais que d’une manière très-imparfaite 
à l'infpedion oculaire & à la connoiffance qu’on 
… prend des chofes par foi-mème. Enfin une des 
plus grandes plaies que la difcipline de l’églife ait 
reçue des fauffes décrétales, c’eft d'avoir multiplié à 
l'infini les appellations au pape : les indociles avoient 
par là une voie füre d'éviter la corredion, ou du 
moins de la différer. Comme le pape étoit mal 
“informé , à Caufe de la diftance des lieux , 11 arri- 
«voit fouvent que le bon droit des parties étoit léfe ; 
au licu que dans le pays même, les affaires euflent 
été jugées en connoïfflance de canfe & avec plus 
mn de facilité. D'un aire côté, les prélets rebutés de 
. la longueur des procédures , des frais & de la fa- 
tigue des voyages, & de beauconp d’autres obfta- 


… cles difficiles à furmonter , amoient micux tolérer 
les défordres qu'ils ne pouvoient réprimer par leur 
| Seule autorité , que d'avoir recours à un pareil 
temède. S'ils étoient obligés d'aller à Rome, ils 
étoient détournés de leurs fon@ions fpirituelles : 
| “les peuples reftoient fans inflruétion , & pendant 
| ce temps-là l'erreur on la corruption faifoit des 
progrès confidérables, L'églife romaine elle-même 
perdit le lüftre éclatant dont elle avoit joui jufque 
alors par la fainteté de {es pafteurs. L'ufage fré- 
quent des appellations attirant un concours extraor- 
dinaire d'étrangers, on vit naître dans fon fein 
| l'opulence , le fafte & la grandeur : les fouverains 
| pontifes, qui d’un côté enrichifloient Rome, & 
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ment , c'eft dans les faufes décrétales que les papes’ | de l'autre la. rendoient terrible à fout l'univers 
nt puifé le droit de transférer feuls les évêques 


chrétien , ceffèrent bientôt de la fantifier. Telles 
ont été les fuites funefles des fauffes décrérales dans 
l’églife latine ; & par la raifon qu’elles étoient ins 
connues dans l'églife grecque, l’ancienne difcipline 
s'y eft mieux confervée fur tous les points que. 
nous venons de marquer. On eft effrayé de-voir 
que tant d'abus, de relâchement & de défordres, 
foient nés de l'ignorance profonde où l’on a éré 
plongé pendant l'efpace de plufeurs fiècles: & 
l'on lent en mème temps combien il importe d’être 
éclairé fur la critique, l’hiftoire, &c. Mais f la 
tranquillité & le bonheur des peuples, fi la. paix 
& la pureté des mœurs dans l'églife , fe trouvent 
fi étroitement liës avec la culture des connoiffan- 
ces humaines, les princes ne peuvent témoigner 
trop de zèle à protéger les lettres & ceux qui s'y 
adonnent , comme étant les défsnfeurs nés de ia 
relipion & de l'érar. Les fciences font un des plus 
olides remparts contre les entreprifes du fanatif- 
me, fi préjudiciables à l’un & à l’autre , & l’efprit 
de méditation eft aufhi le mieux difpofé à la fou- 
mifhon & à l’obéiffance. | 

DÉCRÊTÉ, adj. (Jurifpr.) fe dit communé- 
ment de celui contre qui on à ordonné un décret. 
On dit, par exemple, l'accufé a été décrété de prife- 
de-corps. | 
* En Normandie, le décrété c'eft la partie fie, 
c'eft-à-dire, celui fur qui on pourfuit l’adjudication 
par décret d'un bien faifi réellement. Coutume de 
Normandie, art. 567. (4) pbs 

DÉCRÉTER , v. a. ( Jurifpr. ) fignifie ordonner 
un décret. On décrète laccuié d'afligné pour être 
oui, ou d'ajournement perfonnel , ou de prife-de- 


| corps. 


. Décréter les informations , c’eft ordonner un dé- 

ctet fur le vu des charges & informarions, 
Décréter une coutume, c’eft l’autotifer, la revè. 

tir de lettres-patenres pour lui donner force de loi, 


DÉCRÉTISTE, ( Jurifpr.) dans quelques pro- 
vinces , comme en Languedoc, ef celui qui pour- 
fuit la vente & adjudication par décret d'un bien 
faifi réellement. (4) 

DÉCRI, f. m. (terme de Monnoie ) qui fisnifie 
l'ordonnance & le cri public, par lequel on dé- 
fend dé faire ufzge dans le commerce de certai- 
nes monnoies d'or & d'argent. Voyez MONNoOïE. 

DÉCURIE. Voyez DIXAINE. 

DÉDICACE, f. £ ( Droi eccléfiaflique. ) c'eft la 
cérémonie par laquelle on confacre une églife, ou 
un autel au culte public de la religion. On:trouvera 
ce qui concerne cette matière dans le Difionraire 
de Théologie, nous nous contenterons de remar- 
quer, que fuivant la difpofition du canon emo, 
difi. 1, de confec. l'évèque feuk à droit de confa- 
crer une églife, & que, fuivant les nfages de Pé- 
glife de France, le pape na pas le droit de délé- 
puer pour cette cérémonie un commiflire au pré- 
judice de l’évêque ciocéfain, 
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: DÉDOMMAGEMENT, f{. m. ( Droit naturel 
6 civil.) C'eft l'indemnité due à celui qui a fouffert 
du dommage dans fa perfonne, dans fon honneur, 
Ou dans fes biens : ‘il eft fondé fur les principes 
immuables de l'équité naturelle, qui exige de celui 
qui a occafionné le dommage, de le réparer dans 
toute létendue quil eft poffible, & d'indemnifer 
en entier la perfonne à qui il a caufé du tort. . 

Cette matière fera traitée fous les mots, Dom- 
MAGE, DoMmMaces # INTÉRÊTS, INDEMNITÉ, 
RÉPARATION, Gc. | 

DÉDUCTION, £. f. (Jurifpr. ) ce mot eft pref- 
que fynonyme à celui de compen/fation, & on fuit 
les mêmes principes à l’égard de l’une comme de 
l'autre. Il y à néanmoins entre ces deux termes 
cette différence, qu'on fe fert de celui de déduc- 
tion, lorfqu'il s’agit &e précompter fur une créance, 
la partie qui en a été acquittée, & de celui de co/- 
penfa'ion, lorfqw'on oppofe une créance à une au- 
tre d’un genre différent. 

Ainfi dédution eft, à proprement parier, le droit 
qu'a un débiteur de précompter fur la créance dont 
il eft débiteur, une fomme qui lui eft due par le 
créancier, ou une dépenfe qu'il a faite pour lui. 

Un fermier déduit fur le prix de fon bail, les 
vingtièmes, les réparations, les rentes qu'il a été 
obligé de payer à l’acquit du bailleur, & dont il 
n'étoit pas chargé par fon bail. dont 

Un tuteur, un curateur, un gardien, un admi- 
nifirateur, déduifent fur les fommes qu'ils ont 
reçues, les avances légitimes qu'ils ont faites, foit 
pour l'entretien & la régie des biens, foit pour le 
paiement des dettes, foit pour les frais des comptes 
qu'ils rendent. 

DÉFAILLANT ; part. pris fubft, ( Jurifpr. ) c'eft 
ainfi qu’on appelle celui qui ne comparoïît pas en 
jufiice, fur l’affignation qu’on lui a donnée. On donne 
également ce nom à celui qui ne comparoit pas à 
“quelque afte extrajudiciaire , quoiqu'il ait été fommé 
de s’y trouver. 

Défaillant fignifie auf quelquefois manquant. 
C’eft en ce fens qu'on dit, en parlant des différen- 
tes lignes qui conflituent la parenté , qu'une ligne 
eft défaillante, pour dire une ligne éteinte. 

DÉFAIX ou Derraix , f. m.(Jurifpr. ) font des 
lieux en défenfes , tels que la garenne & l'étang 
du feigneur. Woyez Touraille , fur l’art. 171 de la 
coutume d'Anjou. (À) 

Quelques commentateurs de la coutume d’An. 
jou ont cru qu'il falloit lire deffaux ou deffens, au 
lieu de deffzix. Mais le mot defaix doit fubfifier, 
non feulement ‘parce qu'il fe trouve dans les art, 
171 & 192 de la coutume d'Anjou, mais auff 
parce que la coutume du Maine s’en eft également 
fervie dans les articles 190 & 210. Il a d’ailleurs 
été reconnu par Ménage, dans fon Difionnaire 
étymologique, & par l’anteur du DiGionnaire de la 
langue Romance. 

Le chap. 150 du premier livre des Erabliffemens 

e S, Louis, d'où l’art, 192 de la coutume d'Anjou 
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paroït être tiré en partie, fe fert du mot dfoix 
dans le même fens. Toutes ces loix n'emploientw 
ces différens mots que comme fynonymes de celui … 
d’érang. Elles prononcent des amendes contre celui 
qui chaffe en La garenne, ou pêche en l'étang ou def 
faix. de fon feigneur. ( GARRAN DE COULON.) 
DÉFAUT , f. m. ( Jurifpr.) appellé chez les 
Romains contumacia re abfentis, OU eremocidium , À 
fignifie, en terme de pratique, l'omiffion de quelque | 
chofe : mais on entend plus particulièrement par 
ce mot le jugement rendu fur la demande de l'une | 
des parties, fans que l’autre ait été ouie, par law 
raifon qu’elle n’a point comparu, ni procureur M 
pour elle. | * | 
On appelle donner défaut, donner aête du defaut, 
prendre defaut, obtenir un jugement qui donne | 
défaite "ie ie | y 
Il y a des défauts que lon prend à laudience, 
il y en a que l’on lève au greffe, nous les ferons 
connoître en parlant des différens défauts quon 
obtient en juftice. à SE OR 
Les commiflaires, notaires, huifñiers, & autres 
officiers publics, donnent défaut dans leurs aëêtes 
& procès - verbaux contre ceux qui ne compas ; 
roiflent pas. | 
Le profit du défaut, c'eft ce que Lon ordonne « 
fur le fond; en conféquence du défaut on adjuge » 
ordinairement au demandeur fesconclufions, poutvu | 
qu’elles foient juftes & bien vérifiées, autrement M 
il doit être débouté de fa demande, quoique ce 
foit par défaut contre l’autre partie. Le demandeur M 
prend défaut contre le défendeur , & celui-ci prend \ 
congé, c'eft-à-dire fon renvoi, lorfque le de- 
mandeur eft défaillant. Le défaillant peut revenir M 
par oppoñtion dans la huitaine contre le défaur 
que l’on a pris contre lui, à moins que le éfaur 
ne foit obtenu à tour de rôle ou fatal. Le défail-, 
lant peut auf, foit dans la huitaine ou après, fe” 
pourvoir par appel, fi le défaut n’eft qu'une fen-" 
tence, rendue par un juge dont on peut appeller. 
DÉFAUT faute de comparoir, eft un jugement quew 
le demandeur obtient contre le défendeur qui ne” 
fe préfente pas au greffe dans les délais de ’ordon- 
nance. Woyez PRÉSENTATION. 
Ce défamt fe prend au greffe, huitaine après l'é- 
chéance de l’affignation , on en fait juger le pro-\ 
fit après une autre huitaine pour ceux qui fent ajour-m 
nés à huitaine; & à l'égard de ceux qui font ajour=« 
nés à plus longs jours, le délai pour faire juger IN 
défaut, outre celui de l’affignation & de rire 
pour défendre, eft encore de la moitié du temps 
porté par l'affignation. eg 
. Le défaillant eft reçu oppofant à ce défaurse 
même aprés huitaine, en refondant les frais dé” 
contumace. | 
Avant l’ordonnance de 1667, la procédureufsn 
tée pour obtenir un defaut faute de. comparoirsn 
étoit très-longue & très-compliquée. On diftinen 
guoit alors deux fortes d'ajournement , le fimplesss 
& celui avec intimation. Ce dernier avoir lieu “al 
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les matières fommaires &c-privilégiées , & le défaut 
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… qui intervenoit fur cet ajournement, en adjugeoit 
ne 
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a l'inftant le profit. te: | 
… Mais dans les ajournemens fimples, qui avoient 
Heu dans toutes les matières ordinaires, on obte- 
noit un premier défaut, après lequel on réajour- 
noit le défendeur avec intimation. S'il ne compa- 
roïfloit pas, on levoit un fecond défaut, le de- 
mandeur produifoit enfuite Les deux ajournemens, 
&x les deux défauts; le tout vu, le juge déclaroit 
les deux défauts bien obtenus, déboutoit le défail- 
lant de toute exception & défenfe, & admettoit 
…— le demandeur à vérifier fa demande; en vertu du 
» débouté de défenfes on ajournoit encore le défail- 
lant pour voir produire titres & exploits, & ce 
- n'étoit qu'après ce long circuit de procédures qu’in- 
_ rervenoit la fentence définitive , qui faifoit droit 
_ fur le fond de la demande. | | 
Ces réajournemens, & ces déboutés de défenfes 


ont été abrogés par l’arr. 2, tir. $ de l'ordonnance; 


& l’expiration des délais, que nous avons rappor- 
tés, fuffit pour obtenir un défaut, & en faire juger 
le profit. Fe 

Si dans l’efpace de temps qui s'écoule entre le 

défaut faute de comparoir, pris au greffe, & le 
jugement de ce défaut , le défendeur conflitue pro- 
cureur, & fournit fes défenfes, le demandeur ne 
peut plus faire juger le défaut, mais il peut en de- 
mander les dépens. | 

DÉFAUT faute de conclure, eft celui que l’on 
obrient lorfque le procureur d’une des parties re- 
fufe de pañler l’appointement de conclufion dans 
un procès par écrit. En conféquence de ce défaut, 
& après qu'il a été figniñié, on forme la demande 
en profit du défaut. Si c'eft l'intimé qui refufe de 
pañler l’appointement de conclufñon, le profit du 
défaut eft que l'intimé eft déchu du profit de la 
fentence : fi c’eft au contraire l’appellant qui refufe 
de conclure le procès, le profit de ce æfaut eft 
qu'on déclare l’appellant déchu de fon appel. Voyez 
APPOINTEMENT , PROCÈS par écrit. 

DÉFAUT contumace , eft celui que l’on prononce 
contre l’accufé qui eft en demeure de fe repré- 
fenter à juftice. Voyez CONTUMACE. 

DÉFAUT découplé au parlement de Bourgogne, eft 
la même chofe que défaut rabattu, Woyez DÉFAUT 
rabattu. “pi 

DÉFAUT defcendu, dans la coutume de la Ro- 
chelle, figniñie défaut légitimement obtenu. 

DÉFAUT fatal, eft celui contre lequel l’oppof- 
tion nef point recevable, tel qu'un jugement donné 
pat défaut dans une caufe continuée , ou un arrêt 
par défaut donné à tour de rôle, ou un fecond dé- 
bouté d’oppofition, | 

DÉFAUT faute de défendre , eft celui que le de 
mandeur obtient contre le défendeur qui s’eft prée- 
fenté fur l'afignation, mais qui n’a pas fourni de 
défenfes dans les délais de l’ordonnance. Celle de 
1667, tit. $, art, 3, autorifoit le demandeur à 


prendre ce défaut à l'audience , mais depuis la dé- 
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_ claration-du 12 juillet 1695; ce défaut, ainf que 


ceux faute de comparoir ou faute de conclure, 
doivent, à peine de nullité, être pris aux greffes 
des préfentations. Un arrêt du confeil du 8 nover- 
bre 1701 prononce une amende de 300 livres 
contre les procureurs ‘qui pourfuivroient à l’au- 
dience le jugement d’un défaut avant de l'avoir levé 
au greffe, pareille amende contre le greffier qui 
expédieroit le jugement, & la peine d'interdidion 
contre le juge qui le prononceroit. On les fignifie 
enfuite au procureur du défendeur, & huitaine 
après on les donne à juger. 

L'oppofition eft reçue à ce défaur, de même qu'à 
celui de comparoir, en refondant les frais de con- 
tumace , & à la charge de fournir de défenfes dans 
le délai prefcrit par Le juge. ÿ | 

DÉFAUT faute de produire, s'appelle plus com- 
munément forclufion : c’eft la déchéance ou exclu- 
fion de la faculté que l’on avoit en procès par écrit 
de produire ou contredire, faute de l'avoir fait dans 
le temps prefcrit par l'ordonnance ou par le juge. 
Voyez FORCLUSION. 

DÉFAUT er matière criminelle, eft appellé com- 
munêment contumace. Voyez CONTUMACE, 

DÉFAUT aux ordonnances , étoit accordé par fim- 
ple ordonnance du juge, & non à l'audience ni 
au grefie. Ces fortes de défauts ont été abrogés par 
l'ordonnance de 1667, tit. x, art. 7, néanmoins 
au châtelet de Paris, où les défauts faute de com- 
paroir font rapportés par un confeiller, on les qua- 
lifie encore de défauts aux ordonnances. Voyez le 
flyle du châtelet. 

DÉFAUT (petit) c’eft le premier défaut qu'on 
lève au greffe pour obtenir un défaut faute de com- 
paroir : ce petit défaut ne porte autre chofe, finon 
défaut & un tel demandeur contre un tel défendeur € 
défaillant faute de comparoir ; après que le délai porté 
par l'ordonnance eft expiré. Fait ce. .….. 

DÉFAUT fur pièces vues. Lorfque Paffignation 
contient plus de trois chefs de demande, le profit 
du défaut peut être jugé fur les pièces vues &c mi- 
fes fur le bureau, fans néanmoins que les juses 
puiffent prendre aucunes épices. Ordonnance de 1667, 
tit, v. article 4. : | 

DÉFAUT faute de venir plaider, eft celui qui fe 
donne à une partie contre l’autre, qui s'étant pré- 
fentée & ayant-fourni fes défenfes, mangue de 
comparoir à l’audience pour plaider. 

Pour que ce défaut foit obtenu réguliérement, 
il faut que l’on ait fignifié un avenir ou fommarion 
de plaider ce jour-là. | 

Si c’eft le défendeur qui ne compare pas, le 
demandeur, fon avocat ou fon procureur demande 
défaut contre le défaillant, & pour le profit: fes 
conclufions ; fi c’eft le défendeur. qui prend dé- 
faut, il demande congé, & pour.le profit d’être 
renvoyé de la ‘demande. 

Il eft néceffaire d’obferver, que fi la partie 
contre laquelle on a obtenu défaut fe préfente à la 
même audience, & demande que ce défaut foit 
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tabattu, le juge peut l’ordonner, & dans ce cas 
le défaut ne produit aucun effet. Joyez DÉFAUT 
abattu. 
- DÉFAUT ( premier) eft le premier jugement ob- 
tenu par défaut à l'audience contre la partie défail- 
lante; le fecond eft ordinairement fatal : dans 
quelques tribunaux ce n’eft que le troifième. Il 
n’eft pas vrai, comme le difent quelques praticiens, 
qu'un premier défaut ne foit proprement qu'un ave- 
_nir en parchemin; car quoiqu'on ait la faculté de 
sy oppofer, l’oppoñition ne l’anéantit pas totale- 
ment, quand ce ne feroit que pour l’hypothèque 
qui prend date du jour du premier jugement, lorf- 
que par l'événement il eft confirmé. Voyez DÉ£- 
FAUT ftal, DÉFAUT fécond, OPPOSITION. 

DÉFAUT emportant profit, étoit ufté dans les ju- 
rifdiétions confulaires; quand l’une des deux par- 
ties ne comparoifloit pas à la première aflignation, 
les juges & confuls donnoïent defaut ou congé em- 
portant profit, fuivant l'article $ du tit. xv de lor- 
. donnance de 1667 ; c’eft-à-dire qu’on ne levoit point 
d’abord de_petit défaut au greffe, & que le même 
jugement qui donnoit défaut, en adjugeeit le pro- 
fit. Mais différens arrêts du confeil des 23 décem- 
bre 1721, 14 juillet 1722, & 11 décembre 1725, 
ont ordonné dans les jurifdiétions confulaires, l’exé- 
cution des édits, déclarations & réglemens, con- 
cernant les préfentations, défauts & congés, & 
ont défendu aux juges-confuls de prononcer des 
Jugemens, & aux greffiers d’en expédier, avant le 
paiement des droits & contrôle de ces mêmes 
aétes. 

On appelle défaut emportant profit, tous congés 
& défauts qui s’obtiennent à l'audience à tour de 
rôle ou für avenir, non-feulement fur des appella- 
tions, mais auf fur des demandes qui s'y portent 
direétement, emportent profit & gain de caufe dé- 
finitivement , même aux requêtes civiles, qui vont 
contre l'autorité des chofes jugées. Louet, Ze, c, 
Jom. ss. 

- DÉFAUT pur € fimple, eft celui qui eft adjugé 
dès - à - préfent fans aucune condition ni reftriétion. 

DÉFAUT rabattu, c'eft celui que le juge a ré- 
voqué ; les défauts , même à tour de rôle, peuvent 
être rabattus dans la même audience en laquelle ils ont 
été prononcés; le juge prononce en ce cas fimplement 
le défaut rabaïtu. 1] eft fort différent de fe faire re- 
cevoir-oppofantà un jugement par défaut ou de le 
faire rabattre; car dans le premier cas, le jugement 
fubffte , fans néanmoins qu'il puiffe préjudicier; au 
lieu que quand le défaut eft rabattu, c’eft la même 
chofe que s'il n'avoit point été accordé; & l’on 
ren délivre point l'expédition, non plus que du 
jugement qui en ordonne le rapport ou rabat, à 
peine de nullité, & de 20 liv. d’ameside , contre 
chacun des procureurs & grefhers qui les auroient 
obtenus & expédiés. Art, $ du tit.” xjv ‘de l'ordon- 
nance de 1667. 

DÉFAUT faute de reprendre, eft celui que l’on 
accorde contre un héritier, donataire ou légataire 


univerfel, ou autre fucceffeur à titre univerfel, 
qui étant afhené en reprife d’inftance au lieu & 


place du défunt, refufe de mettre fon aëte de re- 
prife au greffe; on ordonne en ce cas que dans 


trois jours pour tout délai le défaillant fera tenu. 


de reprendre, finen pour le profit du défaut on 


ordonne que l’inftance fera tenue pour reprife. Voyez 


REPRISE d’inflance. | 

DÉFAUT fauf l'heure, eft un jugement qui fe 
donne à l’audience par défaut faute de venir plat- 
der : le juge en prononçant défaut, ajoute ces mots, 
fauf l'heure ; c'eft-à-dire, que fi le défaillant fe 
préfente dans une heure, le défaut pourra être ra- 
battu : il eft néanmoins d’ufage de les rabattre juf- 
qu'à la fin de l'audience, à moins qu'il n’y eût 
une fuite marquée de la part du défaillant. 

DÉFAUT ( fauf) étoit une forme de jugement 
par défaut .ufité avant l’ordonnance de 1667. Le 
juge donnoit défaut, maïs avec une claufe com- 
mençant par ce mot fauf, qui laïfloit au défaillant 
uné voie pour empêcher l'exécution du défaut. Un 
défaut levé fans aucun auf étoit nul, auffi-bien 
que le jugement donné dans le délai ordinaire du 
fauf. Ces fortes de défauts ont été abrogés par l’or- 
donnance de 1667, tit. xj, art. 7. 


DÉFAUT ( fecond) c'eft le débouté d’oppoñition 
au premier defaur. Ce fecond défaut eft fatal, au 
parlement & dans les autres cours fouveraines , on 
n’a que la voie de caffation ou de requête civile, 
pour en faire anéantir l'effet. | 

L’ufage des requêtes du palais étoit d'admettre 
fucceffivement des oppofñtions aux deux premières 
fencences par défaut , la troïfième feule étoitréputée. 
fatale. Mais l’article 3 des lettres patentes du 24 mai 
1770, a ordonné que toute fentence intervenue 
fur oppofition à une première, ne pourroit être 
attaquée que par la voie d'appel. 


DÉFAUT tillet, au parlement de Touloufe étoit 
un fecond défaut qui fe levoit au greffe fur: une: 


réaffignation. Woyez le flyle du parlement de Touloufe.. 


par Cayron, lex. IV, tir. J. 
DÉFAUT à tour de rôle, eft un ‘arrêt par défaur 


obtenu à l’appel de la caufe fur le rôle. Ces fortes. 


de défauts ne font pas fufceptibles d’oppoñition , 


parce que le défaillant eft fuffifamment averti par 


la publication du rôle fur lequel la caufe a été ap- 
pellée à fon tour. | 

Obfervations. Nous avons dit que lon pouvoit 
fe pourvoir dans la huitaine contre les jagemens 
rendus par défaut faute de comparoir, de défen- 
dre & de plaider. Cette huitaine s'entend du jour 
que. ces jugemens ont été figniñés. ‘ À 

Au parlement de Paris, les oppoñitions fe reçoi- 
vent même après la huitaine, en refondant les dé- 
pens de contumace, pour les défauts faute dè com- 


paroir & de défendre; mais cette indulgence n'a 
pas lien pour ceux faute de plaider. 


PSP ON CU OU I 


Plufieurs arrêts du parlèment de Rouen permet: 
tent de donner des requêtes d'oppofñtions contre” 


i 


; 


- 
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les atrèts par défaut, le neuvième jour après leur 


| 


figniñcation. Suivant un arrêt de réglement de cette 

cour du 18 novembre 1722, les procureurs ne 
Peuvent préfenter une requête en oppoñtion aux 
arrêts rendus par défaut à l'audience, qu'ils n’aient 
auparavant confulté un avocat, qui fe charge de 
foutenir l’oppofirion, & dont ils déclarent le nom 
par la requête. 

Au châtelet de Paris, on admet même après la 
hüïitaine l’oppoñtion aux fentences par défaut qui 
n'ont pas été rendues préfidialement , fans diftinguer. 
comme auparlement fi le défaut a été prononcé faute 
de comparoir, ou faute de plaider, Mais toute fen- 
tence préfidiale eft réputée contradittoire après la 
huitaine, & lon ne peut revenir contre que par 
requête civile. 

Divers arrêts ont jugé que les jugemens rendus 
par défaut, &c fufceptibles d’oppoñtion, ne pou- 
volent être mis à exécution qu'après la huitaine. 
Le parlement de Rennes ; par arrêt du 10 décem- 
bre 1710 ja même ordonné que les premiers ar- 
rèts par défaut ne {eroient délivrés qu'aux procu: 
reurs, & que ceux-ci ne les remettroient à leurs 
parties, qu'après l'expiration de la huitaine , pen- 
dant laquelle on a la liberté de former oppoñition; 
mais cette règle ne s'étend pas aux fentences con- 
fulaires, qui peuvent être mifes à exécution auff- 
tôt qu'elles ont été fignifiées. Voyez OPPOSITION, 
& le Diélionnaire des finances , par rapport aux droits 
auxquels les défauts font aflujettis. 


En Lorraine on fuit pour les défauts les formes 
prefcrites par l'ordonnance du duc Léopold, du 
mois de novembre 1707, qui ne diffère de l’or- 
donnance de 1667, qu’en ce qu’elle oblige de faire 
réafligner le défendeur, contre lequel lé deman- 
deur a obtenu un défaut, & qu’elle condamne le 
premier aux dépens préjudiciaux, qui doivent être 


taxés fur le champ, fans pouvoir être remis en dé- : 


finitive , fi la procédure eft valable. 


La: procédure qui s'obferve aux confeils du roi, 
par rapport aux défauts, eft contenue dans le titre 
fecond de la feconde partie du réglement du con- 
feil, du 28 juin 1738. 

*. : DEFAUX , (terme de Coutume) ce mot a deux fens 
difiérens dans nos coutumes & dans nos anciens 
praticiens. La coutume de Nivernois, tit. ÿ, art. 
1,910 & 16, & celle de Romorentin, locale de 
Blois, art, 5, entendent par là l'amende due au 
feigneur cenfier, par défaut de cens non payé. 
Quelques auteurs s’en fervent pour défigner un 
leu.en défenfe, Voyez DErFAIx: (M. GARRAN 
DE COULON. ) 


DÉFENDEUR , £ m. ( Jurifpr.) qu'on appelle 
en droit romain reus , eft celui qui eft affigné en 
juftice pour défendre, c’eft-à-dire, répondre à 
une demande formée’ contre lui; on lui donne la 
qualité de défendeur dès qu'il eft affigné, même 
avant qu'il ait fourni fes défenfes. 

Le déféndeur doit être affigné devant fon juge, 
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7: 
fuivant la maxime , a@or fequitur foru# rei. S'il n'eft 
pas afligné devant fon juge, où devant un juge 
compétent pour connoïtre de la matière, il peut 
demander fon renvoi, à moins quil n'y ait quel- 
que raïfon de privilège ou connexité pour le tra- 
duire ailleurs. 


On doit laiffer au défendeur copie de l'exploit &c 
des pièces juftificañives de la demande. 

À l'échéance de l’affignation, le défendeur doit 
fe préfenter & enfuite fournir fes défenfes, faute 
de quoi on obtient défaut contre lui. 

-. Quand le demandeur ne comparoît pas, le 44. 
fendeur demande congé contre lui, c’eft-à- dire, 


. défaut; & pour le profit, d’être renvoyé de la de- 


mande. Voyez DÉFAUT & Coxcé. 


Lorfqu’il y a du doute fur la demande, on in- 
cline plutôt pour le défendeur aus pour le deman- 
deur, par la raifon qu'on fe porte plus volontiers 
a décharger qu'a obliger. L. 125, ff de repul. jur, € 
leg. 38, ff de re judic. g 

On appelle défendeur au fond, où défendeur au 
principal, celui qui eft défendeur à la première de- 
mande, & incidemment demandeur par rapport à 
quelque demande incidente. 

On appelle défendeur originaire, en matière de 
garantie, celui contre lequel on a formé quel. 
que demande, pour laquelle il prétend avoir un 
garant auquel il a dénoncé la demande; il eft de. 
fendeur originaire ou à la demande originaire, &. 
devient demandeur en garantie. On l'appelle défen- 
deur originaire, pour le diftinguer du défendeur à la 
demande en garantie. Voyez GARANTIE. ( 4) 


DÉFENDS, terme de coutume & d’eaux & forêts, 
qui fignifie une chofe en défenfe, c'eft-à- dire, dont 
l’'ufage eft défendu. On dit en ce fens, des bois, des 
terres , des vignes , des prés en défends ; on dit auf que 
des animaux font en défends pour exprimer qu'il 
eft défendu de les mener en certains endroits. 

La coutume de Normandie contient un titre de 
banon & défends; banon fignifie ce qui eff permis, 
& défends eft oppofé à banon. 

Dans cette coutume le terme de dfends fe prend 
auffi. pour le temps pendant lequel les terres font 
en défenfes. | | 

Les difpoñitions de ce titre font que toutes 
terres cultivées & enfemencées, font en défends 
en tout temps, Jufqu’a ce que les fruits foient re- 
cueillis. 1 | 

ue les prés, terres vuides & non cultivées 
font en défends depuis la mi- mars jufqu’à la fainte 
Croix en feptembre, & qu'en autre temps elles 
font communes, éc. 


Que les chèvres, porcs & autres bêtes malfai- 
fantes, font en tout temps en defends, | 
Enfin que les bois font toujours en défénds, à la 
réferve de ceux qui ont droit de coutume & ufage, 
lefquels en peuvent ufer, fuivant l'ordonnance. 
L’ordonnance des eaux & forêts, tit. 25, art. 13; 
veut que les bois abroutis , & qui ont été récépés, 
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foient tenus ert défends , comme les autres taïllis, juf- 
qu'à ce que le rejet ait atteint l'âge de fix ans. 

. DÉFENSABLES, adj: { Droit coutumier. Eaux 
& Forêts.) les coutumes appellent hérirages défen- 
fables, ceux dont l’ufage n’eft pas abandonné à 
chacun pour ÿ faire paitre fes beftiaux, ou du 
moins qui font en défends pendant un certain 
temps. Les coutumes contiennent diverfes difpofi- 
tions à ce fujet, & impofent des peines à ceux 
qui font paître leurs beftiaux dans.des héritages 
défenfables, pendant le temps qu'ils fent en dé- 
fends. | 
L'ordonnance des eaux & forêts appelle hors 
défenfables, les taillis qui ne font pas aflez fonts, 


pour être à l'abri de l'attaque des befliaux; mais” 


elle n’a pas fixé le temps jufqu'auquel ils font. en 
défends , elle paroït s’en rapporter fur ce point à 
la prudence des grands - maîtres, | 

Îl y a cependant un réglement de la maitrife 
des eaux @ forêts d'Orléans du 20 janvier 1720, 
qui fixe ce temps à cinq ans pour les bêtes au- 
mailles, & à trois ans pour les chevaux. 

DÉFENSE, f. f. (Droit naturel & civil.) ce 
terme a plufeurs fignifications : on entend par-là, 
1°. l’aétion par laquelle on repouffe une attaque, 
“un outrage, ou on y réfifte : 2°. la prohibition 
portée par une loi, par un jugement ou autre aéte 
de faire quelque chofe : 3°. les différens moyens 
qu'on emploie pour foutenir fon droit. 

Nous traiterons d’abord fous le mot DÉFENSE 
de foi-même, des cas où l’on peut repouffer la force 
par la force, & fous celui de DÉFENSES, des 
défenfes judiciaires. 

DÉFENSE de foi-méême. La défenfe de foi-même eft 
de droit naturel ; car la loi qui nous défend de 
fortir de la vie par l'effort de nos propres mains, 
nous ordonne de la fauver de la violence de'nos 
ennemis. C’eft une loi naturelle & générale, di- 
fent d’une voix unanime les jurifconfultes & les 
philofophes, que, lorfque notre vie eft attaquée, 
ou par des pièges, ou à force ouverte, qu’elle eft 
expofée aux infultes d’un brizand ou d'un enne- 
mi, tout moyen de fe tirer d'affaire eft légitime. 
C'eft un droit, dit Cicéron, pro Milone, cap. 1r, 
que la raifon enfeigne aux perfonnes éclairées , la 
néceflité aux ignorans &c aux barbares , la coutu- 
me aux nations, la nature aux bêtes mêmes , de 
mettre en ufage tous les moyens poflibles pour fe 
garantir d’une violence qui menace leur corps, leur 
tête ou leur vie. + | 

Ce droit eft fondé non-feulement fur le foin 
de notre propre confervation, que la nature nous 
recommande, mais encore fur lecrime de l’agreffeur. 

Le crime de l’agreffeur nous autorife à re- 
pouffer la force par la force, parce qu’il n’eft pas 
permis à perfonne de violer les loix naturelles, 
& d'être en même temps à l'abri des mêmes loix 
qu'elle enfreint ; que. tout agrefleur qui fe porte à 
des entreprifes d’où il réfulteroit un préjudice con- 
fidérable contre nous’, nous met en droit de ne 


fonger qu'au danger dont nous fommes menacés 
de fa part ; que tous les avantages que nouste- 
nons de la nature , mous feroient inutiles , fi un 
injufte raviffeur pouvoit nous les enlever , fans 
que nous euffons le droit de nous garantir de fa 
violence ; que les gens de bien feroient en proie 
aux méchans , fi ceux-ci pouvoient impunèment 
faire des entreprifes à leur préjudice ; que celui 
qui, par une injufte violence , déclare la guerre 
aux hommes , doit être regardé comme un lion, 
un tigre , une bête féroce qu’on peut légitimement 
détruire. ', 

Le foin de notre propre confervation nous auto- 
rife également à repoufler le mal que l'on veut 
nous faire ; ce foin même ne doit pas cefler dans 
le cas où l’agreffeur eft innocent, par exempie ; 
lorfqu'il nous prend pour un autre , lorfqw'il eft 
hors de fon bon fens. En effit ; il ne füflit pas 
que l’agreffeur ne foit pas injufle, c'eft affez qu'il 
entreprenne de nous faire quelque mal; le droit 
d'une légitime défenfe fubffte alors en fon entier, 
parce-que nous ne fommes pas plus obligés de 
fouffrir le mal qu'il nous veur faire , que nous ne 
fommes tenus de fouffrir les attaques d'un animal 
furieux. Mais il fe préfente ici deux queftions im-. 
portantes. La première , quels font les cas où Pon 
peut employer la force pour repoufler un injufle 
agreffeur : la feconde, quelles font les bornes &t 
les conditions de la défenfe de foi-méme. 

Des cas où la défenfe de foi-même à lieu, 1°. For- 
tes les fois que nous fommes attaqués , & que 
nous courons rifque de la vie, il nous eft permis, 
de rejetter le. danger fur celui quinous l'a préparé , 
& de repouffer la force par la force. . ue, 

2°, Lorfque l'on entreprend aétuellement fur 
notre perfonne , de manière que nous foyons en 
danger de perdre l’un de nos membres, nous pou- 
vons légitimement nous en garantir en tuant l'a- 
grefleur , parce que la mutilation eff un grand 
mal ,, & prefque auffi fâcheux que la perte de la 
vie ; parce que d’ailleurs celui qui fe défend, n'a 
aucune affurance que [a pertetd'un de fes meim- 
bres n’entrainera pas celle de fa vie. re 

3°. La confervation de ‘la fibérté eft un jufte 
fujet de repoufler par la force celui qui tâche d'u- 
furper un pouvoir abfolu fur un autre, & de le 
réduire en fervitude , parce que dès-lors Pagref- 
feur entre dans un état de guerre avec lopprimé; 
que d’ailleurs celui-ci peut préfamer que fon en- 
nemi , après l'avoir foumis à fon empire ; difpo- 
fera de fa vie fuivant fon caprice; qu'enfinila li- 
berté eft un bien aufñi précieux que la vie. Voyez 
ESCLAVAGE , SERVITUDE. + 

4°. La défenfe de foi-même nous permet d’em- 
ployer la force pour la confervation du véritable 
honneur , dont la perte emporte infamie, & qui 
fe eur dans l’attachement à la vertu. Car nul 
n'eft en droit de nous, engager dans le crime , 
& plutôt que d’offenfer le créateur , nous devons, 
faire périr celui qui veut nous déshonorer, Mais 
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ce feroit s’abufer que de croire qu'on peut ufer de 
la violence pour repoufler un déshonneur pure- 
ment arbitraire , c’eft-à-dire , pour fe garantir de 
la privation de cette forte d'honneur qui ne tient 
qu'à l'opinion des hommes. Voyez DuEL. 


… - 5°. La défenfe de [oi-méme a pour objet la con- 


fervation des biens qui nous appartiennent légi- 
timement. Cette défenfe n'eft pas moins de droit 
naturel , que celle de notre vie, de notre liberté, 
de notre honneur , fur-tout lorfque les biens qu’on 
s’eflorce de nous enlever , font confidérables , & 
qu'on ne peut autrement en empècher le vol : ce 
moyen eft légitime ; car sil nétoit pas permis au 
propriétaire de conferver par la force le bien qu’on 
lui ravit , il ne lui feroit pas également permis de 


le défendre , jufqu’à fe mettre dans la néceflité 
de tuer le voleur, qui , plutôt que dé lâcher prife, 


attaqueroit fa vie. Aufhi dans ce cas on ne doit 
employer la force que lorfque le voleur fe dé- 
fend , & emploie la violence pour emporter les ef- 
fets volés. C'eft par cette raifon que la loi des 
douze. tables permettoir de tuer un voleur de muit, 
de quelque manière qu'il fe défendit, & un voleur 
de jour, qui fe défendrot avec une épée. 

Enfin la loi d'une jufte défenfe autorife tout 
homme à fauver la vie d’un innocent attaquée par 
un injufte agrefleur , même en Ôtant la vie à ce 
dernier ,: lorfqu’il n’eft pas poflible de défendre 
autrement la perfonne qu'il attaque. Elle permet 
même à tout homme , dans l’état de nature , de 
punir/l'injufte agrefleur du crime qu’il aconfommé. 
En effet, dans cet état, chaque homme eft en droit 
de punir le violement du droit naturel, afin que 
“perfonne n’entreprenne d’envahir les droits d’au- 
trui, & afin qu'on obferve les loix naturelles qui 
ont pour but la tranquillité & la confervation du 
genre humain. Ces loix fereient inutiles , fi perfon- 


_ne n'avoit le pouvoir de les faire exécuter , de 


protéger l’innocent , & de réprimer ceux qui lui 
font tort: or, comme dans cet état, qui ne con- 
noît ni rois, ni magiftrats , un homme en peut 


punir un autre à caufe du mal qu'il a fair, il ef 


néceffaire que chacun puifle exercer le même 
droit. Car dans une fituation de parfaite égalité, 
où perfonne n’a de fupériorité ni de jurifd:@ion 
fur un autre, ce que l’un peut faire, rout autre a 
néceffairement le droit de le pratiquer. C’eft fur 
cela qu’eft fondée cette loi générale de la nature : 
fi quelqu'un répand le [ang d'un homme , fon [ang 
fera auf répandu par un homme. Cain, au rapport 
de Moife , étoit fi convaincu que chacun étoit en 
droit de détruire & d’exterminer un coupable, 
qu'il craignoit les attaques des autres hommes , 
après le meurtre de fon frère, & qu'il s’écrioit : 
quiconque 7e {rouvera , me t{Hcra. 

Mais il en eft autrement dans l’ordre civil. Si 
la loi d’une jufte défénfe autorife à garantir la vie 
d'un innocent , même pargla mort de l’injufte agref- 
feur , lorfqu'il n’y a pas d’autres moyens de le 
faire , il n’en efl pas moins vrai qu'après la con- 
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fommation du crime perfonne n'a la liberté de 
venger l’innocent ; il faut) dans ce c:s porter fes 
plaintes aux magiftrats qui feuls ont le pouvoir de 
pourfuivre les coupables , & de panir is injuftices 
& les violences. 

Des bornes & conditions de la défenfe de foi-même. 
Il y en a trois effentielles , que nous trouvons 
dans les loix romaines , & auxquelles on doit fe 
conformer , parce qu’elles fonr l’expreffion véri- 
table de la loi naturelle. 

1°. Il faut que l’agreffeur foit un agreffeur in- 
jufte, c'eft-à-dire , qu'il en veuille à notre vie, 
fans qu'il y ait de notre faute. 

2°, Que la dfenfe foit proportionnée à l’atta- 
que, c'eft-à-dire , qu’elle ne foit pas pouffée au-delà 
de ce qu'exige proprement la defenfe de [oi-même , en- 
forte qu'en repouflant la force par la force, nous 
ne cherchions pas notre vengeance , mais feule- 
ment notre confervation. 

3°. Que nous n'excédions jamais les bornes de 
la modération & d’une fimple défenfe ; ce qui n’a 
lieu que lorfqu'il eft impoffible d'éviter le péril qui 
nous menace , autrement qu'en faifant du mal, 
ou même en tuant fon adverfaire. 

Pour faire l'application de ces principes aux 
différens cas qui peuvent fe préfenter , il faut d’a- 
bord diftinguer l’état de nature-d’avec l'état civil ; 
ce n'eft pas que le droit de fe défendre ne foit 
égal dans l’un &e dans l’autre ; mais la manière 
de s’en fervir & de le faire valoir n’eft pas la 
même. 

Dans le premier, le droit de fe défendre à main 
armée eft beaucoup plus étendu , parce que per- 
fonne n’eft proprement chargé du foin de notre 
confervation que nous-mêmes , ce qui nous oblige 
d'y employer toutes nos forces, & de la manière 
la plus efficace. Maïs dans l’état civil, le fouve- 
rain & les magiftrats font chargés du foin de de- 
fendre les particuliers contre tout injuite agreffeur, 


“& par conféquent ceux-ci doivent recourir à fa 


protection , toutes les fois que les circonftances 
le leur permettent. 

D’après cette obfervation, on peut établir pour 
règle générale dans l’un & lautre état , 1°. 
que la prudence & la modération , recommandée 
par la loi naturelle & civile dans la d'fenfe de füi- 
même , obligent , avant de repouffer la force par 
la force , de tenter les voies de la douceur piutôr 
que celle des armes; 2°. que toutes les fois qu'on 
peut éviter le combat par une fuite fans danger, 
ou en mettant fon adverfaire hors d'état de nuire, . 
fans le combattre , on eft tenu de choïfr cette 
voie. 

Par exemple , fi un homme paroït difpofée à 
venir fondre fur nous , & fi. on peut lui fermer 
les avenues, lui oppofer une porte, une muraille, 
ce feroit non-feulement une folie , mais même une 
faute grave, que de’le la:fer approcher , & de fe 
battre avec lui fans néceflité ; car ,,comime s’expri- 


me la loi 45, S.penul, ff, ad leg. aquil, Tunc non 
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intelligimur exceffiffe modersmen inculpatæ tutele, 
cèm aliter periculum evitare non potuimus. Ce- 
pendant cetre règle me doit pas être prife à la ri- 


gueur , mais avec quelque étendue , telle que la 


demande , le trouble où jette ordinairement la vue 
d’un grand péril, qui Ôte à celui quien eft menacé 
les moyens de chercher & d’appercevoir toutes 
les voies poffbles de s'échapper , que des perfon- 
nes de fang-froid & hors de crainte pourroient 
trouver. 

Dans l’état de nature , on peut pofer pour fe- 
cond principe , qu'aufli long-temps qu'un homme 
perfifle à nous faire du mal , ou à nous outra- 
ger, nous avons un droit indéfini de le repouffer 
par la force , & même de le tuer , s’il eft nécef- 
faire, & cela jufqu’à ce que nous foyons à cou- 
vert du péril, que nous ayons obtenu la répara- 
tion du tort qui nous a été fait, & que notre 
adverfaire, s'il y a lieu, nous ait donné des füre- 
tés pour l'avenir. | 

La troifième règle confifte dans le droit illimité 
de nous défendre , foit qu'on attaque direétement 
notre vie , foit qu'on veuille nous faire fouffrir 
quelque autre mal confidérable, que nous ne fem- 
mes pas obligés d’endurer , foit qu'enfin on cher- 
che à nous dépouiller de notre bien: la raïfon en 
eft que tout homme qui fe déclare notre ennemi, 
de quelque manière que ce foit, nous donne, 
autant qu'il eft en lui , une pleine & entière li- 
berté d’agir contre lui à toute outrance , & fans 
garder aucunes bornes. 

Mais quel eft le temps où l’on peut commen- 
cer à fe défendre foi-même , & à repouffer la force 
par la force? Il n’eft pas toujours néceffaire d’at- 
tendre , & c’eft une quatrième règle. que l’agref- 
feur ait commencé les aëtes d’hoftilité , & porté 
un premier coup qui pourroit être mortel. II fufit 
qu'il paroifle par des indices manifefles, que quel- 
qu'un travaille aétuellement à nous faire du mal, 
quoique fes defleins n’aient point encore éclaté. 
La loi naturelle permet de prévenir l’agreffeur au 
milieu de fes préparatifs , pourvu qu'il ne refte 
d'ailleurs aucune efpérance de le ramener par des 
exhortations amiables , ou qu’en ufant de cette 
voie de douceur, on ne porte préjudice à fes pre- 
pres intérêts. De fimples foupçons , fondés fur la 
melice des hommes , ne peuvent autorifer à em- 
ployer la violence, ils autorifent feulement à pren- 
dre des mefures innocentes pour nous mettre en 
fûreté. En effet, dans la vie humaine, les dangers 
auxquels on eft expofé de la: part d’autrui, ne 
font pas fi inévitables , que l’on foit toujours ré- 
duit à la néceffité de faire du mal, pour prévenir 
celui qu'on peut recevoir. 

Enfin lorfque lagreffeur , touché de repentir, 
vient de lui-même nous demander pardon , & 
qu'il offre en même temps de réparer le mal qu’il 
nous a caufé , la loi naturelle nous ordonne de 
nous réconcilier avec lui , fans exiger d’autres af- 
furances , qu'une nouvelle proteflation de vivre 


L 
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déformais paifiblement avec nous. Mais fi on n'ar- 


rache cet aveu que par la violence ; fi l’injufte 
agreffeur ne fe reconnoït que lorfqu'il n’eft plus 
aifez fort pour nous tenir rète, fa parole n’eft plus 
un garant fuffifant de fa fincérité, & l’offenfé peut 
le mettre hors d'état de lui nuire, ou le lier par 


quelque chofé de plus fort qu'une fimple pre=, 


mefle. : : \ : 
Poufler les aftes d’hoftilité au-delà des bornes 


que nous venons de marquer , s’écarter des règles 


ñ 4# * , ê 
que nous venons d'établir , ce n’eft plus defenfe 
légitime autorifée par les principes de la loi natu- 


relle , mais vengeance odieufe , & févérement con: 


damnée par cette même loi. - | 


Ces règles & ces principes n’ont point lieu à 


l’égard des hômmes réunis en fociétés civiles &c 
politiques ; mais ils fervent encore à décider Îes 
cas où une nation peut légitimement employer la 
force des armes , foit pour repoufier les attaques 


d'un peuple ennemi , foit pour le forcer à la 


réparation des dommages qu'il a caufés. Voyez 
GUERRE. | 

Dans létat civil , les loix ont Ôôté à chaque 
particulier le droit de la jufte défenfe de [oi-même, 
qu'il avoit dans l’état d'indépendance naturelle. Il 
ne lui eft plus permis de tirer raïfon par lüi-mè- 
me des injures qu'il a reçues, de fe faire rendre 
par force ce qui lui eft dû , ni de prévenir l'agref- 
feur au milieu de fes préparatifs. Il faut recourir 
à la prote@tion des loix , & implorer le fecours 
du magiftrat , qui feul eft chargé du foin de pro- 
curer aux perfonnes léfées la réparation de l’injure 
& du dommage, les füretés néceffaires pour l'ave- 


nir, & de faire jouir chacun de fes droits: en 


agir autrement , eft un attentat contre l'autorité 
fouveraine , un défordre qui produit néceffaire- 
ment la licence & l'anarchie , une fubverfion to- 
tale de l’inftitution des fociétés & de l'établiffe- 
ment des magiftrats. 

Puifque’la loi & le fouverain veillent pour la 
confervation des citoyens , puifque le droit de 
punir un injufte agrefleur , eft paflé entre les mains 
du magiftrat, il s'enfuit néceflairement que la &- 
fenfe de foi-mêéme eft , dans l'état civil, circonfcrite 
dans des bornes très-étroites. 


Le feul cas où il nous foit permis de repoufler 


la force par la force , eft celui où nous fommes 
aûtuellement infultés , où nous fommes menacés 
de la perte defa vie, des biens ou de l'honneur, 
& où il nous eft impoñlble d'avoir recours au 
fouverain. Tels font , par exemple, celui où un 
voleur nous attaque fur un En? chemin , ou 
pendant la nuit; celui où un furieux, un hommé 
ivre vient fondre fur nous à main armée : alors il 
eft permis non-feulement de repouffer la force par 


la force, on peut même prévenir l’agrefleur , pour. 


ne pas demeurer en proie à fa rage. C'eft ce que 
décide avec raifon la loir, c. quando liceai uniz 
cuique finè judice fe vindicare , &c. en difant qu'il 
vaut mieux prévenir à propos l'agreffeur ; que 


à 


LE 


PT I EN REET E PE NE 'UL 


L 
4 


1: > 


k 


A. Dr 7 


à 


u 


> 


y 


pe 


_ d'attendre qu'il ait exécuté fes mauvais deffeins ; 


melius eff 
. vindicare. 
Mais dans ces circonftances, il ne faut pas per- 
dre de vue les règles que nous avons établies ci- 
deflus , qu'il vaut mieux fuir que de tuer fon 


Occurrere in tempore , quaäm poft exiturn 


. adverfaire , fi la fuite peut fe faire fans s’expofer 


à fes traits ; qu'en tout cas la défenfe deit être 
irréprochable , & ne point excéder les bornes de 
la modération. On entend par une défenfe irrépro- 
_Chable celle qui a lieu lorfqu’on eft attaqué injuf- 
sement, & qu'on ne peut conferver fa vie qu'aux 
dépens de celle de fon adverfaire. 

Par cette raifon, un homme furpris en adultère, 
ati; pour fe fouftraire à la fureur du mari offen- 
ft, fe fait de fon épée , & le met à mort, eft 
coupable d'homicide , parce que , étant le premier 


. coupable, s'étant mis, par fon crime, dans le cas 
2 3 9 


- 


d'exciter la fureur du mari , il ne peut pas être 
regardé comme repouflant une attaque injufte. Il 
en eft de même de celui qui repoufferoit à main 
armée les miniftres de la juftice , exécuteurs de 
fes décrets ; parce que toute défenfe contre l’au- 
torité publique, loin d'être une défenfe légitime, 
eft elle-même un nouveau crime , qui devient 


_ beaucoup plus grave fi elle eft fuivie d’un ho- 


micide. 


Au moyen des principes que nous venons d'é- 


tablir, on peut fatisfaire à toutes les queftions 

particulières que peut faire naitre la défenfe de 

Joi-même | & qu'on trouve dans Grotius, Puffen- 
dorf , & les autres auteurs du droit naturel. Il ne 

nous refte plus qu'à examiner fi ces mêmes prin- 
cipes font d'accord avec les maximes de l’'évangile. 

Quelques pieux jurifconfultes ont prétendu que 

la loi divine nous ordonnoit de nous laiffer égor- 

_ ger, ravir notre honneur , enlever nos biens, plu- 
tôt que de nous défendre contre l’injufte agref- 
feur. Ils croient fonder leur opinion fur la doc- 

trine de Jefus-Chrift , qui veut qu'on abandonne 

fon manteau à celui qui cherche à enlever la tu- 

nique ; qu’on fe laifie donner un fecond foufflet, 

plutôt que de faire aucun mal à l’agreffeur ;, qu’on 

aime fon prochain comme foi-mêème, précepte qui 

ne paroît guère s’acçorder avec les principes de la 

défenfe de foi-méme pouflée aux dernières extré- 

mités. Ils s'appuient également fur l'autorité de 

S. Paul, qui veut que l’on fouffre quelque injuf- 
tice , plutôr que d’entrèr en procès avec quel- 

qu'un, epif£ 1, ad Corinth. cap. 6, Y 7. Ils ajou- 

tent que l’agrefleur, en mourant en pêché mortel, 

court rifque de fon falut , & que les loix de la 

juftice ne permettent pas de fe garantir d’un moin- 


| dre mal , en caufant à autrui un mal plus confi- 


| 


| 
| 
À 


{ 
| 


dérable. 
Ces difficultés & autres femblables ne portent 


‘aucune atteinte à la vérité des principes de la de- 


fenfe de foi-méme. L'évangile, d'accord avec la loi 
naturelle ; nous ordonne d’aimer notre prochain 
comme nous-mêmes, mais non pas plus que nous- 
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mêmes. Il n’exifte aucun commandement qui nous 
oblige de préférer la vie de notre prochain à la 
nôtre. Les maximes générales de l’évangile ne peu- 
vent fervir à décider aucun cas particulier, & re- 
vêtu de circonftances fingulières , telles que celui 
où fe trouve un innocent injuftement attaqué ; la 
feule conclufion légitime qu’on en puifle tirer, ef 
qu'il peut fe rencontrer des cas où on doit préférer 
la confervation d’autruisà la fienne propre , & 
qu'en général, lorfqu'il s’agit d'un mal léger, nous 
devons plutôt le fupporter que de nous en venger. 

D'ailleurs ces paflages doivent s’interpréter , ou 
de la vengeance, qui, ainfi que nousl’avons dit , n’eft 
Jamais permife , ou des amis , pour le bonheur 
defquels la loi naturelle ne nous empêche pas de 
nous facrifier , où enfin d’une défénfe outrée pout 
de petites injures & des affronts peu confidérables. 

Enfin ceux qui obje@tent l’état de damnation 
de l'agrefleur, n'ont certainement pas confidéré 
que, dans l'épouvañte où jette un danger pref- 
fant , dans la chaleur d'un combat où il s’agit de 
la vie , toutes les penfées de l'ame aboutiflent à 
chercher les moyens d'éviter la mort , fans faire 
attention aux fuites de celle de Vagreffeur. D'’ail- 
leurs peut-on être obligé de penfer au falut de 
celui qui ne s’en met pas en peine lui-même, & 
de racheter fon ame au péril de la fienne propre, 
ou de ce que l’on a de plus précieux , & dont la 
perte eft irréparable ? 

Au refte , l'opinion que nous combattons , eft 
elle-même contraire à l'évangile’& à la loi natu- 
relle, puifqu'elle tendroit à rendre la condition 
des méchans meilleure que celle des gens de bien, 
En effet, fi un agrefleur injufte étoit , pour ainfi 
dire, une perfonne facrée & inviolable, les gens 
de bien feroient toujours réduits à la dure nècef- 
fité de fe laïffer patiemment égorger par les fcé- 
lérats. Cette idée eft entièrement oppofée à la 
juftice divine , dont celle des hommes n’eft qu'une 
émanation. Ce feroit en vain que le magiftrat fe- 
rôit armé du glaive pour punir les méchans ; car 
fon droit n'eft fondé que fur celui que les hom- 
mes avoient , dans l’état de nature ; de repouffer 
la force par la force , & d'exiger la réparation 
des torts & dommages caufés par un injufte agref- 
feur. ; 

DÉFENSES , font-une procédure que le procu- 
reur du défendeur fignifie , contenant fa réponfe 
fur le fond de la demande formée contre lui. Ce 
qui caradtérife ces défenfes proprement dites , eft 
qu'après les qualités en ces termes , un tel défendeur 
contre un tel demandeur , on met ces mots : dit pour 
défenfes, &c. 

Les exceptions diffèrent des défenfes en ce que 
les premières font fur la forme , au lieu que les 
défenfes font fur le fond. Quendle défendeur four- 
nit des exceptions déclinaroires ou dilatoires , il 
faut y flatuer préalablement , avant de pouvoir ebli- 

er le défendeur à fournir des défenfes. Lorfque 
le défendeur n’a point d'exception à propofer , ou 


44 DER 


ue l’on y a fatisfait, ou flatué autrement, il doit 
Her fes défenfes dans le délai de lordonnance; 
autrement-on peut prendre contre lui un défaut, 
faute de défendre. Dans les défenfes , on peut éga- 
lement employer les fins de non-recevoir , nullités 
des exploits, ou autres exceptions péremptoïres & 


dilatoires , s'il y en a, pour y être préalablement . 


fait droit. : à 

Le demandeur peut, fi bon lui femble, fournir 
des repliques aux défenfes : mais elles ne font pas 
néceffaires ; car dès qu'il y a eu des défenfes four- 
nies , on peut porter la caufe à l'audience. L’ufage 
des dupliques , tripliques , additions premières & 
fecondes , & autres écritures femblables , a été 
abrogé. par l'ordonnance , qui défend aux juges 
d'y avoir égard, & de les pafler en taxe. Dans 
les tribunaux où le miniffère des procureurs n’eft 
pas néceflaire , le défernfeur n'eft pas non plus 
obligé de fournir de défenfes. À l'échéance de l’af 
fignation , les parties peuvent fe préfenter à l’au- 
dience , où le défendeur propofe verbalement fes 
exceptions , défenfes & autres moyens. 

En matière criminelle, l'actufé propofe fes dé- 
fenfes par fes réponfes aux interrogatoires qu’on 
lui fait fubir , il peut dire dans ce moment tout 
ce qu'il fait pour fa juftification. Lorfque l'affaire 
eft renvoyée à l'audience , on peut fe con- 


tenter d'y plaider les moyens qui fe préfentent en 


fa faveur, fans fignifier préalablement des défenfes : 
lorfqu’elle eft réglée à l'extraordinaire , il propofe 
fes faits juftuificatifs , après le récollement & la 
confrontation, Voyez FAITS jufhificatifs. 

DÉFENSES, fentence, ou arrêt de défenfes , qu'on 
appelle communément défenfes fimplement , font 
des jugemens émanès du juge fupérieur , devant 
lequel on s’eft pourvu par la voie d'appel, portant 

éfenfes d'exécuter une fentence, foit indéfiniment 
ou jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 
Ces défenfes ont lieu en matière civile & crimi- 
nelle. 

Suivant l'ordonnance de 1667 , les juges fupé- 
rieurs font autorifés à donner des défenfes d’'exé- 
cuter provifoirement les fentences d’un juge infé- 
rieur, lorfque la condamnation n’eft fondée fur 
aucun titre , ou que l’objet n’en eft ni fommaire 
m1 provifoire , parce qu'alors le juge en a mal-à- 
propos ordonné lexécution , nonobftant l'appel. 
Mais la même ordonnance leur avoit expreffément 
défendu d'accorder des défenfes dans ces cas; & 
fi aucunes, ajoute le légiflateur , avoient été obtenues, 
aous les déclarons nulles, & voulons que , fans y 
avoir égard, & fans qu’il foit befoin d’en demander 
main-levée | lé fentences foient exécutées... & que 
les parties qui auront préfenté les requêtes à fin de 
défenfes ou de furféances ; € les procureurs qui les 
auront fignées , ou qui en auront faït demande à l’au- 
dience , ou autrement, foient condamnés chacun en cent 
livres d'amende, &c. 

Cette difpoñtion de l'ordonnance eft claire & 
précife ; & cependant il n'y en a peut-être pas 


DEF 
qui ait été plus mal exécutée. Sous le prétexte 
que le juge fupérieur eft en droit d'examiner fi 
l'exécution proviloire d’une fentence a été règu 
liérement prononcée , les cours & autres jugesne 
refufoient prefque jamais des défenfes ou des fur- 
féances dans les cas, même les plus provifoires ; 


& malgré l'ordonnance qui les déclare nulles, on. 


y déféroit toujours, & l’ufage étoit tel , qu'il fals 

loit néceffairement former oppofñtien , & les 
£ hé PP ; 

faire lever. 


_ L'abus étoit immenfe, mais le parlement de 
Paris vient de le’ réformer par un arrêt de régles 
ment du 26 août de la préfente année 1783 , rendu 


toutes les chambres affemblées. 


Il y eft fait défenfes à tous les procureurs de. ‘à 


la cour de préfenter des requêtes, & d'obtenir 


des arrêts de défenfes on furféances , contre les jus 


gemens-intervenus en matière civile,.favoir: 


‘1°. En matières eccléfiaftiques , fur les appels « 
comme d'abus, s'il n’y a incompétence notoire, 
ou qu’il ne s’agifle de cas non réparables en définitifs M 


Ou fi ce n’eft que les juges fupérieurs fur les 
appels fimples des inférieurs, aient refufé ou donné 
des défenfes contre les difpoñrions des es ci- 
viles ou canoniques, où autres cas dans lefquels il 
pourroit y avoir entreprife par les juges eccléfiaf- 
tiques fur la puiffance temporelle. NE 

Et en outre, dans les cas où lappel, comme 
d'abus, feroit interjetté par le miniftère public. 

2°. Pour ce qui concerne les jurifdiéfions ordinaires ; 
fur tout ce qui regarde l'inftruétion , à moins que 
linterlocutoire ne préjuge le fond, & ne puifle 
fe réparer en définitif, ou qu’il y eût incompétence 
évidente, 

Sur les fentences qui permettent de faire en- 
quête, fi elles ne préjugent le fond, ou qu'il y 
ait incompétence notoire. 

Sur les dations des tutèles & curatelles, encore 
qu'il paroifle y avoir incompétence : pourront 
toutefois les defenfes être accordées en cas d’infol- 
vabilité évidente du tuteur ou curateur autorifé à 
recevoir. Æ 

Sur les oppoñitions de fcellés & levée d'iceux, 
à moins qu'elle ne foit ordonnée chez un hom- 
me vivant, fans banqueroute ni autre crime, o 
au cas d’incompétence apparente. | 

Sur la confettion d’inventaires & clôture d’iceux, 
à moins qu'il n'y ait incompétence évidente. 


Sur les interdiétions de prodigues & infenfés y 


quand même l'incompétence paroitroit évidente, 
. Sur les faïfies réelles, lorfque les criées font 
commencées, quand même il y auroit incompés= 
tence évidente. 
Sur les baux judiciaires, faits après une faife 
réelle, encore qu'il y ait incompétence évidentes 
Sur les baux judiciaires fur faifie féodale, quand 
mème il y auroit incompétence évidente. 


Sur les adjudications par décret, quand il y a 


eu arrêt confirmatif des criées ou de congé d'ad: 
JHBETS 
Sut 
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_: Sur les fentences portant défenfes de changer 
 Pétat des lieux, continuer des ouvrages, OU autres 
cas de dénonciations de nouvelle œuvre, à moins 
qu'il n'y ait incompétence évidente. 

Sur les jugemens portant condamnation de vui- 
der les lieux quand il n'y a point de bail, ou 
quand le bail eft expiré, ou lorfque le proprié- 
taire a donné congé comme nouvel acquéreur, ou 
pour occuper en perfonne , le tout après le congé 
de fix femaines , de trois mois, ou de fix mois, 
fuivant la qualité des appartemens, ou tel autre 
délai compétent, pour les biens de campagne, le 

tout s'il n'y a incompétence évidente. 
Sur les ordonnances pour la réfe@ion des ponts 
& paflages, s’il n’y a incompétence évidente, 

Sur les fentences de condamnations fondées fur 
* obligations authentiques. ou reconnues. 

Ou fur des condamnations portées par dæfen- 
tences dont il n’y a point eu d'appel, ou qi fe- 
roient exécutoires., nonobftant l'appel, le tout s’il 
s’agit des obligés perfonnellement, ou leurs héri- 
tiers & ayans caufe, autres que les fimples tiers 


détenteurs, & s'il n’y a point incompétence évi- 


dente. 

_ Ne pourront pareillement être ordonnées des 

_défenfes contre les pourfuites faites en vertu de 

contrats , obligations & autres actes authentiques en 

forme exécutoire. RE à 
Sur les jugemens de condamnation pour frais 

funéraires. 


Sur la reflitution des beftiaux pris en jufice, & 


autres chofes qui peuvent fe confommer, quand 
même il y auroit incompétence évidente. 

Sur les fentences de main-levée, de faifies fur 
perfonnes non obligées, ou contre lefquelles il 
n'exifte point de titres, s’il n’y a incompétence 
évidente. 

Sur tous jugemens définitifs en matières fom- 
maires n’excédant, favoir, aux pairies & autres 
juitices feigneuriales reflortiflantes nuement en la 
cour, la fomme de 40 livres : aux bailliages , {é- 
néchauflées , connétablie, table de marbre, 100 : 
aux amirautés 150 : & aux requêtes du palais & 
de l'hôtel, quand il n’y auroit aucun titre, s’il ny 
a incompétence évidente, 300. 

Sur les fentences de provifion qui n’excèdent 
200 livres en toutes jurifdidtions , encore qu'il n’y 
eût de titres & malgré incompétence évidente, fi 
le renvoi n’a été demandé avant la fentence de 
provifion. 

Sur les fentences de provifion n’excédant 1000 
livres, quand il n'y auroit aucuns titres, lorfqu’il 
s'agit d'achats, ventes, fournitures & provifions 
de maïfons : de ventes faites ès ports, foires & 
marchés : de loyer de maifons & fermes, foit 
qu'il y ait bail ou non : d'impenfes utiles & né- 
ceffaires , améliorations , détériorations, labours & 
femences : de prifes de chevaux ou beftiaux en 
délit, faifie, nourriture , dépenfe ou louage, de 
gage de ferviteurs, peines d'ouvriers, journées de 
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gens de travail : de parties d’apothicaires, ‘de chi- 
rurgiens, & vacations de médecins : de frais &. 
falaires de procureurs, huifliers, fergens, & autres 
officiers : d’appointemens & récompenfes : d'op- 
pofitions aux faifies-exécutions, ventes de meu- 
bles, préférence & privilège fur le prix : de fen- 
tences fur main-levée de faifies*mobiliaires : d’é- 
tabliflemens ou décharges de gardiens : le tout 
même en cas d'incompétence évidente, à moins 
qu'on n’eût demandé le renvoi avant la fentence 
de provifion. | 

Sur les fentences de provifion à quelque fomme 
qu'elles puiffent monter; sil y a contrat, obliga- 
tion, promefle reconnue, ou condamnation pro- 
noncée par fentence dont il n’y a point eu d’ap- 
pel, ou qui foit exécutoire nonobftant l'appel, à 
moins toutefois qu'il n’y ait incompétence évi- 
dente. 

Sur les fentences de police, définitives ou pro- 
vifoires, à quelque fomme qu’elles puiffent mon- 
ter, foit qu'elles foient rendues par les officiers de 
police ou par tous autres juges ordinaires, même 
ceux des feigneurs , des hôtels-de-ville , de la ma- 
connerie & autres, en matière de police; pourvu 
cependant que la chofe ne foit pas irréparable en 
définitif, & qu'il n’y ait pas d’incompétence évi- 
dente. 

Sur les fentences de fequeftres, à moins qu'il n’y 
ait incompétence évidente, ou que le cas ne fût 
pas réparable en définitif, 

Sur les fenrences fur complainte & réintégrande ; 
quand même il y auroit incompétence évidente, à 
moins qu'elle n'eût été alléguée avant la fentence. 

Sur les fentences fur récufation au nombre de 
cinq ou de trois juges, fuivant les fièges, à moins 
qu'il ne s'agifle d'une defcente , information ou 
enquête , fi ce n’eft que la récufation n’eût pas été 
faite trois jours avant le départ du commifaire, le 
tout fi la fentence n’eft évidemment incompétente. 

Sur les exécutoires de dépens, s'ils font contra. 
diétoires. 

Sur les fentences fur réception de caution , & 
fur celles de provifion ‘faute de rendre compte, s'il 
n'y a incompétence évidente. 

Sur les fentences de récréance à la caution jura- 
toire , & fur celles rendues fur les complaintes, 
{1 elle font données par cinq juges, ou fi elles ont 
été rendues aux requêtes du palais ou de l'hôtel, 
s'il n'y a incompétence évidente, 

Sur le vu d'un contrat d’atermoiement , s'il n’eft 
accompagné , 1°. d’un bilan ; 2°. d’un certificat du 
greffier des confuls ou des hôtels-de- ville, pour 
les lieux où il n’y a point de jurifdiétion confu- 
laire , portant que les regiftres du faïili ont été dé 
pofés au greffe; 3°. des procès-verbaux de véri- 
fication ; 4°. des procès-verbaux d’afirmation par 
tous les créanciers fignataires ; 5°. à moins qu'il 
ne paroifle par le calcul des créanciers fignataires 
qu’elles forment les trois quarts des créances portées 
au bilan. à; FINS 
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Sur le vu des lettres de ceffion , à moins qu’elles 
ne foient accompagnées d’un bilan & d’un certifi- 
cat du greffier des confuls ou du greffier des hôtels 
de ville pour les lieux où il n’y a point de confuls, 
portant que celui qui a obtenu des lettres de ceffion 
y a dépofé fes liyres de commerce. 


3°. Pour ce qui concerne les jurifdiéions extræordi- 


naires. Ne pourront être données de défenfes contre : 


les jugemens rendus par les juges-confuls ,. s’il n'y 
a incompétence évidente, & qu'elle ait été pro- 
pofée. | 

Et à l'égard des juges ordinaires , qui jugent en 
matière confulaire, il en fera ufé à leur égard comme 
dans les autres matières. 

Et en outre , lorfqu'il s’agit de billet de change 
entre négocians ou marchands , ou dont ils devront 
la valeur. | 

De lettres-de-change entre toutes perfonnes, s’il 
y a remife de place en place. 

Dé ventes par marchands , artifans & gens de 
métier, à autres de même qualité , pour travailler 
de leur profeflion. 


De gages, falaires , penfions de commiffionnai- 
res , facteurs ou ferviteurs de marchand, pour fait 
de trafic. | 

De commerce maritime, de commerce de foires 
aux lieux de leur établiffement. 

De ventes par gentilshommes, gens d’églife & 
bourgeois , laboureurs , vignerons & autres , de 
bleds, vins & autres fruits de leur crû , faites à des 
marchands de la profeffion de vendre ces denrées , 
fi le bourgeois eft demandeur, le tout à moins qu'il 
n'y ait incompétence évidente. 

Sur les fentences rendues en la confervation de 
Lyon, pour fait de tout négoce, marchandife ou 
manufacture , pourvu qu'un des deux partis foit 
marchand ou négociant. 


Pour voitures de marchandifes & denrées , dont 
les marchands font commerce. 

Pour faits de banqueroute de marchands , négo- 
cians , manufaéturiers , même par la voie criminelle, 
faifies , inventaires de meubles, criées d’immeu- 


bles ; le tout à moins qu'il n'y ait incompétence | 


évidente. ; 

Sur les fentences des fièges des eaux & forêts 
dans toutes les matières ci-deflus , où il ne doit être 
accordé défenfes ni furféances contre les fentences 
des autres juges ordinaires. 

Et en outre, quand il s’agit de jugemens inter- 
locutoires des grands-maîtres , fi la chofe eft répa- 
rable en définitif quand l'appel feroit qualifié comme 
de juges incompétens, à moins que l’incompérence 
ne foit évidente, 

. Comme aufi lorfqu'il s’agit de fentences défini 
tives rendues par les grands-maîtres ou leurs Keu- 
tenans généraux , fi elles n’excèdent point deux cens 
livres de principal , ou vingt livres de rente 5 Si 
fi V a incompétence évidenté. 

Et en matière de chafle, fi la condamnation n'eft 


DEF 


que de foixante livres pour reflitution & réparai 


# 


tions , fans autre peine ni amende. 


Sur les fentences rendues par amirautés , lorfque : 
les condamnations y portées n’excéderont pas Îa. 


fomme de 150 livres, & à l'égard de tous autres 
jugemens , il en fera ufé à leur égard comme pour 
les jugemens rendus par les juges ordinaires ; fi 
cé n’eft lorfqu'il s’agit de jugemens définitifs con- 
cernant les droits de congé & autres appartenans à 
l'amiral, 

Et encore quand 1l s’agit de jugemens concer- 
nant la reftitution des chofes déprédées ou pillées: 
pendant les naufrages , & de fentences arbitrales. 

Et enfin , fur les fenteñces du confeil provincial 
d'Artois , lorfqu’il s’agit d’alimens, de faifines , de 
taxes de dépens, de falaires & gages de ferviteurs, 
de novellité , de récréance , de 300 livres en pnn- 
ip ou de 20 livres de rente, ou de soo florins , 
ou de 30 florins de rente, même quand il s’agiroit 


de matière réelle, fonds & héritages, à condition 
que les jugemens foient rendus par cinq juges, & 


que le confeil ajoute qu'il entend que la fentence 
foit exécutable par provifion , & qu'il confte évi- 
demment que l’aétion n'excède la fomme. | 

Comme auffi fur toutes fentences de provifion, 
fur tontes fentences interlocutoires réparables an 
définitif, & fur toutes fentences de maintenue en 
matières bénéficiales. k 

Le mème arrêt fait pareillement défenfés aux pra 
cureurs de cumuler dans leurs requêtes Pappel d'in+ 
compétence avec l'appel fimple. 

Fait défenfes aux juges inférieurs d’ordonner 
l’exécution provifoire de leurs fentences, fi ce 
n’eft ès cas prefcrits par les ordonnances , auxquels- 
cas les juges feront tenus de coter l’article en vertu 
duquel ils ordonnent ladite exécution provifoire. 

Leur enjoint de ftatuer fur les déclinatoires avant: 
de prononcer fur le fond, &c d'en faire mentior: 
dans'leur fentence. 

Enjoint pareillement à tous juges, en matière 
confulaire , lorfqu'ils fatueront fur une lettre-de- 
change , de faire mention dans leur fentence fi elle 
a tous les caraétères requis aux termes de l’'ordon- 
nance de 1673. | 

À l'égard des jugemens des préfidiaux , ordonne 
que les édits du mois de novembre 1774, du mois 
d'août 1777, & la déclaration du roi du 29 août 
1778 , regiftrés en la cour, feront exécutés. 

En matière criminelle, les cours peuvent accor- 
der des défenfes d'exécuter un décret prononcé par 
le juge inférieur, de continuer une procédure cri- 
minelle commencée ; après que les charges &c in- 
formations ont été apportées au greffe de la cour: 


qu’elles ont été vues & examinées, & communt- 


quées au minifière public. Lorfqu'l s’agit d'obtenir 
des défenfes contre une provifion, adjugée à un 
bleffé, il faut joindre aux chärges & informations 
le rapport des médecins & chirurgiens. 

L’ordonnance déclare nulles les défenfes qu’on 
obtiendroit, 1°, contre l'exécution d’un jugement 
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qui déboute de l’oppoñition formée à la publication 


dun monitoire; 2°. contre l'exécution provifoire 
d'une feéntence, qui ne porte que des condamna- 
tions pécuniaires, lorfqu’elles n’excèdent pas, dans 
les juftices feigneuriales , 40 livres envers la partie, 


& 20 livres envers le feigneur : dans les juftices 


royales qui ne reflortiffent pas nuement au parle- 
ment, 50 livres envers la partie, & 2$ envers 
le roï : dans les bailliages & fénéchaufiées où il 
y a préfidial, dans les duchés-pairies, & autres 
fièges reflortiffans nuement au parlement, 100 li- 
vres envers la partie, & so livres envers le roi. 
_ Voyez ARRÊT de défenfe. | 
DÉFENSES par atténuation, font des exceptions 
en matière criminelle, propofées par l’accufé peur 
détruire les preuves & moyens dont fe fert l’ac- 
cufateur pour prouver que l’accufé a commis le 
crime dont eft queftion. 


Ces fortes de défenfes ont été abrogées par le. 


fit. xxi. de l'ordonnance criminelle, arr. 1; mais 
l’accufé peut répondre par requête fignifiée, avec 
copie de fes pièces juflificatives, fans néanmoins 
que le défaut de donner une telle requête, de la 
art de l’accufé, puifle retarder le jugement du 
procès. Ibid. art, 3. ( 4) ; 
_ DÉFENSES au contraire, c’eft une claufe que l’on 
iwère dans des jugemens qui contiennent quelque 
réglement provifoire , fans ftatuer fur les incidens 
formés refpeétivement par les parties ; par exem- 
ple, fur un appel, lorfque l'intimé foutient que 
l’appellant eft non-recevable, & que fans ftatuer 
fur les fins de non-recevoir, on appointe les par- 
ties : en ce cas, le même jugement joint les fins 
_ de non-recevoir de lintimé , défenfes au contraire, 
c'eft-a-dire, que le juge réferve aufli à l’appellant 
la liberté de propofer fes défenfes contre les pré- 
tendues fins de non-recevoir; de manière que par 
cette claufe les chofes reftent entières, & que l’ap- 
pointement ne fait aucun préjugé ni pour ni contre 
les fins de non-recevoir. ( 4) 

DÉFENSES générales, font des lettres de chancel- 
lerie, ou un jugement obtenu par un débiteur 
contre tous fes créanciers pendant un temps, pour 
faire homologuer le contrat qu’il a fait avec la plus 
grande partie d’entreux, ou pour faire entériner les 
lettres de répi qu'il a obtenues. | 

Ceux qui ont obtenu de telles défenfes, ne peu- 
vent plus être confuls, adminiftrateurs d’hôpitaux, 
échevins, ni parvenir à aucunes charges ou fonc- 
tions publiques, à moins qu'ils n’obtiennent des 
lettres de réhabilitation, & ne prouvent qu'ils ont 
depuis entièrement payé leurs créanciers. Voyez 
REpi, & l’ordonn. de 1673, tit, ix. (4) 

: DÉFENSEUR, f. m, ( Jurifpr.) les loix ro- 
maines donnoient le nom de HAN ATES celui, qui 
| fans mandement ou procuration, fe chargeoit vo- 
| lontairement de la défenfe d’un accufé. Il en eft 
| parlé au digefte, iv. 3, zit. 3. Parmi nous ce 
| terme appartient principalement à l'avocat, & fub- 
| fidiairement zu procureur d’une partie , dans le mo- 
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ment. où l’un d'eux en plaide la caufe à l'audience. 
Voyez AVOCAT, PROCUREUR. à 

‘On trouve aufñi dans le code de Juftinien le 
terme de défénfeur employé pour fignifier un of- 
fice, une dignité connus dans l’églife & dans l’em- 
pire; dont les fonétions étoient de veiller au bien 
public, de protéger les pauvres & les malheureux, 
& de défendre les intérêts des églifes & des mo: 
naftères. ri 

On appelloit auffi du temps de Juftinien, défen- 
feur, un homme prépofé pour tenir regiftre des 
différens aétes qui concernoient l’églife. 

DEFFAUX , bien venus, duement defcendus , on 
trouve ces expreflions , chap. 10 de la coutume de 
la Rochelle, rédigée en 1514 : elles fignifient les 
défauts obtenus légitimement &c après l'expiration 
des délais prefcrits parles loix , réglemens , &ufages. 

DEFFOIX, f£. m. ( Jurifpr.) c'eft un lieu de 
défenfes , tel que l'étang du feigneur. Voyez DEr- 
FAIX. ( M. GARRAN DE COUION.) 

DÉFI, f.m.(Jurifpr.) Voyez COMBAT judiciaire 
6 fingulier, Due. 

DEFICIT , {. m. (Jurifpr.) terme latin ufiré 
au palais pour exprimer quelque chofe qui manque. 
On dit, par exemple, qu'une telle pièce ou ure 
cote entière d’un inventaire ou d'une produétion 
eft en deficit ; on dit aufhi qu’une telle fomme eft 
en deficit dans la caifle d’un tréforier où receveur 
public. Foyez PRODUCTION , RECEVEUR. 

 DÉFINITEUR , £. m. ( Jurifprudence. ) definitor 
feu confultor , eft le titre que l’on donne, dans cer- 
tains ordres religieux , à ceux qui font choifis dans 
le nombre des fupérieurs & religieux du mème 
ordre , aflemblés pour le chapitre général ou pro- 
vincial , à l’effet de régler les affaires de l’ordre ou 
de la province ou congrégation. Pendant la tenue 
du chapitre , toute l'autorité eft commife aux déft- 
niteurs pour faire les réglemens, définitions, flatuts, 
décrets qu'ils jugeront convenables au bien du 
corps : ce font eux aufli qui font les éleétions des 
fupérieurs pour les maïfons de leur ordre. 

Le lieu où s’affemblent les définiteurs s'appelle le 
définitoire ; on donne aüfhi quelquefois ce nom à 
l’affemblée des définiteurs ; c'eft proprement le tribu- 
nal de l’ordre par lequel toutes les affaires purement 
régulières font jugées. | 

Ïl y a deux fortes d@ définiteurs ; favoir , les dé. 
finiteurs généraux , & les définiteurs particuliers. Les 
définiteurs généraux font ceux que chaque chapitre 
provincial députe au chapitre général pour régler 
les affaires de tout l’ordre ; l'affemblée de ces déf- 
niteurs s'appelle le définitoire général. Les définiteurs 
particuliers font ceux que chaque monaftère députe 
au chapitre provincial , pour y tenir le définitoire 
dans lequel fe règlent les affaires de la province. 

L’ufage des différens ordres religieux n’eft pas 
uniforme pour l'éleftion , ni pour le nombre & les 
prérogatives des définiteurs. RS | 

Dans plufieurs ordres & congrégations , les de- 
finiteurs font ordinairement ne en nombre im- 
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pair de fept, neuf, quinze, & plus grand nom- 
bre : dans l’ordre de Citeaux il y en a vingt-cing, 
dans celui de Cluny quinze, dans la congrégation 
de S. Maur neuf, dans celle de S. Vanne il ny en 
a que fept. | 

Dans cette dernière congrégation , ils font choifis 
par tous ceux qui compofent le chapitre , foit fupée- 
xieurs, foit députés des communautés ; mais ces 
derniers ne peuvent être élus définiteurs, ils n’ont 
que voix attive. ; 

L’éledtion des dfiniteurs, dans la congrégation 
de S. Maur, fe fait par les feuls fupérieurs qui font 
députés au chapitre général par des afflemblées par- 
ticulières qui fe font avant la tenue du chapitre , 
& qu'on appelle dites. 

Dans l’ordre de Cluny, ils font choifis par ceux 
qui étoient définiteurs au chapitre précédent, & 
ainfi fucceffivement d’un chapitre à l’autre ; enforte 
que ceux qui étoient définiteurs au chapitre précé- 
dent, n’ont plus au chapitre fuivant que voix active, 
& ne peuvent être choïfis pour être de nouveaux 
définiteurs.. Comme il y a deux obfervances dans 


Pad 


l'ordre de Cluny , des quinze défiriteurs , huit font 


de l’ancienne chfervance , & fept de l’étroite: ils 


s’uniffent tous pour connoître des affaires commu- 
nes à l’ordre , & fe féparent pour connoïtre ce 
qui regarde chaque obfervance ; tous les réglemens, 
fiatuts , 6x. font rapportés enfuite dans un feul 
corps au définitoire commun , & font fignés de 
tous les définiteurs. Dans l'intervalle d’un chapitre 
à l'autre, il n’y a ni droit ni prérogative attachée 
au titre de définiteur, fi ce n’eft celui d’affifter au 
chapitre fuivant, 

Les chanoines réguliers de la congrégation de 
France s’aflemblent tous les trois ans par députés 
dans l’abbaye de fainte Geneviève , pour y faire 
l’éleétion d’un abbé général : ce chapitre, compofé 
de vingt-huit députés, eft partagé en trois chambres. 

La première & principale, qu’on appelle le &- 
finitoire , & à laquelle préfide Pabbé, eft compofée 
de dix définiteurs choïifis par fufrages fecrets parmi 
les députés. Ils font ainfi nommés, parce qu'ils met- 
tent la dernière mam aux réglemens qui doivent 
être obfervés dans cette congrégation , & nomment 
les fupérieurs des maifons : leur fon@ion ne dure, 
de même que dans les autres ordres dont on a parlé, 
que pendant la tenue du cfapitre , qui eft ordinaire- 
ment d'environ douze ou quinze jours. 

La feconde chambre , appellée des décrets, eft 
celle où l’on forme d’abord les réglemens , qui font 
enfuite portés au définitoire , lequel les adopte ou 
rejette , & y met la dernière main. 

La troifième chambre enfin , qu’on appelle cham- 
bre des comptes , eft celle où l’on examine les comp- 
tes des maifons. Les députés qui compcfent cetre' 
chambre , après un examen des comptes, en font 
le rapport au définitoire , c’eft-à-dire en la chambre 
des définiteurs , lefquels règlent ces comptes. 

Pour être définiteur dans cette congrégation , Al 
faut avoir au moins neuf années de priorature, Les 


définiteurs ont la préféance fur les autres députés 
pendant la tenue du chapitre. : roue UN se 


Suivant les conftitutions de l’étroite obfervance 


pour les réformés de l’ordre des Carmes , approu- 
vées & confirmées par Urbain VIIT, avec les ar= 
ticles ajoutés par Innocent X , publiées par décret 
du chapitre général renu à Rome en 1645, dont 
la troifième partie traite du chapitre provincial , 
après avoir parlé de la manière en laquelle doit 
être tenu ce chapitre provincial: voici ce qui s'ob- 
{érve par rapport aux définireurs, fuivant le chap. it}, 
intitulé de eleétlione definitorum : | 

Il eft dit que l’on élira pour défniteurs, ceux qui 


feront les plus recommandables par leur prudence, . 


expérience , doûtrine & fainteté : qu'ils feront les 
aides du provincial, lequel fera tenu de fe fervir de 
leur fecours &c de leur confeil pour le gouvernement 
de la province, de manière qu'il ne pourra point 
fans raifon s’écarter de leur avis : que cette éleGion 
fera faite par tous céux qui font de gremio : que les 
fuffrages feront fecrets ; & que lon choïfira quatre 
des religieux , auf du même ordre , qui naient 
point été définiteurs au dernier chapitre : que celui 
qui aura le plus de voix, fera le premier; celui qui 


en aura enfuite le plus , fera le fecond, & ain: 


des autres : que fi plufeurs fe trouvent avoir éga- 
lité de fuffrages , le plus ancien en profeffion fera 
définiteur. | je Ai 

L’éleftion étant faite, elle doit être publiée par 


# 


le préfident du chapitre, lequel déclare que les déf- -: 


niteurs élus ont autorité de décider toutes les affaires 
qui fe préfenteront perdant la tenue du chapitre; 
enforte que ces définiteurs ainfi élus ont tout pou- 
voir de la part du chapitre , excepté lorfqu'il s’agit 
de faire des réglemens qui concernent toute la pro- 
vince: car en ces matières, tous ceux qui font du 
chapitre ont droit de fuffrage ; & l’on y doit mème 
procéder par fuffrages fecrets , fi cela paroït plus 
convenable. 

Les définiteurs ainfi élus & annoncés commencent 
auffi-tôt à être comme affiftans auprès du provincial 
& du préfident. On publie aufli les noms de ceux 
qui-ont eu après eux le plus de fufrages, êc on 
les infcrit dans le livre de la province, felon le 
nombre des fuffrages que chacun d'eux a eu, af 
que l’on puiffe en prendre parmi eux pour fuppleer 
le nombre des définiteurs , fi quelqu'un d'eux venoit 
à être élu provincial ou à decéder, on fe trouvoit 
abfent par quelque autre empêchement. 

Aucun ne peut être élu définiteur, qu'il ne foit 
prêtre, qu'il n'ait cinq années accomplies de pro- 
feffion , qu'il ne foit âgé de trénte ans au moins. 

Pendant le chapitre & les congrégations ou affein- 
blées annuelles , les définiteurs tiennent le premier 
rang après le provincial ; hors le chapitre, ils ont 
rang après le prieur , le fous-prieur & le maître des 
novices : dans leurs couvens, ils font néanmoins 
foumis en tout , & doivent recevoir de’leurs prieurs . 
les monitions &c corretlions , comme les autresre-. 
ligieux , auxquels ils doivent l'exemple. Lés confits 


HE ‘+ ARE TRRES D E F 
_ futions ne veulent pas qu’on les appelle définiteurs 
. dans le couvent, mais ce dernier article ne sob- 
_ ferve pas. mL , 
… Ceux qui ont eu voix dans l’éleftion du difcret 
… ou religieux qui accompagne le prieur ou vicaire au 


Chapitre provincial, ne peuvent avoir voix dans le 
Chapitre pour l'életion des définiteurs , excepté le 


…préfident &. fon affiftant , qu'il choïfira lui-même 


f{elon fi confcience, pourvu qu'il foit de la pro- 


“vince, & du nombre de ceux qui obfervent ces 
flatuts. Enfin le préfident & fon affiftant doivent 


avoir voix & féance dans le chapitre, quoiqu'ils 
aient eu voix dans l’éleftion de quelque difcret. 
Telles font les règles prefcrites pour les définiteurs 
par les conftitutions dont on vient de parler. On 
nentrera pas ici dans un plus grand détail de ce qui 
fe pratique à cet égard dans les autres ordres ; les 


. exemples quew’on vient de rapporter fuffifent pour 


en donner une idée. (4) 


DÉFINITIF , adj. terme de Palais, qui veut 
dire ce qui décide, ce qui termine une contefa- 
tion ; un arrêt, une fentence définitifs font op- 
pofés aux arrêts & fentences interlocutoires , qui 
ordonnent quelque chofe pour l'inftruétion, ou en 
attendant le jugement du fond des contefiations. 
On dit aufli en définitive, pour exprimer par ju- 
gement définitif. 

DÉFINITOIRE , ( Jurifpr.) eft l'affemblée des 


définiteurs, où fe règlent les 2ffaires d’un ordre 


. religieux , ou d’une province du mème ordre. Joyez 


ci devant DÉFINITEUR. (4) 
- DÉFLORATION, £. f. ( Code criminel.) c’eft 


… Je crime par lequel on ravit à une fille fa virgi- 


nité. Il fe commet avec violence ou par féduétion, 
il a lieu vis-à-vis une fille formée, ou une jeune 
perfonne qui n'eft pas encore nubile, Il faut avoir 
égard à ces circonftances différentes, pour juger 
de l’énormité du crime, & de la peine qu'on 
doit infliger au coupable. 

La défloration avec violence eft mife au rang 
des crimes capitaux, elle prend alors le nom de 
viol, nous en parlerons fous ce mot. Celle qui 
s'exerce fans violence eft ce qu’on appelle forzi- 
cation ,, fédufhion. | 


Ce crime eft contraire aux bonnes mœurs, & 
eft plus ou moins févérement puni fuivant la qua- 
lité des perfennes & les fuites qu'il a eues. 

! Lorfqu'il a été commis envers une jeune per- 
fonne, qui n’eft pas encore nubile, le coupable 


peut être puni de mort, quand bien même la jeune 


perfonne fe feroit prêtée aux defirs de fon féduc- 
teur. Un arrèt du parlement de Paris, de l’année 


1775, a Condamné un particulier à être pendu, , 


pour avoir défloré une fille d'environ neuf ans. Un 
arrêt du 30 août de la préfente année 1783, a 
condamné un autre particulier, coupable d’avoir 
commis des indècences avec des petites filles, à 
être attaché au carcan, flétri d’un fer chaud, & 
aux galères à perpétuité, | 


la quittance. 
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 Lorfque la défloration s'exerce envers une fille 
formée & fans violence, fi le tort fair à la fille 
n'eft pas réparé par le mariage, la punition s’en 
borne ordinairement à une aumône & à des dom- 
mages & intérêts. Elle entraîne cependant quelque- 
fois des peines capitales. | 

Un valet, par exemple, qui féduit la fille de 
‘fon maître, dans un temps où une jeune perfonne 
n'a aucune expérience, peut être puni de mort, 
aux termes de l’art. 3 d’une déclaration du 22 no- 
vembre 1730. Voyez FORNICATION , SÉDUCTION. 

DÉFRÊCHEMENT oz DÉFRESCHEMENT, {. m. 
€ Jurifpr.) lorfque: l’un des co-frêcheurs, ou des 
Co-propriétaires d’un tenement fujet à l’une de ces 
rentes folidares, que l’on nomme fréches dans la 
coutume d'Anjou & dans quelques coutumes voi- 


fines, a été admis au rachat de fa part & portion, 


on appelle cela défréchement. Cet affranchiflement 
partiaire fait fouvent naître des difficultés; la prin- 


. cipale eft de favoir fi le defréchement fait perdre au 


fcigneur le droit d'agir folidairement, contre les 
autres frècheurs.… | | 
La loi /£ creditores, au code de paëkis, femble 
décider la queftion. Elle déclare que, dans ce cas, 
le créancier ne peut pas exiger que l’un des débi- 
teurs paie pour l’autre. Si creditores veftros, y eft- 
il dit, ex parte debiti admifife gemquam vefträm pro 
fu& perfonä folventem probaveritis, aditus reëlor pro- 
vincie pro [ua gravitate ne alter pro altero exigatur, 
providebit. | | 
Prefqne tous les auteurs ont conclu de là, que 
la décharge de la folidité étoit une fuite naturelle 
de cet affranchiffement partiaire. Quelques-uns ont 
même .enfeigné que le feigneur ne pouvoit con- 
ferver la folidité, quelques réferves qu'il fit dans 
La plupart ont cru, au contraire , que cette déci- 
fion devoit fouffrir diverfes limitations. Voici celles 
que Pocquet de Livonnière a propofées dans fon 
Traité des fiefs Liv. VI, chap.r, feél. 3: n°415. 
‘1°. La décharge de la folidité n’eft fondée, que 
fur la préfomption qui nait du rachat d'une portion 
de la rente; or.la préfomption cède à la vérité, 
-La folidité doit donc fubffter à l'égard des, autres 
co-frêcheurs, lorfque le feigneur. a déclaré expref- 
fément qu’il n’entendoit point y déroger. 
2°, Il en eft. de même , file feigneur a reçu d’un 
co-frècheur une fomme pour le rachat d’une por- 
tion, de la frèche égale à celle qu'il y. devoit, fup- 
porter, fans dire. nommément que.c’eft pour, Ja 
part & portion de ce co-frêcheur. .Ces termes, de 
la loi, creditores pro fuä perfoné [olventem , 1n- 
diquent qu’elle ne s'applique qu'au cas où il y a eu 
expreffon, de la part &ci portion. du co-obligé. C'eft 
l'avis commun, des interprètes, &.la décifion d’un 
arrêt du 27 novembre 1570, rapporté.par, Cha- 
rondas, & approuvé par, Mefnard. ,,,, 
,. 3 Quand bien même la quittance. porteroit 
qu’elle a pour objet la part. &c portion. de: l'un,des 
co-frêcheurs, { l’on y ajoute qu'on en a ufé amf, 
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pour le gratiñier ou pour lui faire plaifir, cette 
claufe de gratification perfonnelle ou d’autres fem- 
blables excluent l'intention de divifer, à l'égard des 
autres co-frêcheurs, qui ne doivent pas profiter de 
la faveur particulière accordée à l’un d'eux. Cela 
fe trouve ainfi jugé par deux arrêts, l’un du 2$ 
mai 1584, rapporté par Anne Robert; & l’autre 
de l’année 1559, rapporté par Mefnard. 

4°. La moindre claufe d'où lon peut faire ré- 
fulter une infention, même implicite, de ne point 
divifer la rente, fuffit pour conferver la folidité, 
On a jugé, par cette raifon, qu'elle étoit impli- 
citement réfervée dans un aéte de défréchement, 
qui portoit qu'au moyen de ce que le frècheur 
en queftion avoit affranchi fa part & portion, les 
auttes co-frècheurs ne pourroient plus le prendre 
au folide, 

Toutes ces reftriétions font affez généralement 
adoptées. Mais ne peut-on pas aller plus loin , & 
foutenir que le défréchement ne doit pas, par lui- 
même , décharger les autres co-frêcheurs de la 
folidité, iorfqu'il en refte plufieurs outre celui à 
qui l’on a donné quittance de fa part & portion? 
C'eft l'avis du favant auteur des pzrdeétæ Juflinianæ, 
& du Traité des obligations, à qui lon ne repro- 
chera pas affurément de n'avoir pas affez bien 
connu les loix romaines, ou de n’en avoir pas 
fait affez de cas. Îl obferve que Pierre Stella ou 
l'Etoile, célèbre profeffeur d'Orléans, avoit pro- 
pofé le prémier ceite opinion. 
© Son fentiment, ajoute Pothier, paroît être le 
meilleur & le plus conforme aux principes du 
droit, La loi ff creditores bien entendue, n’y eft pas 
contraire. Elle eft fondée fur une convention qu’on 
préfume tacitement intervenue, pour la décharge 
de la folidité, entre le créancier & celui des dé- 
biteurs à qui il a donné quittance. Or, c’eft un 
des principes de droit les plus conftans, que les 
conventions ne peuvent faire acquérir de droit 
qu'entre les parties entre qui elles interviennent, 
d'où il fuit que celle-ci ma pu procurer la décharge 
de la folidité qu’au débiteur à qui le créancier a 
donné quittance, & non pas aux autres débiteurs 
avec lefquels il n’a pas eu de convention. Il faut 
dire la même chofe, lorfque le créancier a fait 
condamner l’un des co-débiteurs à payer fa part 
de la détte, | SL LAMY VE 
© La loi £ creditores na aucun rapport à la quef- 
tion, il y a même apparence que dans l’efpèce de 
cette loï il n'y avoit que deux débiteurs. S'il y en 
avoit eu plufieurs, l'empereur auroit dit eéfor pro- 
yidebit ne unus, pro cœteris exigatur. Ces termes ne 
alter pro altero exigatur , défignent deux débiteurs 
feulement, & s'entendent en ce fens, ne alter qui 
olvit pro altero qui nondum folvit ‘exigatur. 

g Î faut néanmoins avouer, continue Pothier, 
» que Bacquet, Traité des droits de Juflice , n° 245, 
# après avoir dit que l'opinion de l'Étoile lui pz- 
» roit équitable, avoue que lopinion contraire, 


; ; 


# qui ef celle des anciens doûteurs, eft fuiyie au : 
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_» châtelet de Paris; mais je ‘crois. que c’eft une 


» erreur quil faut réformer, fi. elle ne l’a’ déja 
» été». (Traité des obligations, n° 278.) 

Ainfi, toutes les diftinétions propofées par Poc- 
quet de Livonnière , doivent valoir feulement entre 
le créancier & le co-frêcheur auquel il a donné 
quittance. La réception d'une fomme équivalente 
à la portion de ce co-frècheur ne le déchargera 


pas lui-même de la folidité pour le furplus, fi le. 


créancier l’a expreffément réfervée, ou fi cette 
réferve réfulte de quelques autres expreffions de 
la quittance ; car perfonne n’eft facilement préfumé 


renoncer à fes droits. de 


Pothier obferve enfin que la décifion de Stella 
doit être fuivie avec ce tempérament , que fi parmi 
les débiteurs qui reftent il y en avoit quelqu'un 
d'infolvable, Les autres devroient être déchargés de 
la part que celui qui a été déchargé de la folidité, 
auroit fupporté dans l'infolvabilité. Ca, dicil, s'ils 
ne devoient pas profiter de cette décharge, elle ne 
doit pas leur préqudicier. Mais ce tempérament ne 
paroît pas non plus trop néceflaire, lors du moins 
qu'il s’agit d’une frêche ou d’une redevance dues 
folidairement , fur tout un tenement. Car fi les 
co-frêcheurs perdent un de leurs conforts, qui fup- 
porteroit {a part de l'infolvabilité, ils n’ont plus à 
courir les rifques de l’infolvabilité de celui que le 
feigneur a défrêché: tout eft donc égal de part & 


d'autre. La redevance & la folidité ne font ici. 


dues qu'autant que l’on eft co-poffeffeur du tene- 
ment, & chacun des poflefeurs peut aliéner fa 
portion quand il lui plaira. Il n’y avoit donc pas 
plus à compter fur la folidité d’un co-frècheur que 
d'un autre. Woyez FRÊCHE & PAGÉSIE. ( M. 
GARRAN DE COULON. 

DÉFRICHEMENT , f, m. ( Droit public & civil, 
Eaux & Foréts.) c'eft l’aétion d’arracher les brouf- 
failles, les épines, 6. d’une terre inculte pour la 


mettre en valeur. 


On trouvera dans le Diéionnaire écon. diplom, 
6 polir. ce qui concerne les avantages que Pérat 
peut retirer des défrichemens ; nous nous bornons à 
donner la notice des loix en vigueur fur cette ma- 
tière, qui doivent fonder la décifion des contefta- 
tions qui peuvent avoir lieu à cer égard. ù 

Les ordonnances de janvier 1518, avril 1588 
& août 1669, ont défendu aux propriétaires des 
bois fujets aux droits de gruerie, grairie, tiers &c 
danger, de défricher aucune partie de leurs bois, 
fans une permiffion expreffe du roi. Elles défen- 
dent également aux grands-maîtres de permettre au- 
cun défrichement dans les forêts du rot, fous peine 
d'amende arbitraire, & de tous dépens, dommages 
&. intérèts, ki 

Les arrèts du confeil, des 28 juin 1701, 9 no: 


_vembre 1703, 7 novembre 1713, 16 mars 1724, 


22 février 1729, 29 mars 1735, 2$ fevrier 1749, 
ont étendu à toutes perfonnes , mème aux gens de 
main-morte, & aux commandeurs & procureurs de 
l'ordre de Malte, les défenfes de défricher leurs bois, 


1: 


DEF 
| fit futaie, foit taillis , ainfi que les pâtis apparte- 
“ nans aux communautés & paroifles, fans une per- 
… fiflion exprefle du roi, à peine de trois mille 
… livres d'amende pour chaque arpent de futaie, de 
trois cens par chaque arpent de taillis, & de ré- 
… tablir les bois à leurs frais. Les communautés qui 


auront défriché fans permiffion leurs pâtis, doivent 


… tre condamnées en mille livres d'amende, & au 
… rétabliflement des lieux à leurs frais. Les habitans 
ercourent en outre la confifcation des terres dé- 
frichées | & la peiné de la prifon. 

Un arrêt du confeil, du 12 oétobre 1756 , rendu 


… province du Languedoc, a défendu d'y faire aucun 


défrichement de landes, bruyeres, garrigues, & 


autres terreins plantés en bois fur le penchant des 
… montagnes ou collines, & dans fes plaines, ainf 
” que les terrés dont les communautés ont la pro- 
priété ou l’ufage pour nourrir leurs beftiaux. 
A l’exceprion des bois & des pâtis communs, 
les particuliers peuvent défricher toute efpèce de 
terres incultes, & les mettre en valeur. Nos rois 
ont même accordé à ce fujét, plufieurs exemptions 
& privilèges proportionnés à l'utilité des travaux, 
& propres à encourager les défrichemens. 
—._ On trouvera fur cet objet un édit de Henri IV, 
… du mois d'avril 1599; un de Louis XIILI, d’août 
1613; deux déclarations des 4 mai 1641 & 20 
- juillet 1643; enfin deux déclarations de Louis XV, 
“ des 14 juin 1764 & 13 août 1766 , qui forment 
le dernier état de'notre jurifprudence fur cette 
matière , en y joignant un arrèt du confeil, du 2 
oétobre 1766, donné en interprétation de la der- 
nière déclaration ; les lettres-patentes du 30 mai 
1767 , pour les défrichemens & deffléchemens de la 
province d'Artois ; la déclaration du 6 juin 1768, 
« pour la province de Bretagne & celle du 7 no- 
Yembre 1775. : 


…. D'äprés les loix que nous venons de citer, on 
appelle serres incultes, celles qui, felon la noto- 
wricté des lieux, n'ont donné depuis quarante ans 
aucune efpèce de récolte. | 
: Les propriétaires dé ces terres, leurs ceflion- 
naires, fuccefleurs ou ayans-caufe, qui entrepren- 
nent de les mettre en valeur, doivent jouir, pour 
raifon de ces mêmes terres, de l’exemption des 
dixmés, de la taille & de toute autre impoñtion, 
même des vingtièmes , pendant l'efpace de quinze 
ans, à compter du mois d'oftobre qui a fuivi la 
déclaration qu'ils ont faite des terres qu'ils préten- 
doient défricher. 
Les entrepreneurs roturiers de défrichemens de 
terreins nobles , font exempts pendant quarante 
ans des droits de francs-fiefs : les églifes paroiffiales 
ou fuccurfales, érigées dans l'étendue des défri- 
“chemens , font exemptes du droit d’amortiflement , 
pour raifon de leur établiffement. 
… Le roi s'eft réfervé la faculté de proroger la 
| durée des exemptions, fuivant la nature & l'im- 


Pa 


ur les repréfentations du fyndic général de la 
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portance des défrichemens, après avoir néanmoins 
entendu les décimateurs, les curés & les habitans. 

Les propriétaires des terreins à défricher, leurs 
ceflionnaires , fermiers, &c. ne doivent aucun droit 
d’infinuation , centième ou demi-centième denier, 
pour les baux par eux faits relativement à l’ex- 
ploitation de ces terreins, quoiqu’ils foient pour ur 
terme de vingt-fept ou vingt-neuf années. Les aûtes 
pañfés pour raifon de ces mêmes terreins, de quel- 
que nature ou efpèce qu'ils foient, ne font fujets 
qu'au contrôle, pour raifon duquel on ne peut 
exiger qu'une fomme de dix fous. 
\ Les étrangers occupés’ anx défrichemens ; foit 
comme entrepreneurs, foit en qualité de fermiers 
ou de journaliers, font réputés régnicoles, & 
comme tels jouiflent de tous les avantages dont 
jouiffent les fujets du roi. Mais pour cet effer, il 
faut qu'ils aient élu leur domicile ordinaire fur les 
lieux où fe font les dfrichemens ; quäls aient dé- 
claré devant les juges royaux du reflort, qu'ils 
entendent y réfider añ moins fix ans; qu'ils jufti- 
fient après ce temps, par un certificat en bonne 
forme du curé, & de deux fyndics ou colle@teurs 
de leur paroiïffe, qu'ils ont été employés fans dif- 
continuation aux travaux dont il s’agit. Si ces étran- 
gers viennent à décéder dans le cours des fix an- 
nées qui fuivent la déclaration dont on vient de 
parler, leur fucceflion eft délivrée à leurs en- 
fans ou parens domiciliés en France , & le mobi- 
lier feulement à ceux qui font domiciliés en pays 
étranger. - i 

Au furplus, ceux qui entreprennent des défri- 
chemens , & qui veulent jouir des, privilèges & 
exemptions qui leur font accordés, font tenus de 
déclarer aux greffes de la juftice royale & de le- 
Ieétion des lieux, la quantité de terres qu’ils préten- 
dent défricher, d’en indiquer les tenans & abou- 
tiffans ; de faire afficher une copie de cette décla- 
ration , à la principale porte de l'églife, iffue de 
la mefle paroifliale, un jour de fête ou de di- 
manche, par un huiflier, fergent ou autre officier 
public, requis à cet effet, dont il doit être dreflé 
procès-verbal. 

Les feigneurs, les décimateurs, les curés & ha- 
bitans peuvent fe faire délivrer, quand ils le jugent 
à propos, des copies de ces déclarations, pour 
être en état de les vérifier & de les contredire. 
La déclaration du > novembre 177$ , leur accorde 
un délai de fix mois, à partir du jour de l'affiche 
de la déclaration, pour être admis à la contredire. 
Mais après ce temps, les entrepreneurs de défri- 
chement ne peuvent plus être inquiétés au fujer de 
la dixme , ni pour raifon de la taille. 

DÉGAGEMENT , f. m. DÉGAGER, v. a. (rerme 
de Coutume. ) ils font communément joints à ceux 
de prife & de prendre, On les trouve employés 
dans la fignification de faifie de beftiaux furpris en 
dommage dans les lieux défenfables. Suivant lef- 


prit & le texte de plufieurs coutumes , tout pro- 


priétaire ou fermier qui trouve fur fes héritages 


\ 
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des beftiaux étrangers qui lui caufent du dommage, 
eft autorifé de les faifir & de les emmener à juf- 
tice: mais s’il ne peut en venir à bout, ou qu'il 
en foit empèché par les gardiens des beftiaüx ou 


‘ares perfonnes, il peut prendre ou faire prendre 


un gage de celui qui eft pris en faute, à l’effet de 
prouver qu'effeétivement les beftiaux étrangers lui 
portoient dommage. 

C'eft de ce gage, que cette efpèce de faifie a 
été nommée dégagernent, & lation de faïfir dégager. 

Quelques-unes de ces coutumes adjugent au dé- 
gageur , {ur fon ferment , une amende de cinq fous 
tournois, pour réparation du tort qui lui a été 
fait; d’autres exigent la dépoñtion d’un témein 
idoine & fufhfant, même pour cette légère fomme. 
Mais lorfque le dommage eft plus confidérable, 
& que la réparation doit excéder l'amende ‘de cinq 
fous, le dévagement ne fuflit pas pour intenter une 
action contre le propriétaire des bêtes dégagces , à 
moins que le plaignant ne puiffe juftifier du tort 
qu'il a reçu dans les formes ordinaires de la juflice. 
Voyez DEGAT. 

DÉGAT, f. m. ( Droit public 6 privé.) en 
droit public, on entend par dpér les maux que l’on 
peut caufer à l'ennemi, en ravageant, par le droit 
de la guerre, fes biens & fes domaines. Voyez le 
Diéfionnaire écon. diplom. & polir. 

En droit privé, dévär figniñie le dommage que 
commettent les beftiaux de quelqu'un fur les héri- 
tages d'autrui. Woyez AGATIS 6 BESTIAUX. 


DÉGRADATION , f. f. ( Droit civil & canon. 
Code criminel. ) ce terme a plufeurs acceptions: 
en matière civile, il fignifie le dommage ou la dé- 
térioration qu'on a fait à un héritage; en matière 
criminelle, 1l fignifie une deftitution ignominieufe 
d'un ordre, d’une qualité , d'une dignité. 


DÉGRADATION, ( Droit civil.) les détériora-. 


tions que l’on caufe à un héritage, à une maifon, 
à un immeuble , donnent ouverture à une ation 
en dommages & intérêts, dont le but principal eft 
d'obtenir la réparation du dommage caufé par les 
dégradations. 

Un fermier qui néglige de cultiver les terres, 
qui les deffaifonne; un vigneron qui manque à 
tailler & à labourer la vigne qui lui eft confiée; 
un ufufruitier qui néglige d'entretenir les bâtimens, 
qui abbat des bois de haute-futaie, &c. dégradent 
les biens des propriétaires, qui par cette raifon 
peuvent les pourfuivre, & les faire condamner 
envers eux à des dommages &r intérêts. 

Pour en fixer la valeur & eftimer le tort oc- 
cafñonné par les dépradations , les juges ont cou- 
tume d'ordonner la vifite des lieux par experts, 
&t d’après les procès-verbaux d’eftimation , ils pro- 
noncent en faveur des propriétaires, contre les 
auteurs des dégradations, des condamnations plus 
ou moins fortes. Voyez DOMMAGE , RÉPARATION. 

DÉGRADATION , ( Code criminel, ) nous en con- 
Roïffons trois efpèces , favoir : la dégradation des 


pour dégrader un diacre. 


DEC: 


eccléfaftiques, celle de noblefle, celle des offis 


ciers civils &c militaires. 


DÉGRADATION d'un eccléfiaftique , efk lorf- … 


qu'étant condamné pour crime , à fubir quelque 
peine affi@ive ou infamante, on le dégrade avant 
l'exécution, c’eft-à-dire qu’on le dépouille de toutes 
les marques extérieures de fon caraétère. x 

La déoradation des perfonnes confacrées au culte 


divin, a été en ufage chez différens peuples dans 


les temps les plus reculés ; il n’y avoit pas jufqu’aux 


veftales chez les païens , qui ne pouvoient être exé- « 


cutées à mort qu'elles n’euflent été folemnellement 


dégradées par les pontifes, qui leur ôtoient les ban … 


delettes & autres ornemens du facerdoce. 


Chez les Juifs, les prêtres convaincus de crime 


étoient dégradés. 


L'écriture fainte nous en fournit un premier exems 
ple bien remarquable en la perfonne d’Aaron, que 


Dieu ayant condamné à mort pour fon incrédulité , 
ordonna à -Moyfe de le dégrader auparavant du 
facerdoce , en le dépouillant pour cet effet de la robe 
de grand-prêtre , & d’en revêtir Eléazard, fils d'Aaron; 
ce que Moyfe exécuta comme Dieu le lui avoit 


. ordonné. Nomb. chap. xx. 


Il y avoit auf une autre forte de dégradation ; 
femblable à celle que les Romains appelloient re- 
gradatio, dont l'effet étoit feulement de reculer la 
perfonne à un grade plus éloigné , fans la priver 
totalement de fon état. ; à 

C’eft ainfi que dans Ezechiel , ch. xhv, il eft dit 
que les lévites qui auront quitté le féigneur pour 
fuivre les idoles, feront employés dans le fanduaire 
de Dieu à l'office de portiers. 

S. Jérôme , in chronicis, fait mention de cette 
dégradation ou regradation ; il dit qu'Héraclius , d'évé- 


que fut réduit à être fimple prêtre , in preshYterum 


regradatus ef?, 

Pour ce qui eft de la degradation telle que nous 
l’entendons préferitement , c’eft-à-dire celle qui 
emporte privation abfolue de la dignité ou ofhce, 
on a penfé dès les premiers fiècles de l’églife, 
qu’elle étoit néceffaire avant de livrer in prêtre à 
l’exécuteur de la juftice, à caufe de l’onétion fa- 
crée qu'il avoit reçue par l’ordination. On croyoit 
auffi que cette raifon cefloit par la dégradation , 
parce qu’alors l’on@ion leur étoit ôtée & efluyée , 
&c que l’églife elle-même les rendoit au bras fécu- 
lier , pour être traités felon les loix comme le coms 


mun des hommes. UT SOU ti 

Au commencement , les évèques & les prêtres M 
ne pouvoient être dépofés que dans un concile ou M 
fynode ; mais comme on ne pouvoit pas toujours 
attendre la convocation d’une affemblée fi nom- « 


breufe , il fut arrêté au fecond concile de Carthage, 


qu'en cas de néceflité, ou fi l’on ne pouvoit pas « 
affembler ‘un fi.grand nombre d’évêques, il fufi-" 
roit qu'il y:en eùt douze pour juger un évêque , M 


fix pour un prêtre , & trois avec l’évêque du lieu 
P P ; 
L2 


* 


Boniface VIII, ch. ij, de pœnis, in-6°, décide 4 
| que 


+ 


1 
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lier pour le punir, comme quelques eccléfiaftiques |: la juftice eccléfiaftique au-deffus de la juftice fécu- 


: 
À 
D 


| 


F 
| 
} 
] 
| 


“4 


r 


“4 


2) 


DEG 
Que pour exécuter la dégradation il faut le nombre 
d'évêques réquis par les anciens canons. 

Mais cette décifion n’a jamais été fuivie parmi 
nous , & l’on a toujours penfé avec raifon qu'il ne 


L + 


falloit pas plus de pouvair pour dégrader un prêtre 


ue pour le confacrer ; auffi le concile de Trente, 
À. 13, cap. iv. décide-t-il qu'un feul évêque peut. 
dégrader un prêtre, & même que le vicaire général | 
de l'évêque, ën fpiritualibus, a le même pouvoir, en 
appellant toutefois fix abbés , s’il s'en trouve affez 


dans la ville, finon fix autres perfonnes conftituées 


en dignité eccléfiafique. 


So 


… La novelle 83 de Juftinien, ordonne que les clercs 
feront dégradés par l’évêque avant d'être exécutés. 


Il étoit d'ufage chez les Romains , que l’eccléfiaf- 


tique dégradé étoif incontinent curiæ traditus ; ce 
qui ne fignifioit pas qu'on le livroit au bras fécu- 


ont autrefois voulu mal-à-propos le faire entendre, 
puifque ce criminel étoit déja jugé par le juge fé- 
culier, mais cela vouloit dire qu’on l’obligeoit de 
remplir l'emploi de décurion, qui étoif devenu une 
charge très-onéreufe , & une peine fur-tout pour 
ceux qui n'en avoient pas les honneurs, comme 
cela avoit lieu pour les prètres dégradés & pour 
quelques autres perfonnes. En effet, Arcadius or- 
donna que quiconque feroit chaffé du clergé, feroit : 
pris pour décurion ou pour collégiat, c’eft-à-dire 
du nombre de ceux qui dans chaque ville étoient. 


choifis entre les affiftans pour fervir aux nécefités 
publiques. | 
. En France, fuivant une ordonnance de l'an 1571, . 


les prêtres & autres promus aux ordres facrés, ne 
pouvoient être exécutés à mort fans dégradation 
préalable. 
. Cette dégradation fe faifoit avec beaucoup de 
cérémonie. L'évêque ôtoit en public les habits & 
ornemens eccléfiaftiques au criminel, en proférant 
certaines paroles pour lui reprocher fon indionite. 
La forme que on cbfervoit alors dans cet acte 
paroit aflez femblable à ce qui eft prefcrit par le 
chapitre d pœnis, in 6°, excepté par rapport au 
nombre d'évêaues que ce chapitre requiert. 
Juvenal des Urfins rapporte un exemple d’une 
dégradation de deux auguftins, qui ayant trompé le 


… roi Charles VI, fous prétexte de le guérir , furent 


pl 


condamnés à mort en 1398 , &c auparavant dégradés 
en place de Grève en la forme qui fuit. 
_ On dreffa des échaffaunts devant l’hôtel-de-ville 
& l’églife du S. Efprit, avec une efpèce de pont. 
de planches , qui aboutifloit aux fenètres de la falle 
du S. Efprit, de manière qu'une de ces fenêtres 
fervoit de porte ; l’on amena par-là les deux au- 
guftins habillés comme s'ils alloient dire la meffe. 

L'évèque de Paris en habits pontificaux leur fit 
une exhortation , enfuite il leur Ôta la chafuble , l’éto- 
le, la manipule, & l’aube; puis en fa préfence on 
rafa leurs couronnes. 

Cela fair , les miniftres de Ja jurifdi@tion fécu- 
lire les dépouillèrent & ne leur laiffèrent que leur 

Jurifprudence. Tome III. 
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chemife & une petite jacquette par-deflus ; enfuite 


|, on les conduifit aux halles, où ils furent décapités. 


M. le Prêtre tient qu'un eccléfiaftique condamné 
4 mort pour crime atroce, peut être exécuté fans 
dégradation préalable ; ce qui eft conforme au fenti- 
ment des canoniftes , qui mettent l’affaffinat au nom- 
bre des crimes atroces. 

pu évêques prétendoient que pour la dé- 
£radation , on devoit fe conformer au chapitre de 
pænis , & qu'il falloit qu’elle fût faite par le nombre 
d'évêques porté par ce chapitre ; d’autres fafoient 
dificulté de dégrader en conféquence du jugement 
de la juftice féculière , prétendant que pour dégra- 
der en connoiffance de caufe, ils devoient juger 
de nouveau , quoiqu'une fentence confirmée par 
arrêt du parlement fufife pour déterminer l’églife 
à dégrader le condamné , autrement ce feroit ériger 


lière. Comme toutes ces difficultés retardoient beau- 
coup l'exécution du criminel , & que par-là le crime 
demeuroit fouvent impuni, les magiftrats ont pris 
fagement le parti de fupprimer l'ufage de la dégre= 
dation , laquelle au fon n’étoit qu’une cérémonie 

_ fuperflue , attendu que le criminel eft fuffifamment 
dégradé par le jugement qui le condamne à une 
peine affiétive. 

Les dernières dégradations qui aïent eu lieu en 
France , font celles des nommés Bellon, Michel 
& Martin, prêtres des diocèfes de S. Malo , d’Apt 
& d’Aix. Elles font des années 1607 1613 & 1633. 
Borellus, dans fon traité de Preflantiä regis catholici, 
aflure que la dégradation ne précède plus le fup- 
plice des clercs en Efpagne , lorfque leurs crimes 
font fi atroces que leur énormité les dépouille des 
privilèses de leur état. Cette cérémonie eft encore 
en ufage en Portugal. Le jugement des inquifiteurs 
de Lisbonne , du 20 feptembre 1761, qui condamne 
Malagrida au fupplice du feu, ordonne qu'il {eroit 
préalablement dégradé de fes ordres felon la difpo- 
fition &c la forme des facrès canons : fa dépradation 
fut exécutée le même jour par l'archevêque de 
Lacédémone, 

On ne doit point confondre la dégradation avec: 
la fimple fufpenfon, qui n’eft que pour un temps, 
ni même avec la dépofñition qui ne prive pas ab- 
folument de l’ordre ni de tout ce qui en dépend, 
mais feulement de l'exercice. Voyez DÉPOSsITION 
& SUSPENSION. (4) 

DÉGRADATION de nobleffe, eft la privation de 
la qualité de noble, & des privilèges qui y font 

“attachés. 

Cette dégradation a lieu de plein droit contre ceux 
qui font condamnés à mort naturelle ou civile, à 
l'exception néanmoins de ceux qui font condamnés 
à être décapités, & de ceux qui font condamnés 
à mort pour fimple délit militaire par un jugement 
du confeil de guerre, qui n’émporte point infamie. 

Elle a auf lieu, lorfque le condamné eft ex- 
preffément déclaré déchu de la qualité & des pri- 
vilèges de robleffe, ce qui arrive ordinairement 
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lorfque le jugement condamne à quelque peine af. 


fidive ou qui emporte infamie. (4.) 

L'ancienne Encyclopédie ajoute ici, que toute 
condamnation qui emporte dégradation de noblef[e 
contre le condamné, en fait auffi déchoir fes def- 
cendans qui tenoient de lui la qualité de noble. 
Mais Coquille obferve dans fa gueflion 256, que «les 
» enfans qui font nés ou conçus au ventre de: la 
» mère , avant que le père perde fa nobleffe, de- 
» meurent nobles ». Il cite la loi Paulus, de flatu 


hominum, & la loi emancipatum, $. fi quis, ff. de 


fenatoribus. C'eft d’ailleurs un principe que la no- 
bleffe une fois acquife à quelqu'un ne peut pas fe 
perdre par le fait d'autrui 3 or Ja noblefie eft acquife 
de plein droit à celui qui nait d'un père noble ; & 
c'eft un autre principe diété par l'humanité même, 
que les enfans conçus font réputés nés, dés qu'il 
s’agit de leur avantage. ( M. GARRAN DE COULON.) 

DÉGRADATION d’un office, elle corfifte à dé- 
pouiller ignominieufement quelqu'un de fon ofhce, 
ordre ou dignité, pour fes démérites, &c le priver 


des honneurs, fonttions & privilèges qui y font 


attachés. , 

Cette peine a lieu lorfque l'officier à fait quel- 
que chofe contre l'honneur de fa place, que'que 
prévarication dans fes fon&ions, & en général 
quelque aftion contraire aux règles de la délicaieffe 
& de l'honnêteté que fa charge exige. 

L'ufage de cette forte de dégradation eft fort 


ancien; on en trouve nombre d'exemples dans. 


l'antiquité : mais il faut bien prendre garde que par 
le terme de dégradation, les anciens n'entendoient 
pas la même chofe que nous. FC 

Il y avoit, par exemple, chez les Romains, trois 
fortes de peines contre les foldats qui avoient dé- 
mérité; favoir , mailitiæ mutatio , de gradu dejettio 
feu regradatie , & ignominiofa miffo. | 

La première de ces peines éroit lorfqu’on paf 
foit d’un corps dans un autre, comme quand de 
chevalier on devenoit fantaflin , ou’qu’un fantaffin 
étoit tranféré dans les troupes auxiliaires des fron- 
deurs, comme il eft dit dans Ammian Marcellin, 
liv. xxix, que Théodofe, pour punir des cheva- 
liers qui s’étoient révoltés, & néanmoins voulant 
marquer qu'il fe contentoit d'une légère peine, les 
remit tous au dernier grade de la milice. Il y en a 
beaucoup d’autres. exemples dans le code Théo- 
dofien & dans celui de Juftinien. 

Ce qui vient d’être dir des foldats & officiers 
militaires, avoit auf lieu pour les autres officiers 
qui étoient dans le même cas: on les transféroir 
pareillement d'un corps dans un autre corps in- 
férieur. 

La dégradation que les Romains appelloient de 
gradu dejeëtio , feu regradatio quafi retrogradatio, &c 
non pas degradatio qui n’eft pas latin, étoit lorf- 
que quelqu'un perdoit le grade ou rang qu'il avoit 
dans fa compagnie, comme quand de tribun il 
étoit fait fimple foldat, ex sribuno tyro fichat; ou 
comme on voit dans Lampride, 1 Alexand, Sever. 


Tia 


D HO: 


qu'un fénateur qui avoit donné un mauvais avis 
étoit reculé à la dernière place du fénat, in ulris 
mum rejiciebatur locum. n 

‘ La dernière peine , qu'ils appelloient igrnomi- 
niof1 miffio où exauétoratio, étoit une expulfion 
entière de la perfonne à laquelle on ôtoit toutes. 
les marques d'honneur qu’elle pouvoit avoir. 

C'eft ainfi que l’on traitoit les foldats & offi-. 
ciers militaires qui s’étoient révoltés, où qui avoient. 
manqué à leurs devoirs dans quelque autre point. 
eflentiel: on leur Ôtoit les marques d'honneur mi- 
litaires, infignia militaria. | 

On en ufoit de même pour les offices civils; 
les officiers qui s’en étoiént rendus indignes étoient 


dégradés publiquement. 


Plutarque , en la vie de Cicéron, rapporte que 
le préteur Lentulus, complice de la conjuration 
de Catilina, fut dégradé de fon office , ayant été 
contraint d'ôter en plein fénat fa robe de pourpre, 
& d’en prendre une noire. 

Sidoine Apollinaire, Liv. Ï, épitre 7, rapporte 
pareillement qu'un certain Arvandus, qui avoit été 


préfet des Gaules pendant cinq ans, fut dégradé, 


exautloratus ; qu'il fut déclaré plébéïen & de famille 
plébéienne | & condamné à l'exil. 

Les loix romaines, & notamment la loi judices, 
au code de dipnit. veulent que les juges qui feront 
convaincus de quelque crime, foient dépouillés 
de leurs marques d'honneur, & mis au nombre 
des plébéiens. 

Il en eft à-peu-près de même en France. 


Les foidats & officiers militaires qui ont fait ! 


quelque chofe contre l'honneur, font cafés à la 


têre de leurs corps, & dépouillés de toutes les. 


marques d'honneur qu'ils pouvoient avoir ; c’eft 
une efpèce de dégradation, mais qui ne les fait 
pas déchoir de noblefle, à moins qu'il n’y ait eu 
un jugemerit qui lait prononcé. | 

Lorfqu'une perfonne conftituée en dignité efi 
condamnée à mort où à quelque peine infamante , 
on Jui ôte, avant l'exécution , les marques d'honneur 
dont elle eft revêtue ; ce fut ainfi qu'avant l’exé- 
cution du maréchal de Biron, M. le cliancelier lui 
Ôta le collier de l’ordre du S. Efprit. El lui demanda 
aufli fon bâton de maréchal de France, mais il Iuÿ 
répondit qu’il n'en avoit jamais porté. 

La dégradation des officiers de jufice fe fait auffs 
publiquement. 

Loifeau, dans fon Traité des ordres, dit avoir 
trouvé dans les recueils de feu fon père, qu'en 
lan 149%, un nommé Chanvreux, confeiller au 
parlement, fut privé de fon érat, pour avoir fal- 
fiñié une enquête; qu'il fut en’Paudience du par- 
lement, dépouillé de fa robe rouge, puis fit amende 
honorable au parquet & à la table de marbre. 

Il rapporte auffi l'exemple de Pierre Ledet, con- 
feiller clerc au parlement, lequel, en 1528, fut 
par arrêt exauéloré folemnellement, fa robe rouge 
lui fut ôtée en préfence de toutes les chambres, 
puis il fut renvoyé au juge d’églife. 
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On trouve encore un exemple plus récent d'un 
confeiller au parlement, dégradé publiquement le 
15 avril 1693, pour les cas réfultans du procès. 
1 fut amené de la conciergerie en la grand’chambre, 
fur les neuf heures, toutes les chambres du parle- 
ment étant aflemblées & les portes ouvertes; il 
étoit revêtu de fa robe rouge, le bonnet quarré 
à la main: il entendit debout la leéture de fon 
arrêt qui le bannifloit à perpétuité | ordonnoit que 


fa robe & autres marques de magiftrature lui fe- 


roïent Ôtées par les huiffiers de fervice, avec con- 


_ damnation d'amende envers le roi, & réparation 
… <nÿvers la partie. Après la lecture de l’arrêt, il remit 
_ {on bonnet entre les mains d’un huiffier, fa robe 


tomba comme d'elle-même ; il fortit enfuite de la 
grand’'chambre par le parquet des huiffiers, defcen- 
eit par le grand efcalier, & rentra en la con- 
Ciergérie. Voyez Brillon, au mot Conféiller, n° 6. 
Quand on veut imprimer une plus grande flé- 
triflure à un juge que l’on dégrade, on ordonne 
que fa robe & fa foutane feront déchirées par la 
main du bourreau. 
 Loifeau diftingue deux fortes de dégradations, 
fuivant ce qui fe pratiquoit chez les Romains; 


Yune qu'il appelle verbale, & l’autre réelle & a&tuelle. 


Il entend par dégradation verbale, a fimple dé- 
pofition ou deftitution qui fe fait d’un officier, 
fans caufe ni note d'infamie, femblable au congé 


| ee l'empereur donnoit verbalement à certains. 


Oldats, qui n’éteient pas pour cela notés d’infa- 
mie; par exemple, lorfqu'ils avoient fini leur 


femps ou qu'ils étoient hors d'état de fervir. 


La dégradation réelle, qui eft la feule propre- 
ment dite, dans le fens ordinaire que l’on donne 
parmi nous aux termes de dégradation, eft celle 
qui eft faite par forme de peine & avec ignominie. 


Voyez DÉPOsiTION, DESTITUTION. 


DEGRÉ, f. m. ( Jurifpr.) ce terme , en droit, 

s'applique à plufieurs objets. Îl y a des deprés d’af- 
finité & de parenté, des Zegrés de jurifdiétion, des 
degrés de nobleffe, des degrés de fucceffion & de 
fubflitution; enfin, on prend des degrés dans les 
univerfités. 
- DEGRÉ d'afinité , c’eft la diftance qu’il y a entre 
deux perfonnes alliées par mariage ou par une 
conjon@tion illicite, ou par le facrement de bap- 
1ème, qui produit une affinité fpirituelle. 

Les degrés de parenté fe comptent par généra- 

tions; ce qui ne peut avoir lieu entre les alliés, 
attendu que l’afnité ne fe forme pas par géné- 
ration, mais elle fuit la parenté pour la compu- 
tation des degrés : de forte que tous les parens du 
mari font alliés de la femme au même degré qu'ils 
font parens du mari, & vice verfä. Voyez DEGRÉ 
de parenté, & AFFINITÉ. 
DEGRÉ de jurifdi&ion , c'eft là fupériorité qu’une 
jurifdition a fur une autre. Il y a plufieurs degrés 
dans l’ordre des jurifdiétions, tant féculières que 
æeccléfiaftiques. 

D'abord, quant au pouvoir, il y a trois degrés 


DEG 55 


de jurifdiétion  feigneuriale, favoir, la baffle, la 
moyenne &c la haute juftice; mais on n'appelle 
point de la baffe juflice à la moyenne, om va 
direttement à la haute juftice ; ce qui eft une ex= 
ception à la règle, qui veut que tout appel foit 
porté par gradation au juge fupérieur, ro7 omiffe 
medio: enforte que pour le reffort d’appel, & pous 
parvenir jufqu’au juge royal, il n’y a proprenient 
que deux degrés de juftices feigneuriales, La bañle 
& la moyenne juftice forment le premier degré, 
& la haute-juftice le fecond. 

Il y a trois deprés de juftices royales. 

Le premier eft celui des châtelains , prévôts 
royaux ou viguiers, qui connoiflent des ‘appella- 
tions interjettées des fentences des hauts-jufticiers, 

Le fecond eft celui des baillis, fénéchaux & 
préfidiaux, qui connoiffent des appellations inters 
Jettées des fentences des châtelains & prévôts 
royaux. Depuis quelques années, on a fupprimé 
prefque toutes les prévôtés ou chârellenies royales, 
dans les villes où il y a bailliage royal, afin que 
dans une même ville il n’y eût pas deux degrés de 


jurifdiétion royale. | 


Le troïfième degré eft celui 


| ae ‘ 
mal des parlemens, qui 
jugent fouverainement & en dernier reffort les 
appellations des baïllis & fénéchaux. 

Dans les matières que les préfidiaux jugent a 
premier chef de l’édit, ils font le dernier degré des 
juftices royales. 

Quoique dans certains cas on puifle fe pourvoir 
au confeil du roi, contre les arrêts des cours fou- 
Veraines & autres jugemens en dernier reflort , le 
confeil ne forme pas un quatrième degré de jurif- 
diétionÿ attendu que les requêtes en caffation ne 
font point une voie ordinaire, & qu'elles font 
rarement admifes. 


Dans certaines matières dont la connoïffance eff 


attribuée à des juges particuliers, le nombre des 


degrés de jurifdiétion fe compte différemment. Par 
exemple, en matière d'eaux & forêts, le premier 


. degré eft la gruerie, le fecond eft la maïtrife, le 


troifième eft la table de marbre, & le quatrième 
le parlement, 

En matière d’amirauté, il n’y a que trois degrés ; 
favoir, les amirautés particulières, l’'amirauté gé« 
nérale & le parlement. 

En matière de tailles, de gabelles & d'aides; 
il n'y a que deux degrés de jurifdiétion ; le premier 
eft celui des élefions, greniers à feb, juges des 
traites foraines, juges de la marque des fers, 6, 
le fecond eft celui des cours des aides. 

Pour les monnoies, il n'y a pareillemient que 
deux degrés ; favoir, les prévôtés des monnoies 
& les cours des monnoies, 

Dans les matières où il y a plus de deux desrés 
de jurifdiétion, on n'obferve fpleinement l'ordre 
de ces degrés que dans les appellations interjettées 
pour affaires civiles, car dans les matières crimi- 
nelles, quand la condamnation ef à peine affiâive, 
l'appel des premiers juges reflortit toujours aux 
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cours fupérieures chacune en droit foi, omiflo me- 
dio. Ordonnance de 1670, tir, xxv], art, 1. 

Les appels comme de juge incompétent font 
auffi portés direétement aux cours, omiffo medio. 
Il en eff de même ‘des appels comme d’abus, 

Dans la jurifdiétion eccléfaftique , il ÿ a quatre 
degrés ; le premier eft .celui de l'évêque, le fecond 
celui du métropolitain, le troifième celui du pri- 
raat, & le quatrième célui du pape. 

Ces degrés de la jurifdiftion eccléfiaftique doi- 
vent toujours être gardés ; en ne va point mème 
par appel devant un juge fupérieur, omiffo medio. 

Ï y a feulement une exception, qui eft le cas 
d'appels comme d'abus, lefquels font portés direc- 
tement aux parlemens, checun dans leur reffort. 

Quelques évêques & archevèques font foumis 
immédiatement au faint fiège, ce qui abrèye à kur 
égard le nombre des degrés de jurifdi&tion. 

Quand il y a en cour d'églife trois fentences 


définitives conformes les unes aux autres, on ne 


peut plus appeller ; enforte que fi ces fentences 
font émanées des trois premiers deprés de jurifdic- 
tion, on-n’eft pas chligé d'en eflayer .un qua- 
trième, qui ef celui du pape. Voyez APPEL, ,Ju- 
RISDICTION. ( 4) 

DeGrE de nobleffe eft la diftance qu'il y a d'une 


génération à l’autre, depuis le premier qui a été 


ennobli. Ces degres ne fe comptent qu’en ligne di- 
rette, afcendante & defcendante; de manière que 
lennobli fait dans fa ligne le premier depré, fes èn- 
fans font le fecond , les petits-enfans le troifième, 
& ainfi des autres. 

Il y a des offices qui tranfmettent la nobleffe au 
premier degré, c'eft-à-dire, qui communiquent la 
robleffe aux enfans de lofficier qui meurt revêtu 
de fon office, ou qui a acquis droit de vétérance, 


. Tels font les offices de préfidens & confeillers des 


parlemens de Paris, de Dauphiné & de Befançon ; 
ceux du confeil & du parlement de Dombes : ceux 
des fénats, confeils & cours fouveraines de toute 
l'Italie ; les offices de fecrétaires du roi du grand 
collège ; les offices d’échevins, capitoults &r jurats, 
dans les villes où ils donnent la nobleffe. La plu- 


part des autres offices qui ennoblffent celui qui en 


eft pourvu, ne tranfmettent la noblefle aux def- 
cendans de officier , qu'au fecond degré, ou comme 
on dit ordinairement , patre & avo confulibus, c’eft- 
à-dire, qu'il faut que le père & le fils aient rempli 
ficceffivément un office noble pendant chacun vingt 
ans, ou qu'ils foient décédés revètus de leur office, 
pour tranfmettre la nobleffe aux petits-enfans du 
premier qui a été ennobli, RE 
Pour entrer dans certains chapitres & monaftères, 
&c dans certains ordres militaires , tels que celui de 
Malthe & celui du Saint-Efprit, il faut faire preuve 
d'un certain nombffe de degrés de nobleffe.( 4.) 
Cétie preuve.eft encore néceffaireé pour jouir à 
la cour de certains honneurs, tels que ceux de mon- 
ter dans les caroffes du roi, & de chaffer avec Jui ; 
& pour être admis à l'école royale militaire, & 
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- dans la maïfon de faint-Cyr. La qualité des preuves 


& la maniére de les établir varient dans ces diffé- 
rentes circonftances , & dépendent de la volonté 
des généalogiftes chargés de l'examen des titres, fur 
lefquels le récipiendaire appuie fes preuves de no- 
bleffe, Il feroit à fouhaiter que le roi fixât par une 
loi la forme de cette enquête, en ordonnât le dépôt 
dans un tribunal public, & évitât par ce moyen à fa 


- noblefle des fraïsimmenfes qu’elle eft obligée de re- 


nouveller dans toutes les occafions où elle a befoin de 
juftifier de fes titres. Souvent même il arrive quelles 
preuves admifes par un généalogifte, paroïffent in 
fuffifantes à un autre. | | 
C’eft par cette raifon que nous croyons devoir in- 
fêrer iciun traité de M.ie vicomte de Fouftain , fur 
cet objet. - RARE pi de 
S. 1 Nouvelles remarques fur la nobleffes, €& 
la manière d'en prouver les degrés. La nature & 
le plan de l'Encyclopédie, par ordre de ma- 
tières me paroït en exclure toute efpèce de con- 
troverfe en forme, ou de differtation approfondie 
fur des points hiftoriques. Mais aurois-Je tort de 
me flatter qu'au défaut d’une réfutarion complète ; 
méthodique & fuivie, l’on me permettra d'y con- 
figner l'indication fimple, claire & palpable de 
quelques erreurs glifiées dans un recueil qu'on 
achève d'imprimer. En reconnoïflant lutitité dela 
critique Je condamne trop cordialement le fiel de 


quelques diatribes modernes pour être tenté ni de 


les provoquer, ni moins encore d'en faire ufage: 
& fi par hafard il m’échappe, dans la chaleur des 


difcufions, quelques mots défagréables aux favans 


&c aux furifconfultes que mon eflime pour eux me 
porte à combattre, je les rétra@e d'avance: Peut- 
être aurai-je le bonheur de préfenter quelques 
vues praticables, 8 intéreffantes pour tous les or: 
dres de l’état, dans l'examen fommaire que j'en-. 
treprends de larricle NOBLESSE du nouveau Reé- 
pertoire de Jurifprudence, article d'environ fix cens 
pages, en joignant aux deux cens quarante - cinq s 
remplies fur ce mot, ce qu'on trouve dans les 
autres volumes aux mots analogues, tels qu'A4r- 
nobliffement, Chevalier, Écuyer, Fief, Gentilhommes 
Nom, &c. | 
Et d’abord feroit-on fort blämable de s'étonner 


un peu de la légéreté avec laquelle les éditeurs 


ou rédacteurs de ces compilations faites pour rec- 
tifier ou fuppléer les autres, y laïffent fubffter 
des inadvertences, & même quelquefois des con- 
tradictions propres à déconceïter «la confiance du 
lecteur ? Sans foruir de Pobjer qui nous occupe, 
lifez feuiement, p. 413 € 414 du tome. X,, ce 
paflage du mot Chevalier. « Ordre de la cheva- 
» lerie, dite d'ÆHarfleur. Guillaume le Roux, dit le” 
» Conquérant, fils de Richard, duc de Normandie, 
» infituarcet crdre en 097, lorfqu'il partit pour 
» conquérir l'Angleterre. {1 n’eft pas bien für non 
» plus que cet ordre ait exifté ». Autant de mots, 
autant de fautes. 1°. Guillaume le Roux ne fut ja- 
mais furnommé le Conquérant; 2°. nifon père, 
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ni fon 2yeul ne s’appelloient Richard ; 3°, ce n’eft 
point en 997, c'eft en 1066 que Guillaume-le- 
* Conqnérant, fils naturel de. Robert-le- Libéral, 
& père légitime de Guillaume le Roux, partit 
pour l'Angleterre; 4% l’exiftence de cet ordre 
— neft pas un problème. J'ai vu,de mes propres 
… yeux, vers 1764, toute la cavalcade & la cérémo- 
… nie de la machine d'Harfleur , à laquelle les deux 
feigneurs de Coffé- Briflac, employés en Norman- 
die {ous Charles IX, avoient, dit-on, donné beau- 
coup de relief à caufe de la reffemblance de leurs 


de cette machine. Comme prefque tout dégénère, 
cle n’eft plus honorée ni portée que par une af. 
mfociation d'artifans &c de ces petits citadins, qui 
Ont la claffe intermédiaire encre la haute bour- 
« gcoifie & le menu peuple. k: 
Mais voici d’autres inattentions plus confidéra- 
bles. Letome XLII , #rr. Nom , préfente une contra 
… diétion des pages 13% & 136 avec les 140, 141 fur 
” le fens de romen,. prænomen , agnamen, & cogno- 
men. Combien de noms de baptême ou de fantai- 
” fie , devenus noms de famille, en mémoire des an- 
qui les avoient rendus recommandables par 
| leurs aéti ns , lêurs talens , leurs emplois ou leurs ver- 
. tus!combien de nomsportés d’abord ou tranfmis com- 
me fobrigquets non fixes , puis devenus noms de 
baptème &c redevenus enfuite noms héréditaires & 
1. PAPE ! tels font Achard en Angoumois; 
rimoard en Gévaudan; Adhémar en Provence ; 
 Hingant, Alain, Eon & Conan en Bretagne; 
Raoul, Ofmont, Radulphe & Touftain en Nor- 


 naire de pareïls exemples. Parmi les nombreufes 
… autorités qu'il feroit aifé d’accumuler , on peut con- 
… férer l'hifoire de la maifon d'Harcourt, par la 
» Roque, p. 2027; le Traité, du même fur l’origine 


- Bénédi@ins, page 562 & fuiv. l'Effai fur l'hiftoire 
de Norm. notes 14 & 45 bis: les Recherches de 


D de DAChardon, tom. 1, part, 2, chap. 6. N'eft-il 
+ pas encore arrivé que le nom de baptême s'eft mis 
- apres le nom propre, ainfi qu'on le voit dans 
… Orderic Vital & autres anciens auteurs? Il n’eft 
- pas inutile de répéter ici que lomiffion où l’em- 
- ploi des articles de ou du {ont indiffèrens pour la 
… noblefle d’un nom. A l'égard des variations d'or- 
 thographe & de prononciation, c’eft une chofe fi 

commune que de vrais connoifieurs n'en feront 

jamais un motif de reproche, lorfque rien d’ailleurs 
* ne contredit l'identité* de perfonne ou de race, 
… Quel généalogifle auroit l’abfurdité de nier le fyno- 
… nyme de la Tremoëlle &la Frimouille, de Glafquin 


Ne ee 


… & Guëclin, de Goyon & Gouéon, de Herecourt. 


… & Harcourt , de Reuz & Rieulx, &c? Comme je n'ai 
» jamais faitufage de mes foibles connoiffances (4) 


ES 
4 


1 “ge TT 
- Le 


armes avec la fcie qui fait l’infrument & la figure 


: des roms; le T. IV de la diplomatique de deux. 


Pafquier, L 17, c. 23 ; & l'Hiftoire des facremens 


à ; (a) L'exemple des Boulainviluers , d'Ofmont, Be- 
” tencourt, Vipart, le Borgne, Marolle, l'Hermite , la 
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dans le genre aride des généalogiés que pour tà- 
cher de rendre fervice, fans flatter ni: chagriner 
qui que ce foit, je n’indiquerai pas la page, où 
une famille, à la Vérité illuftre, mais certainement 
annoblie ,eft citée de pair avec d’autres de la plus 
ancienne chevalerie: mais j'en dois faire l’obfervation. 

Îlya, p.150, une petite erreur de fait, Ce fut 
un Montigny qui fut furnommé le, Boulanger pour 
‘av@ir approvifionné la capitale ou nourri le peu? 
ple. Ses defcendans reprirent leur nom de famille 
fans rougir d’un, furnom glorieux par fa caufe , mais 
privatif à celui qui en avoit été honoré. Voyez 
Sain-Foix, Effais fur Paris, & Blanchard, Hifloire 
des préfidens: 

On lit, p. 167 , une phrafe peu jufle en ce qu’elle 
feroit entendre que l’auteur du Traité des noms, 
imprimé à la fuite du Traité de la noblefle, de la 
Roque, n’eft pas le mème que celui-ci. On aflure 
à la p. 171, que les noms de famille des femmes 
n'ont commencé qu'au dernier fiècle à paroître dans 
les actes. Il falloit dire que cette rèole, fuivie dans 
quelques familles , au moins par intervalles, dès le 
treizième fiècle, & qurcommençoitàs’chferver aflez 
communément dans le feizième , n’eft devenue gé- 
nérale & abfolue que dans le dix-feptième, Mais 
pour ne pas nous appefantir, il eft temps de pañler 
à l’article Moblefle. Ë 

Je lis au T. 4, S. IT, p. 295. « Tous les no- 
» bles tiennent leur prérogative du roi». Diftin- 
guons : les prérogatives des charges, emplois -ou 
dignités : oui. Celles de la maiffance : non. Autant 
Vaudroit dire que tous les fujets tiennent leur pro- 
priêté du bon plaifir de fa majefté, maxime inju-" 
rieufe à tout fouverain qui nafle@te pas la tyran- 
nie; maxime qu'on ne toléreroit pas même à Conf 
tantinople. C’eft donc bien à tort que l’on avance, 
P: 296, que nulie famille ne tient fa nobleffe que 
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Roque, Goth-d’Epernon , Sanzay, Loberan, Baflom. 
pierre ,; Prunelé , Bragelogne | de Brie , Jaucourt, 
Vulfon, de Sade, du Buar, Lufgnan,, d'Alès, Bafchy- 
d'Aubais & de tant d’autres perfonnages diflingués à 
la fois dans la littérature & dans ia nobleffe ( fans 
parier des maifons qui ont eu des hifioriographes ) fait 
planche pour tout gentilhomme françois qui s'occupe- 
roit un peu des études généalogiques que nos formes 
modernes lui rendent fouvent plus néceflaires que la 
connoïiffance même de fes revenus, &.dont l'aridité peut 
être compenfée par le plaifir de trouver de nouveaux 
motifs d'union entre les hémmes que tant de mal-entendus 
divifent. Le fage & favant Fleury confeille a tout 
homme de condition d'apprendre l'hiftoire & la filia- 
tion de fa famille, Atticus, Pline le jeune & Cicéron 
en dfoient autant chez les Romains. Cornélius Nepos 
& Plurarque mentionnent l’extra@tion des grands hom- 
mes dont ils écrivent la vie. Ca'licratidas & Cénœthon 
écrivirent fur les families de la Grèce. Des compofi- 
tions femblables intéreffèrent les peuple, les plus ancien- 
nement civiifes, tels que les Phrygiens ,les Égyptiens, 
les Phéniciens, les Perfes & les Indiens, Le plus faint & le 
plus aurhent:que ae nos livres eft plein de génealo- 
gies. Cette fcience a pris onpinairement fa fource dans 
la tendreile réciproque des pères & des enfans, & 
dans le louable deñr d'une bonne renommée, 
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ce la volonté du roi, & qu'il n’y a pas de noble 
qui n'ait été annobli. Qui vous a fait comte, de- 
mandoit au feisneur de Périgord, Hugues Caper, 
nouvellement élevé par fes pairs fur le trône de 
France? Qui vous a fait roi, répondit le vafal: 
C’eft en vertu de nos loix fondamentales, c'eft en 
vertu de la primitive, de la plus antique & de la 
plus inviolable conftitution de l’état, & non par 
la volonté paflagère & variable du prince, que la 
nobleffe exifte avec une forte de diftinétion. Les 
annoblis, au bout d’une poflefion centenaire, doi- 
vent conferver leur état fans trouble & fans fur- 
charge, comme une propriété non moins facrée 
que leur patrimoine. Et mème avant ce terme, il 
ne feroit ni de la juftice, ni de la grandeur du 
fouverain , d'effacer le caraétère de prééminence 
tranfmifible qu’il leur auroït imprimé. Mais &c fa 
juitice & fa grandeur permettroient que pendant le 
premier fiècle, les annoblis de finance ou de fa- 
veur vinflent au fecours & de l’ordre qui les reçoit, 
& de celui qu'ils abandonnent, en fupportant feuls 
« quelques taxes extraordinaires, quelques fupplé- 
mens de fubfides dans les befoins imprévus de l’état, 
pourvu néanmoins que ces taxes où fupplémens 
confervaflent toujours une certaine proportion avec 
leurs facultés. : 
Reprenons la fin de cette phrafe extraite de la 
p. 295. « [l ny a de différence entre les nobles 
» que celle de l'ancienneté de leur origine ». C’eft 
ici qu'il y a des nuances très. fines & très-nom- 
breufes. Malgré la force du préjugé , je doute qu’à 
mérite égal le gentilhomme de cinquante piftoles 
de rente, encore lieutenant au bout de vingt-cinq 
ans de fervice, fe crois une fupériorité civile, 
qu'il prétende l’ombre d’une prééminence quelcon- 
que fur fon jeune colonel moins ancien gentil- 
homme que lui, mais jouiffant des honneurs du 
Louvre, du titre de pair, & de cent mille écus 
de rente. Donc en penfant qu'il eft raifonnable de 
regarder l'ancienneté comme la première des dé- 
corations de la nobleffe, il ne faut pas s’imaginer 
que les honneurs, & malheureufement la fortune qui 
en eft trop fouvent la fource, n’établiflent des 
compenfations. Je crois que les cinq principales 
gradations qu'on peut admettre dans cet ordre, 
fans altérer fon unité, fe trouvent paflablement dé- 
fignées, p. 13 & 27 du précis kiflorique, moral 
& politique fur la nobleffe françoife, Amfterdam, 
1-12. 1777. 
Comme il n’eft pas en moi de me plaire à la 
critique , je faifis avec empreflement l’occafñon 
d'applaudir au fyflème de la page 296, fur les 
preuves de S. Lazare. Maïs en convenant par ré- 
fultat d’autres leftures que les Traités d'Andeli en 
587, de Paris en 615, & de Merfen en 847, fu- 
rent des époques de multiplication pour la nobleffe 
{ j'ajouterois mème de clafification } je fuis loin 
d'accorder que l’ordre n’ait pris naïffance qu'à la 
première de ces époques. Et reprenant ici.la page 
292, je crois bien que la converfion des aleux en 
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bénéfices ptouvoit. certains avantages confidérables 
dans ceux-ci, mais non fpécialement celui de la 
nobleffe héréditaire , qui certainement éroit anté- 
rieure. Afin d'éviter des difcuffions peu faites pour 
ce Diétionnaire, je me contenterai d'appuyer mon 
opinion non-feulement de Boulainvilliers & de 


. Montefquieu que l’auteur croit battre avec les ar- 


mes de l’abbé Mably (8), mais : 

1°. DuRépertoire même dejurifprudence T.XXII, 
art. Ecuyer, où je lis p. 299 : «les princes qui vin- 
» rent de Germanie établir dans les Gaules la mo- 
» narchie françoife , imitèrent les Romains pour la 
» diftribution des terres conquifes ». 

2°. Du profond ouvrage de M. l'abbé de Gourcy; 
fur l’état des perfonnes en France, ir-12, 1768, 
P. 161, 162, 171, 205$, l’auteur établit viétorieu- 
fement contre Adrien de Valois & l'abbé du 
Bos, que la nobleffe de race‘étoit connue chez 
les Francs comme chez les Gaulois, chez les Bour< 
guignons, les Vifigoths, &c. . Mini E 

3° Des letes fur la noblefle françoile, pu- 
bliées en 1765, in-12, en réponfe À celles qu'on 
avoit imprimées à Lyon. On y voit avec quelle 
force de loyaux & favans gentilshommes réfutent 
les ferviles hypothèfes des du Bôs & de leurs 


imitateuts, k 
4°. Des lettres anonymes imprimées en 1775, 


en obfervations fur le Traité des ufemens ruraux 


de Bafle - Bretagne, lettres qui n’en auroient pas 
moins valu fans le ton mordant & perfffleur qui 
les dépare. = Ra + 
5 Des Elémens de la politique de M, le comte du 
Buat (6 vol. ir-8°.) qui préféreroit encore, avec Bou- 
lainvilliers, cette conquête furannée dés braves 
guerriers qui nous ont tranfmis les prérogatives, 


L 
(b) Cet auteur dont j'ai lu tous les ouvrages avec 
beaucoup d'intérêt , ainfñ que ceux de fon illuftre frère, 
a la fagefle de fentir qu'en datant la formation de la 
noblefie françoife du règne de Clotaire IL, cela n’au- 
toriferoit point à dire aujourd'hui que les nobles en. 
France ne tiennent leur privilège que du roi; ca? puif- 
que dans cette hypothèfe, la feconde & fur-tout la 
troifième dynaftie fortiroient d'annoblis d’aflez fraiche 
époque pour une race royale, elles n’en feroient que 
plus obligées de refpeëter toute noblefle, tant an- 
cienne que moderne. Les familles bénéficiaires’, fous 
Clotaire IL, purent fe donner une prééminence fur le 
refte de la nobleffe , -prééminence à-peu-près femblable 
à celle que nos familles de ducs & pairs croient ou 
peuvent avoir acquife depuis la première création que 
Henri Il, en cela repris par l'abbé de Saint-Pierre, . 
fit de pairies héréditaires pour des gentilshommes nom 
grands vaflaux. Mais certe prééminence ne formoit ni 
un commencement ni une féparation de l'ordre de la 
nobleffe , dont les leudes, ainfi que nos pairs, reftoient 
membres, en devenant fes chefs ou fes aînés. Les 
antruftions ou fidèles, dit l’auteur de Z’Efprie des Loix, 
n'étoient pas tels, parce qu'ils ayoient un fief; mais 
on leur donnoit un fief, parce qu'ils étoient antru- 
ftions ou fidèles. Les apologiftes & les cenfeurs de la 
nobleffe doivent méditer, entre autres paflages de ce 
livre immortel, les ch. 9 du Z, ÿ; «, 6 du Lu 5 ch, 27 
du 2, 20; & 6, 25 du 4, 30, AR ù 
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…. centre & journalière par laquelle des races obfcures 


où continuation des trois ordres connus chez les 
_ aille 
… de notre nobleffe, qui très-évidemment les avoit 
de beaicoup précédés. 
= parmi les plus modernes, de l’abbé Velly, qui mal- 
…. gré la faute où l'avoir peut-être entrainé dans fon 
… deuxième volume ( édition i2-12 }, l'autorité quel- 
11 ns douteufe du préfident Hénaut, rend à la 


| ginaux, recueillis par Don Bouquet, & convient 
qu'il exifte de tout temps une noblefle en France. 


Septentrionaux. Voyez entre autres les Annales bé- 


Chez toutes les (c ) nations & dans tous les fiè- 


… patriciens n’a pas empê hé des modernes à paradoxes 
4 y 


d'Anchife, Sergius Catilina, de Sergefte, compagnon 


& l'opinion de la naiffance, à cette conquête rè- 


& nouvelles s'emparent des richefles, des char- 
ges, des grandes terres, fans excepter de cette 
invañon générale les titres , les emplois, les attri- 
buts, & généralement tous les droits de la no- 
blefle. 

6°. Du chapitre $1 de la Roque, qui regardant 
notre forme conftitutionnelle comme une fuite 
Gaulois , rétraéte en quelque forte l'erreur d'avoir 
daté de l’établiffement des fiefs, l’époque 


* 7°. De la plupart des hifloriens de France, & 


n du fixième un jufte hommage aux auteurs ori- 


Voyez aufñ les Recherches de Paquier, 2.1, ©, 1. 


Este 


8°, Des termes exprès & poñtifs de Céfar fur 


la nobleffe des chevaliers Gaulois, & de ceux de 
 Tacite fur celle des rois é'ectifs des Germains, 


9°. Sur ces vieilles lézendes, ces chroniques 
anciennes , ces mythologies allégoriques, ces inf- 
criptionsruniques , & généralement furtous ces anti- 


ques monumens du Nord qui prouvent des dif- 


tinions hérédiraires chez nos pères Celies & 


nédiétines de Mabillon, la Diplomatique de Taffin 
& Touftan, l’Introlu@ion à l’'Hiftoire d: l'univers 
de Pufendorf, & l'Hiftoire moderne de M. Richer. 

10°., Sur l'opinion de haute naïiflance , adoptée 


. 


(c) À Rome même où la diftinétion héréditaire des 


de nier qu’il y exiftoit un ordre de nobleiTe,, à Rome 


où l’on confervoit encore des fouvenirs de naïflance, 


lors même que la décadence du gouvernement, l'oubli 
des loix & la corruption des mœurs n’y laifoient plus 
d'autre clafficarion que celle de riches & de pauvres; 
a Rome, Jules-Céfar fe vantoit de tirer fon origine 


d'Enée, &c. les familles de plébéiens illuftrés, qui 
avoient du rapport avec nos bonnes familles annoblies, 
fe relioient même, comme plufieurs de celles-ci, à 
d'illuftres origines. Antoine ne prétendoit-1l pas fortir 
d'Anthon, fils d'Hercule , & Cicéron, d’un des rois de 
Rome? On récite encore dans nos collèges le com- 
pliment d'Horace à Mécène, fur fa naiflance: atavis 
édite regibus. Par envie, par ignorance ou par inconfi- 
dération, trop de frondeurs confondent les principes 
qui forment la bafe de la fociété avec les préjugés qui 
en font le fléau. Dans tout état qui n’a pas admis l’é- 

alité des conditions & la communauté dès biens , il 
importe, a l'ordre, au repos & à la juftice, d’envifager 
du beau côté la fource des propriétés civiles ; & pour 
y étouffer les funeftes germes de la difcorde, de la 
révolte & de l'envie, l'on doit y confidérer génétale- 
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cles, mentionnée chez tous les poëtes depuis Ho- 


mère, chez tous les hiftoriens depuis Moyfe, & 
à laquelle, même les Chinois & les Turcs ne 
forment pas une véritable exception. Les premiers, 
outre le refpeët dont ils font pénétrés pour la fa- 
mille impériale, révèrent les defcendans de Con- 
fucius & de fes premiers difciples, comme nous 
révererions ceux de Pharamond ouù de Clovis, &: 
de leurs premiers officiers : ils témoignent une 
confidération particulière aux familles qui confer- 
vent la mémoire d’une longue fuite d’ancêtres re- 
commandables : les feconds, outre leur vénération: 
pour le fang d'Ofman, en ont pour toute la race 
de ces chérifs, que l’on croit iffus des premiers 
apôtres du mahométifme, autant & plus que nous 
n'en aurions pour les defcendans reconnus des pre- 
mmiers fondateurs de la monarchie françoife; & la 
nobleffe héréditaire, cette inftitution immémoriale 
& prefque univerfelle, ne feroit pas fi reftreinte 
dans les vaftes empires de l'Orient, fi l'ingénuité 
d'un gentilhomme étoit compatible avec la fervirude 
du fujet d’un defpote. 

En Bretagne fous Conan, en Normandie fous 
Rollon, les partages purent fe faire à- peu - près 
comme ils s’étoient faits dans les premières con- 
quêtes des Francs; mais fi Conan, fi Rollon dif- 
inguèrent, s'ils enrichirent, fi même ils augmen- 
térerit en nombre l’ordre de la noblefle, ce n’eft 
pas à dire qu’ils lui donnèrent naiflance. Je ferois 
afez tenté de croire que cette diflinétion du noble 
& du roturier eft aufhi ancienne dans l'univers 
que celle du maitre & du ferviteur, ou même de 
l’homme libre & de l’efclave. Elle me paroît par- 
ticiper aux convenances de la première & point à 
lodieux de la feconde. 

Notez qu'il ne s’agit pas ici de faire une perqui- 
fiion faryrique dans la généalogie de qui que ce 
foit; qu'il eft queftion de l’ordre en général, exif- 
tant de la plus haute antiquité, quoiqu’avec des va- 

jations de nombre, de puiflance & de forme, 
mais non«des familles en particulier, lefquelles y 
font entrées plu ôt ou plus tard. Ceux qui fa- 
vent combien l’ancienneté forme un titre précieux 
pour les ordres, tels que celui de la nobleffe, pour 
les corps tels que ceux de la magiftrature; en un 
mot, pour toutes les grandes inftitutions qui ont 
effentiellement contribué à la puiffance, à l'éclat 
& au maintien d’une vafle-& ancienne monarchie, 
combien cette ancienneté refpeétable fert fouvent 
de frein & de contre-poids aux tentatives perni- 
cieufes des efprits turbulens & novateurs; ceux-là, 
dis-je, qui ont bien médité notre hifioire & no- 
tre conftiution , fentiront que les vérités que.j'e- 


ment la fortune comme le fruit du travail, de l'intel- 
ligence & d’une fage économie , la nobleffe comme le 
prix de l’héroifme, des grands talens & des fervices. 
Un gouvernement fage préviendra la trop grande mul- 
tiplication de celle-ci, comme 1l réprimera les richefles 
mal acquifes, 
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nonce, intéreffent toutes les familles de l'état, an+ |! pébiniére de recrues & d'ufurpateurs dé la nobleffe: 


ciennes & nouvelles, nobles & roturières. Dans 
le précis déjà cité fur la noblefle françoife & dans 
les lettres économiques (d) qui le fuivent, p. 145 
& fuivantes, on a balancé les apologies & les cen- 
fures, les inconvéniens & les avantages de. cette 
_infltution, qui, par-tout où règne l'inégalité de 
fortunes, formé la moins fragile des barrières con- 
tre les excès du defpotifme & contre les écarts de 
Vanarchie, en. même temps qu'elle paroït une des 
meilleures fources d’émulation poûr le patriotifme 
& pour la gloire, & l’un des moins foibles obf- 
tacles à larrogance de la richefle, ainfi qu'à l’avi- 
lifflement de l'indigence. L'égahté civile, dit. Pari 
des hommes , eft le champ de bataille des tribuns 


volontaires du peuple qui en font en.eflet les vé-. 


ritables opprefleurs. Quel bien le corroyeur Cléon 
faifoit -il dans Athènes en epprimant les principales 
familles? À Rome, la plus faine portion des Plé- 
béiens ne revenoit-elle pas au parti du fénat dans la 
plupart des grandes crifes? Dans les républiques mo- 
dernes de Fltalie, & fur-tout à Florence , la mafle 
du peuple s’eftselle bien trouvée des horrenrs exer- 
cées par les citadins contre les nobles? En France, 
les Paftoureaux , la Jacquerie , les Gauthiers, fou- 
levés contre la noblefle, ainfi que l’étoient récem- 
ment les payfans de Bohème, n’ont-ils pas auf 
vexé la plus nombreufe partie de la’nations La 
upériorié du noble fur les autres citoyens eft 
comme le droit d’ainefle entre frères. C’eft l’oubli 
fatal & pañlager de cette fraternité primitive & 
çonftante, de ces droits, de ces devoirs & de 
ces égards refpethifs, ce font les pafñions bouillan- 
tes, les prétentions mal-entendues, ea un mot, 
les foiblefles humaines, qui plus d'une fois ont 
altéré l'ordre & lharmonie de la fociété, tant par 
Ja hauteur ou la tyrannie des grands, que par l’in- 
folence ou la mutinerie des petits. Attaquons l’a- 
bus, refpeëtons la chofe. LA: 


Le Laboureur ( Hiftoire manufcrite de la pairie) 


regarde les écuyers, & les vavafleurs, comme une 
D - 


(d) Ce volume de 3co pages, eft dédié aux nobles 
citoyens ,non que tout ciroyen foit obligé d’être noble, 
mais parce que tout noble doit être fpécialement ci- 
soyen. Auf l'auteur infifte-t-il beaucoup plus fur les 
devoirs du gentilhomme qué fur fes droits. Pas une 
de fes idéés ni de fes expreflions ne tend à d'autre but 
qu'à reflerrer, par tous les liens de la fraternité na- 
rurélle” &: civile, toutes les profeffions, les conditions 
les races & les individus de.la fociété. À l'égara de la fupé- 
riorité prefque purement honorifique , réclamée pour la 
nobleffe , elle n’eft qu'une fuite de nos conftitutions fon- 
damentales, combinées avec tous les moyens poffibles 
de nourrir l'émuülation, & de prévenir les déplacemens 
x la confufion, fans ifulte, animofité, ni mépris pour 
qui que ce foit. On peut voir, entre autres, les diffé- 
rens pañlages relatifs aux droits féodaux, juftices fei- 
anouriales , étars provinciaux, fervitude, célibat, to- 
Jérance, 6. L'auteur a cherché des correctifs aux 
bouleverfemens que le fyflême de. Eafl & les progrès 
éu luxe ont opérés dans les fortunes, dans les condi- 
ions , dans les mœurs & dans les idées, 


Aflurément il s’en eft gliffé d: tels, principalement 


dans les provinces méridionales du royaume. Mais 
le Laboureur, prenant l'abus ou l’exception pour 


à 


la règle, eft abfolument démenti par les anciennes 
Kites de ces gentilshommes de la feconde clañle, : 


&t prefque tous du mème ordre que les feuda- 
aires plus puiffans dont plufieurs étoient des mêmes 


race, nom & armes. Certes, Alain de Roufy dans. 


le treizième fiècle, & Bertrand du Guefclin dans 
le quatorzième, ne croyoient pas déroger à leur 
ancienne & illuftre extrattion, quand ils faifoient 
ce modefte aveu, le premier qu'il n’étoit Qu'un 


pauvre vavalleur , le fecond, qu’un peñir écuyer. Re, 


tencz donc bien que le mot cafe tient aux acci- 


dens de la fortune, & que. celui d'ordre exprime, 


le droit commun & indeftruétible de la naiffance. 

Sans difconvenir que les fiefs, les armes, & 
fur -tout les alliances, ont élevé tacitement beau-. 
coup de familles & d'individus à la nobleffle, nous: 


nen foutiendrons pas moins que cet ordre avoit. 


une exiftence (e) brillante, folide & reconnue, 


contemporaine, inhérente, & même antérieure à 


la formation de notre monarchie. M. l'abbé Mably 
(Obfervations fur l'Hiftoire de Frances L 1, ch, 3, 
rem. 3.) revient en quelque forte, lui-mème à 
cette opinion , lorfqu'il convient que les /eudes, 
chez les François, repréfentoient les fzivans ou les 
compagnons Gu prince chez les Germains. Ecoutons 


ici Tacite dans fa propre langue : ir/fgnis.nobilitas,. 


aut magna pairum merita, Principis dignationemn etlam 
adolefcentulis affignant, &c, I] feroit très-pofhble 
que plufieurs de nos anciennes maifons , même de 
celles dont la preuve littérale ne s'étend pas au- 
delà de trois ou quatre fiècles , euflent effe&ive- 
ment les deux ou trois mille ans de noblefleique 


‘prétendent les gentilshommes dirlande. Voyez 


l’'Hiftoire de cette ifle, p#w M. l'abbé: Mac- 
Géoghezan. De ce que la ville de Rennes, men- 
tionné: chez les anciens géographes, fous le nom 
de Condite, m'a point confervé dans fes archives 


de titres antérieurs à l'année 1410, s'enfuit-il qu'on 


doive borner au quinzième fiècle, l'époque de fon 


exiftence? De ce que lon n’a jamais exhibé les 


aîtes de mariage de Manlius & de Brutus, quel- 


qu'un feroit-il fondé à démentir le témoignage des 


hiftoriens fur la condamaation que ces Romains 


prononcèrent contre leurs-propres fils? En général, 


toutes les fois qu'après une produétion remontée, 
bien avant la vénalité des chargess rien ne peut 


(e ) Il étoit compolé, fous Clovis , de tous les guers 
tiers francs, des plusilluftres gaulois & des principales 
familles romaines établies dans les Gaules. De.ce que 
les amendes réparatoires envers un gaulois , convive du 
roi, étoient plus fortes que celles affignées pour un 
fimpie franc, an n’eft pas plus en droit de nier la no- 
bleiffe de celui-ci qu’on ne le feroit de contefter celle. 
da gentilhomme «ordinaire , auquel les arrêts & varifs 
de nos cours fouveraines fixent, pour fes voyages & 
féjours, une moindre fomme qu'aux perfonnes en 
place, quelle que foit l'extraction de çelles-gr. ee 
are 
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faire découvrir le tuf, la conjeéture favorable doit 
l'emporter fur la préfomption contraire. L'auteur 


des  Elémens de la politique a fort figement : dit 


= 3.) qu'il ne faut pas fuppofer la fraude fans dé 
ortés vraifemblances, & qu'on doit croite à lan- 
cienneté des familles dont le principe fe perd, 
comme l’on compte fur la fagefle: des mères que 
leurs maris n’accufent point. Ce feroir une abfur- 
dité de croire que les guerres & les croifades, 


cienne nobleffe , l’aient préfque totalement éteinte. 
Tous les ordres de l’état ont à-peu-près égale- 
ment fouflert de ces fléaux, mais ils fe font re- 
peuplés. avec le temps; & celui de la nobleffe éroit 


encore très-nombreux à l’époque des premiers : 


annoblifiemens par lettres. D'ailleurs, il s’eft con- 
fidérablement recruté par la réunion fucceffive de 
plufieurs provinces à la couronne, & par la natu- 
ralifation de beaucoup de familles étrangères. 

… Page 307 ; des mêmes tome & article du Ré- 
pertoire de jurifprudence, pourquoi marquer Jean 
de Cadomo qui n’a jamais exiflé, au lieu de tra- 
duire Jean Gougoil ou Gougeul de Caen, tige des 


_fcigneurs de Rouville en Normandie éteints, & 


ue de fuperficiels faifeurs de notes ont con- 
ondus avec les feigneurs a@uüels de Rouviile en 
Beauce de l'ancienne maifon italienne de Féra ou 
Fiéra ? Tous les compatriotes de Gougeul ponvoient 
s'intitulér de Cadomo, | 

Page 378 ; parlant des écrivains fur la nobleffe 
locale & douteufe de Perpignan, l’auteur n’auroit- 
il pas voulu dire Xaupy au lieu d'Expilly ? 

Page 414, Japprouverois très- volontiers l’appli- 
cation ou l’affignition des qualifications pompeu- 
fes. Mais où a loi Quelle eft l'autorité ? 

Quoique la funple qualité de iles nait pas tou- 
jourséténarque de nobleffe., ainfqu'on le prouve 
ala page 341, d'après la Roque, cependant par le ca- 
price, l'ignorance ou la prévention de la plupart 
des examinateurs, elle a été auf fouvent favora- 


ble à la poftérité de ceux qui l'ont prife,, que ceile 


de bourgeois, qui n'eft pas non plus une marque 
de rotnre, a été nuifible aux defcendans de quel- 
ques gentilshommes qui ayeient en limprévoyance 
de fe contenter .de ceite dernière qualité pure- 
ment'indicative du privilège :& du domicile des 
Habitans d:s villes. Dénuée de tout accefloire, 
elle eft aufli indifférente que le titre de feur, & 
ne doit pas plus nuire que fervir dans une preuve 
denoblefie. La maxime d'Horace norandi funt mores, 
convient au généalogifte comme au poète. Il n’eft 
pas douteux., avoue le comte du Buat, que le paf- 
fage ne fût poflible de la franche bourgeoïfe dans 
l’ordre militaire, comme la chûte étoit facile de 
cet ordre dans la franche bourgeoifie. Voyez auf 
la Dédicace de la dernière édition de Bafnage, 
fur la coutume d2 Normandie, par MM. Lalle- 
ment; les preuves de l'ÆHifloire de: Lorraine, par 
Calmet; la préface du Tréfor généalogique de dom 
Cafhaux; l'article Braque dans l’Armorial général 
Jurifprudence. Tome III, 


qui ont, à la vérité, prodigieufement diminué lan- 
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de ‘France ; ‘les ‘préfaces ou differtationis: prélimi- 
nairés des tomes XI & XII des ordonnances du 
Louvre ; les chapitres 40 , 68 & 74 du Traité de la 
nobleffe dela Rôque , &c. &e. 

: L'auteur de l’article fur lequel mes obfervations 
ne font pas toujours des critiques, avance, p. 29, 
que les preuves de la cour font limitées à 1400. 
Il auroit été plus exaét de dire que la filiation doit 
être fuivie de tête en rète &c juitifiée par titres 
originaux jufques & compris l'année 1400, avec 


- emplois & fervices difingués ( exprefhon vague & qui 


prête beaucoup aux interprétations arbitraires ) fans 
ombre ni trace d’annobliflement antérieur, enforte 
que; dans la rigueur de la loi, les”defcendans de 
Raoul l'Orfêvre ou l’Argentier, annobli en 1272, 
en féroient aufli bien exclus que ceux d'un anno- 
bli de 1401. Et pour ne pas confondre les races 
annoblies par lettres avec les plus anciennes, rien 
de plus inutile que d'exiger la preuve rigoureufe 
jufqu'au commencement du quatorzième fiècle’, 
ainfi que le confeilleroit l’auteur, attendu que les 
annoblifflemens de 13 à 1400 fontrous connus, par 
la double raifon qu'ils étoient rares & quftes. Ob- 


_fervons en paffant que les premiers annoblis , leurs 


fils ou petits-fils, parvenoient prefque roujours à | 
la chevalerie ,-& contrattoient fouvent les plus 
hautes alliances par cela feul que leur élévation 
provenoit de grands emplois, & de fervices ou 
talens reconnus. On pouvoit leur appliquer la dé- 
finition que l’orateur romain fait de la noblefe : 
cognita virtus, Mais par le relâchement progreffif des 
fiècles fuivans, on atellement prodigué, profiitué les 
lettres de nobleffe qu’elles deviennent quelquefois un 
titre d'humiliation, foit pour les anciennes familles 
bourgeoifes quiles obtiennent par de grands & réels 
fervices , foit pour les citoyens de toute claffe dont 
elles couronnent l’héroïfmie , en cé que dés-lors ces 
familles dignes d’égards, &t ces généreux citoyens 
rifquent d’être confondus avec des intriguans de la fie 
du penple, auxquels une opulence bien ou malacquife 
a procuré parité de rang & de décorations. 

Quant à ce réglement ron- imprimé des preuves 
de la cour, bien des gens auffi impartiaux qu'é- 
clairés, peñnfent que malgré les difficultés de là 
preuve afuellé de 400 ans, il vandroït encore 
mieux en exiger 500 (f°) (auxquelles tout le 


(f) Ce correétifne feroit pourtant que fubftituer un 
moindre äbus à un plus grand, Ne tient-il pas à la 
confitution françoife que tout gentilhomme dont Ja 
famille a fait fouche, c'eft-à-dire , atteint feulement Ja 
troifième génération, s'il eft revêtu d'un grade, ait 
honneur d'approcher quelquefois de la perfonne du 
roi? Philippe“Augufte, Henri IV fe plaignoient-ils 
d'être entourés dans léur cour de cette nobleffe qui lés 
prefloit un jour de bataille ? Eft-ce en France qu'on 
peut reconnoître ou faire des nobles pour les humi- 
lier ? Quelle contradiétion n'eft-ce pas encore de y ndre 
difpenfes de preuves pour l'ancien ordre du roi, celui 
de 8. Michel, & de n'exiger que quatre générations 
pour le premier ordre actuel , cehui, du S. Eforit, 
tandis qu'on veut une nobleffe antique & immémoriale , 
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monde pourroit fucceflivement atteindre ) que de | preuves indiquée , p. 87 à 92 du Précis fur la 


fixer une époque irrévocable, qui non-feulement 
élève un mur de féparation entre les différentes 
clafles d’un feul &t même ordre, mais qui fouvent 
mème attire, par les formes qu'on y a mifes, plus 
de défagrémens à l'ancienne nobleffe qu’à la nou- 
velle, Ces formes font onéreufes par l’excès 
des dépenfes auxquelles on aflujettit les vivans 
pour faire revivre la mémoire des morts, Non 
content de rejetrer les procès-verbaux de preuves 
admifes par tout autre commiffaire, le généalogifte 
refufe très-fouvent les expéditions & fecondes 
groffes des aftes, enforte qu'indépendamment des 
informations & recherches difpendieufes tirées de 
tous les cantons où la famille s’eft difperfée , il 
faut encore payer les voyages de ce généalogifte 
ou de fes commis dans les lieux divers & très- 
éloignés où font confervés les dépôts des minutes. 
Ainfi nous voyons tous les jours la preuve de l’'an- 
cienne noblefle coûter plus cher que l’achat de la 
nouvelle. À Dieu ne plaife qu'on me foupçonne 
de répandre ici le moindre vernis fâcheux fur la 
conduite de qui que ce foit. Il s’agit uniquement 
de la chofe & nullement de l’homme, 

Ces formes que l’on croiroit inventées au dé- 
triment de la vraie noblefie par des travailleurs 
avides & mercenaires, ne font pas feulement 


onéreufes. Elles peuvent encore devenir très- hu- 


miliantes par l’efpèce de rebuffades que des gens d’un 
étage extrèmement inférieur s’amuferont quelque- 
fois à faire efluyer à des gentilshommes de la plus 
ancienne roche auxquels il pourroit manquer, pour 
le complément de la preuve, une dixaine d’an- 
nées de titres originaux, foit à caufe des calamités 
publiques & parüculières dont nulle province & 
nulle famille ne font exemptes, foit tout uniment 
parce que leurs pères auroient plus manié l'épée 
que le parchemin. Et fous des examinateurs moins 
fages que ceux à qui la nobleife a maintenant af- 
faire, ne pourroit-il pas arriver que plufeurs def 
cendans des chevaliers de Bouvine de Taille- 
bourg ne paroiïtroïent à la cour que dans un rang 
très-fubalterne & pas même fecondaire, tandis 
que les honneurs dont leurs ancêtres auroient fou- 
vent joui, mais quils réclameroïent vainement 
pour eux-mêmes, {eroient le partage non - feule- 
ment de quelques-uns de leurs fupérieurs & de 
beaucoup de leurs égaux en naïflance, maïs encore 
des familles aflez nouvelles & médiocrement mé- 
ritantes que le caprice du généalogifte ou le cré- 
dit d’un homme en faveur ; auroïent fait admettre 
à ces diftinétions ? 

Il n'y a pas, je crois, en France, de vrai gen- 
tihomme qui n’applaudiffe & ne foufcrive au vœu 
de l’auteur (p. 473.) pour une recherche contre 
les ufurpateurs. Il.me femble que la forme de 


prouvée dans la forme la plus ruineufe & la plus difi- 
cile, pour la croix de S, Lazare , ou pour menter dans 
les carrofles ? 


nobleffe , pourroit éviter également la furprife ou 
la faveur , la tracafferie ou l’oppreffion. Il feroit à 
defirer qu’en vertu d’une déclaration enregiftrée, 
les trois principaux généalogiftes du royaume (MM. 
d'Hozier , Chérin &c de Gevigney }, fifent enfemble 
cette recherche: & que, pour leur propretranquillité, 
comme pour la perfeion de la chofe , ils euflent 
un certain nombre d’aflociés ou d’adjoints, tels 
que ceux qu'on va propofer (g). 
. 1°. Deux ou trois membres de l'académie des 
infcriptions & belles - lettres, aufli verfés dans la 
connoiffance des titres & de notre hiftoire que 
MM. de Bréquigny, Moreau, de Sibert, Defor- 
meaux & Garnier. 
2% Deux confeillers-clercs & deux confeillers 
iaics du parlement de chaque province, que ces 
vérificateurs parcourroient. 

3°. Deux confeillers de la cour des aides & deux 
maîtres de la chambre des comptes de la même 
province, pis 

4°. Le fubdélégué général de l’intendance, & 
un commandeur de Malte, natif & originzire de 
la même province, lequel auroit déjà fait les 
preuves de quelque récipiendaire de fon ordre. 

$°. Dans les pays d'états , un commiffaire de cha- 
que ordre , affñité du procureur-fyndic ou du hé- 
raut d'armes. Dans les pays de pure élection, un 
lieutenant des maréchaux de France, un préfident 
rs confeillers de l'élection. Voyez la note 
h ). 


Il faudroit enfuite que les inventaires ou procès- 


(g) J'efpère que ce plan d’un tribunal héraldique fera 
d'autant mieux accueilli, malgré tr eions ,que 
tout le monde s’apperçoit combien il répugneroir à la 
juftice & au bon fens, qu'un ou deux hommes de- 
vinflent juges d'un ordre entier. s 

(4) Ii faut efpérer qu'un faux point d'honneur ne 
traverferoit pas une opération fi eflentielle. Ce mé- 
lange de perfonnes de différente naïffance & de diffé-. 
rens états, n’en conftateroit que mieux Une vérifica- 
tion qui ne fauroit être trop publique & trop authen- 
tique. Dans les comités ou commifions d'états pro- 
vinciaux, un évêque & un lieutenant-général des ar- 
mées travaillent fans peine & fans fcrupule, avec 
un procureur de jurifdiétion quelconque. 

Un illuftre premier préfident de la cour des aides 
de Paris, a fait, à l’occafion d’une ordonnance de 1760, 
des reproches très-graves aux prépofés des anciennes 
recherches, qui, tous à la vérité (même dans celle de 
1666), n'avoient pas montré l'intelligence & l'intégrité 
de fon grand-oncle, intendant de Languedoc. Poux 
fouftraire les commiflaires futurs à l'ombre d'un foup- 
çon (redoutable encore malgré IÎeur nombre, leurs 
qualités & leur diverfité ), leurs honoraires feroient 
payés par le roi. Les maintenus ne pareroïenr abfo- 
lument rien, fi ce n'eft pour les expéditions qu'ils 
voudroient retirer de leurs preuves, & dont le prix 
feroit modique & fixé.. L’amende des déboutés feroit 
verfée dans le tréfor royal; l'enregifirément des armes 
& généalogies fe feroit fans frais quelconques de la 
part des famulles. On défivreroit gratuitement une 
groffe du vu des titres, à chaque aîné du chef de 
noïn &t armes, 
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verbaux de titres auffi authentiquement conflatés 


à la pluralité des voix de tous les fufdits men- 


tionnés , fuflent confignés dans un nobiliaire gé- 
néral du royaume, qui pourroit former une qua- 
rantaine de volumes. On le feroit imprimer, foit 
ar ordre alphabétique , foit avec une bonne ta- 
le , & de foixante en foixante ans on infcriroit, 
3 CR 
par forme d’addition, tous les defcendans , tant de 
ceux qui auroient prouvé ( bien entendu qu'on ét:- 


bliroit la jonétion ) , que de ceux qui auroient été 


réhabilités, annoblis , ou naturalifés durant l'inter- 
valle. On dépoferoit au tribunal des maréchaux 
de France ou du point d'honneur , à la biblio- 
thèque du roi, au greffe de toute cour fouveraine 
& de chaque jurifdidion royale, un exemplaire 
de ce nobiliaire , lequel , à la première & à la der- 
nière page , feroit figné , fcellé & paraphé de 
MM. d'Hozier , Chérin & de Gevigney ou de leurs 
repréfentans & fuccefleurs, pour avoir en juftice 
& ailleurs force d’original. La communication n’en 
feroit ni coùteufe ni difficile. La minute écrite {ur 
papier feroit dépofée à la cour des pairs. Mais le 
juge d'armes & le généalogifte de la cour en con- 
ferveroient chacun une groffle manufcrite fur vé- 
lin. Le roi & Flétat regagneroient bientôt cette 
dépenfe par la multitude d’ufurpations préjudicia- 
bles & choquantes, qu’elle réprimeroit & prévien- 
droit , ainfi que par la vente de quinze mille 
exemplaires de ce grand armorial qu’on pourroit 
faire débiter , revêtus de la fignature de limpri- 
meur privilégié. Par la multitude de branches & 
de matières qu'il embrafferoit , & par les détails 
immenfes qu'il renfermeroit fur l’hiftoire des mœurs, 
des ufages & des révolutions , il exciteroit l’inté- 
rêt & la curiofité de bien d’autres que des feuls 
gentilshommes. C'eft alors que la nobleffe , pour 
toutes les preuves qu'elle feroit dans le cas de 
fournir, n'importe en quel lieu , quel ordre, ni 
quel corps du royaume , auroit fa befogne toute 
préparée , fi ce n’eft pour les quartiers maternels , 
que cette befogne faciliteroit encore beaucoup , en 
mettant au jour toutes fes alliances & confangui- 
unités. Un gentilhomme ne feroit plus aftreint à 
ces inquiétudes , recherches & dépenfes fans fin 
qu'exige la réproduétion continuelle des originaux. 
Îl fufroit à la poftérité du produifant, dont les 
titres auroient été vifés, d'y prouver fon attache 
ou fa jon@tion. C’eft par une fuite de ce principe 
d'équité que les commiffaires réformateurs n'éxi- 
geroient rien de plus de ceux qui , lors de leur 
Opération , fe joindroient à un jugement de main- 
tenue , rendu fur preuves fpécifiées on relatées , 
& dans la forme requife par les déclarations , édits, 
& lettres-patentes de Henri IV , Louis XIII, 
Louis XIV & Louis XV , pourvu toutefois que 
ces premiers jugemens n’effuyaflent la plainte ou 
contradiction de perfonne , & ne renfermañent 
point d'erreur manifeite , comme d’avoir greffé 
quelque famille fur une autre , à l'abri du nom, 
ou par une autre rufe. 
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Pour tous ceux qui, fans maintenue ni débou- 
tement antérieurs, prétendroient à la nobleïle, fans 
avouer ni produire d’annobliffement , & fans qu’on 
püût leur en découvrir , il faudroit au moins une 
Jouiffance d'état noble , fans interruption depuis 
1614 ,aux termes de la déclaration de 1714. Ceux 
dont les familles auroient été déboutées , lors des 
recherches , ne pourroient s'en releverque parun 
annoblifflement ou par une preuve bien établie 
depuis 1560. Maïs il y auroit ordre aux commif: 
faires de recevoir tous les titres antérieurs à ces 
époques, qui leur feroient fournis & préfentés 
en bonne forme , ceux-mêmes dont ils pourroient 
avoir où connoiffance ou communication , autre- 
ment que par ies familles intéreflées. Ils feroient 
encore obligés de marquer en tête ou au bas de 
chaque procès-verbal de preuves, foit qu'il re- 
montat à 1300 & au-deffus , foit qu'il s’arrêtat 
à 1614 & au-deflous: certe famille a (ou n’a pas} 
d'annoblifflement connu ; ou bien encore pour quel- 
ques-unes , ils fe ferviroient de ce protocole : 
» les annoblis du même nom , à telle époque , appar- 
tiennent ( ou n’appartienrent pas ) à cette famille, 
dont la différence ( ou l'identité) paroit marquée par 
telle & telle raifon. En un mot, hiftoire & tradi- 
tions , preuves & probabilités, certitude & vrai- 
femblance , droits & prétentions , chaque chofe 
feroit alléguée pour ce qu'elle eft & pour ce 
qu’elle vaut: @c l'expofé des fimples conjeûures 
ou préfomptions fe feroit foit au préambule , foiten 
réfumé , foit dans le corps de la généalogie. 
Ceux qui favent que depuis Louis XI jufqu’à 
Henri IE les francs-fiefs ont annobli plus de huit 
cens familles en Normandie , n'ignorent pas auf 
que dans ce nombre il y en eut près de quatre- 
vingts d'ancienne noblefle, à qui la modicité de 
leur fortune , la néoligence de leurs archives, 
ou la difperfon de leurs titres, dont la recherche 
auroit plus coûté que la taxe , fit prendre impro- 
prement deg lettres d’annobliflement (:) au lieu 
de lettres de confirmation. Cette méprife impofe- 
roit aux defcendans dires de ces gentilshommes 
l'obligation de prouver leur filiation noble au-delà 
de 1470 , s'ils ne vouloient pañler pour iffus d’an- 
noblis. Par la mème raifon , les defcendans direéts 
des francs-archers ou francs-taupins , établis fous 


® Charles VII en 1444 & 144$, feroient obligés d’en 


dater leur nobleffe, ou de remonter leur preuve à 
1443. Il y autoit pour chaque province des obfer- 
vations où particularités ä-peu-près dans cé genre, 

Remarquons ici que quantité de noms font ho- 
monimes, & que fur cinq cens familles d’ancien- 


ne roche, au nombre defquelles plufieurs maifons 


(i) Dans plufieurs relaxes d'intendans , à la recherche 
de 1666, des gentilshommes connus dès 1100, n'ont 
produit que deux, trois & quatre générations ; d’autres 
y ont ieurs armoiries défigurées. Un ancien noble fut 
déchargé comme capitoul de Touloufe. Woyez entre 
autres Le Lirtérateur impartial, de juin 1760, pag, 35 


6, 37 & 84. 
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fouveraines , près du quart retrouveroïent leurs 
noms chez les races annoblies | & plus de moi- 
tié chez des roturiers. Cette remarque ne bleffera 
perfonne quand on faura qu’elle pourroir s’appli- 


quer aux noms augufles de France ', de Bourbon, 


de Valois , de Dreux , ds Saxe, de Maurienne, 
de Stuart, & à une foule de grandes maifons , 
tant éteintes que fubfftantes , telles que Rieux , 
Goyon , du Merle, Clément , Beaumont, Ber- 
trand , Grammont, Crefpin , d'Aumont ( Æ), la 
Tour, de Bonne, l'Hôpital, Baflompierre , d'Epi- 


nay , Maillé, Budes, Bsaumanoir , Alberr, d’Au- 


buflon , Rouxel, Foucault, Monchi, Félix, Pafté 
2 se $ 1 ? E ] 
le Flamenc, Corbeil , Noyers , Trie , Hangeft, 
du Blé, Neuville (fous le roi Jean ) , Mouton, 


(k) J'aurois pu nommer encore Chabot, d'Eftaing, 
Damas, Grimoard, Achard, Mallet, Martel, Dumoulin, 
Berenger , Foucault , la Noue , Tilly, le Roux, d'Ailiy, 
Bailleul, Châäteigner, Pierres, Tournebu , Turpin , Ville- 
neuve, d'Ofmont, Savary, Dufay, la Rivière, le Sénéchal 
&t autres de cette haute diftinétion , pareillement à l'abri 
de toure atteinte du côté de l'illuftration & de l'ancien- 
neté. Mais n'ayant choifi mes citations du texte que 
parmi quelques-unes des maifuns qui joignent à la gloire 
d'infignes décorations, celle d'avoir produit des ma- 
réchaux de France, chefs & premiers juges de la no- 
bleffe , j'écarterai plus fürement tout foupçon d'une 
malignité qui, non feulement répugneroit à mon 
goût & à mon carattère, mais qui, dans le cas pré- 
ent, n’auroit aucun but & ne tourneroit qu’à la honte 
& au préjudice de celui qui s’en rendroit coupable, 
Toute la France a confervé le fouvenir de ces mé- 
moirés fameux qui renverfèrent , il y a environ 
foixante ans , les prétentions infoutenables de quelques 
grands. Plufieurs de ces mémoires ont été imprimés 
ou extraits dans des livres connus depuis plus de qua- 
rante ans, Le plus vif de tous n’a vu le jour que très- 
récemment : les vérités dures qu'on y dit à quelques 
familles perdent de leur amertume, à caufe des repro- 
ches mal fondés qu’on y fait à d’autres. Qu'importe à 
la fplendeur & à l'antiquité d'une maifon , qu'un de 
fes rejettons, encore enfant, qualifié baron dans le 
bouquin même où l’on a puifé l’anecdote,, & fils d’un 
feigneur revêtu d’une charge que ni la robe ni la no- 
bleffe n'ont le droit de decrier, qu'importe, dis-je, 
que ce jeune écolier, accompagné de fes camarades, 
les uns nobles, les autres roturiers, ait répandu des 
fleurs fur le paflage d’un roi qui faifoit fon entrée dans 
la ville (c'étoit François 1, & non pas Henri IV )2 
Que fait a l'extraction d'un autre, que fes ancêtres 
n'aient été connus, pendant quelques générations, que 
dans leur territoire, comme fi le mérite étoit incom- 
patible avec la retraite & l'obfcurité; comme fi Loi- 
feau même, dans fon Traité des feigneuries, ch. 71, ne 
louoit pas la nobleffe d’avoir choift la demeure des champs 
pour vaquer à l’exercice des armes ? J’ai prouvé dans un 
autre ouvrage, que nos beaux-efprits, à force de 
confondre linutilité de la vie campagnarde avec la 
fagefe & le: travail de la vie champêtre, étoient mal- 
heureufement parvenus à ravaler & dégoüter le gentil- 
homme cultivateur & bienfaireur, en même temps 
que beaucoup d'infpeéteurs & de colonels, à force 


d'exiger élégance & fortes penfons, ont écarté du fer- . 


vice militaire quantité de leurs égaux en naiflance. De 
combien d'autres reflources & d'appuis n'a-t-on pas 
privé cet ordre précieux, en faifant ceffer la commen- 
falité fraternelle que la nobleffe riche & puiflante pra- 
uquoit çnçore fous la minorité de Louis XIV, envers 
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Motier, Berrie, Bouton, Defprés, Mailly, Cléram- 
baud, Caftelnau, Villiers, 6. @c. tant il eft vrai 
que la feule identité de nom, dépourvue d’autres 
rapports, tels que ceux d’armoiries & de rang, n’a 
jamais établi l'identité des familles. Combien de 
gens de médiocre où mème de baffle condision ; 
fe font jadis approprié les noms de la ville où 
campagne qu'ils habitoient , & ceux des feisneurs 
où prote@teurs dont ils dépendoient! & combien 
d'hommes de même rang, mais de race diflérente, 
ont échangé ou mélangé leurs noms par motifs 
d’attichement , d'aflociation,, d'éflime & d'alliance ! 
Un exemple notable de changement ‘dérnom, 
fondé fur la feule frarernité d'armes , eft confiaté 
dans un arrêt de la cour des aides de Paris du 7 


en 


la nobleffe foible & pauvre, commenfalité louable & 
généreufe que certains déclamateurs ont décriée comme 
une domefticité fervile, au point qu'il n'y a prefque 
plus que des gentilshommes fans pain qui puiflent fe 
réfoudre à devenir officiers des gardes des commandans 
de province & des gouverneurs non princes du fang , 
ou à placer leurs fils parmi Les pages de ces feigneurs ? 
Revenons : quel fouci peut prendre un troifième, de 
ce que fa généalogie ne pafle ou n'atteigne pas tout- 
a-fait trois fiècles en forme probante, fi rien ne peut 
indiquer ni découvrir le tuf? Pourquoi s'étonner en- 
core qu'un gentilhomme , originaire d’une cité commer- 
çante de l'Italie, ait allié fans dérogeance, ên 1414, la 
profeflion du commerce à des fonétions municipales &c 
militaires > & puifqu'on reconnoît que trois frères fes 
d:fcendans alloient au Louvre, la noblefle de ces trois 
frères, à qui l'amitié rendoit tout commun jufqu'a 
s’entreprêter leur manteau, n'étoit-elle pas bien plus ref- 
peétable que le fafté de ceux qui fe couvroient des 
dépouilles du peuple ? Prenons garde d’exciter, d'auto 
rifer les extorfions ou l'avidité des gens en place, 
par notre penchant déraifonnable à prendre la repré: 
fentation pour la grandeur, & la fimplicité noble pour 
une économie fordide. . 

Mes remarques fur quelques mémoires concernañt 
des familles de la cour, font applicables en partie a 
l'hiftoire qu'un généalogifte célèbre compofa, par ordre 
de Louis XIV, des familles qui compofoient le, parle- 
ment de Paris en 1706, ainfi qu'aux annotations pot- 
tées de fa main fur plufeuts des livres qu'il a légués 
au roi. Cette longue note prouvera bien que Je ne 
fuis pas moins en garde contre la fatyre que, contre 
l'adulation. Je la terminerai par des exemples étran-, 
gers, confolans pour ceux de mes, compatriotes qui 
auroient la foiblefle de s’afiger de ce que.le témps 
n’auroit point caché le principe de leur nobieffe, Les 
Doria, les Spinola étoient de gros marchands, en 1248 ; 
les Frégofes, les Adornes, les Juftiniani, les Ea Rovere 
étoient plébéiens en 1506; &, comme dit Coulange, 


L'un a dételé le matin, 
L'autre laprès-dinée. 


D'ailleurs quels feroient ici les vrais motifs de gloire 
ou de honte ? que font huit cens années ou.huit. 
jours de noblefle, en comparaifon de l'antiquité dw 
monde & de la rapidité des fiècles ? 6 curas hominum ! 
6 quantum eft in rebus inane ! Cependant le philofophe 
citoyen ne dédaignera pas de s'occuper, de temps en 
temps, de ces objets, parce qu'il fait que tous petits 
qu'ils font par eux-mêmes, ils ne laiflent pas que d’ac- 
quérir une importance relative & proportionnelle à 
notre chétive exiftence, Et: > à 
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c&tobre 1 581,8 dansun jugement des requêtes de 


H'hôtel du roi du 23 avril 1636. 
Le nobiliaire généralque l'on propofe, offiroit 


-tateroit aux yeux du roi, de la naüon , & l'on 


beaucoup d'avantages. En même temps qu'il conf- 


“peut bien ajouter des étrangers qui n'ont jamais 
Là 0 
été fi chicaneurs que nous fur cette forme ; en 


… même temps, dis-je , qu'il manifefteroit par-tout 


Vétat & les droïts de chaque famille noble, il 
feroit tourner au profit où du moins au foulage- 
ment des enfans & des vaflaux de la nobleffe, tout 
l'argent , toute l’aifance que fa délicateffe lui con- 
fume en facrifices faits à l'opinion. Combien de 
gentilshommes n’auroient pas diffipé le modique 
patrimoine de leurs ancêtres pour. la pourfuite des 
flériles honneurs de la cour ! combien anroient 
continué de répandre de nobles largeffes fur une 
portion précieufe des fujets du roi, au lieu de fe 


rendre eux-mêmes les plus néceffitsux folliciteurs 


des graces pécuniaires de fa majefté ! combien en- 
fin n’auroientpas fouillé la fplendeur & la pureté 
de leur origine par des alliances {candaieufes , s'ils 
n'avoient eu la vraie ou faufie opinion que la no- 
toriété de leur naïfflance , appuyée des meilleurs 
jugemens de maintenue & de belles produdions 
dans les corps & chapitres de nobleffe , devoit 
perdre de fon éclat & de fa force , tant qu’ils n'au- 
roient pas fatisfait encore à toutes les formes rut- 
neufes des preuves de la cour , preuves qui dans 
le’ fait ne prouvent rien , puifque la famille même 
n'en obtient pas toujours un double, & que fi l’on 
en excepte un petit nombre de noms tranchans, 
le public ne fait jamais fi l’impétrant a réufi par 
rêgle ou par grace , avec ou fans preuves , fur 
mémoire ou fur certificat! Par la publicité de toutes 
les généalogies, on gagneroit le grand point de 
ne plus tourner par la fumée de la vanité des 
têtes qui ne doivent s’exalter que du feu de la 
gloire. Les généalogiftes du roi & ceux des prin- 
ces feroient déformais exempts d’une befogne auffi 
faftidieufe pour eux que pour les produifans. Ils 
n’auroient plus à demander à chaque afpirant aux 
preuves de leur compétence que fa jonétion pure 
&t fimple à celles de la famille dont l’enregiftrement 
dans le nobiliaire général annonceroit, au premier 
coup-d’œil, s’il y a fufifamment ou trop peu d’an- 
cienneté. 

Expofons maintenant de quelle manière il nous 
femble qu'on pourroit régler les qualités de la 
nobleffe. 
1°, Tout noble ou annobli feroïit écuyer de 
droit. 
2°, Tout gentilhomme de quatre degrés feroit 
meffire. ÿ 

3°. Le titre de chevalier s’acquerroit , on par 
lettres du prince , ou par quatre générations de 
nobleffe , {outenues de l’une des conditions fui- 
vantes. | 

1°, Seigneurie de deux terres à clocher. 

2°, Décoration d'ordre noble ou militaire, 
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- 3°. Grade au fervice au-deffus de capitaine. 
4°. Charge d’avocat-général & de confeiller dans 
les cours fouveraines , ou de premier magifirat dans 
les plus importantes jurifdiétions royales , telles 
que préfidiaux , éc. Ne fait-on pas que les pre- 
miers nobles étoient juges & guerriers ? 
0 MS A Viriquetaphffinens enft 
Themidis G& Martis. 
Voyez au mot MAGISTRATURE. 

s‘. Place à l’une des trois premières académies 
de France, ou à la première d’un royaume ëtran- 
ger. Puifque nous avons la juftice d'accorder des 
prérogatives civiles aux roturiers diftingués unique 
ment par des travaux fcientifiques ou littéraires, 
pourquoi refuferions-nous Île même encourage- 
ment à des gentilshommes ? N'oublions pas, com- 
me l’obferve M. le comte de Treffan , que, dans 
les temps d'ignorance, la nobleffe étoit le moins 
ignorant des ordres ; témoins Joinville & Comi- 
nes, Voyez Lettre d'un François f[url’Hifioire de 
France , pag. 11, &mes Rêves, pag, 85 à 106. 

6°. Mairie des villes épifcopales. 

Par une erreur dont la nobleffe n’eft point cou- 
pable , & dont elle fouffre encore plus que le tiers- 
état qui s’en trouve furchargé , l’on a fi fort mul- 
tiplié le corps des nobles , qu'il eft trop Jjufte 
d'augmenter fes reflources & fes débouchés. On 
a d’ailleurs l'expérience que la bonne bourgeoifie 
elle-même n’en reçoit que plus de lufire , & le 
commun du peuple que plus de fervice lorfque les 
charges municipales font occupées par des gentils- 
hommes. [1 y en a des exemples à Troyes , Ar- 
ras, Bordeaux , Rouen , Metz , Bourges, Or- 
léans, Touloufe, & peut-être dans plus de mille 
villes du royaume. D'une foule de tant de titres 
& d’écrits qui prouvent que ce genre de fervices 
ne doit pas répugner à la nobleffe , je me conten- 
terai de citer le mémoire i7-4°. imprimé en 1780 
pour M. le marquis de Mally-Conronnel. 

7°. Lieutenances du tribunal des maréchaux de 
France. | 

8°, Office ou commifiariat intermédiaire pour 
la noblefle des pays d'états , ou d’afflemblée pro- 
vinciale. M. Necker ( Mém. au roi) compte au 
nombre des plus grands avantages celui d’attacher 
les propriétaires dans leurs provinces , en leur pro- 
curant quelques occupations publiques dont ils fe 
croient honorés. Cette petite part à l’adminiftra- 
tion, dit ce miniftre philofophe, relève le patrio- 
tifme abattu , & porte vers le bien de l'état une 
réunion de lumières & d’aftivité dont on éprouve 
les meilleurs effets. Quoi de plus propre, avan- 
ce-t-il dans un autre ouvrage ( Compte rendu), à 
exciter le patriotifme , que des adminiftrations pros 
vinciales , où chacun peut à fon tour efpérer 
d’être quelque chofe, où l’on apprend à aimer & 
à connoitre le bien public, & où l’on forme ainfi 
de nouveaux liens avec la patrie ? 

9°. Toute place à preuves de cent ans au 
moins, 
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10°, Filiation de quatre degrés fins mère née ro- 
turière , enforte que fi les dernières n'étoient pas 
nobles , on pourroit les fuppléer par un pareil 


nombre tiré des filiations précédentes , ce quiné- 


. ceffiteroit une preuve afcendante plus reculée. 

N’eft-il pas jufte de faïifir tous les moyens hon- 
nètes de conferver ou fortifier l’efprit de concorde 
& de fraternité parmi les races d’un même ordre, 
& de les faire participer réciproquement à leurs 
diftin@ions, comme à leurs fortunes ? 

4°. Pour le titre de haut & puiffant feigneur, 
& préfuppofant toujours l’extraétion de quatre de- 
grés, on exigeroïit en alternative une de ces con- 
ditions. 

Première. Lettres-patentes de marquis , comte, 
vicomte ou baron, fimple poffeffion d’une baron- 
nie de pays d'états , ou grande députation de la 
nobleffe de ces pays. 

Seconde. Grade de colonel au fervice , ou de 
capitaine de vaifleaux. 

Troifième. intendance, brevet de confeiller d’é- 
tat, préfidence de cour fouveraine , charge de pro- 
cureur-général , places d’envoyé , réfident , ou mi- 
niftre plénipotentiaire. 

Quatrième. Filiation de huit degrés fans mère 
roturière , avec permiflion de remonter au-delà 
pour ceux qui trouveroient dans des générations 
antérieures l'indemnité ou la compenfation des mé- 
falliances modernes. 

5°. Les qualifications de srès-haut © très-puiffant 
feigneur conviendront dans les cas fuivans. 

Premiérement. Pairs, ducs , grands officiers de 
la couronne , gouverneurs & commandans en chef 
des provinces, minifires d'état , préfidens nés ou 
éle&ifs de la nobleffe des pays d'états , ambaffa- 
deurs ordinaires ou extraordinaires. 

Secondement. Cordon bleu , grand - croix de 
S. Louis, décorations équivalentes chez l'étranger , 
acquifes de l’agrément du roi. 

Noa Officiers-généraux , ou premiers- 
préfidens, qui joindront à ces grades ou dignités 
les quatre générations nobles, fans lefquelles point 
de fuperlatif dans ce troifième cas. | 

Quatriémement confanguinité du feptième deoré 
avec quelque branche de la maifon régnante , du 

 fixième avec celles de toute autre maifon royale ou 
impériale, du cinquième avec celles d’une maifon 
fimplement éle&orale, du quatrième avec les po- 
tentats du troifième rang , en y joignant toutefois 
l'extrattion paternelle de quatre races. Quant aux 
fouverains du quatrième rang , les anciens gentils- 
hommes françois les confidèrent comme des égaux 
plus fortunés à qui les révolutions de leur pays 
ont confervé la puiffance feudataire, que l'autorité 
monarchique en France a fucceffivement détruite 
ou abforbée , quoique de l’aveu du favant auteur 
de la partie moderne de VHifloire des hommes, ce 
gouvernement féodal ait fait chez nous beaucoup 
de bien qu’on affe@e d'oublier, & pas tout le mal 
qu'on lui reproche, Montefquieu ( Grandeur 6 déc, 
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des Rom. c. 18 ) remarque figement que les Bare 
_bares mêmes , qui rendirent en Gaule tant de ci- 


toyens efclaves de la glèbe, n’introduifirent guère 
rien qui n’eùt été plus cruellement exercé avant 
eux. La plupart des adverfaires de la nobleffe ont 
plus le defir de la domination que l'amour de l'é- 
galité. Peut-on retenir un fouris d'indignation, 
lerfqu'on voit tout gentilhomme de campagne in- 
diflinftement repréfenté comme un petit tyran par 
ces benins créoles qui reviennent d'exercer dans 
nos colonies Le plus inhumain , le plus dénaturé 
des pouvoirs fur leurs efclaves nègres ? | 
Cinquiémement. Filiatton de douze degrés fans 
mère roturière. | 
N'oublions pas que toutes les qualifications ci- 
devant mentionnées, comme fupérieures à celles 
d’écuyer & de meffire, feroient perfonnelles , &tne 
fe tranfmettroient qu'aux defcendans pourvus d’une 
des conditions requifes pour s'en décorer, prècau- 
tion néceffaire à l'union & à l'unité de l’ordre, 
j'ajouterois même, à fa confiftance & à fa dignité. 
Rien ne prouve nueux la noblefle que d’avoir 
toujours époufé des femmes nobles. Mais c'eft 
aufñ par - là que bien des familles {e plongent de 
plus en plus dans la mal-aifance & l’obfcurité. 
C'eft pour les confoler avec jufiice de certe pau- 
vreté honorable , que , fous chacun de ces para- 
graphes relatifs aux qualifications éminentes , on 
propofe les preuves maternelles en alternative d'au- 
tres illuftrations. De peur de multipier inutilement 
les embarras & la dépenfe , on ne demanderoit 
point les mères des mères. La petite-fille d’un 
annobli par charge, ou moyennant finance , & la 
fille d'un annobli par fervices, clairement fpéci- 
fiés & conitatés, auroïent la qualité fufhfante. 
Toutes ces combinaifons $& modifications prou- 
veront invinciblemernt que nos efforts pour refler- 
rer les liens naturels & réciproques de toute la 
nobleffe, pour la porter à s’entre-refpeéter & s’en- 
tre-foutenir , comme elle le doit , ne tendent 
point à pofer une barrière d'alliance & de rang 
infranchifable entre elle @& le tiers- état, moins 
encore à lui faire oublier les rapports phyfiques & 
moraux de toute l’efpèce humaine , n1 l'enchaine- 
ment politique &c civil de toutes les clafles de la 
fociété. 
6°. Dans tous les actes non litigieux & dansle 
commerce ordinaire de la focièté, l’on pourroit 
tolérer les titres de marquis. , comtes , vicomtes & 
barons , pour tous rejettons de familles dont quel- 
ques branches l’auroient obtenu par lettres-paten- 
tes, & pour tousles gentilshommes qui prouveroient 
ou dix générations de nobleffe, ou cinq fans mé- 
falliance. On pourroit encore obferver pour ces 
titres les alternatives propofées fous le quatrième 
paragraphe , pour la qualification de haut & puf- 
funt feigneur. Maïs on ne reconnoîtroit en juftice 
réglée que les branches ou les perfonnes vérita- 
blement décorées par brevets ou lettres-patentes. 
Rendre quelquefois les titres & les honneurs 
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indépendans d’un certain crédit ou d’une certaine 
faveur , fans jamais fe fouftraire à l’autorité royale, 
c'eft contenir ou réprimer les aveugles partifans 
du gouvernement arbitraire & defpotique ; c’eft 
conferver les vrais principes d’une monarchie bien- 
faifante & tempérée. Pourquoi n’annobliroit - on 

as tous les débouchés & les moyens convena- 
bles à toutes les claffes de la nobleffe ? N’eft-il 
Ca fouvent arrivé que les ancêtres obfcurs avoient 
e plus grandes qualités perfonnelles que leurs 
defcendans élevés ? Er, fi l’on n’y prend garde, 
n'arrivera-t-il pas encore que la jaloufie du pou- 
voir miniftériel fera des graces & des emplois le 
prix d'une afliduiré de folliciteur & de courtfan? 


Alors celui qui travaillera dans le filence à perfec- 


tionner fes talens, reftera dans l'oubli : celui qui 

méritera les places ne les obtiendra point : & celui 
_ que le manège & la faveur y auront élevé , ne 
fera guère capable de les remplir , après avoir 

diffipé fon efprit & fon temps en intrigues. 

Cet article étant déjà trop long , je ne répéterai 
pas ici ce qu'on lit, pag. 33 à 42 du Précis fur la 
nobleffe |, concernant les réhabilitations, les anno- 
bliffemens , les dérogeances, & fur-tout les exten- 
fions abufives qu'on donne journellement aux ar- 
ticles 561 de la coutume de Bretagne & 200 de 
la coutume d'Artois. Il me fuffra d'indiquer le 
pañlage , ainfi qu'un autre non moins remarqua- 
ble , relativement à l’article indiqué de la pre- 
niere de ces coutumes. On le trouve dans les 
preuves de l’Aifloire de dom Morice , préf. du 
tom. Î, ch. 7. pag. 14, avant-dernier alinea. Sans 
approuver la févérité du duc François IT, qui 
faifoit impofer aux fouages tout noble commer- 
çant, & ne lui permettoit de rentrer dans l'ordre, 
qu'en quittant le commercé", & prenant des lettres 


… exprefes de réhabilitation ,il ne me paroït ni glo- 


rieux à la nobleffe , ni fupportable au tiers-état , 
ni convenable au gouvernement , ni conforme à 
la juftice, qu'après une léthargie continuée de huit 
ou dix générations , dont fouvent quelques-unes 
plongées dans des états abjelts , une famille , par 
le feul retour d’un peu d’aifance ignoblement ac- 
quife , & fans néceffité préalable de belle aétion, 
de mérite éminent-, ou de place qui le fuppofe , 
puifle obtenir le droit de fe remettre au niveau & 
quelquefois eu-deflus d’une race qui aura coura- 
geufement veiilé , & que les revers auront bien, 
à la vérité, privée d’un certain éclat, mais n'au- 
ront jamais fair defcendre de fon rang , n'auront 
jamais fait fortir de fon ordre. C'eft une diftinction 
très-marquée pour la noblefle , dit le comte du 
Buat , que le courage avec lequel elle fe fou- 
tient au-deflus des profefñons lucratives, & fe ré- 
ferve pour la pauvreté, ou pour les profefhions 
qu’elle croit lui convenir. Le même auteur remarque 
avec trop de fondement qu’il femble que depuis long- 
temps on ait voulu exercer la plus nombreufe &t 
quelquefois la plus ancienne partie de cet ordre à 
la patience & à l'humiliié , comme on exerçoit 
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autrefois à ces vertus de pieux cénobites , en leur 
donnant des fupérieurs bourrus & imbéciles. Saint 
François de Sales compare noblement le gentil- 
homme courageux dans linfortune à la palme qui 
fe relance fous fon faix. Ce feroit concilier les fe- 
cours dus à lindigence avec le refpe& que la 
noblefle fe doit à elle-même, avec fa vraie conf- 
titution , que de reftreindre le fommeil fans déro- 
geance au commerce maritime & en gros , à la 
navigation marchande , à l'exploitation des moyen- 
nes fermes à bail, à quelques emplois pañfables de 
finance , à l'exercice de quelques arts méchaniques 
les plus relevés. Pourquoi tant de nos miniftres, 
pourquoi tant de nos militaires eux-mêmes,généraux, 
fupérieurs, & fubalternes ont-ils fi fouvent, fi cruelle- 
ment avili l’état de foldat , que nos loix ont la 
fagefle de compter au rang des érats nobles ? Pour- 
quoi certains corps , tels que la gendarmerie , ne 
feroient-ils pas uniquement compofés de gentils- 
hommes, ou de fils d'officiers ? 


L'efquifle ou le plan que j'ai tracé , tant des 
preuves & maintenues , que des qualifications , 
clafifications & deftinations de la nobleffe , peut 
être fort fufceptible de corre@ions , reftriions & 
modifications. Mais j'avoue de bonne foi que le 
fonds de mes idées ne me paroît pas indigne d’être 
expofé & configné dans ce vafte & intéreffant dé- 
pôt des inftitutiens & des connoiffances humaines. 

Je laiffe à d’autres le foin de s'étendre fur les 
prérogatives (7) de cet ordre fupérieur. La plus 


(2) Ce débris de prérogatives, dont quelques-unes 
ne font pas moins onéreufes qu'honorables , eft affez 
bien expofé dans li nouvelle méthode du blafon de 
M. L+xK+, in-8°, 1770. « Les princes, dit la Beaumelle, 
» doivent le pouvoir & le droit de commander aux 
» mêmes principes qu donnent à la nobieffe le droit 
» d'obéir les premiers, & la plus noble des maifons 
» fouveraines du monde n’eft la plus puiffante que 
» parce quelle a fu mieux qu'aucune autre ce que 
» c'étoit qu'un gentilhomme », Philippe-Augufte, S. 
Louis, Charles V, Charles VII, Louis XIT, Françoisi, 
Henri IV, Louis XIV, Louis XV n’ont jamais diffi- 
mulé les obligations qu'ils avoient à leur noblefle, les 


égards & l'appui que méritoit ce corps illuftre, & plu- 


fieurs de ces monarques fe font glorifiés du titte de 
gentilhomme. Les princes qui ont régné avec le plus 
de gloire, chez les étrangers, ont agi & penfe de 
même. Si nous remontons chez les anciens, Pline le 
jeune & Cicéron nous difent que l'exate probité ne 
parle pas moins que la faine politique en faveur de la no- 
bleffe, Le vertueux Rollin ( Hif£. anc. T. 1. ), approuve 
beaucoup la méthode des Egyptiens qui, pour n'inf- 
pirer à leurs rois que des fentimens nobles , ne pla- 
çoient auprès d'eux que des hommes qui réunifloient 
la difinétion d'une haute naiffance aux avantages d’une 
excellente éducation. Le grand nombre d'afpirans, de 
furnuméraires & d'officiers à la fuite de tous les corps 
militaires de terre & de mer, prouve inconteftable- 
ment trois chofes: la première, que rien ne décou- 
rage & ne rallentit l’ardeur belliqueufe de la nobleffe; 
la feconde, que beaucoup de fujets de l’ordre inférieur 
l'ont fupplantée dans les emplois qui lui conviennent 
le mieux ; la troifième, qu'il y auroit fagefle &.juf- 
tice à lui réferver les premières places des autres 
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chère , & prefque la feule qui lui refte , eft la 
confidération. L'auteur des Ælémers de la politique 
défie le plus .envenimé des envieux de la nobleffe 


de prouver que tous fes privilèges enfemble lui 


donnent autant de fupériorité fur le refte de la 
nation , qu'en a un bourgeois de la plus petite 
ville fur les habitans qui ne font pas bourgeois , 
& qu'en donne fur les étrangers l'honneur d’être 
maitre & fils de maitre dans un corps de mérier. 
Confervons donc au gentilhomme le fouvenir de 
fes obligations morales & patriotiques par celui de 
la dignité de fon titre héréditaire; & fachons pé- 


nétrer ces détraéteurs de la nobleffe ordinaire, cour- 


bés devant les grands, profternés devant les ri- 
ches , infolens devant le gentilhomme fans fortune 
& fans crédit, & voyant néanmoins que la pof- 
térité des premiers feigneurs peut un jour defcen- 
dre à la pofition non pas honteufe , mais obfcure 
ce ce fimple gentilhomme dont les ancètres ont 
tenu quelquefois le rang le plus élevé. | 

Il y auroit un moyen très-fimple , très-naturel 
&c très-fatisfaiant de rendre ou de conferver un 
lüuftre convenable à tout l’ordre des nobles. Ce 
feroit premiérement de protéger , favorifer & fur: 
veiller l'éducation de leur jeuneffe , enforte qu’elle 
apprit de bonne heure à fe rendre auf utile & 
chère , que refpettable & précieufe par l'heureux 
méêlange des talens & de la fagefle , du courage 
&t des lumières , de la modeftie & de l'élévation. En 
fecond lieu, l’on s’abftiendroit dorénavant de donner 
a cet ordre tant d'intrus qui partageant {es prérogati- 
ves & fes emplois, affoibliffent fa prééminence & 
fes reflources , en même temps que leur paflage 
fubit & trop facile enlève au riers-érat des mem- 
bres qui contribueroient à fes charges & à fa 
fplendeur. 

IL eft temps de finir cette efpèce de differtation, 
que je n’aurois pas eu la témérité d'entreprendre, 
fi plufieurs circonflances , qui m’ont porté de temps 
en temps à l'étude & à la comparaïfon des char- 
tres , des titres & des auteurs originaux , ne m'a- 
voient donné quelque efpérance d'éviter les erreurs 
où font tombés des écrivains d’ailleurs bien plus 
graves & bien plus infiruits , mais qui, fur cette 
importante matière , ne s’étoient peut-être vus à 
même de connoïre que des arrêts & des livres, 
que des opinions & des fyflèmes. Cherchant éga- 
lement le bien de toutes les clafles & de toutes 
les conditions de la fociété, j'aurois defiré traiter 
mon fujet avec affez d'intérêt &c d'impartialité tout- 
à-la-fois , pour que le leteur ; en s’'appercevant 
que l'article fortoit de la plume d’un bon François, 


profefñons difhinguées, Car, demandèrai-je après Plu- 
tarque, fi la noblefe ne pouvoit impofer & contenir 
par les honneurs & l'autorité, que feroit-elle auprès 
des artifans qui l'emporteroient par le nombre, des 
financiers qui l’écraferoient de leurs richefles, des 
négocians qui l’éclipferoient ou de leur luxe ou de 
leur fafte , & des laboureurs qui fe prévaudroient de 
leur utilité ? 
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n'eût pu deviner fi l’auteur étoit de naïffance an- 
cienne ou nouvelle , illuftre ou médiocre , sit 
étoit gentilhomme où bourgeois , riche oupauvre, 
militaire ou magiftrat. Maïs la liberté que J'ai prife 
de critiquer des auteurs vivans, m'impofe d'autant 
plus la néceffité de‘me nommer, que j®‘n’ai point 
ceffé de reconnoître leur mérite. Puiflé-je les con- 
vaincre de la droiture & de la pureté de mes in+ 
tentions | | 

P. S. Au moment où nous envoyons cet arti- 
cle , on nous communique le huitième tome du 
Monde primitif. Les favantes differtations de M. Court 
de Gebelin prouvent & confirment notre opinion 
fur l’antiquité , le droit & l’utilité de la noblefle, 
Notre eflime pour cet auteur nous encourage à 
lui cbferver que , dans une lifte de maifons' qui 
portent des armes parlantes, il eft plus excufable 
d’avoir omis beaucoup d'anciennes, que d’avoir cité 
quelques nouvelles. Celles-ci ne pourroientqu'aftoi- 
blir le fyftème inconteftablement établi par celles-là. 
Ïl ne nous faura point mauvais gré non plus de 
relever l’expreffion de 12 quartiers, improprement 
fubflituée à celle de 12 desrés où 12générations , 
qui fourniroient 2048 quartiers, sil étoit poflible 
de les retrouver. Les quartiers doublent roujours 
en cette progreflion géométrique , 4,8, 16,32, 
Éc. Je tiens d’un généalogifte qu'une branche de: 
la maifon d'Aché en avoit prouvé 256 fans lacune 
t fans méfalliances, exemple très-difiicile , très- 
rare mème en Aflemagne , & peut-être unique en 
France. Il n’eft permis qu'à Candide de parler des 
72 quartiers du baron de Thonder-Ten-Troncht. 
Un homme de l’art auroit dit 64 où 128. 

Tout ce qui précède a été compoféen 1780. 
Ce qui va fuivre immédiatements’écrivit au prin- 
temps de 1781, époque de la décifom des preu- 
ves de noblefle pour les afpirans ‘aux-places d'of- 
ficiers dans les troupes duroï; décifion qui mériteroit 
d'être convertie en loi folemnellement enreyiftrée. 

S. IL. Des preuves de nobleffe. La connoiflance de 
l’art héraldique & de tout ce qui a rapport àela 
ncblefle, tient à nos loix, à nos conftitutions , à 
nos mœurs, au point que les rédaéteurs de l'En- 
cyclopédie méthodique , fe font juftementempreflés 
d'annoncer que cette matière, omife dans le prof- 
peus , ne le feroit pas dans l'ouvrage. Nos formes 
& nos ufages obligent la plusart des fcisneurs de 
cennoitre les titres de leur extra@tion, comme ceux 
de leurs poffefions. Le gentilhomme le plus phi- 
lofophe fur le hazard dela naïffance, pour peu 
qu'il conferve l’'émulation convenable à fon rang , 
eft journellement forcé de facrifier à l'opinion ; 
heureux encore lorfque les formalités de la généa- 
logie des morts ne dévorent point la fubfftance 
des vivaus ! plus heureux lorfque cette étude &c ces 
recherches , beaucoup moins agréables que néceffai- 
res, compenfent par les leçons qu’elles luiretracent, 
le temps qu'elles lui enlèvent , lorfqu'elles fervent à 
remplir fon cœur d'une élévation généreufe , fans 
étourdir fa tête d’une vanité puérile ; lorfqw’enfin w 

l'aineffè 
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& convenrionnelle de fon ordre lui rend plus fen- 


_fible & plus chère la fraternité naturelle & conf- 


tante des conditions, des familles & des individus. 
. - Cet article de l'Encyclopédie nous paroît le meil- 


. Jeur canal par lequel nous puifhons faire parvenir 


à la nobleffe des provinces, quelques avis utiles fur 
Jes preuves de noblefle qu’elle eft fouvent dans le 
cas de faire à Paris. : 

1°. Ordre du S. Efprit. Quatre degrés, y compris 
le récipiendaire , ordinairement choiïfi dans la très- 
haute & très-ancienne nobleffe ; mais quelquefois 


“auf tiré de ces familles, devenues illuftres auffi-tôt 


-que nobles , lefquelles ont à peine le néceflaire de 
Ja preuve. Ellesfe fait par deux chevaliers, qui pro- 
noncent au rapport de M. Cherin, fuccefleur de 
MM. Beaujon & Clérambaut. Le même généalo- 
gifte feroit aufli rapporteur des trois degrés, que 
fourniroit, devant un chevalier des deux ordres, le 
pen qui s’en tiendroit à celui de S. Michel. 
Depuis que cette dernière décoration s'accorde aux 
gens à talens , on les annoblit au préalable , & ils 
reçoivent difpenfe des deux premiers degrés. Tous 
les chevaliers font preuve de mérite ou de fervices; 


. mais il y a quelques années qu’on n’en comptoit 


que cinq ou fix ayant fait celle de naiffance, & 
nous croyons ce nombre aftuellement réduit à deux 
ou trois. Il eft bien rare que l’avis des commiffai- 
res de réception, tant pour les ordres du roi, que 
pour celui de S. Lazare, ne foit pas conforme aux 


 conclufions du généalogifte , enforte que beaucoup 


de gentilshommes croient pouvoir le regarder comme 
fimple rapporteur, de droit, & comme vrai juge, 
de fait. tte 

2°. Honneurs de la cour, c’eft-à-dire préfentation 
pour les femmes, chafle & caroffes du roi pour 
33 hommes , avec fufceptibilité pour les deux fexes 
d'être invités aux repas de leurs majeftés & des 


_ princes du fang. Cette preuve qui fe fait devant 


M. Cherin , exige trois titres originaux de tête en 
tête , fur ligne dire@e & mafculine , jufqu’à l’an- 
née 1400 inclufivement , fans veftige d’annobliffe- 
ment antérieur; enforte qu'à la rigueur, un def- 
cendant de Raoul l’orfèvre, qui reçut les premières 
lettres de nobleffe en 1272, ne feroit pas admis. 
A cette filiation noble, il faut joindre des décora- 
tions particulières, fur-tout dans les premiers degrés. 
Telle eft, dit-on, la règle. On fe fert ici de l’ex- 
preflion dit-on , parce que rien n’eft imprimé , ni 
même à beaucoup près aflez expliqué pour éviter 
les humiliations ou compromiflions de quantité de 
bonne nobleffe , à qui les exceptions ou les graces 
accordées à plufieurs familles & perfonnes en fa- 
veur , font négliger de fe préfenter avec une quantité 
fufhfante de vieux parchemins. Il eft fouvent arri- 


_ vé que des maïifons très-anciennes , rebutées par 


les vétilleries de la forme , fe font empreffées , 
comme plufieurs familles aflez nouvelles , de foili- 


‘citer des exceptions fecrètes à la règle publique. 


Ces exceptions , quand elles feroient auffi connues 
Jurifprudence, Tome IL, 
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qu'elles font ignorées , ne les humilieroïent pas, 
d'autant que la règle ne date que de 1760, &c n’a 
pas eu d’effet rétroafif contre les perfonnes & les 
defcendans de ceux qui, fans avoir litéralement 
articulé leur généalogie jufqu’en 1309, étoient alors 
en pofleflion des honneurs de la cour. 

Relativement à ce que nous venons d’avancer ; 
& fur-tout à ce qui nous refte à dire, obfervons 
que les’états de Bretagne fe font apperçus que le 
terme équivoque & verfatile d'illuftration , au lieu 
d'établir une balance raifonnable entre toutes les 
clafles de la nobleffe , devenoit quelquefois con- 
traire à certaines races de chevalerie, & trop fa- 
vorable à plufieurs familles d’affez fraiche date. En 
conféquence , ils ont jugé que les illuftrés jouiffant 
aflez de cet éclat par fes propres avantages, par 
fes effets dires & immédiats, ne devoient point 
s'en faire un titre de prééminence héréditaire, ni 
même de fimple préférence dans les cas où la conf- 
titution politique donne le droit de concurrence au 
refte de l’ancienne nobleffe. De-là vient que les 
conditions généalogiques exigées par eux, du gen- 
tilhomme qui veut y préfider comme baron de la 
province , fe bornent à l’ancienne extra@tion, c’eft- 
à-dire à l'antiquité de poffeffion noble vraiment im- 
mémoriale , enforte que la filiation foit articulée par 
titres au moins depuis 1426 à 1449, époque dé la 
première réformation faite en Bretagne , fans que 
le commencement ultérieur puiffe être apperçu. 

3°. L'ordre de S, Lazare a le même généalo- 
gife que les ordres du roi, & demande neuf gé- 
nérations, y compris le produifant. Mais l’inter- 
prétation trop Variable du mot trop vague d’i/luf- 
tration (m), jointe aux difficultés bifarres , aux ob- 
jettions gothiques faites à ceux dont quelques an- 
cètres ont fervi l’état dans la magifirature ( comme 
fi. des charges aflez honorables pour annoblir un 
citoyen du tiers-état, étoient aflez viles pour dé- 
grader un gentilhomme ) ; enfin les défauts de pu- 
blicité & de clarté dans la marche néceffaire à füivre, 
font caufe qu'il n'y auroit pas füreté de concourir, 
à moins de jouir préalablement des honneurs de 
la cour , & que des familles d’ancienne race, qui 
juftifieroient bien au-delà des neuf générations re. 
quifes , ont été poliment averties de ne pas foili- 
citer cette décoration , qui néanmoins s’eft accordée 
à d’autres, dont le principe n’eft point caché fous 
les cs. 

4°. C'eft encore M. Cherin qui reçoit les preu< 


(rm) Perfonne ne réclame contre la rigueur de la règle, & 
tout le monde fe plaint de l'arbitraire de l'interprétation, 
parce qu’on peut appliquer à ce cas, la célèbre maxime 
du marquis de’ Vauvenargues : Quiconque efl'plus févère 
que la loi, eft un tyran. Des novateurs ont propofé d'ex- 
clure la poftérité des écuyers de l'aptitude aux hon- 
neurs de la chevalerie, chofe auffi raifonnable qu'il 
le feroit d'empêcher les fils de capitaines de parvenir 
aux lieutenances-colonelles , & les enfans de confeillers 
d'occuper les préfidences, Oublie-t-on que ce titre 
fimple d’écuyer étoit. la qualifiçation générique & pri- 
mordiale dç la noblefe? cc HE | 

ce 
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ves néceflaires pour le paffage de la cavalerie-aux 
grades fupérieurs de la maifon du roi, L'ordonnance 


rendue & imprimée en 177$ , prefcrivoit 200 ans. ! 


On aflure que des gentilshommes qui prouvoient 
au-delà de ces deux fiècles, ont été refufés, parce 
qu'il en faut trois, fuivant un ordre manufcrit & 
fecret, non montré , mais allégué par le sénéalo- 
gifle. Cependant, à ce qu’on ajoute, il eff encore 
arrivé que des gentilshommes de plus de 300 ans 
de preuves, ont été prévenus, que foit à caufe du 
eu d'illuftration, foit à caufe du trop de robe (»), 
ils s’expoferoient au refus ; enforte que le moyen 
A  : \ . 
le plus für de vifer avec fuccès à ces places, ainf 
qu'aux emplois fupérieurs de la gendarmerie , eft 
la jouiffance préliminaire des honneurs de la cour, 
bien que par un fyfième inconcevable & qui pour- 
roit Jaifler des louches fur les preuves de la plus 
antique & de la plus haute nobleffe, il n’exifte 
aucun monument ou dépôt authentique & public 
de la produétion des familles , & que même depuis 
. - ! . 
une dixaine d'années , elles n’obtiennent prefque 
jamais un double figné du procès-verbal de leurs 
titres. On ne peut regarder comme dépôt ou mo- 
nument, les regifires confervés dans le cabinet d’un 
! DE A 
généalogifte, dont nul autre, pas même fon fuc- 
cefleur , n’eft tenu d'adopter le travail, 

5. Ecuyers 6: pages de la grande écurie du roi À 
preuves remontées au moirs à 1550. 300 ans fixes 
pour ces places, au lieu de 233 cette année (1783), 

e .] [1 . 
qui en feront 234 l’année prochaine ; & 450 pour 
opt rm 

(2) On ne fauroit diffimuler qu'à pareille ancienneté 
de noblefie, les defcendins non feulement de bas- 
officiers de juflice , mais de citoyens paflagérement 
tombés dans les dernières conditions, n’aient quelque- 
fois lavantage fur la pofiérité des magiftrats, parce 
que les premners rougifiant de leur état, n’en prenoient 
pas le titre dans leurs aétes de famille, au lieu que 
les feconds, en toutes circonftances, fe décoroient 
des charges qu'on reproche maintengnt à leur mémoire, 
Nobleffe, nation françoife que gägnâtes-vous jadis , 
lorfqu'on fupplanta vos chevaliers par des légiftes ? Que 
gagnerez-vous aujourd'hui lorfqu’on humiliera vos ma- 
gifirats par des légionnaires ? Hommes aveugles ou 
légers, qui fubfituez les petites prétentions de l'efprit 
de corps aux grandes vues de l'efprit de patrie , fou- 
venez-vous du falutaire avertiflement que le profond 
abbé de Condillac, dans fon cours d'hiftoire, & l’élo- 
quent auteur dun grand livre tout récent, donnent 
aux miférables fauteurs ou partifans de ces puériles & 
folles rivalités. : 

Quant au fimple manque d'illuftration, fi l’on par- 
viént une fois à le regarder ou traiter comme une 
efpèce de dérogeance , on ne tardera pas-à tomber 
dans l'inconvénient qui défola Rome aux jours de fa 
chüûte. Alors par un renverfement de principes, qui 
étouffoit bien. plus de défintéreflement, la délicatefle 
& toute vertu qu'il n'excitoit Le patriotifme & l'ému- 
Jation ; alors » dis-je, les patriciens qui n’avoient pas 
le bien nécefiaire pour être compris dans les rôles des 
chevaliers, demeuroient confondus parmi le petit peu- 
gle, malgré les fervices de leurs aieux & l'antiquité 
de leur race, tandis que des :plébéïens , fans autre 
mérite que l'intrigue & l'opulence , étoient décorés 
de toures les marques d'honneur ,& revêtus des plus 
hautes dignités, | 
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les honneurs de la cour, au lieu de 383 , vaudroient 
peut-être mieux que d'irrévocables déterminations 
d’époques, qui fubflituent des murs infranchiffables 
de féparation aux fimples lignes de démarcatio® 
convenables généralement entre tous les ordres, 
& principalement entre toutes les clafles & nuan< 
ces de ce feul & même orëre de noblefle , de 
l’enferhble duquel rien ne doit altérer l'unité , ni 
l'union ; l’aineffe devant protéger & non détruire 
la fraternité. Pourquoi rendre aux illuftres rejettons 
de l’héroïque chevalerie , leurs parchemins plus. 
précieux que leur épée ? pourquoi perpétuer l’in«. 
fériorité du gentilhomme ancien fans titres, ou du 
defcendant d’annobli pour fervices, en leur Ôtant 
l’adoucifflement naturel & légitime qu'apporteroit & 
leurs privations préfentes cette jouiffance d’antici- 
paüon, qu'ils goüteroient dans la perfpeétive de 
leur poftérité future ? voudroit-on confacrer l’in< 
conféquence par laquelle une perte de vieux titres 
ou un principe d’annobliffement deviendroient mo- 
tifs d’humiliation ? comme c’eft un abus funefte de 
tolérer les ufurpateurs ou de favorifer les intrus 
n’eft-ce pas une injuftice fenfible d’éternifer les 
noviciats ? 

Les preuves des écuyers & des pages du roi 
& de la reine , fe font devant M. le préfident 
d'Hozier. 

6°. Les écuyers & pages de la petite écurie , pages 
de la chambre du roi ; écuyers 6 pages de la reine, 
ne font tenus depuis fept à huit années de prouver 
que 200 ansi enforte que le noble qui n'aura de 
titres ou d'ancienneté que jufqu’en 1584, ceflera 
l’année prochaine d’être inadmiffible. [l paroit que 
ces preuves jadis fixées, comme les précédentes , 
à 1550, ont été réduites ou changées par des prin- 
cipes analogues à ceux que nous venons d’expofer, 

que nous avons développés , il y a quelques 
années , dans des ouvrages d'une certaine érendue, 

7°. Ecuyers & pages de Monfieur & Madame , 
ainfi que de Monfeigneur comte d’ Artois, 200 ans. 
Le généalogifte a@uel de L. L. À. À. KR. R. eft 
M. le Maître, fucceffeur de M. l'abbé de Gevigney, 
maintenant garde du cabinet des généalogies de la 
bibliothèque du roi, & connu dans la république 
des lettres par l’hifloire des Sires de Salins. 

8°. Ecuyers & pages des maifons d'Orléans & de 
Condé ; mêmes preuves qu'a la grande écurie du 
roi, c’eft-à-dire jufques & compris 1550. L. L. À. À. 
S. S. ont confervé l’ancienne règle, & chargé M. 
Cherin de l’examen de ces preuves. 

0°. Ecuyers & pages de Monfeigneur le Duc de 
Penthièvre ; 500 ans qui fe prouvent chez M. le 
préfident d'Hozier. 

Peut-être feroit-il à defirer que la règle des preu- 
ves fût uniforme pour toutes ces écoles de pages, 


| pour tous ces jeunes gens que les rapports de lieux, 


de fang , & d'état mettent continuellement enfem- 
ble. Mais une remarque plus frappante , eft celle 
de la preuve du premier ordre ( celui du S. Ef* 


prit }, plus que doublée par celle d’un ‘rdre 
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fecondaire comme celui de S. Lazare. Par ces mots 
premier & fecondaire , nous diftinguons le rang &c 
non la date, 

10°. Pour S. Cyr, 140 ans devant M. le préfi- 
dent d'Hozier. | 

11°. Pour les chevaux-légers de la garde, 100 
ans devant M. Cherin. Pour être garde du roi, il 
fufit d’être noble & d’en apporter un certificat fi- 
gné de quatre gentilshommes , dont un officier du 
corps. 
12°, Pour l’école militaire , quatre générations, y 


- compris le préfenté, Cette preuve fe fait chez M. 
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d'Hozier de Serigny. 

13°. Pour les emplois de début au fervice , tels 
que fous-lieutenances pour les troupes de terre, 
& places d’afpirant pour la marine , quatre degrés 
ainfi qu'à l’école militaire. 
La décifion du roi difpenfe de preuves , les fils 
de chevaliers de'S. Louis ; une lettre interprérative 
du minifire , en difpenfe également les petits-fils, 
quand les pères de ceux-ci ont fervi quelques an- 


nées. Ces louables modifications ont completé l’ex- - 


cellence d’une loi bien précieufe. Jointes à la com- 
pofition toujours fubfiftante des officiers de fortune, 
elles laiffent plufeurs portes ouvertes au mérite 
dénué de naiffance, ainfi qu'aux annobliffemens 
prévus par la déclaration de 1750. De plus, le 
refte de la bourgeoïfe notable , fans avoir le droit 
de débuter dans les troupes du roi, par un com- 
mandement fur aucun de leurs concitoyens , co1- 
ferve l'avantage de pouvoir entrer dans la gendar- 
merie avec rang d’ofhecier , avantage qui, même 
pour la diflin@ion ou confolation des fimples fol- 
dats, n’appartenoit jadis qu'à des nobles, 

Cette preuve pour le fervice , ainfi que toutes 
les précédentes , exige la produétion des originaux. 
Elle fe fait devant M. Cherin : un de fes princi- 
paux avantages , eft de tenir lieu d’une recherche 
@u réformation de noblefle avec moins d'inconvé- 


miens que ces fortes d'opérations n’en ont ordinai- 
rement. Elle eft d'ailleurs conforme aux anciens 


réglemens fur le militaire françois. Voyez ,entr'autres, 
les ordonnances de 1575 & 1579 , pour les hommes 
d'armes & les archers. Voyez auf les Recherches 
hifloriques fur l’ancienne gendarmerie | par le vicomte 
d’Alès de Corbet ; l’éloquent & judicieux Examen 
du développement du [yflème de la nobleffe commer- 
çgante , par le marquis de Vento Defpennes ; plu- 
fieurs pañfages des difcours politiques & militaires , de 
la Noue Bras-de-fer ; du Traité de Tattique, de Joly- 
Maizeroy ; des Nouvelles conflitutions militaires, du 
comte de la Noue de Vair, 6. Montaigne a tran- 
ché toutes les difficultés, en difant que le mérite 
doit l'emporter fur tout le refle ; mais qu'à mérite 


égal , certaines places doivent s’accorder de préfé- 


rence à la nobleffe. 

Pour en revenir aux moyens d’aflurer plus com- 
létement l'effet falutaire que le gouvernement a 
lieu d'attendre de la jufte & bienfaifante réfurrec- 
tion des anciens principes opérée par la décifion 
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| royale du 22 mai 1781 ; il eft certain que tant qu'il: 


exiftera point de tribunal héraldique compétent. 
Pour tout le royaume , un commiffaire noble &. 
juré dans chaque province , ou même dans chaque 
diocèfe , rempliroit mieux les auguftes intentions 
de S. M. , que ne pourra Le faire un feul homme 
pour toute la nation, fur-tout lorfque ce feul homme 
eft déjà chargé d’autres détails extrêmement labo- 
rieux. M. Diderot compare ingénienfement les ma- 
nufcrits oubliés chez un cenfeur , avec ces pauvres 
ames errantes fur les bords du Styx , qui prioient 
long-temps Caron de les pañler. N’en pourroit-on 
pas dire autant de cette foule de titres gafcons ,. 
provençaux , normands , lorrains , picards , alfa- 
ciens , francs-comtois , flamands , bas-bretons , &c.: 
qui rifquent de moifir dans la pouflière avant d’ob- 
tenir leur tour à l'examen du f:ul juge en ce point: 
de toute la nobleffe d’un royaume, d'environ 36000 
lieues quarrées ? Quels que foient fes talens, fa dé- 
licatefle & fon a@ivité, je ne croirois pas l’offen-. 
fer par l'application de ces paroles de Jerhro à Moyfe:: 
ultra vires tuas efl negotium ; folus illud non poteris 
fuflinere ; exod, xviiy. 18. Ces confidérations ont fait 


prendre aux états de Bretagne le 17 janvier 1783 


une délibération très-motivée , dont l’auteur de cet: 
article a rendu compte dans le 2°, xj de la gazette 
des tribunaux de 1783 , après en avoir dit un mot 
dans le 2°. ix du Journal de littérature de la même 
année. Ce n’eft peut-être qu’en France que le procès- 
verbal ou certificat d’un généalogifte eft nul auprès 
de fon confrère , fouvent mème auprès de fon fuc- 
ceffeur. Soit hofpitalité , foit politique , la nobleffe 
étrangère a, dans ce genre, beaucoup d'avantages: 
fur la nobleffe nationale. Une pancarte , une atte- 
tation du généalogifte de fon pays, fuffit pour lu 
procurer à la cour un rang que n’obtiendroit pas 
le gentilhomme françois arrivant de province avec 
les meilleures maintenues, même de cours fouve 
raines , s’il n’y joignoit les titres juftificatifs. Puif- 
que c’eft une juftice d’affurer l'état du noble Irlan- 
dois, Anglois , Ecoflois, Allemand, Portugais, Ef: 
pagnol, Hongrois, Suédois, Pruffien,Ruffe, fialien, . 
&c. n’en feroit-ce pas une d’éviter au noble François 
cette néceffité de reprodu&tion continuelle , qui fem- 
bleroit rendre fon état douteux & précaire ? Encore 
faut-il fouvent que ce bon gentilhomme & bon 
François , calme les fcrupules des généalogiftes , en 
payant les voyages d’an vérificateur de leur choix, 
dans les divers cantons & dépôts où font les mi- 
nutes fi elles exiftent encore. Aufi pour les none 
favorifés , rien de plus difficile & de plus difpens 
dieux , que certaines preuves gratuités. Experto crede 
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14. MM. de la Croix & Tiron poflèdent & 
méritent la confiance de l'ordre de Malthe, pour 
les mémoriaux de preuves dans le grand-prieuré 
de France. Mais cet ordre, ainfi que les grands 
chapitres, n’a proprement de vrais généalogiftes , 
que l2s commiffaires tirés de fon p'op'e fein. Cet 
ordre, plus heureux ou plus fage que plufieurs de 
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ces chapitres; a confervé la preuve des quartiers ; 


‘que ceux-ci ont changée en plus longue afcendance: 


direte , comme fi, généalogiquement parlant , la 
pureté n’équivaloit pas au moins à l'ancienneté ; 
comme fi par-tout , & principalement entre les f2- 
milles de lordre unique & indivifible de la no- 
bleffe , l’efprit de fraternité ne convenoït pas mille 
fois mieux que les prétentions ou les chocs de la 
rivalité ; comme fi enfin la méthode qui tend à 
réunir les races , ne l’emportoit pas fur celle qui 
les ifole ou les divife? Jadis les méfalliés étoient 


exclus des tournois & de la chevalerie, Hélas! qui . 


ne béniroit ces modernes rapprochemens de con- 
ditions & de familles , f. les nouveaux liens du 
fang n’avoient d'autre but que de raflurer l'antique 
fraternité des hommes! Mais, qui ne gémiroit, fi 
les progrès du luxe & de la cupidité, croiffoient 
au point que l'or feul niveilât ou confoncit les 
rangs , tandis qu'on enleveroit cette proprièté à 
l'amitié , le plus noble & le plus délicieux des fen- 
timens , à l'amour, la plus ardente & la plus excu- 
fable des paffions ? Que de nobleffe languiffante & 
flétrie fous le poids de la mifère fortiroit enfin de 
fon ignominieufe inutilité , de fon involontaire inac- 
tion , fi des parens riches, mais dont lame a con- 
tra@té la dureté du métal qu'ils ont recherché , ne 
la perdoient de vue depuis des alliances qui prou- 
vent l’abaiffement d’un ordre, l’élévation de l’autre, 
peut-être les malheurs & les écarts de tous deux ? 
Non moins partifan qu'Horace , Montaigne & 
Montefquieu , des fyfièmes rempèrés & mitoyens, 


nous approuvons dans l’ordre de Malthe jufqu’aux 


exceptions par lefquelles il modifie fa noble règle. 
Ainfi nous fommes loin de reprocher la difpenfe 
de quelques quartiers , fur-tout lorfque ce déficit eft 
acheté par quelques décorations particulières des 
quartiers exiftans. Notre fincérité préferve nos louan- 


ges de reproche d’adulation, comme elle garantira les. 


remarques fuivantes du foupçon de fatyre. 

Ne devroit-il pas fufñire pour la preuve teftimo- 
niale & littérale des huit quartiers, de joindre une 
atteflation de deux ou quatre gentilshommes à la 
produétion des titres , foutenue foit de jugemens 
de maintenue , foit d’autres procès-verbaux reçus 
compétemunient. N’eft-ce pas une méthode abufive 
d'exiger la révifion des grefles , des paroifles , des 
notariats , en un mot de toutes les minutes d'actes 
civils & eccléfaftiques ; enforte que la multiplicité 
tuineufe des commiffions rogatoires , bien plus en- 
core que les brefs difpendieux de minorité , éloi- 
gne fouvent de la concurrence aux places de Malthe 
des familles du nombre de celles qui, dans l'efprit 
de l’inftitution de cet ordre militaire & hofpitalier, 
feroient le plus dans le cas d'y prétendre ? On fait 
tel gentilhomme dont les huit quartiers font tous 
d’ancienne extration avec les plus hautes confan- 
guinités , & qui, vu le nombre de fes enfans, 
{eroit heureux d’en faire un chevalier de Malrhe, 
œù fon nom, décoré d’ailleurs, ne paroïtroit point 


pour la premiére fois, Mais c’eft en vain qu’à force 
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de dépenfes, de travail & de foins, il a raffembié 


les aûtes des huit familles prefque toutes de pre- 


vinces différentes. N'ayant hérité de fes ancêtres, 
&t de ceux de fafemme , guère d’autres fuccefñons 
que l'honneur , il ne pourra fatisfaire à cette forme: 
écrafante de fept ou huit commiffons particulières» 
qui coûteroient le quadruple de fix brefs de dif- 
penfe , enforte que fi fes enfans ne fe relèvent par 
une méfalliance économique , difparate avec tous: 
les mariages qu'il trouve dans les lignes de fon: 
père , de {a mère, de fon beau-père & de fa belle- 
mère , fon arrière-poftérité pourra fouffrir encore 
de l’inconféquence d’un fyflême, qui pour une des’ 
plus célèbres chevaleries, vend à la richeffe moins: 
noble des difpenfes de preuves, & ne cède pas à:. 
la nobleffe moins riche des difpenfes de frais. : 

Peut-être objeétera-t-on la jufte néceffité des: 
précautions # prendre contre les rufes journalières 
des ufurpateurs & des fauffaires ? À Dieu ne plaife: 
auffi que ces franches réclamations répétées à def- 
fein contre un excès révoltant de formalités nuifi- 
bles , tendent à favorifer le plus légérement les: 
tentatives de la fraude. Sans trop chicaner ou vexer’ 
la vraie noblefle, ne fe mettra-t-on pas à l'abri de: 
toute furprife en exigeant d'elle non plus les rui- 
neux voyages, commiflions &c tranfports à chaque: 
dépôt des minutes de titres dont elle préfentere des: 
grofles & des expéditions en bonne forme ; mais 
Patteftation de l'intendant ou du fubdélégué générak 
de chacune des généralités dans le diftriét de laquelle: 
aura été maintenu chacun des quartiers , laquelle: 
atteftation porteroit qu’on ne fait rien de contraire: 
ou de préjudiciable à la noblefle de telle ou telle: 
famille , depuis l’arrèt ou l'ordonnance de mainte- 
nue rendue à telle époque ? Mans les pays d'états. 
un de leurs principaux officiers pourra fuppléer 
lintendant pour ces fortes de certificats , auxquels. 
on joindra toujours celui de deux. ou quatre gen- 
tilshommes , qui {fe deshonoreroient , ainf que ces 
perfonnes en place, s'ils avoient la bafle complai: 
fance de figner un faux, On voit donc qu'avec de 
tels garans , on ne fera point compromis d’accepter 
des groffes ou même des expéditions en bonne 
forme , & des extraits de paroïffe revètus de léga- 
lifation , en fe difpenfant de courir les églifes , les 
greffes & les notariats des différentes provinces: 
C’eft alors que l’ordre de Malthe remplira le dou: 
ble but d’aflurer les preuves de fes membres, & 
de les dégager de cet appareil & entañlement de 
difficultés , qui, fans ajouter à la valeur destitres:, 
forcent, comme nous l'avons dit & comme nous: 
pourrons le répéter encore , l’ancienne noblefle à 
plus de dépenfes pour fe conftater , qu'il n’en coûte. 
à la nouvelle pour s'acheter. 

15°. C'eft citte ancienne noblefle qui, avec plus. 
ou moins de preuves maternelles , doit être admi- 
fe: à Maubeuge , Remiremont, Denain , Brioude, 


Lyon , S. Claude, Pouflay, Neuville , Epinal, 


Largentière , :c. L'état du clergé ou la France eccle- 
fiaflique , préfenge affez fidèlement le genre de prew 


) 
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es requifes dans la plupart des chapitres fubfiftans 


fous la domination du roi. Plufeurs , tels que Neu- 
ville, Pouflay, Largentière, &c. ont donné un bel 
exemple de franchife & de publicité fur leur manière 


de produire & de recevoir les titres. Mais l’efpèce 


de myftères que quelques autres affe6tent fur la 
méthode de leurs preuves , le lonche & l’irrégu- 
larité de leurs formulaires manufcrits, leur igno- 
rance des vrais principes en fait de nobleffe, igno- 


rance qui leur a fait commettre bien des qui pro quo 


dans le choix de leurs'admiffions & de leurs inter- 
locutions ; toutes ces défettuofités leur rendent très- 
applicable ce 37° verfet du xj° chapitre de S. Luc: 
Nemo lucernam accendit , & in abfcondito ponit , nequè 
fub modio: fed fuprà candelabrum , ut qui ingrediuntur 
lumen videant. 

+ Il feroit à fouhaiter que tous ces établiffemens, 
ä Pexemple de celui de Maubeuge parmi lesiche- 
pitres à quartiers , & de celui de Metz parmi les 
chapitres de fimple afcendance paternelle, préfen- 
tafñlent un afyle , une perfpe@tive , un fort hono- 
rable , fans exiger de vœux indifcrets. Il faudroit 
qu'on ne perdit jamais de vue que l’efprit des fon- 
dateurs & fondatrices, notamment celui de fainte 
Aldegonde , a réfervé ces reflources pour les re- 
jettons de la noblefle militaire & nécefliteufe. On 
peut avoir des fervices militaires fans prétendre à 
Fa noblefle , mais non pas une ancienne noblefle 
fans qu’elle n’annonce des fervices militaires. Ceux- 
ei confftoient-principalement dans le fervice féo- 
dal, qui préfume & fuppofe la profeflion des ar- 
mes , tandis que cette profeffion , telle qu’on l’en- 
tend aujourd'hui, ne fuppofe jamais néceflairement 


mi la nobleffe ni la pofleflion ancienne des fiefs 


militaires. Confidérons encore qu’une qualification , 


qu'un aéte valables , légitimes & nobles dans leur 


pays , le font par-tout, ce qui tient au droit naturel. 
Ainfi ne manquons jamais dans une preuve, d’avoir 
égard aux circonftances de lieux, de temps, d’ufa- 
ges & de perfonnes. N’exigeons même pas trois 
aûtes fur chaque degré , quand deux ou même un 
feul feront en forme probante, établiffant nobleffe 
& filiation ; fur-tout pour les temps reculés. Pour 


» les preuves de l'Ecole-militaire , du fervice, de S. Cyr, 
: des pages, des écuyers , des ordres & des honneurs 


de la cour, des aflemblées d'états, bien qu'il feroit 
à defirer par le multitude de puiffans motifs expo- 
fés & développés ci-deflus , que le certificat ou 
procès-verbal d’un généalogifte ne fût pas nul pour 
Pautre; cependant pour tous ces objets on peut, à 
toute force , donner une couleur prefque plaufble 
à l’ufage ou plutôt à l'abus de repréfenter les ori- 
ginaux déja vifés ; & l’excufe de cette méthode 
fera fenfible , parce que dans ces cas il n’eft queftion 
que de la feule afcendance paternelle. Mais pour 
une preuve à quartiers , devenue fi rare & fi diff- 
cile en France , il eft de la juftice & de l'intérêt 
des chapitres de s'attacher les races qui peuvent la 
fournir , & cela d’une manière qui n'ait rien de 


. choquant pour d’autres races illuftres & anciennes. 
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Ce n’eft pas à la noblefle à s’entre-déchirer, à 
s'entre-humilier , à provoquer par de miférables 
rivalités & divifions l’efpèce de ruine qui la menace 
de toutes parts. Îls ne doivent donc être ni plus 
févères ni plus faciles que la loi. Et pour écarter 
la chicane ou larbitraire, autant que la fraude & 
lufurpation , ils doivent avoir un réglement clair, 
précis & inviolable, qui du premier coup-d’œil, 
enfeigne à tout gentilhomme de quoi il fera ow 
ne fera pas fufceptible en matière chapitrale. En 
attendant la manifeftation de ce réglement fi defi- 


. table , nous allons foumettre aux lumières de nos 


leéteurs , le canevas ou l’apperçu d’un projet que 
quelques-uns d'eux pourront corriger & faire valoir 
auprès du gouvernement. Sa majefté , dont l’atten- 
tion paternelle veille fans ceffe fur tous les ordres 
&t tous les corps de fes états, croira peut-être ne 
pouvoir mieux concilier le luftre refpe@if & fou- 
vent commun des chapitres à fortes preuves, & 
de l'ancienne noblefle , qu'en dégageant les pro- 
duétions de celle-ci de formalités inutiles | vagues 
& arbitraires , qui fans rien ajouter à l'authenticité 

&t à la décoration des preuves , en augmentent 


. prodigieufement l'embarras, la dépenfe & la difi- 


culté. Voici donc l’efquifle de notre plan. 

ART. [. Les membres des chapitres, capitulaire= 
ment affemblés avec leurs confeils, continueroient 
d’être juges des preuves qui feroient préliminaire- 
ment examinées par les officiers du chapitre. Lorf- 
qu'un feul titre en bonne forme & hors de foup- 
çon juftifieroit clairement noblefle & filiation , l'or 
pourrôit s’en contenter fans en exiger de rigueur 
un plus grand nombre fur le degré. S'il furvenoit 
des altercations généalogiques entre les familles & 


le chapitre, fa majefté fe réferveroit à les décider 


en fon confeil, où, pour ces cas feulement, feroient 
appellés conjointement le juge d’armes de France. 
le généalogifte de la cour , & le garde des généa- 
logies de la bibliothèque du roi. Leurs vacations 


_ feroient payées par la partie qui fuccomberoir.' 


ART. IT. Les preuves feroient de huit quartiers 


. de nobleffe , dont quatre du côté paternel & quatre: 


du côté maternel , en remontant jufqu’à la neuvième 
génération , à partir inclufivement du fujet préfenté- 
pour les afcendans des deux lignes direétes du père 
& de la mère, & fimplement à 200 ans, à compter 
du jour de fa naiflance pour les fix autres quartiers. 


ART. LIL. Ceux qui fur les huit quartiers n’en: 
auroient que fept, que fix, & même que cinq de 
francs , feroient encore admifibles en rejettant à 
leur choix partiellement fur les bons quartiers une: 
addition folidaire , qui augmenteroïit au moins 
d’un tiers, le nombre d’années qu’auroient de moins 
les quartiers non nobles ou pas aflez nobles. Si. 
par hafard il manquoit deux quartiers, ce qui feroit 
400 ans , il faudroit les remplacer par fix fiècles 
ainfi repartis fur les bons. quartiers. 


ART. IV. Ceux qui auroient moins de cinq quar: 
tiers fur les huit, feroient encore admifhibles à læ 
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preuve & aux chapitres, fous les conditions fui- 
vantes. 

. Si leur mère avoit huit générations de noblefle, 
ils remonteroient l’afcendance paternelle à l'année 
1399, fans veftige d’annobliffement ultérieur. Si la 
mère avoit moins de huit générations, mais étoit 
au moins arrière - petite-fille d’annobli , ils remon- 
teroient la ligne directe paternelle à 1349, toujours 
fans commencement connu , même au-delà. 

. Si la mère n’étoit que fille d’annobli , ils remon- 
teroient dans la mème forme à 1290. Si la mère 
n'étoit point noble, mais feulement fille de rotu- 
rier , poflédant par charges de robe ou d'épée la 
nobleffe perfonnelle , ils remonteroient dans la même 
forme à 1249. Enfin, fi la mère eft d’une roture 
inférieure , ils porteront leur preuve paternelle à 


1199. 

Nef bien entendu que fi dans un de ces cas, 
la mere étoit fille ou petite-fille de demoifeille noble, 
chaque quartier qu'elle pourroïit fournir ainfi lui 
feroit compté , & diminueroit d'autant la néceflité 
d'augmenter l’afcendance paternelle du fujet pré- 
fenté ; ces combinaifons qui ne prononcent l’ex- 
clufion contre perfonne , tendent à compenfer les 
alliances & l’antiquiié. Hormis ces cas de balance 
& de compenfation, on ne fixera jamais une épo- 
que irrévocable , & tout annoblifiement de date 
antérieure au nombre d'années ou de générations 
néceflaires , ne fera jamais fujet d’obftacle ni de 
reproche. Celui qui écrit ceci, penfe que l’expref- 
fion fans annobliffement , ne doit s'entendre que du 
nombre de fièclés ou de degrés exigés , fans qu'il 
convienne de fouiller au-delà , pour les fujets qui 


n'auroiént rien de plus à produire, parce qu’un titre. 


d'annobliffement ne doit pas être un motif perpé- 
tuel d’'humiliation. Cette obfervation , diétée par la 
juftice & l’impartialité , eft d'autant moins fufpelte 
de fa part, qu'il jouit du chétif & fortuit avantage 
de l’ancienne extraétion fur chacun de fes huit quar- 
tiers , lefquels remontés à douze degrés en forme 
probante , lui forment une preuve {olidaire de 96 
degrés nobles , fans veftige de commencement. Mais 
il n'ignore pas que ces douze mêmes générations 
donneroient 2048 quartiers, parmi lefquels il {e trou- 
veroit vraifemblablement des rois & des efclaves, 
Hommes de tous les climats, de toutes les nations, 
de tous les rangs, ne perdez jamais de vue l’iden- 
tité de votre origine , l’unité de votre efpèce., la 
fraternité de vos familles ! 

ART. V. Les familles auroient l’option du genre 
de preuves qu’elles fe propoferoient de faire ; & 
dans aucun cas, l'on ne feroit plus difficile ni plus 
relâché que la loi. Ce ne feroit qu'après avoir été 
admifes à produire , que les familles feroient tenues 
de déclarer leur genre ou choix de produdion. Le 
nombre des chanoines & chanoinefles honoraires 
feroit illimité, & fanf le feul cas de mœurs ou 
d'aétions fcandaleufes ( cas peut-être impofñble, 
puifqu'on ne recevroit que depuis $ jufqu’à 1 j ans), 
Von ne refuferoit l'agrément de faire fes preuves 
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à aucun des fujets qui fe préfenteroient pour ob<- 
tenir ce titre & cette décorarion , bien entendu que 
nul ne feroit de deux chapiires à la fois. 

ART. VI. Les prébendes feroient toujours à la 
nomination de l’abbefle & de l'abbé ou doyen, 
fuivant le fexe du chapitre , lefquels prendroient 
l'avis préalable du chapitre, Mais afin de remplir 
l’efprit & le but de ces établiflemens confacrés à 
la portion la moins riche de la noblefle la plus 
pure , toute demoifelle & tout gentilhomme pro-. 
pofés pour ces prébendes , &ttefteroit , ainfi que: 
deux des gentilshommes , qui , conformément à 
l’article 10 ci-deffous , auroïent vérifié la noblefle 
de fes quartiers , qu’elle ou qu'il n’a pas 10$0 livres 
de rente. Et tout fujet prébendé , à qui des fuc- 
ceffions ou d’autres circonftances viendroïent à pro= 
curer d’ailleurs un revenu excédent 3400 livres, 
fe démettroit fur le champ de fa prébende , & de- 
viendroit fimple honoraire. Dans tous les cas de 
concurrence , à parité de preuves & de mérite ;. 
on donneroit la préférence au plus. pauvre. 

ART. VIL Dans les chapitres exempts de vœux 
( & il feroit à defirer qu'ils le fuffent tous }, les 
feuls fujets prébendés feroient affujettis à réfidence, 
laquelle , pañlé l’âge de 25 ans, ne feroit que de 
quatre mois par an. Les honoraires feroient libres 
de demeurer-où ils voudroient, Mais quand ils fe 
trouveroient au chapitre , ils auroïent également 
féance & voix délibérative à toutes les affaires &c 
affemblées , pourvu qu'ils euflent l’âge de 21 ans 
accomplis, 

ART. VIIL Et comme la publicité de ce régle 
ment peut adapter à toutes les provinces, & géné 
ralifer dans tout le royaume , des inftitutions , qui 
jufqu'à préfent paroifient n'être utiles & connues 
que dans un petit nombre de cantons aflez bornés; 
{a majefté pourroit achever d’ôter toute efpèce d’ar- 
bitraire dans le genre & la forme des preuves, en 
ordonnant que dans toutes celles où fe trouveroit 
l'ancienneté requife , on ne fit aucune difculté 
fur les qualités plus ou moins illuftres, pourvu 
qu’elles Faffent à conftater la nobleffe. Et comme 
il eft notoire que beaucoup d’anciens gentilshommes . 
ont fervi l’état dans la magifirature , pendant que 
leurs parens de mêmes race , nom & armes, fui= 
voient la carrière des armes ; fa majefté qui n’en- 
tendroit nourrir aucune rivalité entre ces deux pre: 
fefions importantes , ftatueroit que les degrés de 
robe pañaflent comme ceux d'épée, pourvu que 


” d’ailleurs leur état & leurs qualités de nobleffe fuf- 


fent articulés & conftatés dans les aétes. 

ART. IX. Chaque degré de chaque quartier fe 
prouveroit par les aétes , foit publics , foit d’églife, . 
ordinairement reçus en matière généalogique. Mais 
c’eft ici que fa majeflé viendroit.au fecours d'une 
portion très-précieufe & fouvent peu fortunée de 


fa nobleffe , en difpenfant de reproduire les actes 


&c deprés déjà relatés dans des procès-verbaux de 
preuves , dreffés compétemment , foit par d’autres 
chapitres , corps, aflemblées ou collèges de no- 
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blefle , foit en jugemens & arrêts de maintenue , 
_ foit par les généalogiftes ou des ordres ou de la 
_ maïifon de fa majefté : lefdits procès-verbaux feroient 


admis refpeétivement dans tous les corps, ordres 


 &c chapitres où fe fait la preuve des quartiers , fans 
néceflité d’autres titres pour le nombre de généra- 
tions qu'ils rapporteroient , bien entendu que les 


familles produifantes auxdits corps , ordres & cha- 
pitres , établiroient leur jon@ion avec les fujets 
punis defdits procès-verbaux. Cette méthode 
implifiante & légitime , fur laquelle nous avons 
cru devoir nous permettre beaucoup d’inftances & 
de répétitions , conviendroit également à l’ordre 
de Malthe, où les vices de la forme a@uelle ont 
quelquefois rendu plus difpendieufe la preuve d’un 
quartier noble , que la difpenfe d’un quartier de 
roture , où même ils ont forcé plus d’une fois de 
payer des brefs pour des quartiers réellement plus 
nobles & plus anciens que d’autres , fur lefquels il 
n'y avoit pas eu de duré. | 

ART. X. Par furabondance à la preuve littérale, 
au moins deux gentilshommes non néceffairement 
de familles chapitrées , mais indifpenfablement de 
la province de chaque quartier , certifieroient im- 
plicitement , fous leur cachet & fignature , qu'ils ne 
connoiflent ni dérogeance , ni rien de contraire à 
la bonne & ancienne noblefle de ce quartier. 
_ Arr. XL Et pour donner une marque incontefta- 
ble & notoire du refpe& qu'ils fe doivent à eux- 
mêmes, aux chapitres , à la nobleffe & au public; 
tous les fujets , dont les preuves auroient êté ad- 


_ mifes , feroit tenus de faire imprimer leur mémorial 


jufqu’au nombre d'exemplaires au moins fufifant 
pour les diftributions fuivantes. 

À l’abbé ou à l’abbefle, c’eft-à-dire au fupérieur 
ou nominateur quelconque , un. 

Tant aux dignitaires qu'aux principaux officiers 


- du chapitre, fix. 


Bibliothèque du roi, un 

Chancelier de France , un. 

Doyen des maréchaux de France, un,4 

Doyen des pairs du royaume , un. 

Miniftre de la guerre , un. 

Müniftre de la marine, un. 

Gouverneur de la province de la ligne dire®e 
ou du premier quartier paternel , un. 

Premier préfident du parlement de la même pro- 
vince , un. 

Procureur général du roi audit parlement, un. 
_ Mème ordre pour la cour des aides, fi elle eft 
différente du parlement , deux. | 

Intendant de la généralité de ladite province, un. 

Evèque ou archevêque du diocèfe où eft né le 
fujet , un. 

Juge d'armes de France , un. 

Généalogifte de la cour, un. 

Direéteur de la gazette de France, qui annon- 
ceroit la réception, un. 

Le total monte à vingt-trois exemplaires paraphés, 
outre ceux que les familles feroient libres de donner 


DEG 575 


à volonté, De cette manière , il eft évident que 


fi, par impoññble , quelque famille avoit employé 
des moyens de fraude ou d'ufurpation , élle en 
recevroit le châtiment convenable par la honte 
qui réfulteroit tôt ou tard de la publicité de fa 
preuve. } 

Terminons ce tableau des preuves , qui fe font 
en France , par l’expoñition de celles qu’exigent 
les pays d'états, pour ceux qui veulent y voter 
comme nobles. On fe renferme ici dans les loix & 
ufages du royaume , parce qu'au mot NoOBLEsse, 
on parlera fuccinétement des pays étrangers qui 
nous intéreflent moins. "true 

Languedoc , environ 380 ans , avec baronnie. 

Bretagne , ou la plus mince pofleflon , ou feu- 
lement foit mariage, foit naïflance, {oit origine dans 
le pays, avec cinq générations qu'il faut doubler 
ou tripler fi l’on veut y recevoir une reconnoif- 
fance d’extraétion de chevalerie , laquelle eft né- 
ceffaire pour concourir à certaines charges &t pour 
jouir de la préfidence attachée aux hautes baronnies, 

Bourgogne , cinq générations avec un fief. 

Affemblées provinciales, formées fous le minifère 
de M. Necker, cinq générations avec quelques 
biens fonds. | | 

Artois , fept générations , avec une terre à clocher. 

Béarn , fimple annobli avec une feigneurie. 

Il eft peut-être inutile de parler des affemblées 
éphémères de Provence, de Cambrai, &c. non 
plus que du fyndicat de la nobleffe de Dauphiné ; 
dont les états reftent fufpendus comme ceux de 
Normandie ; 6e. 

P. S. Le projet d’un tribunal héraldique me pa- 
roifloit fi convenable, fi fimple & fi naturel lorfque 
je l'ai formé, que je n’avois nul doute que la même 
idée ne fût tombée dans quelques bons efprits. Ces 
conjeures fe font réalifées d’abord dans plufeurs 


converfations avec des hommes recommandables 


par leurs places & leurs lumières; en fecond lieu, lors 
de la communication qui m’a été faite depuis peu de 
jours d’un manufcrit de M. le Baron de Bordes du 
Châteler, qui plus récemmentencore ( août 1783) 
vient d’en faire imprimer une partie fous le titre de Mé- 
moire au gouvernement en faveur de la noblef]e de France, 
fur la néceffité d'établir un tribunal héraldique, un dépôt 
général 6 un maréchal d'armes. Ce refpectable gen- 
tilhomme, avec qui je me félicite bien de m'ètre 
rencontré fur le point capital d’une cour fouveraine 
généalogique, jugera lui-même à la léQure de cet 
article , par quels motifs je diffère de fon opinion! 
dans les détails de cette inftitution, dans la com- 
pofition de ce tribunal, & fur-tout dans le tableau 
préliminaire de l'antiquité, de l’origine & de l’état 
de la nobleffe. Cette diverfité d’avis partiels n’altère 
aucunement l’accord de nos fentimens & de nos 
principes généraux fur les moyens effentiels de pron- 
ver & de maintenir cette noblefle, dont la defi- 
nation politique, les prérogatives patrimoniales &c 
les devoirs civils intéreflent toute la fociété, dont 
les membres font faits pour allier la juftice au cou- 


rage, l'élevation à la modeftie , & doiveit, comme 
Va dit M. le comte du Buat , être aufli exempts de 
_fervitude phyfique ; qu’efclaves de befoins moraux. 


DEGRÉ de parenté, c'eft la diftance qui fe trouve 
entre ceux qui font joints par les liens du fang. 
On la nomme auffi degré de lignage , fi ce n’eft que 
par ce terme on ne veuille exprimer plus particu- 
liérement le desré qu’on occupe dans la ligne. 

La connoiffance des degrés de parenté eft nécef- 
faire pour régler les fucceffions , & pour les ma- 
riages. 

Dans quelques coutumes, comme en Norman- 
die, on ne fuccède que jufqu’au feptième degré in- 
clufivement; mais fuivant le droit commun, on 
fuccède à l'infini, pourvu que l’on puifle prouver 
fa parenté , & que l’on foit le plus proche en degré 
de parenté. ns 

Les mariages font défendus entre parens jufqu’au 
quatrième degré inclufivement. 


Les titres que l’on donne à chacun de ceux qui 
forment les degrés, font les mêmes dans le droit 
civil & dans le droit canon, tant en direfte qu'en 
collatérale, 


En ligne direéte afcendante, les degrés font les 
pères & mères, les aïeux & aïeules, les bifaieux, 
trifaieux , quatrièmes aieux, & ainfi en remontant 
de degré en degré. 

En ligne direéte defcendante, les degrés font les 
enfans, petits-enfans, arrière-petits-enfans, 6c. 


En collatérale , les degrés afcendans font les on- 
cles & tantes, grands-oncles & grandes-tantes , 6. 
en defcendant, ce font les frères & fœurs, les 
neveux & nièces, les petits-neveux , arrière-petits- 
neveux, coufins-sermains, coufins iflus de ger- 
mains, coufins arrière-iflus de germains, 6. On 
défigne ordinairement les différentes générations 
de coufins, en les diftinguant par le titre de cou- 
fins au fecond, troifième , quatrième , cinquième ou 
fixième degré, &c. 

Il y a deux manières de compter lesnombre des 
degrés de parenté, favoir, celle du droit romain & 
celle du droit canon; la première eft obfervée 
pour les fucceflions, & la feconde pour les ma- 
riages, 

Les degrés en ligne direéte fe comptent de la 
même maniere, fuivant le droit civil & le droit 
canon. On compte autant de degrés qu'il y a de 
générations , dont on en retranche néanmoins tou- 
jours une, de forte que le père & le fils font au 
premier degré, attendu qu'ils ne font fucceffive- 
ment que deux générations, dont il faut retrancher 
une pour compter leur degré relatif de parenté. De 
même l’aieul & le petit-fils font au fecond degré, 
parce qu'il y a entré eux trois générations , l’aieul, 
le fils & le petit-fils; le bifaieul & l’arrière-petit- 
fils font par conféquent au troifième degré, & ainfi 
des autres. Cela s'appelle compter les degrés par gé- 
nérations, au lieu qu'il y a certaines matières où 
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les degrés fe comptent par têtes, comme dans les 
fubflitutions. Se 
. La manière de compter les degrés de parenté en 
collatérale, fuivant le droit civil, eft de remonter 
de part & d’autre à la fouche commune de laquelle 
font iflus les parens dont on cherche le degré ; & 
l'on compte autant de degrés entre eux qu'il y a 
de perfonnes, à l'exception de la fouche com- 
mune , que l’on ne compte jamais ; c’eft pourquoi 
il n’y a point de premier degré de parenté en ligne 
collatérale. 

Ainfi , quand on veut favoir à quel degré deux 
frères font parens, on remonte au père commun ; 
& de cette manière on trouve trois perfonnes ; 
mais comme on ne compte point la fouche com- 
mune , il ne refte que deux perfonnes qui com- 
pofent le fecond degré. 

Pour connoître le degré de parenté qui eft entre 
l'oncle & le neveu, on remonte jufqu’à l’aieul du 
neveu, qui eft le père de l'oncle & la fouche 


commune. On trouve, par ce moyen, trois per- 


fonnes , fans compter l’aieul, au moyen de quoi 
l'oncle & le neveu font au troifième degré. 

On compte de mème les degrés de parenté entre 
les autres collatéraux , en remontant d’un côté 
jufqu’à la fouche commune, & defcendant de-là 
jufqu’à l’autre collatéral, dont on cherche le degré 
relativement à celui par lequel on a commence à 
compter. De cette manière, les coufins-germains 
font entre eux au quatrième degré, parce qu'en 
remontant de chacun d'eux , jufqu’à l’aieul qui eft 
la fouche commune, on trouve quatre perfonnes 
fans compter l’aieul. 


Pour compter les degrés en collatérale, fuivant 
le droit canon, il y a deux règles à obferver. 
L'une eft que quand ceux dont on cherche .le 
degré de parenté, font également éloignés de la fou- 
che commune , on compte autant de degrés de 
diftance entre eux tranfverfalement, qu'il y en a 
de chacun d'eux à la fouche commune. 
L'autre règle eft que quand les collatéraux dont 
il s'agit , ne font pas également éloignés de Îa 
fouche commune , on compte les degrés de celui 
uieneft le plus éloigné; ainfi l’oncle & le neveu 
ie parens entre eux au fecond degré, parce que 
le neveu eft éloigné de deux degrés de fon aïeul 
père de loncle, & ainfi des autres collatéraux. 
Quand on veut mieux défigner la pofition de 
ces collatéraux , on explique l'inégalité de degré 
qui eft entre eux, en difant, par exemple, que 
l'oncle & le neveu font parens du premier au fe- 
cond degré, c’eft-à-dire que l'oncle eft diftant d’un 
degré de la fouche commune, & le neveu, de 
deux degrés, ce qui fait toujours deux degrés de 
diftance entre eux. | 
Il eût fans doute été à propos de donner dans 
notre langue , des noms particuliers à tous les degrés 
de parenté. Dans la ligne direéte afcendante, nous 
diflinguons chaque degré d’ancètres par le nom 


d'aieul , 


De 


WU DES 


d'afeul, en ajoutant le terme numéraire qui défigne 


de combien font éloignées entre elles les deux 
perfonnes dont il s’agit : ainfi nous difons père, 
aieul, bifaieul, trifaieul, &c. pour marquer le pre- 
mier, le fecond, le troifième, le quatrième degré 
d’afcendance. | 

Dans la ligne direfte defcendante, nous n’ex- 
primons clairement que le troifièine degré, auquel 
nous donnons le nom d’arriére-petits-enfans. 

Dans la ligne collatérale, nous nommons les 
frères, les oncles, grands-oncles , les tantes , srandes- 
tantes, les coufins-germains , les coufins iflus de 
germains ; mais au-delà nous n'avons plus de termes 


» pour exprimer les afcendans de cette ligne, & 


comme nous l'avons remarqué plus haut, rous 


diftinguons les coufins, en ajoutant du quatrième, 


du cinquième, du fixième depre. « 7 

Pour faire mieux comprendre ce que nous ve- 
nons de dire fur la manière de compter les degrés 
en ligne direGe & collarérale, nous allons meitre 
ici un tableau des degrés de parenté, fuivant le 
droit civil & le droit canonique. 


Manière de compter les degrés en direéle, frivant 
le droit civil 6 canonique. 


Cinquième, 


e 


Quatrième. 


Trifateul. 


| 


Bifaieul. 


Troifième. 


Second. 
Aïeul. 


LIGNE DIRECTE ASCENDANTE 


Premier degré, 


Celui 


de cujus. 


Jurifprudence, Tome III. 


77 


\ 
- ” 
ù € 
4 
\ d \ 


Premier degré, 


Fils, à R 

Q 

PR nn me 4 

A | tri 

G 

Second, = 
it-fls. tri 

Petit fils 0 

= 

Le: | 

‘ti 
Troifième. jé 
Ârrière- e 

petit - fils. ä 

g 

> 

2 

Quatrième. Ed 2 3 TT LT PS e 


ee cs | 
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SOUCHE 
COMMUNE. 


ms 


Frères. 


Second degré. 


fi 


Coufins- 
germains. 
Quatrième degré. 
Coufins iflus 


de germain. 
Sixième degré. 


ne 
> 


mu 
me. 
ï 


Coufins arrière- 
iffus 
de germain. 
Huitième degré. 
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le droit canon. 


Manière de compter les degrés en collatérale, fuivant 


SOUCHE 
COMMUNE. 


Frères. 


Premier degré. 


germains. 


Coufins- | | 


Second degré. | : 


Coufins iflus 
de germain. 
Troifième degré, 


Coufins arrière- 
iflus 

de germain. 

Quatrième degré. 


DEGrés de fubffitutions, font les différentes par- 
ties de la durée des fubflitutions , laquelle fe 
compte par degrés. Chacun de ceux qui recueillent 
Ja fubfliurion, forme ce que l’on appelle un degré, 

Les loix romaines n’avoient point fixé la durée 
des fidéi commis, que nous appellons fubflitutions : 
elles pouvoient s'étendre à l'infini, : . 

L'on en ufoit auffi de mème autrefois en France; 
mais l’ordonnance d'Orléans, faite en 1560, dé- 
cida, art. 59 , qu’à l'avenir les fubftitutions n’au- 
roient plus lieu après deux degrés, non COmpris 
l'inflitution. , | 

L'ordonnance de Moulins, en 1566, ordonna 
que les fubfitutions faites. avant l'ordonnance d'Or- 
Vans , feroient reftreintes au quatrième degré, outre 
linfitution & première difpofition.. 

Dans les provinces qui ont été réunies à là 
couronne depuis les ordonnances d'Orléans & de 
Moulins, les fubftitutions peuvent encore s’éren- 
dre à l'infini, comme au parlement de Befançon 
& ‘ans celui de Pau, & dans les provinces de 
Brefle, Bugey, Gex &:Valromey. 

L'ordornance de 1629 eft. la première qui ait 


déterminé la manière de compter lés dègres” de ‘ 


/ 


| PRES, SUCCESSION. (4) 


COSE 'S 
fubfhtution : elle porte, art. 124, qu'ils feront | 
comptés par tète, & non par fouches & géné- 
rations ; enforte que plufeurs frères qui ont re- 
cueilli fucceffivement la fubftitution, rempliflent 
chacun un degré, | 

On obfervoit néanmoins le contraire au parle=" 
ment de Touloufe. L 2 | 
La nouvelle ordonnance des fubflitutions or- 
donne l'exécution de celle d'Orléans ; &, enr 
conféquence, que toutes fubftitutions, par quelque: 
acte & en quelques termes qu’elles foient faires, 
ne pourront s'étendre au-delà de deux deprés, non 
cn lirfütution , fans néanmoins déroger à 
l'article $7 de l'ordonnance de Moulins, par rap- : 
port aux fubftitutions qui feroient antérieures x 
adité ordonnance. . | | 
Que dans les provinces où les fubfitutions au" 
roient été étendues par l’ufage jufqu'a quatre de- 
gres, outre l’infitution, la reftriion à deux d- 
grés n'aura lieu que pour Pavenir, & non pour 
les fubftitutions faites entre-vifs avant la publica- 
ton de cette ordonnance; ou par teflament, 
fi le teftateur eft décédé avant ladite publication. 
Enfin, que c’eft fans rien innover, quant à 
préfent, à l'égard des provinces où les fubftitu- 
tions n'ont pas encore été reftreintes à un certain 
nombre de degrés, fa majefté fe réfervant d'y pour- 
voir par la fuite. Voyez SUBSTITUTION. ( 4) 
DEGRÉS de fuccéder , ou de Accefron. font les 


degrés de parenté qui rendent habile à fuccéder.: 


Le parent le plus proche du défunt en général , - 
fuccèile aux meubles & acquêts; celui qui eft le 


. plus proche en degré dans la ligne paternelle, fuc- 


cède aux meubles paternels;le plus proche de la ligne 
maternelle | fuccède anx propres de la ligne mater- 
nelle. Poyez ACQUÊTS, MEUBLES, PARENTÉ, PRO- 

DEGRÉS dans les univerfités , eft une qualité que: 
l'on confère aux étudians ou membres, comme: 


un témoignage du progrès qu'ils ont fait dans les. 


arts & les facultés : cette qualité leur donne quel-. 
ques privilèges, droîts, préféances , 66. Payez UNI: 
VERSITÉ, FACULTÉ, &c cr 

Les degrés font à-peu-près les mêmes dans toutes: 
les univerfités; mais les règles pour les obtenir. 
& les exercices qui doivent les précéder,. font 
différentes. Les desrés font ceux de bachelier, de: 
licencié & de doéteur. Nous ne parlerons ici que- 
des formalités dans l’univerfité de Paris & dans. 
celles d'Angleterre... 

À Paris, après le Quinquennium ou temps de: 
cinq années d'étude, dont deux ent été confacrées. 
à la philofophie, & trois à la théologie, le can- 
didat, déjà reçu maïitre-ès-arts, & qui afpire au : 
degré de bachelier, doit fubir deux examens de 
quatre heures chacun, l’un. fur la philofophie .. 
l’autre fur la première partié de! la: Somme de S. 
Thomas, & foutenir pendant fix heures une thèfe: 
nommée tentative, S'il la foutient avec honneur, la 
faculté lui donne des. lettres de bachelier. On en 
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| :#eçoit en tout temps , mais plus communément 
… depuis la S. Martin jufqu'a pâques. Voyez BaA- 
«CHELIER 6 TENTATIVE. 


Le degré fuivant eft celui de licencié. La licence 
? Le en u 
_Souvre de deux ans en deux ans, & eft précédée 


. de deux examens pour chaque candidat, fur la. 
. feconde & la troifième partie de S. Thomas, 


l'écriture fainte , & l’hiftoire eccléfiaftique. Dans 
le cours de ces deux ans, chaque bachelier eft 
obligé d’aflifter à toutes les thèfes, fous peine 
d'amende , d'y argumenter fouvent, & d’en fou- 
tenir trois, dont l’une fe nomme mineure ordinaire, 
elle roule fur les facremens, & dure fix heures. 
La feconde, qu'on appelle majeure ordinaire, dure 


dix heures ; fa matière eft la. religion, l'écriture 
. fainte, l'églife, les conciles, & divers points de 


critique-de l’hifloire eccléfaftique. La troifième, 
qu'on nomme forhonique, parce qu’on la foutient 
toujours en Sorbonne, traite des péchés, des 
vertus, des loix, de l’incarnation & de la grace; 
elle dure depuis fix heures du matin jufqu'àa fix 


-- heures du foir. Ceux qui ont foutenu ces trois aëtes, 


& difputé aux thèfes pendant ces deux années, 


Pourvu qu'ils aient d’ailleurs les fuffrages des doc- 


teurs prépofés à l'examen de leurs mœurs & de 


« leur capacité , font licenciés, c’efl-à-dire, renvoyés 


du cours d'études , & reçoivent la bénédiction 


* apoftolique du chancelier de l’églife de Paris. Poyez 


LICENCE. 

Pour le degré de dofeur, le licencié foutient 
un aéte appellé vefpéries , depuis trois heures après 
midi jufqu’à fix ; ce font les doéteurs qui difputent 
contre lui. Le lendemain, il préfide dans la falle 
de l’archevêché de Paris, à une thèfe nommée 
aulique, ab aulé, dulieu où on la foutient. Après 
quoi, il reçoit le bonnet de la main du chance- 
lier de l'univerfité, & fix ans après, il eft obligé 
de faire un afte qu'on nomme refumpte, c'eft-à- 
dire, récapitulation de tous les traités de théologie, 
sil veut jouir des droits & des émolumens attz- 
chés au doftorat. Voyez DOCTEUR & DOCTORAT. 

Les facultés de droit & de médecine ont auff 
leurs degrés de baccalauréat, de licence & de 
doétorat, qu'on n'obtient qu'après des examens , des 
.thèfes ; & pour ceux qui fe deftinent à être mem- 
bres de ces facultés, & quant aux fonétions aca- 
démiques, par l’affiduité & l'argumentation fréquente 
aux actes publics. Voyez DROIT & MÉDECINE. La 
faculté des arts ne reconnoit que deux degrés ; 
favoir, de bachelier ès-arts & de maitre-ès-arts, 
qu’on acquiert par deux examens. 

Dans les univerfirés d'Angleterre, en chaque 
faculté, il n’y a que deux degrés ; favoir, celui 
de bachelier & celui de do&eur, qu'on appelloit 
anciennement bachelier & maître : & la faculté des 
arts n’en admet que deux, qui retiennent encore 
l’ancienne dénomination , favoir , bachelier & 
maitre. 

- À Oxford, on ne donne les degrés de maître 
& de dofteur qu'une fois l'an, fayoir le lundi 
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après le 7 de juillet, & l’on fait pour cette céré- 
monie un acte folemnel. PE | 

Les frais du doétorat, dans toutes les faculiés, 
fe montent, tant én droits qu’en repas, à cent 
livres fierlings ; & ceux de la maïürile és-aris, à 
vingt ou trente livres. On reçoit ordinarement, 
pat an, environ cent cinquante doéteurs & maitres. 
Voyez Docteur & MAÎTRE. On ne donne le degré 
de bachelier qu’en carème, & l’on en fait ordinai- 
rement deux cens par an. Îl faut quatre ans d’étu- 
des, pour prendre le degré de bachelier-ès-arts, & 
trois de plus, pour prendre celui de maïître-ès-arts. 
Voyez BACHELIER. 

À Cambridge, les chofes font à-peu-près fur 
le même pied. La difcipline y eft feulement un 
peu plus févère , & les exercices plus difficiles. 
L'ouverture de ces’ exercices, qui répond à late 


d'Oxford, fe fait le lundi qui précède le premier 


mardi de juillet, On prend les degrés de bachelier en 
carème,ren commençant au mercredi des cendres. 

Ceux qui veulent prendre le degré de bachelier- 
ès-arts, doivent avoir réfidé près de quatre ans 
dans l'univerfité , & fur la fin de ce temps, avoir 
foutena des a@es de philofophie, c’eft-à-dire ,avoir 
défendu trois queftions, de philofophie naturelle , 


de mathématiques ou de morale, & avoir répondu, 


en deux différentes occafions, aux objections de 
trois adverfaires ; ils doivent auf avoir argumenté 
eux-mêmes trois fois. Après cela, le candidat eft 
examiné par les maîtres & membres du collège, 
qui en font le rapport à luniverfité, & déclarent 
qu'il fe préfente pour recevoir les degrés dans les 
écoles. Il eft enfuite fur les bancs pendant trois 
jours, afin d'y être examiné par deux maïitres-ès- 
arts députés à cet effet. 

On ne donne le degré de maitre-ès-arts que plus 
de trois ans après celui de bachelier. Durant cet 
intervalle , le candidat eft obligé de foutenir trois 
différentes fois deux queftions philofophiques, dans 
les écoles publiques, & de répondre aux objec- 
tions que lui fait un maiïtre-ès-arts; il doit aufh 
foutenir deux a$es dans les écoles de bacheliers, 
& déclamer un difcours. | 

Pour pañfer bachelier en théologie, il faut avoir 
êté fept ans maïître-ês-arts, avoir argumenté deux 
fois contre un bachelier , foutenu un aéte de 
théologie, &c prêché deux fois devant l’univer- 
fité, l’une en latin & l’autre en anglois. 

Pour ce qui concerne le degré de doéteur , voyez 
DocrTeur & DOCTORAT. 

Il ne fera pas inutile de faire ici une obferva- 
tion en faveur des perfonnes qui confondent ces 
deux manières de parler, avoir des grades & avoir 
des degrés, qui pourtant fignifient des chofes très- 
différentes: avoir des grades , c’eft, en France, 
avoir droit à certains bénéfices, en vertu de temps 
d’études faites dans une univerfité où l’on a reçu 
le titre de maître-ès-arts , ou celui de bachelier, licen- 
ciéou doéteur , & avoir des degrés, c'eft être fimpl:- 
ment bachelier, licencié ou doéteur , fansavoir aucun 


DDdd 2 


580 DEG 


droit pour requérir ou pofféder un bénéfice. Aïnf, 
l'expreffion avoir des grades , s'entend feulement des 
eccléfaftiques qui font habiles à pofléder des bé- 
néfices, & celle avoir des degrés fignifie la qua- 
lité donnée à tous ceux qui ont obtenu dans une 
univerfité le titre de maître-ès-arts , ou autre dans 
une faculté fupérieure : Cependant homme gradué & 
homme qui a des degrés, font des termes fynony- 
mes; c’eft pourquoi on appelle gradués , les avocats 
& autres officiers de judicature, qui font bache- 


liers & licenciés en droit. Voyez GRADE, GRA- 


DUÉ. (G) | 

DÉGUERPISSEMENT , { m. (Jurifpr.) c’eft 
le délaiffement d’un héritage, fait par le détenteur 
aftuel, à celui à qui il eft dû fur ce même héri- 
tage des rentes ou autres charges foncières, pour 
l'exempter à l'avenir de leur preftation. 

On ne doit pas confondre le dépguerpiffement 
avec les autres fortes de délaiflement, qui ont été 
inventés pour libérer un débiteur de toutes pour- 
fuites , telles que la ceffion & l’abandonnement 
de bien, la renonciation, le défiftement, & le dé. 
laiflement par hypothèque. Voyez ces différens mots. 

La ceffion ou abandonnement fe fait de tous 
biens fans réferve, & néanmoins elle n’anéantit 
pes l'obligation, elle modère feulement les pour- 
fuites; la renonciation fe fait à des biens que l’on 
n'a point encore acceptés ; le défiftement eft d’une 
chofe qui appartient à autrui : dans le délaifflement 
par hypothèque , celui qui abandonne fon imméu- 
ble en demeure propriétaire jufqu’à la vente, & 
retire le furplus du prix; au lieu que dans le dé- 
guerpiffement on abandonne dès-lors au bailleur la 
propriété & la pofleffion de l'héritage que l’on te- 
noit de lui à rente. 

Le rerme de déguerpiffement vient de l'allemand 
Werp OU guerp, qui fisnifie prife en poffeffion ;: de 
forte que déguerpiffement qui eft le contraire fignifie 
délaiffement de la poffeffion." s 

Les ordonnances ont exprimé le désuerpiffement 
par le terme de renonciation à l'héritage ; quelques 
coutumes par celui d’exponfion ; celle de Paris le 
nomme déguerpiffement, de mème que la plupart 
des autres coutumes. 

Le déguerpiffement , tel que nous le pratiquons, 
étoit peu ufité chez les Romains, d'autant qu'il y 
avoit chez eux fort peu de rentes entre particu- 
liers; ou sil y en avoit, elles étoient fort petites, 
& feulement pour reconnoiffance du domaine di- 
rect, chaque détenteur n’en étoit tenu qu’à propor- 
tion de ce quil poffédoit; c’eft. pourquoi il arri- 
voit rarement qu'il quittât l'héritage pour {e dé- 
charger de la rente. 

Cependant cette efpèce de délaiflement n’étoit 
pas abfolument inconnue aux Romains, & l’on 
trouve plufeurs de leurs loix qui peuvent s’y adap- 
1er, notamment la loi rurz au code de omni agro 
deferto » & les loix 3 & s, code de fündis patrim. où 
Pen voit que relinquere & refundere fignifient déguerpir, 

Les dettes perfonnelles & hypothécaires ne 


DEC. 


‘font point l’objet du déguerpiffement proprement dits 


on ne le fait que pour fe libérer des charges 
foncières , foit feigneuriales, ou autres , telles que 


font le cens, fur-cens, le champart, terrage 


agrier , & autres redevances femblables ; l’emphitéo- 


_ fe, les fimples rentes foncières , & de bail d'héritage. 


On peut auf, par la voie du dépuerpiffement , fe 
libérer des charges foncières , cafuelles, &c extraor- 
dinaires , telles que font les réparations & entre- 
tien de l’héritage ; les tailles réelles, & autres 
impofñtions femblables , telles que le dixième , 
vingtième , cinquantième ; l'entretien du pavé des 
villes & de leurs fortifications; limpofition pour 
les boues & lanternes ; les droits feigneuriaux, ou 
profits de fiefs, cafuels, & autres charges femblables. 

L’héritier, foit pur & fimple ou bénéficiaire, 
ne peut douerpir la fucceflion “entière pour fe 
libérer des charges à caufe dela maxime /emel 
hares , fempèr hæres ; mais il peut déguerpir l’héri- 
tage, chargé de rentes foncières; &t par ce moyen 
il fe libère de ces rentes. | 

Les autres fucceffeurs à titre univerfel , tels que 
font les donataires & légataires univerfels , les fei- 
gneurs qui fuccèdent à titre de confifcation, des- 
hérence , ou autrement , peuvent déguerpir toute la 
fucceflion, pourvu qu'ils aient fait inventaire, 
quand même ils auroient déjà vendu une partie des 
biens, pourvu qu’ils en rapportent la véritable va- 
leur & les fruits. « 

Mais ce délaiffement univerfel eft plutôt une 
renonciation qu'un déguerpiflement proprement dit, 
lequel n’a véritablement lieu que pour les charges . 
foncières dont on a parlé ci-devant.. 

Tout détenteur en général peut &owerpir ; cela 
demande néanmoins quelque explication. 

Le tuteur ne peut déguerpir pour fon mineur 
qu’en conféquence d’un avis de parens homologué 
en juftice. | 

Le bénéficier ne le peut faire auffi qu'en cas de 
néceflité, & d’une autorifation de juftice qui ne doit 
lui être accordée qu'après uné enquête de commodo 
6? zAcommodo. 

Le déguerpifflement du bien de la femme ne peut 
être fait par le mari fans fon confentement. 

La faïfe réelle de l'héritage n’empèche pas le dé- 
tenteur de le dépuerpir. 

Le preneur à rente & fes héritiers peuvent auffñ 
déguerpir, quand même le preneur auroit promis 
de payer la rente, & qu'il y auroit obligé tous fes 
biens; car une telle obligation s'entend toujours 
tant qu’il fera détenteur de l’héritage, 

Mais fi le preneur avoit expreflément renoncé 
au dépuerpiflement, où promis de ne point déguer- 
pir, ou qu'il eût promis de fournir & faire valoir 
la rente , il ne pourroit pas deépuerpir ni fes héri- 
tiers, parce que la claufe de fournir & faire valoir, 
loblige perfonnellement , ainfi que fes héritiers, à 
faire enforte que la rente foit toujours exaétement 
payée , indépendamment de l'héritage qui en eff 
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Si par le bail à rente il s’étoit obligé de faire 


pere amendement, comme de bâtir, planter, 6e. 
il ne pourroit pas déguërpir qu'il n'eût auparavant 
rempli fon engagement. | 

Le déguerpiffement doit être fait en jugement, 
partie préfente, ou duement appellée, à moins 


que ce,ne foit du confentement des parties; au- 


quel cas il peut être fait hors jugement. 

On peut déguerpir par procureur, pourvu que 
celui-ci foit fondé de procuration fpéciale; & il 
ne fuffit pas de figniher la procuration, il faut 
qu'en conféquence le fondé de procuration paile 
un aûe de déguerpiffement. 

Celui qui déguerpit doit fournir à fes frais l'aête 
de déguerpiffement ; il doit aufli remettre les titres 
de propriété qu’il peut avoir, finon fe purger par 
ferment qu'il n’en retient aucun. 

Le détenteur peut dépuerpir, quand mème il ne 
pofléderoit pas tout ce qui a été donné à la charge 
de la rente : le preneur même ou fes héritiers qui 
auroient vendu une partie des héritages, pourroient 
toujours déguerpir l'autre, pourvu que le déguerpif- 
fement comprenne tout ce que le preneur ou dé- 
tenteur poflède des héritages chargés de la rente; 
& en déguerpiffant ainfi fa portion, il eft libéré 
de la totalité de la rente. 

L'héritage doit être rendu entier; d'où il fuit 
que le baïlleur doit être indemnifé des hypothè- 
ques & charges réelles & foncières impofées par le 
preneur ou autre détenteur. 

*  Lorfque le détenteur a acquis à la charge de la 
rente, ou qu'il l'a depuis reconnue, il eft obligé 
en déguerpiffant de rendre l'héritage en aufñ bon 
état qu'il l’a, reçu, d'y faire les réparations nécef- 
faires, & de payer les arrérages dé rente échus 
de fon temps. Quelques coutumes veulent encore 
que celui qui déguerpir paie le terme fuivant; com- 
me celle de Paris, art. 109. Mais fi le détentéur 
na point eu connoiffance de la rente , il peut dé- 
guerpir héritage en l'état qu'il eft, pourvu que ce 
foit de bonne foi & fans fraude, & il eft quitte 
des arrérages, mème échus de fon temps, pourvu 


… qu'il déguerpiffe avant conteftation en caufe ; s’il ne 


dépuerpit qu'après la conteflation, il doit payer les 
arrérages échus de fon temps. . à 

L'effet du déguerpiffement eft qu'à l'inftant le dé- 
tenteur cefle d'être propriétaire de l'héritage, & 
que la propriété en retourne au bailleur : mais ce 
n'eft pas ex antiquâ caufé ; de forte que tout ce 
que le détenteur a fait comme propriétaire jufqu'au 
déguerpiffement. eft valable , comme on l'a obfervé 
pour les hypothèques & charges foncières qu'il 
peut avoir impofées fur l'héritage, pour lefquelles 
%e bailleur a feulement fon recours contre celui 


| qui a déguerpi. On doit confuiter fur cette matière 
“ le Traité du déguerpiffement de Loïfeau. 


Voyez DE- 
LAISSEMENT , HYPOTHÈQUE, RENTE. 

DÉLAI, f. m. (Jurifpr.) eft un temps accordé 
par la loi, ou par la coutume, ou par le juge, 
ou par les parties, pour faire quelque chofe , com- 
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me pour communiquer des pièces, pour faire un 
paiements ‘54 ete » 

La matière des délais eft traitée dans le droïit 
romain, au disefte de feriis & dilationibus, & au 
code de dilationibus. 

Dans notre ufage il y a différens délais accordés 
par les ordonnances & par les coutumes, pour 
les ajournemens ou aflignations ; pour fournir de 
défenfes ; pour prendre un défaut; pour y former 
oppofition ÿ pour produire & contredire; pour 
faire enquête ; pour interjetter appel; & générale- 
ment pour les diverfes procédures, Il y en a auf 
pour faire la foi & hommage, & fournir aveu & 
dénombrement, pour délibérer , faire inventaire. 
Il feroit trop long de détailler ici tous ces diffé- 
rens délais, qui feront expliqués chacun en leur 
lieu , & fous les mots propres de la matière à la- 
quelle ils ont trait. Woyez AJOURNEMENT, Arp- 
POINTEMENT , APPEL, AVEU, DÉNOMBREMENT, 
For & HOMMAGE, INVENTAIRE, 6. 

Les principes généraux en matière de délais, 
font que l’on peut anticiper les délais, c’eft-à-dire, 
que celui qui a huit jours pour fe préfenter, peut 
le faire dès le premier jour, ce qui n'empêche 
pas que les délais ne foient communs aux deux 
parties : de forte que celui qui a fourni de défen- 
fes avant la huitaine, ne peut prendre défaut con- 
tre l’autre qu'après la huitaine, 

Dans les délais des affignations & des procédu- 
res, ne font point compris les jours des fignifica- 
tions des exploits & aétes, ni les jours auxquels 
échéent les affignations : mais tous les autres jours 
font continus & utiles, c'efl-à-dire, comptés dans 
les délais, même les dimanches & fêtes folem- 
nelles , & les jours de vacations, & autres aux- 
quels il ne fe fait aucune expédition de juftice. 

Dans les matières de rigueur , comme ’en fait 
de retraits, de prefcription, de péremption, de 
lettres de refcifion, & autres femblables, le jour 
de l'échéance du délai eft compté dans le délai : 
de forte, par exemple, que celui qui doit fe peur- 
voir dans dix ans, doit le faire au plus tard le der- 
nier jour de la dixième année, & qu'il n’y feroit 
plus recevable le lendemain, à moins que la loi 
ne donne encore ce jour, comme dans les cou- 
tumes , qui pour le retrait lignager donnent le re- 
trait d’an & jour. 

On confond quelquefois ces mots terme & délai 
comme s'ils étoient fynonymes, quoiqu'ils aient 
chacun un fens différent : le délai eft un certain 
efpace de temps accordé pour faire quelque chofe : 
& le terme, proprement dit, eft l'échéance d: 
délai, le jour auquel on doit payer ou faire c 
qui eft dû. / 

On va maintenant expliquer les différentes for- 
tes de délais, qui font diftingués les uns des autres 
par un furnom qui leur eft propre. ( 4 

DÉLAI d'avis, dans la province d'Artois, eft le 
temps accordé au feigneur pour délibèrer s'il ufera 
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du retrait ou non. Voyez Maillard fur Artois, ar- 
zicle 107. LS) 

Décai (bref) eft celui qui eft plus court que 
des délais ordinaires : par exemple, une aflignation 
donnée à comparoître du jour au lendemain, ou 
dans le jour même, comme cela fe pratique dans 
les cas qui requièrent céiérité, s'appelle une af- 
fignation à bref-délai. 

DÉLAI pour délibérer. Voyez HÉRATIER , RENON- 
CIATION, SUCCESSION. x 

DéLai fatal, eft celui qui eft accbrdé fans ef- 
pérance de prolongation. at 
 DéLai franc, eft celui qui eft accordé pleine- 
ment, fans compter le jour de la fignification &t 
celui de l'échéance , comme un délai d'une affigna- 
tion à huitaine, qui eft de dix jours, pour fe pré- 
fenter; au lieu qu'il y a des délais de rigueur qui 
fe comptent de momento ad momentum. 

DéÉLaAïs fruftratoires | font ceux qui font deman- 
dés par affeétation de la part d’une partie de mau- 
vaife foi qui veut éluder. 

DéÉLaï de grace, eft celui qui eft aceordé par le 
juge ou par les parties au-delà des délais ordinai- 
res, par des confidérations d'équité. 

DÉLAI de l'ordonnance, c'eft le temps dans le- 

quel l'ordonnance veut que l'on fafle chaque pro- 
cédure : ainfi quand on affigne quelqu'un dans les 
délais de l’ordonnance , fans expliquer le jour au- 
quel il doit comparoître ,. cela eft fous-entendu &c 
fuffifamment exprimé par ces termes, dans les dé- 
lais de l'ordonnance, : 
:_ DÉLAI péremptoire, eft la même chofe que délai 
fatal, c'eft-à-dire, quil eft préfix, & non pas 
fimplementcomminatoire. Le juge peut néanmoins, 
en connoiflance de caufe, proroger unMdë/a pe- 
remptoire, fur-tout s'il ne s’agit pas d’uné"matière 
de rigueur. ( 4) 

DÉLAÏISSEMENT , f. m. ( Jurifpr.) c'eft en 
général Fabandonnement de quelque chofe. On en 
connoit en droit fix efpèces différentes ; favoir, 
1°. la ceffion ou abandonnement univerfel de biens, 
fait par un débiteur à fes créanciers; 2°. la renon- 
ciation à une fuccefñion ou à une communauté 
de biens; 3°. le défiftement d’un héritage ; 4°. le 
déguerpiffement ; $°. le delaiffement par hypothèe- 
que ; 6°. le délaiffement qu'un marchand , qui a fait 
affurer fes marchandifes fur un vaifleau , en fait 
aux aflureurs , avec fommation de lui payer le prix 
de l’affurance. 

Nous traiterons feulement ici du &lziffement par 
hypothèque ; il faut confulter fur les autres efbèces 
les mots ABANDONNEMENT , ASSURANCE , CESs- 
SION , DÉGUERPISSEMENT , DÉSISTEMENT, RE- 
"NONCIATION. 

_ DÉLAISSEMENT pur hypothèque , eft l’abandon- 
nement d'un immeuble , fait par celui qui en eft 
propriétaire , à un créancier auquel cet héritage 
eft hypothèqué, pour fe libérer des pourfuites de 
ce créanciet. 

Cette cfpèce d'abandonnement diffère du défif- 
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tement qui fe fait d’un héritage qui appartient à! 


autrui. Il diffère auf en plufieurs manières du 
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déguerpiffement : 1°. engce que celui-ci n’a lieu 


que pour les charges & rentes foncières; au lieu 


que le délaiffèment ne fe fait que pour de fimples 


hypothèques & rentes conftituées : 2°, le déguer-u 


piffement fe fait au profit du bailleur de l’héritages 
le délaiffement à un fimple créancier hypothécaires 
3°. le déguerpifflement fe fait pour éviter lation 
perfonnelle écrite in rem ; le délaiffement pour exé- 
cuter & accomplir la condamnation de l’action 
hypothécaire : 4°. celui qui déguerpit, quitte non- 
feulement la poffeffion , maïs auf la propriété de 
l’hériage ; au lieu que celui qui délaifle, quitte 
feulement la poffeffion , & demeure propriétaire 


jufqu'à ce que l'héritage foit vendu par décret 54 
enfin celui au profit de qui le déguerpiflementeit 


fait, peut accepter & garder l’hérirage 5 au lieu 


que celui à qui on fait un délaiffement par hypo- 


thèque , ne peut prendre l’héritage pour lui fans 
formalité de juffice ; s’il vent être payé, il faut 
qu'il fafle vendre l'héritage par décret , & alors 
il peut s’en rendre adjudicataire, comme feroitun 
étranger, | Ki ; 

Ce délaïffement avoit lieu chez les Romains. En 
effet il paroiït que c’éroit-là l'objet de lation hy- 
pothécaire , en laquelle on concluoit ut poffeffor 
rem  pignoris jure dimittat ; mais il fe pratiquoit 
autrement qu'on ne fait parmi nous. Comme il 
n’y avoit point alors de rentes conflituées à prix 
d'argent , les: détenteurs d’héritages hypothèqués 
étant pourfuivis pour quelque deite hypothécaire à 
une fois payer , n’offroient pas d'eux-mêmes de 


délaifier l’héritage , comme ils font aujourd’hui, 
pour fe libérer des arrérages de la rente, & pourw 


éviter d'en pañler titre nouvel ; l’effet de lation 
hypothécaire étoit feulement qu'ils étoient condam- 
nés à délaiffer l'héritage , non pas pour être régi 
par un curateur, comme on fait parmi nous, mais 


pour en céder la pofñleffion au créancier hypothe- 


caire, qui en jouifloit par fes mains , jufqu'a ce 
que la dette eût été entièrement acquittée. 


Le détenteur d'un héritage, qui eft pourfuivi 
hypothécairement , n’a pas befoin de déguerpir 
l'héritage , parce que ce feroit l'abandonner entié- 
rement & fans retour ; il lui fufñt d'en faire le 


délaiffement pour être vendu fur un curateur, at- 
tendu que sil refie quelque chofe du prix.de la 
vente après les dettes payées, c'eft le dérenieur qui 
en profite, 


Si l’aétion hypothécaire n'eft intentée que pour M 
une fomme à une fois payer, 1l n’eft pas dé l'in 
térêt du détenteur d'aller au-devant du créancier ,“ 


& de lui faire le délaiffement ; il 
le créancier fafle faifir l'héritage. 


Mais lorfqu'il s’agit-d’une rente, @& qu'il ne il 
ni en payer les arrérages, ni pafler titre nouvel, 
en ce cas ileft plus à propos qu'il fafle le délaiffe- ; 
ment de l'héritage. . 


délaifèment eft de ibèrer le dé 


es) 


L'effet de ce 


{ 


ge 
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peut attendre que = 
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… rénteur des pourfuites du créancier hypothécaire , à 
. moins que ce détenteur ne foit ou obligé perfonnel- 
… Jément, ou héritier de l’obligé , ou qu’il ne foit 
encore bien tenant , c’eft-à-dire, détenteur de quel- 
que autre héritage hypothéqué à la dette ou rente 
…conftituée ; car comme l’hypothèque ef ota in 
“toto , 6 tot in quélibet parte, il fufht que le déten- 
“teur poflède encore la moindre portion des héri- 
sages hypothéqués au créancier, pour que le dé- 
—… Lirffement qu'il fait du furplus ne puiffe le libérer. 
— Il'eft indifférent pour le d'laiffement qui fe fait 
par rapport à des rentes conftituées, que ces rentes 
aient été créées avec aflignat ou non , attendu 
que l'affignat ne rendant point ces rentes foncières , 
….c'eft toujours le délaiffement, & non le déguerpif- 
…(Ement que le débiteur doit employer pour fe h- 
Hbéter. | H beat 
Celui qui fait le délaiffement , ne quitte , comme 
“on la déjà dit , que la pofleffion de FPhéritage , & 
+ en demeure toujours propriétaire jufqu’à la venre 
par décret ; tellement que jufqu’à l’adjudication , 
ik peut reprendre fon héritage , en payant les fom- 
mes exigibles, &, s'il s’agit de rentes, en payant 
les arrérages, & pañlant titre nouvel ; & fi après 
là vente par décret , le prix qui en eft provenu, 
… n'étoit pas entiérement abforbe ; le reftant du prix 
appartiendroit à celui qui a fait le déla ffement, & 
…. lui feroit précompté fur le prix de fon acquifition, 
nm & fur les dommages &t intérêts qu’il pourroit avoir 
F à répéter contre fes garans. | 
—_ On né peut plus pourfuivre la vente de lhéri- 
… tage fur celui qui en fait le délaiffement ; il faut y 
faire créer un curateur , fur lequel lé créancier 
… fait faifir réellement l'héritage, & en pourfuit la 
meme. inc | 
+ Les hypothèques, fervitudes & charges foncières 
… impofées fur l'héritage par le détenteur , demeurent 
L en leur force jufqu'a 1 vente ; de forte que fes 
créanciers perfonnels peuvent y former oppofition, 
… & doivent être colloqués dans l’ordre qui fe fait 
du prix de Padjudication ; ce qui diminue d'autant 
le recours qu’il peut avoir contre fes garans. 
+ Le détenteur de l'héritage peut lui-même for- 
mer oppofition au décret de l’aéritage qu'il a dé- 
-laiflé pour les hypothèques, fervitudes & charges 
“foncières , qu'il avoit à prendre fur cet héritage 
avant de l'avoir acquis, la confufion de ces droits 
ceflant par le moyen du délaiffement par hypothè- 
|: UC RER RE | El 
"Ce délaiffement opérant une véritable éviétion , 
€ détenteur à fon récours ‘contre fon vendeur, 
tant pour la réflitution du prix’, que pour fes dom- 
mages Gtintérèts ; il a mème en ce cas deux avan-! 
tages : lun eft que s'il 4voir acheté l’héritage trop’ 
cher , ou que depuis fon acquifition il eù: d'minué 
de prix, il ne laïffe pas de répérer centre fon ven- 
"deur le prix entier qu'il lui a payé, auand même 
Phéritage délaiflé féroit moins vendu par décret : 
 Fautre- avantage eft que, fi au contraire l'héritage 
dlaiflé gft vendu par décret à plus haut prix que 


Ps 


life. 


| l'héritage , pour les réparations 
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le détenteur ou fes auteurs ne l’avoient acheté , 
celui qui a fait le délaiffément, eft en droit de ré- 
péter contre fes garans le prix entier de l’adjudi- 
cation, parce que sil n’eût point été évincé, il 
auroit pu faire une vente volontaire de l’héritage, 
dont le prix auroit été au moins égal à celui de 
l'adjudication, ; 
. Mais pour que le détenteur ait cé recours cor 
tre fon vendeur , il faut qu'avant de faire le dé- 
laiffement par hypothèque , il ait dénoncé à fon 
vendeur les pourfuit:s faites contre lui pour les 
dettes & hypothèques de ce vendeur, & que ce- 
lui-ci ne lui ait pas procuré fa décharge ; car file 
détenteur avoit attendu trop tard x dénoncer les 
pourfuites à fon vendeur, il auroit bien toujours 
fon recours pour la portion du prix qui auroit-fervi 
à acquitter les dettes du vendeur, mais du reftc, 
il n’auroit, point de dommages & intérêts à pre-. 
tendre. a & 
Îl en feroit de même f le délaiffemenr par hy- 
pothèque n’avoit été fait qu'après que l'héritage 
étoit faifi réellement pour les dettes perfonnelles 
du détenteur , quand mêmeles créanciers dn ven 
deur auroient par l'événement touché feuls tour 


lé prix de Padjudication ;' il ny auroit en ce cas 


de recours contre lui que pont cé! qui auroit été 


payé en fon acquit fur le prix de l'héritage dé- 


Le délaiffemert pat hypothèque n’opète point: 


feul de mutation de propriétaire , & ne produit 


point de droits feigneuriaux : mais la vente par 
décret , qui eft faite après le délaiflement, y donne 


: ouverture, & le nouvel acquéreur eft obligé a 


paiement de ces droits pour taïfon de fon acqui- 
fition , comme tout autre acquéreur. C’eft une er- 


. reur de l’auteur dé la Colleion de Jurifpridence 
| d’avoir avancé que dans ces cas lé feigneur avoit: 


le choix d'exiger les droits de lods & ventes, foit 
fur le pied de lacquifition faite par celuï qui dé- 
laifle , foit fur le pied de la vente par décret- 
Däns ce cas il lui eft dù deux droits, parce qu'il 
y a véritablement deux mutetions de propriétaire." "1 

L’acquéreur qui à fait des impenfes & amého- 
rations en l'héritage ,.ne peut pas pour cela fe 
difpenfer de le laifler , s'il ne veut pas reconnot- 
tre & payer les dettes ; mais il peut s’oppofer au 
décret de l'héritage , afin de conferver, & afin de 
répèter la valeur de ces impenfes : il eft mème 
préféré à rous les’ antres créanciers fur le prix de 
utiles & nécef* 
faires qu'il à fiites, (4) 17, fs | RSR A 
DÉLATEUR, f. m. ( Code criminel.) c'eft celué 


_ qui dénonce à la fuftice un délit, ou fon auteur ; 
: fans fe rendre, partie civile. 


Lestermes dé délateur, dénonciateur', accufareur à 
font à peu- près fynonymes': ils font tou: les trois: 
relatifs à une même a@ion , faite par différens mo 
fs , qui confifle à révéler à un fupeérieur une 
chofe- dont il’ doit être oôffénfé , &° qu'il doif 


‘ punir. 
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L'attachement févère à la loi, femble être le 
motif du dénonciateur : un fentiment d'honneur , 
ou un mouvement raifonnable de vengeance , ou 
de quelque autre paffion , celui de l'accufateur ; 
un dévouement bas , mercenaire & fervile, ou 
une méchanceté qui fe plait à fäire le mal, fans 
u'il en revienne aucun bien , celui du délateur. 
de eft porté à croire que le délateur eft un hom- 
me vendu ; l’accufateur, un homme’irrié ; le de- 
nonciateur, uu homme indigné. 

Quoique ces trois perfonnages foient également 
odieux aux yeux du peuple, il eft des occafons 
où le philofophe ne peut s’empêcher de louer le 
dénonciateur , & d'approuver l'accufateur ; le dé- 
lateur ui paroit méprifable dans toutes. Il a fallu 
que le dénonciateur furmontit le préjugé pour dé- 
noncer ; il faudroit que laccufateur vainquit fa 
pañion & quelquefois le préjugé , pour ne point 
accufer ; on n’eft point délateur , tant qu'on a dans 
l'ame une ombre d'élévation , d'honnèteté , de 
dignité. 

Les loix romaines difent que les délateurs font 
la fonétion d'accufateurs ; & en effet ils accufent 
le coupable; mais on diftingue dans notre ufage 
les délateurs & dénonciateurs , d'avec les accufa- 
teurs. proprement dits, 

Le délateur eft celui qui, fans être intérefé per- 


fonnellement à la vengeance du crime, le dénonceg 


- à la juftice, qui fait feule la pourfuite ; au lieu que 
laccufateur eft celui qui, étant intéreflé à la ven- 
geance du crime, en rend une plainte à la jufice, 
& en pourfuit la réparation pour ce qui le con- 
cerne comme partie civile. 

Ïl y a toujours eu des d'lateurs, furtout à Rome, 
fous lès empereurs : leur conduite a été envilagée 
différemment felon les temps. 

Les plus fameux délateurs, qui font connus dans 
l’hiftoire romaine , fent ceux qui fe rendoient dé- 
nonciateurs du crime de lèfe-majefté ; ils avoient 
le quart du bien des condamnés. 

Cneius Lentulus , homme qualifié, fut accufé 
par fon fils. 

. Caïus permit aux efclaves d'accufer leurs mai- 
tres. 

Claude au contraire défendit d'écouter même 
les -affranchis. 

Galba fit punir les délateurs efclaves ou libres. 

Ils furent pareillement punis fous l’empereur 
Macrin: les efclaves qui avoient accufé leurs mai- 
tres, étoient mis en croix. 

Conftantin , par deux loix faites en 312 & 
en 319, défendit abfolument d'écouter les dé/a- 
teurs , & ordonna qu'ils feroient punis du dernier 
fupplice. 

Les chofes furent réglées tout différemment par 
le Code théodofien ; car outre les dénonciateurs par- 
ticuliers , qui étoient autorifés, il y en avoit de 
publics appellés curioff & flationarii ; on y voit 
auf qu'il ÿ avoit des gens qui fe dénoncçoient 
eux-mêmes pour avoir la part du dénonciateur, 
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Suivant les loix du Digufle & du Code, les délai 
teurs étoient odieux ; & le nom en étoit tellement ” 
honteux, que c'étoit une injure grave d'avoir à 
tort traité quelqu'un de d'lateur. : À 

Les efciaves ns pouvoient accufer leurs maîtres, 
ni les affranchis leu:s patrons; ceux qui contreve= 
noient a cette loi, devoient être punis. . 

Le patron qui avoir accufé fon affranchi, étoit. 
exclus de la poffefñon de fes biens. FT 

Cependant les délareursnon-feulement étoient au- 
torifés, mais il y avoit plufeurs cas dans lefquels 
ils n’étoient point réputés infames ; c’eft ce qu’ex- 
plique li loi 2 au digefte , de jure fifci, qui met 
dans cette clafle ceux qui ne s'éreient point ren- 


‘dus dénonciateurs par efpoir de récompenfe; ceux 


qui avoient dénoncé leur ennemi pour en obte- 
nir réparation , Ou qui avoient eu pour objet l’in- 
térèt public ; enfin ceux qui aVoient été obligés 
de faire la dénonciation à caufe de leur miniftère, 
ou qui l’avotent faite par erdonnance de juftice, 

L'empereur Adrien avoit même décidé que ce- 
lui qui avoit des titres néceflaires à la caufe du fifc, 
& ne les repréfentoit pas, quoiqu'il pûr le faire, 
étoit coupable de Cutae dé pièces. 

En France, les délateurs font regardés peu favo< 
rablem:n: ; leur miniftère y eft même peu nécef- 
faire. Car , par une inflitution admirable , le prince, 
chargé de fure exécuter les loix , prépofe dans 
chaque tribunal un officier , pour pourfuivre en 
fon nom tous les crimes , enforte que la fonc- 
tion de délateur y eft prefque inconnue. Le gou- 
versement françois eft en cela bien différent de 
celui de Venife, où une bouche de pierre eft 
perpétuellement ouverte. à tout. délateur, pour re-. 
cevoir les billets qu'il veut y Jeter. 

On peut véritablement dire qu’en France il 
n’exifte point de d:lateurs, & qu'ils ne font pro: 
prement que des dénonçiareurs. En Provence ,on 
les appelle inffipateurs. Voyez DÉNONCIATEUR. 

DÉLÉGATION , {.f. ( Jurifprud.) en général, 
eft l’aîte par lequel quelqu'un fubftitue un autre en 
fa place. 

Ïl y en a de deux fortes ; favoir, celle faite par 
un officier public, & celle que fait un débiteur. 

Nous allons expliquer chacune de ces deux dé-. 
légations féparément. 

DÉLÉGATION faite par un officier public, eft celle 
par laquelle cet officier commet quelqu'un pour 
exercer fes fonétions en tout ou en partie. 

Pour bien entendre cette matière , il faut. ob- 
ferver qu'à Rome , où les magiftrats furent d'abord 
en petit nombre, & où les offices n’étoient que 
des commiffions annales , tous officiers, grands 
ou petits , foit de juftice , militaires ou de finance, 
avoient la liberté de déléguer ou commetire à 
d’autres perfonnes tout ce qui dépendoit de leur 
office; de forte que la plupart déléguoient une. 
partie de leurs fon@ions, & pour cer eftet fe choi- 
fifloient des commis ou lieutenars. Délèguer ainf 
ou commettre , s’appelloit alors mandare, | Le | 
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Dore fon&ions même de juftice pouvoient préf 


…_ due toutes être délégnées par les magiftrats à des 
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… perfonnes publiques ‘ou privées ; c’eft ce qu'on voit 


% 


dans plufiéurs textes des loix romaïnés , & fingu- 
liérement dans Le titre de oficio ejus cui. mandata 
et jurifditio. Le délégué général pour la juftice , 
étoit celui auquel mardata erat jurifdiélio ; quel- 
quefois le magiftrat ne faifoit qu'une délégarion fp+- 


ciale à quelqu'un pour juger une telle affaire, & 


celui-ci s’appelloit yudex datus. On comprenoit auffi 


r {ous le même nom, celui qui éroit fubdélégué par 


le délégué général pour certains aêtes. 
: Le délégué général prononçoïit lui-même fes fen- 


. tences , & avoit droit d'infhger des peires légères 


pour la manutention de fa jurifdiétion , & l'exécu- 
tion de fes fentences. | 

+ Le délégué particulier, ou fubdélégué , ne don- 
_noit proprement qu'un avis arbitral, & n'avoit pas 
le pouvoir de le faire exécuter ; il ne pouvoit fub- 
déléguer. | | 

L'appel du délégué général étoit relevé devant 
le juge fupérieur du magiftrat qui avoit dflégué , 
attendu que le délégant & le délégué général n'a- 
voient qu'un mème auditoire & une même juf- 
tice ; au lieu que l’appel du délégué particulier 
ou fubdélégué fe relevoit devant celui qui l’avoit 
commis. 

Nous avons dit que les fonétions de juftice pou- 
voient prefque toutes être déléguées , & non pas 
toutes indiftinétement, parce qu'en effet il y en 
avoit quelques-unes qui ne pouvoient pas être dé- 
léguées. Ai 
+ Le magiftrat pouvoit déléguer tout ce qui étoit 
de fimple jurifdi@tion , c’eft-à-dire le pouvoir de 
juger » de prononcer les jugemens : le délégué 
général avoit auffi le pouvoir de les faire exécu- 
ter par des peines légères ; ce qui faifoit partie du 
pouyoir appellé chez les Romains zxtm ümperium , 
qui tenoit plus du commandement.que de la jurif- 
diétion proprement dite; mais il n'avoit pas ce 
mixtum imperium tout entier , c'eft pourquoi il ne 
pouvoit pas affranchir les efclaives, recevoir les 
adoptions ; aflembler le confeil, 


‘À l'égard du pouvoir appellé chez les Romains 
mmerlm umperiun, qui conffioit en la puiflance du 
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… g'aivé, & à infliger d’autres peines graves, ce 


qui revient à-peu-près à ce que l'on appelle en 
France aëe de haute Juflice, le magiftrat ne pou- 
Moit pas le déléguer même par une commiffion 
générale; parce qu'il n'étoit réputé l'avoir lui 
même que par délégation fpéciale & particulière , 
& par conféquent ne le pouvoir fubdéléguer, 

® Tel étoit l'ufage obfervé chez les Romains par 
fapport aux délégations ; tant que dura le gouver- 
nement. populaire. Comme les magiftrats étoient 
énpetit nombre, & qu'il étoit dificile d’aflembler 
fouvent le peuple pour commettre aux différentes 
fonéions’ publiques qu'ils ne pouvoient remplir 


DEL 585 
mèttre d'autres perfonnes pour les foulager dans 
la plupart de leurs fon@ions. 

“Mais fous les empereurs on reconnuf peu-à- 
peu abus de toutes ces délégations , en ce que 
des mapifirats qui avoient été choifis pour leur 


capacité , commettoient en leur place des perfonnes 


privées, qui pouvoient n'avoir point les qualités 
néceflaires, & que d’ailleurs ceux auxquels l’exer- 
cice de la puiffance publique eft confié perfonnel- 
lement, ne peuvent pas transférer à d’autres un 
droit qu’ils n’ont pas de leur chef; aufli ne trouve- 
t-on dans tout le code aucune loi qui autorife les 


. magifirats à faire une délégation générale, & fur- 


tout à des perfonnes privées : on leur permit feu- 
lement de renvoyer les caufes légères devant leurs 
confeillers & afleffeurs, qui étoient des juges en 
titre d'office, & comme ceux-ci n’avoient point 
de tribunal élevé, mais jugeoient de plano, feu 
plano pede, on les appella juses pédanés | & l'appel 
de ces délégués particuliers alloït au magiftrat qui 
leur avoit renvoyé la caufe. 

En France, les ducs & comtes avoient autre- 
fois, comme les prèfidens & proconfuls romains, 
le gouvernement militaire de leurs provinces & 
l'adminiftration de la juftice qu'ils déléguoient à 
des lieutenans. Les ballifs & fénéchanx qui fuc- 
cédérent aux ducs & comtes pour l'adminiftra- 
tion de la juffice , eurent bien le pouvoir de com- 
mettre des lieutenans de robe longue , mais ils 
ne pouvoient pas leur déléguer toute la jurifdic- 
tion ; ils étoient au contraire obligés de réfider & 
d'exercer en perfonne. Louis XII leur Ôôta le 
pouvoir de deftituer leurs lieutenans ; & François 
premiér leur Ôta enfuite le droit de les inflituer, 
au moyen de la vénalité des charges qui fut intro- 
duite fous fon règne. Voyez BaAï£zr. 

Les juges ne peuvent donc plus anjourd’hui faire 
de délégation générale. de leur jurifdi@tion. 

À l'égard des délépations particulières , ‘elles n’ont 
lieu qu'en certains cas ; favoir, 1°. lorfqu'il s'agit 
de faire quelque expédition de juftice dans un 
endroit éloigné, comme de faire une enquête ou 
information : en ce cas, le juge, pour le foula- 
gement des parties , les renvoie devant le juge 
royal plus prochain. 2°. Dans'cè qui eft d'inftruc- 
tion , comme pour une enquête, un interroga- 
toire , un procès-verbal de defcente, on commet 
un des officiers du fiège qui peut rendre {eul des 
ordonnances fur le fait de fa commiffon. 3°: Le 
juge. renvoie quelquefois les parties devant des 
experts, mais ceux-ci ne donnent Qu'un avis ; il 
en eff de même des renvois de certaines caufes 
légeres , faits devant un avocat ou devant un pro- 
cureur, Les appointemens que donne l'avocat ou 
le procureur ne font que des avis, à la récep- 
tion défquels on peut former oppoñition. 

Les procureurs généraux du roi dans Jes par- 
lemens comimetroient autrefois les procureurs du 
roi dans les bailliages & fénéchanflées ; c’eft delà 


par eux-mêmes, on léur laiffa la liberté de com- ! qu’au parlement on les qualifié encore de fubftituts 
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du procureur général , quoique préfentement ils 
aient le titre de procureurs du roi; ils commettoient 
aufh leurs fubftituts au parlement. Les procureurs 
du roi des bailliages & fénéchauflées commettoient 
pareillement des fubftituts pour eux dans les fièges 
inférieurs, c’eft pourquoi ils prenoient alors le 
titre de procureurs généraux ; mais depuis 1522, 
on a érigé des procureurs du roi en titre d’offices 
dans tous les fièges royaux. 

Les commiffares départis par le roi dans les 
provinces font confidérés comme des délégués gé- 
néraux ; C'eft pourquoi ils peuvent faire des fub- 
délégations particulières, comme en eflet ils ont 
coutume d’en faire plufieurs à différentes perfonnes , 
qu'on appelle leurs fubdélègués. Voyez SUBDÉLÉGUES. 

Les commiflions que donnent plufieurs autres 
officiers, foit de juftice ou dé finance, font en- 
core des efpèces de délégations ; mais ceux qui 
font ainfi commis pour quelque fonétion particu- 
lière , n’ont point le carattère ni le pouvoir d’offi- 
ciers publics, à moins qu'ils n'aient ferment en 
juftice, & ne foient inftitués publiquement pour 
le fait de la commiflion qui leur eft déléguée ; au- 
quel cas, fi ce font des commis pour le fait des 
finances, ils peuvent faire des procès-verbaux, 
décerner des contraintes, Gc. 

La délégation ou fubdélégation ne finit pas par 
la mort du délégué, on fait fubroger une autre 
perfonne en fa place; mais elle finit quand l’objet 
pour lequel elle a été établie fe trouve rempli. 

Nous connoïflons aufhi en matière eccléfaftique 
les délégations du pape, pour juger les appellations 
a Rome, ou pour fulminer certains refcrits. 

C'eit une maxime généralement reconnue en 
France , & à laquelle la cour de Rome ne peut 
donner aucune atteinte, qu'un François ne peut 
être tiré du royaume, & obligé d'aller plaider à 
Rome. Aïnfi dans toutes les affaires où, fuivant 
les canons, on peut interjetter appel devant le 
pape , le fouverain pontife eft tenu de donner des 
délégués, ou commiflaires, graduès en droit ou 
en théologie, naturels François, ou naturalifés 
dans le royaume , & de les choifir domiciliés dans 
le reflort du parlement, où eft fituce la jurifdic- 
tion eccléfaftique dont eit appel. 

Lorfque le jugement donné par les délégués du 
pape, ne forme pas le troifième jugement con- 
forme, on peut appeller une feconde fois d’eux 
au pape, qui commet de nouveaux délégués pour 
juger fur les lieux. 

Les commifläires apoftoliques doivent inftruire 
leur procédure, & prononcer le jugement en 
langue françoife. Il ne s'exécute mème que fous 
l'autorité du fouverain , quoique les refcrits délé- 
gatoires contiennent ordinairement ces mots : 27 
omnibus autoritate apoftolic4 procedatis. Cette claufe 
en effet eft regardée comme de ftyle, & ne 
diftrait point les fujets du roi, des mains de leurs 
juges naturels. | 

Ceux à qui le pape adreffe la fulmination d'un ref- 
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crit, la conceflion du vi/z fur des provifions d'u 
bénéfice, font véritablement délégués du pape en 
cette partie : néanmoins la plainte du refus de ful- 
miner le refcrit, ou d'accorder un vi/z, ne fe porte 
pas devant le pape, mais devant le fupérieur ecclé- 
faftique immédiat de celui qui a refufé. Voyez 
JURISDICTION , COMMISSION. 

DÉLÉGATION d’un débiteur, eft une efpèce de 
ceflion & tranfport que fait un débiteur au profit 
de fon créancier, en lui donnant à prendre le 
paiement de {on dù fur une autre perfonne, qui 
fe charge d’acquitter la dette. 

Pour faire une délégation valable, il faut le con- 
fentement de trois perfonnes, favoir le débiteur 
qui délègue, celui qui eft délégué, & le créan- 
cier qui accepte la délégation. 

Chez les Romains, une délégation pouvoit être 
faite par un fimple confentement verbal ; mais 
dans notre ufage il faut qu’elle foit par écrit. 

Quand la délégation n’eft point acceptée par le 
débiteur délégué, ce n’eft qu'un fimple mande- 
ment que le délégué peut refufér d’acquitter; mais 
quand il a confenti à la délévarion, il fait fa propre 
dette de celle qui eft déléguée fur lui. 

La délégation étant acceptée par le créancier; 
tient lieu de paiement à l’égard du premier débi- 
teur; elle éteint fon obligation & opère novation, 
à moins que le créancier n'ait réfervé fes privi- 
lèges & hypothèques , & fon recours, en cas d'in- 
folvabilité du débiteur délégué. 

Quoique le créancier n'ait pas été partie dans 
la délégation, elle ne laïfle pas d’obliger le débi- 
teur délègué qui y a confenti, tant envers lé 
déléguant qu'envers le créancier, lequel peut fe 
fervir de ce qui a été flipulé pour lui, quoiqu'il 
fût abfent. 

Le tranfport eft différent de la délépation \ er 
ce qu'il ne produit point de novation ; qu'il fe 
peut faire fans le confentement du débiteur ; & 
qu'il a befoin d’être fignifié. Le débiteur dont la 
dette a été tranfportée, peut oppofer au ceffion- 
naire les mêmes exceptions qu'il auroit oppofées 
au cédant; au heuque le débiteur délégué qui a 
confenti à la délégation ,| ne peut plus contefter le 
paiement de la dette qui eft. déléguée. 

L'ufage des délégations eft fréquent dans les con- 
trats de vente. Lorfque le vendeur a des créan- 


_ciers ; il leur délègue ordinairement le prix. Cette 


délégation opère que le prix ne peut être faifi par 
d'autres créanciers, au préjudice de ceux qui font 
délégués ; & fi l'acquéreur fait faire fur lui ur 
décret volontaire , & que la délégationait été accep- 
tée par les créanciers délégués avant le décret, 
ils font confervés dans leurs droits, de mème que 
s'ils s’étoient oppofés. La délégation de la jouiffance 
d'un immeuble pour un temps indéfini, eft con- 
fidérée comme une efpèce d’aliénation:; & fuivant 
la jurifprudence du confeil , elle donne ouverture 
au droit de centième denier. Foyez NOvVATION; 
TRANSPORT, & le Diéfionnaire des finances, 
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* DÉLÉGUÉ , adj. (Jurifpr.) cette qualité s’ap- 


pliqué à deux objets difflérens : on dit un Juge 
délégué, & une fomme déléguée. 

: Pour ce qui concerne les Juges délégués, voyez 
ci-devant au mot DÉLÉGATION faite par un off- 
cier public, & au mot JUGE & SuBDÉLÉGUEÉ. 

Alégard des: fommes déléguées., voyez ce qui eft 
dit az mot DEÉLÉGATION d’un débiteur. ( A) 

DÉLESTAGE , {. m. (Code maritime.) c’eft 
l'aftion de décharger un navire de fon left. Elle 
eft foumife en France à des règles prefcrites par 
les ordonnances de 1681 & 1765. 
1°. Tout capitaine ou maitre de navire eft obligé, 
fous peine d'amende, en faifant fon rapport à 
l'amirauté, de déclarer la quantité de left qu'il a 
à bord. 2°. Aucun maître de bateau, ou gabarre, 
ne peut travailler au leftage & déleflige fans une 
permifion par écrit du maître de quai, ou de la 
perfonne commife à cet effet par l'amiral. 3°. Le 
déleflage doit être porté dans les lieux défignés par 
les fyndics ou échevins des villes, fans pouvoir 
en jetter aucune partie dans les ports , canaux, 
baflins & rades. 4°. On ne peut travailler de nuit 
à cette opération. | 

Ces précautions ont pour objet d'empêcher les 
maïtres de navires & les délefteurs de jetter le 
left des bâtimens dans l’eau, & de combler par-là 
les ports & rades , & les entrées des rivières. 

La connoiïffance du fait du leflage & déleflage 
appartient aux intendans des ports, où il y a des 
établiffemens pour les vaiffleaux du roi, & dans 
les autres aux officiers de l’amirauté , à l'exception 
«de Bordeaux, où elle appartient aux jurats. 

DÉLIBÉRATION, £ £ ( Jurifpr. ) c'eft en 
général le confeil que l’on tient fur. quelque 
affaire. Les ordonnances , édits & déclarations des 
princes fouverains portent ordinairement ; qu'ils 
ont été donnés après avoir eu fur ce, grande & 
mûre délibération. | 
_ On dit qu'une compagnie délibère, quand elle 
eft aux opinions fur quelque affaire. 

Délibération figniñe auffi La réfolution qui eft prife 
dans une affemblée , telle qu'un chapitre, une com- 
pagnie de juftice, un corps de ville, une com- 
munauté d'habitans, ou de marchands & artifans, 
& autres communautés & compagnies. 

Pour qu'une délibération foit valable , il faut que 
Paflemblée ait été convoquée dans les règles; que 
la délibération ait êté faite librement & à la plu- 
talité des voix ; & elle doit être rédigée par écrit 
fur le regiftre commun, conformément à ce qui 
a Été arrêté. Ceux qui compofent la communauté 

° ne peuvent contrevenir à fes délibérations, tant 
qu'elles fubfiftent & ne font point anéanties par 
autorité de juftice. | 

Les délibérations capitulaires ne peuvent être 
formées que par ceux qui font capitulaires , c’ef- 
a-dire , qui ont voix au chapitre. Voyez CHAPITRE. 

Dans les aflemblées de créanciers unis en corps 
de direétion, les délibérations qui fe forment pour 
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les affaires communes, doivent être arrêtées à la 
pluralité des voix; & pour que ces délibérations 
fervent de’ règle contre ceux qui étoient abfens, 
ou qui ont refufé d’y foufcrire, il faut qu’elles 
foient faites par des créanciers dont les créances 
forment les trois quarts au total des fommes dues 
par le débiteur, & qu’elles foient homologuées 
en juflice avec ceux qui refufent d'y acquiefcer. 
Voyez BANQUEROUTE, DIRECTION. 

Les délibérations de parens, pour autorifer un 
tutéur à vendre, à acheter, ou à pafler d’autres 
attes femblables , en fa qualité de tuteur, doivent 
être homologuées en juftice, avant que le tuteur 
puifle s’en fervir. Voyez TUTEUR. | 

DÉLIBÉRATIVE, adj. ( Jurifpr. ) ce mot eft 
toujours joint au terme voix: on dit avoir voix 
délibérative, pour fignifier avoir fuffrage dans les 
délibérations d’une compagnie. La voix délibérative 
eft oppofée à la voix confultative, qui confifte 
fimplement dans le droit d'expofer fon avis, fans 
pouvoir influer fur la réfolution à prendre, & 
fans qu'on puifle compter le fuffrage donné par . 
voix confultative. 

Dans les conciles , les évêques feuls ont voix 
délibérative , les députés du fecond ordre n’ont que 
Ja voix confultative. Dans les cours de judicature , 
les officiers n'ont point voix délibérative dans les 
affaires civiles avant l’âge de vingt-cinq. ans, ni 
dans les matières criminelles avant celui de vingt- 
fept, à moins quils n’obtiéennent du prince des 
difpenfes d'age. | 

DÉLIBÉRÉ , adj. pris quelquefois fabft. ( Terme 
de palais.) 11 fe dit de tout ce qui a été arrêté & 
réfolu, après y avoir tenu confeil. 

Les avocats font dans l’ufage de mettre à la fin 
de leurs confultations, délibéré le 1el jour, en tel 
endroit , pour dire que la confultation a été faite, 
en tel lieu, après un mûr examen. 

Au palais, on donne le nom de délibéré, au ju- 
gement par lequel des juges, après la plaidoirie des 
parties à l'audience, trouvant difficulté à juger la 
caufe fur le champ, ordonnent qu'il en {era dé- 
libéré, afin de la difcurer & de l’examiner plus 
amplement. 

On appelle auf délibéré, le jugement définitif 
qui intervient après qu'il a été délibéré. On rap- 
pelle ordinairement dans ce jugement définitif, ce- 
lui qui a ordonné le libéré; enfuite on ajoute 
ces mots : @ après qu'il en «a été délibéré, la cour 
ordonne , &c. ou fi c'eft un juge inférieur, rous 
difons ; &c. 

Un juge, quoique feul en fon fiège, peut or- 
donner un délibéré, pour avoir le temps de réflé- 
chir fur l'affaire. 

L'objet des délibérés eft d'approfondir les affai- 
res, & néanmoins d'éviter aux parties les frais 
d'un appointement ; c'eft pourquoi les délibérés fe 
jugent en l’état qu'ils fe trouvent, c'eft-à- dire, 
que la caufe fe juge fur les pièces feulement dont 
on fe fervoit à l'audience : c'eft on on fait 
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ordinairement laifler fur le champ les facs & piè- 
ces fur le bureau. | 

Quelquefois on donne aux parties le temps de 
faire , fi bon leur femble, un mémoire pour join- 
dre à leurs pièces & inflruire les juges, & en ce 
cas on leur lafle auffi les pièces pour faire le mée- 
moire, 

Le délibéré fe juge quelquefois fur le champ, 
ceft-à-dire, qu'après avoir fait retirer l'audience, 
On la faitrouvrir dans la même féance, pour pro- 
noncer le délibére. | 

Souvent on remet le jugement déliberé à un 
autre jour, fans le fixer; & alors on nomme un 
rapporteur du délibéré, devant lequel on joint les 
pièces de la caufe & les mémoires; mais on ne 
peut ni produire de nouvelles pièces, ni for- 
mer de nouvelles demandes : c’eft pourquoi l’on 
dit que les délibérés fe jugent en l'état qu'ils fe 
trouvent: 

Lorfqu'une partie a quelque nouvelle demande 
a former depuis le délibéré ; 1] faut la porter à l’au- 
dience ; & fi on trouve qu'il y ait connexité, on 
ordonne fur cette nouvelle demande un délibéré, 
6 joint au premier délibéré. ; 

Le rapporteur ayant examiné l'affaire , en fait 
fon rapport au confeil; & quand on eft d'accord 
du jugement, on fait avertir les procureurs de faire 
trouver les avocats de la caufe à l'audience, pour 
reprendre leurs conclufons , enfuite on prononce 
le jugement : c'eft ce que l’on appelle un délibéré 
fur pièces vues. 

À la cour des aides il y a certaines caufes lé. 
gères, telles que les appels de fur- taux, où il eft 
d'ufage d’ordonner des délibérés, I] arrève quelque- 
fois qu'au lieu de prononcer à l’andience le ju- 
gement qui intervient fur le délibéré, onle met 
tout- d’un-coup fur la feuille du greffier : c'eft ce 
que l’on appelle un délibéré fur Le regifire. Un arrêt 
de la cour des aides de Paris, du 14 décembre 
1683 , ordonne que les délibérés fur le regiftre dans 
les éleétions du reflort, feront jugés dans trois 
jours , & prononcés à l'audience fuivante , à peine 
par les officiers des éleétions d’en répondre.en leurs 
propres & privés noms. 

Les délibérés ne produifent point d'épices. (4) 

DÉLIBÉRER, v. n. ( Jurifpr. ) fe dit des juges 
& autres perfonnes qui tiennent confeil fur une 
affaire. 

On dit auf qu'un héritier a le droit de délibérer, 
& un délai pour délibérer, c'eft-à-dire | pour fe 
déterminer sil acceptera la fucceflion, ou sil y 
renoncera. 

Cette faculté de délibérer tire fon origine du droit 
romain. Le digefte & le code contiennent chacun 
un titre exprès de jure deliberandi. 

Suivant les loix du digeite, fi un efclave étoit 
inflitué héritier, ce n’étoit point à lui qu’on accor- 
doit un délai pour. délibérer, mais à fon maïre, 
parce que les efclaves. éroient comptés, pour rien 
par le préteur qui accordoit ce délai; que f l’ef- 
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clave appattenoit à plufieurs maîtres , tous aVoient 
le délai. | Le 
L'édit du préteur portoit que fi on lui deman-. 
doit un délai pour délibérer, il l’accorderoit; ce 
qui fait connoître que l’on’avoitpoint ce délai fans. 
le demander. RUES Ms 
La durée de ce délai n'étant point fixéé | 
par l'édit, il étoit au pouvoir du juge de la fixer # 
on ne devoit pas accorder moins de cent Jours, 
ce qui revient à un peu plus de trois mois: Le pre-" 
mier délai n’étant-pas fuffifant, on en accordoit 
quelquefois un fecond, & même un troïfième ;' 
mais cela ne fe devoit faire que pour une caufe 
importante. | Ne PS 
Le délai pour délibérer fut introduit principale- 
ment en faveur de l'héritier. Car comme par lac- 
ceptation de l’hérédité, il fuccède à tous les droits M 
du défunt, & s’oblige à acquitter toutes fes obli: 
gations, la crainte de recevoir une fucceflion oné- 
reufe, empèêchoit fouvent l'héritier de laccepter , 
ce qui pouvoit occañonner un tort confidérable 
‘aux créanciers & aux légataires; le préteur crut 
qu'il étoit de l'équité de donner à l'héritier un temps. 
fufhfant, pour s’aflurer des forces de la fucceffion, 
& choifir Le part qui lui paroïroïit le plus conve- 
nable. 
Si lhérédité étoit confidérable, & qu'il y eût 
des choles fujettes à dépérir, comme certaines 
provifions de bouche, ou de trop grande dépenie, 
comme des chevaux , on permettroit à l'héritier qui 
delibéroit, de les vendre, ee 
Quand c'étoit pour un pupille que lon donnoit 
du temps pour délibérer, on ne devoit point: pen- 
dant ce délai permettre aucune aliénation,, ni exer-- 
cer aucune action qu'en grande. connoïfflance de 
caufe, ou pour une nécefité abfolue. do, 
Le fils, héritier de fon père, devoit ètre nourri 
aux dépens de l’hérédité, pendant quil délibéroit,, M 
Enfin, s'il y avoit plufieurs degrés d’héritiersinf- 
titués au défaut les uns des autres, on devoit ob- M 
ferver dans chaque degré les mêmes règles par rap- 
port au délai pour déhbérer. 
Les loix du code veulent:qu’on accorde un dé- 
lai modéré pour délibérer ; que le droit de délibérer 
fe tranfmetre à toutes fortes d’héritiers & fuccef; 
feurs de celui qui délibère; que l'héritier quine 
fait point d'inventaire, renonce ou accepte dans. 
trois mois du jour qu'il a eu connoiffance que la # 
fuccefion eft ouverte à fon profit ; que s’il veut faire 
inventaire , 1l doit le commencer dans trente jours 
au plus tard, & le finir dans les foixante jours 
fuivans; que fi les héritiers ne font pas dans le 4 
lieu où font les biens, ils auront un an pour faire È 
inventaire ; que le prince peut accorder délai d'un 
an, &c le juge de neuf mois feulement. $ 
L'ordonnance de 1667, tit vij, porte que Vhé-. " 
ritier aura trois mois depuis l'ouverture de la fuc: 
ceflion, pour faire inventaire , 8c quarante Jours. 
pour délibérer ; que fi l'inventaire a été fait avast 
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_ les trois mois, le délai de quarante jours commen: 
|  cera du jour qu'il a été achevé. à 
_ Celui qui eft affigné comme héritier en ation 


. nouvelle ou en reprife, na aucun délai pour déli- 
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bérer, lorfqu'avant l'échéance de l’affignation il y 


; 
…—. a'plus de quarante jours que l'inventaire a êté fait, 


en fa préfence ou de fon procureur, ou lui due- 
-ment appellé. 

… Si au jour de l'échéance de l’affignation les délais 
bde trois mois pour faire inventaire, & de qua- 
rante jobrs pour délibérer, n’étoient pas encore ex- 
pirés, l'héritier, en ce cas, a le refte du délai, 
“oit pour faire inventaire, foit pour faire fa décla- 
ration; & fi les délais étoient expirés, il n'aura 
aucun délai pour délibérer, quand même il rau- 
-roit point été fait d'inventaire. 

Cependant fi l'héritier juftifioit que l'inventaire 
n'a pu être fait dans les trois mois, pour n'avoir 
‘point eu connoiflance du décès du défunt, ou à 
caufe des oppofñrions ou conteftations furvenues , 
ou autrement, on doit lui accorder un délai con- 
venable pour faire inventaire, &c quarante jours 
pour délibérer : & ce délai doit être réglé à l'au- 
dience, fans que la caufe puifle être appointéc. 

Enfin, l’ordonnance veut que la veuve affignée 
en qualité de confmune , ait Les mêmes délais que 
Théritier, & fous les mêmes conditions, pour faire 
inventaire & pour délibérer. 

Quand on dit que l'héritier & la veuve ont qua- 
rante jours après l'inventaire pour déliberer s'ils 
accepteront on s'ils renonceront à la communauté, 
cela doit s'entendre lorfquils font pourfuivis pour 
prendre qualité ; car hors ce cas, l'héritier peut 
en tour temps renoncer à la fucceflion, & pareil- 
lement la veuve à la communauté , pourvu que les 
chofes foient entières, c’eft-à-dire, qu'ils ne fe 
foient point immifcés. Woyez HÉRITIER , INVEN- 
pi RENONCIATION, COMMUNAUTÉ ; VEUVE. 

À & e à 
| DÉLINQUANT , adj. pris fubff. ( Jurifpr. ) eft 


celui qui commet ou qui a déjà commis quelque 


. crime ou délit. Ce terme vient du latin delinquere, 


s _ 


Voyez ci-après D'ELiT. ( 4) 

* DELIT , f. m. ( Code criminel.) fignifie en gé- 
néral, tout fait illicite, admis volontairement, qui 
oblige à une réparation, fi elle eft poffible, & qui, 
par les loix humaines, mérite une peine. Ceterme, 
ainf que nous l’avons dit fous le mot CRIME, 
comprend généralement toutes fortes de crimes, 
graves ou légers. / 

Le délir grave eft celui qui mérite une punition 
févère : on l'appelle auf capital, lorfqu'it donne 
lieu à une condamnation à mort, Dans l’ufage, 
ceite efpèce eft plus particuliérement appellée crime. 

Cependant on a confervé le nom de délit aux 
crimes graves, commis par les eccléfiaftiques, & 
on les diflingue en délits communs, & en délits 
priviléoiés : nous en traiterons féparément fous 
ce titre. d 

Le délir léger eft celui qui ne mérite pas une 
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peine rigoureufe : telles font la plupart des inju- 
res, lorfqu’elles n’ont pas caufé d’ailleurs un pré- 
judice notable. 

Les délirs font publics ou privés. Le délit public; 
fnivant les loix romaines , étoit celui qui intérefle 
l'ordre public, qu'on pourfuivoit par la voie de 
laccufation, & d’une inftruéion folemnelle, & 
qui étoit puni d'une peine grave, déterminée par la 
loi, ou décernée extraordinairement , fi la loi ne 
lavoit point ordonnée. A js: ns 

Le délit privé étoit celui qui renfermoit un tort 
fait à un particulier, & dont la réparation étoit 
pourfuivie par la voie des aGions & jugemens 
ordinaires, pour obtenir la réparation du tort, & 
fouvent une fomme pécuniaire par forme de dom- 
mages &t intérèts pour l’offenfé, & de punition 
contre le délinquant, ; 

Nous n'admettons pas dans nos mœurs cette dif- 
tin@tion des délits, tirée de la forme des Jugemens 
par lefquels on en pourfuit la réparation. Tout 
délit parmi nous, eft cenfè troubler la fociété ci- 
vile & l’ordre public, &c les délinquans font pour- 
fuivis par plainte & accufation , à la requête du 
miniftère public; le particulier auquel le délir à 
caufé quelque dommage, n’a qu'une a@ion civile 
pour en obtenir la réparation, & s’il emploie la 
voie de plainte, c’eft principalement pour faciliter 
Ja preuve du délir, 

Le délit efk perfonnel , lorfqn’on prétend qu'il a 
été commis par celui auquel on en demande rai- 
fon, à la différence de certains délits, dont un tiers 
peut être tenu civilement. 

On appelle flagrant délit, le moment mème où 
le coupable vient.de commettre le crime ou le 
dommage dont on fe plaint. C’eit delà qu'eft ve: 
nue l’expreffion d’un délinquant pris en flagrant delir, 
pour fignifier quil a été faifi & arrêté, ou du 
moins furpris en commettant le fair dont il s'agir, 

Le terme de délir eft principalement ufité parmi 
nous, en matière d'eaux & forêts, pour défigner 
toute contravention aux ordonnances & réglemens, 
concernant la confervation & l'aménagement des 
bois du roi, des communautés laïques & féculiè- 
res, & des particuliers, les faits de pêche &: de 
chaffe , les devoirs des gardes, arpenteurs, mar- 
chands de bois, & généralement tous les ouvriers: 
employés à l'exploitation des forêts. Voyez AMENDE, 
Bois, Eaux ET FORÊTS, 6c. 

Les principes généraux en matière de délits. 
font que tous. délits font perfonnels , c’eft-à-dire ;; 
que chacun eft tenu de fubir la peine êt larrépa- 
ration due pour fon délir, & que le délit de lun 
ne nuit point aux autres, Cette dernière maxime: 
reçoit néanmoins trois exceptions : la première eft 
que le délit du défunt nuit à fon héritier pour Les. 
amendes , la confifcation , & autres peines pécu- 
niaires qui font à prendre fur. fes biens: la féconde 
excéption cft que les pères font tenus civilement 
des délirs commis par leurs enfans étant en bas 
âge & fous leur puiflance; les maîtres font pareil- 
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lement tenus des délits de leurs efclaves & domef- 
tiques, & du délit ou dommage caufé par leurs 
animaux : la troifième exception eft qu'il y a quel- 
ques exemples qu'en puniflant le père pour certains 
crimes très-graves, On a étendu l’ignominie jufque 
fur les enfans, afin d'infpirer plus d'horreur de ces 
fortes de crimes. 

: Perfonne ne doit profiter de fon délit, c’eftà- 
dire, qu'il n’eft pas permis de rendre par un délit 
fa condition meilleure. 

On dir communément qu’il n’y a point de com- 
penfation en matière de délits ; ce qui doit s’enten- 
dre, quant à la peine affliétive qui eft due pour 
la vindiéte publique, mais non quant aux peines 
pécuniaires & aux dommages &c intérêts qui en 
peuvent réfulter. Il] y a même certains délits privés 
qui peuvent fe compenfer; par exemple, la née- 
gligence ou le dol commis réciproquement par des 
aflociés, Liv. IT, ff. de compenf. & liv. XXXVI, 

”_ dolo malo. ‘11 en eft de même des iniures & 
autres délits légers qui ne méritent point la peine 
aflittive , on les compenfe ordinairement en met- 
tant les parties hors de cour. 

Le. délit n’eft point excufé fous prétexte de co- 
lère ou de premier mouvement, ni fous prétexte 
d'exemple ou de coutume ; l'erreur même ne peut 
l'excufer que dans les cas où il y auroit délit fans 
dol. | 

Il y a certains lits dont laétion eft annale, 
tels que les injures. 

La peine des autres délirs en général fe prefcri- 
voit autrefois par dix ans, fuivant le droit du di- 
gefte ; mais par le droit du code; auquel notre 
ufage eft conforme , il faut préfentement vinot 
‘années. 

La pourfuite du delis eft éteinte par la mort na- 
turelle du coupable, quant à la peine, mais non 
quant aux réparations pécuniaires. 

Il y a même certains délits graves que la mort 
n'éteint point, tels que le crime de lèfe - majefté 
divine @& humaine, le duel, lhomicide de foi- 
même , la rébellion à juflice à force armée, 

On eftime ordinairement la gravité du délit, par 
la qualité de celui qui le commet, par l'habitude 
où il peut être de le commettre, par la qualité de 
celui envers qui il eft commis, par le lieu où les 
chofes fe font paflées , par les perfonnes qui étoient 
préfentes, & par toutes les autres circonftances qui 
peuvent mériter attention. Tout ceci peut être utile 
pour déterminer le juge à punir le délinquant plus 
ou moins févérement. 

Mais la véritable mefure de la gravité du délir, 
eft le dommage qu'il apporte à la focièté. C’eft une 
vérité évidente pour lefprit le plus médiocre & 
le moins attentif, & qui cependant , par une étrange 
combinaifon-de circonftances, n’eft connue avec 
certitude que d’un pétitmombre de penfeurs, dans 
chaque fiècle, & dans chaque nation; heureufe- 
ment la lumière de notre fiècle nous ramène à ces 
principes , nous les montre avec plus de certitude, 
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d’après un examen rigoureux, & des preuves ap: 
puyées fur l'expérience ; nous nous y attacherons 
avec plus de fermeté , par l’oppoñition même qu'ils 
éprouvent à être reçus. Voyez CRIME , PEINE. 
DELir d'animaux , il y en a deux fortes ; fa- 


voir , le dommage qu'ils peuvent caufer à autrui, 


en bleffant quelqu'un ; ce que les jurifconfultes 
romains appellent pauperiem facere : & celui qu'ils 
occafonnent , en paiffant fur les héritages d'autrui, 
tels que les près, les vignes , les jardins , les ter- 
res enfemencées , & les bois en défenfe. 

Nous avons parlé de ceite feconde efpèce de 
délit, fous le mot AGATIs , & de la première, 
fous celui ACCIDENT. Nous remarquerons ici feu- 


. 
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lement que , faivant les titres ff: 6 inf. Si qua- « 


drupes paup. feciffe dicatur, que le maître de l’ani- 
mal qui avoit bleffé une perfonne, & donné lieu 
par conféquent au délis , appellé pauperies , étoit 
quitte envers l’offenfé , en lui abandonnant la bête 


qui lui avoit caufé dommage. Mais parmi nous le 
maitre eft obligé civilement à réparer le dommage 


caufé par lanimel qui lui appartient , à moins 
qu'on ne puiffe l’imputer à la perfonne qui l'a fouf- 
fert , comme dans le cas où quelqu'un auroit été 
mordu par un chien qu'il auroit agacé. 

DÉLAT commis ou commun, lacoutume d'Angou- 
mois, chap. 1, art. 23, dit que le clerc pour le ge- 
lit commis {era renvoyé pardevant fon ordinaire. 
Voyez lanote de M. Angevin fur cet article, dans 
le Coutumier général. (A) | 

DÉLIT commun ne fignifie pas un délit qui fe 
commet fréquemment , mais un délits ordinaire & 
non privilégié , c’eft-à dire , qui weft point d’une 
nature particulière, & dont la connoiflance n’ap- 
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partient point au juge par privilège, mais au juge 


ordinaire: ainfi dans la véritable fignification des 
mots, le terme délit commun eft oppofé à délir pri- 
vilégié, c’eft-à-dire, dont la connoïffance appartient 
au juge pat privilège. + . 

Mais loriqu'il s'agit de délits commis par des ec- 
cléfiaftiques , les termes de délit commun & de délit 
p'iviligié ont une fignification bien différente. On les 
diftingue pour régler la compétence du juge d'églife, 


& celle du juge féculier ; la connoiffance duidélis 


commun appartient au juge d'églife , & celle du 
délit privilégié au juge royal. | 

Telles font les notions vulgaires que l’on a de 
ces termes de délit commun & délit privilègie ; 
ais pour bien entendre leur véritable fignifñca- 
tion & l’abus que l’on en a fait, il faut remonter 
jufqu'a l’origine de la diftinétion du ælt commun 
& du cas privilégié. 

On zppelloit délits communs , chez les Romains, 
tous ceux dont la punition appartenoit aux juges 
ordinaires ; & délits propres à une certaine profef- 
Jion , ceux qui étoient commis contre les devoirs 
de cette profeffion. 

Ainfi pour les sens de guerre on appelloit délits 
communs , Ceux dont la vengeance étoit réglée par 
les loix communes à tous les autres hommes ; & 
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délits propres ceux qui étoient contre les devoirs 
du fervice militaire , comme d’avoir quitté fon 
poite. hd 

On peut appliquer aux eccléfiaftiques la même 
diftin@ion , d'autant mieux que les loix romaines 
les appellent la milice facrée. 


- Ce n'eft pas ici le lieu de traiter de la jurifdic- | 


tion eccléfiaftique en général ; cependant pour 
l'éclairciflement de ces termes , délits communs & 
cas privilégiés, on ne peut s'empêcher de remon- 
ter jufqu’aux premiers fiècles de l’églife, pour voir 
de quelles caufes les juges d’églife ont connu, fe- 
lon les difflérens temps. | 

» Dans là primitive églife, où les eccléfiaftiques 


«+ n'avoient point de jurifdiétion extérieure conten- 
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tieufe, les prêtres & les diacres concilioient cha- 
ritablement les différends qui s’élevoient entre les 


fidèles , lefquels fe faifoient un fcrupule de recou- 
+ rir à des juges paiens ; ce qui n'empêchoit pas 


que les chrétiens , & même les eccléfiaftiques , ne 
fufent foumis à la juftice féculière. 

. Conftantin fut le premier qui fit un réglement 
entre les officiers eccléfiaftiques & les féculiers ; 
il ordonna qne les-caufes légères , & celles qui 
concernoient la difcipline eccléfaftique , fe traite- 


“#8 dans les aflemblées fynodales ; qu’à l'égard 


des caufes éccléfiaftiques , l’évêque en feroit juge 
entre eccléfaftiques ; qu’en fait de crimes, les ec- 
cléfiaftiques feroient jugés par les évèques , excepté 
pour les crimes graves, dont la connoiflance étroit 
réfervée aux juges féculiers ; ce qui s'obfervoit 
même pour les évêques accufés. On diftinguoit à 
leur égard, de mème que pour les autres ecclé- 
fiaftiques , le délit civil & commun , d'avec celui 
que l’on appelloit ecc/fiaflique. 

Cette diflinétion des délits communs d'avec les 
délits eccléfiafliques , fut obfervée dans le jugement 
d'Athanafe | évêque d'Alexandrie ; il étois accufé 
par deux évêques ariens d'avoir confpiré contre 


_ l’empereur Conftantin ; il étoit aufli accufé d’un 


homicide , & d’avoir voulu violer fon hôtefe: 


- l’émpereur le renvoya pour ces crimes devant des 


juges féculiers qui l'interrogèrent. Mais lorfqw'il 
fut accufé d’avoir rompu des calices, d’avoir mal- 
verfé dans la vifite de fes églifes, & d’avoir ufé 
de violence envers les-prêtres de fon diocèfe, il 
fut renyoyé au fynode affemblé à Tyr. 

Le même ordre fut obfervé fous les empereurs 
Conftans & Conftantius. En effet. Etienne , évèê- 
que d'Antioche , qui étoit arien , ayant fait un 
complot centre les ambaffadeurs de Conftans , ils 
demandèrent à l'empereur que le procès füt fair 
à cet évêque; & celui-ci ayant demandé fon ren- 
voi au fynode des évêques, on lui foutint qu’e- 
tant accufé de crimes capitaux , il devoit être jugé 
en cour féculière ; ce qui fut ainfi ordonné. 

? Il eft vrai que les mèmes empereurs accordèrent 
par faveur fpéciale aux évêques, de ne pouvoir, 
pour quelque crime que ce fût, être jugés que par 
les évêques; mais cela ne changea rien pour les 
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autres eccléfiaftiques ; & depuis, les empereurs 
Valens, Gratien & Valentinien révoquèrent l’ex- 
ception qui avoit été faite pour les évêques, & 
ordonnèrent que, pour crimes eccléfaftiques , tous 
clercs , foit évêques ou autres, feroient jugés dans 
le fynode de leur diocèfe ; mais que pour les cri- 
mes communs & civils, qui font précifément ceux 


que l’on appelle aujourd’hui improprement cas pri 


vilégiès | ils feroient pourfuivis devant les juges fé. 


culiers, 

Les empereurs Honorius & Théodofe rétabli. 
rent le privilège quiavoit été accordé aux évêques, 
&t létendirent même à trous eccléfaftiques en gé- 
néral pour quelque délit que ce füt. 

e tyran nommé Jean , qui effaya d’ufurper 
empire d'Occident, révoqua tous ces privilèges, 
& foumit les eccléfiaftiques à la juflice féculière, 
tant pour le civil que pour toutes fortes de crimes 
indiftinétement. | 

Mais Théodofe & Valentinien 11, qui fuccé- 
dèrent à Honorius , rendirent aux ecclefaftiques le 
privilège de ne pouvoir être jugés qu’en la jurif- 
diétion eccléfaftique , tant pour le civil que pour le 
criminel, 

Tel fut l'état de la jurifdi@ion eccléfiaftique pour 
les matières criminelles jufqu’au temps de Jufti- 
nien, lequel , par fa novelle 83, diftingua expref- 
fément les délits civils des délirs eccléfiaftiques. 

Par les délits civils , il entend les &lits con- 
muns , c’eft-à-dire , ceux qui font commis contre 
les loix civiles , & dont la punition eft réfervée 
aux loix civiles. C’eft ce que le doëéte Cujas are- 
marqué fur cette novelle , où il emploie comme 
fynonymes ces deux mots civil & commun , & les 
oppofe au délit eccléfiaftique. 

Juftinien ordonna. donc que fi le crime étoit ec- 
cléfiaftique , & fujet à quelqu'une dés peines que 
l'éclife peut infliger, la .connoiffance en appartien- 
droit à l’évêque feul ; que fi au contraire le crimé 
étoit civil & commun, le préfident, fi c'étoit er 
province , ou le préfet du prétoire , fi.c'étoit dans 
la ville, en connoïtroient, & que s'ils jugeoient 
l'accufé digne de punition , ils le livreroient aux 
miniftres de la juftice , après qu'il auroit été dégradé 
de l’état de prêtrife par fon évêque. 

Peu de temps après , Juftinien changea lui-mè 
me cet ordre par fa novelle 123, où il permit à 
celui qui accuferoit un eccléfiaflique , de fe pour- 
voir , pour quelque délis que ce füt , devant l’é- 
vêque : fi le crime fe trouvoit eccléfiaftique , 
l’évêque punifloit le coupable felon les canons ; fr 
au contraire l’accufé fe trouvoit convaincu d'un 
crime civil , l'évêque le dégradoit ; après quoi le 
juge laïque faifoit le procès à l’accufe. 

L’accufateur pouvoit aufli fe pourvoir devant le 
juge féculier ; auquel cas, fi le crime civil étoit 
prouvé , avant de juger le procès , on le com- 
muniquoit à l’évêque, & fi celui-ci trouvoit que 
le délit fût commun & civil, il dégradoit l’accufé , 
qui étoit enfuite remis au juge féculier : mais fr 
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Vévêque ne trouvoit pas le délir fuffifamment prou- 
vé, ou que la qualité du délir lui parût équivoque ; 
il fufpendoit la dégradation, & les deux juges sa- 
drefloient à l’empereur , qui, en connoïffance de 
caufe, ordonnoir ce qu'il croyoit convenable. 

En France , fous les deux premières races de 
nos rois, & même encore aflez avant fous la troi- 
fième , les eccléfiaftiques , qui avoient beançoup 
empiété fur la jurifdiétion féculière, ne la recon- 
1oiffoient aucunement pour les matières criminel- 
les , de telle nature que fût le délit ; c'eft pour- 
quoi Prétextar , archevèque de Rouen, étant accufé 
par Chilperic de crime de léfe-majefté , le roi per- 
mit qu'il fût jugé par les évêques & prélats du 
royaume ; il leur obfervanéanmoins en mème temps 
que les juges royaux auroient pu le condamner 


pour un tel crime. 
Grégoire 


soie de Tours rapporte plufieurs exemples 
femblables , entre autres que Salonius & Sagit- 
tarius, accufés d'homicide , d'adultêre , êt autres 
crimes énormes , furent renvoyés au jugement des 
évêques. \ 

On trouve auffi dans Monftrelet qu'en 1415 , 
1460 , & (aux additions) en 1467 ; des clercs, 
accufes de lèfe-majefté , fortilèges , homicides ; 
étoient renvoyés au juge d'églife, qui les con- 
damneit à une prifon perpétuelle , & à jeüner au 
pain @c à l'eau. 

Les capitulaires de Charlemagne , de Louis le 
Débonnaire, & autres princes leurs fucceffeurs, 
contiennent plufieurs défenfes de pourfuivre les 
eccléfaftiques dans les tribunaux féculiers > pour 
quel crime que ce fût. À 

Philippe HI ordonna , en 1274 ,qu on auroit re- 
cours au éroitécrit, pour favoir fun clerc, accufé 
d'homicide , feroit pourfuivi devant le juge eccle- 
fiaftique ou laïque. 

De tous ces différens faits , il réfulte que l'on 
n'ignoroit point dès-lors en France la difin@ion 
des délits civils & communs d'avec les délirs ecclé- 
fiaftiques, qui fe trouve établie par les loix ro- 
maines, & notamment par les novelles de Jufti- 
nien , qui forment le dernier état du droit romain 
fur cette matière ; que f lon renvoyoit aux évé- 
ques la connoiffance de tous les dé/its commis par 
les eccléfiaftiques , c'étoit par déférence pour les 
évêques , & par refpeét pour les anciens décrets 
des conciles. 

Mais bientôt après, les gens d'églife commen- 
cèrent à reconnoitre l'autorité des juges féculiers 
pour les délits graves : on en trouve un exemple, 
fous le règne de Charles V. Pierre d'Eftaing, 
évêque de Saint-Flour , & depuis archeyèque de 
Bourges, & cardinal, ayant fait décider dans un 
fynode qu'il convoqua à Bourges , que les clercs 
ne pouvoient être pourfuivis en la juftice fécu- 
lière pour aucun crime, fut contraint de révoquer 
ce décret, & d'en donner fa déclaration par écrit 
en 1369, qui fut recue par Jean , duc de Berri, 
& enfuite acceptée par le roi. ; 


-Voientêtre pourfuivis, pour quelque crime quéce 
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Il paroi: donc para que les eccléfaftiques fe 
reconnoifioient dès-lors fujets à la juftice féculière, 
quant âux crimes graves , qu'ils appellèrent “im! 
proprement délits privilégiés ; comme fi les juges 
féculiers n’en. connoiffoiént que par privilège: 
quoique ce fût tout le contraire, les juges fécu- 


diers connoiffant par’ droit communde tous les dés \ 
4 


lits ; & les juges d'églife feulement 
des délits eccléfaftiques. Ed de: 
L'exercice de la furifdiétion {éculière fur les ec- 
cléfiaftiques accufés decas privilégiés, c’eft-à-dire, 
de crimes graves, & dont la: punition n'appartient” 
qu'à la juflice féculière , n’eft mème point un ufage 
particulier à la France , mais un droit commun à « 
toutes les nations chrétiennes. AE EN ES 
En Efpagne autrefois les eccléfafliques ne pou- 


par privilège 


LH 
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fût , que devant le juge d'églife ; mais Pimpunité ee: 
qui réfultoit de ce privilège , fur caufe que les 
rois d'Efpagne Île révoquérent par rapport aux cri- 
mes atroces , tels que les affafinats , adultères , : 
concubinages publics , & autres femblables , dont 
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Philippe LT, par un édit de 1597, donna pouvoir > 


à fes juges d'informer contre toutes fortes de per- 
fonnes fans exception. 

La même chofe eft arrivée en Angleterre , où 
les eccléfiaftiques , accufés de crimes, étoient aufit 
exempts de la quftice féculière : ce privilège occa- 
fionnoit un tel défordre , que , fous le règne de 
Henri 11, il y eut plus de cent affaflinats com- 
mis par des clercs ; ce qui engagea ce prince à 
donner un édit , portant que les clercs accufés 
de crimes eccléfiaftiques , répondroïent devant les 
juges d’églife, & devant les juges féculiers pour 
les crimes graves & qualifiés ; ce qui fut confirmé 
par Edouard IT. DRE 


Damhoudère , en fa Pratique de Flandre , obfetve 


_auffi que les eccléfiaftiques y font foumis à laju£ | 


tice féculière pour les crimes graves , tels que: 
Yhomicide , l’affaffinat , port d'armes, &c autres 
femblables. is | 

li eft donc étrange que l’on traite de délirs & 
cas privilégiés , des faits dont la conñoïflance ap- 
partient de droit commun au juge royal , & dont 
ii eft le juge naturel , & de traiter de délits com- 
muns ceux dont le juge d’églife connoît {eulement 
par exception &c par privilège. 

Cependant l’ufage a prévalu au contraire , même 
dans Les tribunaux féculiers, pour l’application de 
ces termes délit commun & délit, ou cas privilégié; 
&t fi nous avons relevé cette erreur , c’eft moins 
pour réclamer la véritable fignificañion de ces ter- 
mes , que pour foutenir les vrais principes par 
rapport à la jurifdition que le roi a de droit com- 
mun fur les eccléfaftiques, & non pas feulement 
par exception êt par privilège. 

Au refte, {elon la façon commune de parler ; 
on met dans la clafle dés délirs privilégiés tous 
ceux qui fe commettent contre le bien &le re- 
pos publics , & que le roi a intérêt de faire punir 
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pour l'exemple & la füreté de fes fujets, comme 


font les crimes de lèfe-majefté divine & humaine, 
l'incendie, la fauffe - monnoïie , l’homicide de guet- 
à-pens, le vol fur les grands chemins , le vol noc- 
turne , le port d'armes défendues , la force & la 
violence publique , la contravention aux défenfes 
faites par un juge royal , & autres délirs femblables. 

Les délits communs font ceux qui ne font point 
privilégiés , tels que le fimple larcin , l'homicide 
fait fans deffein prémédité, les injures faites à des 
particuliers , & autres femblables défis dont les 
juges d'églifé connoiffent quand ils font commis 


_ par des eccléfiaftiques. 


Il y a auf des délits purement eccléfiaftiques, 


_c'eft-à-dire, qui font des contraventions aux faints 


décrets & conftitutions canoniques , tels que la fi- 
monie , la confidence , le facrilège commis fans 
“violence ; tels {ont aufli les délirs commis par des 
eccléfiaftiques, tant en omettant à faire ce qui eft 
de leur devoir , ou en fafant ce qui leur eft dé- 
fendu, comme fi un curé omettoit malicieufement 
de dire la meffe, &c faire le fervice divin les jours 


de fêtes & dimanches , s’il refufoit d’adminiftrer 


les facremens à fes paroïfliens , s’il célébroit les 
faints myftères d’une manière indécente, s’il exer- 
çoit quelque art ou métier indigne de fon carac- 
tère. Quoique ces lits foïent de la compétence 
du juge d'églife, le juge royal en peut aufli con- 
hoître lotfquil y a fcandale public, & que l’ordre 
public y eft intéreflé, | 


Un eccléfiaftique peut donc , pour un même. 


fait, être juMiciable du juge d'églife & du juge 
royal, lorfque le fait participe tout-à-la-fois du Æ/r 
<ominun & du délit privilégié. 

Les juges des feigneurs ne peuvent connoître 
d’aucuns délits commis par les eccléfiaftiques, mais 
feulement en informer , & enfuite renvoyer l'in- 
formation au greffe royal. 

Suivant l’ordennance de Moulins , quand il y 
avoit délit commun & privilégié, le juge royal de- 
voit d'abord faire le procès à l’eccléfaftique pour 
le cas privilégié , & enfuite le renvoyer au juge 
d'éslife pour le délit commun ; & en attendant le 
jugement de l'official , l’accufé devoit tenir prifon 


pour la peine du cas privilégié , dont [e juge d'é- 


glife étoit refponfable , fuppoié qu'il élargit Le pri- 
fonnier. 

Mais depuis , par l’édit de Melun, il 4 été or- 
donné que le procès pour le dir commun & le 
délis privilégié feroit fait par le juge d'églife & par 
le juge royal conjointement; &t en ce cas Je juse 
royal doit fe tranfporter au fiège du juge d'églife, 
ils y inftruifent conjointement le procès; mais ils 
rendent chacun féparément leur fentence. 

La forme de cette procédure a encore été réglée 

ar deux déclarations des mois de février 1682 & 
quillet 1684, & par l’art. 38 de l’édit de 1695, 
qui ordonne l'exécution des précédentes ordon- 
mances , notamment de l’édit de Melun, & de la 
déclaration de 1684. | 

Jurifprudence, Tome LIL 
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La déclaration dn 4 février 1711 ordonne que 
dans les procès qui feront faits conjointement par 
le juge d'églife pour le délit commun , & par le 
juge royal pour le cas privilégié , le juge d’églife 
aura la parole, prendra le ferment des accufés & 
des témoins, & fera, en préfence du juge royal, 
les interrogatoires , récolement & confrontations. 

Quand leccléfiaftique eft jugé par le juge d’é- 
glife feul, & condamné pour le délit commun , il 
peut, quoiqu'il ait fatisfait à la condamnation, être 
encore repris par le juge royal, & puni de nouveau 
par lui pour le cas privilégié. 

Îl en fercit de mème fi l’eccléfiaftique avoit été 
abfous par le juge d’églife ; le juge royal pour 
roit néanmoins encore lui faire fon procès, 

Mais fi l’eccléfiafiique avoit été renvoyé abfous 
par le juge royal , ou qu'il eût obtenu grace du roi 
qui eût été entérinée, le juge d'églife ne pourroit 
plus intenter procès à l’accufé pour Le délit commun ; 
&t sil Le faifoit, il y auroit bus. 

Les peines que le juge d'églife peut infliger pour 
le délir commun, font la fufpenfion, l’interdit, l'ex- 
communication, les jeünes , les prières. , la priva- 
tion pour un témps du rang dans l’églife, de voix 
déhbérative dans le chapitre , des diftribntions ma- 
nuelles ou d’une partie des gros fruits , la priva- 
tion des bénéfices , la prifon pour un temps , & 
la prifon perpétuelle, L’églife n’a point de puni- 
tion qui puifle aller au-delà. Voyez JUGE d'éplife. 

DÉLiT ecclifiaflique , eft celui qui eff commis 
finguliérement. contre les faits décrets & conftitu- 
tions canoniques , comme la fimonie , la confi- 
dence, lhéréfie. Voyez ce qui en ef dit ci-devant 
au mot DÉLIT commun. ( A) 

DÉLIT militaire , on donne ce nom aux délits 
commis par les gens de guerre dans les camps & 


“armées , les garnifons, les marches , & générale- 


ment à l’occafion des fonétions miltaires. Ils font 
particuliérement fpécifñiés dans une ordonnance du 
premier juillet 1727. Woyez le Di&ionnaire de l’art 
tnilitaire, 

DELIT monachal, ce font les fautes commifes 
par un religieux contre fa régle. Voyez Moines & 
RELIGIEUX. (4) 

DÉLIT perfonnel ,eft celui que l’on prétend avoir 
été commis par celui auquel on en demande rai- 
fon , à la différence de certains délits, dont un 
tiers peut être tenu , comme le père eft tenu civile- 
ment du délit de fon fils, &c. (4) 

DELIT privé eft oppoié à délit public; c'eft ce- 
lui dont la réparation n’intérefle point le public, 
mais feulement le plaignant , comme des injures 
ou une rixe. (4) 

DÉLIT privilégié, ou cas privilégié, eft oppofé à 
délit commun. Voyez ci-devant DÉLIT commun. (4) 

DÉLIVRANCE , {. f. ( Droir civil. Eaux & 
Forêts. Monnoie. ) dans les matières qui ont rap- 
port aux contrats & aux obligations , là délivrance 
eft la remife que l’on fait d'une chofe à une autre 
perfonne. On' accorde 12 délivrance d'üné chofe 
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donnée , vendue ou léguée , d’un ufufiuit , des 
deniers faifis , &c. 

En matière d'eaux 6 forêts , le terme de déli- 
-wyrance s'entend des bois du roi que l’on marque, 
& qu'on délivre foit aux ufagers , foit aux mar- 
chands à qui les ventes en ont été faites, & des 
bois des communautés eccléfaftiques ou féculiè- 
res , qui ont obtenu la permiflion d'en faire 
abattre. Cette délivrance ne peut fe faire qu’en vertu 
d’un arrêt du confeil, & que par les grands-mai- 
tres & les officiers des maïîtrifes conjointement, à 
moins que l’un d'eux n’y foit expreflément auto- 
tifé par le confeil. Voyez Bois, GRAND - MaI- 
TRE , GC. 

Délivrance, en terme de monnoïe, fe dit de la 
permiflion accordée par les juges-gardes aux mai- 
tres des monnoies , d’expofer dans le public des 
efpèces d’or , d'argent & de billon nouvellement 
fabriquées, après qu’elles ont été pefées , pièce à 
pièce au trébuchet, dont on dreffe un aûe, figné 
des juges-gardes , du contre-garde , de leffayeur 
qui a fait l’eflai, & du maître à qui la délivrance 
eft faite. 

En matière civile, on diftingue deux efpèces de 
délivrance , Vune réelle , l’autre five. La délivrance 
réelle eft celle par laquelle on donne la chofe mé. 
me en nature, comme un meuble , du vin , du 
bled, des beftiaux , & autres chofes femblables. 
La délivrance fiftive a été imaginée pour fuppléer 
la réelle dans les cas où celle-ci ne peut avoir 
lieu phyfquement. Ainfi on délivre un héritage, 
en donnant les clefs d’une maifon, les titres conf- 
titutifs de la propriété des objets vendus. La déli- 
vrance d’un objet incorporel fe fait par la faculté 
qu'on accorde à l'acquéreur d’en ufer fuivant la 
convention. Voyez TRADITION. 

La délivrance a lieu principalement dans le cas 
de legs: tous, foit en pays coutumiers & de droit 
écrit, font fujets à délivrance , c’eft-à-dire ; qu'ils 
ne font point acquis de plein droit aux légataires, 
s'ils n’en obtiennent la délivrance de l'héritier ; ce 
qui même a lieu dans les chofes léguées , qui font 
déjà en la pofleffion du légataire. Il doit alors for- 
mer fa demande contre l'héritier , non pas préci- 
ément pour qu'on lui délivre la chofe, mais pour 
qu'elle lui demeure en propriété , en vertu du 
legs. 

On n’excepte de cette règle que les legs faits 
aux héritiers de la ligne direéte. L’héritier inftitué, 
dans les pays de droit écrit, n’a pas befoin de de- 
mander délivrance à l'héritier du fang , parce qu'il 
eft faifi par la loi. Mais il n’en eft pas de même 
en pays coutumiers ; les héritiers teflamentaires 
n'y font regardés que comme des légataires, & 
tout legs, même univerfel , eft fujet à délivrance. 

L’héritier n’eft point obligé à confentir à la de- 
livrance des legs , qu'il ne foit lui-même en pof- 
feffion de lhoirie. Le légataire ne gagne les fruits 
de la chofe léguée , que du jour qu'il a formé fa 
demande en délivrance, Voyez LEGS. 
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DÉLIVRANCE des namps, eft un terme ufité en 
Normandie , pour exprimer la remife des effets 
faifis. Namps fignifie meubles [aifis : ce mot vient 
de nantir. CUT 

Il y a untitre exprès de la délivrance des namps 
dans la coutume de Normandie , qui porte, entre 


autres chofes , que file feigneur , ayant faifi les 


Le) 


namps de fon vaflal, eft refufant de les délivrer 
à caution ou plège , le fergent de la querelle peut. 


les délivrer à caution , & affigner les parties aux 
prochains plaids ou afiles. Woyez NAMPS. ( 4) 


DéÉLIVRANCE tranchée , terme ufité dans le du- 


ché de Bourgogne, pour exprimer une délivrance 
définitive : cela fe dit, en matière d’adjudication 
par décret. (4) 33 
DÉLOYAUTÉ, f. f. (Droit féodal.) ee mot fignife 
en général perfidie, infidélité. On s’en eft fervi parti- 
culiérement dans la jurifprudence féodale , pour dé- 
figner la perfidie du feigneur envers fon vafll, & 
ce terme eft alors le corrélatif de celui de félonie. 


Quoique les obligations du feigneur envers le 


vañlal ne foient pas auf étendues & auf étroites , 
que celles du vaffal envers le feigneur , cependant 
le feigneur eft tenu , fuivant les loix féodales , de 
défendre & de protéger fon vaffal autant qu'il eft 
en lui. Aujourd'hui que prefque toutes les relations 
perfonnelles , qui dérivoient de la féodalité font 
abolies , la protection que le feigneur doit à fon 
vaffal, fe réduit à auffi peu de chofe, que la fidé- 
lité du vaffal envers lui. Mais comme le lien féo- 
dal fubfifte encore malgré les changemens furvenus 
dans nos mœurs , Le feigneur doit toujours confer- 
ver des égards particuliers pour fon vañlal ; & sil 
n'eft plus obligé de le défendre, il eft plus étroi- 
tement tenu d'éviter de lui nuire qu'à toute autre 
perfonne. 

C'eft à ces obligations négatives qu’on a réduit, 
pour ainfi dire, tous les devoirs de la féodalité, Si 
donc le feigneur outrageoit fon vañäl, il feroit 
encore fujet aux peines de la ‘loyauté, qui font 
plus.ou moins graves, felon la nature & les cir- 


conftances de l’outrage. De mème que la peine de | 


la félonie eft la privation du fief, à vie ou à tou- 
jours ; celle de la déloyaute , eft la privation de la 


direéte, qui peut aufñ avoir lieu pour la vie, ou 


pour toujours. 

On compte parmi les crimes de déloyauté à-peu- 
près les mêmes outrages, qui conftiuent la félonie. 
Ce feroit une déloyauté que d’attenter aux jours du 
vaffal, ou à ceux de fon fils, de deshonorer fa 
fille , fa femme , ou fa mère, & même de les in- 
fulter d’une manière ountragante , fur-tout fi ces in- 
fultes étoient publiques. 

Un arrêt du parlement de Touloufe a condamné 
un feigneur , qui avoit donné des coups de bâton 


à fon vaffal en 4000 livres d'amende , en affranchif-. 
fant le vaffal & fes parens de la juftice du feigneur. 


Voyez Brillon au mot SEIGNEUR, 2°. 1U 
La privation de ladireéte, qu’entraine la déloyaute, 
n'a pas plus lieu de plein droit que.la commife: fl 
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faut recourir aux tribunaux ordinaires pour la faire 


prononcer , & les héritiers du feigneur contre qui 
l'on a négligé d'agir, font fujets aux fins de non- 
recevoir que le feigneur pourroit oppofer aux héri- 
tiers du vaflal en cas de félonie. 

_ De mème encore, fi le feigneur déloyal n’a que 


- l'ufufruit ou la jouiffance à temps du fief domi- 


Lo 


nant , la peine de la déloyauté ceffe avec le droit 
qu'il avoit dans le fief, & les propriétaires repren- 


nent dans toute fa plénitude la direûe qu'il avoit 


forfaite durant fa jouiflance. 

Il y a néanmoins une différence très-importante 
entre la peine de la déloyauré & celle de la félonie. 
Le feigneur acquiert par la commife , tous les droits 
que le vañal avoit éans le fief fervant, avant fa 
félonie. Mais le vafal , qui eft affranchi de la do- 


: À Ai | 
minance du feigneur déloyal, n’acquiert pas pour 


cela la franchife de fon héritage. Son fief devient 
feulement le plein-fief de celui duquel il ne relevoit 
auparavant qu'en arrière-fief. 

La raifon de cette différence dérive de la nature 


même des fiefs. Le feigneur fuzerain ne peut pas 


fans fon fait, & par celui de fon vaffal feulement, 
être privé du droit de fupériorité , & de directe 
originaire , qu'il avoit fur le fief de fon arrière- 
vailal. Cet arrière-fief doit donc relever de lui 
nuement, lorfque la feigneurie intermédiaire , qui 
les éloignoit , eft Otée. 

Si cependant le fief du vafal étoit mouvant d'un 
franc-aleu , comme cela arrive quelquefois, la pri- 
Vation de la direfte entraineroit l’affranchifflement 
abfolu du fief. 

Lors même que le feigneur déloyal ne poffède 

oïint fa terre en franc-aleu , on doit diftinguer entre 
hs différens droits qu'il pouvoir avoir fur le fief 
de fon vaffal. Il eft bien certain que le feigneur les 
perd tous: privatur, dit du Moulin, dire&o domirio 
6 omni jure feudali & ejus juribus & pertinenris. 
Cela comprend tous les droits que le feigneur a, 
comme feigneur, & par conféquent ceux qu'il peut 
avoir en vertu de quelque claufe particulière de 
l'inféodation , outre les droits feigreuriaux ordinai- 
res , qui font établis par la coutume des lieux, Maïs 
le feigneur fuzerain n’acquiert pas tous ces droits : 
il ne peut réclamer que les droits feigneuriaux ordi- 
naires, qui font établis par la coutume des lieux, 
parce qu'ils font indépendans des claufes particulières 
du contrat d'inféodation , tandis que les droits fei- 
gneuriaux, qui dérivent de ces claufes particulières, 
s'éteignent & ceflent avec le contrat d'inféodation 
que là déloyauté vient d’annuller. 


Conformément à ces principes, un arrêt de l'échi- 


quier , de l’an 1380, jugea que Guillaume Aubert, 
vaflal de mefire Guillaume d’'Orbec, par lequel il 
avoit été maltraité , feroit déchargé des rentes & 
de toute autre redevance ; mais que le roi auroit la 
cour & ufages , quoique le procureur du roi récla- 
mât les rentes & redevances. Bafnage fur l’art. 126 
de la coutume de Normandie. Voyez au furplus l'arti- 


cle DÉVOLUTION de mouvance 6 de juflice, | 


f 
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À lPégard des fervitudes 8 droits réels, non fei- 
gneuriaux , que le feisneur pouvoit avoir fur le 
fief de fon vañlal , il r’eft pas douteux qu'il les con- 
ferve ; car la déloyauté n'étant un crime relatif qu'aux 
obligations féodales , la peine ne doit s’en appliquer 
qu'aux objets fur lefquels la féodalié s'étendoit. Or, 
les droits purement fonciers & non feigneuriaux en 
font indépendans. ( G4RRAN DE CoULon.) 

DELPHINAL, (cel). Voyez Scer. 

DEMANDE , f. f. (terme de Palais ) eft un 
aûte par lequel le demandeur conclud contre le 
défendeur , à ce qu'il foit tenu de faire ou de don- 
ner quelque chofe. 

Il y a prefque autant de fortes de demandes; 
qu'il y a de différentes chofes qui peuvent en 
faire objet ; c’eft pourquoi nous nous contente- 
rons d'indiquer ici les principales , & finguliére- 
ment celles qui ont une dénoinination particuliè- 
re ; après quoi nous donnerons quelques notions 
générales fur les demandes. 

DEMANDE /ur le barreau, eft celle que la partie 
ou fon procureur, ou l'avocat aflifté de la par- 
tie ou du procureur, forment judiciairement fur 
le barreau en plaidant la caufe , fans qu’elle ait été 
précédée d'aucune demande par écrit. 

DEMANDE en complainte. Woyez COMPLAINTE. 

DEMANDE en centre-[ommation. Voyez CONTRE- 
SOMMATIOM. 

DEMANDE connexe , eft celle dont l’objet eft 
naturellement lié avec celui d’une autre demande, 

DEMANDE en déclaration d’hypothèque. Voyez 
DÉCLARATION D'HYPOTHÈQUE , 6 HYPOTHE- 
QUE. 

DEMANDE en dénonciation: Voyez TÉNONCIA- 
TION. . 

DEMANDE en défiflement, Voyez DÉSISTEMENT. 

DEMANDE en évocation, Voyez EVOCATION. 

DEMANDE en faux. Voyez FAUX, FAUX PRIN- 
CIPAL , FAUX INCIDENT. 

DEMANDE en garantie. Voyez GARANT 6 Ga- 
RANTIE. ; 

DEMANDE .incidente , eft celle qui eft formée 
dans le cours d’une conteftation , pour obtenir 
quelque chofe qui a rapport à l'objet principal. 
Les demandes incidentes fe forment par requête figni- 
fée de procureur à procureur , au lieu que les 
demandes principales doivent êire formées à per- 
fonne ou domicile. 

DEMANDE indéfinie, eft celle dont l’objet ; quoi: 
que certain, n'eft pas fixe, comme quand on de: 
mande tout ce qui peutrevenir d'une fuccefhon, 
fans dire combien. 

DEMANDE en interlocutoire. Voyez INTERLOCU- 


TOIRE. 
DEMANDE en interruption. Voyez HYPOTHÈQUE 

é INTERRUPTION. 
DEMANDE en intervention. 


TION. 
DEMANDE introduflive, eft la première demande 


qui a donné commencement à une contefiation, 


FFff2 


Voyez INTERVEN- 
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DEMANDE judiciaire , eft celle qui eft formée 
fur le barreau. Woyez ci-devant DEMANDE fur le 
barreau. ti LÀ 

DEMANDE Zbellée, eft celle dont l'exploit con- 
tient les moyens, du moins fommairement. L'or- 
donnance de 1667 , titre des ajournemens , art. +, 
veut que les ajournemens & citations en toutes 
matières & jurifdiétions , foient libellées , & con- 
tiennent les conclufions., & fommarement Îles 

-moyens de la demande, à peine de nullité. : | 

DEMANDE en main-levée. Voyez MAIN-LEVÉE. 

DEMANDE rulle , eft celle qui eft infeëtée de 
quelque vice de forme qui l'anéantit. Poÿez Nut- 

FELTÉ: 

DEMANDE originaire, fe dit , en matière de ga- 
rantie, de la première demande qui a donné lieu à 
la demande en garantie. Voyez GARANTIE. ; 

DEMANDE en partage. Voyez PARTAGE. 

DEMANDE en péremption. Voyez PÉREMPTION. 

DEMANDE pétitoire. Voyez PÉTIFOIRE, 

Dzmaxpe poffiffoire, et celle qui tend à con- 

erver ou recouvrer la pofleffion de quelque chofe, 
Voyez PÉTITOIRE & POSSESSOIRE. 
.. DEMANDE préparatoire ; eft celle qui tend feu 
lement à faire ordonner quelque chofe pour linf- 
ttu@ion; par exemple, que l’on communiquera 
des pièces, ou que l'en en donnera copie. 

DEMANDE principale , eft toute nouvelle demande 
qui donne commencement à une contéflation ; 
elle doit être formée à perfonne ou domicile, à 
la différence des demandes incidentes , qui peuvent 


être formées dans le cours de la conteftation. 


Voyez ci-devant DEMANDE incidente. 

DEMANDE provifoire, eft celle qui ne tend pas 
à faire juger définitivement la conteftation, mais 
feulement à faire ordonner quelque. chofe par pro- 
vifion , & en attendant le jugement de la con- 
eftation. | 

DEMANDE en retrait, Voyez RETRAIT. 

DEMANDE en revendication. Voyez REVENDICA- 
TION. 

DEMANDE en fommation. Voyez SOMMATION, 

DEMANDE /ubfidiaire, eft celle qui tend à ob- 
tenir une chofe , au cas que la partie ou les juges 
faffent difculté d'en accorder une autre. Woyez 
CONCLUSIONS /ubfidiaires. (A) 

Une demande peut être formée par une requête, 
ou par un exploit dans les jurifdiétions inférieures ; 
mais dans les cours ‘elle n’eft régulièrement for- 
mée que par requête ; au refte, de quelque manière 
qu’elle fe faffe , elle doit être pour un objet cer- 
tan , & contenir fommairement les moyens fur 
lefquels elle eft fondée, On doit en laïiffer copie 
au défendeur , ainfi que des pièces jufificatives. 
Voyez AJOURNEMENT. | 

On ne peut réguliérement demander que ce qui 
eft dû. Les loix romaines avoient établi contre ceux 
qui demardoient au-delà, une peine qui confifioit 
à déclarer le demandeur entièrement déchu .des 
fins de fa demande ; fans efpérance de reftimtion, 


Le : 


D'EMN 
Maïs dans nos ufages la plus-pétition r’empèche 
pas la demande d’être valable pour ce qui eft dû, 
& le défendeur n’en doit pas moins Îles dépens de 
la demande , jufqu’au jour de fes offres réelles de 
payer ce qu'il doit légitimèment. 

On peut réformer en tout état de caufe les con- 
clufions originaires de la demande, les diminuer ow 
les augmenter , fans que cela nuife au deman- 
deur. 


DEMANDEUR , fm. (Jurifpr.) eft celui qui. 


intente en juilice une aftion contre quelqu'un, 
pour Pobliger de faire ou de donner quelque 
chofe. | me 

Chez les Romains , on lappelloit a&or., & il 


étoit d'ufage chez eux de l’obliger, 27 limine linis, 


de prêter le ferment que l’on appelloit juramentuns 
calumnie , autrement il étoit déchu de fa demande. 
On l'obligeoit auffi de donner caution de pour- 
fuivre le jugement dans deux mois, finon de payer 
le double des dépens. S'il ne comparoïffoit pas, 


TR RE 


on le mettoit en demeure par trois édits ou fom- - 


mations qui portoient chacune un délai de trente 
Jours ; mais tout cela ne s'obferve point parmi 
nous. ; 

On cbferve néanmoins , à l'égard du derman- 
deur , plufieurs autres régles:qui fonc tirées du droit 
romain, RCE 

Une des’ premières , eft celle afor fequitur 
forum rei, c'eftà-dire, que ke demandeur doit faire 
affigner le défendeur devant fon juge naturel, qui 
eft le juge ordinaire du lieu de fon demicile. 

Cette règle reçoit néannroms quelques excep- 
tions ; favoir , lorfque . le demandeur a, droit de 


committinus , Où quil s’agit d'une matière dont la 


connoiflance eft attribuce à quelque.juge autre que. 
celui du domicile, 5 

Le demandeur doit être certain de ce qu'il de- 
mande. 

À l'égard de la forme de la demande , voyez 
DEMANDE, AJOURNEMENT , ACTION , CAUSE. 

C'eft au demandeur à prouver ce qu'il avances 
& faute par lui de le faire, le défendeur doitètre 
déchargé de ja demande. rt 

Mais quelquefois , dans l’exception, , le défen- 
deur devient Ini-même demandeur en cette partie 
& alors l’abligation de faire preuve retombe fur 
lui à cet égard. Voyez PREUVE. 

DÉMEMBREMENT p'un rir, ( Droit féodal.) 
c'eft lorfque la foi & l'hommage d'un fief eft divi- 
fée ; que de ce même fief on en forme plufeurs in- 
dépendans les uns des autres, & qui font tenus cha- 
cun féparément du même féigneur dominant. 

Le démembrement eft la mème chofe que ce que 
les coutumes de Picardie & d'Artois appellent éc/- 
chement du fief, comme qui diroit éclipfement d’une 
partie du fief: celle de Boufogne dit éclécher. À 

Les coutumes d'Anjou, du. Maine & de Tou- 
raine, appellent dépié de fief ce que nous appellons 
demermbrement. ? 

Mais le démembrement, & le jeu même excefif de 


_ | @: #. 
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. fiaf, font deux chofes fort différentes, quoique quel- 
ques auteurs aient confondu le jeu exceffif de fief 
avec le démembrement. 3: 

. Le jeu de fief eft lorfque le vaflal aliène une 
“partie de fon fief fans.en former un fief féparé & 
indépendant du fien, au lieu que le démembrement 
éft lorfque d’un fief on en fait plufieurs fépares & 
indépendans les uns des ares. Voyez FI£F € JEU 
DE FIEF. 


… Par l’ancien ufage des fiefs le vaffal ne pouvoit 


cifpofer d'aucune portion de fon fief, fans la per- 
iniflion &.le confentement de fon feigneur, parce 
» qu'alors les fiefs n’étoient donnés qu'à vie ; & après 
- Ka mort du vañlal , foit qu’il eût des enfans ou non, 
le fief retournoit au feigneur qui l’avoit donné , au 
moyen de quoi tout démembrement de fief éroit alors 
prohibé. shit | 
_« Quoique les fiefs foient devenus depuis hérédi- 
taïres, néanmoins les feisneurs dominans ont con- 
fervé , autant qu'ils ont pu, les fiefs de leurs vañaux 
dans leur intégralité, foit afin que la dignité du fief 
* ne foit pas diminuée, foit afin que le revenu du 
fief ne {oit pas non plus diminué , & que le vañal 
foit plus en état de fecourir fon feigneur ; car c’étoit 
anciennement une condition impofée à la plupart 
des fiefs, que le vaffal étoit obligé de fecourir {on 
feigneur en cas de guerre générale ou privée: 
tels font les motifs qui ont fait défendre le dinem- 
brement de fief dans la plüpart des coutumes. 
.  Préfentement que les guerres privées font dcfen- 
dues, & que le fervice militaire ne peut plus être 
dû qu'au roi, le démembrement ne laïfle pas d’être 
toujours défendu, & finguliérement pour les fiefs 
de dignité, tels que les principautés, duchés, com- 
tés, marquifats & baronnies ; ce qui tire for origine 
de la loi falique, ou plutôt de l'interprétation qu’on 
lui a donnée, HA 
La coutume de Paris, art, s1, porte que le vaf- 
fal ne peut démembrer fon fief au préjudice & fans 
le confentement de fon feigneur, mais qu'il peut 
feulement fe jouer de fon fef, fans payer aucun 
profit au feigneur dominant, pourvu que l’aliéna- 
tion n'excède pas les deux tiers, & qu'il retienne 
Ja foi entière, @& quelque droit feigneurial & do- 
manial fur ce qu'il aliène. 
* L'ancienne coutume contenoit déjà la même pro- 
hibition. 
_ Elle eft auffi portée dans plufeurs autres cou- 
tumes. 
Il ya néanmoins plufieurs coûtumes qui autori- 
fent le démembrement de fief, proprement dit : telles 
font les coùtumes de Picardie & d'Artois ; mais la 
faculté qu’elles donnent au vaffal de démembrer fon 
fief, ne doit s'entendre que pour les fiefs fimples, 
& non pas les fiefs de dignité qui doivent demeurer 
toujours en leur entier pour conferver la dignité du 
‘fief. | 
Le vaffal peut donc dans ces coutumes partager 
un fief fimple en autant de parties qu'il voudra, qui 
toutes releveront en plein-fief direftement du fief 
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. dominant , & feront tenues aux mêmes droits & pré- 


rogatives quétoit le corps entier du fief fervant 
avant le dmembrement. Lt 

Cette dévolution au feianeur dominant de la mou- 
vance immédiate des portions démembrées du fief fer- 
vant, eft un ufage très-ancien: elle eft prononcée : 
formellement par une ordonnance de Philippe-Au- 
guite de l'an 1210, qui eft en la chambre des com- 
ptes. Cette ordonnance fut faite, felon M. Bruffelles, 
pour Ôter les parages qui conflituoient dans la fuite 
trop d'arriere-fefs au préjudice du feigneur domi- 
nant, Mais cette vue ne fut par remplie; car où 
voit les parages autorilés par l’article 44 des éta- 
bhflemens de S. Louis, de l’an 1270. x | 

Le motif qui a fait admettre le démembrement de 
fief dans certaines coutumes, du moins pour les fiefs 
fimples , eft que l’on penfe dans ces coutumés que 
ce démembrement ne fait aucun préjudice au feigneur , 
attendu que lés droits de chaque portion démembrée 
du fief font payés au feigneur felon la nature de 
l’acquifition: on peut même dire que le dériembre- 
ment eft en quelque forte avantageux au feigneur, 
en ce que plus il y a de portions, plus il y a de 
vaffaox , & plus il arrive de mutations & de pro- 
fits de fiefs : mais auff il faut avouer que l’on fair 
communément plus de cas d’une mouvance conf- 
dérable par fon objet, que de plufieurs petites mou- 
vances morcelées ; c'eff pourquoi il y a beaucoup 
plus de coutumes qui s’eppofent an dérnembretent, 
qu'il n'y en a qui ladmettent. 

On diftingue deux fortes de démembrement de fief, 
favoir le derembrement forcé, & le dimembremenr 
volontaire. 

Le démembrement forcé eft celui qui fe fait par 
partage entre Co-héritiers , co-propriétaires & af- 
fociés. 

Le démembrement volontaire eft celui qui fe fait 
volontairement par vente, donation, échange, où 
autrement. 

La première de ces deux fortes de démembremenr 
c’eft-à-dire , celui que l’on appelle forcé, ne laifle pas 
d’être fujet aux mêmes règles que le démembremenr 
volontaire, de forte que fi c’eft dans une coutume 
qui défend le démembrement, comme celle de Paris, 
les co-partageans peuvent bien partager entr'eux le 
domaine du fief, mais ils ne peuvent pas divifer 
Ja foi; il faut qu'ils la portent tous enfemble, comme 
sil ny avoit point entre eux de partage. 

Ce n’eft pas feulementle domaine en fonds qu'il 
eft défendu de démembrer ; il n’eft pas non plus per- 
mis de démembrer les mouvances, foit en fief ou en 
cenfive , m de les donner en franc-aleu. 

On ne peut pas non plus dans aucune coutume 
démembrer fans la permiflion du roi , la juftice atta- 
chée au fief; ainfi un feigneur haut- jufticier ne peut 
pas donner la haute, la moyenne, ni la baffe-juf- 
tice à un feigneur de fief fon vafflal qui ne l’avoit 
pas; car la juftice fuit toujours la glèbe à laque!le 
je roi la attachée lors de la conceffñion, & on ne 


| peut pas la vendre n1 la donnér (éparément, 


\ 
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La coutume de Paris ne prononce point de peine 
contre le vañlal qui a fait un démembrement fans le 
confentement de fon feigneut : on ne peur pas pré- 
tendre qu'un tel démembrement donne lieu à la com- 
mile , puifque la coutume ne le dit pas; mais il eft 
fenfibie que le démembrement ne pouvant être fait 
fans le confentement du feigneur, il ne peut lui pré- 
judicier ; de forte qu'à fon égardil eft comme non 
fait & non avenu:il n’eft pas obligé de le recon- 
noître; il peut même faifir féodalement tout le fief 
fervant , lorfqu'il apprend le démembrement d’une par- 
tie de ce fief, attendu que ce démembrement fait ou- 
verture au fief. M. Guyot prétend même que le fei- 
gneur dominant peut agir pour faire déclarer le con- 
trat nul; en tout cas, il eft certain qu'il eft nul à fon 
égard. 

Dans les coutumes d'Anjou & du Maine, le vaf- 
fal en ce cas perd la féodalité entière : en Touraine 
i! la perd feulement fur ce qu'il a démembré . Voyez 
DEPIÉ DE FIEF. 

Au refte, ce n’eft point démembrer fon fief que 
d'en donner une partie à cens ou rente, ou mème 
en faire des arriere-fiefs , pourvu que le tout foit 
fait fans divifion & démifion de foi; c’eft ce que 
les coutumes appellent fe jouer de fon fief, & que 
la coutume de Paris permet, pourvu que l'ahénation 
n’excéde pas les deux tiers, & que le vaffal retienne 
la foi entière, & quelque droit feigneurial & doma- 
nial fur ce qu’il aliène. Voyez Fer & PARAGE. (4) 

La difficulté de la matière exige qu'on donne 
quelques développemens à cetarticle , quelque bien 
fait qu'il foit d’ailleurs. Ils auront pour but de dé- 
terminer bien précifément ce que c’eft que le de- 
membrement, & de difcuter quelques queftions par- 
ticulières fur cet objet. 

S. L Qu'efl-ce que Le démembremert? L'article s1 
de la coutume de Paris eft ainfi conçu : « le vaflal 
» ne peut démembrer fon fief fans le confentement 
» de fon feigneur. Bien fe peut jouër & difpofer 
» & faire fon profit des héritages, rentes ou cens 
» étant dudit fief, fans payer profit au feigneur do- 
» minant, pouvu que l’aliénation n'excède les deux 
» tiers, & qu'il en retienne,la foi entière & quel- 
» que droit feigneurial & domanial fur ce qu’il 
» aliène ». | 

Plufeurs coutumes ont des difpofitions fembla- 
bles , où le démembrement ef toujours en oeppoñtion 
avec le jeu de fief. Il s'en faut de beaucoup néan- 
moins que les jurifconfultes foient d'accord fur le 
fens de ces. mots. Dumoulin, dont le génie a fi 
fouvent diflipé les ténèbres .de notre jurifprudence 
féodale , mais qui en frayant des routes inconnues 
jufqu'à lui, a pu s'égarer quelquefois, a eu des idées 
tout-à-fait nouvelles fur cet objet. 

Suivant cet auteur ,.on doit diftinguer dans le fief 
deux parties, les domaines qui en font Le fujet ma- 
tériel, & la foi ou fidélité, qui en eft Le titre, & 
qui forme la condition eflentielle de la conceffion 
du fief, Tant que la foi n’eft point divifée, le fief 
refle toujours dans fon intégrité, quelque divifion 
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que l’on fafle des domaines qui le compofent. n'y. 


a point de démembrement, & l'on ne contrevient point 
à la prohibition de la coutume. Ainf le vafal peut 


alièner telle portion des domaines du fief qu'il ju- 


gera à propos, pourvu qu'il ait foin de charger l’ac- 
quéreur de porter folidairement avec lui la foi & 
hommage, à raifon de cette portion, comme ne 
faifant qu'un feul fief avec la portion qu’il a retenue. 
Des co-héritiers peuvent également partager le do- 
maine du fieftrouvé dans la fucceflion , en fe char- 
geant aufli d’en porter la foi, comme d’un feul 
corps de fief. Il n’y a dans ce partage qu’une fimple 
affignation de parties, fans démembrement de fief, 
puifque la foi qui eft le titre du fief, n’eft point di- 
vifée. Les lods des co-propriétaires font toujours 
des portions d’un fief unique, qui fubffte dans fon 
individuité. SE En 

Lors au contraire que le titre du fief a été di- 
vifé par un partage, ou que le vañal a aliéné une 
partie du domaine de fon fief, à la charge par l’ac- 


quéreur de la relever du feigneur dominant, comme 


un fief féparé, c'eft un véritable démembrement qui 
ne peut avoir lieu fans le confentement du feigneur. 
Il peut donc refufer ceux qui fe préfenteroient pour 
lui rendre un hommage féparé de chacun de ces 


‘prétendus fiefs. Il doit le faire, s’il ne veut pas con- 


fentir au démembrement de fon fief. Mais.il ne fera 


point cenfé y confentir, quand bien même il re- 
cevroit féparément Lhemree de chaque co-pro-. 
1 


priétaire, pour fa portion, fi l’aéte d'hommage ne 
lui apprend pas qu'ils ont prétendu divifer le titre 
du fief, he 

Le fiefeft pareillement démembré, continue Du- 
moulin, quand l'hommage des fiefs qui en relèvent, 
ou feulement d’une partie de quelques-uns de ces 
fiefs, eft porté à un autre feigneur qu’à celui duquel 
ils relevoient originairement; car la foi qui forme 
l’effence du fief eft perdue à cet égard pour l’ancien 
feigneur. Cette dernière forte de dériembrement ne peut 
s'effectuer que par la prefcription. La négligence du 
feigneur qui laifle pafler fa mouvañce à un autre, 
équivaut à un confentement de fa part. Ainf, la 
prefcription qui a lieu de feigneur à feigneur n'eft 
point contraire au principe, que le vaffal ne peut 
démembrer fon fief fans le confentement du feigneur. 

Cette diftinétion ingénieufe entre le titre & le do- 


maine du fief, a eu l'avantage affez rare d’être adop= 


tée avec toutes fes conféquences, par d'Argentre 
qui a fi fouvent pris à tâche de combattre les fen- 
timens de Dumoulin. Ce commentateur de la cou 
tume de Bretagne l’a défendue par de nouvelles 
raifons qu'il a principalement puifées dans l'indivi- 
duité de la foi qui eft due pour le fief. Le feigneur, 
at-il dit, n’a concédé qu'un feul fief, il ne doit 
pas dépendre des héritiers ou des ayans caufe du 
vaffal, de changer la teneur du contrat d’inveftiture, 
en partageant le fief. Fu | 
D’Argentré ne s’écarte de l’opinion de Dumoulin 
que dans un feul point. Il penfe que l'hommage doit 
néceffairement être rendu colletivement dans ua 
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feul & même aûte, par tous les co-proprietaires du 
fief, tandis que Dumoulin penfe qu'il peut fe ren- 
dre folidairement par chaque héritier, 


… Malgré deux autorités fi refpeétables, ce fyflème. 


… paroit avoir refté long-temps dans l'oubli, Mais il 
… a été renouvellé de nos jours par des jurifconfultes 

du plus grand poids , le préfident Bouhier , Guyot, 
Pothier, &c. 

L'opinion contraire fur le véritable fens de la pro- 
hibition de démembrer, réunit ua plus grand nombre 
… de jurifconfultes. C’eft celle de Ragueau dans fon 

: Indice ; de Coquille dans fes différens ouvrages; de 
Ricard fur la coutume d'Amiens ; de Dupleffis, Fer- 


rière , & de Laurière fur celle de Paris; de Vaflin 


- fur la Rochelle ; de M. le Camus d'Houlouve fur 
la coutume de Boulonnois, &c. Elle paroït aufñ 
celle de MM. de la Mothe , dans la differtation fur 
le démembrement & le jeu de fief, qu'ils ont donnée 
a la fuite de leur commentaire fur la coutume de 
Bordeaux , quoiqu'il faille avouer qu'ils fe font ex- 
pliqué d’une manière un peu vague, & qu'ils ne 
paroiflent pas avoir faifi tout-à-fait la véritable doc- 
trine de Dumoulin. 

. Tous ces auteurs rejettent dans cette matière la 
diftin@tion entre le titre & le domaine du fief. Sui- 
vant eux, le démembrement & le dépié de fief font 

fynonymes. L'un & l’autre ont lieu, toutes les fois 
| que le fief. n’eft plus poffédé par un feul vaffal, ou 
cenié poflédé par lui feul. Si donc le vaffal, en fe 
dépouillant d’une partie du fief, ne retient pas la 
foi fur la portion aliénée, pour la porter feul au 
féigneur dire&, s’il charge l'acquéreur de la porter 
lui-même pour fa portion, il y a un véritable dé- 
membrement, En un mot, il y en a un toutes les 
fois qu'il y a plufeurs vaflaux qui poflèdent fépa- 
rément des portions du fief primitif, De Laurière, 
qui avoit fi bien approfondi notre droit féodal, com- 
prend même la fous-inféodation fous le nom de de- 
membrement, dans fes notes fur l’arr. ;1 de la coutume 
de Paris. 

_{i femble que ce dernier fyflême ef le plus con- 
: forme à l’objet de l’établiflement des fiefs, à nos 
anciers monumens , & à la lettre même, ainfi qu'à 
l’efprit général des coutumes, La fidélité du vafal 
eft fans doute de l’effence du fief; c’eft le retour 
qu'il doit au feigneur pour le bienfait de l’inféoda- 
tion. Mais fi, comme on n’en peut douter, l’inféoda- 
tion forme un contrat fynallagmatique, les fonds de 
terre, ou les droits qui compofent le domaine du 
fief, ne lui font pas moins effentiels : c’eft le prix 
donné par le feigneur pour la fidélité promife par 
le vafal. Sans ce domaine, il n'y a point de fief, 
comme Dumoulin en convient lui-même. Si la fidé- 
lité formoit feule l’efflence du fief, tous les fou- 
verains, en leur qualité de fouverains , feroient des 
feigneurs féodaux , & les fujets des vafaux. 

. Mais quoique la fidélité du vaffal, & le domaine 
pour lequel elle eft due, foient de effence du fief, 
cette eflence eft indépendante du plus ou moins 
détendue du fief. Elle ne fubfftera pas mois, lorf- 
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que la foi fera due pour une portion de l’ancien do- 
maine. Îl ÿ a eu des temps où cette divifion étoir 
permile au vafñal. Elle left encore de la manière 
la plus claire dans les coutumes de dépié de fief, 
ou elle eff mème la peine de la contravention du 
vaffal aux règles de l’aliénation des fiefs. Ce ne peut 
donc pas être fur l'impofhbilité de cette divifion que 
porte la prohibition des coutumes relativement au 
démembrement ; elle porte fur l'intérèt du feigneur 
qui eft également léfé, lorfque la divifion frappe 
fur le domaine, que lorfqu'elle frappe fur le titre 
du fief, Si l’on fe reporte au temps de la vigueur 
du fyftème féodal, on ne fera pas étonné que les 
feigneurs aient trouvé plus avantageux de r'avoir 
au'un vaffal .en état de faire le fervice, au lieu de 
plufieurs qui n’auroient pas un revenu fufffant; & 
dans le dernier état des chofes, il leur importe 
beaucoup plus de conferver la mouvance immé- 
diate du domaine du fief, que de ne pas foufitir 
la divifion du titre du fief, 

C’eft une idée bien extraordinaire que celle d'une 
foi folidaire. En fuppofant qu’on y trouvât de la 
jufteffe & de la réalité en l’analyfant , au moins n’y 
a-t-il guère d'apparence qu'une doftrine fi métaphy- 
fique ait été imaginée par les rédaéteurs de nos cou- 


tumes, ou plutôt par la nation dont les règles fur 


le démembrement formoient les ufages avant d’être 
écrites. Perfonne n’ignore néanmoins que les termes 
des loix doivent s’interprèter fuivant le fens le plus 
naturel qu’elles préfentent. | 

Dumoulin, comme Väaflin l’a obfervé, n'aura 
fans doute eu recours à cette diftin&tion fubtile de 
la foi qui forme le titre du fief, & du domaine 
qui en eft le fujet matériel, que pour empêcher 
qu'on r'appliquât aux partages entre co- héritiers 
la prohibition indéfinie du dérembremerr, Mais ce 
que Vañflin ne dit pas, c’eft qu'une telle prohi- 
bition ne pouvoîit jamais s’appliquer à ces partages. 
La coutume défend au vaffal de démembrer le fief 
fans le confentement de fon feigneur ; mais ce n’eft 
point le vaffal qui divife le domaine du fief dans 
le partage ; c’eft la loi même , à laquelle les feigneurs 
font cenfes avoir prêté leur confentement, lorfque 
la coutume a été rédigée, ou plutôt, lorfqu'ils ont 
laiffé établir l’ufage du partage des fiefs fervans , 
au lieu d'en accorder une inveftiture reftrainte aux 
ainés feuls. 

La prohibition de démembrer le fief a donc un 
objet plus réel que cette divifion métaphyfique de 
la foi due par le vaffal. Elle porte fur le: domaine 
même &t fur toutes les dépendances du fisf. Les cou- 
tumes n'ont pas voulu que le vaflal pût les mor- 
celer, & fur-tout qu'il püt en ôter la mouvance 
immédiate du feigneur, fans fon confentement, Tou- 
tes nos loix anciennes & modernes prouvent que 
cette divifion du domaine du fief, & cet éloignemens 
de fes mouvances , font ce que l’on doit entendre 
par démembrement. Mais pour bien faifir le fens de 
nos anciennes loix à ce fujet, il faut fe rappeller 
que cet éloignement de mouvances n'a pas toujours 
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été défendu, La quantité prodigieufe des arriere-ficfs 
qui fubfifte dans tous les degrés, en donne la preuve , 


En M dE des monumens de notre ancien 
droit. 


Les affifes de Jéufslem permettent au vaflal de 
concéder une ou plufeurs portions du fief à la 
cha du fervice militaire, c’eft-à-dire de les fous- 

féode *, pourvu a ‘il lui refte de quoi fief {ervir: 
& elles appellent cela dérmembrer « Nul, dit le chap. 
pe ne peut démerbrer par l'affife de ceflui royau- 
» mcfc, fele fé ne doit fervice de plus d’une che- 
» valerie, & qui veaut dernembrer fié, qui doit fervice 
» de plufiors chevaliers, il doit donner partie de fon 
» fé, pour partie dou fervice quele fé doit , & enci 
» que plus dou fié demoure aa feigneur, qui le 
»» defmembre en la manière devant dite, ..... & 
» que fe ille fait enci, il a le fief defmembre, fi 
» com il doit par l’afife & l'ufage doudir royaume ; 
» @ que ceaux dons font valables, sn + 2 DS OUI 
» autrement le fait, les dons ne font mie vallables, 
». pour çhe que le fief n'eft mie defmembré, fi com 
» lon peut & doit defmembrer par l'aMfe & l'ufage 
» dou dit royaume », 


Les coutumes notoires du Châtelet, & les déci- 
fions de Jean des Mares, que Brodeau a jointes à 
fon commentaire, appellent démembrement de fief les 
charges & les hypothèques qu’on y impofoit, file 
feigneur les inféodoit » comme il étoit néceflaire, 
pour qu'elles tinfent à fon préjudice. « Choufes 
» féodaux, y eft- il dit, chéent anfü bien en obli- 
» gation, & puéent aufli bien eftre obligiez & hy- 
») pothéqués comme les héritages mouvans êt te- 
» neus En cenfive : & n° y a point de différence quant 
» à ce; & ce aucune différence y avoit, ce feroit 
# au cas du feigneur féodataire, & ou cas où ilre 
» voudroit pas on fief eftre en tbre » ne chargié 
» de nouvelles charges », ( Coutumes notoires, &. 
162, décifions de Jean des Mares, S. 274. ) 


Beaumanoir, au chapitre 14 de fes coutumes de 
Beauvoifis, dit que le mari veuf peut exercer le re- 
trait de mi-denier fur fes enfans, à raifon du fief 
acquis dans fa mouvance ; il ajoute qu'on a décidé 
qu il n'y avoit qu'un feul homimege dans ce cas. Mes 
voir eff, dit- il, queifi di enfans en euffent porté le 
moitié par refon dou conqueft leur mére que le pére ne 
l'euft pas retraiét par le bourfe » 1 y cul eu deux 
hommages. 

Beaumanoir donne deux autres exemples fem- 
blables, & toujours il fuppofe que lorfque le do- 
maine du fief A divifé ,ily a plufieurs hommages j 
ce qui fignifie bien plafeurs fiefs, du moins dans 
fon Îa ngage:. 


J'ai chercué avec le plus and foin dans nos 
coutumes le but de leurs difpot fitions fur le partage 
ou l'aliénation des fiefs ; relativement au fei igneur , 
&x tout ce qui pouvoit jetter du Jour fur le vrai fens 
du mot démembrer. | m'a paru que toutes entendoient 
paï- à, la divifion du domaine ‘du fief entre plufieurs 
pérfognes, {oit qu'elle ait lieu à tie de fous-in+ 
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féodation ou d’accenfement ? foit qu'on en n détache 
une portion, fans y retenir de mouvance. 1. 


L'art. 171 de la coutume de Chälons dit que Les 
fiefs peuvent étre divifés & partagés entre enfans 6 hé 
riliers , fans le confentement du feigneur de ef. Fix arte. 
259 porte que fi le feigneur qui a exercé le retrait, 
féodal d'un fief mouvant du fien, le garde en fa. 
main , & le comprend dans fon ‘dénombrement , 
au lieu de laliéner, comme il en a le droît : en 
ce cas, « le fief fervant eft réuni & confolidé avec : 
» le fief, dont il ef aus & n'eft le tout qu'un 
» même fief , lequel ledit feigneur ne peut en après 
» démembrer fs le confentement du feigneur fa 
» zerdin, finon ès cas qu'ilefl permis de démembrer 
». fon fief ». Ces cas ne peuvent être que ceux des . 
partages entre co-héritiers, 

La coutume de Rheims, art, 215 6 216, permet 
au père ou à l'aîné de fes fils , de fous- inféoder partie . 
du fief à fes enfans ou à ‘fes cadets, « &c faire que 
» les membres d'icelui tiendront en foi &c hommage. 
» de lui, ou de fon fils ainé, fans moyen & du. 
» feigneur dudit fief en atrière-fief ; ce que ne 
») peuvent faire le cfd, snfans en frecelion collatéra ale, 
» en laquelle auffi leur eft permis partager entreux, 
7 un fief DE | 

L'art, 217 ajoute immédiatement après : « le vaf- 
» {al ne peut finon ès cas convenus ès deux articles 
» précédens, démembrer fon fief au “préjudice du 
» {eigneur féodal ; peut toutefois s’en jouér jufqu'à 
» démiflion de foi », 

Le furplus de l’article explique le jeu de fef,. 
comme l’art, si de la coutume de Paris. Voilà bien 
les deux efpèces de démembrement, le partage & la 


_fous-inféodation, mifes en oppofition avec su jeu 


de flef, 

La coutume de Vi itry , art, 29, permet au val 
d'accenfer une partie de fon fief, pour l’augmenta- 
tion d'icelui, mais non de dimembrer Jon fief, ne vendre 


| partie d Dit fans le congs du feigneur féodal, Celle 


de Meaux, art. 166, porie, « qu'un vaffal ne peut 
» démembrer au préjudice & fans le congé de fon 
» feigneur, fon fief, fi ce n'eft par fucc=ffion ou 
» partage, car les deux font caufes forcées ». Les 
coutumes de Melun, art. 99, & de Sens, arf, 216, 
difent Hfotitient la même chofe. Celle de Laon K 
art. 191, décide que par tels partages fe peuvent lefdits 
fiefs démembrer à & d’un par ce moyen en faire plufreurs, 
La coutume de Valois défend enfin au vaffal, dans 
l'art. so, de charger [on fief de rente, ne autrement , 
ne icelui démembrer aucurement au ROUE du fei- 
rieur. à 
Ces coutumes qui entourent, pour ainfi dire, celle ; 
de Paris, font, je crois, les feules où l’on puifle 
trouver l'interprération du mot démembrement : toutes 
crtendent par là la di vifon du domaine du fief, de 
quelque manière qu’elle s’opère, foit par le partage, 
foit par la fous-inféodation. Elles füppofent toutes 
que le fief eft démembré ; lorfqwun feu vaffal ne 
reporte pas au feigneur la toalite da fief dans fon. 
aveu 
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+ La coutume de Clermont en Beauvoifs dit auf 
dans l’arucle 95 , que « le vallal ne peut ébran- 
» cher fon fief, en vendant partie & rerenant l’au- 
» tre ». Ce mot d'ébrancher eft bien fynonyme de 
démembrer. | 
Guyot, qui a tant écrit fur cette matière , dans 


… deux volumes de fes Obférvations fur les matières 


féodales , paroïit avoir prévu une partie de ces ob- 
je@ions. Mais il ne Les a point détruites. Il établit 
bien que pluficurs des coutumes qui difent que le par- 
tage opère le démembrement, décident aufñi que le 
tire même du fief eit alors divifé. Il conclut de- 
là qu'il n’y a point de démembrement dans le par- 
tage ou l’aliénation du fief, fi la foi n’eft pas di- 
vifée. Mais ce n’eft pas là le point de la difficulté. 
… Ce point confifte à favoir fi le partage ou l’alié- 
nation que le vañal fait d’une partie du fief , n’o- 
. père pas cette divifion de foi de plein droit, 


€n divifant le fief mème; & fi toutes nos coutu- 


mes ne le difent pas. 

On peut voir dans Guyot même , comme il a 
forcé le fens des coutumes pour les faire cadrer 
avec fon fyftème. Il afure que celle de Valois 
na-rien entendu autre chofe par démembrement que 
le jeu de fief; & , fous le nom de jeu de fief, il 
comprend les partages entré cohéritiers , & toutes 
- les aliérations partiaires du fief , dans lefquelles 
le vendeur, en chargeant l'acquéreur de porter la 
foi pour la portion aliénée , ne dit pas littérale- 
ment que la foi fera divifée. IL lui a fallu imagi- 


ner pour cela une nouvelle forte de jeu de fief, 


qui fe fait, dit-il, avec démiffion de foi, & fans 
retenue de devoir | quoique la coutume , dans l’art. 
51, n’autorife le jeu de fief, qu’autant que le vaf- 
{al retient la foi entière ,| & quelque droit [eigneurial 
. € doïnanial fur ce qu’il aliène. Mais l'oppofition que 
cet article a mife entre le jeu de fief & le de- 
membrement | en rapprochant les art. 35 &@ 41 de 
. l’ancienne coutume , annonce bien qu'il comprend, 
fous le nom de démembrement, tous les 2étes pat 
lefquels le vañfal s’exproprie d’une partie de fon 
domaine , hors lefpèce de jeu de fief dont elle 
parle expreflément. 
… Auffi , malgré l'explication forcée que Guyot 
donne aux coutumes , il eft obligé fouvent de re- 
connoîïtre qu'elles ne font pas d'accord avec fon 
fyftème , & de les critiquer. 

… On peut confulter ce qu'il a dit fur celles de 
Sens & de Meaux en particulier. Mais ne feroit- 
ce pas s'écarter du droit coutumier , que de rejet- 
ter la feule explication qu'il donne du mot démem- 
brement , pour y fubftituer un fens fi peu naturel ? 


Il ne faut pas même croire que le fyftême de 


Dumoulin & de Guyot ait l’avantage de favori- 
fer le commerce , en autorifant l’aliénation libre 
des fiefs. Car outre que cette confidération pour- 
roit bien influer fur l'opinion qu’on auroit de la 
. loi , mais non pas en déterminer le fens , cet 
avantage n’eft qu'apparent. Les droits de quint & 
de retrait dans les ventes , ceux de relief dans les 
Jurifprudence, Tome III, 2 


D 
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autres aliénations font d’une utilité trop réelle, pout 
que les feigneurs refufent leur confentement à des 
aliénations partiaires. | 

La coutume d'Orléans eft l’une de celles dont 
les difpofirions pourroient fe concilier le plus ai- 
fément avec le fyftème de Dumoulin ;: & Guyot 
l'a fort bien prouvé. Cependant Pothier, qui eft 
aufli de l’avis de Dumoulin , aflure dans fon Com- 
mentaire fur l'art. 1 de cette coutume « qu'une per- 
» fonne très-éclairée , qui a dépouillé toutes les 
» archives de la province , lui a dit n’avoir pas 
» vu d'aveu par lequel l'acquéreur d’une portion 
» divifée d’un héritage féodal en eét,porté la foi 


| » autrement que comme d’un fief féparé ». 


D’Argentré convient auf que les feigneurs de 
Bretagne ont la mème facilité. La prohibition des 
coutumes n'influe donc plus fur les aliénations 


_partiaires qui ne font pas faites avec retenue de 


mouvance. Ce qu’elle opère véritablement eft d’em- 
pêcher qu’on ne puiffe préjudicier aux feigneurs 


n'auroient pas approuvés. T'el eft l’objet aétuel de 
la prohibition du démembrement. C’eft dans ce fens 
que Loifel a dit: « le vaflul peut démembrer , bail- 
» ler à cens & arrentement fon fief, fans l’affens 
» de fon feigneur, jufqu’au tiers de fon domaine, 
» fans s’en deffaifir , ou la main mettre au bâton, 
» qui eftce que l’on dit, fe jouer de fon fief fans 
» démiffion de foi ; mais ne le peut démembrer au 
» préjudice de [on feisneur ».( Inflitutes coutumières , 
iv, tit, 3, règle 90 6 91.) 

&. IL Queflions particulières fur le démembrement. 
Ce quefon vient de dire fur le véritable fens du 
mot demembrement, donne l’éclaircifflement de bien 
des queftions. Il fuffit de dire un mot de quelques- 
unes des plus importantes. 

1°. La fous-infeodation eft-elle un démembrement , 
ou un fimple jeu de fief ? Suivant Dumoulin & tous 
les auteurs , il n’eft pas douteux que la fous-in- 
féodation, comme l’accenfement , n’eft qu’un fimple 
jeu de fief , lorfqu’elle n'excède pas la portion de 
fief dont les coutumes permettent au vañal de fe 
jouer , puifqu'’elle fuppofe néceffairement la réren- 
tion de foi. EST 

Suivant nos coutumes , il fembleroit au’ con 
traire que la fous-inféodation devroit pañler pour 
un démembrement. Pas une de celles qui expliquent 
le jeu de fief , n'énonce ni n'indique même la 
fous-inféodation. Elles ne parlent toutes que de 
cens , rente , ferme , penfons , fur-cens , & d’au- 
tres termes femblables qui fuppofent une tenure 
roturière, La fous-inféodation permife en certains 


cas dans les coutumes de dépié de fief , & dans. 


quelques autres coutumes , comme dans celle de 
Vitry , & dans quelques coutumes de Picardie , 
eft plutôt un démembrement qu'un jeu de fief, puif- 
qu’elle fubfifte au préjudice du feigneur. Ve 
Si l’on confulte les monumens de notre jurif- 
prudence du moyen âge, on y verra que les 
fous-inféodations ont toujours été vues d’un œil 
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par des fous-inféodations ou des accenfemens qu'ils 
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défavorable ; une ordonnance de Louis Hutin 
oftroya aux nobles de Champagne en 131$ ,com- 
me un privilège, qu'ils puffent fous-inféoder , mais 
que le fief ne foit trop amenuifè. Ducange rapporte, 
au mot Feudum , une charte donnée en 1271 par 
Philippe-le-Hardi qui réferva cette faculté aux fei- 
gneurs des fiefs de dignité. Tout au contraire, les 
accenfemens étoient regardés comme très-avanta- 
geux pour le fief. Woyez les anciennes coutumes de 
Berry, de la Thaumafière, chap. 1433 6 Loifel , liv. 
IV, nt4% regler ê 

La coutume de Paris même exige, dans le jeu de 
fief , que lesvaffal rerienne quelque droit feigneurial 
€"domanial fur ce qu'il aliène ; & quoiqu'on dife 
que ces termes font fimplement exemplatifs & non 
limitatifs , il eft affez extraordinaire que pas une 
des coutumes qui parlent du jeu de fief, n'ait indi- 
ic RE CREER | es 
qué la fous-inféodation. Cependant la facilité du 
commerce, & le peu d'intérêt que les feigneurs 
auroient à contefter les fous-inféodations plutôt que 
lesaccenfemens , ont fait recevoir généralement l’o- 
pinion de Dumoulin , & l’on ne citeroit peut-être 
pas un furifconfulte d’un avis différent, malgré les 
bonnes raifons qu’on pourroit trouver pour la dé- 
fendre dans l’efprit & dans la lettre même de nos 
coutumes. 

29. Eff-ce démembrer le fief, que d'en aliéner 
les vaflaux, en retenant le furplus du fief ? Dumoulin 
s’eft décidé pour lafhrmative. Il cite les livres des 
fiefs, qui néanmoins ne paroiffent prohiber cette 
aliénation féparée , que lorfqu'elle eft faite # un 
feigneur d’une qualité trop inférieure. Il rapporte 
quelques exemples où les vaffaux de la éouronne 
fe font oppofés , fur ce fondement , à ce que la 
dirette fur leur fief fût tranfportée à des princes 
étrangers. [1 déclare que cela ne pourroit pas mè- 
me fe faire pour obtenir la paix. 

D'Argentré a foutenu Fopinion contraire, que 
Guyot a depuis expofée avec la plus grande force. 
Ces auteurs prouvent très-bien que des queftions 
qui tiennent aux principes les plus importans du 
gouvernement & du droit public des nations, ne 
doivent point fe décider par des textes de cou- 
tume, ou par la compilation des deux fénateurs de 
Mian. Ils font voir que le droit de fief eft au- 
‘jourd’hui beaucoup plusréel que perfonnel , & qu'il 
h’y a pas plus d'inconvénient à transférer ure mou- 
‘vance quelconque à un fimple bourgeois , qu'à 
lui tranfporter cette mouvance avec le furplus du 
fief , qui ne changera pas la condition de l’ac- 
quéreur. | 

Pour empècher le dmembrement , dit Guÿot, il 
fuffira que le vendeur & l'acquéreur faffent hom- 
mage , l’un du domaine , & l’autre des mouvances , 
Comme ne compofant qu'un feul & mème fief. Il 
ajoute que cette faculté de difpofer {éparément des 
mouvances du fief doit s’induire de cela feul qu’el- 
les peuvent s'acquérir par preicription, H'cire enfin 
quelques arrêts en faveur de cette opinion, & il 
rend le compte le plus exa@t de l’un d’entre eux, 
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qui a été rendu au parlèment de Paris en 1730 


Mais ce dernier arrèt avoit pour objet les mou- 
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vances d'un ficf firue dans la coùtume dû Maine, 


-où le vaffa! peut accenfer & fous-inféoder une par- 


tie de fon fief au préjudice de fon feigneur, € 
où l’efpèce de démembrement de fief, connu fous 
le nom de dérié, bien loin d'être défendu, eft la 
peine établie , en faveur du feigneur, contre le” 
Vaffal qui excède les bornes prefcrites bar la cou= 
tume à la fous-inféodation & à l’accenfement. Les 
autres arrêts cités par Guyot ne paroiffent point . 
avoir jugé la queftion bien précifément. On ne 
peut point argumenter non plus de la prefcriptibi- 
lité des mouvances. La prefcription eft fi peufou- 
mife aux règles du jeu de fief, qu'elle peut effec- 
tuer le démembrement, de laveu mème de Guyot. : 

Îl faut avouer néanmoins que l'opinion de cet 
auteur fur l’aliénabilité des mouvances eft une fuite 
afez naturelle du fyftème embraflé par Dumoulin 
fur le démnembrement, quoique le préfident Bouhier 
& quelques autres auteurs , qui ont fuivi ce {y£. 
tème , n'aient point adopté l'application que Guyot 
enifait C1, : | ‘ 

La plus grande obje&tion qu’on puifle faire con- 
tre. cette aliénation fépayée des mouvances , doit 
être puifée dans l'intérét du feigneur fuzerain , à 
l'égard duquel une alénation de ceite forte peu 
ètre confidérée commé un démembrement. de 

On trouve dans le journal du palais une déci- 
fon très-fingulière , qu’on ne doit pas tirer à con- 
féquence. : 

Un arrêt rendu au parlement de Bretagne le # 
mai 1686 a jugé que le donataire de la feigneurie 
d'Otbigny avoit pu redonner au puiné du dona-. 
teur la propriété des maifons , héritages , droits, 
fruits 6 revenus dévendans de cette [eigneurie, en [e 
réfervant feulement le nom , la qualité & les honneurs 
dus au feigneur. La feigneurié d'Orbigny eft fruée 
en Normandie , où le démembrement des fiefs eft 
bien défendu. Mais on voit dans larrêtifie, que 
la première donation avoit pour caufe des fervi- 
ces très-fignalés, & qu’elle autorifoit expreflément 
cette manière de difpofer de la feisneurie d'Orbi- 
gny , afin d'éternifer la mémoire de ces fervices. : 
Ce n'étoit point le feigneur dominant de la terre 
d'Orbigny qui conteftoit la donation. C’étoit le 
fils ainé du donateur , qui fe-fondoit ; entre au- 
tres moyens , fur ce que cet aéte dérogeoit aux 
difpofitions de la coutume de Normandie fur la 
divifion des fiefs nobles. Il ne pouvoit pas fe pré- 
valoir d’une prohibition qui ne concernoït que le 
feigneur dominant. | 
. 3°, La vente à faculté de réméré d'une partie du 
fief eft-elle un démembrement , lorfque le feigreur z 
foin de retenir la foi par devers lui ? Les coutumes de 
Laon ou de Vermandois, de Vitry, de Troyes , 6e. 
déclarent que ces fortes de contrats ne font fujets 
aux droits feigneuriaux, que lorfque la faculté ex- 
cède le térme de trois années. D'autres coutumes 
permettent de donner à la faculté de réméré un 
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terme plus long. Quant aux coutumes mucttes ; 
Dumoulin décide que la vente à faculré de réméré 
ne doit pas excéder le terine de dix années, fans 
au la rétention de foi ne feroit qu'une véritable 
raude. L 
On applique communément ces décifions au 
démembrement, Si néanmoins le vaffal faifoit ufage 


Le) 
de la faculté de réméré , après le délai fixé par 


les coutumes , ou aprés les dix années , dans les 


coutumes muettes , il paroïtroit jufte de donner à 
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l'exercice de cette faculté un effet rérroatif qui 
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révoqueroit le démembrement opéré par laliéna- 
tion. 


4°. Quelle ef la peine des aliénations faites ou - 


préjudice de La prohibition de démembrer? On doit 


ajouter ici à ce que dit M. Boucher d’Argis, que 


Guyot , en naccordant au feigneur qu'une fim- 
ple a@tion pour faire annuller le contrat, paroît 
s'écarter des principes du droit fcodal, & fuppofer 
trop d'égalité entre le feigneur & le vañlal. Au 
moyen de ce que le vendeur n’eft plus en foi pour 
la portion démembrée, & que l'acquéreur ne peut 
pas forcer le feigneur à autoriferle démembrement, 
en recevant l'hommage pour la portion démem- 


- brée, il n'y a pas de motif pour réfufer au fei- 


gneur le droit de faifir avec perte de fruits la por- 


tion démembrée , afin d’obliger l'acquéreur & le 


vendeur à fe départir de leur-contrar. C’eft l'avis 
de Dupleffis & de Bourjon , 8 la décifion for- 
melle de la coutume de Saint-Quentin , art. 71. La 
faifie de la totalité du fief femble trop rigoureufe 
& mème deftituée de fondement. Car: la faifie féo- 
dale ne peut avoir lieu que dans les cas autorifés 
par la coutume , & le vaflfal ne doit pas y être 
fujet , tant qu'il eft én foi & hommage. | 
M. le Camus penfoit que le démembrement devoit 
être confidéré comme n'exiftant pas à l'égard du 
feigneur ; enforte qu'il pourroit faifir la totalité 
du fief , & jouir ‘de fes droits fur les portions 


 démembrées , comme pour le furplus , quand il 


. y auroit ouverture de fief fur la portion retenue 


par l’ancien vaffal, Mais fi l’on fuivoit cette opi- 
nion., il n’y auroit point de diflérence entre le 
démermbrement & le jeu de fief permis par Îa cou- 
tume. | 

Ces queftions ne fe préfentent plus guère dans 
les tribunaux , depuis que la fubordination féodale 
eft prefque réduite à rien. Les droits de mutation 
font que les feigneurs confentent facilement aux 


arrangemens de leurs vaffaux. [l leur importe peu 


d'avoir un ou plufeurs vaflaux féparés. Mais,ne 
fufñt-il pas que ces loix puiffent être le prétèxte 
de quelques conteflations , pour qu’on doive en defi- 
rer la réforme ? Il eft dangereux fans doute de faire 
légérement de teiles altérations aux loix anciennes ÿ 
mais il y a des indications plus faciles encore à 
fair dans le régime des corps politiques que dans 
l'hygiène. Quand les loix qui devroient être à la 


portée de tous les états, deviennent obfcures pour : 


ceux-mêmes qui fe confacrent à les étudier , quand 


: DEM 603 


la hatiôn s’y foufirait par fes mœurs ,.en y fab£ 
tituant des ufages plus-fimples , plus conformes à 
la liberté naturelle , qu’on ne doit jamais gèner fans 
nécefliié , quel inconvénient la réforme pourroit- 
elle entraîner ? J 

Ce befoin s’étoit fait fentir dès le fiècle dernier 
à des jurifconfultes éclairés. On peut voir dans 
les arrêtés de M. de Lamoignon comment il avoit 
cru pouvoir concilier la liberté du commerte avec 
les droits des feignéurs. Voyez l’art. fuivant, & les 
articles DÉMISSION de foi, DéPré de fief, DÉvo- 
LUTION féodale, JEU de fief. (M. GARRAN DE 
COULON.) : “44 

D£ÉMEMBREMENT de juflice, eft Icrfque d’une juf- 
tice on en fait plufieurs, foit égales entre elles par 
rapport au pouvoir, ou que l’on réferve quelque 
droit de fupériorité, au profit de l'ancienne juftice , 
fur celles qui en font démembrées. 

Aucun feigneur, quelque qualifié qu'il foit, ne 
peut démembrer fa juftice fans le confentement du 
rof. Fa 

Celui qui a haute, moyenne & baffe juftice ,ne 
peut ni la partager avec fes vañlaux ou d’autres, ni 
leur céder , en quelque façon que ce foit, la haute, 
ou la moyenne, ou la baffle juftice, à moins que 
ce ne foit avec la glèbe à laquelle le roi a attaché 
le droit de juftice. ; 

.… La coutume d'Anjou , art. 62 , & celle du Maine , 
art. 71, portent néanmoins, quele comte, le vicomte 
& le baron peuvent donner haute juftice, moyenne 
& bafle à quelques-uns de leurs vaffaux , & enre- 
tenir le reflort & fuzeraineté. 

Mais Dumoulin, en fes notes fur cet article, dit 
que cela ne sobferve plus. Voyez aufll Mornac, 
[ir la loi 8 in fine., cod. de epifcop. aud. Brodeau fur 
Paris, art, s1,n°.14 ; Loifeau , des feigneuries , chape 
4 , & JUSTICE. ( 4.) 

Comme notre droit a6tuel fur le démembrement de 
Juflice, diffère extrèmement de nos anciens ufages 
à cet égard , il convient d'expliquer ici féparèment 
ces deux états de notre jurifprudence. 

&. I. Æifloire de notre ancien droit [ur le démembrement 
de fief. Bien des jurifconfultes ont cru que le fief 
&t la juflice avoient toujours été deux objets diftinés, 
parce qu'ils le font aujourd’hui, & qué, fuivant le 
droit commun, on ne peut plus argumenter de l’un 
à l’autre. C’étoit l'opinion de Loifeau qui n’en a 
donné pour preuve que des conjeftures. Le comte 
de Boulainvillier, l'abbé Fleury, de Laurière, &e. 
le: préfident de Montesfquieu, qui connoifloient fr 
bien notre ancien droit féodal, affurent tous au eon- 
traire que la jurifdiétion dépendoit toujours du fief, 
& l’on ne peut fe refufer aux preuves qu’en four- 
niflent l:s premiers monumens du droit des fiefs. 

Comme le fyftème feodal formoit plutôt un état 
militaire, qu'un gouvernement civil, les ch.f. des 
guerriers étoient les magiftrats de la nation. Preique 
toutes les conteftations produifant des querelles & 

fouvent des meurtres , il n’y avoit guère qu'une 
juftice criminelle, Un des plus grands émoiumens 
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des fiefs confiftoit dans les profits judiciaires (freda) ; 
que le coupable donnoit au feigneur pour être ga- 
ranti des pourfuites de l’offenfé, ou de fes parens, 
lorfqu'il leur avoit offert la compofition fixée par 
la loi. Le fief donnoit donc la juflice criminelle, 
puifqu’elle ne confiftoit que dans ces compofitions 
en faveur des parens, & dans des profits au fei- 
gneur. | 

Les formules de Marculfe & rous nos anciens 


monumens annoncent que ces freda étoient compris 


dans les inféodations. On y voit encore qu'il étoit 
défendu aux officiers du roi d'entrer dans le territoire 
des feisneurs , pour y exercer quelque aéte de juftice 
que ce fût, ou y recueillir aucun émolument de 
juftice. Il n'y avoit donc que les feigneurs de fief, 
cu leurs officiers, auxquels on pût demander jufice 
dans leurs territoires. 

Chaque feigneurie formoit une république fubor- 
donnée à la feigneurie dont elle relevoit, & unie 


à l'état par les difflérens degrés de cette fubordi- 


nation ; elle étoitadminiftrée comme l’état lui-même, 
où le camp des fo'dats étoit le parlement de la na- 
tion: les vaflaux étoient jugés .par leurs co-vaffaux 
dans les plaids de la feigneurie. Ils n’étoient pas 
moins obligés d'y aflifter leur feigneur, que de Île 
fuivre dans les combats. Cet ufage éroit fi général, 
fi conforme à la nature de l’ordre féodal, que les 
caufes même des fujets, c’eft-à-dire, des emphy- 


téotes & des cenfitaires, étoient aufli jugées par 


eux dans les cours foncières, par-tout où il reftoit 
quelque efpèce de liberté, & l’on accorda des pri- 

ilèges femblables aux communautés que l’on af- 
franchifloit. | 

On peut en voir la preuve dans le livre des fiefs, 
dans les établiffemens de S. Louis, dans le confeil 
de Pierre des Fontaines, dans les aflites de Jéru- 
falem & dans les monumens plus anciens de notre 
droit, Cette jurifprudence étoit celle de tous Îes 
peuples du Nord, où elle fubfifte mème aujourd'hui 
à bien des égards, témoins les jurés d'Angleterre, 
d'Ecoffe & d’irlande , les Nampdes ou Nampdaires 
de Suède, les Dinckoffs, les Schulreiss & Schocpffen 
d'Allemagne, 6. 

On trouve encore en France des traces précieufes 
de ces anciens ufages dans les privilèges des pairs, 
dans les tribunaux d'Alface , de Flandres, d’une par- 
tie de la Picardie, éc. dans les coutumes de Bayonne, 
d'Acqs, de Bearn & de $. Sever, & dans quelques 
articles de plufeurs autres coutumes. 

Diverfes caufes concoururent à changer ces an- 
ciens ufages. La plupart des féigneurs confèrent 
l'adminiftration de la juftice à des officiers fous le 
nom de vidames ,vicomtes & chätelains, &c. Us in- 
féodèrent ce droit, parce qu'on inféodoit tout, & 
fouvent le vaffal qui avoit été inveñti du droit de 
rendre la juftice, le fous-inféodoit à un autre. Voyez 
Bruflel, iv. II, chap. 40. 

_Lorfque les fiefs fe furent multipliés prefque à 
Pinfini, bien des vafaux n’eurent pas un nombre 
fufhfant d'arrière-vaflaux, ou de cenfitaires, pour 
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exercer leur jurifdidion. Le vafñfal qui marquoit 
d'hommes de fief, confervoit bien le droit de juf- 
tice, mais l'exercice en étoit dévolu au féigneur do= 
minant. Encore aujourd’hui quelques coutumes ; 
comme celle dé Boulonnois, font dépendre lexer+ 
cice & non le droit de la jurifdiion, du nombre 
des hommes de fief que le vaffal a. 

L'exemple de l’ordre judiciaire qui s’obfervoit 
dans les jurifdi@tions des eccléfaftiques , leurs ufur- 
pations dont il falloit fe défendre, l'étude du droit 
romain, qui devint général en France; les entre- 
prifes des baillis royaux qui faïfifloient toutes les: 
occafions de rappeller l’autorité dans les mains du 
roi, alrérèrent par-tout les ufages des fiefs. On dif- 
tingua divers degrés de jurifdiétion. Il y eut des 


_ droits de haute juftice , &c des cas privilégiés de ba- 


ronnie, comme des cas royaux. On muiltiplia les 
réglemens pour multiplier les amendes ‘qui étoient 
dues prefque à chaque pas.de la procédure. Il fallut” 
avoir des officiers de robe-longue, pour faire ad- 
miniftrer la juftice. Les moindres vaflaux en négli- 
gèrent l'exercice & le droit. FAR 
L'office des pairs éroit devenu prefque inutile de- 
puis que la juftice fut une fcience , & l'introduétion 
des appels fimples qui devinrent d'unufage commun, 
fit fentir les inconvéniens d’un fi grand nombre 


de jurifdiétions. Voilà comment la juftice qui avoit 


été une dépendance du fief, en devint un objet 
diftinà. ie AL 

Le Speculum Saxonicum condamne comme un. 
abus les aliénations féparées de juftice; ce qui prouve 
du moins qu'on en faifoit en Allemagne dès le qua- 
torzième fiècle où il fut rédigé. Il paroït qu’en France 
les feigneurs étoient encore dans l'ufage de difpofer 
de leur jurifdiétion, comme ils vouloient, dans le 
fiècle précédent. « Il eft moult de pays, dit Beau- 
» manoir, là où aucuns ont les hautes juftices &r 
» autres perfonnes les baffes. En Beauvoifis même 
» pourroit telle chofe avenir par vente, par échan- 
» ge, ou par o&roi de feigneur ». (Coutumes de 
Beauvoifis, chap. 58.) 

Bodin dans [a Hébiide , Loifeau dans fon Traité 
des abus des juflices de village, & la Thaumaffière 


. fur les anciennes Coutumes du Berry, difent , fans citer 


leurs garans, que Philippe-le-Bel fit une loi pour 
ordonner qu’aucuns, même l’églife, fous prétexte de 
feef, ne pourroient prétendre la juflice, f° elle n'y étoir 
comprife nommément. On ne trouve point cette or- 
donnance dans celles du Louvre. Mais il ne feroit 
pas étonnant que ce prince eût fait ce réglement, 
comme tant d'autres qui diminuérent l'autorité des 
feigneurs. 

La juftice ne cefla pas néanmoins par-tout d’être 
une fuite de la dire@te, & l’ufasé de fous-inféoder 
la jurifdiion, ou de la concéder aux fiefs qui en 
étoient privés, a été un des attributs de la baronnie 
prefque jufqu'a nos jours dans les provinces pofie- 
dées par Les Anglois, ou par les autres grands vaf- 
faux de la couronne. Les anciennes coutumes de 
Bordeaux que MM, de la Mothe ont jointes à leur 
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- toute jurifdiétion dans fon fief , quoiqu’elles aient 
. été rédigées dans le quinzième fiècle, ou à la fin 
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commentaire, accordent encore au feigneur féodal 


du quatorzième. 


En 1360, Eon de Mont-fort contraétant mariage 


« avec Jeanne de Rochefort, il fut convenu que 


- Raoul de Montfort vrir du nom, & frère aîné 


- du futur, obtiendroit du baron de la Roche-Ber- 
» nard fon beau-père, la conceffion de la juflice haute, 


moyenne & baffle, pour toutes les terres & fiefs 


| 1 la future, fa mère & fon'oncle poffédoient dans 
- {a mouvance , avec ftipulation qu’à faute d'obtenir 


_ cette conceffon de juftice, il leur donneroit en dé- 
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fintéreffement plufeurs terres en propnété. Un ju- 
gementarbitral, homologué au parlement de Paris 
zen 1407, condamna Raoul de Mont-fort 1x du 
nom, en fa qualité d'héritier de Raoul vit, & du 
baron de ia Roche-Bernard, à concéder la Haute 
juftice, comme elle avoit été promife. ( Hevin fur 
Frain, arrêt 86, n°, 22.) 

À mefure que les diverfes provinces ont été 
réunies au domaine , les anciens ufages y ont été 
abolis ; maïs ces changemens n’ont pas été faits 
tout-à-coup. On voit dans le procès-verbal des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine, qui permettent aux 
comtes, vicomtes & barons, de donner toute juftice 
à leurs vaffaux, en fe réfervant le droit de reffort , 
que le procureur du roi forma oppofition aux ar- 
ticles qui le décidoient. Ç 

Ces coutumes avoient été rédigées en 1508, & 
elles n’ont point été réformées. Celle de Tours 
avoit la même difpofition qu’on a confervée dans 
l'art. 72 de la Réformation de 1559. Maïs on y ajouta 
que cette conceflion ne pouvoit être faite ax pré- 
judice de fes fujets,ne des droits du roi, ou du ref- 
fort tellement que les appellations du juge dudit [ei- 
gneur à qui telle juflice a été donnée , ne reffortiffent 
pardevant le juge du feigneur fupérieur de celui qui 
a donne. 

Dumoulin obferve, dans fon apoñtille fur cette 
dernière coutume , qu’une telle difpofition doit être 
regardée comme non.avenue, fuivant l’efprit de 
l’article 24 de l'édit de Rouffillon , qui défend d'a- 
voir plufeurs jurifdiGions dans le même lieu. 

S. IL. Etat a&uel de notre jurifprudence. I1 eft 
certain aujourd'hui que le feigneur nepeut plus ac- 
corder de jurifdiétion à fon vañlal, foit à la charge 
du reflort à fa propre juftice, foit à la charge de 
reflortir au feigneur fupérieur. Loifeau obferve très- 
bien que la première forte de conceffion bleferoit 
eflentiellement les droits du roi, dont elle recu- 
leroit l'autorité d’un degré , & que l’utilité publique, 
dont le foin appartient également au roi, eft auff 
intérefiée à ce qu'une jurifdi@tion ne foit pas divifée 
en plufieurs autres qui courroient rifque d’être moins 


bien adminiftrées. Brodeau fur l’art. s1 de la cou- 


tume de Paris, cite une quantité d’arrêts qui ont 
jugé que la poffeffion même centenaire ne pouvoit 
pas valider les éreétions de juftices inférieures , faites 
par les feigneurs, lorfqu’on découvroit le vice du 


+ 


 gentré. 
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titre qui les établifloit. Il faut même des lettres-pa- 
tentes pour transférer la jurifdiction d’un lieu à un 
autre, | 
. Mais il ÿ a beaucoup de fiefs fans juflice, & de 
juftices fans fief, qui font dans la libre difpoñition 
des feigneurs, & que l’on peut aliéner féparément. 
D’Argentré qui écrivoit fur une coutume où le fief & 
la juftice font prefque toujours unis, a néanmoins 
feutenu que laliénation de la jufice ne fe préfume 


méme pas par l’aliènation dx fief , du manoir ou chef: 


lieu, ou de [es appartenances , foit que la juftice & 
le fief relèvent de différens feigneurs , foit qu'on'les . 
reporte au même feigneur par un feul hommage. 
Cujas & la Thaumafliére font du même avis. 
Loifeau & prefque tous les autres auteurs penfent 
au contraire que la vente du fief & de fes appar- 


tenances comprend la juftice qui y eft annexée, 


c'eft à-dire celle qui relève d’un feul feigneur fous 
un même titre de fief. Hevin, dans fes Notes fur 
le quatre-vingt-fixième arrêt de Frain , prouve fort 
bien qu’on ne doit pas s'arrêter à l'opinion de d’Ar- 
ET 

Ïl paroït même que cette Téparation dn fief & 
de la juflice, faite de la manière la plus exprefle, 
ne pourroit pas Valoir fans le confentement du fei- 
gneur domunant, dans les coutumes où le démem- 
brement dé fief eft prohibé, parce que la juftice eft 
alors une dépendance du fief. Car la maxime que 
fef & juflice n'ont rien de commun, ne fignifie 
pas qu'ils ne puiffent faire un tout , mais feulement 
que l'un n’argue pas l’autre, comme le dit la cou- 
tume de Berry, it. 5, art. 57. 

Ïl n'eftpas douteux du moins que l'aliénation de 
la juftice faite avec le confentement même du fei- 
gneur dominant, ne foit un démembrement de fei- 
gneurie, enforte que le propriétaire du fief, qui 
n'a plus de juftice, ne peut plus prendre la qualité 
abfolue de feigneur du lieu, parce que la vraie & 
parfaite feigneurie eft compofée de deux parties né- 
ceffaires à fon être, le fief & La juflice. « Bref, 
dit Loifeau, la juftice eft au chäreau, comme 
» en fon fiège, en la terre, comme une annexe 
ou pièce attachée à icelle; au fief, comme une 
» dépendance féparable; en la feigneurie, comme 
une partie inféparable, & fuit le territoire comme 
» fon corrélatif ». ( Des Seigneuries, chap. 4, n°, 


Ce n’eft point démembrer une juftice , que de la 
partager entre plufeurs co-propriétaires. Il fufft que 
l'exercice n'en {oit point divifé, & que fuivant Part. 
26 de l'ordonnance de Rouflillon, les feigneurs 
nomment alternativement des officiers, à moins 
qu'ils ne fe concilient pour nommer les mêmes con- 
jointement. 


La juflice fe divife comme le fief, dans les par- 
tages entre co-héritiers. Des auteurs prétendent 
mème encore aujourd'hui qu'elle fe règle comme 
les fiefs dans les parages, &t qu’à la fin de cette 
efpèce de tenure , les puinés ont une juftice parti- 


r 


606 DEM 
culière refortiffante a la portion de lainé. Foyez 
Part. PARAGE. 

Dans les pays, tels que ceux de droit écrir, ou 
l'on peut aliéner féparément chaque portion de fief 


fans le con{entement du feigneur, on peut aliéner 
5 , 


de mème telle portion de juftice qu’on juge à pro- 
pos. Ce morcellement de juftice eft fur-tout d’un 
grand ufage en Provence. Comine les biens nôbles 
ÿ tombent en roture fuivant la dernière jurifpru- 
dence, lorifqu'ils font aliènés fans une portion de 
la juflice, on ne manque prefque jamais d'en com- 
prendre üne petite portion dans les contrats d’alié- 
nation d'une partie du fief, afin de conferver au 
domaine l’exemption des tailles qui eft une fuite 
de la nobleffe du fonds. Cette divifion de la juftice 
eft tellement illimitée, qu’il n’éft pas rare de voir 
des jurifdi@ions dont l'exercice eft divifé par mois, 
jours & heures. 

Il n’eft pas néceffaire que la portion de jufiice 
foit proportionnée à la quantité de domaine qu’on 
aliène : & par cette raifon un co-feigneur peut ac- 
quérir de fon co-feipneur fa portion de domaine 
noble , fans acquérir {a portion de juftice. Celle que 
l'acquéreur avoit déjà, fuffit pour conferver la no- 
blefle du fonds. Quand on vend à un étranger, 
il fuffit de lui céder un fou, un denier même du 
droit de juftice. Un arrèt du 10 juin 1686, a jugé 
« que la réferve d’un denier de toute la jurifdiétion 
» haute, moyenne & baffle, fuffifoit , quoique l’on 
» eût ftipulé expreflément que le poffefleur ne 
» pourroit pas nommer dés officiers de juftice ». 


Le denier fignifie ici une portion aliquote de la juf- 


tice, fuivant le livre-terrier des fiefs de Provence 
la divifion ayant été faite en florins, fous & de- 
niers par une computation à-peu-près femblable à 
ce qui fe pratiquoit dans le partage des fucceffions 
romaines , & à ce qui fe fait encore dans les en- 
treprifes où l’on intérefle un grand nombre d’ac- 
tionnaires. 

Il y a une autre efpèce de divifion de jurifdic- 
tion, qui approche plus du démembrement, mais qui 
n'en eft pas moins autorifée, quoiqu’elle ait bien 
des inconvéniens. « Chaque co-feigneur a fes hom- 
» mes ou Jufticiables affe@tés; c’eft par l'habitation 
» ou foyer que cette qualité eft réglée. Aujourd'hui 
» l'on eit jufliciable d’un co-feigneur ; demain en 


» changeant de domicile, on le devient d’un autre. 


» Dans certains fiefs le co-feigneur fuit toujours 
» fes jufticiables, malgré le changement de de- 
» meure, tant qu'ils reftent dans l'étendue du fief »… 
Voyez plus de détaiis fur cet objet dans /a Jurif- 
prudence féodale de Provence, par la Touloubre , part. 
1, tt, 2 GC 17. j 

On peut douter raifonablement que cette dernière 
divifiôn de juftice qui ne paroi pas avoir lieu hors 
de la Provence, füt autorifée dans cette province 
même, pour les partages qu'on voudroit fre à l’a- 
Venir, Quoique l’ufage en fôit établi dans diverfes 
éignçuries. ( M. GARRAN DE COULON. ) 

DÉMENCE,, £ f. ( Droir civil.) c’eft l'état d’une 


- ” 


DEM 


perfonne dont la raifon eft affoiblie au point d'ignoi 


rer fi ce qu’elle fait eft bien ou mal. 

La démence , Yimbécilité & la folie font à-peu- 
près fynonymes ; il y a néanmoins cette diffé- 
rence entre la démence & l'imbécillité , que la pre- - 
mière eft une privation ‘abfolue de raifon , tandis 
que la feconde n’en eft qu'un affoibliffement. Tou- 
tes les deux différent de la folie, en ce qu'elles 
indiquent un état habituel de privation ou de foi- 
blefle de bon fens , au lieu que la folie ne femble 
dénoter qu’un dérangement fougueux de l’imagi- 
nation , qui cefle par intervalles. 

Ceux qui font dans un ‘état de démence, ne per- 
dent pas pour cela les droits , privilèges , digni- 
tés & prérogatives qui leur appartiennent dans la 
fociété: mais n'étant pas capables de donner leur 
confentement en connoiffance de caufe , ils ne peu- 
vent réguliérement ni contratter, nitefter , ni ef- 
ter en jugement; c’eft pourquoi on les fait inter- 
dire, & on leur. donne un curateur pour adminif- 
trer leurs biens. “PES 

À l'égard des aftes pañlés avant l'interdiétion ; 
ils font valables, à moins que l’on ne prouve que. 
la démence avoit déjà commencé au temps de 
l'acte, 

La preuve de la démence fe fait , tant par les 
écrits de la perfonne , que par fes réponfes ver- 
bales aux interrogations qui lui font faites par le 
juge , par le rapport des médecins , :& par la dé- 
pofition des témoins qui atteftent les faits de dé- 
IMEnCE, | : J. 23 
_ La déclaration faite par le notaire que le tefta- 
teur étoit fain d’efprit & d’entendement , n’empé- 
che pas la preuve de la démence, même fans être 
obligé de s’infcrire en faux ; parce que le notaire 
a pu être trompé par les apparences, ou qu'ilpeut | 
y avoir eu quelque intervalle de raifon. 

La démence feule n’eft pas une caufe de fépara- 
tion de corps , à moins qu’elle ne foit accompagnée 
de fureur: mais elle peut donner lieu à la:fé- 
paration de biens , afin que la femme ne foit pas 
fous la tutèle du curateur de fon mari. | 

Ceux qui font en démencé ne peuvent être pro- 


mus aux ordres & bénéfices. Lorfque la démence 


furvient depuis la promotion, on donne au béné- 
ficier un coadjuteur pour faire fes fonctions. 

La démence eft une excufe , pour n'être point 
expofé aux peines capitales dues à un délit com- 
mis dans les momens où l’accufé ne jouifloit pas 
de fon bon fens ; mais elle n'empêche pas qu'on 
ne le condamne aux dommages & intérêts qui en 
font la fuite, & dont fes biens répondent. Voyez 
FOLIE, FUREUR, IMBÉCILLITÉ , INTERDICTION. 

DÉMENTI, f.m. ( Code criminel. ) c’eft. toute 
parole ou difcours, par lequel on dit à quelqu'un 
qu’il en a menti, Le démenti eft confidèré parmi nous 
comme une injure plus ou moins grave , felon les 
circonftances. | 

M. de Montefquieu prétend. avec raifon , dans 
fon livre de l'Efprit des loix, que nos préjugés fur 
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le démenti doivent leur origine aux combats judi- 
ciaires , & que c’eit de-là qu'eft venue la maxi- 
me, quil faut fe battre , après avoir reçu un 
— démenti. : | 
—. : Cette injure a effeétivement occafonné beau- 


coup de duels, mais depuis les loix févères qui les 


ont réprimés, on a établi des loix pénales’ contre 
ceux qui donnent des d'mentis. Un premier régle- 
ment des maréchaux de France , du mois d'août 
1653 ; condamne les gentilshommes & officiers 
+ auront donné un démenti , à deux mois de pri- 
(on, & à demander pardon à l'offenfé : cette peine 
a été portée à quatre mois, par un fecond régle- 
ment du 22 août 1670 : l'article 3 de la déclara- 
tion du 12 avril 1723 ordonne que celui qui aura 
donné un démenti | foit puni de deux ans de pri- 
fon, & avant d'y entrer , demande pardon à 
l’offenfé. 

- L'édit du mois de décembre 1604, ordonne que 
celui qui aura donné un démenti à un officier de 
robe , foit condamné à demander pardon , & à 
quatre ans de prifon. L’officier de robe , qui donne 
Un dementi à un autre officier de robe, ou à un 
gentilhomme, doit fubir la même peine. 

Il n’eft pas non plus permis de donner un dé- 
menti à un avocat dans fes fonétions. Dufail (Ziv. 
TITI, chap. 169.) rapporte un arrêt du 19 décem- 
bre 1565, qui, pour un démenti donné à un avo- 
Cat par la partie adverfe , condamna ce dernier à 
déclarer à l'audience , que témérairement il avoit 
proféré ces paroles , #4 as menti, à en demander 
pardon à Dieu, au roi & à juftice, & en ro liv. 
d'amende, le tout néanmoins fans note d’'infamie : 
cet adouciflement fut fans doute ajouté , à caufe 
que le reproche qui avoit été fait à la partie, 
étoit fort injurieux , ce qui néanmoins ne l’autori- 
foit pas à infulter l'avocat. 

Un vaffl fut privé de fon fief fa vie durant, 
pour avoir donné un démenti à fon feigneur , & 
fut condamné à dire en jugement, que par colère 
il l’avoit démenti. Papon , Lv. XII , tir. , n°.18. 

Le démenti donné à quelqu'un n’eft point excu{e, 
fous prétexte qu'on auroit ajouté , fauf fon lon- 
neur. 

DEMEURE , f. f. (Jurifpr.) ce terme a en 
droit deux fignifications différentes. 

1°. [l fe prend pour le lieu de l'habitation d’une 
perfonne , & il eft alors fynonyme au mot .dori- 
cile. Ce que nous avons à dire à cet égard , fe 
trouvera fous le mot DOMICILE. 

2°. Demeure fignifie retardement à faire une chofe 
à laquelle on eftobligé. C’eft ce qu'on nomme en 
droit romain mora ; ainfi être en demeure ( façon 
de parler très-commune au palais ) ; c’eft avoir laïffé 
pañier le temps dans lequel on auroit dû remplir 
fon obligation. 

*« Confltuer, ou mettre quelqu'un en demeure, c’eft 
le fommer juridiquement de faire ce qu'il doit. 
On peut mettre quelqu'un en demeure par un aëte 
extrajudiciaire ; mais pour faire courir les intérêts, 


DE M 607 
il faut une demande judiciaire. Foyez InTÉrÊTS 
moratoires. Car dans nos ufages ; différens en cela 
du droit romain, un débiteur n’eft exatement en 
demeure de payer , que du moment qu'il a été in- 
terpelié judiciairement de le faire. 

Cependant il y a des cas où il n’eft pas befoin 
de metire fon adverfaire en demeure : favoir , lorf- 
que dies interpellat pro homine : tels font les délais 
portés par les coutumes & par les ordonnances , 
pour faire quelque chofe. Voyez D'ÉLAT. Il en eft 
de même des affaires qui ont rapport au comimer- 
ce, tel eft, par exemple , l'envoi des marchandi- 
fes dans un temps convénu ; & généralement de 
toutes les conventions qui exigent d’être exécutées 
dans le temps marqué, tel par exemple , que celle: 
par laquelle un ouvrier fe feroit engagé à étayer 
un bâtiment qui menace ruine, 

On dit qu'il y à péril en la demeure ; lorfqwil 

s’agit de chofess qui peuvent dépérir, comme des 
provifions de bouche ; ou lorfque le retardement 
d'une affaire peut caufer quelque autre préjudice à 
une des parties. 

DEMISELLAGE , terme particulier de la coutume 
de Lille, qui défigne les biens cottiers & en cen- 
fives, acquis par un homme avant fon mariage, 
ou pendant fa viduité, & avant un fecond ma- 
riage. 

Suivant cette coutume, en fucceffion direfe, 
les biens propres d’un défunt appartiennent à fes 
enfans mâles , à l’exclufion des filles du même 
degré , qui ne peuvent partager que dans les ac- 
quêis roturiers & cottiers : en fuccefhion collaté-, 
rale les mâles excluent les femmes, tant pour les 
acquêts que pour les propres. 

Les biens en éemifellage fuivent en fucceflion 
dirette le même fort que les propres; c’eft-à-dire, 
que les biens acquis avant le mariage appartien- 
nent exclufivement aux enfans mâles; mais ceux 
qui ont été acquis par le défant pendant fa viduité, 
font regardès comme acquèis pour les enfans du 
premier lit, & fe partagent comme demifellage en- 
tre les enfans du fecond lit. 

DÉMISSION , f. f. ( Droit civil 6 canonique. ) 
en général c'eft un aéte par lequel on quitte quel- 
que chofe. Il y a démiffion d'un bénéfice , démif- 
fion de biens , démiffion d’une charge ou office , 
& démiffion de poñfleffñon. d 

Démission de bénéfice, eft l’aûte par lequel un 
eccléfiaftique renonce à un bénéfice dont il ef 
titulaire. Si cette renonciation eft pure & fimple, 
elle conferve le nom de démiffion, fi elle eft faite. 
en faveur de quelqu'un, fous la condition, & non 
autrement qu'il fera pourvu du bénéfice, elle s'ap- 
pelle réfignation. Nous traiterons cette dernière ef- 
pèce de démiflion fous le mot RÉSIGNATION, & 
nous ne par!erons ici que de la première. 

Si nous vivions encore dans ces fiècles où Ja 
difcipline primitive de l'églife étoit dans toute fa 
vigueur , 1l feroit facile de fixer les principes fur 
les démiffions des bénéfices. Ils étoient alors fort 


608 D E M: 

fimples. On re connoïfloit point d'ordinations va- 
puces; quiconque étoit promu à un ordre, étoiten 
mène -t@rnps attaché à des fon@ions dans une 
éghite; il ne pouvoit les quitter que par fa pro- 


motion à un ordre fupérieur, ou que duconfentement- 


de l'évêque ; certe fiabilité avoit lieu non-feulement 
pour les évêques, mais mème pour tous les clercs 
dans quelque ordre qu'ils fuffent conftitués, Les clercs 
inférieurs qui pouvoient alors fe marier, n’en ref- 
tOient pas moins attachés aux églifes pour lefquel- 
les ils avoient été ordonnés. Les monumens ecclé- 
fiaftiques les plus anciens atreftent ces faits. 


La ftabilié dans les bénéfices, ou dans les égli- 
fes , étoit telle , qu'il n’étoit pas permis aux clercs de 
fhanger de diocèfe fans permiffion ; c’étoit la difcipline 
conftante & générale. Les conciles tenus en Orient, 
en Afrique, & en Occident, l’ont également dé- 
fendu. Le concile de Sardique, can. 18 & 19, 
porte ; nulli epifcopo liceat alterius civitatis homi- 
nem ecclefiaficum follicitare, & in: fuis parochiis or- 
dinare clericum. Quicumque, ex alienä parochiä vo- 
luerit, alienum minifirum , fine confenfu epifcopi ipfius 
6 Jine voluntate ordinare, non fit rata ordinatio. 

Le troifième concile de Carthage, can. 21, eft 
auih formel, ur alienum clericum , nifi concedente ejus 
epifcopo , nemo audeat vel retinere , vel promovere in 
ecclefiæ fibi credité, Clericorum autem nomen » Cllam 
leétores , & plalrille, @ ofliarii retinent. 

Le concile d'Angers, tenu en 453 > Can, 1, fait 
un pareil réglement ; clericis non liceat, de loco ad 
alium fine epifcepi permiffione tranftre, Celui de Tours 
en 462, can. 11, fait les mèmes défenfes ; JE quis 
elericus, abfque epifcopi fui permiffu, dereli&ta ecclefia 
fud, ad alium fe transferre voluerit locum , aliens à 
communione habeatur. iée LÉ 

Non-feulement il étoit défendu aux clercs de 
pafler d’un diocéfe dans un autre, fans le confen- 
tement de leufs évêques, ils ne pauvoient pas mê- 
me abandonner, fans motifs, les places qui leur 
avoient été confiées , & renoncer à leurs fonétions. 
Si quis epifcopus non receperit officium 6 curam po- 
pull fibi commiff, hic communione privetur quoud 
ufque confentiat : fimiliter presbiter & diaconus , Can. 
apofl. 37. Le concile de Nicée ordonne de priver 
de la communion, t us les eccléfiaftiques qui aban- 
donnent leurs éghifes, jufqu'à ce qu'ils foient ren- 
très dans leur devoir, Omnem neceffitatem cenvenis 
ts mponi, ut ad [uas parochias revertantur , quod 
ft non fecerint opportet eos communione priver! , 
La 16: VE al | 

Cependant il étoit permis de fe démettre de 
fon bénéfice pour des caufes légitimes. L'Hifloire 
eccléfiaftique fait mention de plufeurs faints évé- 
ques qui ont quitté leur troupeau , forcés par des 
Circonftances particulières, où pour le bien de 
leurs églifes, | 

Îl y a même des cas où un eccléfiaftique doit 


donner fa démifion. On les exprime ordinairement 
par ces deux vers : 


; 
Debilis, ignarus , male confcius , irreguleris, 
Quem mala plebs odit, dans jeandai a, cedere poffir. 


Ïl n'eft pas difficile d'appercevoir les motifs des 


réglemens que l’on vient de rapporter ; le bien de 


l'églife l’exigeoit. Les évêques, alors, feuls colla- 
teurs-des bénéfices de leurs diocèfes, d:voient 


néceffairement être juges du mérire de ceux qu'ils - 


employoient pour leurs coopérateurs. Un clerc, 
utlé dans une fon@tion , ou dans un bénéfice, pour- 
roit n'avoir pas les talens & les capacités requifes 
pour un autre. [1 ne devoit donc pas lui être libre 
de quitter le premier pour paffer à un fecond ; & 
comme l’évêque pouvoit feul difpofer des béné- 
fices, il falloit fon confentement pour parvenir à 
un auire que celui que l’on pofédoit. | 


- D'un autre côté, l’ordination & le bénéñce qui: 


y étoit toujours Joint, formoient une efpèce 
de contrat finallagmatique, dont une des obligations 
de la part du clerc ordonné, étoit de demeurer 
fixe dans le pofte qui lui étoit afhigné. Ce contrat 
paffé avec l’éslife ne pouvoit fe difleudre que par 
Pévêque qui étoit fon repréfenrant; ceft ce qui a 
donné lieu d'appliquer aux demiffions des bénéfices, 
les maximes, eus eft folvere cujus eft ligare: 1llius 
ef deflituere cujus eft inflitucre. Plufieurs canoniftes 
ont même confideré les engagemens du bénéficier, 
comme un mariage fpirituel, qu'il n'étoit pas le 
maître de diffoudre à fa volonté. S 

Il eft bien certain que, fuivant les vrais princi- 
pes, il ne devroit pas être libre à un clerc d’a- 
bandonner ou de quitter à fa volonté le bénéfice 
dont l’églife l’a pourvu; il doit s’y regarder comme 
placé par la providence, dont fes fupérieurs font 
l’organe & les miniftres ; & eux feuls layant ap- 
pellé à fes fonétions, eux feuls devroient avoir le 
droit de lui permettre de les abandonner, 

Mais on eft fouvent obligé de faire céder aux 
circonftances, les loix les plus fages. C’eft ce qui 
eft arrivé par rapport à la ftabilité des eccléfiaftiques 
dans les poftes qui leur avoient été confiés. Les 
ordinations vagues, c’eft-à-dire, fans titre ; l’intro- 


duétion du patronage , foit eccléfiaftique, foit la1-” 


que; les grades &r autres expeétatives; le partage 
de la collation des bénéfices, entre les évêques & 


les chapitres; une nouvelle efpèce de collateurs 


ordinaires, tels que les abbés, les prieurs, ont dû 
néceffairement apporter du changement dans les 
principes fur les dmiffions des bénéfices. 
_ Quoique les évêques ne puiflent licitement 
ordonner fans lettre$ dimiforiales, que les fujets 
de leurs diocèfes, ils peuvent cependant choifr 
indifféremment parmi tous les eccléfiaftiques du 
royaume, ceux auxquels ils veulent donner les 
bénéfices de leur collation. Rien n'empêche ces 
eccléfiaftiques de les quitter pour en accepter d’autres 
incompatibles : l’ancienne ftabilité eft entiérement 
abolie ; il n’eft pas rare de. voir des clercs parcourir 
ainfi fucceffivement plufeurs diocèfes. Cette ef- 
pèce de défordre a pris fa fource dans les ordina- 
tions vagues, La divifñion de l’ordre & du ie 
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fition des mains de l'évêque a ceflé d’être un lien 


. qui les attachât irrévocablement à fon fiège, ou 


du moins qui les mît dans l'obligation de ne point 
Le quitter fans fon congé. Une collation faite long- 


. temps après l’ordination, n’a plus eu la force de 


cet ancien contrat, qui lioit tout-à-la-fois à l’églife 

en général, & à telle églife en particulier; & on 

S'eft infenfblement habitué à quitter fon bénéfice 

_ fans fuivre d’autres loix que celles de fon intérêt 
où de fon inclination. 

Le patronage & les expe@atives ont rendu les 


évêques collateurs forcés. Quoiqu’ils foient toujours 


… reflés juges de la dodrine &des mœurs despréfentés 


ou des expe@ans, ils ont fouvent été forcés d’ac- 
Corder des provifions qu'ils auroient refufées, sils 
avoient êté libres, & s'ils n’avoient pas craint des 
conteftations & des procès. Peu intéreflés à con- 
ferver ces fujets dans leurs diocèfes , ils n’ont point 
invoqué contre eux les loix de la ftabilité, lorf- 
qu'ils ont voulu les quitter. Les pourvus par les col- 
teurs inférieurs, devenus collateurs ordinaires, 
Ont été dans le même cas.“ Ces collateurs n’ont 


Point eu fur leurs collataires, l'autorité des évê- 


ques; & ceux-ci les ont vu d’un œil indifférent 
occuper ou abandonner des places dont ils ne dif- 
pofoient pas. 

À ces motifs du relichement de l’ancienne dif 
cipline-fur la ftabilité des clercs, s’en font joints 
d'äutres, puifés dans la nature même des bénéf- 


ges. Il en: éft beaucoup qui, à proprement parler, 


n'intéreflent l’églife , que par les revenus qu'ils pro- 
duifent au clergé. Les prieurés, les chapelles, en un 
mot, les bénéfices fimplesqui fe font tant multipliés , 
n'influent en rien fur la conduite des peuples & 
l'adminiftration des facremens. Il importoit donc 
peu que leurs titulaires euflent la faculté de s’en 


démettre à volonté & fans le confentement des 


fupérieurs. D'ailleurs, les réfignations en faveur, 
une foisadmifes , il eûtété contre la raifon de gêner 
les démiffions pures & fimples, moins contraires 
aux loix primitives de l’églife. Dès qu'il a été per- 
mis de difpofer de fon bénéfice en fe donnant un 
fuccefleur , il a dû l’être bien davantage, de le re- 
mettre fans condition entre les mains des fupérieurs. 
. Dans l’état aAuel des chofes, les bénéfices qui 
fembleroient exiger la flabilité dans les titulaires, 
font les évèchés & les cures. Cependant nous ne 
voyons pas fouvent des évêques contraints par leurs 
fupérieurs dans la hiérarchie eccléfiaftique, à con- 
ferver un fiège qu'ils ne croient plus devoir occu- 
per. Quant aux. curés, les évêques les plus zélés 
pour le bien de léglife & les plus jaloux de con- 
ferver les bons fujets, fe contentent de les enga- 
ger à defiervir leurs bénéfices , de les en prier, 
de le leur enjoindre, Mais s'ils veulent abfolument 
fe retirer, les prélats ne font point ufage de leur 
autorité pour les forcer à demeurer dans di pofte. 
On peut donc regarder comme un prinçipe certain 


Jurifprudence, Tome III. 


| ues libres de chercher des éta- 
_ bliffemens par-tout où.ils voudroient, & l’impo- 
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que, felon notre difcipline aétuelle , il eft libre à 


tout bénéficier de fe démettre purement & fim- 


 plement de fon bénéfice. Nous allons examiner 
quels font ceux qui ont le droit de recevoir les 


démiffions : ce qui les rend parfaites & opère la 
vacance du bénéfice : & enfin les formalités aux- 
quelles elles font foumifes, | 
: Une déiffion pure & fimple pent fe faire entre 
les mains du pape. Mais ces fortes de démiffions 
font extraordinaires, étant inutile de recourir à 
l'autorité du pape pour une fimple abdicarion qui 
peut fe fairé par une voie bien plus courte éntre 
les mairis de lordinaire. On ne s’en fert que lorf- 
que le titulaire craint d’avoir commis quelque fimonie 
de fait, ou quelque confidence dans l'obtention du 
bénéfice. Il le remet alors pour tranquillifer fa con- 
fcience, ou pour. fa propre fûreté, purement & 


fimplement entre les mains du pape, & le fupplie 


enfuite de vouloir bien lui en faire expédier des 
provifions; ce qui entraîne deux fignatures ; l’une 
qui admet la dmiffion & déclare le bénéfice va- 
cant, & l’autre, qui eft la provifion. Ces fignatu- 
res ne font point datées du jour de l’arrivée du 


| Courier comme les autres qui fe donnent pour la 


France : elles le font feulement du jour qu’elles 
font expédiées, parce que dans ce cas, le pape 
n'eft pas collateur forcé. 

Le vice-légat d'Avignon reçoit aufli les démif: 
fions des bénéfices, fitués dans les provinces où 
il exerce fes pouvoirs. Quoiqu'elles paroiffent 
pures & fimples, elles font cependant de véritables 
réfignations en faveur. Le réfgnant défigne tou- 
jours fon fuccefleur, &c le vice-légat ne manque 
jamais d’expédier les provifions en. faveur du fujet 
qui luiseft défigné. 

Après le pape & fes légats lorfque leurs pou- 
voirs font reconnus, ceux qui peuvent recevoir 
des dérmiflions de bénéfices, font les collateurs:or- 
dinaires.”Les évêques devroient feuls exercer ‘ce 
droit. Alexandre IIL écrivoit à l’évêque de Tour- 
nai de ne pas foufirir qu'aucune perfonne fe mette 
en pofleflion des bénéfices fitués dans fon diocèfe 
& qui font à fa collation, fans fon confentement 
exprès : comme aufhi qu'aucun titulaire renonce à 
fon bénéfice fans fon aveu. Univerfis perfonis tui 
epifcopatus , fub difiriélione prohibeas , ne eccleffas 
tue diœcefis ad ordinationem tuam pertinentes, abfque 
affenfu tuo intrare valeant, aut detinere, aut te de- 
mittere ineonfulto.. 1 

Eudes de Sully, évèque de Paris, & contem- 
porain d'Alexandre ITT, défend dan fes Conflitu- 
tions fyrodales , principalement aux curés, de ré- 
figner leurs bénéfices entre les mains des abbés & 
des autres patrons. {nhibemus ne factant refignationes 
in manibus abbatum vel quorumlibet patronorum. 

On peut inférer de ces défenfes que l’on trouve 
aufi dans d’autres flatuts fynodaux du même fiècle, 
que les collateurs inférieurs aux évêques, n’avoient 
pas encore le droit de recevoir des démiffions de 
bénéfices, Mais fans chercher ici se ire l'époque 
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à laquelle 1fs ont commencé à 
-contenterons d’obferver que tous les canoniftes fran- 
_ çois conviennent, qu'ils font préfentement en droit 
& dans la pofleflion de les admettre. Ainfi nous 
ne reconnoïffons en France que le pape, fon lé- 
gat, & les collateurs ordinaires, foit évêques, foit 
p'élats inférieurs, qui puifient recevoir les démiffions 
ou les réfignations pures & fimples. Les ordinaires 
ont ce droit en vertu de la maxime ä/lius efl deft- 
tuere cujus eft inflituere ; le pape & les légats en 
jouiffent, comme une fuite du droit de préven- 
tion qu'ils exercent préfentement fur tous les col- 
lateurs ordinaires dans les pays régis par le concor- 
dat françois. 

Si-tous les ordinaires ont le droit de recevoir 
les déauffions des bénéfices à leur collation, en 
eft-il ds mème des patrons pour les bénéfices qui 
font à leur préfentation ? J’eflime, dit Déperray, 
moyen canon, tome III, chap. 4, n°. 0, que la dé- 
miffion doit être faite entre les mains des ordinai- 
res. Ce font eux qui lient les titulaires aux béné- 
fices, & c’eft une règle de l’un & de l’autre droit, 
que la mème puiffance qui a la force & l’autorité 
pour lier, la auf pour délier. Nihil tam naturale 
ef, unumquodque eodem jure diffolyi quo colligatum 
eft : mais quand cette demiffion eft faite entre leurs 
mains , ils doivent donner linfitution fur la pré- 
fentation des patrons ; leur collation ne feroit pas 
nulle, s'ils l'avoient donnée de plein droit, mais 
elle- feroit annullée fur la plainte du patron. 

De Roye, Rebuffe & plufieurs autres canonifles, 
ont foutenu les mêmes principes que Duperray, 
& fe font appuyés fur deux décrets d'Alexandre IIT, 
& fur quelques “autres textes du droit. Ils regar- 
dent tous comme nulle, une démiffion faité entre 
les mains d'un patron, à moins qu'elle ne foit ap- 
prouvée par l'ordinaire; & il eft inconteftible "que 
jufqu'à cette approbation, le bénéfice n’eft point cenfé 
vacant : que le titulaire peut révoquer fa démiffion, 
ou même fans la révoquer , réfigner valablement, 
foit en faveur ;: foit pour caufe de permuration. 

Ces principes ont été développés dansune contef- 
tation célèbre au fujet de la cure de faint Sulpice 
de Paris, jugée par arrêt de la grand’chambre, du 
28 mars 176$. Le fieur Duiau d’Allemans s’étoit 
démis de cette cure entre les mains de M. le comte 
de Clermont; qui, en qualité d’'abbé de faint Ger- 
main-des-Prés, en étoir patron. En conféquence 
de cette dériffion , M. le comte de Clermont 
donna fa nomination Où préfentation an fieur 
Noguez, qui étoit vicaire de cette paroifle depuis 
quinze ans. Le fieur Noguez, muni de cette pré- 
fentation , requit l’archidiacre de le repréfenter à 
M. l'archevêque, felon l’'ufage du diocèfe. Il en 
effuya un refus. Il fe pourvut devart M. l’arche- 
vèque même, qui lui fit répondre par M. l’évêque 
de Sydon, fon grand-vicaire, qu'il ne lui accor- 
deroit point des provifions de la cure de- faint 
Sulpice, 1°. parce qué la démiffion étoit fiite entre 
les mains de M.le Comte de Clermont, & qu'elle 


en jouir, NOUS nous 
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auroït dû être faite entre les fiennes, fuivant ce 
principe, zllius efl deflituere cujus eff inflituere x 
2°. parce qu'il n'y avoit pas de liberté dans cette 
démiffion ; 3°. par des raifons relatives à ladite dé 
miffion, fur lefquelles la charité chrétienne lui im- 


pofoit filence dans ce moment, & fur lefquelles : 


il s’expliqueroit dans cette affaire, & pardevant 


qui àl appartiendroit. 
Le fieur Noguez fe retira pardevant M. l’arche-. 
vèque de Lyôn, qui, fans lui faire un refus po- - 


fitif, lui demanda du temps pour examiner fes ti- 
tres. Pendant ce délai, le fieur Dulau révoqua fa 
démiffion, & fit fignifier fa révocation, tant au 
fieur Noguez qu'à M. l’archevèque de Lyon. : 


La caufe fut portée à la grand’chambre du par- - 


lement ; après plufeurs plaidoiries , le fieur Noguez. 
donna fon défiflement. Mais il y avoit un appel 
comme d'abus ; c’eft pourquoi on continua deplai- 
der: M. Seguier, avocat général, établit pour prin- 
cipe certain, que la dériffion de la cure avoit dû 
être faite entre les mains de M. l'archevêque ; il 
adopta la maxime, i/lius eff inflituere cujus eft defli- 
tuere, Il obferva que fi M. l'archevêque eût voulu 
accepter la démiffion faite entre les mains de l’abbé: 
de Saint-Germain , il avoit cette liberté ; mais quil 
ne pouvoit être forcé de donner des provifions au 
ficur Noguez, parce que celui-là feul avoit droit 
de recevoir la démiffion, qui feul avoit le droit de 


donner l'inftitution canonique; & que telle avoit 


toujours été la difcipline de l’églife. ji ts 
De ces principes , il fuivoit que le fieur Dulau 
n’avoit jamais cefié d’être véritable titulaire de la 
cure de faint Sulpice; que rien ne l'emsavoit dé- 
pouillé ; que fa démiffion étant nulle, & ayant mème: 
été révoquée avant aucune acceptation de la part: 


de M. l'archevêque, qui feul pouvoit la valider. 


la préfentation faite par M. le comte de Clermont 
ne pouvoit avoir aucun effet en fiveur de l’abbè 
Noouez. Auf, lacour par fon arrêt fufüaté , donna: 
acte au fieur Noguez de fon défiftement; fans s’y: 
arrêter, faifant droit fur l’appel comme d’abus, dit 
qu'il y a abus, déclara la révocation du feur: 
Dulau bonne & valable: l’a: maintenu en confé- 
quence dans la poffeffion & jouiffance de la cure de 
S. Sulpice, & condamné l'abbé Noguez auxidépense 

Il ne peut donc plus être douteux qu'une de- 
miffion faite entre les mains d'un patron, ft nulle 
& ne peut avoir aucun effet, file collateur ne veut 
pas l’accepter. Les patrons laïques n’ônt pas plus à 
ce fujet de privilège que les patrons eccléfafti- 
ques : les uns & les autres fe plaignent de cette 
jurifprudence & prétendent qu’elle autorife les or- 
dinaires à les fruftrer fouvent de leurs droits. Plu- 
fieurs auteurs eftimant leurs plaintes juftes , one 
obfervé que notre jurifprudence fur! ce point, eff: 
défettueuie. Bruret, dans fon Noraire Apofleliques, 
tome 2, lib, 6, chap. ‘11, dit.que l’'ufage de notifier 
les démiffions aux patrons, n’eft pas univerfel, mais 
qu'il devroit l'être, Il fe fair, ajoute-t-1l, tous les 


* 


& Sours tant de fraudes pour éluder leurs droits , qu'il | 
_ Heroit à propos d’y pourvoir en impofant la nécef. 
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_  fité de cet ae. La formalité de l’infinuarion eft 


( 


infufhfante, on n’en confulte guère les regiftres 
‘que lorfqu’on a un intérêt particulier de le faire. 
D'ailleurs , feroit-il jufte d'impofer ceite obligation 
à dés patrons, qui, pour l'ordinaire, demeurent 
‘dans des endroits fort éloignés des bénéfices de 
leurs patronages? Il feroit à fouhaiter, continue le 
même auteur, que dans les vacances par démiffion, 
on fût tenu de faire envers les patrons & fur-tout 
des laïques, ce que l’on eft obligé de faire à l’é- 
gard du roi pour les bénéfices qui font de fon 


patronage : favoir, deux procurations 4d refignan- 


“um, Yune pour remettre les bénéfices entre les 
mains du collateur; l’autre pour déclarer au roi 
cette remife. Il faudroit en outre ordonner que le 
temps de fix ou de quatre mois, ne commence- 
roit à courir que du jour de cette notification : par-là 
les droits des patrons feroient mis à couvert, ils au- 


_roïent un temps fufhfant pour fixer leur choix fur 


le fujet qu'ils doivent préfenter, & les vrais prin- 
cipes fur les dmiffions {eroient obfervés , fans que 
perfonne püt être léfé. 

Les démiffions des bénéfices à patronage , peuvent 
être faites fans le confentement des patrons, foit 
éccléfiaftiques , foït laïques. Celui des patrons laï- 
ques eft néceffaire , pour les réfignations en faveur. 


Les collateurs laïques peuvent recevoir les dé-- 


miffions des bénéfices à leur collation. 

Les grands-vicaires peuvent-ils admettre les dé- 
miffions & conférer fur ce genre de vacance? On 
répond qu’ils ne Le peuvent qu’autant que la faculté 
leur en aura été expreflément donnée dans feurs 
lettres de vicariat. [ll ne fuffiroit pas même qu'ils 
euflent en général le pouvoir de conférer les bé- 
néfices. C'eft la décifion de Boniface VII, au 


chap. 2 du titre de officio vicarii in fexte: potefla-® 


tem, aliquos à fuis beneficit amovendi nolumus in 
eur transferri, nift fpecialiter hæec fibi committatur. 
Gohard , rome IT, page 427, cite deux arrêts ren- 
dus, lun au parlement de Paris, le 4 mars 1735, 
l'autre au grand-confeil, en 1683, qui ont jugé 


 fuivant ces principes. 
Le chapitre fede vacante ne peut point recevoir . 


les démiffions des bénéfices non-cures. On ne peut 
s’en démettre qu'entre les mains du roi, à qui la 
collation en appartient en vertu du droit de régale. 
Quant aux cures, le chapitre , pendant la vacance 
du fiège peut en accepter les démiffions & y pour- 
Voir fur ce genre de vacance. Nous n'avons point 
adopté en France la difpofition des décrétales, qui 
veulent que les bénéfices qui viennent à vaquer 
pendant que le fiège épifcopal n’eft pas rempli, 
foient réfervés au furur évêque. Nous avons cru 
qu'ells favorifoit trop la prévention du pape, & 
que le bien de la réligion exigcoit que les peu- 
ples ne reftaflent pas long-temps (ans pafteurs. 
Dans les provinces où l'alternative a lieu , les 
ordinaires peuvent admettre les démifions & con- 
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férer fur ce genre de vacance, dans les mois ré- 
fervés au pape. Aïnfi jugé pour la Bretagne par 
deux arrêts du parlement de Paris des 30 mars 
1662, & 12 juin 1703; & pour les trois évêchés 
par un arrêt du grand-confeil du 20 avril 1671, 


La raifon qu'on en apporte, c’eft que les concor- 


dats, foit tacites, foit exprès, qui ont établi l’al- 
térnative en faveur du pape, ne font mention que 
des vacances par mort. 

Après avoir vu quels font ceux qui ont le pou: 
voir d'admettre ou de recevoir des démiffions, exa: 
minons ce qui les rend parfaites & capables d’opé- 
rer la vacance des bénéfices. | 

S: on s’en tient à la rigueur des principes, une 
démiffion ne peut être parfaite & opérer la vacance 
du bénéfice, que lorfqu'elle a été admife par le 
collateur ordinaire; c’eft une conféquence nécef- 
faire de-la maxime, illius eft deflituere cujus ef? infli- 
tuere. Ïs font encore fuivis pour les bénéfices du 
premier ordre, c’eft-à-dire, pour les évèchés qui 
ne font vacans que lorfque la démiffion eft admife 
par le fupérieur, qui, depuis le concordat, eft 
le pape. À | 

Les évêques fe démettent entre les mains du 
roi. Epifcopatum fuum cum juribus 6 pertinentiis uri= 
verfis in manibus.... Francorum regis, pure 6 fim. 
pliciter refignavit ut ad illum per majeflaten fuam 
S. D. N. N. papæ, perfona capax 6 idonea nomi- 
netur : cette démiffion ne dépouille point l’évêque 
de fa jurifdiétion, & il ne perd le droit d’ad- 


.miniftrer le diocèfe , que du jour qu’elle eft 


agréée par le pape, ce qui fe fait en plein confif- 
toire à la précanifation de fon fuccefleur. Un ar- 
rêt du confeil d'état du 26 avril 1657, rendu à 
la requête du clergé , & par forme de réglement, 
fait défenfes très-exprefles aux chapitres des cathé- 
drales, de troubler les évêques ou leurs officiers 
dans l'exercice de leurs jurifdi@tions & dans leurs 
fon&ions, fous prétexte des procurations qu'ils ont 
pañlées pour réfigner, avant que la réfignation 
ait été admife par le pape, enfemble aux cours 
de-parlement de donner des arrêts contraires. 

Mais s'il eft néceflaire que la démiffion d'un évè- 
ché, pour en opérer la vacance, foit acceptée par 
le fupérieur, en doit-il être de même des bénéfices 
inférieurs à l’épifcopat? M. Piales , à la fin du chapitre 
4 de fon Traité des réfignations ou démiffions , s’ex- 
prime en ces termes « les avocats les plus habiles 
» qui ont plaidé ou confulté pour les différens pré- 
» tendans au prieuré de Reuil, fe réunifloient tous 
»en ce point, que ladmiffon de la demiflon, 
» par le fupérieur, eft nécellaire pour opérer la 
y» vacance du bénéfice ». Cette maxime efl donc au- 
deflus de toute atteinte. È 

Le même auteur , après avoir avoué que les deux 
arrêts qu'il vient de rapporter, l'un du grand-con- 
feil & l’autre du parlement, n'ant pas décidé la 
queftion, & avoir rendu compte des mois qui 
ont donné lieu au principe, qu'une démifon non- 
acceptée ne fait pas vaquer le bénéfice, ajoute à 
HHhh 2 
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la fin de fon chap. ÿ. « Les chofes font bien chan- 
» gées, il y a une infinité de bénéfices qui ne font 
»plus à la difpofition des évêques. Or, attribuera- 
»t-on à ceux qui en ont la difpofition la même 
» autorité fur ceux en faveur de qui ils difpofent, 
» qui appartenoit aux évêques ? Un chanoine tour- 
» naire qui confère vice capituli, ou un prieur. qui 
» n’eft fouvent qu'un fimple clerc, fera-t:1l en droit 


» d'examiner, fera-t-il mème en état de juger fi la | 


» démiffion , faite entre fes mains, doit être admife 
» ou rejettée ? Le bénéficier collateur aura-t:il l'au- 
» torité néceffaire pour contraindre le démettant de 
» demeurer dans le pofte qui lui a été confié ? On 
» n'oblige plus les eccléfaftiques d’avoir un em- 
» ploi déterminé dans l’églife. Il y a plus de clercs 


» que de bénéfices, on n'’eft jamais embarraflé : 


» pour remplacer le titulaire d’un bénéfice fimple. 


» Par toutes ces confidérations, il eft mamifefe, 
» que la maxime qu'un bénéfice n’eft vacant par 
» démiffion, que quand la dénuffion a été admife 
» par le füpérieur, quoique très-yraie en elle-mèé- 
» me, ne doit pas toujours être prife à la rigueur, 
» ni entendue fans limitation ». 

D’après ces réflexions de M, Piales, il paroit 
qu'il voudroit que l’on diftinguat entre les bénéf- 
ces-cures & autres importans, & les bénéfices fim: 
ples : que pour les premiers, la démiffon n'en 
opérât la vacance que lorfqu’elle feroir acceptée par 
le fupérieur; & que pour les feconds, la démiffion 
feule les fit vaquer. fl paroît que, de l’aveu même 
de ce jurifconfulte éclairé, la queftion n’a pas en- 
core été jugée in terminis, & que nous n'avons 
pour la-décider dans l’état préfent des chofes, ni 
loi précife, ni furifprudence conftante. 

Mais fi la démiffon feule fufit pour opérer la 
vacance des bénéfices fimples, pourquoi n’opére- 
roit-elle pas celle des bénéfices-cures? M. Piales 
convient qu'on noblige plus les eccléfiaftiques 
d’avoir un emploi déterminé dans Péglife : il ajoute 
que les évêques ne font plus aujourd’hui dans l’u- 
fage d'ufer d'autorité, pour forcer ceux qui veu- 
lent fe démettre, à conferver leurs bénéfices. Ce 
n’eft donc que la volonté feule des bénéficiers que 
lon confidère. Eoxfqu'elle eft conflante & libre, 
elle fuffit pour les dépouiller. Ils ont accepté libre- 
ment , ils peuvent renoncer librement, Quifque juri 
fuo renuntiare pote. Quelque importans que foient 
les bénéfices-cures, on ne manque point de fujets 
pour les remplir, & puifque l’éslife n’oblige plus 
les eccléfiaftiques, ‘en les ordonnant, d’avoir un 
emploi déterminé, pourquoi les forceroit-on à con- 
ferver ceux dont ils ont volontairement confenti 
de fe charger ? 


… Nous croyons cependant néceffaire pour que la 
démiffion opère la vacance des bénéñ nème 
fimples, qu'elle foit accompagnée de circonftances 
qui ne laiffent aucun doute fur la volonté déter- 
minée du-réfignant, Toutes les fois qu'un bénéf: 
cier aura remis fon bénéfice entre les mains du 
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collateur par un 3@e authentique ; qu'il le lui aura 
P que ; G 


fait notifier; qu'il l'aura fait infinuer.; &c.qu'il aura. 


ceflé fes fonétions , le bénéfice fera vacant... 
Tous les auteurs conviennent que la défertion 
opère la vacance, & qu'après trois fommations, 


le bénéfice eft à la difpofition du collateur. Ces. 


fommations ne font néceflaires que pour s’aflurer 


que le titulaire perfifte dans la volonté d’abdiquer. 
Sa défertion.eft une démiflion tacite que les fom- 


mations conftatent. Si elle fuit pour opérer la 
vacance, pourquoiune démiffionexprefle, notifiée, 


Anfinuée, qui ne peut plus être regardée comme 
un funple projet, ne l’opéreroit-elle pas, même 


indépendamment de l'acceptation du. fupérieur ? 


Cette acceptation ne doit plus être regzrdée-comme 
indifpenfzble depuis, que les collateurs ne peuvent 


plus contraindre les titulaires à refier malgré eux 
dans leurs bénéfices... vo nf oh tea 
Mais, dit-on, felon nos'ufages, | 
ou toute réfignation peut être révoquée jufqu'a ce 
qu’elle ait été acceptée par le fupérieur. Jufqu'& 
ce moment le titulaire n’eft donc pas dépouillé. 
La démiffion n’efc donc parfaite, &t le bénéfice va- 
cant, que par l'acceptation du fupérieur. j'a 
Il eft vrai, que felon nos ufages, une réfigna- 
tion en faveur, peut être révoquée jufqu'à ce 
qu’elle ait été admife en courge Rome. Mais eft- 
ce l’acceptarion du pape qui lui donne l'irrévoca- 


bilité? Peut-on dire que fon confentement ajoute 


quelque chofe à la .réfignation , confidérée comme 


. un aûe émané du réfignant? Il faudroit pour cela 


17 « 
que ce confentement fût libre, qu'il fûr donné en 


connoiflance de canfe, & que le bien-de l’églife 
en füt le motif, La volonté aveugle & forcée du 
fupérieur eft incapable de devenir le complément 
d'une volonté réfléchie & déterminée de la part 
du démettant. Si nos ufages ont permis à un ré- 


fignant en, faveur, de révoquer fa procuration juf- 
; J\ ? + AE q 4 , 
qu'a ce qu'elle ait été admife à Rome, c’eft que 


| 
| 
| 


d'un côté on a voulu lui laiffer quelque temps 
pour revenir fur un atte, quifouvent eft furpris 
ou arraché à la foibleffe, & que d’un autre, la 
rétention de la date à Rome, a été confdérée 
comme une provifion qui remplit le bénéfice cenfé 
vacant du moment que la procuration ad refignan- 
dum a êté pañlée. Ainf, le réfignant en faveur, 
ne peut plus révoquer fa procuration après la 
date retenue, parce qu'alors il eft dépouillé de 
fon bénéfice, & qu'un autre en eft pourvu; il le 
peut jufqu'à la rétention de la date, parce que fa 
dérnifion n'étant pas encore parvenue au fupérieur, 
ne doit être regardée que comme un fimple projet 
qu'il eft le maître de fuivre ou d'abandonner. La 
notification d’une démiffion fimple, faite au colla- 
teur, eft une preuve plus certaine de la volonté 
du démettant, que l’arrivée d’un courier à Rome. 
Cette. volonté, manifeflée par un atte authentique 
& libre, n’eft plus révocable, & la raifon diéte 


qu'une telle démiflion eft auffi parfaite de la part 


du démettant qu'elle le puife être, 


toute démiffion 


DEM 

_ D'ailleurs il n'y a point de paritéentre la ré- 
| fignation en faveur & la démiffion pure & fimple. 
. La réfignation en faveur eft fubordonnée à deux 
. conditions , fans lefquelles elle n’a point lieu ; la pre- 
_mière, que le pape accorde des provifions au ré- 
 fignataire ; la feconde, que le réfignataire les accepte 
.… & prenne poffeffon : ce n’eft que la réunion de,ces 
. deux conditions qui dépouille entièrement le ré- 
_ fignant: Sa volonté, de 38 démettre n'eft que. con- 

ln ven pourquoi elle: eft révocable 


Conditions. [1 n’en eft pas de mêème,de la démif: 
. ion pure & fimple; elle eft l'effet d’une volonté 
- abfolue & fans condition. 11 n’y a donc aucune 
. raifon pour qu’elle;puifle être révoqués,, dés.qu'elle 
| éfrevême des formalités que la loi prelents & 
| qu'elle a éré notifiée au fupérieur. Larnotification 
eff pour la démiffon fines à L'agard dé l'ordinaire, 

ce qu'eft pour la réfgnation en. faveur, la rétention 


de la date à l'égard du pape. L'un ne peut pas plus 


tejetter la démuffion, que l'autre ne peut refufer.des 
_ provifions au réfignataire. | 
+ Tels font les motifs qui nous font eflimer que 
dans l’état aûtuel des chofes, l'acceptation exprefle 
de la part de l'ordinaire, n’eft pas néceffaire pour 
donner à une démiflion pure & fimple l'effet de 
‘rendre le bénéfice vacant. M. Piales en convient 
à l'égard des bénéfices fimples. Il en doit être de 
même pour les cures. Les évêques n’ont pas plus 
de droit de forcer un curé à refter attaché à fa 
paroiffe , qu'ils n’en ont de forcer tout autre béné- 
ficier à garder fon bénéfice. Le principe contraire 
auroit dès inconvéniens : on obligeroit par-là ceux 
qui veulent ablolument fe démettre, à recourir au 
pape, ou à réfigner en faveur. Îl eft bien plus na- 
turel de ne point-gèner leur liberté. Cm enim om- 
nibus liceat contemnere ea quæ pro fe funt introdutta, 
liberum efl cuique, etlamt in articulo mortis confhtuto , 
majori tamen 14 anniss, proprio fe abdicare beneficio. 
Corras , parts1, ch. 8, n°. 5 ; de Selve, & quel- 
ques autres auteurs embraffent le même fentiment, 
lorfqu'ils foutiennent qu'une démiflion faite entre les 
mains d'un notaie , ne peut plus être révoquée. 
Parmi les formalités auxquelles font foumifes les 
démiffions , il y en a qui leur font intrinfèques, & 
“qui uennent à la fubflance même de l'aéte, & d’autres 
qui leur font extrinfèques, &, pour ainfi dire, ac- 
cidentelles. L'inobfervation des premières rend Îles 
“démiffions abfolument nulles ; celle des fecondes n’o- 
père qu'une nullité relative, que toute perfonne 
indifféremment n’eft pas recevable à propofer. 
Avant que les procédures fuflent introduites dans 
les matières béneéñciales , dit l’auteur des Mémoires 
du clergé, tom. X, pag. 1657, on ne demandoit pas 
même des démiflions par écrit ; celles qui étoient 
faites de vive voix entre. les mains du fupérieur 


n'a été requile qué dans les derniers temps où l’an- 
cienne liberté des évêques dans la difpofition des 
titres eccléfiaftiques , a été refireinte par des graces 


_jufqu'à l'accompliffement de la première de ces deux | 


légitime , étoient canoniques; & la preuve par écrit 
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expeélatives & des prétendans. droit aux bénéfices 
fur divers genres de vacances. 


Il eft conftant qu'auellement toute démif- 


Jion doit être rédigée par écrit. Les art. 1 & 3 


de. l'édit de Henri IL. du mois de juin 1550, ex- 
pliquent en détail les conditions requifes pour la 
validité des réfignations. Il faut que les notaires ap- 
poftoliques qui les recoivent, difent leurs qualités 
St demeures, que ces actes foient faits en préfence 
du réfignant & de deux témoins pour.le moins, 
gens. domiciliés, connus dans le lieu , non parens 
jufqu'au degré, de coufin-germain , ni domeftiques 
des réfianans, &c, Mn 
:: Dumoulir affure que cette loi doit être obfervée, 
mème. pour, les. déraiffions, fimples. Dico , quod hec 
fan&a, conflitutio losum habet non foin in refignatio- 
nibusin favorem ,-fed.etiam in fimplicibus ,etiam apud 
ordinarinm expediendis. . CNET 
Les: difpofitions de l'édit de 1550, ont été re- 
nouvellées par l’article. o de la déclaration du mois 
d'oftobre 1646. Et il paroit-réfulter. de ces erdon- 
nances,. l'obligation de pañler.les aétes de démiffran 
pardevant des notaires apoñftoliques, affiftés de deux 
témoins. Mas l’afiftance des témoins; n'eft nécef- 
faire qu'à. l'égard, des aûes pañlés devant, un feul 


| notaire.-C'éft. unufage confiant à.Paris & danses 


grandes villes du royaume, dans lefquelles on peut: 
commodément faire ces aétes pardevant deux.no- 
taires, de les pañler fans témoins. 

Selon l’auteur des Mémoires du clergé, cés or- 
donnances ne font pas fuivies à, la rigueur : il ef 
des cas où le miniftère des notaires apoftoliques 
n'eft pas néceflaire pour la validité d'une déxifion, 
Si elle ef faite entre les mains de Pévêque, couchée 
fur le regiftre public des provifions des bénéfices: 
du diocèle, fignée par lui, par le démettant 8 
par le fecrétaire de l’évèché, alors elle eft valide, 
Cet ufage eft fuivi dans plufieurs diocèfes, & on 
cite en fa faveur un arrèt'du parlement de Paris, 
rendu au mois d'avril 1710, au fujet de lacure de 
Meulan, diocèfe de Rouen. :: ÿ 

Cependant, depuis la déclaration du 14 février 
1737, enregiftrée le 13 mars fuivant au parlement 
de Paris , 1l paroit bien difficile de fouterir cet ufage. 
Le légiflateur dans le préambule de fa loi explique 
trop clairement fes intentions. « Et comme il ar-- 
» rive fouvent, dit-il, que les déiffons pures & 
» .fimples. font: une efpèce de réfignation fecrète 
» en faveur de celui qui en. eft l’objet, &c.que les 
» permutations des bénéfices qui renferment tou- 
» jours une réfignation réciproque, font aufh fuf.- 
» ceptibles de différens genres de fraude, qu'il eft 
» important d'empêcher; nous avons jugé à pro=- 
» pos d’aflujettir les unes & les autres à l'obfer-- 
» vation des régles que nous étabiirons par notre’ 
» préfente. déclaration ». 

Par l’atticle 1 , «les procurations pour réfigncer 
»-des bénéfices, ne pourront être faites que par des 
» actes paflés en préfence de deux notaires, ou en 
» préfence d’un notaire & de deux témoins. au. 
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A IE TOUT Fe. prie MT ENV ds te de 
» moins, de’la qualité qui fera ci-après marquée ; 
» & il fera fait mention dans lefdits aétes, de l'é- 
tat de fanté & de maladie dans lequel fera Le ré- 
» fignant, le tout à peine de nullité ». p* 


2 
LÀ 


L'article 6 ordonne que » la difpofition des 4. 


ÿ articles précédens aura pareillement lieu pour les 
» procurations & aétes qui font à l'effet de permuter 
ÿ les bénéfices, & pour les attes de démiffion pure & 


» fimple ». Aprè$'une loi auffi précife ; une démiffon | 
fous feing-privé, où pardèvant tout autre officier | 


qu'un notaire apoftolique , ne doit-elle pas être re- 


gardée comme nuile ? La déclaration n'eft point bar- 


fale ; elle n’a en vue que le bien général , & d'emipé- 
cher les faudes.On ne voit pas pourquoiles tribunaux 
ne s’y conformeroient point, & comment des nfages 
‘particuliers pourroient y déroger. Cepeñdanr M, 
Piales paroït être d'avis qu'une démiffron fous feins- 
privé n’eft pas radicalement nulle, qu'elle nè peut 
fervir de fondement à un dévolut, & que les ex- 
peétans eux-mêmes ne peuvent en exciper qu’en 
cas du décès du démettant. pue 

Lé même motif qui a fait établir la néceffité des 
actes publics pour les démiflions, les a fait aufli fou- 
mettre à la formalité de l’infinuarion. On areconnu 
gu'elles n’étoient fouvent que des réfignations fe- 
crettes en faveur, par la combplaifance des colla- 
teurs à fuivre, quoique d’une manière libre & 
exempte de fimonie, l'intention du démettant de 
faire pañler fon bénéfice à telle perfonne qu'il dé- 


fignoit. Par ce moyen, les patrons, les gradués & 


autres expectans fe trouvoient fouvent privés de 
leurs droits. Nos rois ont plufeurs fois voulu re- 
médier à ces abus. Tel a été le but de l’article 19 
de lédit du contrôle de 1637, & de l'article 13 
de la déclaration de 1646. Ces deux articles qui 
n'étoient pas parfaitement femblables, & qui n'é- 
toient pas exprimés en termes aflez clairs, ont èté 
confirmés & expliqués par le treizième de l’édit de 
1691. « Déclarons les provifions des collateurs or- 
» dinaires, pour dmiffion ou permutation, nulles 
» & de nul effet & valeur, en cas que par icelle 
» les indultaires, gradués, bréveraires de joyeux 
» avénement & de ferment de fidélité, foient pri- 
» vés de leurs graces expe@atives, ou les patrons 
» de leurs droits de -préfentation, f1 les procura- 
» tions pour faire les démiffions & permutations, 
» enfemble les provifions expédiées fur icelles par 
» lesordinaires, n’ontété infinu£es deux jours francs 
» avant le décès du réfignant ou permutant , le 
» jour de linfinuation & celui du décès non com- 
» pris: ce que nous voulons être exaftement 
» gardé par nos ruges, fans y contrevenir ,-à peine 
» de nullité de leurs jugemens ». 

C’eft la loi qui s’obferve aujourd'hui conftam- 
ment dans le royaume. Mais, dit-on, comme ell: 
n'a en vue, ainfi que les édits de 1636 & de 
1646, que l'intérêt des expettans & des patrons, 
la nullité qu’elle prononce, n’elt point une nullité 
radicale ; elle pourroit être couverte par la poffef- 


fion trisnnale , & les partiss intéreflées , c’eft-à- 


dire , les gradués ; indultaires, brévetaires &patrons; 
peuvent feuls l’oppofer ‘au pourvu für démiffon. 
La loi nef faire que pour eux, e7 cas qué par 
icelles ; les indultaires, gradués , brévetaires de joyeux 
avénement É de ferment de fidélité foient privés de 
leurs graces expeltatives , ou les patrons de leurs droits 
de préferitation. S'ils gardent le filence, la provifon 
deviendra ifrévocable: PORT MERE 
* TeFéft le principe avancé par 


l'article 13 de lédit de 1691 eft conçu: Mais fi 


l’on fait attention à la déclaration du 10 novembre 


1748 , enregifirée au parlement de Paris le 3x 
janvier 1749, il fera difficile de ne pas regarder 


le défaut d'infinuation deux jours francs avant le 


décès du réfignant, comme une nullité radicale qui 


. anéantit les p'ovifions déjà accordées, & ‘donne 


ouverture à la vacance par morr. L'article premier, 
en ordonnant l'exécution de Particle 13 de 16091, 
&t en y ajoutant en tant que de befoin, déclare 
nulles & de nulefet & valeur, toutes provifions 
fur démiffion ou permutation émanées ; foit de col- 
lateurs ordinaires ou de la vice-légation, en cas 
que les démiffions où permutations, enfemble les 


eléft le princ la prefque:totalité 
des auteurs, &C il faut avouer qu'il ‘parot une. 
Conféquence néceflaire des termes dans lefquels. 


x 


= 
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provifions expédiées fur icelles n’aient pas été in- 


finuées deux jours francs avant Le décès du réfignant 
ou du permutant, le jour de l’infinuation & celui 
du décès non compris. 

Cet article ajoute à l’édit de 1691 , en ce qu'il 
foumet les deémiffions faites en la vice-légation 
d'Avignon , à la formalité de l'infinuation, comme 
celles faites entre les mains des ordinaires, cé qui 
navoit pas ête jufqu'alors, | 

L'article 2 ajoute encore à l’édit de 16071 , en 
ce qu'il prononce que la loi n’eft pas établie feu- 
lement en faveur des expeétans & des patrons, 
mais qu’elle doit être générale &c s'étendre à tous 
les cas: « la difpofition de Particle précédent aura 
» lieu, foit que les indultaires, gradués &'autres 
» expettans ou les patrons y foient intéreflés, oz 
» atrement en quelque cas que ce [oit, & faute 
» d’avoir rempli la formalité de’infinuation deux 
» jours francs avant le décès du titulaire, confor- 
» mément audit article, les collateurs ordinaires 
» pourront, nonobftant les provifions par eux ac- 
» cordées, difpofer des bénéfices réfignés ou per- 
» mutés, Comme vacans par mort, @ lefdits béne- 
» fices pourront étre conférés comme tels, par toutes 
» les autres voies leoitimes 6 canoniques ». Cet ar- 
ticle 2 de la déclaration de 1748, ne dit-il pas for= 
mellement que ce n’eft point le feul imtérêt des 
expectans & des patrons qui détermine le légiflateur 
à ordonner la formalité de l’infinuation ? Il ne pa» 
roît pas pofüble d'en douter après ces ‘expreffons, 
foit qué'les"indultaires, gradnës ou'autres expeflans, 
ou les patrons’ y ‘foient intéreffes, OU AUTREMENT . 
EN QUELQUE CAS QUÉ CE SOIT. Le défaut d'in- 
finuation rend tellement le bénéfice vacant par 
mort, que non feulement le collateur ordinaire 


+ 


, D'EPNE" 
peut le conférer de nouveau, mais encore qu'il 
_ peut y être pourvu par toutes les autres voies légi- 
… times & canoniques, ce qui comprend la prévention, 
a dévolution, &c. Nous croyons donc que dans 
- les tribunaux où la déclaration.de 1748 a été.en- 
Tr on ne peut plus regarder le défaut d'in- 
- finuation des démiffions & des provifions données» 
. en conféquence, deux jours francs avant le décès 
des réfignataires, comme n'opérant qu'une nullité 
_ relative, de laquelle les expeétans ou Îes patrons 
| be feuls exciper. É fe 
… Nous avons adopté en France, pour:les démif- 
. fions fimples, comme pour les réfisnations en fa- 
_ veur, la règle de chancellerie, de publicandis re- 
fignationibus , felon laquelle, fi le réfignant vient à 
décéder après le mois de l’admiffñion de la démiffion 
 &. de la provifion accordée fur cette démiflion, 
avant que le nouveau pourvu ait pris po#eflon 
& publié la réfignation, le bénéfice vaquera par 
la mort du réfignant. Alors non feulement les gra- 
dués , indultaires & bréveraires pourront le requé- 
tir comme vacant par mort, mais le collateur Ini- 
Même pourra le conférer de nouveau fur ce genre 
de vacance, & même librement, fi aucun expec- 
tant ne le requiert, & s'il néglige de le conférer 
dans le temps qui lui eft accordé, Le droit de col- 
lation fera dévolu au fupérieur. Voyez RÈGLES DE 
CHANCELLERIE 6 RÉSIGNATION. 

L'article 12 de l’édit de 1661, a ordonné l’exé- 
cutioñ de la règle de publicandis refig. & y a ajouté 
la formalité de l’infinuation deux jours francs avant 
le décès du réfignant. Les pourvus par déxiffion ou 
permutation, en la légation ou par l'ordinaire, qui 
auront différé leur prife de pofeffion plus dan 
mois , feront tenus de prendre ladite pofleffon , 
& icelle faire publier & infinuer avec la provi- 
fion, au plus tard, deux jours auparavant le décès 
du réfignant ou compermutant, &c,. Il eft facile 
 d'apperceyoir, d’asrès toutes les loix que nous 
. Venons de citer, que la formalité de linfinuation 
eftimportante dans les démiffions. Il eft rare qu’elle 
n'influe pas fur la validité des provifions données 
fur ce genre de vacance, fur-tout depuis la décla- 
ration de 1748. Elle eft également néceffaire, {oit 
que la dmiflion fe faffe par une procuration 4d 
refignandum , ou. par. un acte pur & fimple entre 
les mains de l'ordinaire, 

« Danse cas-où la démiffion fe fait dans un autre 
diocèfe! que celui où fe trouve le bénéfice ré- 
figné ,: il {ufit awelle: foit infinuée dans le diocèfe 
oùrellera ré pañlée, deux jours francs avant le 
décès du titulaire, & il n’eft pas néceffaire qu’elle 
le foit dans. les deux diocèfes à la fois ; au moins 
c'eft ainfi que l’ont décidé , en 1721, les plus fa- 


1 
* 


meux avocais de Paris, confultés fur cette quef-. 


tion. Il yra beaucoup d’autres principes fur les 
 réfignations en faveur, qui s'appliquent aux dé- 
| miffions pures & fimples. Pour éviter lès répéti- 
tions, nous prions nos lecteurs de recourir au 
mot RÉSIGNATION. ( Art, de M, l'abbé BERTOLI0,) 


| 
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- DÉMISSION: décrétée ou ex decreté ; eft une dé- 
miffion ordonnée par un décret Rp , dans des 


| provifons d’un bénéfice qu'il accorde: par exemple ; 
| unsimpétrant fait mention dans fa fupplique, de 


certains, bénéfices qu’il poffède & qui font incom- 


| patibles avec celui qu'il demande : le pape, qui ne 


veut pas  difpenfer de lincompatibilité , n’accorde 
à cet impétrant le nouveau bénéfice ; qu'à condi- 
tion quil fe -démettra dans lefpace de deux mois 
des autrés bénéfices incompatibles. Voyez Incom- 
PATIBILITÉ, | 
DÉMission de biens, eft un aûte & une difpo- 


_ fition par lefquels quelqu'un fait de fon vivantun 
abandonnement général de fes biens à fes héritiers: 


préfomptifs. | | 

Ces fortes d’abandonnemens fe’ font ordinaire: 
ment en vue de la mort,/& par un motif d’affec- 
tion du démettant pour fes héritiers. Quelquefois 
aufMi le démettant , âgé & infirme , a pour objet 
de fe dibarrafler de l’exploitation de fes biens , à 
laquelle il ne peut plus vaquer , & de fe procu- 
rer une vie plus douce & plus tranquille , au moyen 
des conditions qu'il ajoute à fa démiffion , comme 
de le nourrir, loger & entretenir fa vie durant , ou 
de lui payer une penfon viagère. 


La démiffion de biens doit imiter l’ordre naturel: 


des fucceflions ; car c'eft une efpèce de fuccef- 
fion anticipée ; c’eft pourquoi elle eft fujette aux 
mêmes règles que les fucceffions: par exemple, 
un des déiniflionnaires ne peut être plus avantagé 
que les autres, à l'exception du droit d'ainefle ; 
le rapport a lieu dans les démiffions en dire&e , 


comme dans les fucceflions ; la démiffion fait des: 


propres, & produit lès mêmes -droits feigneuriaux 
qu'auroit pu produire la fucceflion. ( 


La plus grande différence qu'il y ‘ait entre une: 
.fucceflion une démiflion , c’eft qu'aux fuccef- 
fucceff @& une d ) 


fions c’eft le mort qui fait le vif, au lieu qu'aux 


démiffions c’eft une perfonne vivante qui faifit elle. 


même {es héritiers préfomptifs , du moins quant 


à la propriété ; elle leur tranfmet auf quelquefois 


la poffefhion actuelle, 

Ces fortes d'aétes peuvent fe faire dans toutes 
fortes de pays ; mais ils font plus fréquens qu'ailleurs 
dans les provinces de Bourgogne , Bourbonnois, 
Nivernois, Normandie, & fur-tout en Bretagne. 

Les. démiffions ne fe pratiquent guère que de la 
part des père, mère, & autres afcendans en faveur 
de leurs enfans & petits-enfans, & fur-tout entre 
les gens de la campagne & autres d’un état très- 
médiocre. 

On nepeut pas regarder la démiffion comme une 
véritable donation entre-vifs, attendu qu’elle eft 
révocable jufqu’a la mort, du moins dans la plu- 
part des parlemens où elle eft en ufage. 

Elle peut bien être regardée , par rapport au dé- 
mettant, comme une difpofition de dernière vo- 


‘lJonté faite irtuitu mortis, & {emblable à cette ef- 


pèce de donation à caufe de mort, dont il ef 
parlé dans la loi feconde, au digefte de mortis cauf& 
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donat. Cépendant la démiffion n’eft pas üne vérita- 


ble donation à caufe de mort ;tcar; outre qu'elle: 


n'eft point. fujette aux:: formalités ‘des 'téftamens ; 
quoïqu'elle foit révocable , elle:a un effet préfent, 


finon pour la pofleffion ,; au moins pour la propriété... 


On doit donc plutôt la mettre dans la claffe des 
contrats innommés do ut des, puifque le démettant 
met toujours -quelques conditions à l’abandonne- 
ment général qu'il fait de fes biens , attendu qu'il 
faut bien ‘qu'il fe réferve fa fubfftance de façon 
ou d'autre, foit par une réferve d'ufufruit; ou 
d’une penfion viagère, ou en ftipulant que fes en- 
ans feront tenus de le loger, nourrir & entretenir 
fa vie durant. ; | 

Les conditions néceffaires pour la validité d’une 
démiffion, font :’ | S 

1°. Le confentement de toutes les parties, & 
lPacceptation exprefle des démiflionnaires; car on 
n'eft point forcé d'accepter une déraiffion, non plus 
qu'une fucceffñon. 

2°. Il faut qu’elle foit en faveur des héritiers 


ff , à: . 
préfomptifs, fans en excepter aucun de ceux qui 


font en degré de fuccéder , foit de leur chef, ou 
par repréfentation. 

3°. Si la démiffion contient un partage, il faut 
qu'il foit entiérement conforme à la loi. 

4°. Que la démiffion foit univerfelle comme le 
droit d’hérédité : le démettant peut néanmoins fe 
réferver quelques meubles pour fon ufage, même 
la faculté de difpofer de quelques effets, pourvu 
que ce qui eft réfervé foit fixe & certain. 

$°. Que la démiffion foit faite à titre univerfel, 
& non à titre fingulier ; c’eft-à-dire, que f l’afcen- 
dant donnoiït feulement tels & tels biens nommé- 
ment, fans donner tous fes biens en général, ce 
ne feroit pas une démiffron. 

69. La démiffion doit avoir un effet préfent, foit 
pour la propriété ou pour la poffeffion , tant que la 
démiffion n’eft point révoquée. 

Quand le démettant eft taillable, & veut fe faire 
décharger de la taille qu'il payoiït pour raifon des 
biens dont il s’eft démis, il faut que la drmiffion 
foit pañlée devant notaires , qu'elle fait publiée à 
la porte de Péglife paroifliale un jour de dimanche 
ou fète, les paroïfiens fortant en grand nombre; 
que latte de démiffion foit enfuite homologué en 
l'éleétion dont le lieu du domicile dépend; que 
. cet aéte & la fentence d'homologation foient figni- 
fiés à l'iflue de la meffe de paroïfle, un jour de 
dimanche ou fête, en parlant à cinq ou fix habi- 
tans, & au fyndic ou marguillier de la paroiffe à 
qui la copie doit en être laiflée; enfin, que le dé- 


mettant réitère cette fignification avant la confec- 


tion du rôle. 

Au moyen de ces formalités, le démettant ne 
doit plus être impofé à la taille que dans la claffe 
des invalides & gens fans bien; & ce qu'il payoit 
de plus auparavant, doit être rejetté fur les démif- 
fionnaires s'ils font demeurans dans læ paroiffe, 
finonles habitans peuvent demander une dimigution. 


+ 
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La démifion, proprement dite, eft de fa nature 
toujours révocable jufqu’à la mort, quelque efpace 
de‘temps qui fe foit écoulé depuis la dériffion, &c 
quand mème les biens auroient déjà fait fouche 
entre les mains des démiffionnaires & de leurs re- 
préfentans ; ce qui a été ainfi établi, afin « que ceux 
qui fe feroient dépouillés trop légérement de la tota- 
lité de leurs biens; puflent :y rentrer, fuppofé 
qu'ils euflent lieu de fe repentir de leur difpofñtion, 
comme il arrive fouvent, & c’eft fans doute pour- … 
quoi l'écriture femble ne pas approuver que les ” 
pêres & mères fe dépouillent ainfi totalement de. 
leurs biens de leur vivant : melius efh ut quamvte 
rogent , quan te recipere in manus filiorum tuorum. 
Ecclef. cap. xxiij. v°. 22. În rempore exitus tui dif= \ 
tribue hæreditatem tuam, Ybidem;:v°: 24. 

On excepte néanmoins les démiffions faites par 
contrat de mariage , qui fontirrévocables, comme 
les donations entre-vifs. F » 

La dérniflion faite à un collatéral eft révoquée. 
de plein droit par la furvenance d’un enfant légi<. 
time du déméttant, fuivant l2 loi 8, au code de 
rev. donat, EE 

Quand la démiffion eft faite en direGey la fur 
vernance d'enfant n’a d'autre effet, finon que l’en* 
fant qui eît furvenu eft admis à:partage avec les aus 
tres enfans démiflionnaires.: ?h QE 

La révocation de la démiffion a un effet rétroac: 
tif, & fait que la démiffion .eft regardée comme 
non-avenue, tellement que toutes les difpoftions , 
aliénations & hypothèques que les démiflionnaires 
auroient pu faire, font annullées.. 

Lorfquun. des démiflionnaires vient à ‘décèder 
du vivant du démettant ; la démiffion devient ca- 
duque à fon égard, à moins, qu'il n'ait des en- 
fans ou petits-enfans habiles à Je repréfenter, s'il 
n'en a point, fa part accroît aux autres démifhon- 
naires. | 

Il'eft libre aux démiffionnaires de renoncer. à la 
fucceffion du démetiant, & par ce moyen ils ne 
font point tenus des dettes créées depuis la dénif- 
fion; ils peuvent rauffi acceprer la fuccefhon par 
bénéfice d'inventaire; pour m'être tenus de ces 
dettes que jufqu'à concurrence de ce qu'ils amen- 
dent de la; fucceffion.:.0 &i,.8 4 au 

En Bretagne, on fuit des principes particuliers M 
pour les dériffions de biens. Siron s'attachoithaux M 
termes de l’art. $37 de la coutume, äl paroitroit 

v’elles n’y font permifes qu’en faveur de l'héritier 
principal &c noble, 8. non entre roturiers ;. mais” 
cet article eft feulement démonftratif qu'entrernos 
bles la démiffion doit être faite ‘entre les mains def 
l'héritier principal, de même que.la faifine de la 
fucceffion lui feroit déférée à titre fucceflifs Les” 
commentateurs rapportent plufeurs arrêts qui ont 
jugé que la démiffion avoit également lieutentre ro-M 
turiers. On peut faire une dérmiffion d'une partie deu" 
fes biens feulement. Les dém'ffions «doivent être 
bannies & publiées en la maniereiprefcrite parle 
même article; ce qui néanmoins n'eft nécéflairen 
| que 


se par rapport aux créanciers. Les démiffions 4 
ont tellement irrévocables, que fi le dèmettant fe 
marie, les biens dont il s’eft démis ne font pas 
fujets au douaire. Dans les provinces où les de- 
-niffions ont lieu, elles donnent ouverture aux droits 
- feigneuriaux , qui ne font exigibles qu'après le de- 
: À ; . n . 

cès du démettant; &c la raifon en eft que la dmif- 


ion eft révocable pendant fa vie. La coutume de 


Bretagne , arr. 537, a admis la mème difpofition, 
uoiqu'élle ait ordonne , ainfi que nous Favons dit, 
que les démiffions feroient irrévocables. 

… Démission de foi, c’eft la renonciation faite par 
Je vañfal à la foi qu'il doit à fon feigneur. Il y en 
2 de deux efpèces, l’abfolue & la relative. 

La démiffion de foi abfolue a lieu quand le vaf- 
fl renonce entiérement à la fidélité qu'il devoit à 
fon feigneur. La relative a lieu, quand le vañal 

__ne renonce à cette fidélité que pour une partie de 
fon fief, qu'il aliène, en reftant en foi pour une 
autre partie du fief qu'il fe réferve. 

On ne peut bien faifir l’efprit de nos coutumes 
à cet égard, qu'en connoiffant notre ancien droit, 

S. 1, Hiflore de notre ancien droit [ur la démif- 
ion de foi. La fidélité du vañlal envers fon fci- 
gaeur, qui forme encore aujourd'hui l’effence du 
Vaflelage, avoit bien plus d'importance, & bien 
plus d'étendue , lors de la vigueur du fyftème féo- 
dal. Pour donner plus de force au lien que produit 
linféodation , l’on avoit imaginé diverfes formalités 
propres a frapper les fens, tant pour marquer lé- 

_poque où ce lien étoit contraété, que pour dc- 
figner celle où il étoit rompu. ‘ 

- À l'exception: des fiefs liges, pour lefquels on 

prétend que le vaffal devoit toujours la foi, lorfqu'il 
avoit été une. fois invefti, quoiqu'il fe fût depuis 
-ceffaifi du fief, le devoir de la fidélité n’étoit qu'une 
obligation concomitante, fi l'on peut employer cette 
exprefñon. Elle cefloit quand on ne poffédoit plus 
1e fief, pour lequel on l’avoit due. Mais elle ne 
pouvoit cefler autrement. 
_ Lorfque le vafal prétendoit avoir été outragé 
par fon feigneur, il avoit le droit de lui en deman- 
der ‘raifon, & de lui offrir le gage du duel, fui- 
vant la juriforudence féodale. Mais il falloit, avant 
d'en venir-là, qu'il fe fût dévêtu du fief, & dé- 
mis de la foi qu'il devoit à fon feigneur en pré- 
fence de fes pairs, dans la cour féodale où il avoit 
éte invefñli. S'il défioit fon feigneur avant que d’a- 
voir fait cette renonciation, il n’y avoit point de 
gage de bataille, dit Beaumanoir. Mais le vañlal de- 
Voit une amende de Go liv. tant à fon feigneur pour 
la vilainie qu'llui avoit dite qu'a la cour même. 
Coutume de Beauvoifis, chap. Gi. 

Les mêmes formalités fe pratiquoient pour l'a- 
liénation du fief. Celui qui vouloit en aflurer la 
pofleffion de fon vivant, à l’un de fes héritiers, 
ou l’aliéner pour payer fes dettes, venoit le ré- 
figner entre les mains du feigneur, qui le déli- 
yroit à fon tour, au nouveau vaflal, en lui met- 
tant un bâton dans les mains, Tant-que l’ancien 

Jurifprudence, Tome III, 
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vañfal ne s’en étoit point dévêtu dans la cour du 
feigneur , l’aliénation n’étoit point valide , & l’ac- 
quéreur mavoit ni propriété, ni pofleffion. 

C'eft delà que viennent les difpofitions de nos 
coutumes, qui difent que le vaffal peut fe jouer 
de fon fief, fans la main mettre au bâton. Voyez 
les couturres d’ Amiens, art, 33; d'Artois, art. 1 36 


_ de Laon, art. 126 , &c. 


ÎL paroït que cette démiffion de foi étoit autrefois 
la feule qui fût admife fuivant le droit commun, 
& qui püt donner ouverture aux droits de muta« 
tion. Quelque aliénation que pût faire le vaffal, 
elle étoit abfolument étrangère au feigneur jufqu’à 
ce moment. On le pratiquoit ainfi dans la coutume 
de Paris même. | | 

C'eft ce qui réfulte du chap. 32 de la déclara 
tion des fiefs, felon la coutume de France, que la 
Thaumaffière a inférée dans le Recueil de fes an- 
ciennes coutures de Berry. On y demande sil eft 
dû quint denier de la vente d'un fief, lorfque l'a- 
cheieur & le vendeur la réfilient: 6 par ainf le 
marché fe défait & reprend le vendeur [on fief. 

L'auteur décide que non : « car, dit-il, tout 
» homme qui tient en fief, par la coutume des 
» fiefs, peut fon fief vendre ou échanger, & f 


_» le peut prendre & tenir comme devant yufques 


» au démeltre de la foi, que le feigneur, de qui 
»il eft tenu, n’y peut rien demander Jufques ax 
» démeétre de ladite foi, mais qu'il n’y ait point de 
» fraude contre le feigneur ». 

Il y a lieu de croire que cette liberté de réfilier 
les ahénations fans payer de profit, tant qu’on ne 
s'étoit pas démis du fief entre les mains du fei- 
greur, étoit lune des chofes que nos coutumes 
entendoient autrefois, lorfqw’elles difoient que le 


-vaffal pouvoit fe jouer de fon fief, quoique Du- 


moulin, fur l'art. s1 de la coutume de Paris, dife 
que cette interprétation du mot démiffon eft la pire 
de toutes. Elle feroit effeétivement infoutenable 
aujourd'hui. 

Lorfque l’aliénabilité des fiefs fut folidement étas 
blie, on difpenfa les vaffaux de la néceflité de fe 
deffaifir de la foi dans les mains des feigneurs. 
Ceux-ci trouvoient leur avantage à faciliter les alié- 
nations à caufe des profits qu’elles produifoient. 
Mais il s’éleva bientôt des conteftations fur les 
morcellemens de fief que les vaflaux faifoient, foit 
à titre de partage, foit à titre de vente par- 
tisire , foit de toutes les autres manières dont ils 
difpofoient d’une partie du domaine de leur fief 
en faveur d’un tiers. Dans quelques pays, il fut 
permis de morceler fon fief, pourvu que la mou- 
vance de la portion aliénée reftât dans les mains 
du feigneur. Philippe Augufte l'ordonna ainfi, de 


-concert avec plufieurs feigneurs, par l'établiflement 


du mois de mars 1209, dont on parlera au mot 
PARAGE. 

Dans d’autres pays, on exigea feulement que 
le vaflal fe réfervât une portion de domaine fuf- 
fifante pour faire le fervice ” fief, & quil 
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retint la foi fur les portions qu'il en détachoit, 


afin qu’elles ne fiffent qu'un tout, relativement au 
feigneur, avec la portion réfervée. Mais dans 
préfque toutes nos coutumes, on permit de difpo- 
fer d'une partie, ou mème de .la totalité de fon 
fief, à titre d’accenfement, parce que cette efpèce 
d'aliénation étoit regardée comme avantageufe pour 
le fief même. Ces baux à rente fubfiftoient par 
cette raifon, au préjudice du feigneur, quand ils 
étoient faits fans fraude. Voyez l’art. DÉMEM- 
BREMENT , &. L; & Coquille, queft. 35 

Cette jurifprudence fubffta jufqu'a ce que l'ac- 
‘ croiffement du commerce & le hauffement des ef- 
pèces euffent fait appercevoir, que les accenfe- 
mens fats fans fraude, pouvoient, à la longue, 
réduire à fort peu de chofe les droits des feigneurs. 
Ceux-ci prétendirent alors qu'on ne pouvoit faire 
d’accenfement fans leur aveu, & fans leur payer 
les droits de mutation. Ils prérendirent encore que 
la même chofe devoit avoir lieu, lorfqu’on enga- 
geoit le domaine du fief, & lors mème qu’on af- 
fignoit deflus dés rentes confüituées, ou qu'on 
Vhypothéquoit. à des créances : ces réclamations 
étoient aflez fondées, puifque ces engagemens, 
ces aflignats, & ces hypothèques donnotient au- 
trefois au créancier le droit de jouir du domaine 
qui en étoit l'objet. Dans plufieurs lieux, on fe 
mit fur le pied de faire approuver le contrat dans 
la cour du feigneur en lui payant les droits de 
mutation, & c’eft à quoi fe rapportent les coutu- 
mes de nantiflement, dont l'édit de 1771, pour la 
purgation des hypothèques, a abrogé les difpofi- 
tions à cet égard, dans tous les tribunaux où il 
a été publié. 

Dans d’autres lieux, il dépendoit des créanciers 
de faire inféoder leurs rentes & leurs hypothèques, 
ou de ne le pas faire. Il dépendoit également du 
feigneur d'approuver ou de méconnoître ces fortes 
de charges, en r'inféodant pas le contrat. C’étoit 
là ce qui fe pratiquoit autrefois dans la coutume 
de Paris. Mais comme on faïfoit fouvent inféoder 
les rentes, afin qu’elles tinflent au préjudice même 
des feigneurs féodaux, ceux-ci voulurent bientôt 
convertir en droit cette faculté. Ils parvinrent mè- 
me à faire décider provifoirement que la confi- 
ution des rentes produiroient des droits de lods 
& ventes, lors de la première réda@tion de la cou- 
tume de Paris. Cette difpofition fut changée dès 
avant la réformation par un arrêt folemnel du 10 
mars 1557, rendu, pour ainf dire, fur les con- 
clufions de Dumoulin. Voyez dans Brodeau, Les 
conftutions du châtelet, $. 162, & les décifions de 
Jean des Mares , &. 222 6 274, Dumoulin,; fur le 
&. 58 de l’ancienne coutume de Paris ; € Laurière, 
fur l'art, 83 de la nouvelle. | | 

+ On: établit donc comme une règle du droit 
commun, que le vaflal pouvoit difpofer de fon 
ficf, par accenfement, & le charger de rentes ou 
d'hypothèques, fans l’aveu de fon feigneur; mais 
on jugea aufh que ces difpofñtions étant étrangères 
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au feigneur, ne pouvoient lui préjudicier, & que 
le vaflal devoit\rélerver la mouvance fur les por- 


tons aliénées, & faire hommage au feigneur; en- 


forte. que le fief devoit toujours former à l’égard 
du feigneur un feul tout, dont il auroit droit de 
jouir fans réferve en cas de faifie féodale, & fur 
lequel il pourroïit percevoir fes droits de mutation, 
lorfque la portion retenue par le vañlal y féroit 
fujette. ; 4 

C'eft ce que nos coutumes ont indiqué, en dé- 
cidant,que le vaflal pouvoit fe jouer de fon fief 
en tout ou en partie, en le baillant à cens & 
rente, en l’engageant & en lhypothéquant, ou 
en conftituant des rentes, Ju/ques à démiffion de for. 

6. IE. Droit a&luel fur la-démiffion de foi. L'art. 
s1 de la coutume de Paris défend le démembre- 
ment de fief. Mais il ajoute que le vaflal « peut 
» fe jouer, & difpofer & faire fon profit des héri- 
» tages, rentes, ou cens étant dudit fief, fans 


» payer profit au feigneur dominant, pourvu que . 


» l'aliénation n'excède les deux tiers, & qu'il en re- 
» tienne la foi entière, & quelque droit feigneurial 
» & domanial fur ce qu'il aliène ». | 

Il ne s’agit ici que d'expliquer la partie de cet 
article qui eft relative à la rétention de foi. Les 
autres parties font traitées aux mots DÉMEMBRE- 
MENT 6 JEU de fief. Plufieurs coutumes fe con- 
tentent de dire que le vafial peut fe jouer de fon 


fief jufqu'à démiflion de foi, & cette exprefñon : 


qui fe trouvoit auffñi dans l’ancienne coutume de 
Paris, eft, à bien des égards, la plus exaéte. 

La coutume de Paris mème, admet la rétention 
de foi tacite dans les fous-inféodations & dans les 
baux à cens, parce que ces mots, cens & fief, fup- 
pofent une réferve de mouvance qui ne peut fub- 
fifler fans rétention de foi. Il faut en dire autant 
de tous les termes femblables , qui, fuivant les 
coutumes, ou les ufages des lieux, font contraires 
à l’idée de la démiflion de foi. Maïs la rétention 
de foi eft néceffaire pour emnècher le démembre- 
ment dans les baux à rente, les baux à terrage, 
les ventes, les donations, & les autres contrats, 
qui, par leur nature, n’en fuppofent pas la réferve. 

On le juge ainfi dans les coutumes même, qui 
fe fervent du mot démiffion de foi, parce qu'il fuf- 
fit que le vaflal transfère à lacquéreur tous fes 
droits, fans aucune réferve, pour que l’aliénation 
foit cenfée comprendre l'abandon de la mouvance, 
6 par conféquent de la foi. C’eft même une maxi- 
me généralemient adoptée aujourd’hui, qu'il m’eft 
pas néceffaire que le contrat aît été fuivi de tradi- 
tion pour donner ouverture aux droits de quint 
ou de lods & ventes. | 

Cette décifion, qui eft de Dumoulin, a telle- 
ment prévalu, quoiqu'eile ait èté fortement com- 
battue par d’Argentré, qu'il feroit à-peu-près inu- 
tile d’alléguer les raifons qu’on pourroit y oppofer, 
quelque bien fondées qu’elles puffent être. On ob- 
ferve néanmoins le contraire dars quelques cou- 
tumes qui décident expreflément que le vaflai peut 
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* difofer de fon fief, comme il lui plaira, & que 


les parties peuvent 4e défifier du contrat, fans que 
le feigneur puifle exiger de droit de mutation, tant 
que le contrat n'aura pas été reconnu devant lui. 
La coutume d'Amiens eft dans ce cas. Voyez les 
art, 31, 33 & 34: | : 

On fuit la même règle dans le droit commun, 
pour toutes les autres inutations qui ne s’'opèrent 


+ pas titre de vente. La prife de poñleffion réelle 


ou feinte de l'acquéreur y eft néceffaire pour don- 
ner ouverture aux droits feisneuriaux. Voyez les 


articles MUTATION, Los & VENTES, QUINT, 


Recrer. | 
Depuis que la facilité du commerce a fait ad- 
mettre que le vaflal pouvoit alièner {on fief, & 
ae l'acquéreur pouvoit s'en mettre en poffefñon, 
ans le confentement du feigneur , c’eft encore un 
principe généralement avoué que le devoir de la 
fidélité impofé au vaflal ne réfultoit pas feulement 
de la preftation d'hommage, mais auf de la fimple 
pofleffion du fief. On à conclu delà que l’acqué- 
teur d'un fief, fur lequel Le vendeur ne s’étoit pas 
retenu la foi, pouvoit y réferver la foi, avant 
d'y avoir été reçu par le feigneur, lorfqu'il alié- 
noit le fief à un tiers, foit en tout, foit en partte, 
fuivant l’érendue que les coutumes donnent au jeu 
de fief, Dumoulin, fur le S.'41, n°. 3, & Brodeau, 
fur l'art. si, n°. 30 de la coutume de Paris. 


Il eft permis de retenir la foi & hommage, non- 
feulement lorfqu’on fait une aliénation à titre uni- 
verfel, avec réferve du domaine direct fur les por- 
tions aliénées, mais aufi, lorfqu'on ne conferve 


qu'une fimple ation, pour rentrer un jour dans la 


propriété du fief. On tient même, dans la prati- 
que, que la rétention de foi a lieu tacitement dans 
les ventes à faculté de réméré, & qu'il n’eft ;as dû 
de droits de mutation , lorfque la faculté n'excède pas 
le terme de neufannées, fuivant quelques coutuines, 
telles que celle de Berry, st. s, art. 49. Mais 
d’autres coutumes exigent pour cela, que la faculté 
foit bornée à un terme plus court. La liberté na- 
turelle & la faveur du commerce doivent, fuivant 
la plupart des auteurs, faire étendre la difpofition 
de la coutume de Berry aux coutumes muettes, 
telle qu’eft celle de Paris même. L’aliénation n’eft 
alors confidérée que comme un fimple engage- 
ment. 


On doit remarquer enfin que la rétention de foi 
la plus exprefle , ne produit aucun effet dans deux 
cas : le premier eft lorfqu’on pañfe les bornes pref- 
crites par les coutumes à la quotité du jeu de ficf: 
le fecond eft quand il eft prouvé qu'on retient la 
foi frauduleufement , pour priver le feigneur de 
fes droits, & que dans l'intention des parties# l’ex- 
prepriation de l’ancien vaffal étoit abfolue, quoi- 
que désuifée fous un contrat de bail à cens, ou 
Lis tslle autre forme d’aîte que ce foit. Voyez les 
articles JEU de fief & FRAUDE Normande. ( M. GAR- 
RAN DE COULON ). . 
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_DÉMISSION d'une charge, d'une commifion, d'un 
office, eft lorfque celui qui eft pourvu d'un office 
ou autre place, déclare purement & fimplement 
qu'il s'en démet, c’eft-à-dire, qu'il y renonce, & 
n'entend plus l'exercer ni en faire aucunes fonc- 
tions. | 
Un officier royal qui donne fa démiflion entre 
les mains de M. le chancelier, ne peut pas quitter 
fes fonétions que fa démiffion ne foit acceptée ; ce 
qui eft conforme à ce qui fe pratiquoit chez les 
Romains pour les magifiratures ; en effer, on voit 
que Dion fe plaint que Céfar avoit violé les loix 
du pays, en fe démeitant du confulat, de fa pro- 
pre autorité. | 

Depuis que la plupart des offices font devenus, 
parmi nous, vénaux & héréditaires, on n’en fait 
point de démiffion pure & fimple; mais celui qui 
veut fe démeitre, fait une réfignation en faveur 
de celui auquel il veut tranfmettre fon office, de 
forte qu'il n’y a plus que les charges & commif- 
fions non vénales dont on fafle quelquefois une 
démiffion pure & fimple. 

Un officier de feigneur donne fa démiflion au 
feigneur duquel il tenoïit fon pouvoir. Voyez Or- 
FICE 6 RÉSIGNATION d'office. { A) 

DÉMIssION de poffiffion & de propriété dans les 
coutumes de vêt & dévètr, eft une formalité né- 
ceffaire pour mettre en poffeffion le nouveau pro- 
priétaire : celui qui lui tranfmet la propriété, dé- 


tlare dans le procès-verbal de prife dé pofffon 


que fait le nouveau propriétaire, qu'il s’eft démis 
& dévêtu en faveur de ce nouveau propriétaire 
de l'héritage dont il s’agit. Voyez VÊT & DEvèT. 
(a) 7 

DEMI-SCEAU , ( Droit public anglois. ) c'eft 
celui dont on fe fert à fa chancellerie d'Angleterre 
pour fceller les commiffions des juges délégués, 
fur un appel en matière eccléfaftique ou de ma- 
rine. Nous n'avons rien en France qui reffemble 
ace demi-fceau, ce feroït tout au plus les petites 
chancelleries du palais, & près les autres cours 
fouveraines du royaume ,"qui expédient & fcellent 
des actes qui de droit ne vont point à la grande 
chancellerie: mais tous ces aëtss s'expédient tou- 
jours fous les ordres du chancelier de France. 

G 
DÉMOCRATIE, {. f. ( Droit politique.) c’eft 
lefpèce de gouvernement , dans lèquel le peuple 
en corps a la fouveraineté. Foyez le Didionnaire 
économ. diplom. & polit. 

DEMOISELLE,f. € (Droit féodal.) ce titre défigne 
proprement une fille née de parens nobles , & il ne 
fe donnoir même autrefois qu'aux filles des princes, 
des chevaliers, 6. On fe contentoit d’appeller les 
autres par leur fimple nom de baptême. Mais ac- 
tuellement toute fille, pour peu qu’elle foit de 
naiflance honnête, eft qualifiée de demoiielle, & 
ce titre eft à-peu-près fans conféquence. 

A la cour,.où les ufages fe perpétuent long- 
temps, le titre de mademorfelle D excellence ,"& 
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fans autre dénomination, eft réfervé pour.la fille 
ainée du premier prince du fang. (M. GARRAN 
DE COUEON. ) ; 

DÉMOLITION , f. f. (Jurifpr. Police. Voirie.) 
c’eft l’aGion d’abattre, de détruire un mur, un 
édifice, Voyez VoisiNAGE, MUR miroyen. 

DÉMONSTRATIF, ( Jurifpr.) eft ce qui fert 
à défigner une chofe. Bartole , fur la loi démonf- 
tratio, au digefte de conditionibus & demonftrationt- 
bus, définit la démonftration, quædam \ex inflanti- 
bus vel praterüis accidentibus notitia, 6c. | 

On dit un affignat démonftratif, un legs démonf- 
tratif, une difpofition démonftrative. 

Ce qui eft fimplement démonftratif, eft fort dif- 
férent de ce qui eft limitatif; par exemple, un af- 
fignat efl démonftratif, lorfqu'en conftituant une 
rente à prix d'argent, on dit, à prendre fur un tel 
héritage ; dans ce cas, rien n’empèche le créancier de 
fe pourvoir fur les antres biens du débiteur ; au lieu 
que fi un homme lègue une rente à prendre 
fur un tel fonds, cet affignat eft limitatif, 

Les principes en fait de’'démonftration & de 
claufes démonftratives, font qu'une fauffle démonf- 
tration ne vicie pas la difpoñition lorfque l’objet 
de celle-ci eft d'ailleurs certain; par exemple, fi 
le teflateur dit, je lèoue-ma maifon de Paris que 
J'ai achetée, le legs de la maifon eft valable, quoi- 
que la maifon n'ait pas été achetée :. il en eft de 


même fi l’erreur eft dans les qualités que l’on. 


donne à l'héritier, au légataire ou autre perfonne, 
la difpofition eft toujours valable, pourvu qu'il pa- 
roiffe confiant de quelle perfonne on a entendu 
parler. Voyez au ff. lib. 25, tit. 1, | 
à DÉMONSTRATION, f. f: (Droit civil. ) les 
Jurifcorfultes romains appellent démonfiration, la 
défignation d'une perfonne ou d’une chofe, par 
une qualité qui lui eft extrinfèque : ainfi, par 
exemple, dans cette claufe , je lègue Davus mon 
efclave, acheté de Sempronius, l'addition de ces 
mots acheté de Sempronius, eft une démonftration. 
La démonflration eft principalement en ufage dans 
la matière des legs; elle a lieu, foit vis-à-vis la 
perfonne du légataire, foit vis-à-vis la chofe lé- 
guée : elle eft la mème chofe que le nom, elle 
en remplit les fonétions, elle le fupplée même, 
C’eft par cette raifon que, fuivant les principes 
des .[oïx romaines , contenues au tir. ff. de condir, 
&t demonfl. une faufle démonftration ne rend pas 
nul le legs, pourvu qu'on foit certain de la chofe 
que le teftateur a voulu léguer, ou dela perfonne 
en faveur. de laquelle R°legs a été fait. 
Ainfi, qu'un teftateur fe foit trompé en défignant, 
foit la chofe léguée, foit le légataire, en ajoutant 
à l’un ou à l’autre une qualité qu'ils n’ont pas; 
qu'il lègue, par exemple, un tel efclave cuifinier, 
peintre, ou fculpteur, qui n’a aucune de ces qua- 
lités ; qu'il lègue à un tel, de tel état, condition, 


ville, où pays, qui n’en eft pas; qu'il lui donne. 


la qualit de fon ami, ou de fon allié, auoiqu'il 
* MAL . SA PUR + Û Er { 
n'y ait entre eux aucune liaifon d'amitié ou d'aff- 
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nité, le chofe léguée n’en fera pas moins due at 


légataire, dès qu'on ne peut douter de la volonté: 
du teftateur, foit par rapport à la chofe léouée , 
foit par rapport à la RNA du légataire.. 

Cette règle générale reçoit néanmoins deux ex= 
ceptions ; la première lorfque la volonté du tefta- 
teur ne peut être clairement connue; la feconde 
lorfque la démonflration eft prife d’un certain lieu, 
& que la chofe ainfi défignée ne s’y trouve pas. 
Par exemple, fi un teftateur lègue:les cent écus 
qui font dans fa caflette, & qu'ils ny foient pass 


le legs ef inutile, parce qu’alors on regarde ce 


legs, comme celui d’un corps certain, qui n’exifle 
pas dans la nature, & qui par conféquent, ne 
peut faire la matière d’un legs. NE 7e 
DÉMOUVOIR, v. a. (terme de Palais.) qui 
fignifie détourner quelqu'un de faire une chofe, l’en- 
gager a fe déporter d'une amende, d'une prétention. 
DÉNATURER , v. a. en droit, fignifie faire 
changer de nature à [es créances, à [es biens. Celui 
qui convertit une rente conftituée, en une obli- 
gation fimple, exigible, dénature fa créance, en: 
la rendant mobilière, d’immobilière qu'elle \étoir. 
Celui qui vend fes biens propres, pour les con- 
vertir en mobilier ou en achat de nouveaux he- 
ritages , dénature {es immeubles, en fubftituant à 
des propres, ou une fomme d'argent ou des 
acquêts. | 
Tous ceux qui n’ont pas la faculté d’alièner ; 
font également privés de celle de dératurer leurs 
biens ou leurs créances, parce qu'on ne peut les 
convertir en une autre efpèce, fans une forte d'a 
liénation préalable. : | 
DÉNÉGATION, f. £. (Jurifpr.\ c’eft le refus 
que l’on fait de convenir d’une promefle , d’une 
ation, d’une obligation : c’eft auf la déclaration 
par laquelle on foutient qu'un fait avancé par quel: 
que autre perfonhe , n'eft pas véritable, La Zenéra: 
en eft oppofée à la conceffñon. Une partie dénie 
un fait par fes défenfes , ou dans un interrogatoire . 
ou à l'audience, ou dans des écritures: Le juge 
ordonne quelquefois qu’une partie fera tenue 
d’avouer ou de dénier précifément @c par écrit 
la vérité d’un fait ou d’une pièce. Un témoin 


dénie un fait dans une enquête. Un vafñal qui 


dénie mal-à-propos la mouvance à fon feigneur 
dominant, tombe dans le cas du défaveu. Voyez 
DÉFENSES, INTERROGATOIRE, ENQUÊTE, Dé. 
SAVEU, INSCRIPTION de faux, (A) Lin 

DENT, f. m. {Jurifpr.) fe dit en général de 
quelque chofe qu'on refufe d'accorder. En terme 
de palais on fe fert-de ce mot pour figniñer le: 
refus fait par un juge de rendre la juftice qui lui 
eft demandée, ou de renvoyer devant un autre 
juge la conteftstion qui a été portée mal-à-propos 
devant lui : c’eft ce qu’on appelle déni de juflice. 
& déni de renvoi. 

DENI de jujlice ou de droit, eft lorfque les cf- 


ficiers prépofès pour rendre juftice, refufent de 
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_ fäüré cé qui dépend d'eux pour l'expédition de 
quelque affaire. | 

_ + Ne pas rendre la juflice quand elle eft due, 
C'eft de la part du juge trahir fes devoirs, man- 
quer à fes concitoyens, & tromper le fouverain, 
-qui fe repofe fur lui de la portion la plus noble 
de fon autorité. nie 
_ L’ordennance de 1667, tir, 35, enjoint à tous 
les juges, même aux officiaux, de procéder au ju- 
gement des caufes &t procès, qui font en état de 

trécevoir leur décifion, à peine de répondre en 
leur nom des dépens , dommages & intérêts des par- 
ties : elle autorife celles-ci à fommer le juge, en 
cas de refus ou de négligence, & elle ordonne 
aux huifliers, fur ce requis, de faire les fomma- 
tions néceflaires , à peine d'interdiétion. 

- Quoique l'ordonnance ne parle que des juges 
inférieurs, il ne faut pas en conclure que les juges 

_-en dernier reffort foient autorifés à refufer de ren- 
dre juftice. Mais dans'ce cas, au lieu de fomma- 
tions, on porte fes plaïntes à M. le chancelier, 
& fi après qu'il a donné des ordres de rendre la 
juitice , les juges perfiftent dans leur déni, on peut 
fe pourvoir au cônfeil. 

Lorfque le déni de juflice provient d'un juge 
feigneurial, & qu'il eft prouvé qu'il a lieu par le 
fait du feigneur, il eft repréhenfble auffi-bien que 

_fes officiers. BE 
On voit dans les regiftres du parlement ces an- 
nées 1309 & 1311, qu'un appellant de dni de 
Juflice ayant gagné fa caufe contre la comtefle d’Ar- 
tois, fut déclaré exempt de fa jurifdi@ion , lui, fa 
femme, fa famille, & fes biens érant en fa fei- 


gneurie @ jufice; il fut abfous de la foi & obéif. 


fance qu'il lui devoit, & déclaré vaffal du feigneur 
fupérieur, : CHA 7 

La même chofe fut jugée contre le roi d’Angle- 
terre, touchant l'hommage du château de Gimel, 
_fuivant les arrêts de la Touffaint en :270, & pour 
le comte de Flandres contre ceux de Gand, par 
arrêt de l’an 1282. 

Un appellant de déni de juflice da comte de Bre- 
tagne, fut reçu à fe départir de fon appel, fauf 

:fon fief qu'il tenoit de ce comte, en payant l’a- 
:mende , par arrêt de la Pentecôte de lan 1285. 

Le deni de juflice donne lieu contre le juge à la 
prife à partie, mais avant d'appeller comme de 
déni de juflice, il faut faire au juge des fommations 
de juger. Anciennement il en falloir trois; maïs 
_ füivant l'ordonnance de 1667, titre des prifes 4 
«partie, lart. 4, deux fommations de huitaine en 
huitaine fuffifent, fi c’eft un juge reflortiffant nue- 
ment aux cours; & de trois en trois Jours pour 
les autres juges. 

Ces fommations doivent être faites en forme de 
requifition , elles fe fignifient au greffe de la jurif- 
diétion , en parlant au grefñher ou à un commis. 
Huitaine ou. quinzaine après la féconde , fi le juge 
n'ya point eu égard, on peut interjetter appel 
comme de, dérz de juflice ; le faire fignifier à la 


DEN 621 


partié advérfe, & le dénoncer au juge dont ef 
appel, afin que l’une ne puiffe plus pourfuivre de- 
vant le juge dont on appelle, & que celui-ci ne rende 
pas par humeur un jugement, qu’on lui a demandé 
en vain. | 

Il y a néanmoins des cas, où le juge peut re- 
fufer de juger, notamment lorfque les parties n’ont 
pas fätisfait à un premier jugement, ou que la d£- 
cifion de l'inftance dont eft queflion, dépend du 
jugement d'urie autre, | 

Le déni de juflice peut encore avoir lieu, lorf. 
que le juge refufe de prêter fon miniftère pour 
dreffer des procès-verbaux , appofer des fcellés, 
& autres chofes femblables. Dans ce cas, fi l’af 
faire requiert célérité , une feule fommation fuit, 
& fi le juge perfifte dans fon refus, on peut re- | 
ou fur le champ le miniflère de celui des of. 

ciers d’un fiège, qui fuit le refufant dans l’ordre 
-du tableau. | 

On peut affimiler au déni de juflice, le refus fait 
par un officier inférieur de prêter fon miniftère 
aux actes pour lefquels il eft néceffairement requis. 
Dans le cas où ce refus n’eft fondé fur aucune 
raifon légitime , on préfente une requête au juge , 
& on obtient contre cet officier une injonétion : 
s'il perfifie dans fon refus, on peut rendre plainte 
contre lui, le faire condamner aux dépens, dom- 
mages & intérêts, @ même le faire interdire. Il 
neft pas néceflaire d’injonétion dans les cas où 
les ordonnances lui enjoignent de fe prèter aux 
fimples requifitions qui lui font faites. 

Déni de renvoi, eft le refus que fait un juge 


d'accorder le renvoi qui lui eft demandé par une 


des parties, foit pour caufe d'incompétence , pri- 
vilège,, litifpendance, ou autre caufe. 

Suivant l'ordonnance de 1667,:les appels com- 
me de déni de renvoi font portés direétement an 


- parlement, & font tugés au parquet par l'avis d’un 
; j P P 


des avocats généraux, fur lequel on obtient arrêt 
conforme. Cependant en matière criminelle un 
arrêt du 2 juin 1687, rapporté par Serpillon er 
fon Code criminel, a jugé que l'appel d’un déni de 
renvoi ; doit être porté à la grand chambre. Voyez 
DÉCLINATOIRE, RÉVENDICATION , APPEL. 

DÉNIER , v. a. ( Jurifprud. ) c’eft {outenir 
qu'un fait n'eft pas véritable. Voyez DENÉGA- 
TION. 

DENIER , f. m. ( Jurifprud:\ ce terme recoit 
plufeurs fignifications. 1°. Il fignifie une pièce de 
monnoie; 2°. une fomme d'argent; 3°. le taux 
des rentes & intérêts, | 

Nous allons fuivre ces différentes fignifications, 
&c nous expliquerons enfuite par ordre alphabéti- 
que plufieurs phrafes dans lefquelles on emploïe le 
mot denier, | 

DENIER , pièce de monnoie, C'eft le nom d'une 
ancienne monnoie , dont la matière & la valeur ont 
fouvent varié. , 

La première pièce de monnoie d'argent, que 


les Romains firent fabriquer vers l'an 483 de la 
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fondation. de Rome, fut appellée denier , elle étoit 
marquée d'un X pour annoncer qu'elle valoir dix 
as. Le denier fe divifoit en deux quinaires, mar- 

ués chacun de la lettre F, & le quinaire écoit 
be en deux-fefterces. 

Le denier d'argent a été en ufage fous les trois 
races des rois de France, fous la première il étoit 
d'argent fin, & pefoit environ vingt St un grains : 
fous Charlemagne, fon poids fut porté à vingt- 
huit grains, & à trente-deux fous Charles-le- 
Chauve. Au commencement de la troifième race 

“le denier d'argent fin n’étoit plus que de vingt-trois 
à vingt-quatre grains. | 

Vers la fin du règne de Philippe 1, on com- 
mença à y mêler du cuivre; fous $. Louis , il étoit 
de billon, & ne contenoit qu'environ fix à fspt 
grains d'argent. Le degré de bonté en a toujours 
diminué depuis, enforte que fous Henri IE, & 
dans la fuite , il n’a plus êté compofé que de cuivre. 

On appelle aujourd’hui demier, une valeur nu- 
méraire, qui eft la douzième partie d’un fou. Il 
eft lui-même compofé de plufieurs parties , car il 
fe divife en deux oboles, l’obole en deux pites, 
le pite en deux femi-pites, de forte qu'un denier 


vaut deux oboles, ou quatre pites, ou huit femi- 


pites. On ne diftingue plus guëre ces portions du 
denier que par rapport aux cenfives. Il y a des 
terres qui font chargées envers certains feigneurs 
d'un denier , obole, pite & demi de cens par arpent ; 
on additionne en ce cas ces deniers , oboles, &c pites, 
& l’on en forme des fous. 

A Paris, & prefque dans toutes les villes du 
royaume, à l'exception de quelques-unes fituées 
au-delà de la Loire, on ne reçoit plus dans le 
commerce cette petite monnoie de cuivre, on n’en 
fabrique même plus. 

Il n'eft pas inutile de remarquer qu'il y a eu 
des deniers d'or fous les règnes de S. Louis, & du 
roi Jean. 

DENIER, pris pour une fomme d'argent en général, 
fignifie toute efpèce ou monnoie que ce foit, qui 


circule dans le commerce, & qui tient lieu d’é- 


change avec les chofes qu'on reçoit à la place. 

Dans cette fignification , les deniers entrent dans 
le patrimoine de chaque citoyen , & font par leur 
mature dans la claffe des biens-meubles , à moins 
qu'ils n'aient été fiivement immobilifés par contrat 
de mariage. Voyez DENIERS immobilifés. 

Les deniers {e donnent en paiement des créances 
pécuniaires, & quand par les termes de l'obligation, 
c’eft de l'argent que l’on doit, on dit qu’une fomme 
eft payable en deniers & non en billets, ni en 
grains ou autres efpèces, c’efl-à-dire, qu'on ne 
peut fe libérer qu'avec des deniers, ce qui fignifie 
avec de l'argent. 

DERIER , taux des rentes & intérêts, l'argent 
comme métal ne produit rien par lui-même, mais 
il produit des intérêts lorfque le fonds a été aliéné, 
à la charge d’une rente annuelle , ou lorfque le 
débiteur d’une fomme d'argent eft en retard de 


_ 
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payer, Cés intérêts prennént le nôm de denier, & 
alors ce mot fignifie la quotité du principal de-le 
dette, qui éft payée chaque 4nnée par forme de 


. reñte ou d'intérêt. | 
Delà la dénomination de denier huit, dix, douze, 
feize, dix-huit, vingt, vingt-cinq, trente, qua- 


rante, cinquante, cent, pour fignifier que linrérèt 
eft de la huitième ; dixième , douzième, feiziè- 
me, @c, partie du principal. Suivant le taux fixé 
par les ordonnances, l'argent ne peut produire que 
la vingtième partie du principal, ce qu’on appelle 
l'intérêt au denier vingt. Tout denier exigé au-deflus 


par le créancier eft ufuraire. Voyez ARRÉRAGES, 


CONSTITUTION de rentes, RENTES, USURE. 

Dexier-A-Dieu, eft une pièce de monnoiïe que 
celui qui achète ou loue quelque chofe donne au 
vendeur ou propriétaire, pour preuve de l'enga- 
gement qu'il a contraté avec lui verbalement. 

On appelle cette pièce denier-a-Dieu | apparem- 
ment parce qu'autrefois on ne donnoit quun de- 
nier, & que cette pièce étôit deftinée à faire quel- 
que aumône , fuppoié qu'elle demeurât au vendeur 
ou propriétaire. 

Il eft d’ufage , en fait de locations verbales, que 
celui qui eft convenu de prendre à loyer peut 
retirer fon denier-a-Dieu dans les vingt-quatre heu- 
res, au moyen de quoi la convention eft comme 
non-ayenue : au bout des ving:-quatre heures il 
n’eft plus recevable à retirer le denier-a-Dieu, & 
la convention tient. 

Cé denier-a-Dieu a quelque rapport avec les ar- 
thes; mais celles-ci font un à compte fur le prix, 
au lieu que le dezier-ä-Dieu , qui eft ordinairement 
quelque pièce de monnoie d’une valeur modique, 
ne s'impute point fur le prix. | 

Denier-a-Dieu étoit aufh une pièce de monnoie 
de billon que les marchands billonneurs mettoient 
à part dans une boëre; on employoiït ces deniers 
aux réparations des ponts & chaufiées, & à faire 
certaines. aumOônes : mais comme on engageoit 
fouvent le roi à faire des dons de ces deniers , il 
fut défendu par une déclaration du 13 oftobre 
1346 d'y avoir égard. (4) 

DENIERS ameublis, font ceux que la femme met 
en communauté, à la différence des deniers flipulés 
propres, qui n'y entrent point. Hors ce cas on 
ne parle pas des deniers ameublis, parce que tous 


les deniers font meubles de leur nature. Voyez 


AMEUBLISSEMENT. 

DEnIERS de boîte, font des pièces de monnoie, 
que les juges-gardes prennent au hafard & fans 
choix, lorfqu'ils font la délivrance des pièces d’or 
ou d'argent fabriquées dans un hôtel des monnoies, 
& nb mettent à part dans une boîte pour fer- 
vir au jugement que la cour des monnoies doit 
faire des efpèces qui ont été fabriquées chaque 
année. 

Le coffre ou les boîtes où font renfermés ces 
deniers , doivent être misen dépôt fous trois clefs dit- 
férentes, dont la garde eft confiée la première au 
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maître de la monnoie, la feconde aux gardes, la 
_ troifième à l’eflayeur; ces boîtes reftent en dépôt 


dans chaque hôtel des monnoies, jufqu'à ce que la 


cour des monnoies mande aux officiers de les en- 


voyer ou de les apporter. 

Le procès-verbal de la délivrance des efpèces 
monnoyées, & du dépôt des deniers de boîte, doit 
être fait & clos en préfence de tous Îles officiers 
de la monxoie, Telles font les difpofitions des 


ordonnances de 1586 & 1682, & des arrêts de la: 


cour des monnoies des 22 août 1750, & 18 mai 
1774. Voyez MONNOIE. 

DENIER & bourfe :terme particulier que la cou- 
tume de Tours, art. 154, emploie pour fignifier l'ef- 
pace de temps qui s'écoule entre l’adjudication du 
retrait lignager & fon exécution entière. Lorfqu'un 
parent éloigné du vendeur , a donré , dit-elle , l’ajour- 


nement en retrait, que le retrait a été connu en ju- 


gement, & quil a été ordonné que le retrayant, 


fuivant l’ufage, apporteroit fes deniers dans la hui- 


taine : fi un parent plus prochain lignager du ven- 
deur vient au jour même de la huitaine entre 4 bourfe 
& les deniers, & fournit dedans le jour les fommes 
néceffaires pour acquitter le retrait, il fera préféré au 
parent plus éloigné. 

La difpoñition de cet article veut dire que le plus 
prochain lignager eft toujours préféré au plus éloigné 


pour le retrait , jufqu’au moment où le retrait eft en- 


tiérement confommé, enforte qu'il eft encore ad- 
mis, lors mème que Les deniers font fortis de la bourie 
du retrayant, pour être comptés & délivrés à celui 
fur lequel le retrait eft exercé. 

DENIER , ( centième ) voyez CENTIÈME. 

DENTER Céfar, c’eft un droit qui fe perçoit dans 


la chätellenie de Lille fur chaque chef de famille, 


à raifon de trois deniers par année. Sa dénomina- 
tion prouve aflez qu'il eft purement royal : mais il 
n’eft pas facile d’en fixer l’origine ; tout ce que l’on 
peut conjeéturer de plus vraifemblable, eft que ce 
droit nous repréfente le cens perfonnel, qui, fuivant 
l’auteur de l’efprit des loix, iv. XXX, ch. xv , étoit 
anciennement une efpèce de capitation à laquelle les 
ferfs feuls étoient affujettis. En eflet le dernier Céfzr 
ne fe paie que par les habitans de la campagne qui 
ont fuccédé aux colons, dont les noms étoient inf- 
crits dans le regiftre du cens. On dira peut-être que 
fous ce point de vue le denier Céfar pourroit être 
feigneurial, puifque les feigneurs avoient droit de 
lever le cens fur leurs ferfs; ce qui a fait dire à 
Loyfeau , en fon traité du déguerpiff, , liv. E, chap. iv, 
que nous avons fort abufé én France du mot cens, 
qui chez les Romains n’a jamais été employé que 
pour exprimer une redevance due au fiic feul : re- 
devance perfonnelle dans les premiers temps de la 
république , & proportionnée à la fortune de chaque 
citoyen d’après l'eflimation faite par les cenfeurs , & 
enfuite impofée fur les héritages pour être la marque 


de la feigneurie univerfelle du #fifc fur les terres des 


particuliers. Mais nous avons à répondre que dans 
le fait, le droit dont il s’agit appartient au fouverain 
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feul; 8 que d’ailleurs ayant été impofé fur fes val 
faux & à fon profit, il a très-bien pu arriver que 
l’on ait cherché à en conferver la preuve en la dé 
fignant par un terme exprès, pour Ôter aux feigneurs 
particuliers tout prétexte de fe l’approprier, & cela 
précifément à caufe de l'extenfion donnée à la figni- 
fication du mot cens. | 
_ Âu furplus.le denier Céfar étant une redevance 
purement perfonnelle, ne doit pas être confondu 
avec l’efpier, qui eft un autre droit royal affigné fpé- 
cialement fur les terres de la Flandre. Voyez Es- 
PIER. ‘ 

On trouve quelquefois le terme de denier Céfar em- 
ployé pour défigner le ronlieu, qui eft bien différent 
du droit qui fat l’objet de cet article. Voyez Ton- 
LIEU. Article de M. de Lamotte Conflant , avocat au 
parlement. 

DENIER de chantelle. Voyez CHANTELLE. 

Deniers clairs : on fe fert de cette expreffion pour 
défigner les fommes les plus liquides ; on dit qu'une 
femme eft à prendre fur les plus clairs deniers qui 
rentreront. On fe fert encore de cette expreffon 
pour défigner, ou les deniers qui fe trouvent en 
nature dans une fucceffion, ou une créance établie 
par des titres inconteftables. 

DENIERS communs font ceux qui appartiennent à 
plufieurs perfennes , & notamment ceux des villes, 
collèges , ou communautés. Woyez OCTROI. ( 4) 

DENIERS comptans, font ceux que l’on paie ac- 
tuellement, à la différence des fommes que l’on pro- 
met payer dans un certain temps.( 4) 

DENIERS & découvert, font ceux que l’on offre 
réellement , & dont on fait exhibinon en offrantle 
paiemént. Wovez OFFRES RÉELLES. ( 4) 

DENIER dix , eft un taux de rentes ou d'inté- 
rêts. Voyez RENTES. ( 4). 

DENIER, ( dixième) voyez ci-après DIXIÈME. 

DENIERS dotaux, font les fommes que la femme 
fe conftitue en dot. Voyez DOT. ( 4) 

DENTERS d’entrée, font ceux qu'un nouveau pro- 
priétaire a payés pour avoirla pofeflion d'un hé- 
ritage. Cela fe dit principalement lorfque le contrat 
n’a point la forme d’une vente , & que néanmoins il 
y a eu quelque fomme payée pour y parvenir, foit 
à ñitre de pot-de-vin, épingles, ou autrement. 

On appelle aufli quelquefois deniers d'entrée, ceux 
qu'un fermier paie d'avance en entrant dans une 
ferme. ( 4) 

DENIER de fin , ou de loi, fe dit en terme d’or- 
févrerie & de monnoyage, du titre de l’argent, de 
même que karat s’entend’du titre de l'or. La mon- 
noie d'argent au-deffous de dix deniers de fin ef re- 
gardée comme billon , & les ouvrages d'orfévrerie, 


fuivant l'ordonnance de 1640 , doivent être à onze 


deniers douze grains de fin, non compris les deux 
grains de remède. Foye; MONNOIE, ORFEÈVRE. 
DENIER fort, eft un taux qui excède le raux or- 
dinaire des rentes &r intérêts dans l’eftimation qu'on 
fait d’un objet par rapport à fon produit annuel, Par 
exemple, le taux de l’ordonnance étantpréfentement 
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au denier vingt, quand on veut eflimer quelque 


chofe au denier fort, on l'eftime au denier trente ou 
quarante. Les terres feigneuriales s’efliment au denier 
fort, c'eft-a-dire, qu’on ne les compte pas à raifon 
du denier vingt fur le pied du revenu, maïs au denier 
fort; ainfi une terre qui produit mille livres par 
an, fera eftimée vingt-cinq ou trente mille livres, 
plus ou moins, à caufe des droits honorifiques qui y 
font attachés. Voyez EsTimMATIoN. ( 4) 

DENiER, (fort) fignifie aufli les modiques frac- 
tions qui excèdent une fomme ; par exemple, vingt 
livres dix fous deux deniers, les deux deniers qui 
ne peuvent fe payer font ce qu'on appelle le fors 
denier. On dit communément que le fort denier ef 
- pour le marchand, c’eft-à-dire, que s'il refte un de: 
nier à rendre à l’acheteur, le marchand le garde ; fi 
au contraire il eft dû deux deniers au marchand, le 
débiteur eft obligé de lui payer un liard qui vaut 
trois deniers, parce que dans les pays où les deniers 
n'ont pas COUrS, on ne peut pas payer deux deniers 
feulement, ( 4) 

DENIERS francs où francs deniers, font une fomme 
exempte de toute dédution, Quand on vend franc 
deniers, dans la coutume de Meaux, c'eft à acquéreur 
a payer les lods & ventes, fans quoi ce feroit au 
vendeur. (4) : 

DENIER , ( huitième) voyez HUITIÈME. 

DeEniERS immobilifés, font ceux que l’on répute 
immeubles par fiétion. Woyez-ci-après D'ENIERS STI- 
PULÉS PROPRES, ( 4) 

DENIER Mançais , c'eft uné pièce de monnoie de 
la valeur d’un denier, telle qu'en faifoit autrefois fa- 
briquer l’évêque du Mans. ( 4) 

DENIERS oififs, font ceux donton ñe fait point 
d'emploi, &t qui ne produifent point d'intérêts, (4) 

DENIERS d'oéfroi, Voyez OCTROI. 
 DENIERS parifis, c'eft un denier & le quart d’un 
denier en-fus. Voyez PAR1s1s. 

DENIERS patrimoniaux, font ceux qui appartien- 
nent aux villes &t communautés, autrement que par 
otroi du prince. Voyez OcrRor. ( 4) 

DENIERS propres ou flipulés propres , font ceux que 
l’on exclut de la communaute des biens. Voyez PRo- 
PRES FICTIFS. ( 4) : 

DentERS publics, font ceux qui appartiennent, 
foit au roi ou à des provinces, villes &-commu- 
nautés d’habitans. ( 4) 

DENIERS pupillaires, font les fommes d'argent qui 
appartiennent à des pupilles. On comprend auf or- 
dinairement fous ce nom ceux qui appartiennent à 
des mineurs. 


Le tuteur ne doit point laiffer les deniers pupillaires. 


oïfifs ; il doit en faire emploi au bout de fix mois, 
dès qu'il a entre fes mains une fomme fufffante , au- 
trement il en doit perfonnellement les intérêts, ( 4) 
DENIER, (quart) voyez au met QUART, 
DENIER , (quint) voyez QUINT, | 
 Deniers réclifés, font ceux dont on afait eraploi 
en fonds. On entend aufñ quelquefois par-là ceux 
qui ont été offerts réellement & à découvert. (4) 


| 
| 


RENTE. | ' 
DENIERS royaux ou du roi, font tous ceux qui 
appartiennent au roi, provenant foit. de fes do- 
maines ou des impofñtions qu'il lève fur fes fujets. 
Ces fortes de deniers font privilégiés; le roi pañle 
avant tous les autres créanciers. Voyez HYPOTHE- 


QUE DU R91, PRIVILÈGE, TAILLE 6 COMPTA: « 
. BLES. 


DENIER (rente au) huit, dix , douze, 6. Voyez 


Ceux qui ont le maniement des deniers royaux ju 


en cas qu'ils les divertiffent, font punis de mort lorf- 


qu'il s’agit d’une fomme de 3000 livres & au defilus 


& de telle peine afli@tive que les juges arbitrent 
lorfqu'il s'agit d’une fomme moindre de 3000 li- 


vres , fuivant la déclaration du 5 mai 1600, con. 


forme aux anciennes ordonnances. 


On peut confulter encore fur cet objet unrégle- 
ment du mois de février, & la déclaration du mois. 


de décembre 1663, la déclaration du 7 février 1708, 
& larrêt du confeil du 23 avril fuivant. it 
Dexter S$. André, eft un droit qui fe lève dans 
quelques bureaux fur le Rhône, depuis le paffage 
de Roquemerette‘en Vivarais, jufqu’au port de 
Cauffide inclufivement. On croit qu'il a été établi 
pour fournir aux frais de la conftruétion du fort S. 
André, ou de l'entretien de fa garnifon. La per- 
ception s’en fait fur un tarif du 15 juillet 1634. 
DEnrer deS. Pierre, ou taxe du denier de S. Pierre; 


étoitune redevance confiftante en un dernier fur cha- 


que maifon , qui fe payoit annuellement au pape par 
forme d’offrande où d’anmône, | 

Ce droit fut établi en Anglererre en 740, par Offa; 
roi de Mercie, & par Ina, roi de Weñtfex. Une 


partie de cette taxe étoit employée à l’entretien d’une 


<glife de Rome, nommée l’école des écoles, 

Un roi danois d'Angleterre, nommé Edelyof 
ou Etheluffe , s’y foumiten 852, & augmenta cette 
taxe. Grégoire VII. prit de-là occafion de demander 
à Guillanme le Conquérant, qu'il lui fit hommage 
de l'Angleterre. Cette preftation qui fe payoit pour 
chaque maïfon revenoit à environ trois livres de 
notre monnoie, Elle cefla d’ètre payée lorfque Henri 
VI! fe déclara chef de l’églife anglicane, 

Le denier de S. Pierre fe payoit aufü dans plufeurs 
autres royaumes, comme en Pologne & en Bo- 
hème. (4) | 
= DENIER de fervice, fe dit dans la coutume de 
Poitou, art. 176, de la preftation annuelle due par 
les ficfs inféodés à la charge d’une rente annuelle, 
Le denier de fervice annuel abolit la preftation du che- 
val de fervice dû au feigneur par la mort du vañal, 
elle oblige feulement ce dernier à payer à fon nou- 
veau feigneur, lorfqu'il y a mutation par fon décès, 
douze fois la valeur du denier de fervice, enforte qu’un 
fou de fervice annuel en vaut douze. 

DenNiERS flipulés propres. Voyez ci-devant D'ENIERS 
PROPRES. 

DENIERS tournois, étoient autrefois les deniers 
que l'archevêque de Tours faifoit frapper à fon coin: 


çes dengers valoient un quart moins que les deniers # 


parifis 


; 
| 
4 
| 
| 


DE N 
| pense qui étoient frappés à Paris. Aujourd’hui toutes 
s fommes fe comptent par livres, fous & deniers 
tournois, fuivant l'ordonnance de 1667. ( 4) 
DENIERS Viennoïs , étoient ceux que le dauphin 
de Viennoisfailoit frapper à fon coin: il en eft parlé 
dans plufieurs terriers de la province de Dauphiné 
6 autres provinces voifines. Préfentement ce n’eft 
“plus qu’une valeur numéraire. Le denier viennois eft 
le double du denier tournois. ( 4) d 
DÉNOMBREMENT, £ m.( Droit féodal.) Voyez 
de mot AVEU, où l’on a rapporté les principales quef- 


. tions que préfente cette matière. L'objet de cet article 


eft d'entrer dans quelques détails qui appartiennent 
d'uné manière plus fpéciale au mot dérombrement. 
_ Ces détails font relatifs à la forme dont les dénom- 
» bremens rendus au roi, doivent êtte revêtus pour 
| produire tous les effets dont ils font fufceptibles. 
= Le dénombrement , comme le mot le porte, n’eft 
autre chofe que la deicription du fief fervant. La 
définition de cet ate fufht feule pour en faire 
fentir l'objet. Le vaflal doit un dénombrement à {on 
feigneur , afin que celui-ci fache en quoi confifte 
le fief qui relève de lui. Cette connoiffance lui 
eft néceflaire dans plufeurs circonftances, notam- 
. ment lorfqu'il jouit du fief à titre de relief ou de 
 faifie féodale , lorfqu'il rentre dans la propriété de 
ce fief par voie de commife. Enfin , il importe 
extrèmement au feigneur de connoître , même dans 
le plus grand détail, les fiefs mouvans de lui, afin 
que le vaffal ne puiffe les démembrer , les abré- 
ger, les dénaturer, en convertiflant en rotures 
. des parties féodales. | 
__ L'intérêt du feigneur n’a pas été le même à cet 
égard dans tous les temps. Lorfque la difpofition 
des fiefs étoit arbitraire, lorfque le vaffal ne les 
poflédoit que pour un temps déterminé, ou à vie, 
Tour retour périodique dans la main du feigneur 
le mettoit à portée de les connoître , & d’en conf- 
tater l’état; ainfi les dénombremens étoient peu né- 
ceffaires. Nous voyons cependant que les vaflaux 
avoient alors trouvé moyen de frauder les droits 
des feigneurs. Ils faifoient des ventes fimulées de 
partie des fiefs, les rachetoient, &  prétendoient 
enfuite qu'ils les poflédoient à titre d'aleu. 
Charlemagne à qui rien n'échappoit, tenta le 
premier de déraciner cet abus. Pour y parvenir, 
xl fit deux ordonnances que l’on peut regarder 
comme l’origine & le modèle de nos dérombre- 
mens. Elles portent : ut miff noftri diligenter inqui- 


rent € defcribére facient unufquifque in fuo miffario, 
quid unufquifque de benefictis habeat, capit. iv. 2, 


tit, 80; ut [cire poffimus quantum de noftro ; in unius 
cujufque legatione, habeamus, lib. 3 , tit. 82. 

C’eft à ces ordonnances que l’on peut référer 
l'origine des dénombremens. Alors , comme l’on 
voit, ces actes étoient l'ouvrage des feigneurs do- 
minans. Les chofes dürent changer & changèrent 
en effet, lorfque les fiefs devinrent patrimoniaux. 
Le fief ne rentrant plus dans les mains du feigneur, 
| celui-ci ne put déformais en connoître l'étendue 
Jurifprudence, Tome LIL 
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& les appartenances , que par le miniflére de fon 
vaffal. L'ufage des dénombremens | tels que nous les 
connoïiffons aujourd’hui, ne tarda pas à s'intro- 
duire ; & cet ufage fondé fur la plus exadte équité , 
devint bientôt une loi, une obligation pour tous 
les vaflaux. | 
Cependant ces aûtes n’eurent d’abord ni l’éten- 
due ni la forme qu'ils ont aujourd'hui. Tout fe 
réduifoit à une énonciation fommaire du fief, & 
rien n’étoit plus fimple que leur forme. « Les an- 
» Ciens dénombremens , dit la Thaumaffière, fur l'ar- 
» ticle 24 de la Coutume de Berry, fe rendoient 
» en termes généraux, & fans rien fpécifier en 
» particulier , dont les exemples font fréquens dans 
» les capitulaires de Champagne, & autres : en 
» Voici un exemple. Comes Carnotenfis € Blefenfis 
» tenet cormitatumn cum omnibus feodis appendentibus, 
» à comite Campaniæ & eft fuus homo ligius ». 
Tels étoient les anciens aveux, plus reffemblans, 
comme l'on voit, à nos aëtes de foi & hommage, 
qu'à ce que nous nommons aujourd’hui dérombre- 
mens proprement dits. Trompé par cette reflem- 
blance, M. le préfident Bouhier dit : « lobliga- 
» tion de donner des dénombremens nef pas de 
» l’ancien droit des fiefs ; elle ne s’eft même intro- 
» duite que fort tard, puifqu’on n’en trouve au- 
» cun veftige avant le treizième fiècle » , fur La Cou 
tuine de Bourgogne, ch. 44. 
Cette opinion nous paroît être une équivoque 
dans laquelle ce magiftrat fera tombé par la ref 
femblance entre les hommages a@uels &c les an- 
ciens dénombremens. Quoique très-fommaires, ces 
actes n’en étoient pas moins des dérombremens, & 
le temps en a épargné beaucoup dont la dite eff 
antérieure au treizième fiècle. Airf l’on peut re- 
garder l'obligation impofée aux vafflaux, de don- 
ner le dénombrement de leur fief, comme de lane 
cien droit féodal. 
Mais ces aëtes trop fommaires ne remplifloient 
pas l’objet des dénombremens. Le feigneur n’en étoit 
pas moins dans l’impofhbilité de connoitre les dé- 
tails du fief mouvarñt de lui, & par conféquent 
de réclamer contre les, dénombremens illicites. Ces 
confidérations engagèrent enfin le feigneur à exi- 
ger des dénombremens détaillés , ou par fpécial, 
comme on parloit alors. Ce changement paroît 
s'être introduit dans le treizième fiècle. Depuis 
cette époque, ces aétes ont êté fucceflivement aflu- 
jettis à plufieurs formalités , dont l’accompl'fflement 
eft aujourd’hui néceffaire pour la validité d’un de- 
nombrement. Nous. allons les. parcourir. L'époque 
de l’établiflement de chacun eft fur-tout intéref- 
fante à marquer, & l’on en fent la raifon. 
‘ La première ordonnance connue fur cette ma- 
tière , eft du 26 juillet 1353. Elle eft du roi Jean, 
adreffée aux fénéchaux. Elle porte : « plufeurs 
fois, comme nous l'avons appris, il vous a été 
énjoint de vous faire rendre des déclarations 
» exaéles 6 détaillées de tous les fiefs & arrière- 
: fiefs fitués dans l'étendue de votrejurifdition, & 
KKkk 
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» d'envoyer lefdites déclarations à notre chambre 
» des comptes de Paris, pour y être enregiftrées ; 
» ce que vous avez abfolument négligé de faire, 
» à notre prejudice; c’eft pourquoi nous vous 
» commandons de nouveau que lefdites déclara- 
» tions vous ayez à vous faire rendre ». Quo 
circa vobis iterato precipiendo mandamus , difiriélius 
imjungentes , quatenüs prediéa, vifis prefentibus , 
faciatis , didis præfentibus fignificando , ut, fub pœné 
amiflionis féodorum fuorum , diéfa advoamenta , feoda 
& retrofeoda , feu tenementa fua & partes fingulas 
cum valore eorumdem , vobis quam cito tradere non 
omittant ; quæ pofimodum, dits gentibus ( cameræ 
computorum } fub figillo veffro ‘fideliter tranfnuttatis. 

Cette ordonnance préfente plufeurs obferva- 
tions. 

1°, On voit qu'elle n’eft pas la première qui 
oblige les vaflaux à donner le dérombrement de 
leurs fiefs, & qui exige que ces dénombremens ren- 
ferment une defcription détaillée du fief. C’eft ce 
qui réfulte de ces expreffions, cum prout accepimus 
ex parte noftra vobis pluries datum fuit in manda- 
tis... qu circa Vobis iterato præcipiendo mandamus. 
On ne voit pas la date de ces ordonnances anté- 
rieures ; mais on peut les référer à la fin du trei- 
zième fiècle, | 

2°, On voit d'une manière très-diftinéte, dans 
cette ordonnance de 1353, la forme alors nécef- 
faire pour rendre un dérombrement authentique. Le 
vaffal devoit le préfenter au bailli ou fénéchal de 
l’arrondiflement. Cet officier étoit obligé de l’en- 
voyer, muni du fceau de fa jurifdiétion , à la 
chambre des comptes de Paris, & cette cour, 
par fon enregiftrement , lui imprimoit le fceau de 
l'authenticité ; alors il n’en falloit pas davantage. 
Nous reviendrons dans un inflant fur ces dernières 
formalités. Continuons de voir ce qui concerne 
hi néceffité de détailler les aveux. 

L’ordonnance de 1353 exige, comme l’on voit, 
les détails les plus circonftanciés. Elle veut même 
que le vaffal énonce la valeur des objets qui com- 
pofent le fief. Tenementa [ua , & partes fingulas , 
cum valore eorumdem, « Cette ordonnance, dit 
» Guiot, n'eut pas d’abord fon plein effet; on 
» ne s’'accoutuma pas à donner des aveux détaillés. 
» J'en ai vu, ajoute cet auteur, pour la terre d’Ef- 
» tains, près Paris , rendus au grand prieur de 
» France, où le détail des héritages n’y eft pas, 
» non plus que des cenfives. rem, dix livres de 
» cenfives à prendre fur plufieurs héritages. rem, 
» tant d'arpens en plufieurs pièces, fans défigna- 
» tion ; ils font pour le grand prieuré, de 1393, 
» de 1453, de 1579 ». Ce dernier détaille les 
limites de'la juftice, tome VW, page 14. 

Le défaut d'exécution de l'ordonnance de 1353, 
mit les rois fucceffeurs de Jean, dans la néceffité 
de la renouveller pluñeurs fois. Il y en a deux 
édits; le premier du 23 août 1389, le fecond du 
8 mai 1486 

Hevin nous apprend , dans fes Queflions féodales , 
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que l’ufage de détailler les aveux ne s’eft introduit \ 
en Bretagne que depuis 2589. « Il y eut, dit cet 
» auteur , des commiffaires nommés, dont M. 
» d'Argentré fut un , pour obliger les gens d'églife 
» à expliquer leurs droits & poffeflisns par le. 
» menu. L'ufage s’'introduifit de-là en avant de fpé- 
» cifier toutes chofes dans les aveux. Cela n'eut 
» lieu que depuis la réformation de la coutume 
» de 1580 ». | 

I n'y a plus aujourd’hui aucune difficulté fur ce 
point. La néceflité de détailler les aveux eft de 
droit commun & univerfel. Les a6tes doivent con- 
tenir par le menu, tout ce qui compofe le fief en: 


. bâtimens , en demaines, avec les tenans & abou- 


tiflans, en cenfives, avec la défignation: des héri- 


_tages affujettis, fi la direte n'eft pas univerfelle ;. 


en un mot , ils doivent renfermer non-feulement 
le corps matériel du fief, mais encore tous les 
droits qui en dépendent, tels que la jufice , la 
chaffe , la pêche, &c. & l’on peut dire que cet 
ufsge eft au moins aufli avantageux au vaflal qu’au 
feigneur. Voyez le mot. AVEU. ; | 
Les ficfs mouvans de celui que l’on dénombre 
doivent également être énoncés dans l’aveu. On. 
a mème Ave la queftion de favoir fi les arrières- 
fiefs ne devoient pas être rapportés en détail. Mais 
l’'ufage contraire a prévalu, & avec raïfon ; s'il en 
étoit autrement , les aveux des grandes terres for. 
meroient des volumes immenfes. Cet appareil 
d’ailleurs feroit inutile, puifque le vaffal eft obligé 


de communiquer tous fes titres au dominant, 
lorfque celui-ci eft dans le cas de jouir des arrière= 


fiefs. 
Voilà ce qui concerne le détail des aveux: 


. Paflons à la préfentation de ces mêmes aftes. A 


qui cette préfentation doit-elle être faite ? Es 

En 1353, cette préfentation fe faifoit au bailli 
ou fénéchal de l’arrondiflement. Cet ufage a con- 
tinué jufques vers le milieu du quinzième fiècle. 
Par une ordonnance du 2 août 1445, Charles VII 
donne pouvoir aux tréforiers de France de con- 
traindre les vaffaux du roi de faire la foi & hom- 
mage au bailli, avec dénombrement ; 8 à cet effet. 
leur affigaer tel lieu , & leur impofer telle peine, 
qu'ils aviferont, les contraignant par prife , arrêt 
& détention des chofes en fa main, comme ileft 
accoutumé de faire par défaut de foi &t hommage 
non faits & devoirs non payés. Cependant les 
bailliages continuoient à recevoir les aveux con- 
curremment avec les tréforiers de France ; & même. 
un édit, vérifié au parlement le 7 feptembre. 1580, 
créa dans chaque bailliage un clerc &c. un procu-, 
reur, pour la manutention des fiefs monvans de. 
la couronne. Chopin nous apprend qu'il y avoit 
en Auvergne un procureur mortailler :& garde: 
des fiefs. En 1582, il fut créé dans chaque bail-- 
liage un confervateur & garde des fiefs & do- 
maines. Ces offices fupprimés en mai 1639, furent, 
rétablis le 7 feptembre 1645. Supprimés.de,.nou« 
Veau, on ne les a pas recréés, &c aucun de ces 
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éffices ne fubfifle plus aujourd'hui, Ils font tous 


devenus inutiles par l’édit d'avril 1627, qui donne 
aux tréforiers de France la réception des fois & 
“hommages privativement aux baillis & fénéchaux. 

Malgré cet édit, les bailliages continuoient de 


recevoir les ades d'hommages & les aveux & 


dénombremens. Plufeurs arrêts du confeil ont 
1 z ! Q 

. réprimé cette efpèce d’entreprife, enforte qu’au- 
Jourd'hui les tréforiers de France reçoivent les 


aîtes de féodalité , exclufivement à tous les bail- 


liages. Il n'y a mème plus de conteftation à cet 
égard. | 

Îl n’a pas été auffi facile de tracer une ligne entre 
les bureaux des finances & les chambres des 
comptes. Îl a fallu plus d’un réglement pour déter- 
minêr, la compérence de ces tribunaux, relative- 
sent à la réception des hommages & des aveux. 

Îl y a, entre autres, deux arrêts du confeil qui 
contiennent à cet égard des difpoftions /très-pré- 
cifes. Nous ne pouvons mieux faire que d’en pré- 
fenter ici l’analyfe. 


e. ° e (A \ 
Le premier, du 19 janvier 1668, portant ré- 


glement entre la chambre des comptes de Paris, 
&t les tréforiers aux bureaux de Châlons & de 
Bourges, porte: 

1°, Que la chambre des comptes continuera de 
recevoir les fois & hommages des vaflaux du roi, 
comme elle avoit ci-devant fait. | 

2°. Qu'elle aura le dépôt général des adtes de 
foi qui feront rendus, foit à la perfonne du roi, 


foit à M. le chancelier , foit aux bureaux des. 


finances. 

3°. Que la chambre des comptes recevra les 
“aveux qui feront fournis par les vafñlaux du roi, 
après qu'ils auront été blâmés par les tréforiers de 
France, auxquels l’adrefle en fera faite. 

4° Qu'il fera permis aux vafflaux, pour leur 
plus grande commodité , de rendre leur foi & 
hommage, aveux & dénombremens à la chambre 
des comptes, quoique les fiefs ne foient pas affs 
dans la généralité de Paris. | 


s°. Que tous les originaux des aveux qui font 


préfentement aux greffes defdits bureaux des finan- 
ces , feront ‘envoyés dans trois mois à ladite 
chambre, qui en fera donner décharge à ceux qui 
les y porteront aux pieds des inventaires , qui 
feront pour cet effet dreflés & fignés par les gref- 
fiers defdits- bureaux. 
6°. Que les tréforiers de France des bureaux de 
Chälons & de Bourges continueront de recevoir 
la foi & hommage des vañlaux de leur reflort, à 
quelque fomme que les revenus des fiefs fe 
montent , à l'exception toutefois de tous les du- 
chés, comtès, marquifats, vicomtés, baronnies & 
châtellenies vérifiés, dont les hommages feront 
rendus à la perfonne du roi, ou à M. le chan- 
celier, ou à ladite chambre des comptes. 
7°. Que les tréforiers de France recevront les 
aveux & dénombremens qui leur feront préfentés 
par les vaffaux qui auront fourni pardevant eux 
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leur foi & hommage, après avoir obfervé les for- 
malités en tel cas requifes, pour être les originaux 
defdits hommages , aveux & dénombremens, en- 
voyés par lefdits tréforiers à ladite chambre, trois 
mois après chaque année finie, | | 

Un fecond arrêt du confeil du 26 juin de lan- 
née 1688, rendu entre la chambre des comptes 
de Paris, & les tréforiers de France à Bordeaux, 
fait défenfes aux tréforiers de France de recevoir 
les fois & hommages , aveux & dénombremens des 
duchés , comtés, marquifats, vicomtés, baronnies 
& châtellenies, vérifiés & pofñlédés fous ce titre 
de temps immémorial , pourvu toutefois que ceite 
pofleffion foit juftifiée par des aveux ou titres 
équipollens, à peine de nullité. | 

Cet arrêt veut en outre que les aveux foient 
communiqués , avant qu'il puifle être procédé à 
leur réception, au procureur du roi des bureaux 
des finances & au fermier du domaine, lefquels 
feront tenus d’élire domicile à Bordeaux; que le 
chef-lieu du fief dont il fera rendu hommage & 
dénombrement , foit exprimé dans latte & diftingué 
par fénéchauflée ; enfin , que les originaux des attes 


de foi & hommage, aveux & dénombremens foient 


envoyés à la chambre des comptes, & remis par 
les tréforiers de France au greffe de cette cour, 
dans le temps porté par l'arrêt du 19 janvier 
16838. ; 
L'obligation d'envoyer ces aftes au dépôt de 
la chambre des comptes, eft encore impofée aux 
tréforiers de France par la déclaration du 18 juil- 
let 1702. En voici les termes. « Les originaux 
» des hommages, aveux & dénombremens qui au- 
» ront été reçus par les tréforiers de France, feront 
» envoyés par eux en notre chambre des comptes, 
» ès mains de notre procureur général, trois mois 
» après chaque année finie...... & mettront nes 
» confeillers-auditeurs leurs reçus au bas des in- 
» ventaires des titres qui auront été.envoyés par 
» les tréforiers de France à notre procureurgéné- 
» ral, pour leur fervir de décharge ». 

Un commentaire à ces arrêts feroit fuperflu. En 
voilà fuffifamment pour faire connoître à quel tri- 
bunal les vaflaux du roi doivent préfenter leurs 
aveux. Voyons maintenant ce qui concerne la 
forme de ces aétes. 

Cette forme eft déterminée par l’arrèt du : 26 
juin, dont nous venons de rapporter plufieurs dif- 
pofitions. Cet arrêt porte qu'il fera fait deux doubles 


‘des aftes de foi & hommage , aveux & dénom- 
FA 


bremens fignés du vaffal, fur parchemin timbré, 
dont lun fera remis à la chambre des comptes, 
& l’autre au vafal, fauf aux tréforiers de France 
à en retenir un par-devers eux , en papier, cons 
forme & figné comme deflus. 

À l'égard du terme auquel les vaflaux du 
roi font tenus de préfenter leur dérombremenr , 
Ja declaration du 18 juillet 1702 porte : après 
» que le vaflal aura rendu la foi & hommage 
» en notredite chambre des comptes, il ferdtenu 
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» d'y préfenter fon aveu & dénombrement , s'il eft 
» laïque; s’il eft eccléfiaftique,la déclaration dutem- 
» porel de fon bénéfice dans les termes portés par les 
» coutumes, art. 7». Ce délai eft pour l'ordinaire de 
quarante jours après la préfentation de l’hommage. 
Cet article n’eft autre chofe que la conféquence de 
cette grande maxime , que toutes les fois que le 
roi agit comme feigneur de fiéf , il eft foumis 
aux difpoñrions des coutumes, il ufe du droit 
commun ; jure communi utitur, difoient les anciens 
feudiftes. Les modernes n’ont que trop fouvent 
perdu de vue ces principes. D’Argentré les énonce 
dans les termes.les plus énergiques , dans fes 
notes fur la nouvelle coutume de Bretagne. Mais 
ce n’eft pas ici le lieu de nous en occuper. Ache- 
vons de parcourir les formalités que doit avoir 
un dénembrement pour produire tout l'effet dont il 
eft fufceptible. 

La dernière de ces formalités confifte dans la 
publication. Publier un dérombrement , c’eft en 
faire la leture à l’avdience publique du bureau 
des finances du reflort, & à l'iffue de la meffe 
paroïfliale du chef-lieu de la feigneurie dénombrée. 

Aujourd’hui cette publication eft indifpenfble. 
Mais les chofes n’ont pas toujours été de même. 
IL faut les reprendre dès l’origine , & fur-tout 
marquer foïigneufement les époques. 

Il n'eft pas queftion de cette formalité dans lor- 
donnance de 1353. Trois chofes fufifoient alors 
pour rendre un dérombrement authentique. La 
préfentation au bailli, envoi par cet officier à la 
chambre des comptes, & l’enregifirement en cette 
cour. 

Point d'innovation à cet égard pendant un fiècle, 
Bientôt on fentit la néceffité de furveiller de plus 
près les feigneurs; ou plutôt la puiffance royale, 
& par conféquent celle des cours fe trouvèrent 
enfin en état de réprimer leurs entreprifes, & l’on 
introduifit l’ufage de faire publier les aveux dans 
les baïlliages de l’arrondiffement. On fe contenta 
de quelques tentatives ifolées. Une loi générale 
auroit averti les feipneurs de fe tenir fur leur 
garde, &c ils étoient encore affez puiflans pour 
profiter de cet avis. 

Cette innovation eft du milieu du quinzième 
fiècle. 

On trouve dans le quatrième tome de l’hiftoire 
d'Harcourt, un arrèt de la chambre des comptes 
du 20 février 1443, qui ordonne que le déncm- 
brement préfenté par Mathieu d'Harcourt , de fes 
terres de Vienno, Vaujours & Saint- Martin en 
Brie, fera publié par le baïlli de Melun. 

« Voilà, dit Guiot, l’époque la plus ancienne 
» des.arrèts de vérification ». « 

Le 21 février 1509, la chambre des comptes 
donna commiflion au bailli de Vitry , à l’effét de 
vérifier & publier Paveu du comte de Grandpré, 
pour la terre & feigneurie de Saint-Jean de 
Tourbes. 

L@but & l'importance de cette formalité fe font 


- 
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aifément fentir. La publication d'un aveu avertit 


ceux qui font dans le cas d'y prendre intérèr, &tceux 
ue peuvent avoir des connoiïffances particulières 
ur le fief dénombré. Les uns & les autres inftruits 


de la teneur de l’aéte, peuvent y former oppoñ- 
tion s’il préjudicie à leurs droits, ou donner des 


renfeignemens utiles aux officiers 


prépofés à la 
confervation du domaine. AU 


Ces confidérations déterminèrent enfinlachambreé 


des comptes de Paris à donner un réglement fur 


ce point. Il eft précieux & rare. Nous allons le 


tranfcrire en entier, tel quil fe trouve en la 
chambre des comptes, Journal 5, fol. 156. 

« Pour ce que fouventes-fois eft advenu que 
» plufieurs archevèques , évêques, abbés , prélats, 
» prieurs, & autres gens d’églife tenant du roi 
» notre fire le temporel de leurs bénéfices em 
» ferment de fidélité ; pareillement plufisurs vafflaux 
» du roi notre fire, tenant de lui à foi & hom- 
» mage, comtés, vicomtés, fiefs, terres & fei- 
» gneuries, après qu'ils en ont fait le ferment de 
fidélité, foi & hommage deflufdits, ont apporté 
» ou envoyé à la chambre de céans, leurs aveux 
» & dénombremens, & déclarations de leurdit tem 
» porel, efquels plufeurs d'iceux fe font efforcés 
coucher & employer plufieurs terres, bois & 
cenfives, juftices & autres droits, dont néan- 
moins eux , ni leurs prédéceffeurs , n’eurent 
jamais aucun droit ne titres, tendant par tels 
» moyens à ufurper, & indireétement à eux attri= 
buer par trait de temps , lefdits héritages & droits; 
» & defquels aveux & déclarations ainfs duement 
» baillés, ont été par ci-devant faits plufieurs 
extraits à la requête d'aucune perfonne ; pour 
» eux en aider & les produire en diverfes caufes. 
» & zuditoires; auxquels extraits il eft vraifem- 
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» blable que foi ait été par ci-devant, & pourra 


» être ci-après ajoutée, au moyen de la collation 
» & fignature qui en eft faite à la chambre de 
» céans , dont plufieurs inconvéniens fe font fui- 
» vis, & plus pourroit ci-après. | 

» Meflicurs, pour obvier à ce qui eft dit, ont 
» ordonné, en la préfence de maitre Pierre Legendre, 
» tréforier de France , que dorénavant, quand telles 
» déclarations, reconnoiffances , aveux & dénom- 
» bremens feront apportés céans, qu’on a toujours. 
» accoutumé d'apporter doubles, il en fera baillé 
» commifhon adreffante aux officiers du bailliage 
» des lieux dont lefdis fiefs feront tenus, attaché 
» à l'un des doubles, collationné à l’autre, par 
» laquelle il leur fera mandé, entre autres chofes, 
» qu'ils voient fi le contenu efdites déclarations & 
» aveux fera véritable; s'il y a aucune chofe du 
» domaine d'icelui feigneur , & f ledit aveu ow 
» déclaration a été duement baillé ,-ainfi qu’on a 


» accoutumé de faire; & cependant que lefdits 


» Officiers vérifieront ledit aveu , 1l en fera écrit 
» fur le dos de l’autre double qui demeurera céans. 
» ces mots qui fuivent : le prefent aveu où décla- 
». ration n'efl encore reçu céans ; jufqu'à ce que par 
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» les officiers de tels lieux il ait été vérifié, auquel 
» pour ce faire, il a été envoyé le femblable colla- 


» tionné à ce préfent original, avec commiffion atta- : 


» chée, datée: du , &c. & après que lefdits officiers 
” auront vérifié, @& quils en auront averti la 
» chambre de céans , lefdits mots feront raturés, 
» s'ils font en lieu où commodémentils le puiflent 
» ètre ; finon, il en fera écrit au-deffous ce qui fuit : 
5 ce préfent aveu a été depuis me | , ainfi qu'il eff 


» apparu par l'avis defdits officiers, envoyé céans , : 


tel jour 6 tel an ; pourquoi il efl reçu comme bien 
» G duement baille ». 

Ce réglement eft très-fage, mais il ne va pas 
 aflez loin. Cette vérification ne donne à l’ate 
aucune publicité ; & par-là ceux qui auroient inté- 
rèt de le contredire, font, comme auparavant, 
dans une forte d'impofhbilité de le faire. La chambre 
des comptes ne tarda pas à s’apperceyoir de cet 


inconvénient ; & le lundi d’après pâques, de l'an. 


1531, elle fit un fecond réglement qui porte : 
« aujourd'hui la chambre a ordonné que doréna- 
» want quand fera préfenté aucun aveu & dénom- 
» brement , fera pour la vérification d'icelui, mandé 
» aux officiers des lieux, les publier à jour d’af- 
» fifes, ou trois divers jours de plaidoierie». Extrait 
du Journal Z de la chambre des comptes de Paris, 
fol. 143. 

Ces deux réglemens de 1511 & 1531 établiflent, 
comme l’on voit , deux formalités très-diftinétes : 
la vérification & la publication, Le premier ordonne 
aux baïillis d'exanuner les dénombremens, de les 
conférer avec ceux rendus précédemment pour 
les mèmes fiefs ; voilà la vérification. Celui de 1531 
va beaucoup plus loin. Il enjoint aux officiers des 
lieux de publier les aveux à trois divers jours de 
plaidoierie, & aux aflifes du tribunal. 

Avant 1531, cette publication s’étoit déjà pra- 


| tiquée plus d’une fois. Nous en avons rapporté des 


exemples, Mais aucune loi ne l’avoit encore or- 
donnée; c'eft ce qu'il eft très-effentiel de remar- 
quer. Ainfi trois époques dans cette matière. Juf- 
qu'en 1511, la préfentation d’un aveu au bailliage 
du reflort, l'envoi de cet aûte à la chambre des 
comptes , l’enregifirement en cette cour, voilà 
les feules formalités auxquelles les dénombremens 
font aflujetris. Il faut accorder à ceux qui en font 
revêtus, toute la foi due aux aétes les plus authen- 
tiques. Depuis 1511 jufqu'en 1531 ,il eft en outre 
néceffaire que les dérombremens foient vérifiés dans 
la forme prefcrite par le réglement. Enfin, depuis 
1531, la publication de ces actes eft indifpenfible. 
Le défaut de cette formalité ne peut fe couvrir 
ni par le laps de temps, ni même par le dépôt 
à la chambre des comptes. On doit préfumer que 
le vaflal n'en a pas fuivi l’'accompliffement dans 
la jufte crainte que le jour qu’elle répandroit ne 


découvrit des entrepriles ou dés erreurs. Ainf le 


dénombrement non publié ne doit pañler que pour 
un fimple projet demeuré fans exécution. 
Suivons ce qui concerne cette publication. Nous 
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avons dit plus haut que, dans l’origine , les aveux 
fe préfentoient au bailli de l’arrondiflement. Cet 
ufage continuoit encore dans le feizième fiécle. Il 


_enrefloit encore des traces dans le commencement 


du dix-feptième. Enfin, par édit d'avril 1627 , 
Louis XIII donna aux tréforiers de France la ré: 
ception des foi & hommage, & conféquemment 
des “aveux , privativement aux baillis & féné. 
chaux. : ; 

Cette attribution fembloit devoir amener un 
changement dans la publication des aveux. Il pa- 
toifloit naturel que les tréforiers de France en 
fiffent la publication. Mais ces tribunaux ont des 
arrondiffemens fi confidérables | qu’une publication 
à leur audience eût été inutile. On fentit cet in- 
convénient ; en conféquence il leur fut ordonné 
de renvoyer les dénombremens dans les bail- 
liages du reflort , pour y être publiés. Le ré- 
glement du confeil du 26 juin 1688, cité plus 
haut , en a une difpoñtion exprefle. Il ordonne 
« que les aveux & dénombremens des fiefs dont les 
» tréforiers de France auront reçu lhommage | 
» feront par eux renvoyés dans les jurifdi@ions 
» royales, dans le reflort defquelles les fiefs fe 
» trouveront fitués, pour être lus & publiés par 
» trois difiérens jours d'audience, de huitaine en 
» huitaine, defquelles publications les greffiers des 
» jurifdiétions feront tenus de donner des aétes 
» ou certificats fignés d'eux, au bas defdits aveux 
» &t dénombremens, à peine d'interdiétion ». 

Ainfi les tréforiers de France font la vérifica= 
tion, & les bailliages la publication. | 

Cependant la déclaration du 18 juillet 1702 
ne parle pas de ce renvoi aux bailliages refpedtifs. 
Après avoir dit dans l'article 6, que le vaflai qui 
aura rendu la foi & hommage à la chambre des 
comptes , fera tenu d'y préfenter fon aveu & de- 
nombrement , S'il eft laïque ; & la déclaration du tem- 
porel de fon bénéfice, s’il eft eccléfiaftique , ajoute 
au huitième : « l’aveu fera renvoyé pour être pu- 
» blié & vérifié; favoir, pour les fiefs fitués en 
» la généralité de Paris , devant les baillis & fénée- 
» chaux des lieux ; & pour ceux fituës dans les 
» autres généralités, devant les tréforiers de France, 
», @& la déclaration fera renyoyée devant les baillis 
» & fénéchaux des lieux où feront fitués Les béné- 
» fices, conformément à notre déclaration du 29 
» décembre 1673 , & aux arrêts de notre confeil 
» rendus en conféquence; à l'effet de quoi lat- 
» tache de notredite chambre fera délivrée en la 


» manière ordinaire ». 


Cette déclaration me parle pas, comme l’on 
voit, du renvoi dans les baïlliages pour la publi- 
cation des aveux préfentés par les laïques. Mais le 
réglement que nous venons de tranfcrire eft précis 
fur ce point; & l’on peut dire que rien n’eft plus 
fige que cette difpofition. 

Les chofes font demeurées dans cet état jufques 
vers le milieu du fiècle. La chambre des comptes 


| s'apperçut alors qu'elle n'étoit pas allée encore affèz 
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loin; que la publication même dans le bailliage 
du reflort ne donnoit pas à laveu uné publicité 
fuffifante. En conféquence, par des arrêts de ré- 
glement des 15 feptembre 1744 & 12 août 1746, 


cette cour a ordonné que les aveux & dénombre-. 


mens préfentés au roi par fes vaflaux, feroient 
publiés & lus trois dimanches confécuifs, à l'iflue 
des mefles des paroiïffes fur lefquelles s'étendent 
les terres @& les fiefs compris dans lefdits aveux, 
avant qu'ils puiflent être reçus, ou par les off- 
ciers des bureaux des finances, ou par les juges 
royaux , & autres officiers qui en ont le droit. 


Rien de plus fage que cette difpofition. Les. 


dénombremens d'une terre font titre contre les 
vaffaux ; ils faut donc qu'ils puiflent en avoir 
connoiffance. Et comment cette connoiïffance pou- 
voir-elle parvenir jufqu’àa eux , lorfque la publica- 
tion s’en faifoit à l'audience d’un bailliage, fouvent 
éloigné de vingt ou trente lieues de la feigneurie ? 
D'ailleurs, les droits refpe@ifs du roi & de fes 
. vaffaux font bien mieux connus fur les lieux, & 
lon eft bien plus à portée de découvrir les en- 
treprifes de ces derniers. On doit donc regretter 
que ce réglement n'ait pas été rendu plutôt. 

Lorfque l’aveu a été préfenté à la chambre des 
comptes, le vaflal, aprés la vérification & pu- 
blication ci-deflus, doit le rapporter à cette cour, 
& préfenter requête, à l'effet d’en faire ordonner 
la réception. Sur cette requête & fur les conclu- 
fions de M. le procureur-général , intervient arrêt qui 
ordonne que l’aveu fera reçu. Il eft enfuite envoyé 
aux confeillers auditeurs , qui en délivrent l’attache. 
Cette attache eft le complément de toutes les 
formalités. ; 

S'il furvient quelque oppofition à la réception 
de cet aveu, il faut diftinguer fi l’oppoñition eft 
du fait de M. le procureur-général de la chambre, 
ou de l’adminiftrateur des domaines. Dans ce der- 
nier cas, elle fe juge par la chambre des comptes; 
fi elle eft faite à la requête des particuliers , la con- 
roifflance en appartient aux juges ordinaires. Telle 
cft la difpofñtion de la déclaration du 18 juillet 
1702. L'art. 10 porte : « les oppofitions qui fe- 
» ront forrnées à la réception des aveux en notre 
» chambre des comptes , par notre procureur- 


» général, receveur & contrôleur de nos do- 


» maines , feront jugées en notredite chambre 
» en la manière ordinaire ; & où il feroit formé 
» aucunes oppoñtions par les particuliers à la ré- 
» ception, foit des hommages ou des aveux qui 
» fe rendent en notredite chambre , auxquels nous 
» n'aurions aucun intérêt, elles feront renvoyées 
» par notredite chambre , pardevant les juges 
» ordinaires, pour y être jugées ». 

Les oppoñtions jugées, il faut revenir à la 
chambre des comptes : « & fera l’aveu déclaré 
» reçu par arrêt rendu fur la requête du vañal, 
» & fur les conclufons de notre procureur-géné- 
» ral » C'eft la difpofition de l’article 11 de Ja 
mème déclaration, 
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En finifflant ée qui concerne la forme des dérom: 
bremens, nous penfons qu'il ne fera pas inutile 
de préfenter le tableau des frais auxquels la ré- 
ception des hommages & aveux donne lieu. Ces 
frais font fixés par un arrêt de réglement de la 


chambre des comptes, du 28 août 1666, & par 


la déclaration de 1702. Ces détails font bons à 
connoitre, | : | 

Ne feront taxées ni prifes aucunes épices fur 
les conclufions & arrêts qui feront rendus pour 
raifon de foi & hommage , aveux & dénom- 
bremens. 

Les droits de chambellage dus au premier huif- 
fier, feront taxés au bureau, &c prononcés lors 
de la réception des hommages. | | 

Pour toutes les expéditions qui fe feront au 


greffe fur la requête de M. le procureur-général , 


ne fera payé aucune chofe. 


_ Pour l'expédition des arrêts qui feront obtenus 
& retirés par les vaflaux , fera payé pour les 


droits du greffier la fomme de 36 fols pour cha- 


cun defdits arrêts, & pour le contrôle & parifis ! 


à proportion, fans aucuns autres frais. PE 
Sera payé aux procureurs pour chacune requête ; 
la fomme de trente fols. es 
Aux huifliers, fera payé pour les fignifications 
qui fe feront dans l’enclos de la chambre, cinq fols ; 
pour celles qui fe feront aux domiciles dés pro- 
cureurs ou des parties, dans la ville & fauxbourgs 
de Paris, dix fols. Je 
L'arrèt de réglement que l’on vient de citer, 
ajoute , article 18 : « fait ladite chambre: défenfes 
» très-exprefles auxdits grefñiers , procureurs ‘êt 


» huïfliers, de prendre plus grands droits des vaf- 


» faux que ceux ci-deflus réglés, 4 pere de con- 
» cuffion ; & à toutes perfonnes, de quelque con- 


» dition qu’elles foient, d'exiger defdits vaflaux, 


» ou parties, aucune chofe, fous prétexte de droits, 
» gratifications erdinaires, ou autrement, en quelque 
» manière que ce foit, à peine d'amende arbi- 
» traire, payable fans déport, applicable à l’hôtel- 
» Dieu de Paris ». ù | 
Ces différens droits font réglés avec beaucoup 


de précifon. 


Îl y en a cependant un que le réglement & la 
déclaration laiffent à l'arbitrage de la chambre; c’eft 
le chambellage dû au premier huiffier. Mais cette 
rétribution volontaire dans l’origine eft réglée par 
une ordonnance de Philippe-le-Hardi , de Pan 
1272, Cette ordonnance porte : « que les cham- 
» bellans auront droit de prendre de tous les 
vaflaux qui relèvent du roi, 20 fols pour un 
fief de $o liv. de rente, & au-deflus; so fols 
pour un fief de 100 liv. de rente, & au- deflus; 


+ æ 
* + 


‘» & 100 fols, le tout parifis, Aie un fief de 


» 500 liv. de revenu, & au-deflus ». 

Le droit de chambellage étoit, dans l’origine, 
un petit cadeau que le vaffal faifoit au chambellan, 
pour la peine qu'il prenoit de l’introduire dans la 
chambre du roi, à l'effet d'y rendre fon hommage, 
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Les affifes de Jérr.falem en parlent. On voit qu'a- 


lors cette efpèce de rétribntion confftoit dans. 


Pépée & le manteau du vafal. F é 
On trouve dans l'édition de Denifart, de 1783, 
les arrêts fuivans. 


Arrêt du 4 feptembre 1742, au rapport de M. 


Severe : après avoir oui M. le procureur-général 
partie intervenante , qui juge au profit de M. le 
duc de Cadroufle, engagifte du domaine de Sezanne, 
que les terres de Mondement & de la Grange 
étoient chargées des droits de quint & requint por- 
tés par la coutume , quoique par d’anciens aveux 
rendus en la chambre des comptes , elles ne pa- 
ruflent chargées que d’un épervier à chaque mu- 
tation. La cour seft déterminée fur ce que les 
aveux n'avoient pas été vérifiés par les juges des 
| eue conformité de l'arrêt du 4 février 1511. 
* Confeilirfol. 260 , 271, n°. 10. | 
- Le mème motif a fervi de fondement à un autre 
arrêt du 7 août 1743, rendu au rapport de M. 
Bochart, entre François Livier, fermier du do- 
maine, & la veuve de la Verrade, par lequel la 
cour, après que M. cn a êté 
oui, a déclaré la terre du Hazoy & la gruerie de 
-Bethify y jointe, fituées dans la coutume de 
Valois, être en la mouvance du roi, à caufe de 
la groffe tour de Compiegne, & fujettes, en cas 
de mutation, à tous les droits portés par la cou- 
tume , nonobitant d'anciens aveux de cette terre 
qui paroïfloient ne l’aflujettir qu’à la foi & hom- 
mage. Confeil, fol. 08 verfo. | 

Le parlement de Normandie a rendu, fur ce 
même objet , le 30 mars 1519, un arrêt qui 
s'exécute journellement dans cette province. Il 
porte : « tous aveux & denombremens des fiefs 
» tenans & mouvans du roi, ne feront vérifiés 

_» qu'au préalable ils n’aient été montrés & com- 
» muniqués aux gens du roi, & par eux diligem- 
» ment vus @& lus, & confrontés aux aveux & 
» dénormbremens anciens, pour favoir s'ils font con- 
» formes ou femblables; & les témoins qui fe- 
» ront produits fur la vérification defdits aveux , 
» feront examinés féparémenr & en fecret l'un 
» après l’autre, & duement & diligemment en- 
» quis des caufes & raifons de leurs dires & dé 
» poftions, & purgés du faon & reproches cou- 
» tumiers, & le tout vu & rapporté en pleine 
» affife , & la vérification faite par les officiers du 
» roi unis, & par avis & opinion des affiftans ; 
» autrement feront lefdites vérifications tenues & 
» réputées nulles, & n’y aura-t-on égard au pré- 
» judice du roi, ni de quelque autre partie ». 

On trouve cet arrêt à la fuite de la nouvelle 
édition de Bafnage. ( Cet article eff de M. HENRION, 
avocat au parlement. ) 

DÉNONCEMENT , & DÉNONCIEMENT, f. m. 
tetmes anciens, qu'on trouve dans quelques tex- 

| tes de coutumes , dans la fignification de plainte 

| & dénonciation. Voyez DÉNONCIATEUR , PLAINTE. 

DÉNONCIATEUR , { m. ( Code criminel, Fi- 
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nances. ) c'eft celui qui fait en juftice la déclara- 
tion fecrète d’un crime, ou qui en dénonce l’auteur ; 
fans fe rendre partie civile. 

En France on regarde les dénonciateurs d'un œil 
auf défavorable que les délateurs fous les empe- 
reurs romains. Cependant , comme nous l'avons 
remarqué , fous le mot DÉLATEUR, cette dernière 
qualification fe donne parmi nous aux dénoncia- 
tions les plus odieufes. 

Il y a des cas où les dénonciateurs font publi 
quement autorifés, & même récompenfés par une 
portion des amendes & conffcations : tels font 
les cas de contravention aux flatuts & réglemens 
des arts & métiers, & aux édits qui concernent 
la perception des deniers publics. 

Lors de la chambre de juftice établie en 1716, 
les dénonciateurs furent mis fous la prote@ion & 
fauve-garde du roi , par un arrèt du confeil du 
20 ottobre de la même année, qui prononçoit 
peine de mort contre ceux qui pourroient les inti- 
mider , menacer , fequeftrer , féduire & détourner. 

Ïl y a parmi nous deux fortes de dénonciateurs, 
lesuns volontaires, les autres forcés : les premiers 
font ceux qui fe portent volontairement à faire une 
dénonciation, fans y être obligés par État ni par 
aucune loi , les dénonciateurs forcés font ceux qui 


. par état font obligés de dénoncer les délits dont 


ils ont connoiffance ; tels font les fergens-foref- 
tiers , les meflers & autres prépofés femblables, 
qui prêtent même ferment à cet effet, Il y a aufi 
certains cas où la loi oblige tous ceux qui ont 
connoiflance d’un crime , à le dénoncer, comme 
en fait de crimes de lèfe-majefté , ce qui comprend 
toutes les confpirations faites contre le roi ou 
contre l’état. Celui qui auroit connoiffance de ces 
fortes de crimes, & ne les dénonceroit pas, feroit 
puniflable aux termes des ordonnances. 

Il ÿ a néanmoins certaines perfonnes qui ne 
font pas obligées d'en dénoncer d’autres , comme 
la” femme à Vs de fon mari , @& vice verfa, 
le père à l'égard de fon fils, & le fils à l'égard de 
fon père. | 

On ne doit recevoir aucune dénonciation de la 
part des perfonnes notées d’infamie, c’eft-à-dire, 
que le miniftère public ne doit point afleoir une 
procédure fur une telle dénonciation ; il peut feu- 
lement la regarder comme un mémoire , &t s'infor- 
mer d’ailleurs des faits qu’elle contient. 

L’ordonnance criminelle veut que les procureurs 
du roi & ceux des feigneurs aient un regiftre 
pour recevoir & faire écrire les dénonciations , 
qui feront circonftanciées & fignées par les déron- 
ciateurs ; finon qu’elles foient écrites en leur pré- 
fence par le greffier du fiège qui en fera réception: 
il n’eft pas permis de faire des dénonciations fous 
des noms empruntés, comme de Titius &c de 
Moœvius ; il faut que le dnonciateur fe fafle con- 
noitre. 

Les dénonciateurs , dont la déclaration fe trouve 
mal fondée, doivent être condamnés aux dépens, 
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dommages & intérêts des accufës, & à plus grande 
peine , s'il y échet. S'il paroïtque la dénonciation 
ait été faite de mauvaife foi, par vengeance, & à 
deffein de perdre l’accufé, le dénonciateur doit ètre 
puni comme calomniateur. 


Un arrèt du parlement de Paris , du 4 janvier 


1715, a condamné des dénonciateurs calomnieux , 
les uns au banniffement pour neuf ans, les autres 
à faire une efpèce d’amende-honorable en la cham- 
bre de la Tournelle. Dans le même mois un au- 
tre dénonciateur calomnieux a êté condamné à l'a- 
mende honorable & au banniflement perpétuel. Un 
troifième en 1734 a été puni par la peine du 
carcan. A 

Celui qui ne féroit plus recevable à fe porter 
partie civile, parce qu’il auroit tranfigé avec l’ac- 
cufé, peut encore fe rendre déronciateur. | 

Si le dénonciateur fe défifte de fa dénonciation, 
il peut être pourfuivi par l’accufé pour fes dom- 
mages & intérêts; ce qui eft conforme à la dif- 
pofition du fénatufconfulte Turpillien , dont il eft 
parlé au digefte , Liv. XLVIII, tir. 16, & au code, 
Liv. IX, tit. 14. 

Les procureurs-généraux, les procureurs du roi, 
les procureurs fifcaux, & les promoteurs des off- 
cialités font tenus en fin de caufe de nommer leurs 
dénonciateurs, à laccufe , lorfqu'il eft pleinement 
déchargé de laccufation, mais non pas s'il eft feu- 
lement reçu en procès ordinaire, ou renvoyé, à la 
charge de fe repréfenter toutes fois & quantes. 

Si le procureur du roi, ou fifcal, refufoit de 
nommer fon dénonciateur , au cas qu’il en ait eu 
quelqu'un , il feroittenu perfonnellement des dom- 
mages & intérèts & dépens des accufés ; mais le 
minifière public peut rendre plainte d’office fans 
deénonciateur. 

Quoique le regiftre du miniftère publicne fafle pas 
mention de celui qui s’eft rendu dénonciateur , V'ac- 
cufé peut être admis à en faire preuve , tant par 
titres que par témoins. Voyez ACCUSATEUR , ÂC- 
CUSÉ, MINISTÈRE public, PLAINTE, &c. | 

DÉNONCIATION, f.f. ce mot a deux accep- 
tions différentes , felon qu'il a rapport au droit 
civil ou au droit criminel. 

DENONCIATION , en matière criminelle , eft la 
déclaration que lon fait à la juftice ou au minif- 
tère public d'un crime ou délit , ou de celui qui 
en eft l’auteur, fans fe porter partie civile. Voyez 
DÉNONCIATEUR. 

DÉNONCIATION , en matière civile , fe dit en 
général d'un afte par lequel on donne connoif- 
fance de quelque chofe à un tiers. On dénonce 
une demande à fon garant, à ce qu'il ait à pren- 
dre fait & caufe, ou à fe joindre pour faire cef- 
fer le trouble ; on dénonce une oppoñition ou une 
faifie à celui fur lequel ces empèchemens font for- 
.més , à ce qu'il n'en ignore & ne puifle pafer 

outre dans fes pourfuites , avant d’avoir rapporté la 
main-levée des faifiés & oppofñitions ; on dénonce 
de même plufieurs autres actes judiciaires & extra- 
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judiciaires dont on a intérêt de donner connoif- 
fance. ( 4e murs 

DÉNONCYATION de nouvel œuvre eft Va@ion par 
laquelle quelqu'un s’oppofe en juftice à la conti- 
nuation de quelque nouvelle entreprife qu'il pré-. 
tend lui être préjudiciable. hd” 

Cette a@ion eft ce que les Romains appelloient 
novi operis nunciatio, dont il y a un titre au Di- 


gefte, Liv. XXXIX , tir, 1, & un au Code, Liv. VII, 


tit. II. 


Celui contre qui cette demande eft formée, ne 
peut pañler outre, fans avoir obtenu un jugement 
qui l’y autorife : comme on le fait quelquefois par 
provifion , lorfque fon droit paroît évident , ou 
que l'ouvrage eft fi avancé qu'il y auroit de l'in- 


ARC 


convénient à le furfeoir. En ce cas, on. Inpere 
t 


met de l’achever , à la charge de donner 
de le démolir , 
caufe. s 


* 


% ," 
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La dénonciation de pouvel œuvre eft différente de 
celle-ci eft pour un 


la complainte , en ce que 
trouble qui eft faitau demandeur en fa poñfefñon, 
au lieu que la dénonciation de nouvel œuvre peut 
être intentée pour un fait qui ne trouble pas Île 
plaignant dans {a poffeffion , mais qui pourroit néan- 
moins lui caufer quelque préjudice , par exemple , 
file voifin élève fa maifon fi haut, qu'il Ôte par- 
là le jour au demandeur en dénonciation. ( 4) 

La dénonciation de nouvel œuvre ne peut ètre 
faite que par le propriétaire, ou ceux qui en tien- 
nent lieu , tels que l’ufufruitier , le pofleffeur de 
bonne-foi, lemphytéote , 6c. elle a lieu pour les 
ouvrages qui tiennent au fol , & qui font à faire, 
car lorfque l’onvrage eft entiérement fini, fans au- 


. cune oppoñition de la part de celui qui avoit inté- 


ion 
fi cela eft ordonné en fin de . 
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rêt de l'empêcher , on ne peut plus fe pourvoir, | 


que par uneaëtion direéte, qui répond à celles que 
les jurifconfultes romains défignent par le nom 
d’interdit, fee | 

Le but de la dénonciation de nouvel œuvre, eft 
d'empêcher de conftruire l’édifice projetté , ou de 
faire démolir ce qui eft déja confiruit : fon effet 
eft d'arrêter toute entreprife nouvelle, jufqu’à ce 
que l'entrepreneur en ait obtenu la permifhon du 
juge , ou donné caution d'exécuter le jugement qui 
interviendra, 

DENRÉE , f. f. ( Jurifpr.) ce terme vient du 
latin derarium , denier , d’où lon a fait denariatæ , 
denrées, nom que l’on a donné à certaines mar- 
chandifes , parce qu’on lessachetoit au prix de quel- 
ques deniers. | 

On comprend aujourd'hui fous cette dénomina- 
tion les fruits, les légumes , les vins , lès grains 


. & autres chofes femblables , propres à la nour- 


riture des hommes & des animaux. Woyez ACCA: 
PAREMENT , APPROVISIONNEMENT , GC. 

Dans quelques endroits, on donnele nom de 
denrée à une certaine quantité de terre, chargée 
ordinairement d’un ou deux deniers de cens: La 
denrée de terre eft plus ou moins forte UE 

ieux 
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Dia Dens la prévôté de Vitry-le-François ; le’: 


jourrd: contient fix denrées | dans les comtés ‘de 
Brienne & de Rofnay , il en contient huit. 

DENT , f. m. ( Code criminel. ) c’étoit autrefois 
une forte de punition en France, que d’être con- 
damné à perdre une où plufieurs dents. On trou- 
ve , dans le Recueil des ordonnances , des lettres 
du mois de mai 1391 , par lefquelles Charles VI, 
en confirmant les privilèges de la ville de Vienne, 
ordonne que celui qui entrera dans les vignes ou 
dans les vergers des autres , pour y caufer. quel- 
que dommage , fera tenu de le réparer , & qu'à 
fon choix il paieroit une amende de trois fols fix 
deniers ; ou qu’on lui arracheroit une dent. 


. DÉODAND, c’eft un mot anglois , tiré du latin 


_deodanda , qui fignifie une chofe donnée , ou con- 


facrée à Dieu. On l’applique particuliérement à 


. tous les corps animés ou inanimés , qui caufent la 


mort d'un homme , par leur mouvement , fans la 


. direion de perfonne. Ces fortes de chofes font 


confifauées .de plein droit, au profit du roi, qui 
les fait vendre par fon aumônier, pour en, appli- 
quer le prix à des œuvres pies. Mais le droit de 
déodand appartient au très-fouvent aux feigneurs 
particuliers , lorfque le roi l’a inféodé en faveur de 
leurs prédécefleurs. 

On trouve chez les peuples anciens , des ufages 
peu différens , qui, fans doute, avoient pour objet, 
d'infpirer une grande horreur du meurtre. Suivant 
le chap. 21 de l'Exode , le bœuf qui avoit tué un 
homme devoit être lapidé , & l’on ne pouvoit pas 
en manger la chair. Chez les Athéniens, les corps 
inanimés qui avoient tué un homme, étoient jetrés 
hors du territoire de la république. 

Comme les déodands font comptés an nombre 
des revenus des rois d'Angleterre, & qu'ils en ont 
inféodé le droit à bien des feigneurs particuliers, 
il peut être douteux fi ces fortes de confifcations 


ont été confacrées à Dieu dès leur origine, & fi 


elles: ont même toujours porté ce nom. Quoi qu'il 
en foit, cette deftination à des œuvres pies paroît 
dériver du dogme du purgatoire. Il! paroït que, du 
temps de Littleton, la confifcation n’avoit lieu que 
lodie la perfonne bleffée n’avoit .pas reçu l’ex- 
trème-onétion. On employoit autrefois le produit 
de la vente des déodands , à faire prier Dieu pour 
Vame du défunt & celles du roi & de fes ancè- 
tres. On le diftribue aujourd’hui en aumône. 

Voici quelques décifions puifées dans les com- 
mentaires de Blackftone., dans le New-law-Diétion- 
nary de Jacob, & dans Cowel. 

Suivant la-rigueur des règles, s'il arrivoit qu'un 
homme füt écrafé par une voiture chargée , ou 
par un bateau, & même par un navire fur une 
rivière , la charge de la voiture ou du navire étoit 
confifquée avec eux; mais comme les déodands n’ap- 
partiennent au roi, que lorfqu'ils lui font adjugés 
par les jurés, ceux-ci font dans l’ufage de mitiger 
la rigueur de la loi dans tous ces cas , en attribuant 
la caufe de l'accident à une des dépendances de la 

Jurifprudence. Tome III, 
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voiture ou du bâtiment , par exemple à la roue de” 


la voiture ; le tribunal du banc du roi fouffre cet 
adouciffement d’un droit, qui n’eft pas vu d’un œil 
favorable. Lorfque l'accident eft arrivé en pleine 
mer, là confifcation n’a pas lieu, attendu que le 
droit coutumier d'Angleterre n’a aucune force en 
mer. 

On ne met point au nombre des déodands, tout 
ce qui appartient au roi, ni ce qui fait partie d’un 
immeuble ( Frec- hold ), comme la meule dun 
moulin , quelque accident qui puifle réfulter de leur: 
mouvement , tant que ces corps font unis à lim- 


- meuble dont ils faifoient partie. 1 


Mais on mettoit auffi au nombre des dodands, 
fuivant Littleton, les meubles de celni qui fe tuoit 
lui-même, du felo de fe. Chez les Athéniens on 
fe contentoit de couper la main qui avoit donné 
la mort au fuicide, & de l'enterrer loin du fur- 
plus du corps. Woyez l'article DÉCONFES. ( M. Gar- 
RAN DE COULON. ) ue 


DÉPARAGER, v. a. ( Droit féodal.) c'eft ôter 


le parage , le faire ceffer ; un fief eft déparagé , quand 


le parage eft fini. Voyez FIEF & PARAGE. (4) 

DÉPARAGER fignifie aufli marier une fille à quel- 
qu’un d’une condition inférieure à la fienne. 

Dans la coutume de Normandie le frère ne doit 
pas déparager fa fœur ; s'il eft noble , & qu'il la 
marie à un roturier, pour avoir meilleure compo- 
fition du mariage de fa fœur, en ce cas elle eft 
déparagée, & peut prendre des lettres de refcifion, 
pour faire augmenter fon mariage advenant. Woye 
les articles 251 6 357 de la coutume de Normandie, 
Voyez MARIAGE advenant. ( 4) 

Cet article exige des développemens qu’on peut 
rapporter à trois chefs principaux. 

&. L. Du déparagement des filles par leurs frères en Nor- 
mandie. Les difpofitions de la coutume de Normandie 
fur cet objet tiennent eflentiellement aux principes 
généraux que cette coutume a fuivis en matière de 
fucceffion. Il n’y a perfonne, dit M. Gréard, qui 
ne fache que cette coutume eft toute mâle, & que 
fon but principal eft de conferver les biens dans 
les families. 

C’eft pour cela qu’elle donne tant d'avantage 
aux aînés. C’eft pour cela qu’elle n’admet point de 
communauté entre le mari & la femme , qu’elle 
veut que le mari foit le maître abfolu des meu- 
bles & acquêts. C’eft enfin , par ce même efprit, 
qu’elle traite les filles comme des étrangères , qu'elle 
les rend incapables de fuccéder à leurs parens col- 
latéraux , tant qu'il y a des mâles ou de leurs def- 
cendans , qu'elle ne leur donne dans les fucceffions 
paternelles & maternelles qu'une fimple légitime, 
qu’on appelle, en langage du pays, mariage advenant. 

Les pères & les frères font traités fort différem- 
ment à ce fujet. Le père ne doit à fa fille qu'un 
mari ; la loi n’exige de lui aucune légitime , 6: fr 
rien ne lui a été promis , dit Part. 250, rien n'aura. 
La coutume ne prefcrit pas même au père la né- 
ceflité de ne pas déparager fa ie re qu'elle 
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fuppofe que la piété paternelle fupplééra abondam- 
ment à tout. 

À l'égard du frère, il doit une légitime à fa fœur, 
& il ne peut pas la déparager. Mais quelque peu 
qu'il lui donne , foit en meubles fans héritage, 
foit en héritage fans meubies , elle doit s’en con- 
tenter, pourvu qu'elle ne foit pas déparagée, dit 
Particle 251. | | 

M. Houard obferve qu'il y a auffi déparagement 
fi l'époux eft eftropié, imbécille, frénétique , ou 
décrépit. Diéionnaire du droit normand , au mot 
DÉPARAGEMENT. 

&. Il. Du déprragement des filles par leurs parens 
dans les autres coutumes. Plufieurs autres coutumes 
ont des difpofitions fur le déparagement des filles : 
telles font les coutumes d'Anjou, du Maine, 
de Touraine & de Loudunois. Mais c’eft aux pêres 
& mères qu'elles impofent l’obligation d’emparager 
leurs filles. 

La fille noble qui n’a pas été emparagée, peut 
revenir à leur fucceflion, « en rapportant le don de 
» fon mariage à elle fait par héritage feulement, 
» finon que expreflément elle eût renoncé à reve- 
» nir auxdites fucceffions ». Mais fi elle eft empara- 
gée nob'ement , elle ne peut rien demander en 
fucceffion direéte , à moins que ces fucceffions ne 
lui euflent été réfervées , lors de fon mariage , 
quand bien même Le pére ne lui eñt donné qu’un 
chapeau de rofe, c’eft à [avoir quelque léver don de 
mariave, Autre chofe feroit, fi les fœurs n’avoient 
pas été mariées par leur père. Elles pourroient tou- 
jours demander leur légitime ou mariage advenant. 

La coutume de Bretagne a les mêmes difpofi- 
tions. Elle ajoute que cette exclufion alieu , quand 
bien même les filles feroient mineures, & qu’elles 
n'auroient pas renoncé à la fuccefion de leurs père 
& mère. 

Toutes ces difpofitions ont lieu en faveur de 
quelques nobles que ce foient , quoique elles ne 
concernaffent autrefois que la haute nobleffe & les 
hommes d’affife , fuivant la très-ancienne coutume 
de Breragne, & que l’article $57 de la nouvelle 
ne parle que des pères & mères nobles d’extraëtion 
noble. 

C'eft l'obfervation de M. de la Bigotière-Per- 
chambault. Ce magiftrat ajoute que l'exclufion opé- 
rée par l'emparagement, n’auroit pas lieu pour les 
filles qui ont droit d’aîneffe. Les coutumes d’An- 
jou , du Maine, de Touraine & de Loudunois di- 
fent même que l’exclufion n’a lieu, qu'antant qu'il 
y a des héritiers mâles ou de leurs defcendans. 
Voyez les articles 557, 558 & 559 de li coutume de 
Bretagne , & Les remarques fur ces articles que Hevin 
æ jointes aux arrêts de Frain. 

S. III. Du déparagement des filles par les feigneurs. 
L'obligation du fervice militaire attachée à la pof. 
feffion des fiefs, & l'incapacité des femmes pour 
ce fervice impofoient aux filles , qui fuccédoient à 
nn fief, la néceffité de fe marier ; les veuves mê- 
me n'ésoient difpenfées de cette obligation qu'à l’âge 
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de foïxante ans , fuivant les Afifes de Jérufalem ; 
où l’on trouvera des détails très-curieux à ce fujet, 
dans les chapitres 177,178 , 179, 244 & fuivans. 

Les feigneurs , à qui ilimportoit d’avoir des vaf- 
faux affettionnés à leur fervice, fe mirent fur le 
pied de choifir eux-mêmes les maris de leurs vaf- 
fales , ou du moins de concourir à ce choix , fui- 
vant les ufages des lieux. On peut confulter encore 
là-deffus les Afifes de Jérufalem & les Etabliffe- 
mens de $, Louis , Liv. I, chap. 63. 


Le droit des feigneurs étoit à-peu-près abfolu en 
Angleterre, en Ecofle, en Normandie & en Bre- 
tagne , où ils avoient la garde de leurs vafflaux & 
de leurs vaflales mineurs. Les vaflaux même ne 
pouvoient fe marier fans le confentement de leur 
feigneur, ou refufer la femme qu'il leur offroit, 
fans payer un droit confidérable. Mais la fille ou 


la veuve, qui fe marioit fans le confentement du 


feigneur, perdoit fa tenure ou fon douäire. 


Les feigneurs abufèrent fouvent de ce droit , 
pour marier leurs vaffales à des gens fans naiffance , 
qu'ils vouloient favorifer, & même à leurs domef- 
tiques ou à leurs vilains. Une des difpofitions de 
la grande chartre d'Angleterre ordonne exprefé- 
ment que les feigneurs ne pourront déparager les 
héritières , ni les marier fans le confentement de 
leurs parens ; & l’on trouve une loi femblable pour 
l’Ecoffe , dans le chapitre 32 du Quomiam Attachia- 
menta, VE 
Les articles 111 de l'ordonnance d'Orléans & 
281 de celle de Blois défendent aufli aux feigneurs, 
fous peine de rapt & de privation de nobleffe, 
ces abus d'autorité ; & l’on y voit qu'ils ocbtenoient 
quelquefois des lettres de cachet pour écarter tou- 
tes les oppofitions. 


Suivant l’article 231 de la coutume de Norman- 


die, l’on r’eft plus obligé de demander le con- 


fentement des feigneurs pour le mariage des filles 
dont ils ont la garde , qu’afin de la faire ceffer, 
& ils ne peuvent le refufer. Le droit de garde fei- 
gneuriale , & tout ce qui y a rapport, eft aujourd’hui 
aboli en Angleterre , en Ecoffe & dans la Bretagne, 
Voyez Dalrymple’s hiflory of feudal proper ty, 
chapt, 2, fe&, 2. Forbes & Mackenfie, on the Laws 
of [co tland , Blackfione , & les commentateurs de la 


coutume de Normandie. (M. GARRAN DE COULON.) 


DÉPAREILLEMENT 0e FIEF, c'eft la poffef: 
fion d’un fief par un roturier. 

Quoique les roturiers ne fufflent point incapa: 
bles de pofléder des fiefs , ils en poffédoient néan- 
moins fort peu avant que l’enthoufiafine des croi- 
fades , l'établifflement des communes & la renaïflance 
du commerce, des arts & du luxe euflent misles 
richeffes dans leurs mains, & obligé les feigneurs 
à vendre une partie de leurs plus beaux domaines. 
Les fiefs aflujetifloient encore leurs poflefleurs au 
fervice militaire. Les roturiers qui les aclretoient , 
demandoient fouvent à être difpenfés de cette obli- 
gation, & les feigneurs leur vendirent cette dif: 
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penfe comme tout le refte. C’eft ce que l’on appefloit 
abrégement de fief. { 

Comme cet abrégement de fief diminuoit les 
droits, non-feulement des feigneurs immédiats , 
mais même des feigneurs médiats, il fallut auffi 
avoir leur agrément pour empêcher la dévolution 
des fervices à leur profit. On traitoit donc avec 
eux tous , en remontant jufqu'au roi, ou jufqu'au 
duc ou au comte, &c. fuivant les ufages des lieux. 

Nos rois érigèrent bientôt en impôt cette com- 
per » & ils l’exigèrent indiftinétéement , foit que 
e fervice du fief fût abrégé , foit qu'il ne le fût 
pas. C’eft-là l’origine du droit de franc-fief, comme 
On l'établit fous ce mot. Bien des feigneurs fuivi- 
rent cet exemple, & de-là naquit le préjugé, que 


des roturiers étoient incapables de pofléder des 


fiefs , & que ces tenures foufroient, pour ainf 
dire , une dégradation & un dépareillement , en 
paffant des mains des nobles dans les leurs. 

Le chapitre 123 des coutumes de Dun-le-Roy, 
que l’on trouve dans le Recueil de la Thaumaffière, 
établit d’abord qu'il étoit dû fimple rachat dans 
cette feigneurie pour l’acquifition des fiefs ; « mais, 
» ajoute-t-il , fi la chofe eft acquife de noble à non- 
» noble , il y a dépareillement de fief, & y a plu- 
» fieurs droits, comme de chévir ( c’eft-a-dire, de 
» compofer, ) à chacun feigneur , jufqu'’au chief 
» feigneur ». 

L'article 23 des mèmes coutumes dit auffi que, 
dans ce cas, l'acquéreur ne peut garder l’acquêt, 
s'il ne finance; « de feigneur en feigneur jufqu’au 
» roi, fe la chofe n’eft tenue de perfonne privilé- 
» giée qui tienne amorti , auquel cas que telle per- 
» fonne privilégiée peut finer à l'acheteur à Ini, ou 
» autrement le mettre hors de fa main dedans l’an ». 

Le texte imprimé porte ici pour finer, au lieu de 
peut finer ; mais c’eft une faute. ( M. GARRAN DE 
COULON. ) 

DÉPARTAGER, v. a. (terme de Palais.) c'eft 
lever le partage d'opinions qui s’étoit formé entre 
des juges, des arbitres ou des confultans , par deux 
avis différens, appuyés chacun par un égal nom- 
bre de voix. - 

En matière civile , une feule voix de plus en faveur 


d'un des deux avis, fuffit pour départager les juges. 


Dans les cours compofées de plufieurs chambres, 
lorfqu'il y a partage d'opinions , on renvoie la 
caufe dans une autre chambre , pour y être dépar- 
tagée ; dans les autres jurifdiétions, on appointe 
l'affaire , ou l’on appelle un ancien gradué pour 
départager. 

En matière criminelle, il ne peut y avoir par- 
tage d'opinions. Lorfqu'il y a deux avis différens, 
le plus doux doit prévaloir, à moins que le plus 
févère ne le furpaffe de deux voix. 

Il n’y a jamais de partage au confeil du roi, 
parce que M. le chancelier ayant la voix prépon- 
dérante, départage toujours les opinions. Voyez 
COMPARTITEUR, OPINION , PARTAGE. 

DÉPARTEMENT , f m. ( Jurifpr. ) fignifie 
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diftribution , répartition , partage qui fe fait de cer- 
tains objets entre pluficurs perfonnes. Il y a plufieurs 
fortes de départemens que nous allons indiquer. 


DÉPARTEMENS du confeil du roi, font les diffé- 
rentes féances ou affemblées du confeil, qui ont été 
établies par rapport au grand nombre & à la 
diverfité des affaires que l’on y traite. Ces départe- 
mens font ce que l'on appelle le confeil d'état ou 
des affaires étrangères, le confeil des dépêches , le 
confeil royal des finances , le confeil royal de com. 
merce , le confeil d'état privé ou des parties, la grande 
direffion des finances , la petite direction , le confeil 
de chancellerie. Voyez CONSEIL du roi. 


DÉPARTEMENT des fécrétaires d'état , fe dit de 
la diftribution qui leur eft faite, par le roi, des dif- 
férentes affaires de l’état , & des provinces & gé- 
néralités pour lefquelles il peut fe préfenter des : 
affaires au confeil. 

DÉPARTEMENS des finances , font la diftribution 
qui eft faite, par le roi, au contrôleur-2énéral & 
aux intendans des finances, des différentes affaires 
de finances , qui fe traitent au confeil royal des 
finances, & des provinces & généralités du royau- 
me , relativement aux mêmes objets des finances. 

DÉPARTEMENS du commerce, font la diftribution 
qui eft faite par le roi, tant au contrôleur-général 
des finances qu'aux quatre intendans du commerce, 
des différentes provinces du royaume par rapport 
au commerce , & même de ce qui concerne le 
commerce extérieur par terre. Le fecrétaire d’état 
de la marine a dans fon département tout ce qui 
concerne le commerce maritime, 

DÉPARTEMENS des intendans des provinces € gé- 
néralités du royaume , font la diftribution qui eft 
faite de ces officiers par le roi dans les différentes 
provinces & généralités du royaume , pour les 
affaires de juftice, police & finances ; c’eft pour- 
quoi on Îles appelle aufli commiffaires départis dans 
les provinces. Voyez INTENDANT. 

DÉPARTEMENS des intendans de marine , font 
la diftribution qui eft faite, de ces officiers par le 
roi , dans les principaux ports de France & pra- 
vinces maritimes du royaume. Il y a quatre de ces 
départemens , favoir Breft & Bretagne , le Havre & 
la province de Normandie, Rochefort, Toulon & 
la Provence. 


DÉPARTEMENS des fermiers généraux , font la 
diftribution qui fe fait entreux tous les ans des 
objets de travail pour le fervice des fermes du roi : 
il y a par exemple le département des gabelles , celui 
du tabac, &c. Le nombre des fermiers généraux 


"qui font dans chaque département eft plus ou moins 


grand , fuivant la nature des affaires. Îl ÿ a aufft 
d'autres départemens des fermiers généraux arrêtés 
par le contrôleur général , pour le fervice & la 
correfpondance des provinces. Voyez le Didionnaire 
des finances. 

DÉPARTEMENT des décimes , fe dit de la répar- 
tition que lon fait fur les LR , des fommes 
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. qué Le clergé accorde au roi pour fubvenir aux befoins 
de l’étar. Voyez DÉCIMES. | 

DÉPARTEMENT des tailles ; eft la répartition 

qui eft faite chaque année de la fomme à laquelle 
l’état des tailles a été arrêté au confeil, dans les diffé- 
rentes généralités & élections du royaume. Voyez 
TAILLE. 


. DÉPARTEMENT, en terme militaire, e dit des quar- 


tiers qu’on diftribue aux troupes. 

DÉPARTIR , v. a@. ( Jurifpr. ) fignifie partager 
ou diftribuer quelque chofe entre plufieurs. 

On départir les intendans dans les provinces , aux 
juges des procès, &c. Voyez DÉPARTEMENT. 

Se départir, fignifie fe déporter, quitter, abandon- 
ner une prétention, un droit, une demande, une 
opinion. (4) 


 DÉPÊCHES, f. £. ( Droit public. ) on appelle 


ainf les lettres d'affaire , que les miniftres & fecre- 
taires d'état envoient en diligence , par un courier 
exprès , pour quelque caufe importante qui concerne 
l'état. 

LGuis XIV a établi un confeil des dépêches, qui 
fubfifte aujourd'hui. Voyez CONSEIL du roi & le 
“Diéfionnaiïre économ. éiplom. polit. 

“DÉPENDANCES , £ m. pl. ( Jurifpr. ) ce font 


es chofes qui appartiennent à une autre, comme 


en étant un accefloire. Les dépendances d’un fief 


font les terres, prés , bois , qui en compofent le 
domaine, les cenfives, le droit de chafle & autres 
femblables , qui en forment les droits utiles & ho- 
norifiques. 

Les dépendances d'une affaire font les branches qui 
ÿ font néceffairement liées. Quand on évoque une 
affaire , c'eft ordinairement avec toutes fes circonf- 
tances & dépendances. 


Le terme de circonffances comprend tout ce qui. 
peut avoir quelque rapport à l'affaire , & dépendances, 


tout ce qui en fait partie. Aurefte, ces trois termes 
uftés en ftyle de pratique, appartenances , circonf- 
tances & dépendances , font à-peu-près fynonymes, 
& fignifient tout ce qui dépend & eft accefloire 
d'une chofe ou d'un droit quelconque. Voyez Ac- 
CESSOIRE, VENTE. 

Le met dépendance fe dit auffi des hommes qui 
font réunis en fociété , & alors il fignifie laflu- 
jettiffement des fujets au fouvérain. Voyez le Dic- 
tonraire écon. diplom. polit. 

DÉPENS, f. m. ( Jurifpr. font les frais qui ont 
êté faits dans la pourfuite d’un procès , qui entrent 
en taxe , & doivent être payés à celui qui a obtenu 
gan de caufe par celui qui a fuccombé , & qui eft 
condamné envers l’autre aux dépens. 

Les dépens font appellés en droit expenfa litis, ou 
fimplement expenfe. 

Us font aufli appellés pœna temere Litigantium. Wo- 
rate étoit d'avis que l’on rendit les frais des procès 
tcès-grands , pour empêcher le peuple de plaider ; 
105 
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tie, les frais des procès étant devenus fi confidéra- 


hles , qu'ils excèdent quelquefois le principal ; ce qui 


ies Vœux ont été bien remplis pour la première par- 


‘DEP 


n'empêche pas que l’on ne plaide toujours. Au refte 


quoique les dépens foient une peine pour celui qui 
fuccombe , ils n’ont pas été établis dans ce point de 
vue, mais plutôt pour rendre indemne celui qui 


gagne fa caufe. Il y a d’autres peines contre les, à 


téméraires plaideurs , telles que les amendes ; in- 
jonéions, &c. | 

Enfin les dépens font quelquefois appellés /mp- 
tus , qui figniñe en général frais ; mais parmi nous 
les frais des procès font différens des dépens: car 
les frais comprennent tout ce qui eft débourfé à 
l’occafion du procès , même les faux-frais, tels que 
le port des lettres écrites au procureur, & autres 
femblables , que la partie eft obligée de rembourfer 
à fon procureur, & que néanmoiris la partie adverfe 
ne peut pas répéter : au lieu que lés dépens ne com- 
prennent que les frais qui entrent en taxe: conire la 
partie adverfe. | | A | 

Les épices des juges & les falaires des huiffers, 


qu'on appelloit d’un nom commun fportulæ, fai- 


{oient auffi chez les Romains partie des dépens : ce 


qui a lieu de, mème parmi nous. 


On ne voit point qu'il foit parlé des dépens dans 
le digefte , mais feulement dans le code Théodofen, 
dans celui de Juftinien, dans fes inflituts , & dans 
les novelles. Ce que l’on peut recueillir de ces dif- 
férentes loix , eft qu’en général les dépens étoient dus 
par celui qui fuccomboit, foit en première inftance 
ou en caufe d'appel; que les frais de contumace 
étoient toujours dus par celui qui y avoit donné 
lieu , quand mème il auroit enfuite gagné au fond. 
Dans les affaires fommaires, on ne requéroit pas 
de dépens, & l'on n’en pouvoit jamais prétendre qu'il 
ne fuflent adjugés par le juge , lequel les taxoit 
équitablement ; mais il dépendoit du prince de les 
diminuer, Enfin fuivant la novélle 114 , le deman- 


S 


deur étoit obligé de donner caution au défendeur de 


lui payer la dixième partie de fa demande par forme 
de dépens, s’il perdoït fon procès. 

Théodoric , roi d'Italie, par fon édit qui eft rap- 
porté dans le code des loix antiques , chap. 4. or- 
donna que celui qui fuccomberoit , feroit condamné 


aux dépens , du jour de la demande, afin queperfonne 


ne fit de gaieté de cœur de mauvais procès. 
En France, pendant long-temps , il n’y avoit que 


| les juges d'églife qui condamnoient aux dépens ; il 


n'étoit point d'ufage d’en accorder dans la jufice 
féculière: ce qui eft d'autant moins étonnant, que 
alors la juftice étoit fort fommaire , quil ny avoit 
prefque point de procédures, &que les juges &c 
les grefficrs ne prenoient rien des parties. 

Ce ne fut que fous Charles-le-Bel , en 1324, qu'il 
fut enjoint aux juges féculiers de condamner aux 
dépens la partie qui fuccombe. 

L’ordonnance de 1667, tir. des dépens , Veut pa- 
reillement que toute partie principale ou interve- 
nante qui fuccombera , même aux renvois , déclina- 
toires , évocations , ou réglemens de juges, foit 
condamnée aux dépens indéfiniment, nonobflant la 


proximité ou autres qualités des parties, fans que, 
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| fous prétexte d'équité , partage d'avis, ou pour quel- 
que autre caufe que ce foit, elle en puifle être 
_ déchargée. Il eft défendu à tous juges de pronon- 
cer par hors de cour fans dépens ; & l'ordonnance 
veut qu'ils foient taxés en vertu de fa difpofition, 


au profit de celui qui aura obtenu définitivement , 


encore qu'ils n’euflent point été adjugés, fans qu'ils 
puiflent être modérés , liquidés , ni réfervés. Les 
juges peuvent néanmoins compenfer les dépens, 
lorfque la raifon & l'équité l’exigent. 

. Les arbitres doivent aufli condamner aux dépens 


_ celui qui fuccombe, à moins que par le compromis, 


il n’y eût claufe exprefle , portant pouvoir de les 
‘remettre , modérer, & liquider. 


Si dans le cours du procès il furvient quelque 


incident qui foit jugé définirivement , les dépens 


doivent pareillement en être adjugés. 


Dans les affaires où il y a plufñeurs chefs de de- 


mande , une partie peut obtenir les dépens fur un chef, 
_ & fuccomber pour un autre ; c’'eft pourquoi on n’ad- 
juge quelquefois que la moitié, un tiers ou un quart 
des dépens. 

. Le miniftère public n’eft jamais condamné aux 
_* dépens, lors même qu'il fuccombe dans fes deman- 
des; parce qu'il n’eft point réputé avoir fait de 
mauvaifes conteftations : mais comme il ne paie 


“point de dépens , il n'obtient pas non plus de condam- : 


nation de dépens lorfqu’on lui adjuge fes demandes. 

La même règle s'applique aux infpetteurs géné- 
raux du domaine de la couronne; mais elle n'a 
lieu vis-à-vis les receveurs généraux & les fermiers 
_ des domaines, que lorfque après la communication 
_ destitres, ils fe font défiftés de leurs pourfuites. 
Les procureurs fifcaux dans les affaires où ils 
agiffent pour l'intérêt des domaines, droits, & re- 
venus des feigneurs hauts-jufticiers, peuvent obte- 
nir des dépens &t y être condamnés ; mais dans ce 
dernier cas, c’eft au feigneur à les payer. Cette ré- 
_ gle s'applique aux feigneurs apanagiftes & enga- 
giftes des domaines du roi. 

Il en eft des évêques à l'égard de leuts pro- 
moteurs, comme des feigneurs vis-à-vis leurs pro- 
_ cureurs fifcaux, en cas d'appel funple où comme 
: d'abus, d'une caufe où le promoteur étoit feul 
. partie, l'évêque eft condamné aux dépens, s'il y a 

eu abus dans le jugement dont eft appel. 

On comprend fous le nom de dépens, non-feu- 
lement les frais des procédures, qui fe font dans le 
Cours de linffance, mais encoreles frais de mife & 
exécution , qui fe font en vertu d’untitre exécutoire, 
avant même. de -procéder & de contefter en juf- 
tice, tels que ceux de faifie, de vente, &c. ainf 
que les frais de commandement, contrôle, & 


voyage de l’huifher, dans le cas où il y a lieu de 


| pañler le voyage en taxe. 
… Les dépens peuvent fe compenfer entre les par- 


M tiés lirigantes, 1°. lorfque le’ demandeur fur plu 


fieurs chefs de demande, gagne ‘les uns & fuc- 
combe dans les autres: 2°. lorfque fur plufieurs 
demandes ou des appellations refoc@ives, cha- 


‘& la déclaration ou état de ces dépens. 
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cune des parties obrientsin de caufe dans quel. 


ques-unes. 
On peut néanmoïns dans ce cas condamner l’une 


. des parties au paiement d’une portion des dépens x 


parce qu'il eft très-rare que la perte & le gain fur 
plufieurs chefs de conteftation foient abfolument 
égaux entre les deux plaideurs. | 
Lorfque les dépens font compenfés, aucune des 
pargies ne peut répéter {es frais de voyage : celle 
qui a avancé le coût d’un artèt ou jugement in- 
terlocutoire, d’un procès-verbal de vifite, &c. 
n'en peut rien répéter, fi cela n’eft exprefflément 
porté par le jugement qui compenfe les dépens. 
Celui qui fe défifte d'un procés. ani fair des of- 
fres conformes à la demande de {es parties sdver- 
fes, où du moins fuffifantes, doit les dépens juf- 
qu'au jour du défiflement ou des offres. C'eft par 
cette raifon, que celui qui demande plus qu'il né 
lui eft dû, meft point condamné aux ‘dépens ju£. 
qu’au jour des offres. Voyez PLUS-PÉTITION.. 
Quand une affaire eft jugée définitivement , le 
procureur de celui qui a obtenu contre fa partie 
adverfe une condamnation dé dépens , en pourfuit 
la taxe; & pour cet effet, il fignife au procureur 
du défendeur en taxe le jugement qui les adjuge, 
Le défendeur en taxe ou fon procureur, doit 
dans les délais de lordonnance, & s'il eft 2bfent, 
à raifon d’un jour pour dix lieues de la diftance 
de fon domicile, prendre communication des pié- 
ces juftificatives des articles de.la déclaration, par 
les mains & au domicile du procureur, du deman- 


deur en taxe fans déplacer ; & huitaine après faire 


fes offres au procureur du demandeur, de la fom- 
me qu'il Croira devoir pour les pers adjugés con- 
tre lui; & en cas d'acceptation des offres, il en 
doit être délivré exécutoire. Voyez EXÉCUTOIRE. 

Si, nonobftant les offres , le demiandeur fait pro- 
céder a la taxe, & que. par le calcul en ce non 
compris les: frais de la taxe, lés dépens n'excèdent 
pas la fomme offerte ; le demandeur fupportera 
les. frais dela taxe. 

Dans la déclaration de dépens on ne doit faire 
qu'un feul article de chaque pièce, tant pour l’a- 
voir, dreflée , que pour la copie, fignification, & 
autres droits. 

Les procureurs.ne peuvent employer qu'un feul 
droit de confeil pour toutes les demandes, tant 
principales qu'incidentes ; & un autre droit de cen- 
feil, en cas que les parties contre lefquelles ils oc- 
cupent forment quelque demande. … : . 

Il n'entre pareillement en raxe aucun autre droit 
de confultation encore qu’elle. fût. rapportée .& 
fignée des avocats, excepté dans les cas où elles 
font néceflaires. Voyez ci-devant CONSULTATION. 

Toutes écritures qui font du minifière des avo- 
cats, n’entrent point en taxe , à moins qu'élles ne 
foient fignées d’un avocat du nombre de ceux 
qui font fur le tableau, Voyez ÉCRITURES 6 Ta- 


. BLEAU: , 
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Lorfqu'il y a au procès des écritures &avertif- 
femens , les préambules des inventaires faits par les 
procureurs en font diftraits, de même que les rôles 
de leurs procédures où ils. auroient tranfcrit des 
pièces entières, ou chofes inutiles. Hi eft aufi dé- 
fendu aux procureurs & à tous autres de faire des 
écritures, ni d'en augmenter les rôles après le pro- 
cès jugé, à peine de reflitution du quadruple. 

Pour faciliter la taxe des dépens ; l'ordonnance 
de 1667 avoit annoncé qu'il feroit mis dans tous 
les greffes un tableau ou regiftre, dans lequel fe- 
roient écrits tous les droits qui doivent pañler en 
taxe; ce qui n’a point encore été exécuté : c'eft 
pourquoi lon fuit dans chaque tribunal les tarifs 
qui y font dreffés, & les réglemens émanés du 
confeil ou du parlement. On fuit au parlement de 


Paris, l'arrêt de réglement rendu fur cette matière. 


le 26 août 166$, & un autre réglement de lan- 
née 1691. Depuis cette époque ces réglemens font 
infuffifans à caufe des changemens qu'ont occafion- 
nés l’abrogation de divers droits anciens, & l'éta- 
bliffement de nouveaux. | É 

La confe&tion d’un nouveau tarif de frais eft ab- 
folument néceffaire, & il feroit à fouhaiter que le 
gouvernement s'occupât férieufement de cet objet, 
que par un fage réglement , il aflurât aux miniftres 
de la juftice les honoraires qui leur font légitime- 
ment dus à raifon de leurs travaux, & offrit à 
ceux qui ont le malheur de plaider un tableau 
fidèle & invariable des frais qu'ils feroient obligés 
de payer. 

Les voyages & féjours qui doivent entrer en 
taxe, ne peuvent être employés s'ils n’ont réel- 
lement été faits & dû être faits. Voyez VOYAGE 
6 SÉJOUR. 

Si le défendeur n’a point fait d'offres fur la dé- 
claration de dépens, ou qu’elles n’aient pas été ac- 
ceptées dans les délais ci-devant expliqués, la dé- 
ciaration doit être mife entre les mains du pro- 
cureur-tiers, avec les pièces juftificatives; & dans 
les fièges où il n'y a pas de procureurs-tiers en 
titre d'office, la communauté des procureurs doit 
en nommer un, enforte que chacun à fon tour 
rempliffe cette fonction pendant un certain temps: 
ceci néanmoins n’a pas lieu dans les fièges où il 
y a des commiffaires -examinateurs. 


Le procureur-tiers marque de fa main au bas de 
la déclaration le jour qu’elle lui a été remife avec 
les pièces. | 

On fignifie le tout au défendeur en taxe; & 
après deux fommations qu'on lui fait de fe trou- 
ver en l'étude du procureur-tiers, celui-ci arrête 
les dépens, tant en préfence qu'abfence, & met fes 
arrètés fur la déclaration. 


Quand elle contient deux cens articles & au- 
deflus, le procureur -tiers doit la régler dans 
huitaine ; & fi elle eft plus grande, dans quin- 
zaine. 


On paie un droit de contrôle pour chaque arti- 


» 
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cle de la déclaration de dépens. On peut confulter 


à ce fujet les réglemens rapportés dans le Recueil 
concernant les procureurs. 


Le procureur du defendeur ne peut prendre au- 
cun droit d’afiftance, s’il n’a écrit de fa main fur 
la déclaration les diminutions, à peine de faux & 
d'interdi@ion. 

S'il y a plufñeurs procureurs pour les défendeurs 
en taxe, chacun ne peut prendre d’afliftance que 
pour les articles qui le concernent; & à l'égard 
des frais auxquels les parties auroient un intérêt com- 
mun, le procureur plus ancien aura feul un droit 
d’affifiance : les autres pourront néanmoins aflfter, 
fans prendre aucun droit. 


Quand la déclaration eft arrêtée par le tiers, on 
fomme le procureur du défendeur en taxe de figner 
les arrêtés; &c faute par lui de le faire, le calcul 
eft figné par le commiffaire. 

Le procureur-tiers met fur chaque pièce qui ef 
allouée, axé & paraphe. 


Les commiflaires fignent le calcul, fans pren- 
dre aucun droit : leur clerc a feulement le droit 
de calcul, lorfqu'il eft fait & écrit de leur main 

S'il n'y a point d'appel de la taxe, le demandeur 
obtient un exécutoire conforme, où il comprend 
les frais faits pour y parvenir, & la fignification 
de l’exécutoire. | 


Lorfque le défendeur appelle de la taxe, fon 


procureur doit croifer dans trois jours fur la déclas 


ration les articles dont il eft appellant ; & faute de 
le faire, fur la première requête il doit être déclaré 
non-recevable en fon appel. Voyez CROISER. 


. Après que Pappellant a croifé les articles dont 


il fe plaint, l'intimé peut fe faire délivrer exécu- . 


toire des articles dont il n’y a point d'appel. 

S'il n’y a que deux articles croifés , l'appel doit 
être porté à l'audience; s’il y a plus de deux croix; 
on prend l’appointement au greffe, 

L’appellant doit être condamné en autant d’a- 
mendes qu'il y a d'articles croifés, dans lefquels 
il fuccombe , à moins que ces différens articles ne 
fuffent croifés par un moyen général. 

Dans les bailliages, fénéchauffées & préfidiaux, 
les dépens adjugès , foit à l’audience ou fur procès 
par écrit, doivent être taxés, comme il vient d’être 
dit, par les juges ou par les commiflaires-exami- 
nateurs des dépens dans les lieux où il y en a de 
créés à cet effet. 

Mais dans les juftices fubalternes , foit royales 
ou feigneuriales, les dépens adjugés, foit à l'audience 
ou fur procès par écrit, doivent être liquidés par 
la fentence même qui les adjuge , fans aucune dé- 
claration de depens. 

Lorfqu'’il y a appel d’une fentence portant condam: 
nation de dépens, & qu'elle eft confirmée par ar- 
rèt, les dépens, tant de caufe principale que d’ap- 
pel fe taxent en la cour fur une feule & même dé- 


claration, fans qu'il foit hefoin de recourir au pre: 
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mier tribunal, pour la taxe des dépens qui y ont 
été faits. | 

Les procureurs au parlement ont le privilège, 
füivant la jurifprudence des arrêts, de demander 
la diftradion à leur profit, des frais par eux faits, 
& faifant partie des dépens adjugés à leurs cliens, 
RE en obtenir exécutoire en leur nom, contre 
es parties condamnées. Voyez DISTRA€TION. 

Les dépens font perfonnels en général, & non 
pas folidaires entre ceux qui font condamnés, fi ce 
n'eft en*marière criminelle, s+ 

La divifion des dépens en matière civile, fe fait 
par têtes & pro numero fuccumbentium , & non pas 
à ire de l'intérêt que chacun avoit de con- 
tefter. 


Ceux qui ne font condamnés aux dépens que pro- 
Curatorio nomine, comme les tuteurs, curateurs, 
fequeftres, commiffaires, héritiers bénéficiaires, 6c. 


ne doivent pas les dépens en leur nom, à moins 


que pour leurs mauvaifes conteflations ils n’y aient 
êté condamnés perfonnellement. 

Celui qui reprend le procès au lieu d’un autre, 
tel qu'un héritier ou autre fuccefleur, à titre uni- 
verfel, eft tenu des dépens faits par fon auteur ; 
mais le fucceffeur à titre particulier qui intervient 
dans un procès, n'eft tenu que des dépens faits 
contre lui, à moins qu'il n’y ait convention au con- 
traire entre lui & fon prédécefleur. 


Le garant ne doit les dépens au garanti, que 
du jour que la demande originaire lui a été dé- 
noncée. : 

Les condamnations de dépens obtenues contre 
une communauté d'habitans, ne peuvent être miles 
à exécution contre chacun en particulier, que fui- 
vant le rôle de répartition qui en eft fait par l’in- 
tendant. Quand le fyndic entreprend une contef- 
tation fans y être autorifé, on le condamne aux 
dépens en fon nom. Il arrive auffi quelquefois que 
pour éviter l'embarras d’une répartition fur la pa- 
roifle, on condamne aux dépens quatre ou cinq 
des principaux habitans qui paroiffent avoir eu le 
plus de part à la conteftation, fauf leur recours, 
comme ils aviferont, contre les autres habitans, 


La contrainte par corps peut être obtenue pour 


dépens, en matière civile, après quatre mois, lorf- 
que l’exécutoire excède 200 liv. mais cela n’a 
point lieu contre les femmes & les filles. 
En matière criminelle, les dépens font exigibles 
par corps, fans attendre les quatre mois. 
ne partie qui fe défifte d’un procès, doit en 
même temps offrir les dépens faits jufqu'au jour du 
défiftement. 


Les condamnations de dépens obtenues contre 
une femme en puiffance de mari, foit pour fon 
délit perfonnel, ou en matière civile, pour une 
conteftation qu’elle a foutenue comme autorifée 


| par juftice au refus de fon mari, ne peuvent être 


pris du vivant du mari fur les biens de la com- 
munauté, ni même fur les propres de la femme, 
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attendu que le mari a droit d'en jouir pour foute- 
nir les charges du mariage. 


 Lorfque les avocats, procureurs, ou autres, ont 
bien voulu travailler gratuitement pour une par- 
tie, cela n’empèche pas qu'elle ne puifle répéter 
dans la taxe ce qu’il en auroit coûté pour leurs 
honoraires & droits. 

L'hypothèque des dépens ne venoit autrefois que 
du jour de la condamnation, fuivant l'ordonnance 
de Moulins, ert, 52 & 53, & la déclaration du 
10 juillet 1566 : ce qui s'obferve encore au par- 
lement de Touloufe, & dans ceux de Bordeaux 
& de Bretagne. 


Mais au parlement de Paris, & dans ceux de 
Grenoble & de Provence, l’hypothèque des de- 
pens eft préfentement du jour du contrat en vertu 
duquel la demande a été intentée. 

En Normandie, l’hypothèque des dépens eft du 
jour de la demande , fuivant l’article 95 de la 
coutume. Les intérêts d’un exécutoire de dépens 
ne font dus que du jour de la demande, La quit- 
tance du principal n’emporte point décharge des 
dépense 57) 


Au parlement de Flandres, il faut pour obtenir 
une taxe de dépens , en donner une déclaration détail- 
le, fur laquelle ie rapporteur ordonne qu’elle fera 
communiquée à la partie adverfe pour y fournir 
des diminutions dans un délai fixé. A l'expiration 
du délai, le greffier fait la taxe au nom de la cour, 
& sil trouve des difficultés dans quelques articles, 
il fe règle fur l'avis du rapporteur. Quoique cette 
taxe porte le nom d'arrêt, le défendeur en taxe 
peut préfenter requête en la cour, & la faire re- 
former. | 

Dans ce parlement, & dans les fièges inférieurs 
du Hainaut, les dépens font dus folidairement par 
tous ceux qui y font condamnés par le mème ar- 
rèt, fauf leur recours entre eux pour leur portion 
virile. Mais dans les fièges inférieurs de la Flan- 
dres & du Cambrefis, on fe conforme au droit 
commun , qui divifeles frais également entre tous 
ceux qui y ont été condamnés. 

DÉPENS de caufe d'appel, font ceux qui ont été 
faits fur un appel. Quand Pappellant fait infirmer 
la fentence, on lui adjuge les dépens des caufes 
principale & d'appel; quand on confirme , l’appel- 
lant eft feulement condamné aux dépens de la caufe 
d'appel, les premiers juges ayant déjà ftatue fur 
les dépens de la caufe principale. ( 4) 

DÉPENS de caufe principale, font ceux qui ont 
été faits devant les premiers juges. Woyez ci-devant 
DÉPENS de caufe d'appel. ( A) 


DÉPENS compenfés, font ceux qui ne peuvent 
être répétés de part ni d'autre. On compenfe or- 
dinairement les dépens entre les parties, lorfque 
l'une fuccombe en un chef de demande, & l’au- 
tre partie dans un autre chef dont les frais font 
égaux ; quelquefois entre très- proches parens & 
entre le mari & la femme, on les compenfe pour 
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ne pas aigrir davantage les efprits. Quand les &e- 
pens font compenfés, on règle qui doit payer les 
épices & le coût du jugement. (4) 

DÉPENS dé contumace, font ceux que l’on a été 
obligé de faire pour obliger une partie de com- 
paroitre ou de défendre. Le défaillant n'eft point 
recevable à contefter devant le même juge qu'il 
n'ait rembourfé, ces frais. ( 4) 

DÉPENS curiaux ; font les frais qu'il en coûte 
‘pour. les actes émanés du juge. Woyez cz- devant 
CURIAUX. (4) 

DÉPENS de l'incident, font les frais faits fur quel- 
que incident. Lorfqu'il eft jugé définitivement 
avant le fond, on doit ftatuer fur les dépens, & 
les adjuger, compenfer, ou réferver, fuivant qu'il 
y échet. (4) : | | 

DÉPENS préjudiciaux , font ceux qui précèdent 
le jugement du fond, tels que les dépers de con- 


tumace & autres fais, pour des inftruétions pré-: 


paratoires. Woyez FRAIS préjudiciaux. ( A) 

. DÉPENS de première inflance, font ceux que l’on 
a faits devant les premiers juges. Voyez ci- devant 
DÉPENS de caufe principale. ( 4) | 

DÉSENS provifionnels , font la mème chofe que 
DÉPENS préjudiciaux. ( 4) | 

DÉPENS réfervés, font ceux fur lefquels le juge 
a. remis à faire droit, foif après que l’on aura rem- 
pli quelque préalable, ou lorfqu’on jugera le fond. 

ans ce cas, il réferve les dépens ; & lorfque en- 
fuite il prononce fur ces mêmes dépens, sil les 
adjuge , il les qualifie de dépens réfervés, pour les 
diflinguer des autres dépens qui n’avoient point été 
réferves. Voyez FRAIS, EXÉCUTOIRE, ÎTERATO, 
TAXE, éc. (A) 

DÉPENSE , f. f, fe dit en droit de l'argent qu’on 


emploie à quelque chofe. On en diftingue trois’ 


efpèces, les néceffaires, les utiles, les voluptuaires. 
- Les dépenfes néceffaires, font par rapport aux biens 
de campagne, les frais dé culture , de femence & 
de récolte; par rapport aux maifons, les réparatrons 
qui en empèchent la ruine:ou la dégradation. 

On appelle dépenfes utiles, celles qui faites fans 
néceflité urgente , procurent l'augmentation ou 
l'amélioration de l'héritage. | 

Les dépenfes voluptuaires , font celles qui n’ont 
pour objet que le plaifir & l'agrément, tels que 
des jets d’eau, des peintures, des fculptures, & 
autres embelliffemens d'une maifon, d’un jardin, &e, 

Tout propriétaire de fonds eft le maître d'y faire 
les dépenfes qu'il juge à propos , fans être obligé 
d'en rendre compte ; mais il eft des cas où ‘la 
reftitution des dépenfès peut donner lieu à des 
conteftations, On-peut demander, par exemple, 
quelles font les dépenfes que le propriétaire d’un 
héritage doit rembourfer à un poffeffleur qu'il vient 
d'évincer, un héritier à fon co-héritier, un aflocié 
4 fon co-aflocié , une femme ou fes héritiers, après 
la diflolution de communauté, à fon mari ou fes 
héritiers, à l'égard de fes propres, 
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On doit regarder comme une maxime certaine. 


& générale, que dans tous ces cas on doit reftituer, 
/ 5e ! e 0 . Lo) LE 
les dépenfes néceffaires &c utiles, mais qu'il n'eft 


dû aucun dédommagement pour les dépenfes des 


pur agrément. Woyez PARTAGE, POSSESSEUR de! 
bonne foi, RÉCOMPENSE, SOCIÉTÉ, re 
DÉPENSE , fe dit auf du chapitre d'un compte, 
où l’on fait mention de l'emploi qui a été fait de 
ce que l’on a reçu ; ce chapitre fuit celui de la 
recette. La dépenfe ne doit point être allouée qu’elle. 
ne foit juftifiée par des quittances ou autres pièces, 
fuffifantes. Voyez CoMPTE 6 RECETTE (À) 
DÉPIÉ p£ FIEF, ce mot eft dérivé du vieux ter-. 
me françois dépiécer , c’eft-à-dire dépécer , mettre en. 


pièces. Il fignifie la même chofe que démembrement, 


ebranchement, ou éclichement de fief; mais il eft pat- 
ticuliérement confacré par les coutumes d'Anjou, 
du Maine, de Tours & de Loudun, pour défgner. 
une efpèce particulière de démembrement , qut a 
lieu , lorfque, dans ces coutumes, le vaffal difpofe 
de plus du tiers de fon fief, ou ne retient pas la 
mouvance fur les portions aliénées. 

La coutume de Poitou eft auffi à bien des égards 
une coutume de dépié de fief. Mais on y obferve 
des règles très-différentes fur beaucoup de points ; 


& la faculté de difpofer d’une partie de fon fief 


y a bien plus d’étendue. On en parlera au mot 
EMPIREMENT DE FIEF. 


Il réfulte de la définition qu’on vient de donner, 


qu'il y a deux efpèces de dépié, l'une qui s'opère 
lorfque le vafal aliène plus du tiers de fon fief, 
quoiqu'il y retienne un devoir ; la feconde , qui a 
lieu, quand le vaffal, en aliénant une portion de 
fon fief, même au-deffous du tiers, a manque d'y 
retenir la mouvance. 

Pocquet de Livonière prétend à la vérité qu'il 
n'y a pas de dépie de fief dans ce dernier cas, parce 
qu'il n'y a pas de dévolution au profit du feigneur : 
mais le fens littéral du mot dépié, la fin des art. 
201 de la coutume d'Anjou, & 216 de celle du 
Maine, & les art. 2 & 3 dutitre de dépié de fief 
des coutumes de Touraine & de Loudunois , prou- 
vent trop évidemment le contraire. Si plufeurs! 
articles dé ces coutumes ne fe rapportent qu'à la 
première efpèce de dépié, c'eft qu'elle eft la plus 
fréquente & que les fuites en font bien plus im- 
portantes. 


Malgré la fynonymie des mots démembrement 8 


dépié , le droit des coutumes qui s’en fervent , eft 


trés-différent ; dans les coutumes de démembre- 


ment , la divifion des fiefs ne peut pas avoir lieu 


fans le confentement du feigneur dominant, & 


lorfque le vaffal fait de fon domaine fon fief par: | 


la fous-inféodation ou l'accenfement , ce jeu de fief 


ne préjudicie point au feigneur. Dans les coutumes « 


de dépié, tout au contraire, le feigneur eft obligé 


d'approuver ces fortes de difpoñtions faites par fon | 
vaflal , lorfqu’elles n’excèdent pas les bornes pref- 
crites par la coutume , & le démembremernt du fief 


eft la peing des aliénations qui excèdent-ces bornes" 


È | Sata | 
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40 Pour mettre de l’ordre dans le développement | commentateurs de la coutume de Touraine fe font 
… de cette matière, qui préfente beaucoup de difi- | fondés fur cette décifion, pour fourenir qu'on peut 


& cultés, on traitera 1°. de la quotité des diminutions | partager également les fiefs entre roturiers , fans 
4 de fief qui peuvent avoir lieu fans dépié ; 2°. dés | donner ouverture au dépié. Pallu dit qu'on l'a ainfi 


droïs dont la rétention peut empêcher le dépié ; | jugé par deux arrèts, dont l’un a confirmé une 
| 3° des effets des diminutions de fief qui ne don- | fentence rendue à fon rapport. 

=. nent.pas lieu au dépie ; 4°. des effets & des fuites | Le favant de Laurière , qui avoit fait une étude 

_ du dépié. dé: particulière des coutumes de Tours & de Loudun, 
“4 | à foutient que cetre interprétation eft abufve. La dé- 

AJECTION PREMIÈRE. cifion de Particle 120 de la coutume de Tours, 

dit-il , fignifie feulement que lorfqu'un ficf a.été 

déjà partagé entre co-héritiers , avec garanrie. en 
parage , l# partie , fous laquelle les autres font ga- 
Les loïx fur le dépié de fief, font une fuite de | rannes, peut être divifée dans un nouveau partage, 
celles qui ont êté établies pour les parages, parce | des deux tiers au tiers, avec garantie en parage, 
quon a commencé à partager les fiefs à titre de | parce que les partages font néceflaires. Les art. 203 
fucceffion , avant de les divifer à titre d’aliénation. | & 204 de la coutume d'Anjou , où l’art. 120.de la 
Les coutumes d'Anjou & du Maine, art. 212 & | coutume de Tours a été puifé, le décident ainfi. 
227; difent à la vérité aujourd’hui que la marière | Mais il y a toujours dépié, quand un fief eft divité 
du parage dépend du dépié de fief. Mais l'ancien cou- | par partage , à moins qu'il n’y ait garantie en parage, 

-tumier des deux provinces porte au contraire, que | & il ne peut pas y avoir de parage, quand les fiefs 
la matière des parages dépend dépié de fief, & en eft | font partagés par tête entre roturiers. C’eft ainfi que 

: la Principale caufe. les anciens commentateurs de la coutume de Tou- 

. Le mot dépendre eft ici pris dans uné fignifica- | raine l’ont entendu , & l'art. 3 de la coutume de 
tion aétive. Il fignife avoir pour dépendance ; les mots | Loudunois , qui fuit prefque mot pour mot celle 
qui fuivent ne permettent pas d'en douter, C’eft | de Touraine, dit au titre du dépié de fief, que dépié 
donc par inadvertence, ou plutôt faute d’âvoir en- | de fief n’a point de lieu en partage fait par les deux 
tendu cette fignification du verbe dépendre, qu'on a | parts 6 par le tiers des droits fuccefhfs. Voyez le glof- 
perverti le fens de cette phrafe, entcroyant la ré- | faire du droit françois, au mot DÉPi£. 

former lors de la rédadtion des deux coutumes. , Quelque frappantes que puiffent paroitre. ces 

t D'après cette obfervation , il faut voir ce qui fe | raifons, il faut avouer que le Prouft fur la coù- 
pratique dans les partages, pour bien décider jufqu'à | tume même de Loudun, & Jacquet fur celle de 
quel point on peut diminuer un fief, fans dépié , | Tours, fuivent, pour cette dernière coutume, l'in- 
par aliénation. terprération que Pallu en a donnée. Jacquet fait 

1°. Quant aux partages , il faut diftinguer ceux des | obferver qu'il y a de la différence entre ces deux 
fuccefhions nobles, d'avec ceux des fucceffionsrotu- | coutumes , en ce que dans "celle de Loudun , la 
mères. Entre nobles, les puines tiennent à titre de pa- | fille ainée a les deux tiers des fiefs comme l'aîné 
rage le tiers qui leur appartient, & le parage opèreune | mâle; tandis que dans celle de Tours, la fille ainée 
fous -inféodation , quand il eft fini. Cette diminu- | n’a d'autre avantage que l'hôtel principal &t le chézé. 

… tion de ficf peut fe réitérer fans dépié, tant dars Mais cette différence ne fait rien à la queftion. 

… lériers des cadets, que dans les deux tiers de l’ainé | Beaumanoir , cité par de Laurière, dit aufhi que 

… a chaque partage dans les fucceffions ultérieures. | l’aînée de plufieurs fœurs a la mouvance des por, 
Mais quand le fief a été une fois diminué d’un tiers | tions des puinées, quoiqu'elle n'ait d'autre avantage 
par les pârages, on ne peut rien en diftraire fans | fur elles, que le principal manoir. Mais il obferve 
dépié par aliénation. C’eft mal-à-propos que Pailu | en même temps qu'il ne dépendroit pas de l'ainé 
énfeigne le contraire fur la coutume de T'ours.: mâle, qui a droit aux deux tiers du fief ,de donner 

Entre roturiers , il n’y a point de parage, quand | à fes puinés plus du tiers que la couter leur at- 

* bien. même les fiefs feroient parvenus à la tierce- | tribue. HIS 
foi, quoique alors ils fe partagent noblement. Il Pour finir fur ce qui concerne cette queftion., il 
faut donc, pour empêcher le dépieé, donner tout le | fe pourroit fort bien que Pallu eût commis un abus.” 
fief àvun feul des héritiers, ou donner les deux | de termes, & que les jugemens qu’il rapporte euffent. 
tiers à l’un d'eux , avec rétention de devoir fur | feulement décidé que le partage égal d’un fief ne 
l'autre tiers, fuivant les art. 280 & 282 de la cou- | donnoit point d'ouverture aux droits feigneuriaux L 
tume du Maine , & les articles correfpondans de | fans examiner fi les portions de chaque co-héritier 


De la quotité des diminutions de fief qui peuvent avoir 
lieu fans dépic. 


F 
, 
| 
: 


la coutume d'Anjou. ne formoient pas des fiefs féparés , relevant tous. 
. Cette manière de partager les fiefs entre roturiers, | du même feigneur. s 
paroït ténir aux principes généraux des coutumes Plufieurs raifons femblent l’annoncer. 1°. Cette. 


de dépié.»Cependant l’article 120 de la coutume de | dernière queftion étoit à-peu-près indifférente au 

… Tours, dit en général, que dépié de fief n’a point | feigneur, s'il eft vrai, comme Pallu le dit encore ; 

- lieu en partage fait de droit fucceffif. Les derniers | que l’on tient dans fa province que le dépié de fief 
Jurifprudence, Tome III. …. MMmm 
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n’y opère jamais la dévolution. 2°. Rien n'indique 
que dans les partages confirmés par ces jugemens , 
l'un des co-partageans eût retenu la mouvance fur 
la portion des autres , comme il l’auroit fallu , du 
moins à défaut de parages, pour empècher que le 
fief ne fût démembré ou dépiécé. 3°. La queftion 
des droits feigneuriaux , qui étoit bien autrement 
importante que celle du dépié, paroïffoit alors pro- 
blématique , & Pallu obferve qu’on fe fonda pour 
juger ainfi , fur plufieurs arrêts rapportés par M. 
Louet , qui ont décidé que l’exemption des droits 
feigneuriaux , prononcée par l’art. 80 de la coutume 
de Paris, avoit lieu pour la licitation dés conquêts 
de communauté , comme pour celle des immeu- 
bles d’une fucceffion. 4°. Enfin il eft évident que, 
fans cette dernière interprétation , Pallu fe contre- 
diroit lui-même , comme on peut le voir, par ce 
qu'il dit fur l’art. 266. 

II9. Quant aux aliénations, elles ne doivent pas 
non plus excéder le tiers. Mais il y a de la difi- 
culté à déterminer ce que les coutumes entendent 
par ce tiers. Les coutumes d'Anjou & du Maine 
difent la tierce-partie de la terre, & plufieurs com- 
mentateurs ont conclu de là , qu'il falloit retenir 
les deux tiers du domaine , ou fonds de terre, pour 
fervir de corps au fief réferve. 

Cependant ce mot terre, peut auf s’entendre 
de la totalité de la feigneurie , en y comprenant 
les cens, rentes, & autres devoirs , qui, avec les 
fonds , compofent les terres féodales. 

Les coutumes de Tours & de Loudun femblent 

favorifer cette dernière opinion, lorfqu’elles décia- 
rent à l’art. 2 du titre du dépié, qu'il y a dépié de 
fief, quand on ne retient pas de devoir, & auffi 
quand on tranfporte plus du tiers, avec devoir, 
ou fans devoir, pourvu que ledit devoir précompté, 
il y ait néanmoins plus du tiers aliéné. Quelques au- 
teurs ont cru d’après cette difpofition , que le vaflal 
pouvoit accenfer la totalité du domaine de fon fief, 
pourvu que les devoirs par lui retenus, égalent 
la valeur du tiers du fief. 
«* Il paroït plus jufte & plus conforme à l’efprit 
général de notre droit féodal , de prendre un parti 
mitoyen. L’arricle 208 de la coutume d'Anjou, & 
l'article correfpondant de la coutume du Mine, 
portent que le vaffal «ne peut abonner fes cens, 
» rentes ; devoirs & hommages , que jufqu’à la 
» tierce-partie du fief, c'ej} à faveir à la valeur 
5» de la tierce-partie de la terre tenue à foi, & fi plus 
» en aliénoit:, le fief feroit dépièce , comme dir 
» eft ». 

Les coutumes de Tours & de Loudun ont des 
difuofitions femblables. Il en réfulte bien , que c’eft 
fur la.valeur de ce que retient le vaffal, en y com- 
prenant même les mouvances, qu'on doit fe dé- 
cider, pour favoir s’il a alièné plus des deux tiers ; 
mais , d'un autre côté , l’efprit des coutumes 
de dépié ne paroiït pas être qu'on aliène la totalité 
du domaine du fief, & notre jurifprudence paroît 
décidée à rejetter la conflitution des fiefs en l'air 


DEP 
pour l'avenir, à moins que les coutumes ne l’autos 
rifent de la manière la plus exprefle. | 

Ce tempérament a été adopté , par Pocquet 
de Livonnière dans fon traité des fiefs, & par Pallu 
même , fur la coutume de Touraine. On le juge 
ainfi dans celle de Poitou, quoiqu’en l’article 130, 
elle n’oblige à retenir que lavaleur du tiers du fief, 
ou domaine, lorfqu'il n’y a pas de chef d'hommage, 
Où principal manoir. | 


T°. Doit-on comprendre , dans la computation du. 


tiers dont le vaflal peut difpofer, les fiefs méme qui 
relèvent du fien depuis un temps immémorial, enforte 
que le feigneur ne puifle plus rien ahïéner au-delà, 
fans opérer le dépié, s'ils équivalent au tiers du fief, 
en comprenant dans cette valeur les devoirs que le 
Vaflal a fur ces mouvances. | 


Dupineau & Pocquet de Livonnière font ici 


d'un avis oppofé. Le premier fe décide pour l'affr- … 


mative. Îl fe fonde fur la préfomption naturelle que 
tout ce qui relève aétiellement d’un fief, en étoit 
autrefois le domaine. Pocquet de Livonnière prée- 
tend que cette fuppofñition ne doit point être ad- 
mife dans une matière aufli défavorable que le dépié, 


 puifqu’il eft prouvé qu'il y a eu un très-grand 


nombre de fiefs formés par la converfion des aleux 
en fiefs, que l’on appelle , à caufe de leur origine, 
des fiefs de proteélion ou de recommandation. 
Cette queftron ef très-difficile à réfoudre : cepen- 
dant il faut avouer que les coutumes ne font aucune 
diftinétion dans ce qu'elles difent fur le dépié en 
général. Celles d'Anjou &*du Maine pottent fim- 
plement que les contrats d’abonnemens de fief font 
diminution 6 aliénation de feigneurie , 6 re peut 


- l’homme de foi abonner [es cens , rentes, devoirs 6 


hommages » que jufqu'à la tierce-partie ; c'eft à Javoir 
a la valeur de la tierce-partie de la terre tenue a foi. 
Les coutumes de Touraine & de Loudunois ont 


la mème difocfirion : elles atoutent feuiement qu'il 
P } q 


n'y a point de dépié pour abonner l'hommage à devoir, 
& la raifon en eft fans doute, que l'hommage ne 
rapporte aucun revenu au fief. Voyez l'art. 208 de 
la coutume d'Anjou , Part. 223 de celle du Maine, 
@ l’art. $ du titre de dépié de fief de celles de Tours 
& de Loudun, 

Ü fuit bien de la que les coutumes de dépié n’ad- 
méttent point la préfomption qu'un fief ancien ef 
un fief de protefion, ou que cette qualité le puiffe 
exempter des loix générales du dépié. Si cela étoit, 
les abonnemens de fief ne devroïent entrer en ligñe 
de compte, pour produire le dépié, qu’autant qu'on 
prouveroit, par le rapport du titre conftitutif , que 
les fiefs que l’on abonne, proviennent d’une con- 
ceffion du vaffal. 

On ne voit pas même pourquoi la différence de 
l’origine des fitfs, produiroit une diftinétion rela- 
tivement au dépié. N’eft-il pas plus naturel de dire 
que le vaffal immédiat, en portant dans fon dé- 
nombrement la directe fur l’aleu qu'on a reconnu 
tenir dé lui, eft cenfé , par cela feul, confentir 
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que cet objet fuive les loix générales du fief im- 
médiat, pour prix de la protetion que le chef 
feigneur lui accorde ? Si le vaffal immédiat, & l’ar- 
rière-vaflal ne trouvoient pas leur compte à cet 
arrangement , il falloit faire de la mouvance fur’ce 
nouveau fief un aleu, ou un fief diftin@ , au lieu 
de la comprendre dans les dénombremens, comme 
une dépendance du fief immédiat. 

Enfin, lon peut ajouter à tant de raifons, que, 
fuivant les coutumes de dpié, le feigneur eft obligé 
de foufrir que fes vaflaux portent dans leurs aveux, 
les fous-inféodations & les accenfemens, en leur 
qualité de mouvance, à la différence de ce qui fe 
Pratique dans les coutumes de démembrement & 
de jeu de fief. On fent que cet ufage réduiroit au 

out d’un certain temps le chef-feigneur à l'impof- 
fibilité de prouver que ces mouvances ont été dif- 
traites autrefois du fief de fon vañal, & qu’elles 


ne proviennent pas de fiefs de proteétion. 


l paroîtroit néanmoins équitable de fuivre une 
autre règle pour les domaines cenfuels. On fait 
que les baux à cens étoient autrefois de véritables 
arrentemens, où le cens annuel équivaloit au re- 
venu du fonds. On jugeoit pour lors que bien loin 
de diminuer le fief, ces aliénations en augmentoient 
le produit, comme on l’a déjà remarqué aux mots 
DÉMEMBREMENT & DÉMISSION de foi; fi les tra- 
Vaux des cenfitaires ont donné une plus grande 
valeur à des fonds incultes, fi lesërévolutions du 
commerce ont diminué celle des cens en argent ; le 


vaflal, qui mavoit point diminué la valeur de fon . 


fief lors de l'accenfement, ne doit pas foufftir de 
ces évênemens , auxquels il n’a eu aucune part. Il 
fufit qu'il nait point fait d’aliénations propres par 
leur nature à empirer fon fief, pour qu'il ait le 
droit de le faire à l'avenir, en fe renfermant dans 
les bornes de la coutume. 

Une dernière queflion eft de favoir s’il eft permis 
al val]al d'aliéner, fans dépié, les 3 de fon fief, 
en s'en réfervant le +, à condition que ce tiers re- 
leveroit des deux tiers aliénés. Cela ne femble pas 
devoir faire de difficultés. On convient aflez gé- 
néralement , que dans les partages, il eft libre aux 
héritiers de divifer le fief des deux tiers au tiers, 
fans qu'il foit précifément néceflaire, entre nobles 
même, de donner les deux tiers à l’ainé, auquel 
la coutume les attribue , pourvu que lon convienne 
que le propriétaire des deux tiers aura la mou- 
vance fur l’autre tiers. 

Cependant , Pocquet de Livonnière aflure, d’a- 
près Dupineau, qu’on ne peut pas aliéner: fans 
dépié les deux tiers du fief, avec la mouvance fur 
Je tiers que Fon retient, parce qu’un pareil aéte 
feroit fait en fraude du feigneur pour le priver de 
fes droits de mutarion. Mais eft-ce bien là le point 
de la difficulté ? #53 

H n’eft pas douteux qu'un pareil afte ne peut 
pas empêcher le feigneur de percevoir fes droits 
de mutation , fuivant la nature de l’aliénation. 
Plais lorfqu’on lui offre cés droits, on ne voit pas 
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fous quel prétexte il pourroit s’oppofer À cet arran: 
gement pour l'avenir, & réclamer à titre de dépié 
la mouvance fur le tiers réfervé par l'ancien 
vaffal. 

Puifque les coutumes de dépié ne font point cou: 
tumes de danger, puifqu'il y eft permis an nou- 
veau vaffal d'aliéner fon fief en tout, ou en partie, 


avant d'être reçu en foi, l’ancien vaffal auroit bien 


le droit d’aliéner la totalité du fief, & de s'en 
faire immédiatement rétrocéder le tiers à titre de 
fous-inféodation, ou d’accenfement. Ce feroit exi- 
ger une formalité bien vaine que de lobliger à 
recourir à tous ces détours, pour fe conferver le 
tiers du fief, 

Enfin, la peine du dépié cefle par la réinrégratior 
( comme onÿle verra fous ce dernier mot ) lorfque 
le vaffal recouvre les portions aliénées avant que le 
depié ait été prononcé en jugement. Îl paroît done 
conforme à l’efprit, comme à la lettre des coutu- 
mes de dépié, de ne pas admettre ce droit , lorfque 
les deux tiers du fief féstrouvent dans la même 
main, | 
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Des devoirs dont la rétention empêche le dépié 
de ff. | 


Hors les parages, dont on parlera dans un ar- 
ticle particulier, tout ce que l’on va dire s’appli- 
que à toutes les rétentions, foit qu’on les faffe 
par partage ou par aliénation. 

. Suivant les coutumes d'Anjou & du Maine, il 
faut néceffairement retenir la foi & hommage, ou 
un devoir annuel, pour empêcher le dépié de fief. 


«Il ne fufhiroit point, difent les art. 203 & 216 


» de ces coutumes, pour garantir icelle tierce-par- 
»tie, que ledit homme de fief, qui l’a donné, 
» ou autrement aliéné, y retienne juftice feule- 
» ment, mais il eft requis expreflément qu'il y re- 
» tienne foi & hommage, où devoir annuel pour 
» le ‘moins, comme dit eft ». | 

Cette décifion eft d'autant plus remarquable, 
que la bafle juftice ou jurifdiétion foncière fuit le 
fief de plein droit dans les coutumes d'Anjou & 
du Maine. On ne la trouve point dans l’ancien cou- 
tumier des deux provinces. Mais lors de la rédac- 
tion de 1509, la maxime s’étoit déjà introduite, 
que fief & juflice n’ont rien de commun. : 

Quel fera donc l’effet de la rétention de la juf- 
tice, fans autre devoir, dans l’aliénation d’une por- 
tion de fief? Confervera-t-elle au moinstau vañal 
les degrés de jurifdiétion au-deffus de la baffle juf- 
tice, ou jurifdittion foncière ? 

Les auteurs n’ont pas traité cette queftion, Mais 
lotfque la juftice du fief fervant, reflortit à la ju- 
rifdiéion du fief dominant, comme il eft d’ufage 
dans les coutumes d'Anjou &c du Maine, tous les 
degrés de jurifdi@tion forment une partie du fief, 
& le vafñfal perd toute efpèce de droits féodaux” 
fur les parties dépiécées, Auffi ces deux coutumes 
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décident-elles que dans la dévolution qui arrive 
par l’aliénarion de plus du tiers , le fief, la juftice & 
la feigneurie paflent tous au chef-feigneur. 

La même décifñion devroit s'appliquer aux cou- 
tumes de Tours & de Loudun, quand bien mème 
il feroit vrai que le fief & la juftice n'auroient 
rien de commun dans ces coutumes, comme Pallu 
la foutenu avec aflez peu de fondement pour celle 
de Touraine. | 

Chopin penfe que la fimple rétention d’une rente 
foncière, fuffit pour empècher le dépié de fief. 
Pocquet de Livonnière & d’autres auteurs, s’éle- 
vent avec raifon contre cette opinion. La rente 
foncière eft bien un droit annuel; mais elle n’eft 
point un devoir. Ce mot indique évidemment un 
droit féodal, qui emporte néceflairement avec lui 
l'idée de la direéte. Il eft d’ailleurs manifefte que 
les coutumes de dépié veulent que la mouvance 
pafle au chef-feigneur , lorfqu’elie n'eft pas expref- 
fément retenue par celui qui fait laliénation. Or, 
la rente foncière fuppoferfi peu ‘la directe, qu’elle’ 
peut être impofée lors de l'aliénation par le fimple 
cenfitaire. 


SE: CT IT OLN IL 


D 


Des effets des diminutions de fief, qui ne donnent 
; point lieu au dépié. 


Les effets des diminutions de fief qui ne donnent 
pas licu au dépié, font fort bien décrits dans l'art. 
201 de la coutume d'Anjou : «en ce cas, y eft- 
»il dit; l’homme de foi fait de fon domainé ‘fon 
» fief, & en aura les ventes & autres droits féo- 
» daux , & garantira icelle tierce-parrié en fon 
» hommage d’iceux droits feodaux, fauf les rachats 
» & prifes par défaut d'homme, dont ledit chef- 
» feigneur jouira fur la tierce-partie, pareïllement 
» qué fur les deux parts, & en celui cas fera tenu 
» celui qui tient lefdites deux tierces-parties dédom- 
» mager celui qui tient de lui l’autre tierce-partie, 
» & néanmoins jouira celui qui tient lefdites deux 
» tierces-parties , des rachats, s'il ÿ a retenu hom- 
» mage & autres droits féodaux, fur celui qui tien- 
» dra ladite tièrce-pärtie , quand le Cas y écherra 
ÿ qu'icelle tierce-partie cherra en rachat». 

L'art. 216 de la coutume du Maine a les mé- 
mes difpofiions. Ce que ces denx coutumes difentici 
de la fous-inféodation doit pareillement s’obferver 
pour l’accenfement, Dans les deux cas, les droits 
du chef-feigneur fe borneront à pouvoir compren- 


dre dans” la fifi 


a 


fafñe du fief du vañl, les portions 
qui en auront été ciftraités, & à y prendre fon 
bair de racine Le CN OUT D GENE 2 
droit ce rachat. LE Vallal Qui a fait laïenation, 
jouira d’ailleurs de tous les droics de direfte fur 


; 
ds 


ui ont été ahénés, comme cela 
fe pratique dans les coutumes de jeu de fief, il y 
portera la mouvance qu'il a retenue fur ces do- 
mainés, en déclarant qu'il gerantit fous fon hom- 
mage les acquéreurs, ou leurs ayans caufe, c'eft- 


domaines même q 
e 
V 


charge de les indemnifer de tous les exploits de” 


_fief que le feigneur pourroit faire fur leurs do- 
maines. MEE | Bo à 


Il y a de la difficulté à décider fi l’efpèce d'in: 


demnité accordée au cheffeigneur dans les cou 
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tumes d'Anjou & du Maine, doit aufli avoir lie 
dans celles de Tours & de Loudun. D: 


Les jurifconfultes de Touraine ont‘ cru avec 
raifon qu'ils pouvoient trouver la décifion de cette 
difficulté dans ce qui fe pratique pour les parages: 
C’eft ce qui réfulte d’une confultation de plufieurs 


anciens avocats de Tours , rapportée par Pallu, & 


approuvée par cet auteur. Mais ils ne paroiffent, 

pas bien avoir faifi le fens de leur coutume. de 
L'art. 264 porte que «l'aîné noble, pour le 

» droit qu'il prend plus que fes puinés, eft chargé 


» de faire les foi & hommages, & garantir en 


» franc parage, fous fon hommage, à fes puinés 
» leur tierce-partie, franche de ‘tout devoir féodal 
» ordinaire, dù pour raïon dudit hommage, en 


» retenant à foi les deux parts du fief, durant ledit M 


» parage.... Mais que lefdits puînés contribueront, 
» pour leur regard avec ledit aîné, aux charges du 
» ban, arrière-ban, & loyaux-aides ». 

L'art. 132 dit encore que le mari doit le rachat 
pour les fiefs de fa femme, / ce n’eétoit durant le 
parage d'elle 6 des fiens, auquel cas le mari ne doit 
aucun rachat fun arrêt rapporté par Boulay la 
ainfi jugé. à Ê dédie : 

Les avocats de Tours ont conclu de-là que le 
feiyneur ne devoit point avoir le rachat des por- 
tions qui ont été diftraites du fief, foit à titre de 
parage, foit à titre de fous-inféodation où d’accen- 
fement. Le rachat, ont-ils dit, n’eft point un de 
voir ordinaire dans la coutume ‘de Tours, puifquil 
n'eft dü ni pour les mutations en ligne direéte, ni 
pour, celles de ligne collatérale au premier degré, 
ni pour le premier hommage dû par parage failli. 
Cette expreflion ne comprend fans doute que de 


petites redevances dues à mutation de vañlal, ou 


de feigneur , les rouflins de fervice & les droits de 
garde, dont parle la coutume dans lestart, 98 & 99. 
C'éioir l'avis de M. Sainxon, commentateur de 
l'ancienne coutume, & le mot ordinaire a même 
été ajouté à la nouvelle coutume , lors de laréfor: 
mation de 1559. Enfin, la coutume de ours eft 
beaucoup moins risoureufe que velle d'Anjou & 
du Maine , fur les dépiés de fief. Elién'admet point” 
la dévolurion , quand la diminution de fief excède 
les deux fiers. | | | 

On verra au mot DÉVOLUTION féodrle ; que 
cette dernière décifion fouffre des difficultés; mais 
il paroît que les jurifcon'ultes cités par Pallu , n'ont 
pas bien pris le fens de ces mots franche de tour 
devoir féodal ordinaire, X| eft peu naturel d’appeller 
devoir ordinaire Ves rouflins de fervice @& les droits 
de oarde, & de refufer ce nom au rachat: 


On doit reconnoitre pour devoirs ordinaires tous 


ceux qui font dus lors de certaines mutations, ou 


| D'ÉTBT NOUS 


à-dire , qu'il fait hommage pour eux & qu'ilfe 


A 
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_ dans certains cas, en vertu de la feule force de la 
_ Coutume. | \: 
- Il eft bien vrai que les puinés ne doivent aucun 
rachat pour leurs tiers. Céla réfulte de l’art. 132, 


. & de l’art. 164; mais il réfulte auffi de ce dernier 


article, qu'ils ne font exempts de ce droit, que parce 
que l’aigé doit les en affranchir dans les mutations 
Où il a lieu, en payant le rachat, comme tous 
lés autres devoirs ordinairés, non-feulement pour 
fes deux tiers, mais aufhi pour le tiers échu à fes 
_ puinés. C’eft ce que l’art. 264 entend par ces mots : 
« l’ainé noble, pour le droit qu’il prend plus que [es 
» puinés, . . . . efl chargé de garantir en franc pa- 
» rage, fous fon hommage à fes puinés, leur tierce- 
» partie, franche de tout devoir féodal ordinaire », 


Les établiffemens de $. Louis, où la coutume 
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tout devoir féodal , les rachats qui font dus par mort ; 
l'ainé neft tenu d'en garantir fes puinés, que lorf- 


que le rachat advient par le fait de l’aîné, comme 
par vVendition , mariage ou autre contrat d’aliénation , 


ou par coulpe. 


On peut Voir ‘au mot EMPIREMENT DE FIEF, 
combien il eft conforme à l’efprit des coutumes de 
parage & de dépié , d'accorder urie indemnité au chef. 
feigneur , pour les diminutiôns de fief. 

I! eft très-important de remarquer que, dans les 
£outumes même d'Anjou & du Maine, la garantie 
des droits de rachat & de faifie féodale n’a lieu que 
pour les acquéreurs proprement dits. Lorfque la di- 
minution du fief a été faite à titre de partage entre 
roturiers , quoique des deux tiers au tiers & avec 
rétention de foi & hommage , ou de devoir, on y 


* de Tours a manifeftement puifé fes décifions fur 
le parage, exemptent auffi les puînés des férvices, 
Ou droits ordinaires de mutation, durant le parage, 


doit fuivre la diftinétion propofée par la coutume 
de Loudun. L’ainé n’eft tenu d’y garantir fes puinés, 
que des rachäts & des faifies qui arrivent par fon 


en chargeant l’ainé de les en garantir; & ils mettent 
expreflément les rachats dans la même clafle que 
les rouflins de fervice, « Nus hom, y eftil dit, 


» qui tient en parage, ne met riens ez roncin de 


» férvice, ne en nus rachat, ne en nul fervice, que 
» cil de qui il tient en parage , face au chief feigneur, 
» fe ce n'eff'en fes loiaux aides ». | 
Il y'eft dit auffi que le mari doit rachat pour les 
fiefs de fa femme ,«mais qu'il en eft exempt en 
cas de parage. Enfin, on y affujettitles puinés à con- 
tribuer aux loyaux aides, comme le fait la coutume 
. de Tours. Voyez le liv. I des Etabliffemens ; chap. 
22, 42 @ 76, avec Les notes de Laurière, 
I fémble donc plus conforme à l’efprit de la 
coutume de Tours en particulier, & aux règles 
générales des parages &T des depiés, d'exempter du 
rachat @ des autres devoirs ordinaires, les puinés 
durant le parage, en chargeant l’ainé de payer ce 
droit a leur acquit, & de décider la même chofe 
pour les acquéreurs des portions fous-inféodées ou 
accenfées par le vaffal. Dumoulin, Befchet & de 
Laurière, l'ont ainfi décidé pour le parage. Voyez 
la préface du tom. des ordonnances du Louvre, n°, 
122 6 fuivans. 
* Si malgré tant de raïifons & d’autorités, on pou- 
voit ne pas confidérer le rachat, comme un devoir 


ordinaire, 1] faudroit dire que les portions des puînés . 


ou des acquéreurs font immédiatement affujetties au 
droit de rachat envers le chef-feigneur, bien loin 

d'envêtre afiranchies ; comme le prétendent les jurif- 

confultes de Touraine , puifque la coutume n’exemp- 
te ces pornons que de devoirs ordinaires. 

: IE paroït même qu'on doit ainfi le décider dans 
-la coutume de Loudun. L'art. o du chap. 27 de 
ncette coutume} charge bien aufñ l’ainé de Srantir 

les: puinés, durant le parage , « de tout devoir féodal 
.» dipour raifon de l'hommage , finon ès cas, efquels 

#) par autres coutumes ci deffus pofées, lefdits pui- 

» nés font tenus contribuer avec l'aîné au paiement 

». defdits devoirs fcodaux »: Mais l’article fu vant dé- 
clare qu'on ne’ doit pas entendre feus ces mots de 


fait & coulpe. Voyez l’art. 262 de La coutume d'Anjou , 
Part, 280 de celle du Maine, 6 Dupleffis fur cette 
dernière coutume. RAR 

L'art. 216 de la coutume du Maine ajoute qu'après 
trente ans , le chef-feisneur ne peut plus prétendre 
aucun droit de rachat, ou autre émolument de fief 
fur lés portions difiraites du fief de fon vafñfal, lors 
même que ce fief eft ouvert. . 

L'art. 201 de la coutume d'Anjou, qui eft d’ail- 
leurs littérlement femblable à l’art. 216 de celle du 
Maine, n’a point cette difpoñtion. Mais Dupineau 
& Pocquet de Livonnière affurent qu'on y fuit la 
même règle, quoique d'anciens commentatéurs aient 
prétendu le contraire. 

On doit la recevoir aufli dans les coutumes de 
Tours & de Loudun% en admettant, contre l'avis 
de Pailu, qu'il y faille accorder au chef-feigneur 
une indemnité poureles diminutions de fief, faites 
par aliénation. Les difpofñitions des quatre coutumes 
annoncent aflez que l'effet de ces aliénations, comme 
du parage, eft d’aflurer tôt où tard au vaffal qui 
les fait, l'intégrité de la mouvance que le chef- 


LL 


 feigneur y avoit; en un mot, le vaflal y fait de 


fon domaine fon fief. 
SÉEUC, T'E O0 N° :L-V: 
Des effets @ des fuites du dépie. 


Le premier effet du d'pié de fief, eft que la mou- 
vance de la portion dépécée appartient au chef- 
feigneur, à l'exclufion du vaffal, de quelque ma- 
nière que le depié ait été opéré. La portion dépécée 
forme déformais un fief diflin@ , fur lequel le chef- 

eigneur a droit de demander la foi & hommage, 
& tous les droits féodaux qui font dus, fuivant la 
coutume des lieux & fous les modifications que les 
titres particuliers du fief-fervant, dont dépendoit 
la portion dépécéé, peuvent mettre à la coutume. 
Lorfue le depié de fef s'opère par l'ahiénation de 
plus dutiers, non-feulement la direëte des objets 
compris dans la dernière aliénation qui a donné lieu 
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au dépié, mais auffi toutes les autres mouvances 
du fief, appartiennent déformais au chef-feigneur , 
fuivant les coutumes d'Anjou & du Maine. C’eft 
ce qu’on appelle dévolution féodale. Voyez ce mot. 

Toutes les coutumes de dépié décident que ce 
droit tombe en aétion. Cette règle eft très-fage : 
comme les diminutions de fief y font permifes juf- 
qu'à un certain point, le feigneur qui procéderoit 
par faifie féodale fur les portions dépécées, cour- 
roit rifque de faifir des fonds qui ne font plus dans 
fa mouvance, sil ne faifoit pas d’abord conftater 
le dépié par un jugement. Mais, ajoutent les cou- 
tumes d'Anjou & du Maine, arr. 206 & 221, le 
feigneur du fief, « en exécutant la fentence , peut 
» après la huitaine qu'icelle fentence a été faire à 
» favoir au condamné , prendre par défaut d’hom- 
» mes, & afligner fon fief ». n 

Si celui à qui on a tranfporté une portion du fief 
fervant, n'a été chargé ni de la foi & hommage, 
-ni d'aucun devoir annuel envers le vaffal immeé- 
diat, il ne peut, fur la demande du chef-feigneur, 
refufer de faire la foi & hommage. Mais s'il a été 
chargé de quelqu'un de ces devoirs, il doit dé- 
noncer au vaflal la demande du chef-feigneur, avec 
fommation de l'en garantir. Car ne pouvant refufer 
l'hommage au chef-feigneur, qu'autant que le vafal 
a valablement retenu fur lui la mouvance, il doit» 
fe faire revendiquer, pour juftifier cette exception. 

Si les arriere-vaflaux, ou les cenfitaires avoient 


fait hommage au chef-feigneur , fans avoir dénoncé 


fa demande au vafal, celui-ci ne foufiriroit aucun 
préjudice de cet acquiefcement ; 1l pourroit toujours 
revendiquer fes mouvances. Les coutumes le dé- 
cident expreffément pour le cas où le chef-feigneur 
prétend que Le vaffal n’a pas confervé avenant, c'efl-à- 
dire les deux tiers de fon fief. Ce cas eft celui qui 
donne le plus fouvent matière à des conteftations. 
Mais il eft évident que la mème chofe devroit avoir 
lieu, dans le cas où le feigneur prétendroit qu’on n’a 
pas retenu le devoir réglé par la coutume. 

On a voulu conclure de ce que le dépié tombe 
en ation, que les effets n’en font pas acquis de 
plein droit au feigneur. Maïs les commentateurs 
les plus eftimés conviennent que les profits de 
fief appartiennent au feigneur, depuis l’aéte qui a 
donné lieu au dépié, à moins qu'ils n’euflent été 
payés au vañal avant la demande. Dans ce der- 
niér cas, ils font préfumés avoir été payés de 
bonne foi, & le chef-feigneur ne peut pas mème 
les répéter du vañlal, fuivant cet axiome, tant 
que le [eigneur dort, le vaffal veille. 

Le vaffal peut oppofer trois fins de non-rece- 
voir contre la demande en dépié. La première a 
lieu, lorfque depuis le dépié de fief il a acquis une 
partie ou la totalité des portions aliènées. On par- 
lera de cette fin de non-recevoir au mot REIN- 
TÉGRATION. À 

La feconde fin de non-recevoir réfulte -de la 
réception que le chef-feigneur auroit faite du dé- 
nombrement, où fon vaffal auroit porté la mouvance 


DEP 


dépié. Comme ce droit n’eft pas favorable, le Prouft, 
fur l’art. 3 du titre des dépiés de la coutume de 


Loudunois, penfe qu'un feul aveu fuffit pour rendre 


le feigneur non-recevable à demander le dépies 
Plufeurs coutumes, & celle de Paris même, arf 


52, décident qu’en pareil cas le feigneur eft cenfé 


approuver le jeu de fief fait par fon vañlal. 

La troifième fin de non-recevoir eft fondée fur 
la prefcription trentenaire. Les coutumes d'Anjou 
& du Maine font les feules qui parlent de cette 
prefcription ; mais on l’admet aufli par identité de 
raifon, dans celles de Tours & de Loudun. | 

Il eft de la nature de tout ce qui tombe en 


adion de pouvoir être acquis, comme de pouvoir . 


être éteint par la prefcription. Ainf, lorfque le 
chef-(eigneur a joui de la directe fur les portions 
aliénées par fon vaffal, durant trente années, le! 
vaffal ne fera plus recevable à prétendre qu’il n'y. 
a pas eu de dépié de fief, quand bien mèmé le 
feigneur ne l’auroit pas fait prononcer en juge- 
ment, comme les coutumes l’exigent. Si, au con- 
traire , le vaffal avoit joui durant trente ans de la 
mouvance fur les portions dépécées, depuis le. 
jugement même qui adjugeoit le dépié à fon fei- 
gneur, le droit de ce dernier eft également éteint: 
par la prefcription. ( M. GA4RRAN DE COULON.) 
. DÉPORT , f. m. ( Droit canon. civil & féodal. } 


ce mot a plufieurs acceptions. En droit canonique 


_ il fe dit d’une efpèce de droit d’annate dont Jouif- 


fent , en certains cas, Les évêques, les archidiacres, 
& les archiprètres, En matière féodale , c’eft une 
garde feigneuriale, connue dans les coutumes d'An- 
jou & du Maine. En terme de palais, ce terme fe 
dit de l’abftention d’un juge, qui cefle de connoitre 
d’une affaire , il fignifie auffi délai, | 

DÉPORT , en matière bénéficiale | eft une efpè- 


ce de droit d’annate dont les évêques , les archi= 


diacres , les archiprêtres, les grands-vicaires &c les 

chapitres jouiffent en quelques endroits, fur les 

bénéfices qui dépendent d'eux. 
Ce droit paroït avoir la même origine que les 


annates, dont on attribue l'invention à Jean XXII. 


Cependant on ne trouve aucune preuve précife 


& certaine d& l’origine de ce droit. Il exifte de- 


puis plufeurs fiècles, mais cètte ancienneté ne l’a 


pas mis à labri de la critique ; en effet, on a 
dans tous les temps prétendu que c'étoit un droit 
odieux , & on le regarde encore aujourd'hui , dans 
lés diocèfes où il a lieu, comme défavorable. Mais 
malgré ces clameurs, il a continué d’être perçu 
dans plufieurs diocèfes du royaume, & fur-tout 
dans ceux de la province de Normandie. 


Dañs cette province, il attribue aux évèques & 


aux archidiacres, les fruits & les revenus des cures, 
pendant l’année de la vacance, à la charge par les 
prélats & leurs archidiacres, de commettre des 
prêtres pour deffervir les bénéfices vaçans. 

Le nouveau titulaire eft, en divers'endroits , pré= 
féré pour.la defñerte , & il a le droit d'exiger la 


Es si 
le D 


‘fur fes portions dont l'aliénation donnoitlieuan 


‘# 
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_Bortioni congrue. Cette préférence, qui devroit 


être généralement accordée aux nouveaux titulaires 

des bénéfices fujets au déport, n'eft fondée que 
fur lufage local & particulier: car, il y a plufieurs 
diocèfes en Normandie, tels que ceux de Bayeux, 
d'Evreux & de Séez, où l’on fuit un ufage con- 
traire. Dans ces diocèfes, les évèques peuvent 
choiïfir les deflervans qu'ils pi à propos, & 
leur fixer arbitrairement une fomme pour leurs 
honoraires. | 


Les fruits du dport font ordinairement vendus 
par adjudication, & le prix qui en provient fe 


divife en deux portions, dont l’une appartient à 


l'évêque & l'autre à l'archidiacre. La portion de 
Pévêque conffte dans les deux tiers, & celle de 
larchidiacre dans lautre tiers. 
_ Après avoir ainfi donné une idée générale du 
 déport & de fes effets, nous allons difcuter fuccef- 
_fivement les diverfes queftions qui peuvent naître 
de la perception de ce droit; mais avant, nous 
penfons qu'il eft indifpenfable de rapporter le fen- 
timent des jurifconfultes qui ont écrit fur cette 
matière. Plufieurs auteurs difent que le port eft 
aufhi\ ancien que l’églife, d’autres l’affimilent au 
droit que le feigneur féodal lève fur fon nouveau 
vaflal mineur. * 
_ Ragueneau, dans fon Gloffaire du droit françois, 
au mot Déport, dit « que plufièurs évêques & archi- 
» diacres du royaume, appellent déport l’annate 
» qu'ils prennent par priviège fur le revenu de 
» la première année d’un bénéfice-cure ». 
D'autres canoniftes penfent avec plus de vrai- 
femblance, « que le déport eft la repréientation de 
» l’ancien droit que les évêques avoient dans les 
» premiers fiècles de léglife, & qui leur accordoit 
» la libre difpofition de tous les revenus de Péglife », 
C'eft l'opinion de Jean de Fillefac, dans fon 
Traité de lautorité des évéques. Cet auteur dit «que 
» les évêques ayant été reftreints à la quatrième 
» partie des revenus de l'églife, ont confervé la 
» première ou la feconde année du revenu des 
» cures vacantes, & qu'ils en ont attribué le tiers 
» à leurs archidiacres ». 


Dumoulin , dans fa note fur le chapitre 4, cum 
vos, aux décrétales de officio Jud. prétend que l’ori- 
gine du déport « vient de la garde qu'avoient les 
» archidiacres des églifes vacantes dans leurs archi- 
» diaconés, & qu'au lieu de réferver au futur fuc- 
» cefleur ou à l’églife, fuivant la difpofition du 
.» concile de Calcédoine, tenu en 451, les fruits 
» des cures dont ils ne jouifloient que par forme 
» de dépôt, ils fe les font appropriés ». Il parle 
ençore du déport de la même manière dans la fep- 
tième partie du ftyle du parlement , & il le re- 
garde comme un droit abfolument abufif, 


- M. Dupineau, dans fes annotations fur les notes 
dé Dumoulin,, dit « que fon opinion n’eft pas fuivie 
» fur cepoint, & que ce droit, loin d’être abuñf, 
» eft confirmé non feulement par la coutume, 
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» mais encore par.l’autorité des arrêts des cours 
» fouveraines ». 

L’établifflement de ce droit n’a rien de contraire 
au droit canonique romain, ni à la difpofitioh des 
canons des conciles, & fur-tout de celui de 
Conftance, comme plufieurs auteufs l'ont prétendu, 
puifqu'il paroït fondé fur trois textes formels de 
ce concile; favoir , le canon prohibemus, dift. 63, 
bonæ memorie $1, 10, de apellar, & le. chap. cum 
veriffent 10, de inflit. Il, paroït, à la vérité, par 
le chap. tua de verb. fignific. des décrétales, qui 
eft du pape Honoré III, & par le chap. f propter 
de res, in 6°, de Boniface VIIT, que ces papesæ 
accordoient quelquefois aux évèques & aux autres 
prélats inférieurs , tous les fruits des bénéfices dé- 
pendans de leur collation, qui vaquoient pendant 
un certain temps , pour leur fournir les moyens 
d'acquitter . les dettes de leurs églifes. De-là plu- 
fieurs auteurs ont conclu que ces prérogatives n’é- 
tant point perpétuelles, elles n’avoient pas pu fe 
changer en un droit irrévocable ; mais Boniface 
VII reconnoît dans fa décrétale , que les déports 
ou annates des bénéfices peuvent être fondés non 
feulement fur le privilège apoftolique, mais encore 
fur la coutume «ou fur un ftatut, & dans ce cas, 
» il déclare que ces titres peuvent être légitimes, 
» & qu'il n'y veut pas déroger par fes décrets ». | 

Il ne défapprouve pareillement point la conduite 
des évêques & des autres prélats inférieurs qui 
jouiffent de l’annate ou droit de déport, pourvu 
que ce ne foit pas uñe entreprife nouvelle de leur 
part, mais un ufage établi par la coutume, per 
des privilèges, ou par quelque raïfon folidé & 
canonique. 

Cette décrétale veut en outre « que les évêques 
» n’aient cette jouiffance qu'à condition de payer 
» les dettes, sil y en a, & de fournir aux char- 
n ges & aux dépenfes néceffaires jufques eux 
» nouveaux fruits, & de manière que le titulaire 
» deflervant puifle avoir fa fubfifiance ». 

Le concile de Vienne, & Clément V, fucceffleur 
de‘ Boniface VIEIL, ne s'oppofèrent pas formelle- 
ment à l’exercice de ce droit, On voit, en effet, 


‘par le chapitre premier, $. præterea de exceff. prelar. 


des clémentines, qu'ils blämèrent feulement le 
mauvais ufage que les abbés en faifoient, en dé- 
pofant injuftement des prieurs & autres bénéfciers 
qui dépendoient d'eux, afin de faire vaquer leurs 
bénéfices & de s'emparer de leurs dépouilles, 

Le droit de déport paroït encore établi par lex- 
travagante fafcepii regiminis de eleélione. On yÿ trouve 
trois moyens de prouver ce droit: 

1°. Par ftatuts pour les chapitres. 

2°. Par privilège pour les évêques. 

3°. Par la coutume pour les archidiacres qui, 
à l'exemple des évèaues, ont prétendu le droit 
de déport, fur le fondement que leur charge les 
oblige à deffervir ou à faire deffervir les cures qui 
n’ont point: de titulaires. 

Il eft important d'obferver que cette exrravagunte 
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limite le droit de-déport à la même taxe que celle 
qui eft réglée pour les décimes, fi le bénéfice 
vacant paie les décimes, finon à la moirié du re- 
venu, S'il n'a jamais payé Jes décimes. | 
Piufieurs canoniftes ont prétendu que le concile 
de Conftance & le pare Martin V avoient aboli 
les déports ; mais cette opinion n’eft pas fondée, 


puilqu'il paroît au contraire, par la feffion 43 de 


ce concile, qu'il décide que les fruits des églifes 
vacantes doivent être attribués à ceux qui ont droit 
d'en jouir fuivant la coutume ou en vertu des pri- 
vilèges particuliers, & quil défend formellement 
à la chambre apoftolique de fe les appliquer. Il 
réfulte de cette feffion que le déport a été confirmé 
dans tous les lieux où il étoit établi par une cou- 
tume légitimement prefcrite, ou par un privilège 
particulier. 

Cependant il faut convenir que le, déport eft 
contraire au droit commun, parce que les bénéfices 
doivent être conférés fans aucune diminution, & 

ul eft injufte d'enlever les fruits à un titulaire 
paifble , & fur-tout de le contraindre à fe démettre 
pour un temps de l'exercice de fon bénéfice. 

C'eft en conféquence de ces principes , que le 
concile de Bafle a formellement condamné les an- 
nates & les déports, & qu'il a défendu d’avoir 
aucun égard à l'avenir aux privilèges, aux coutumes 
& aux ftatuts. 

La pragmatique fanion , au titre des annates, 
s’eft également élevée contre ce droit; mais il eft 
important d'obferver que la glofe, qui n’a été 
rendue publique par Guymier que plus de 47 ans 
après la publication de la pragmatique, porte que, 
nonobftant cette défenfe de la part du concile & 
de la pragmatique, les déports ont toujours eu lieu, 
notamment dans la province de Normandie. 

Le commentateur Probus, dans fes additions à 
cette glofe, marque fon étonnement de ce qu'un 
fi grand abus s’eft foutenu malgré la prohibition 
de ce concile & de la pragmatique ; mais la fur- 
prife de cet auteur auroit ceffé, s'il avoit fu que les 
décrets du concile de Bafle n’ont pas été univerfel- 
lement reçus, & que la Normandie en 1438, lors 
de la publication de la pragmatique , étoit foumife 
aux Anglois, & qu’elle ne fut réduite que douze 
ans après, D'ailleurs , depuis le concordat, on a 
permis au pape de rétablir les annates. On ne doit 
donc pas être furpris que cet ufage fe foit maintenu 
dans diverfes provinces du royaume, 

Le deportefttel en Normandie que pendant l’année 
qu'il dure , les fruits de la cure vacante ne peuvent 
être faifis, même pour les réparations de Péglife 
paroïfliale: c'eft ce qui a èté jugé le 3: août 1620, 
en faveur de M. l’évêque de Bayeux. Cet arrèt 


efl cité par Brodeau fur Louet, Lettre D, f[om. 


62. Le droit de: déport eft fi folidement établi dans 
cette province, qu'on n'a pu jufqu'ici. labolir, 
malgré les atteintes au'on y a portées. Le parlement 
de Rouen en demanda inutilement la fupprefon , 
par fon arrêt rendu le 20 mars 1661, lors de la 


| 


: » l’archevèque & l’archidiäcre euffent le déport 


DEP. 
vérification de l'ordonnance d'Orléans. Cet arrêt - 
porte « qu'outre le contenu du fecond article de 
», ladite ordonnance concernant la fuppreffion des » 
» annates, le roi.fera fupplié de faire cefler & 
» fupprimer les déports qui fe prennent fur les bé; M 
» néfices-cures en Normandie ». 204 À 

On ne peut citer aucune loi poftérieure qui ait 
aboli cet ufage; il paroît même avoir été confirmé M 
comme une louable coutume, par l'ordonnance 
de Blois , article s1, par l'édit de Melun, articlew 
27 & par l’article 1$ de l’édit des portions con-“ 
grues de 1768. «1 

Nous devons ajouter qu’on voit dans un concile 
provincial de Rouen, tenu en 1522, S. des dés 
ports, qu'on propofa de donner pour ce droit une 
penfion aux évêques, afin de les: engager à y re 
noncer, ou du moins pour les déterminer à laiffer 
une partie du revenu pour la fubfiftance du béné- 
ficier ; mais on ne trouve aucune preuve que ce 
projet ait été adopté. On ordonna feulement dans 
ce concile que le titulaire qui defferviroit le béné- 
fice pendant l’année du déport, auroit une portion 
congrue. ÂAinfi, on peut dire que le droit de déport M 
eft fondé fur une poffeffion immémoriale, & que « 
cette pofleflion a toujours été refpeétée. ‘4 

On trouve dans les archives de l’archevèché de 
Rouen plufeurs titres qui établiffent l’ancien ufage 
de jouir par les prélats & leurs archidiacres, du 
déport des curés vacantes. ; 

« Le premier de ces titres eft un afte fait en 1227, 
» lors de l'union de l’églife des Creus, doyenné 
» de Meulan, par Thibaut, archevêque deRouen, 
» à l'abbaye de Sery, ordre des prémontrés ; dio- 
» cèfe d'Amiens, par lequel il eft démontré que 
» les religieux &c l’abbé de ladite abbaye s’obli- 
» gent de payer le déport, le cas arrivant de la va- 
» cance dela cure, ou par la mort, ou par la dé- # 
» miflion du titulaire, foit enfin par réfignation, 
» permutation & autrement, Dans un autre titre 
» de l’année 1249, portant union de l’églife de 
» Fauville au prieuré de la Magdéleine de Rouen, 
» confirmé par Odo Rigaut , alors larchevèque, 
» ileft dit que la coutume du diocèfe étant mé | 

es 
» cures vacantes , les deux tiers äppartenoïent à "4 
» l'archevêque & l'autre tiers à l’archidiacre, afin « 
» de les indemnifer lun & l’autre de la remife M 
» qu'ils faifoient de leur droit de port fur ladité 
» cure, le prieur & le couvent s’obligent: de leur 
» payer douze livres de rente annuelle , favoir $.M 
» huit livres à l'archevêque & quatre livres à: 
» l’archidiacre. 

» Un autre titre eft le concordat fait entre lar- 
» chevèque de Rouen, l’abbé & les religieux de! 
» $. Ouen,.en 1257: cet acte fait mention du 
» déport comme d'un droit ancien! 8 ufité ‘dans 
» tout le diocèfe. Par ce concordat, il paroït que 
» le pape ayant accordé un indult à cette abbayes) 
» pour qu'il fût permis aux religieux &c à l'abbé: 
» pour l'acquit de leurs dettes, de prélever. he. 
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# les bénéfices vacans qui dépendent de l’abbaye, 
® jufques à la concurrence de soo marcs fterlings , 
® l'abbé & les religieux confentirent que leur in- 


_» dult ne pût avoir lieu qu'après l’année du déport, 


» perçue par l’archevèque & fon archidiacre. 

» L’archevèque de Rouen confentit, de fa part , 
» se lefdits abbé & religieux de S. Ouen priffent 

ur l’églife paroïfhale de l’abbaye , & fur la cure 
» de Saint-Vivien , une penfon annuelle de cent 
» livres ; favoir , trente livres fur la paroifle , & 
» foixante-dix livres fur la cure. 

» Un autre titre eft l'acte d'union de la cure de 
» Fréville, doyenné de Saint Georges, au prieuré 
». de Mont-aux-malides de Saint Auguftin , faite par 
» Guillaume de Flavacour, archevêque de Rouen, 
» en 1281, dans lequel on parle du déport , comme 
» d'un droit établi & perçu depuis un temps im- 
>» mémorial dans l’archeyvêché de Rouen. L’arche- 
» vèque & l’archidiacre du lieu, pour la ceffion 


- » &t la remile de ce droit , retiennent fept livres 


> dix fols de rente annuelle fur la cure de Fréville, 
” que le prieur & le couvent s’obligent de payer 
>. tous lesans aux deux fynodes. 

» Il exifle dans la facriftie de l’églife mitropo- 
» litaine de Rouen un ancien manufcrit dans lequel 
# on trouve une déclaration du chapitre , datée du 
» lendemain de la fête de Saint Martin de l’année 
» 1299, qui fournit une nouvelle preuve de l’an- 
# cienneté du droit de déport ». 

Voici le fujet de la querelle qui donna lieu à 
cette déclaration. Pierre de Nonancourt, archidia- 
cre, avoit joui du déport des cures qui avoient 
Vaqué fous fon prédéceffleur. Cet ancien titulaire 
répéra les fruits du déporr, que Pierre de Nonan- 
Court prétendit lui appartenir , fur le fondement 
que la perception des déports des cures vacantes 
fous fon prédéceffeur ne pouvoit avoir lieu en 
faveur de l’ancien titulaire, dans un temps où il ne 
poffédoit plus l’archidiaconé. Sur cette conteftation , 
il intervint un afte du chapitre qui affigna à l’ar- 
Chidiacre les fruits du déport des cures vacantes 
depuis le temps feulement qu'il étoit revêtu de cette 


dignité. 


En l’année 1327, Guillaume de Durfort, arche- 
vêque de Rouen , lors de l'union de l’églife de 
Bléville , doyenné de Saint Romain , au prieuré 
du Val-aux-malades, confirma l'ancienneté de l’ufage 
du déport ; puifqu’en déclarant cette cure exempte 
de ce droit , il fe réferva douze livres de rente 
annuelle ; favoir , huit livres pour lui, & quatre 
livres pour larchidiacre du lieu. 

En l’année 1333 , Roger , archevêque de Rouen, 
en uniflant l'églifeparoïfhiale de Formerot, doyenné 
du Pont-Audèmer , à l’abbaye de Jofaphat-lez- 
Chartres, ordre de Saint Benoït , retint, pour fe 


dédommager de la perte du droit de déport fur cette 


cure , pour lui & fes fuccefleurs, une rente annuelle 

de quinze livres, &c il déclara que la vicairie per- 

pétuelle féroit fujette au droit de déport, comme 

es églifes de la ville & diocèfe de Rouen, 
Jurifprudence, Tome III, 
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Dans l’aête d'union de la cure de Notre-Dame- 
des-champs, doyenné de Gamaches , au chapitre 
de Bayeux , faite en 1391, lechapitre de Bayeux 
s'obligea de payer tous les ans, pour tenir lieu de 
déport, la fomme de quatre livres à l'archevêque, 
& de deux livresà l’archidiacre , & de fournir au 
vicaire perpétuel une portion des fruits & revenus 
de la cure. 

Lorfquwil fut queftion de réunir l’églife de Sain- 
neville , doyenné de Saint Romain, au collèse de 
M. Gervais, Emery, évêque de Paris , après l’in- 
formation , ne put pafler outre, à l'exécution de 
la bulle d'union, fans avoir traité pour le droit de 
déport. L’arrangement fut fait à condition que l’ar- _ 
chevêque de Rouen percevroit à l’avenir fix livres 
de rente annuelle fur la cure de Sainneville , pour 
tenir lieu du déport ; & l'archidiacre trois livres. 
L’aîte qui contient ces conditions eft du 10 avril 
1374. : 

Dans late d'union de l'églife de S. Euftache en 
la Forêt, doyenné de S. Romain, au prieuré du 
Val-aux-malades, qui a pour date le 28 avril 1387. 
Guillaume de Leftranges, archevêque de Rouen, 
fe réferva , au lieu du déport ,une penfion annuelle 
de neuf livres ; favoir, pour lui fix livres, & trois 
livres pour larchidiacre. | 

On trouve la même condition dans l’aéte d'union 
de l’églife paroïfhale de S. Martin de la Poterie, 
doyenné de S. Romain, au prieuré de Notre-Dame 
Dubofque , ordre de S. Benoït, de l’année 1387. 
Le même archevêque de Rouen fut commis pour 
l'exécution de la bulle de Clément VIT ; &labbé 
& les religieux de Valmont donnèrent pouvoir 
au prieur & aux religieux de S. Martin, de con- 
fentir la réferve de trois livres de penfon ; favoir , 
deux livres pour l'archevêque, & une livre pour 
l’archidiacre , pour tenir lieu du droit de déport ; & 
à la charge que la vicairie perpétuelle demeureroit 
fujette au deéport comme les autres bénéfices du 
diocèfe. 

Après la mort de Guillaume de Leftranges , il 
s'éleva une conteflation entre fes héritiers, les 
exécuteurs de fon teftament , Guillaume de Vienne 
fon fucceffeur, & les colle@eurs des annates de 

Clément VII, pour la perception des déports des 
cures qui avoient vaqué dans le temps où Guil- 
laume de Leftranges étoit encore vivant. Chaque 
partie. prétendoit avoir le droit d'en percevoir les 
fruits. Charles VI donna, en 1389, des lettres- 
patentes par lefquelles il maintint les héritiers & 
les exécuteurs teflamentaires. Ces lettres font en 
original dans les archives de l’archevêché de Rouen; 
& il eft important d’obferver qu'on y a rappellé 
tous les titres qui établiffent l’ancien ufage du dé- 
port en Normandie, & les différens aétes qui l’ont 
confirmé. L’archevêque de Narbonne écrivit de 
même , deil’ordte exprès de Clément VII, une 
lettre aux colleéteurs & fous-colleéteurs des annates, 
fur les plaintes que Guillaume de Vienne avoit 
portées Contre EUX , parce qu'ils RS prendre 
nn 


650 CDXEtP 
les annates du pape dans la première année de {a 
vacance des béné£ces, & avant le déport ; par.cette 
lettre, l'archevêque de Narbonne leur déclara que 
la volonté du pape étoit que l’archevèque de Rouen 
jouit de fon droit pendant la première année de 
la vacance des bénéfices, & qu'ils ne perçuffent 
V'annate de la chambre apoftolique que l’année fui- 
vante, & après la perception du droit de déport 
dû à l’archevèque. Cette lettre eft du 8 mars 
1394- RARES 
Après avoir rapporté les titres qui établiffent 
l'ancien ufage du déport dans la province de Nor- 
mandie, avant la publication de la pragmatique, 
il nous refte à rappeller ceux qui atteftent que 
ce droit a toujours été perçu depuis cette époque. 
Les archives de l’archevêché de Rouen font 
remplies de caftulaires , qui contiennent les comptes 
rendus d'année en année depuis un temps immé- 
morial, On voit dans ces comptes que la recette 
des déports fait Ka portion la plus confidérable des 


revenus de l’archevêché. On trouve aufli dans 


les regiftres des officialités une multitude de fen- 
tences d’adjudication de déports. 

Si le déport a pour bafe une foule de titres par- 
ticuliers , & une poñleffion qui fe perd dans la 
nuit du temps, il a encore été confirmé par la 
jurifprudence. 

Forget, dans fon Traité des perfonnes & des chofes 
eccléfiafliques , chap. 41 ; Blondeau, dans fa Biblio- 
thèque canonique, au mot Dépert ; Tournet, dans 
fon Recueil d’arréts, lettre D , n°. 80 ; Chopin , dans 
fa Police eccléfiaftique , liv. I, tit. 8, n°. 9 & 10, 
& liv. 3, n°. $, rapportent plufieurs arrêts; mais 
comme Brodeau fur Louet, etre D, fom. 62, 
n°. 6, en a fait un précis, nous croyons quil 
fufft de tranfcrire les expreflions dont cet auteur 
fe fert : « En toute la Normandie ( dit-il) le de- 
» port a lieu & fe lève indiftinétement , non-feu- 
» lement en cas de décès, mais même de réfigna- 
» tion en faveur & démifhion pure & fimple, 
» comme il eft remarqué par la glofe de la Prag- 
» matique-fanélion , titre des Annates ». 

Cet auteur ajoute que « ce droit de déport en 
» Normandie , qui fe lève par les évêques dio- 
» céfains pour les deux tiers, & par les archi- 
» diacres pour l’autre tiers, a éié confirmé par 
» arrêt du parlement de Paris , donné au profit de 
» M. Jacques Dangennes , évèque de Bayeux, 
» contre M. Taron, prieur-curé de S. Vigor-le- 
» Grand, le 7 mars 1617, fur les conclufions de 
» M. l'avocat-général Servin, par lui inférées au 
» cinquième volume de fes plaidoyers, plaidoyer s. 
» Ce magifirat allégua pour fondement de ces con- 
» clufions quatre arrêts , deux du parlement de 
» Rouen, lun de lan 1517, portant que le fer- 
» mier des terres dépendantes d’un bénéfice cure , 
» fitué dans le diocèfe de Rouen, tombé en dé- 
» port, feroit tenu d'en laifler la jouiffance au 
» déportuaire, er lui rendant les labours & fe- 
» mences ; l'autre du 19 février 1576 , au profit 
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» de M. Bernardin de Saint - François ; évêque 
» de Bayeux, demandeur pour raïfon du déport 
» de la cure de S. Ouen-des-Perriers en Beflin ; 
» vacante par la réfignation d’un fieur Aubert, 
» contre le fieur Jean de la Loude fon fucc<ffeur, 
» & cita deux autres arrêts rendus au grand-con- 
» feil, le premier du 20 février 158$, en‘faveur 
» de M. l'évêque de Séez; l’autre du 13 novembre 
» 1586, en faveur de M. l'archevêque de Rouen. 

» Le même auteur ajoute encore qu'en Nor- 
» mandie , les bénéfices, tant cures qu’autres, font 
» d’un bon revenu; c’eft pourquoi ( dit-il) le 
» droit de deport y a èté favorablement reçu pour 
» aider à entretenir la dignité des évêques, lequel 
» droit eft fondé en ufage & pofñeffion immémo- 
» rials. Ce droit en Normandie eft fi favorable, 
» que pendant l’année d'icelui, les fruits de la 
» cure ne peuvent être fais, mème pour les ré- 
» parations de l’églife paroifiale, comme:il a été 
» jugé au profit de M. l'évêque de Bayeux, par 
» arrêt infirmatif de la fentence du bailli de Caen, 
» lé 3 août 1620 ». | 

Parcourons maintenant les différens genres de vas 
cance des bénéfices qui peuvent donner ouverture 
au droit de deport. 

La glofe, fur la pragmatique-fanétion ; au mot 
Permutation ,titre des annates , examine fi le déport 
doit avoir lieu dans la vacance pour caufe de per- 
mutation. Après avoir traité l’affirmative &c la 
négarive de cette propofition, elle décide quilne 
doit point , felon l’exafte équité, avoir lieu dans 
ce cas, & elle cite.à l'appui de cette décifion 
plufieurs difpofitions du droit canonique , qui ont 
déchargé de l’'annate les bénéfices ; mais elle ajoute 
que le contraire eft obfervé en Normandie. 

La jurifprudence du parlement de Paris n’eft pas 
conforme à celle du parlement de Rouen. Soëfve 
rapporte en effet un arrêt du 3 décembre 1664, 
qui a jugé qu'il n'y avoit pas heu au droit de de- 
port réclamé par le chapitre de Lizieux, à caufe: 
d'une permutation faite par un chanoine de cette 
églife, quoique le chapitre foutint être fondé en 
privilèse & en poñleffion de prétendre ce droit, 
lors de la vacance des bénéfices qui dépendoient 
de lui. | 

On trouve un autre arrêt du parlement de 
Paris, du 17 décembre 1652, dans le journal des’ 
audiences, par lequel les archidiacres de Soiflons 
ont été maintenus dans la jouiffance du droit de 
déport fur toutes les cures régulières & féculières , 
excepté celles dont les titulaires auroient été pour= 
vus par permutation ou réfigration. | 

Hévin, dans fes remarques fur le Recueil des 
arrêts du parlement de Bretagne, par Frain , tome pre- 
mier, page 184, dit: « qu'en Bretagne il n’y a 
» point d’autres annates ou déports que ceux qui. 
» font dus à quelques fabriques des églifes cathé- 
» drales, pour être employés aux réparations def. 
» dites éghifes ; & que le motif des bulles qui 
» autorifent ce droit, eft fondé fur ce que ces ! 
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» églifes font fitnées dans le voifinage de la mer; 
»” ce qui les expofe à de fréqueñies réparations. 
n'C'eft aux églifes ainfi fituées , qu’on doit attri- 
# buer ce que dit M. Louet, Lettre D, n°. 62, 
»”qu’en Bretagne, la plupart des chapitres font 
» fondés à percevoir les droits d’annates ». 
Cependant la perception n’yeft pas uniforme , 
&c elle n’a pas lieu pour tous les genres de vacan- 
ces’, à moins que-le titre ne le porte expreffément. 
Le même.auteur ajoute que cette efpèce de déport 
ne fe lève qu'après avoir laiflé-la portion congrue 
au pourvu. C'eft ce qu'a jugé le parlement de 
Rennes ,: par un arrêt du 17 août.1657, rendu 
entre le chapitre de S. Malo & le vicaire perpé- 
tuel de Migni, qui avoit joui jufqu'alors, par un 
concordat , d’une fomme plus confidérable que la 


portion congrue. Les prélats voulant étendre leurs 


droits de déport, ont prétendu qu'ils devoient jouir 
de ce droit à toute vacance, Ils ont même foutenu 
que lorfqu’une cure vaquoit plufeurs fois pendant 
une année, par différentes réfignations ou permu- 
tations , il leur étoit dû autant de deports qu'il y 
avoit eu de vacances; mais c’eit un. principe cer- 
tain qu'on ne. peut percevoir deux déports pendant 
deux années confécutives , parce qu'il n’eft dû 
qu'un feul déport , siqne dans une même année, 
- & même avant la fin. 

fice ait vaqué plufieurs fois. Ce principe eft 
fondé fur la pragmatique, au titre des annates ; 
& la glofe au mot folvatur, le décide formelie- 
ment. C’eft auf le fentiment de Pinfon, dans fes 
annotations fur cette glofe. Plufieurs auteurs , entre 
autres Pontanus fur la coutume de Biois , font du 
même avis. Ainfi, quoiqu'un bénéfice ait vaqué 
deux fois dans une année, l'évêque ne peut pré- 
tendre qu'un feul déporr. C’eft encore l'avis de 
Forget dans fon Traité des perfonnes & des chofes 
eccléfiafhiques ; & de Blegnian dans fa Pratique be- 
néficiale. 

On trouve dans les rouvesux Mémoires du clergé, 
tome premier, page 1859, un arrêt du 30 décembre 
1675, par lequel il a été jugé-que dans le cas d’une 
double vacance d’une mème prébende de l’églife 
de Paris, l'abbé de Saint-Viétor ne peut prendre 
qu'un feul droit de vacance ; & qu'a l'égard de 
V'annate, il n’en eft point dû deux dans le cas de 
double vacance durant le cours d’une année. 

Les deniers des annates du chapitre de Rouen 
appartiennent à la fabrique , & doivent être em- 
ployés aux réparations & aux ornemens de l'églife , 
&t non à groflir lé revenu des canonicats. 
+, P'annate ne fe paie à Rome qu’une fois ; en- 
forte que file titulaire mouroit dans la même 


/.s" année , il n'y auroit qu'une annate ; & s'il y avoit 
. des bulles expédiées ; le’ fecond pourvu feroit 


‘afranchi de cette dépenfe , il n'auroit que les 
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 faudroit payéts? 


+ On acagité la queftion de favoir fi l’adjudicatatre 
dudévort étoit obligé d'exécuter les baux du do- 


» Frais des régiftratéurs ,: feripteurs 6 autres officiers qu'il 
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n.de celle: du déport , le béné- | 
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taine de là cure ,-faits par le curé décédé ; & cette 
queftion a été décidée en faveur de l’adjudicataire. 
Forget, dans fon Traité des perfonnes & des chofes . 
ecclefiafliques | chap. 41, n. 7, rapporte ‘en effet 
un arrêt du parlement de Rouen, du 12 mai 1 SA 
par lequel « il a été jugé , après des informations 
» faites fur l’ufage allégné, que le fermier des 
» terres ou domaines des bénéfices en déport dans 
» le diocèfe de Rouen, étoit tenu de laiffer la 


terre & l'ufufruit au déportmaire, quoique le 


» fermier eût fait les Jabours, & employé les en- 
»_ grais & femences fur la terre, & que le dé- 
» portuaire feroit tenu feulement de rendre au. 
» fermier fes culturés , labours , femences & 


» | engrais. 


» Mais ( dit Routier) comme cette jurifprudence 


», n'eft fondée que fur lufage établi au diocèfe de 
»; Rouen, il: femble qu'elle ne doit point tirer à 


» conféquence pour les autres diocèfes de la pro- 
» vince, à moins que le même ufage n'y foit 
» établi; 1°. en ce que le propriétaire même n'’eft 
». pas recevable à dédommager fon fermier pour 
» les héritages de la campagne; 22. parce que le 
» fuccefleur par mort, qui n’eft point obligé d’en- 
». tretenir le bail de fon prédécefleur , s'y trouve 
» obligé ‘pour l’année courante ; 3°. parce que 
» par les édits portant création des économes fe- 
» quéftres, des mois de décembre 1691 & mars 
» 1708, il eft porté qu'ils feront obligés d’entre- 
» tenir les baux faits par le dernier poffeffeur du 
». bénéfice pour l’année courante ». 

On a fouvent élevé des difhcultés pour favoir 
devant quels juges on devoit potter les contefta- 
tions concernant les deports ; mais c’eft un principe 
certain que la compétence de ces différends appar- 
tient au juge royal, & non à l’official, quoique 
ladjudication puifle être faite devant le juge ecclé- 
fiaftique. 

Lorfque l’adjudication eft faite en Normandie, 
après la $S. Jean-Baptifte qui fuit l'ouverture du 
déport, on ne lenvifage que comme un marché, 
parce qu'ators les fruits font réputés meubles par 
la coutume ; c'eft pourquoi la ceflion en peut être 
faite fous fignature-privée , & le droit de contrôle 
n'en peut être exigé que conformément à l’article 
61 du tarif du 29 feptembre 1722. C'eft ce qui 
réfulte d’une décifñion du confeil du 18 feptembre 
1728. | 
Mais fi cette cefion a lieu avant la S. Jean, 
on la confidère comme un bail, & le droit du 
contrôle en eft dû fur le pied réglé par l’article 15 
du tarif, 

Quand l'adjudication fe fait devant l’oMicial ou 
le vice-gérent, c’eft un acte volontaire du genre 
de ceux qui peuvent être faits pardevant notaires : 
ainf le greffier eft obligé de la faire contrôler dans 
la quinzaine, Le confeil l'a ainfi décidé le 29 juillet 
1747, contre le fieur Philippe, grefñier de lofi- 
cialité de Séez. | 

Une ordonnance de lintendant de Rouen, du 

NNan 2 
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115$ novembre 1749, a enjoint au sréffier de l'off-" 
-cialité d’Evreux , de remettre au fermier! du do- 
maine un état des adjudications de déport, faites 
devant l'official, pour en être les droits de con- 
trôle acquittés : il.a d’ailleurs été ordonné au même 
greffier de faire contrôler à l'avenir ces adjudica- 
tions dans la quinzaine, &@t d’en payer les droits 
fous peine de nullité, & de 200 livres d'amende 
pour chaque contravention : la même ordonni nce 
a en outre fait défenfe, fous les. mèmes peines, 
au grefher des infinuations eccléfiaftiques ; d'in- 
finuer ces fortes d'aftes avant qu'ils aient été 
contrôlés. Q3S 


4 


Deux arrêts du confeil des 8 juin 1706, & ro 
février 1711, ont déchargé les adjudicataires dés | 


fruits & droits de déport dans les diocèfes de Rouen 


& de Séez, du paiement des fommes auxquelles | 


ils avoient été impofés aux rôles ides: tailles, ou 
autres impoftions | pour raifon (de leurs adjudi- 
cations. Et par un autre arrêt du 19 feptembre 
1724, revêtu de lettres-patentes du 14 janvier 
1725 , enregiftrées à la cour des aides de: Nor- 
mandie , la même chofe a été décidée en faveur 
des adjudicetaires du droit de déport dans le dio- 
cèfe d'Evreux, à condition que l’adjudication n’au- 
roit lieu qu'après la S, Jean-Baprifte ; poftérieure 
à l'ouverture du déporr, attendu que ce jour les 
fruits font réputés meubles en Normandie, & qu’il 
ne s’agit par conféquent que d’adjudications pure- 
ment mobilisires. 

11 réfulte par conféquent de ces arrêts que l’ad- 
judication d'un déport, faite après que les. fruits 
font réputés meubles, eft un fimple marché; & 
que quand elle a lieu avant cette époque, on doit 
Ja confidérer comme un bail quicaflujettit le pre- 
eur aux règles ordinaires établies: pour les baux 
des revenus des gens de main-morte. 

Le curé titulaire ne peut pas prétendre fa préfé- 
rence du déportaprès le baïl ou l’adjudication , quoi- 
qu'il offre le tiercement, parce que la léfion n’a 
point liew dans ces fortes de baux, quand elle 
feroit ultra dimidiaire. 

C'eft ce qui a été jugé le 3 avril 1664, par 
un arrèt que rapporte Bafnage , fur Parricle 3 de 
la coutume de Normandie. Par cet arrêt, il fur 
ordonné que le bailli connoïroit de la contefta- 
tion, & non l’official, dont la procédure fut caffée ; 
il fut dit en outre, que le curé ne pouvoit de- 
mander la: préférence, & qu'il avoit feulement 
lé droit d’être préféré pour la defferte. 

Quant à: la durée du déport, elle dépend de 
Pufage particulier des diocèfes. À Paris, les archi- 
diacres prérendent le droit de diport fur toutes les 
eures qui vaquent depuis le jour des cendres juf 
qu'au jour de Sainte-Croix. | 

Dans la plupart des autres diocèfes où le dépors 
a lieu, il ne commence qu'au mois d'avril; mais 
il ne fubfifie que pendant la vacance. c'eft-à-dire , 
uéqu'à ce que le bénéfice foit rempli, & que le 
titulaire ait pris poflefon, Quand il y a.un litige 
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fans fraude, le déport ne fubfifle que jufqu'àa fé 


recréance. #: 
En Normandie, dars tout genre devacance! in 


diftinétement, le Sport dure un an; c’eft-à-dires 
que lévèque pour les deux tiers, @& larchidiacre® \ 


pour un tiers, Jouiflent pendant unevannée entière 


.de toutes Îles dimes ; profits, fruits, revenus & 
-émolumens des bénéfices-cures qui deviennerit 
-vacans, & qui font fujets ace droit. Ees cures: 


de la ville & des fauxbourgs d'Evreux font excep- 
tés de cette règle ; le déport n'y a lien que pen- 
dant fix femaines, | 
Le comnrencement de- la jouiffance de l’année: 
du déport, fe règle en Normandie fur les différens. 
ufages des diocèfes, l’année du déport commence 
dans le diocéfe de Rouen la veille de Noël, & 
finit le même jour de l’année fuivante. 1 faut 
<xcepter de cette règle les êures de la ville dè: 
Rouen & du Vexin françois, où le déport com: 
mence le jour même de la mort du titulaire, ? 
Dans le diocèfe d'Evreux, Pufage eft de fixer 
l'ouverture du déport au dimanche appellé letare's 
& de le finir le même jour de lañnée fuivante: 
À l'égard des autres diocèfes’, rels que Bayeux, 
Séez, Lizieux, Coutances, Avranches , le déport: 


<ommence & finit la veille de la Circoncifion: 


dans les uns, & la veille de Pâques dans les: 
autres... dé gl 

C'eft un principe certain que les fruits des bé= 
néfices-cures font acquis aux héritiers des titulaires- 
décédés après le dimanche de Pâques, jour auquek 
ces titulaires gagnent les fruits de leurs bénéfices 5: 
mais dans ce cas, les héritiers font obligés de faire: 
deffervir les bénéfices fufqu’à la veille dé Noëf.. 
Si le curé décètle entre Noël & Pâques, & avant 
d’avoir acquis les fruits de fon bénéfice à fes hé- 
ritiers,. dans ce cas, l’année. du dport efl ouverte: 
du jour de fon décès au profit de l’évêque & de 
fon archidiacre,. & ce font eux qui font. obligés. 
de faire deffervir le bénéfice-cure. 


En matière de vacance par démiffion pure & 
. fimple, dès l’inftant qu'elle eft admife par le fu. 


périeur., le départ eft ouvert, & l’archidiacre eft. 


obligé de faire deflervir le bénéfice. 


On fuit la même règle dans le cas de la réfignas 


| tion en faveur & de la permutation, quand le réfigna.- 


taire ou le co-permutant a pris poffeffion du. béné- 
fice réfigné ou permuté. | | 

En Normandie, le droit de déport fe donne à: 
lencan au plus offrant & dernier enchérifileur; ce 


qui s’appelloit autrefois /xbhaflation. On trouve ce: 


terme fréquemment employé dans les anciennes: 
provifions, pour fignifier l’exemption du droit de 
deport.. | 
Dumoulin, dans fes notes fur le chapitre quatre: 
des extravagantes, propofe la quefion fuivante : 
« Lequel, du titulaire ou de l’adjudicataire du: 
» déport, doit payer pendant l’année du déport:les: 
» charges ordinaires des bénéfices ,. telles que: les: 
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mdécimes & autres charges réelles, & particukié- 
# rement les penfons » ? | 
— Ce jurifconfulte célèbre décide que toutes ces 
_ charges doivent- être payées par l’adjudicataire du 
déport. 
_ En effet, quoique le droit de perception du 


déport foït plus ancien que celui de la penfion, ce 


n'eft pas une raifon d'en décharger le déportuaire; 
car une penfron canonique créée par le fupérieur 
légitime , 8 revêtue de toutes les formalités, eft 
confidérée Comme une charge du bénéfice : c’eft 
ce qui a été jugé par un ancien arrêt du parlement 
de Rouen du 24 mars 1628, rendu contre le re- 
ceveur des déports de ce diocèfe. Ainfi, ceux qui 
ont le droit de déport ne doivent pas prétendre 
être déchargés de la penfon, puifque les fruits de 
l’année du déport ne leur appartiennent qu'aux con- 
ditions de payer les décimes, le don gratuit & 
les autres charges impofées fur le bénéfice. Auf 
dans le bail ou dans l’adjudication du déport a-t-on 
foin de, charger le fermier déportuaire de toutes 
les impofñtions. Si l’on n’a pas inféré cette claufe 
dans le bail, l'adjudicataire eft pareillement obligé 
de payer; mais il a le droit d'imputer fur le prix 
de fon bail ce qu'il a payé. 

Par arrêt du parlement de Rouen du 29 juillet 
1627, 1l a été jugé que le dport étoit dû à celui 
qui étoit fermier lors du dézort échu, & non à 
celui qui létoit en lannée où les fruits ont été 
perçus. 

Par un autre arrèt du même parlement du 20 
mars 1696, rendu entre M. l'évèque de Bayeux 
& madame l’abbefle de la Sainte-Trinité de Caen, 
la cure féculière de faint Gilles (fur laquelle M. 
Pévèque de Bayeux prétendoit le déport ) fut dé- 
clarée exempte de ce droit, conformément aux 
conclufions de M. l'avocat général de Ménibus. 
Ce magiftrat obferva « que le déport n'étant fondé 
»en Normandie que fur l’ancien ufage, il falloit 
» que l'évêque, pour y être maintenu, eût joui de 
».ce droit fur l’églife qui le lui conteftoit; car on 
» n'acquiert point de prefcription fans pofleffion ». 
Par arrêt du parlement de Paris du 17 mars 1617, 
l'évêque de Bayeux a été maintenu dans le droit 
de port fur la cure de Saint-Vigor. 

Par un autre arrèt du même parlement du 3 
décembre 1664, il a èté jugé qu'il n'y avoit pas 
lieu au droit de dport prétendu par le chapitre de 
Lizieux, à caufe d'une permutation faite par un 
chanoine de ce chapitre contre un autre bénéfice. 

Il y a en Normandie plufeurs cures régulières 
exemptes du droit de port, Nous allons rappeller 
les arrêts qui établiflent ce privilège.  * 

Par arrèt du parlement de Rouen du x7 janvier 
1603 , rendu entre D. Antoine Belanger , religieux 
de Sainte-Barbe en Auge, prieur de Bray, & le 
fieur Jean Longuet, receveur des déports du dio- 
céfesde Bayeux, une fentence de l’official qui 
avoit déclaré, ce religieux foumis au droit de déport, 


| fat infirmée. 
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Par un autre arrêt du même parlement du 6 
février 1632, rendu entre Julien Pégat, chanoine 
régulier de Saint-Auguftin, appellant comme d’a- 
bus de la faifie & adjudication du déport du prieuré 
de Précorbin, faite en l’officialité de Bayeux le 
13. Oétobre 1629, renvoyé en ce parlement par 
arrêt du confeil d'état privé du 27 juin 1631, & 
Jacques d'Angennes, évèque de Bayeux, on pro- 
nonça « qu'il avoit été mal, abufivement & nulle- 
» ment procédé par l’ofñcial de Bayeux; & caffant 
» & annullant l’adjudication du déport par lui faite, 
» & déclarant ledit dom Pégat, exempt du dépori ». 

Par un autre arrêt du parlement de Paris du 6 
mai 1634, entre le fieur Jacques Chalot, pourvu 
du prieuré de Saint-Front, appellant d'une fentence 
rendue par le bailli d'Alençon, le fieur Noël 
Goupil, & le fieur Nicolas Hairol, le premier 
Official, & le fecond archidiacre au Mans, lappel- 
lation fut mife au néant, & le fieur Chalot fut 
déchargé du dépori. 

Par un autre arrêt du parlement de Rouen du 
s décembre 1680, rendu en faveur de don Guil- 
laume Aufray, religieux régulier de S. Auguf- 
tin, curé de Tourville, appellant comme d’abus 
de l’ordonnance de M. l'évêque de Coutances du 

ernier décembre 1688 , «il fut dit qu'il avoit été 
» mal, nullement & abufivement jugé par l’ordon- 
» nance dudit fieur évêque; ce faifant , ledit Auf- 
» fray, curé de Fourville, fut déchargé du droit 
» de déport & renvoyé deffervir ladite cure. 

» Enfin, par un arrêt du grand-confeil du, 23 
» novembre 1708, rendu en faveur du fieur Jac- 
» ques Morel, prieur-religieux de l’abbaye de Belle. 
» Étoile, commis par le chapitre général de fox 
» ordre pour pourfuivre l’'exemption des droits de 
» déport fur tous les bénéfices dépendans de l’ordre 
» des Prémontrés de l’ancienne obfervance, deman- 
» deur enrequête & commiffion du con(éil du 17 mai 
» 1706, à ce que les bénéfices dudit ordre, dio- 


| »cèfe de Séez, fuflent déclarés exempts de tous 


». droits de dépert ; que les baux à ce contraires fuf- 
» fent déclarés nuls, comme contraires à l’exemp- 
» tion immémoriale.de fon ordre; qu'enfin les inf- 


| » titutions  & collations de l’évêque de $Séez & 


» des grands-vicaires, portant que les pourvus des: 
» bénéfices de l’ordre ne pourroient, fous. peine 
» de fufpenfe, les deffervir fans une commiflon: 
» fpéciale de lui, évêque de Séez; le grand-con- 
». feil fsifant droit fur l'inftance , cafla . révoqua, 
» &c annulla les baux &c traités faits pour les pré- 
»tendus droits de port, & fit défenfe au fieur 
» d'Aquin, évêque de Séez, ainfi qu'à larchidia-. 
»cre, d'exiger les fommes mentionnées dans lef- 
» dits baux ,. & renvoya. fur les autres demandes. 
» de Jacques Morel, les parties hors de cour & 


. » de procès ».… 


Cette jurifprudence du grand-confeil n’eft pas 
conforme à celle du parlement de Paris. En eñer. 
cette queftion. s'étant préfentée. le ,17 décembre 
1652, elle fut jugée en faveur des archidiacress 
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de Soiflons, fur les conclufions de M. l'avocat 
général Bignon. « L’arrèt maintint & garda les ar- 
» chidiacres dans la jouiffance & la poffeffion du 
» droit de déport fur les cures , tant féculières que 
» régulières, à l'exception de celles dont les titulaires 
» feroient pourvus par réfignation en faveur & par 
» permutation ». 

Cet arrêt fe trouve au tome premier, partie pre- 
mière , titre premier, chapitre 3, numéro 14 des an- 


ciens Mémoires du clergé. Il eft rapporté également. 


par Pinfon dans fes notes marginales fur la glofe 
de la pragmatique, page 112; dans le Journal des 
audiences, tome premier, livre 7, chapitre 12 ; & 
dans le Prêtre, centurie 2, chap. 6. 

Suivant l'ufage de la province de Normandie, 
tous les bénéfices-cures féculiers font foumis à ce 
droit, sil n’y a titre contraire émané de l’évêque 
& de l'archidiacre, ou à moins qu'ils n'aient une 
poffeffion immémoriale d’exemption. Mais ce droit 
n'a point lieu pour les chapelles, ni pour les bé- 
néfices fimples, ni pour les hôpitaux, Les titulai- 
tes de ces bénéfices jouiffent des fruits du béné- 
fice, à compter du lendemain du décès de leurs 
prédéceffeurs. C’eft ce qui a été jugé par le par- 
lement de Rouen le 20 janvier 1$41, au profit 
dufieur de la Boiïffière , nouvellement pourvu de 
la chapelle de Notre-Dame, fondée en l'autel de 
l'abbaye de Saint-Amand de Rouen. 

Il y a cependant plufieurs bénéfices-cures du 
diocèfe de Rouen qui font exempts du droit de 
déport ; tels que Déville, Frefne-l’Archevèque , les 
cures d’Alliermont & de fainte Agathe : l’arche- 
vèque crant feigneur temporel de ces paroifes, 
leur fait remife du droit de déport. 

Enguerrand de Marigny , fondateur de l’églife 
d'Écour, a donné aux archevèques de Rouen & 
aux archidiacres du Vexin, un dédommagement 
en fonds de terre , pour l’exemption de cette cure. 

Les quatre filles de Saint - Vandrille, favoir, 
Caudebec, Saint-Vandrille, Vençon & Sainte- 
Gertrude, font aufli exemptes du droit de déport. 
Ces églifes étoient autrefois des chapelles deffer- 
vies par les religieux de l’abbaye Saint- Vandrille, 

Les églifes d'Andely & celle de Vefillon, dont 
les archevèques étoient feigneurs temporels avant 
l'échange qu'ils ont faite avec le roi, jouiflent de 
la même exemption. 

Les cures dépendantes de la jurifdi@ion du cha- 
pitre, & celles de l’exemption de Saint-Claude- 
le-vieil, ont lemème privilège, 

Il y a aufi quelques cures qui font exemptes 
du déport, moyennant une rente annuelle qu'elles 
paient à l’arcsevêque ainfi qu'à l’archidiacre du 
canton. Telles font les cures de Fauville, Fré- 
ville, fainte Marie-des-champs & autres, 

Les cures qui font de l’exemption de Fécamp, 
ne font point non plus fujettes au déport, même 
ans le diocèfe de Bayeux. 

Il n'a point lieu non plus pour les cures de 
exemption de Montivilliers, 
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fl y a auffi dans le diocèfe d'Evreux quelques 


bénéfices exempts du droit de déport. Il ne dure 
d’ailleurs, comme nous l'avons obfervé, que fix 
femaines pour les cures de la ville & des faux-. 
bourgs. ù 


Dans le diocèfe de Paris, il y a plufeurs cures 
exemptes du droit de déport. Toutes celles dépen- 
dantes de l’abbaye de S. Vitor n’y font point fou- 
mifes, les curés font plutôt de fimples deffervans 
que de véritables titulaires. En 1627, la cure de 
Roifly en a été déclarée exempte, par arrêt de la 
grand'chambre du parlement de Paris. Le 20 août 
1712, la même cour a débouté avec dépens le 
fieur Perochel, archidiacre de Paris, d'une de- 
mande en paiement du droit de déport, formee 
contre le curé de Villiers-le-bel. Le fieur de Ma- 
laret, archidiacre, ayant formé la même demande 
contre le fieur Faydit de Terfac, curé de S. Sul-. 
pice, en a aufli té débouté par fentence des re- 
quêtes du palais, du 4 août 1779; le curé de S. 
Sulpice fe fondoit fur la liberté qu'avoit toujours 
confervé fon bénéfice pendant qu'il étoit à la pleine 
collation de l’abbaye de S. Germain-des-prés. La 
tranfadtion de 1668, qui l’a fait pañler entre les 
mains de M. l'archevêque de Paris, n'avoit rien 
changé à fon ancien état, & depuis cette époque, 
la cure n’avoit pas été plus foumife au déport qu'elle 
ne l’étoit auparavant. 


Nous finirons par obferver qu'en matière de 
déport, on ne peut point tirer de conféquence de 
ce qui fe pratique dans un diocèfe, pour établir 
une règle dans un autre diocèfe. La raifon en eft 
que la poffeffion qui peut varier dans les différens 
diocèfes, & même dans les diverfes parcifies d’un 
diocèfe, eft le feul principe à fuivre fur l’objet 
dont il s’agit. C’eft par conféquent la pofñefñon « 
qui fixe à tous égards le fort du déport. ( M. Pabbé 
BERTOLI0O.) | 
DÉPORT de minorité, c’eft un droit particulier 
aux coutumes d'Anjou & du Maine, en vertu 
duquel le feigneur jouit pendant une année du re- 
venu du fief de fes vaflaux mineurs, de minorité “ 
féodale , lorfqu’ils ne font pas en bail, ou garde, 
à la charge de donner une partie de ce revenu pour 
leur nourriture. 
On trouve peu de fecours pour la connoiffance 
| 


de ce droit dans les auteurs qui en onttraité. On 
va tâcher d'en donner une’‘idée plus jufte, en en M 
cherchant l'origine. 4 
Lorfque la néceffité de faire le fervice dy fief. 
pendant la minorité des vaflaux , eut fait introduire 
le droit de garde ou bail, les gardiens devinrent + 
les véritables vaffaux du feigneur. Ils éroient obligés « 
de lui rendre hommage, & fi là sarde tomboiït 24 
une veuve, elle étoit même tenue autrefois de en 
remarier. ANNE FASEN FETES 
Ta garde opéroit donc une véritable mutation , 
& le gardien devoit en conféquence l'hommage 8e 
Je rachat. On n'exemptoit de cette charge que les 
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plus proches parens; encore cette exemption n’étoit- 
elle pas générale, & les père & mère même des 
mineurs devoient le rachat dans la très-ancienne 
coutume de Paris, Voyez le procès-verbal de l'ancienne 
coutume , fur les art. 2 & 36. 

. Le rachat n’étoit pas à beaucoup près la feule 
charge de la garde. Les gardiens étoient tenus d’éle- 
. ver les mineurs & d’entretenir leurs fiefs en bon 

état, fans pouvoir recourir aux biens roturiers , 

PEU mince valeur qu'euflent les fiefs. Enfin ils 
evoient acquitter leurs dettes, & on leur avoit 

abandonné , pour cela, les meubles des mineurs. 

Toutes ces charges empêchoient fouvent les pa- 
rens d'accepter la garde. Alors le feigneur faififloit, 
par defaut d'homme , jufqu'à ce que les mineurs 
euflent atteint leur âge. Mais il n'étoit pas tenu des 
charges de la garde. Ïl ne devoit même des alimens 
aux mineurs, qu'autant qu'il n'y avoit pas des biens 
roturiers {ufhifant pour les nourrir. | 

Pour parer à ces inconvéniens, on imagina divers 
moyens. Le principal fut d’autorifer les parens à 
prendre la garde fans profit , c’eft-à-dire la tutèle des 
mineurs , & d'obliger le feigneur à leur donner 
fouffrance. Voyez la felion IT de l’article GARDE 
NOBLE , dans le Répertoire univerfel. 

Dans quelques provinces , & particuliérement 
dans celles qui touchoient à la Normandie & à la 
Eh , où le droit de garde feigneuriale étoit 
en ufage, les feigneurs ne voulurent pas fouffrir 
que perfonne prit l’adminiftration des fiefs des mi- 
neuts à titre de tutèle ou de curatelle , à moins 
qu'on ne leur rendit la foi & hommage pour cou- 
vrir le fief; & comme cette preftation d'hommage 
opéroit une mutation , ils exigèrent des tuteurs, le 
droit de rachat, lorfqu’ils n’étoient pas aflez proches 
parens du défunt pour en être exempts. 

Voilà l'origine du droit de déport de minorité, 
qui n’a pas toujours êté borné aux coutumes d’An- 
jou & du Maine. Il avoit lieu dans plufieurs autres 
coutumes , quoique ce nom y fût inconnu. L’an- 
cienne coutume de Montargis étoit dans ce cas, 
& les tuteurs doivent encore aujourd’hui le droit 
de rachat dans la partie du Berry, qui y eft fujette. 
Voyez la Thaumafhère fur l’ancienne coutume de Mon- 
TaTpis , El, 1, arl, 27 


On trouve à la fin du traité du droit de garde 


de Renuflon, une efpèce de déclaration donnée 
par S. Louis en 1246, touchant le bail & le rachat, 
dans les coutumes d'Anjou & du Maine, On y 
voit que le droit. de bail avoit lieu en faveur du 
parent le plus proche, que les mineurs avoient du 
côté du défunt ; que tous ces bailliftes devoient le 
rachat dans les cas où les héritiers le doivent encore 
dans ces deux coutumes : les pères, mères , frères 
& fœurs en étoient exempts, mais les maris des 
filles & des veuves le devoient. 

Cette jurifprudence fubfifla, fans altération , juf- 
qu'à la nouvelle rédaétion des deux coutumes en 
1509. On avoit feulement exclu du bail les parens 
collatéraux trop éloignés ; mais le rachat éroit tou- 
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jours dû dans les cas où il l’étoit autrefois , & même 
à chaque changement de bail: car tant de bails, 
tant de rachats, dit l’ancienne coutume d'Anjou ; 
a plus forte raifon étoit-il dû par les tuteurs des 
mineurs. 

Lors de la rédaftion de 1509, on conferva le 
droit de bail aux père & mère des mineurs feules 
ment, Il ne fut donc plus queftion de rachat en cas 
de garde ; mais on ne changea rien d’ailleurs aux 
anciens ufages relativement au rachat des tuteurs 
& curateurs. C’eft ce qu’on peut voir dans les art. 
206 , 207 & 208 de la coutume d'Anjou; l’art. 206 
dit que le feigneur ne peut faifir avec perte de 
fruits ( prendre par défaut d'homme ), l'héritage du 
mineur, fur lui, quand il n’a ni bail , ni tuteur, 
mais feulement mettre l'héritage en fa main, à la 
charge d’en reftituer les fruits au tuteur, qui fera 
tenu, de fon côté, de lui faire hommage & fervir 
Le fief: 

L'article fuivant dit, comme autrefois , qu'après 
hommage , le feigneur aura les deux parts des fruits 
d'un an defdites chofes hommagées pour le déport , & 
l'autre tiers pour la nourriture du mineur, en cas 
que le bail n’ait pas été recueilli ; & qu'il fera tenu 
de faire nommer des tuteurs aux mineurs fi leurs 
parens ne le font pas. . 

La coutume du Maine a les mêmes difpofitions, 
fi ce n’eft qu'elle laifle au juge à fixer ce qu'il faudra 
pour l'entretien du mineur. 

L'article 108 de la coutume d'Anjou ajoute enfin 
qu’on prélevera ce tiers dans tous les cas, pour la 
nourriture du mineur , fi les biens roturiers ne fuf- 
fifent pas pour cela. 

Il paroït réfulter de-là , que le rachat, ou le dépore 
de minorité eft dû dans tous les cas où le tuteur 
ou curateur n’eft pas affez proche parent du défunt 
pour en être exempt, parce qu'il y a mutation dans 
fa perfonne. 

Cependant la plupart des commentateurs des cous 
tumes d'Anjou & du Maine, & Renuflon d’après 
eux , difent que le déport de minorité ne peut pas 
être exigé lorfque les mineurs font orphelins , & 
qu'il n’a lieu que lorfque leur père ou leur mère 
n'ont pas accepté la garde, quoique les art. 84 & 
97 de ces deux coutumes exemptent expreflément 
du rachat les pères , mères, frères & fœurs , en y 
aflujettiffant tous les autres parens. 

Ils penfent encore que pour empècher Le déporr 
il fufft que la garde ait été acceptée, & que le 
gardien ait fait hommage en certe qualité , quand 
bien même ‘il fe défifteroit enfuite de la garde, 
quoique ce foit un principe de notre droit, qu'on 
ne peut pas fe défifter de la garde quand on fa 
acceptée. Ils ajoutent qu’il n’en eft pas dû non plus 
quand la veuve eft privée de la garde pour caufe 
de fecond mariage. Brodeau cite un arrêt, fans 
date, qui l’a ainfi jugé dans ce dernier cas, 

Ces auteurs vont même jufqu'à prétendre que le 
droit de dport eft abrogé par non-ufage , &c il faut 
avouer que leurs reitritions équivaudroient à-peu- 
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près à une abrogation. Mais on trouve dans le 
traité des fiefs de Jacquet & dans la colleétion de 
Denifart, quatre arrêts des années 1729, 1745 » 
1747 & 1756, qui ont jugé le contraire, dans les 
deux coutumes, foit en faveur du domaine , foit 
en faveur des feigneurs particuliers. Celui de 1745 
a été rendu contre M. le duc de la Tremoille, 
quoiqu'il offrit de conftater par afte de notoriété , 
que le déport étoit tombé en défuétude dans la cou- 
tume du Maine. 

Deux arrèrs, l’un fans date, rapporté par Chopin, 
l'autre rendu au grand-confeil , le 30 mars 169$, 
ont même adjugé le droit de déport aux ducs de 
Mayenne , contre une veuve, qui avoit accepté 
le bail de fes enfans mineurs. Ce dernier arrêt fe 
trouve dans le journal du palais, & l’on y voit 
que les ducs de Mayenne avoient une poffeffion 
immémoriale, que l’article 74 de la coutume du 
Maine femble autorifer en pareil cas. ù 

Quant aux reftriétions propofées par les com- 
mentateurs , elles ne font fondées que fur la dé- 
faveur de ce droit. Mais il faudroit du moins une 
fuite d’arrêts uniformes , ou l’autorité d’un arrêt 
de réglement, pour être für qu’elles doivent pré- 
valoir fur le véritable fens des coutumes. 

L’abolition du déport eft propofée dans l’article 2 
des arrêts de Lamoignon, au titre de la garde. Il 
n'y auroit pas d'inconvénient à fupprimer ce droit, 
puifque les feigneurs qui en jouiflent, y font eux- 
mêmes fujets envers d’autres feigneurs , ou envers 


le roi, pour le domaine duquel ce droit eft d’un 


produit bien médiocre. ÿ 

Il n'eft pas douteux du moins que le feigneur 
ne peut jouir du port, qu'autant qu'il a fait nom- 
mer un tuteur aux mineurs s'ils n’en avoient pas. 
Les coutumes lui en impofent l'obligation , & fans 
cela, il n’y auroit pas de mutation. ( M. G4RRAN 
DE COULON. ) 

DÉPORT, ( terme de Palais. ) c'eft l'aête par lequel 
un juge , un arbitre, un expert, ou autre officier 
commis par le juge , déclare qu'il n'entend point 
connoître d’une aSaire pendante devant lui pour quel- 
que raifon particulière qui l'en empêche , comme 
pour caufe de parenté ou alliance, ou parce qu'il 
a une affaire femblable en fon nom. 

Il eft beaucoup plus féant à un juge de fe déporter 
lui-même, que d’attendre qu’on le récufe. L’or- 
donnance de 1667, tit. 29, art, 17 6 18, lui or- 
donne de s’abftenir de juger , lorfqu’il fait des caufes 
de récufation valables contre lui , fans attendre 
qu'elles lui foient propofées. Mais s’il s’agit du rap- 
port d’un procès entre fes mains, il ne doit s’en dé- 
porter qu'après avoir déclaré à la chambre les caufes, 
qui l'empèchent de demeurer juge, & qu’il a été 
ordonné qu'il s’abftiendra. 

D£PorT, dans la fignification de délai , eft en 
ufage dans lès jugemens, qui prononcent une con- 
damnation , qui doit être exécutée fur le champ. 
Tel eft par exemple , le cas où quelqu'un s'étant 
endu coupable d'un délit à l'audience , le juge Le 
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condamne à une amende payable fans déport, ef - 


dire fans délai, fans défemparer. 


Une pareille condamnation s'exécute fur le champ ; 
enforte que file condamné ne fatisfait pas à l'amende, 
il s’expofe à être conduit en prifon, pour y refter 
jufqu'à ce qu'il ait payé. Au refte, cette pronon- 
ciation n’a lieu que dans des cas extraordinaires , 


qui exigent célérité , ou un exemple prompt & frap- 


pant qui en impofe au peuple. 

DÉPORTATION , ( Jurifpr. romaine. ) c’étoit ; 
chez les Romains, la peine de celui qui étoit con- 
damné à pañler dans les ifles : cette peine fuccéda 
a celle de l’interdiftion de l'eau & du feu , & elle 
étoit égale à la condamnation à perpétuité aux ou- 
vrages publics. Les déportats étoient morts civile- 


ment ; ils perdoient l'honneur & les droits de cités : 


ils ne pouvoient plus tefter , & n’avoient point 
d'autre héritier que le fifc ; ils confervoient cepen- 
dant ce qui eft du droit des gens, & demeuroient 
obligés pour la partie de leurs biens qui n’étoit pas 
confiquée. Lorfque le prince accordoit aux dépor- 
tats des lettres de grace & de reflitution , ils avoient 
la liberté de rentrer dans leur patrie, mais ils ne 
recouvroient pas pour cela l’ordre qu'ils tenoient 
dans la milice, n1 l'honneur, ni les 2@ions anté- 
rieures, à moins qu'ils n’euflent obtenu une Di 


rémiflion , & qu'ils n’eufient été réintégrés dans 


tous leurs biens & droits anciens. Cette condam- 
nation prononcée contre le mari, ne faifoit pas ré- 
voquer de plein droit la donation faite à la femme ; 
mais 1l dépendoit du mari de la révoquer. 


La déportation étoit différente de la rélégation 3 


la première faifoit perdre les biens, & les droits 
de cité ; la feconde n'ôtoit au condamné, ni les 
biens , ni le droit de bourgeoifie, ni la faculté de 
tefter : le condamné étoit feulement tenu de fe reti- 
rer dans l'endroit indiqué par fa condamnation ; 
foit pour un temps, foit à perpétuité. La déporta- 
tion eft inconnue dans nos mœurs, elle avoit néan- 
moins quelque rapport avec Île bannifiement perpé- 
tuel, qui, fuivant notre jurifprudence , emporte la 
mort civile du banni, le prive de tous les droits 
de famille & de citoyen. Voyez BANNISSEMENT. 


DÉPORTER,, (5e } c'eft fe départir, fe défifler 


d'une chofe. Voyez DÉPARTIR, DÉPORT , terme de 
alais, Labs 
Il y a dans la jurifprudence des Pays-Bas, une 
particularité remarquable fur la facuké de fe dé- 
porter. | 
En tout état de caufe, le demandeur peut fe 
déporter d’une inftance avant le jugement, pour en 
intenter une nouvelle , foit fous une autre forme, 
foit devant un autre juge : un appellant peut fe 
déporter de fon appel. S'il le fait avant que l'appel 
foit relevé, il ne doit pas l'amende , & le déport 
peut fe faire au greffe du juge dont eft appel : après 
le relief, le déport doit fe faire au greffe de la cour, 
& il eft dû moitié de l’amende, 


DÉPORTUAIRE, ( Droit canon.) c'eft celui qui 
jouit 
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jouit du droit de déport, Voyez DÉPORT , matière 
_ bénéficiale, 
. DÉPOSITAIRE, eft celui qui eft chargé d'un 
dépôt. Voyez DÉPÔT. | L 

DÉPOSITION , f. f. ( Droit civil & canon.) 
ce mot a une figrification très-différente en matière 
civile, de celle qu'il a en matière canonique, c’eft 
Pourquoi nous en traiterons fous ces deux rapports. 

DéPosimion , ( Droit eccléfiaflique. ) eft un ju- 
gement canonique , par lequel le fupérieur ecclé- 
fiaftique dépouille pour toujours un eccléfiaftique 
de fon bénéfice & des fon@ions qui y font atta- 
chées, fans néanmoins toucher au caraëtère de l’ordre. 

Cette peine ne fe prononce que pour des fautes 
graves; elle eft plus rude que la fufpenfe, qui n'in- 
terdit l’eccléfiaftique de fes fonétions que pour un 
temps, | 

La dégradation eft une dépofition , mais qui fe 
fait avec des cérémonies particulières, pour effacer 
le .caratère de l’ordre, ce qui ne fe fait point 
dans la fimple dépofirion. Voyez D'ÉGRADATION. 
Dans les premiers fiècles de l’églife, la dépo/- 


tion Étoit fort commune. Dès qu'un prêtre étoit. 


convaincu d’avoir commis quelque grand crime, 
cômme un affaflinat, une fornication, on le dé- 
pofoit, & on le condamnoit à faire pénitence pour 
le refte de fes jours dans un monaftère. 

1 Les jugemens qui intervenoient dans ce cas, 
étoient exécutés par provifion: l’évêque qui avoit 
dépofé un bénéficier, pouvoit difpofer de fon 
bénéfice ; mais on permettoit à ceux qui fe pré- 
tendoient condamnés injuftement, de fe pourvoir 
au concile de li province. 

Les évêques, dit un concile tenu en Efpagne, 
en $90,1peuvent donner feuls les honneurs ecclé- 
fafliques ; mais ils ne peuvent les ôter de même, 
parce qu'il n’y a point d’affront à n'être point élevé 
aux dignités, au lieu que c’eft une injure d'en 
être privé. À 

Un canon du dixième concile de Chälons, porte 
aufh que fi «un prêtre a été pourvu d'une églife, 
on ne peut la lui ôter que pour quelque grand 
crime , & après l’en avoir convaincu en préfence 
de fon évêque. 

On ne connoïfoit point alors de crimes qui 
fiflent vaquer de plein droit les bénéfices, fans 
aucun jugement. Dans la fuite, les excommunica- 
tions, les fufpenfes & les interdits de plein droit 
étant devenus très-communs, on y Joignit la pri- 
vation des bénéfices ; on en trouve pluñeurs exem- 
piles dans le corps du droit canonique. 

À préfent, la fufpenfe eft une peine beaucoup 
plus Commune que la dépofition. | 
_ La dépofition des évêques eft mife par l’églife 
| au nombre des caufes majeures. Les plus anciens 
monumens que nous ayons fur la manière de juger 
les évêques , {e trouvent dans l’épire ;5 de #6. 
Cyprien, ad Cornel. dans les canons 14 6 15 du 


concile d’Antioche, & dansles canons 3, 4 & 7. 


| gu concile de Sardique , tenu en 347. 
Jurifprudence, Tome LIL. 
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Le concile d'Antioche dit que fi un évêque eft 
accufé , & que les voix de fes comprovinciaux 
foient partagées , le métropolitain en appellera 
quelques-uns de la province voifine. Il n’eft point 
parlé de l'appel au pape, lequel ne paroît avoir 
été introduit que par Ozius, au concile de Sardi- 
que, tenu en 347. | 

Le premier concile de Carthage, tenu en 340 ; 
veut que pour juger un évêque, il y en ait douze, 

L'ufage de France pour la dépo/ition des évêques, 
eft qu’elle ne peut être faite diretement par le 
pape, mais feulement par le concile provincial, 
fauf l'appel au pape. C’eft ce qui a toujours été 
Obfervé avant & depuis le concordat , lequel na 
rien ftatué fur cette matière. (4 

En 1727, le concile d'Embrun, préfidé par M. 
le cardinal de Tencin, fufpendit de fes fonétions 
d'évêque & de prêtre, M. de Soanen, évêque 
de Senez. C’eft le dernier exemple que nous ayons 
de la dépoftion d'un évêque. M. de Soanen fut 
exilé à la Chaife-Dieu en Auvergne, & y mourut 
en 1740, âgé de 02 ans. Ses mœurs, fes vertus 
& fes talens le rendirent intéreflant dans fa dif- 
grace, & on regretta un prélat auquel il né man- 
quoit que de penfer comme fes juges fur des 
queftions que l’on a difcutées de part & d'autre ;' 
avec un acharnement peu compatible avec la cha- 
rité chrétienne. M. de Soanen ne fit point ufage 
de l’appel au pape, qui lui étoit ouvert, contre 
le jugement du concile. 

Quant aux eccléfiaftiques du fecond ordre, les 
dépofitions font aujourd’hui très-rares. Les évêques 
font ufage contre eux de la fufpenfe, & par cet 
adouciflement, ils laiffent aux bénéficiers l’efpoir 
de rentrer dans leurs fon@tions après un temps plus 
ou moins long. ù 

« La dépofiuios d’un abbé, d’un fupérieur de mo- 
» naftère , dit M. Gibert, eft foumife à des rè- 
» gles différentes, parce qu'il y a plufeurs fortes 
» d’abbés : les uns font exempts, les autres ne le 
» font point. Parmi ceux qui font exempts, il y 
» en a qui font foumis immédiatement au faint 
» fiège, & d’autres qui font foumis à des fupérieurs 
» réguliers. Il faut encore obferver qu'il y a des 
» abbés nommés par le roi, d’autres qui font 
» promus par éleétion faite avec la permiflon 
» exprefle du roi, enfin des abbés éle@ifs, fans 
» que leur éleftion dépende du confentement du 
» ro1», & 

Le canonifte que nous citons, prétend que ces 
différences exigent des formes particulières ; mais 
fon opinion n’eft pas fuivie; on obferve le chap. 
8 de flatu monachor. Dans le cas où les abbés exempts 
ont commis quelque faute qui mérite la peine de 
dépofition , les vifiteurs généraux & les préfidens 
des chapitres généraux informent contre les cou- 
pables, & envoient au pape les informations &c 
autres aûtes de la procédure, afin qu'il prononce 
la d'pofition, s'il la -croit jufte. Le chap. 8 de flaru 
monachor, n'ayant réfervé au PRE a la dépofiien 

00 


653 DEP: : 
des abbés & des réhigieux exempts , il en réfilte 
_ que les évêques ont le droit de dépofer les abbés 
&c les fupérieurs réguliers qui re font pas exempts. 
Si les défordres étoient trop confidérables, & que 
les fupérieurs des exempts, ayant été avertis, n'y 
portaflent aucun remède , lédit de 1695 rend aux 
évêques le droit de vifite & de correétion dans 
les monaftères, même exempts. 

Il eft important d’obferver, par rapport aux 
abbés & fupérieurs exempts, que fi leur éleétion 
a été faite avec la permiffion du roi, ou en pré- 
fence de fes commiflaires, on ne peut procéder 
à leur dépoition que du confentement de fa majefté. 

Le juge royal peut-il prendre connoïflance de 
la dépofition des abbés ? M. Gibert fait dépendre 
la folution de la queftion. de la nature du délit 
qui donne lieu à la dépofition. « Il faut, dit-il, 
» diftinguer fi c’eft un cas privilégié ou un délit 
» fimplement commun. Dans la première hypo- 
» thèfe, le juge royal peut intervenir, par la rai- 
» fon que les abbés ne jouiffent pas du privilège 
» des évêques. Dans la feconde, au contraire, il 
» ne peut prendre connoiflance de la dépofition 
» des-abhés, parce qu'elle eft attribuée à leurs 
» fupérieurs eccléfiaftiques , foit au pape ou aux 
» évêques ». rh | 
. DÉPOsiTION , ( Droit civil. ) on appelle ainf 
la déclaration qu'un témoin fait devant le juge, 
{oit dans une enquête, foit dans une information ; 
d'où l’on voit que la dépofition a également lieu en 
matière civile & criminelle. Les ordonnances de 
1667 & 1670, prefcrivent à cet égard les mêmes 
règles & les mêmes principes. 

Suivant ces deux loix , les dépo/itions doivent con- 
tenir, à peine de nullité , le nom, furnom , qualité 
& demeure du témoin, & s'il eft parent , allié, 
ferviteur ou domeftique des parties. | 

Les témoins, excepté en matière criminelle le 
cas de flagrant délit, doivent avoir été affignés , 
& repréfenter au juge, avant d’être entendus , l’ex- 
ploit qu'ils ont reçu ; & il faut faire mention de 
cette repréfentation. 
. Les dépofitions de chaque témoin doivent être 
reçues féparément & fecrétement , excepté dans 
les affaires fommaires & provifoires , où les témoins 
adiinifirés par les parties font entendus à l’au- 
dience, 

Les dépofitions doivent être faites par la bouche 
du témoin, fans qu'il puifle fe faire fuppléer par 
un fondé de procuration. Cependant fi le témoin 
eft muet , il peut écrire fa dépofition en préfence 
du juge, & la donner au greffier pour la tranf- 
crire : s'il eft étranger , fa dépofition fe reçoit par 
le moyen d’un interprète , auquel le juge fait prèter 
ferment. 

Le juge peut rédiger la dépofition du témein 
mais fans y rien changer, ni laltérer. Le greffier 
feul a le droit de l'écrire , ce qu'il eft tenu de faire 
de fuite & fans interligne, | 

Le juge, le greffier & le témoin, doivent figner 
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vent, parapher chaque page fur laquelle la dépo/i- 


. tien eft écrite, approuver & figner les renvois s'il 
y'en a, faire mention que lecture a été faite au. 


témoin de fa dépoftion, & qu'il y perffte. Si le 
témoin ne fait pas ou ne peut pas figner, il eff 
néceffaire d'en faire mention. 

C’eft une règle générale , que tout particulier de 
quelque état & condition qu'il foit, eft tenu de’ 
dépofer, toutes les fois qu’il eft affigné pour déclarer 
ce qu'il fait des faits dent eft queftion. Cette maxi- 


la dépofition; apptonver les ratires qui sy trou 


me eft fondée fur l’intérèt public, qui exige que . 


tout citoyen rende hommage à la vérité, dès qu'il 
en eft requis. as 

La punition du crime & le falut de l'innocence 
font trop importans , pour que qui que ce foit fe dif- 
penfe de concourir à cette grande œuvre de la 
juftice. Un arrêt du parlement de Touloufe a pro- 
noncé que l’évèque de Carcaflonne avoit eu tort 
de prétendre que le juge devoir fe tranfporter 
chez lui pour recevoir fa dépo/ition.. Il eft de la 


prudence du juge de ne pas abufer de la faculté 


qu’il a de faire comparoître devant lui des perfonnes 
éloignées, retenues par dés fonctions importantes , 
& dont le témoignage ne pourroit répandre aucuñe 
lumière fur le procès qu'il inftruit, | 

Cette règle fouffre néanmoins une exception à 
"égard des confefleurs; des confeils, c’eft-à-dire 
des avocats & procureurs d’une partie ;: des méde- 
cins , chirurgiens , apothicaires & fages-femmes ;, 
pour les faits relatifs à leur profeffion'; du tuteur 
& du mineur vis-à-vis l’un de l’autre, du père & 
du fils, du mari & de la femme ; & généralement: 
de tous ceux qui n’ont connoiffance d’un fait que 
fous le fceau de fecret.. Mais: cette exception n’a: 
plus-lieu , lorfqu'il s’agit du crime de lèfe-majefté: 
au premier chef. Voyez LESE-MAJESTÉ, SECRET. 


Pour juger du mérite des dépofitions ,.on a égardi 


à l’âge des témoins , à leur caraétère , à la réputation: 
d'honneur & de probité dont ils jouiffent, & aux: 
autres circonftances qui peuvent donner du poids à 
leur dépo/ition , ou au contraire les réndre fufpe@tes ; 
par exemple , fi elle paroïît fuggérée par quelqu'un. 
qui ait eu intérêt de le faire ; ce qui fe peut recon+ 
noitre aux termes dans lefquels s'exprime le témoin 5 
à une certaine afieétation; à un difcours trop 
recherché , fi ce font des gens du commun qui dé 
pofent. LE end tel FROM 

Les dépofirions fe détruifent d’elles-mèmes, quand 
elles renferment des contradiétions ; ou quand elles 
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ne s'accordent pas avec les autres : dans ce dernier 


cas , on s'en tient à ce qui eft attefté par le plus 


grand nombre de dépofitions , à moins que les autres 


ne méritafflent plus de foi. 


Une dépofition qui eft feule fur un fait, ne formel“ 


point une preuve complète , il en faut au moins’ 
dêux qui foient valables : ce qui eft conforme à 
l'axiome de droit , teflis unus, teflis: nullus. 


On doit ajouter plus de foi à deux témoins qui 
afhrment , qu'a pluñeurs dont les dépoitions font 
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fégatives, Car ; comme le remarque la L. 23, €. de 
prob. cüm per rerum naturam , fatfum negantis probatio 


nulla fit, il eft vrai de dire que celui qui nie une 


chofe ne prouve rien. Cependant fi une dépofition 
négative contient en même temps l'affirmation du 


, Contraire , elle peut avoir autant de force qu'une 


affirmation. On doit en dire autant d’une dénéga- 
\tion qui eft reftrainte par Les circonftances du lieu, 
du temps &@c des perfonnes , parce qu'elle ceffe 
d'être vague. 

Une:dépofition faufle dans un point , eft cenfée 
faufle dans tout le refte, parce qu’un témoin con- 
vaincu de faux dans une partie, eft par cela même 
cenfé coupable de corruption , de dol & de par- 
jure. Voyez ENQUÊTE , INFORMATION , TEMOIN. 
 ADDITION à l'article DÉPosirion. Les dépo- 
fitions , dans les affaires criminelles, font d’une 
telle importance , elles ontune fi terrible influence 
fur l'honneur & la vie des hommes, l'ignorance, 
la prévention de ceux qui dépofent peuvent jetter 

“la juftice dans des erreurs fi funefles, qu'on ne 
peut trop apporter de foin pour en écarter les 
exagérations & le menfonge. Mais que fera- ce , fi 
elles font reçues par un juge qui foir lui-même 
animé pär le reflentinent & le defir de fe ven- 
ger ; qui, au lieu de recueillir tout ce qui feroit 


à la décharge de l'accufé , ne faffe rédiger que ce 


qui. peut lui nuire ? É 

Un jurifconfulte eftimé vient d'indiquer un 
moyen bien fimple de prévenir les effets de cette 
partialité dangeréufe : « Avec quelle légéreté, 
% ditil, procède-t-on à la réda&tion de l'aéte le 


» plus important, l’audition des témoins! Is vien- : 


» nent dépofer dans le fecret d’un greffe ou d’un 
» #cabinet , en préfence d’un feul juge , ils appor- 
» tent même quelquefois leurs dépofitjons par écrit. 
#” La tentative de la fédu@ion, ajoute le même 
» auteur, ne peut-elle pas réuflir vis-à-vis d’un 
» feul homme exerçant en vertu d'un office mo- 
# dique ou d'une fimple commiflion ? Rappellons- 
» nous que la loi ne donne aux préfidiaux la fa- 
#» culté de flatuer fouverainement qu'avec le con- 
» cours de fept juges, même fur l’objet d'intérêt 
» le plus léger. Comment donc a-t-elle pu vou- 
» loir confier à un feul juge une inftruétion d’où 
» dépendent l'honneur, l’état & la vie des citoyens? 
» car enfin neft-ce pas cette inftruétion qui forme 
n la bafe des jugemens dans tous les tribunaux ? 
» Nous propoferons donc le concours de trois 
» officiers, ou d'un juge & de deux gradués, pour 
n recevoir les dépo/itions des témoins. Si les fei- 
» gneurs qui font exercer la juftice dans leurs 
» terres, trouvoient qu'il füt difhcile de remplir 


, » cette formalité par la difette de fujets, leur juge 


» feroit autorifé à faire appeller deux gradués des 
» Environs ». | 


La dépofition des témoins eft dans l'information 


une lumière que l’on croit très-füre, & qui mal- 


heureufement égare fouvent les juges qui la fui- 
vent avec trop de confiance, Si l’on vouloit faire 
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attention qu'il y à fi peu de gens qui fachent voir 


_& entendre! 


Vous qui vous avancez à la voix de la fuftice, pour 
lui découvrir la vérité, tremblez. Celle qui vous 
appelle eft armée, mais c’eft vous qui lui marquéz 
fa viétime & dirigez fes coups: Vous avez entendu 
des cris, vous êtes accouru , mais le trouble vous 
agitoit; vous avez vu de loin l'affaffin frapper un 
malheureux qui fe débattoit fous fa fureur, & 
fuir tout fanglant, chargé des dépouilles qu'il em- 
portoit. Quel étoit-il ce meurtrier? êtes-vous bien 


für de lereconnoître , lorfqu’il fera amené devants 


vous, pale &c timide ? ce ne fera plus cet homme 
éroce , dont l’attion vous a fait horreur; il n'aura 
plus ce gefte menaçant, ce vifage animé, fon at- 
titude ne fera plus la même : défiguré par la 
frayeur, par l'air qu'il a refpiré dans les cachots, 
comment le reconnoitrez-vous, au moment où il 
vous fera confronté? Avec quel fang froid il auroit 
fallu lobferver, pour démêler fes traits ! 

Tant de gens ont entendu ce qui n’a jamais été 
dit, ont vu ce qui ne seft jamais fait, que la 
dépofition de deux témoins vulgaires devroit peut- 
être avoir moins de force aux yeux d'un juge 


qu'un concours de contradiétions, de menfonges, 


dans lefquels s’embarrafle un accufé. Il n’y a là ni 
erreur, ni prévention, ni faux témoignages, c’eft 
le crime qui fe décèle & fe trahit lui-même. 

Je ne prétends pas dire pour cela que les juges 
doivent prononcer une peine de mort, & même 
une peine infamante contre le plus méprifable des 
fujets, fur des preuves morales. À Dieu ne plaife 
qu'une pareille maxime foit jamais adoptée , je 
veux feulement faire fentir que la preuve teflimo- 
niale, toute forte, toute décifive qu’elle paroifle, 
n’eft pas la plus lumineufe aux yeux d’un juge, 
qui, en écartant même la mauvaife foi, les haines 
particulières , fait que les hommes font prefque tou-- 


jours trompés par leurs fens. Si l’on veut fe con-*: 


vaincre de cette vérité, qu'on life au chapitre 22 
de nos Réflexions philofophiques [ur la civilifation, 
les détails de l'affaire du malheureux Czhufac, 
condamné à mort fur trois dépofitions , & depuis 
réhabilité. On verra combien il eft pofhble que 
de très-bonne foi des témoins égarent la juftice, 
& lui faflent répandre le fang de l’innocence. 

: Comme c'eft le récolement qui donne à la de- 
pofition du témoin , une force légale, les juges ne 
doivent avoir aucun égard à ce qui a été d’abord 
dépofé , fi le témoin ne le confirme au récole- 
ment. Voilà pourquoi l'article 21 du titre 17 de 
l'ordonnance de 1670, vent que la dpo/iion des 
témoins décédés avant le récolement foit rejettées 
mais, par une diftinétion qui honore le légiflateur, 
il eft dit que cette dépofition fera lue lors de la 
vifite du procès, dans le cas feulement oz elle feroit 
favorable a l’accufe. 

Notre jurifprudence défend aux juges d’inter- 
roger les témoins, en procédant à leur audition ; 
la raifon de cette défenie a pour objet de laifler 
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un libre cours à la dépofition, & d'empècher qu'elle 
ne foit furchargée , aggravée par l’artifice, Sous ce 
point de vue, on ne peut rendre trop d'hommage 
à l’efprit qui a dicté cette maxime; cependant des 
juges circonfpe@s qui repréfenteroient à des té- 
moins grofliers & ignorans la néceffté d’être bien 
certains des faits qu'ils dépofent, & qui , avant de 
faire tranfcrire leurs dépofitions, s'aflureroient du 
fens qu'ils attachent aux termes dont ils fefervert, 
ne feroient rien que de très-louable , & pourroient 
prévenir beaucoup d'erreurs & de méprifes. ( Certe 
addition eft de M. DE LA CROIX, avocat. ) 

: DÉPOSSÉDÉ , adj. ( Jurifpr. ) eft celui auquel 
on a enlevé la poffeffion de quelque chofe. 

C'eft une maxime fondamentale en cette matière, 
que /poliatus ante omnia reflituendus efl; ce qui s’en- 
tend de celui qui a été dépoffédé injuftement & par 
voie de fait. Voyez COMPLAINTE, POSSESSION , 
RÉCRÉANCE, RÉINTÉGRANDE. | 

DÉPOT, f. m. ( Droit civil. ) ce mot a plu- 
fieurs acceptions ; 1l fignifie , 1°. un contrat par 
lequel on donne une chofe en garde à quelqu'un, 
pour être rendue à la volonté de celui qui l'a donnée: 
2°, la chofe même donnée en garde: 3°. certains 
endroits deftinés pour y mettre les dépôts ordonnés 
par juftice , & les lieux deftinés à conferver les 
aûtes publics. Nous traiterons du contrat de dépôt 
fous un premier mot, & de la troifième fignifica- 
tion du même mot, fous celui de dépôt public. 

DÉPÔT , ( Contrat. ) c’eft un contrat réel, qui 
tire fon origine du droit des gens, par lequel on 
donne à garder gratuirement une chofe , à condi- 
tion qu’elle fera rendue en nature, dès le moment 
que celui qui en fait le dépôt la redemandera, ou 
qu'elle fera rendue aux perfonnes & dans les temps 
qu'il a indiqués. | 

Cette convention eft du nombre de celles qui 
fe régiflent par le droit maturel , & fon origine eft 
fort ancienne , car elle a néceffairement pris naif- 

_fance des befoins des hommes. Dans tous les temps, 
il eft arrivé que plufieurs perfonnes fe font trouvées 
dans de telles circonftances , qu’elles ne pouvoient 
garder les chofes qui leur appartenoient ; il a bien 
fallu alors pourvoir à leur füreté , en les remettant 
entre les mains de quelqu'un de fidèle , qui fe 
chargeñt de les garder. & de les rendre. 

Ce contrat eft réel , parce qu'il ne peut être for- 
mé que par la tradition de la chofe qui en fait 
Vobjet. Il eft auffi du nombre des contrats de bien- 
faifance , car il n’a pour but que l'utilité du dépofant. 

Il eft encore fynallagmatique , puifqu'il foumet 
chacun des contraftans à des obligations récipro- 
ques. Il left cependant d’une manière imparfaite , 
car il n’y a d'obligation principale que celle du dépo- 
fitaire envers le dépofant, & que celui-ci n’en con- 
tracte qu’incidemment. 

Les jurifconfultes romains diflinguoient deux 
efpèces de dépôr, le f£mple & le miférable. Ils ap- 
pelloient dépôt fimple, celui qui fe fait fans nécefhié, 
par la feule volonté du dépofant; & miférable, 
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celüi qui a pour caufe un tumulte, un incendie; 
une ruine , un naufrage. 

Nous avons admis dans nos mœurs cette div.fion 
du dépôt, que nous exprimons par les termes de 
dépôt volontaire & de dépôt néceflaire ou force. 


Le dépôt volontaire , eft celui que l’on'fait libre= 


ment , & entre les mains de telle perfonne que 
l’on juge à propos : le forcé ou néceflaire, eft celui 
qui eft fait dans un cas où l’on n'a pas le temps 
de délibérer, ni de choifir un dépofitaire, comme 
en cas d'incendie , de ruine , de naufrage, &c. 

Le dépôt eft encore forcé , lorfqu'il eft ordonné 
par juftice, 

La foi du dépôt a toujours été facrée chez toutes 
les nations , & les Romains étoient fi jaloux de la 
fidélité du dépér, qu'ils vouloient qu’on le rendit 
a celui qui l'avoit fait, fans aucun examen ; quel- 
ques-uns même de leurs jurifconfultes vouleient 


qu'on rendit la chofe dépofée , quand bien même : 


on auroit reconnu qu'elle avoit été volée: mais. 
dans ce cas le dépofitaire n’eft point obligé de rendre 
le dépôt au voleur, il doit au contraire le-rendre 


au légitime propriétaire ; car, comme le dit. fort 


bien la Z. 1, $. 45, ff. depofiti vel contra , fi la 
bonne foi nous oblige de rendre le dépôt à celui 
qui nous l’a confié, la juftice qui nous ordonne 
de rendre à chacun ce qui lui eft dû, exige que 
nous rendions à celui qui a été dépouillé , les objets 
qu'on lui a enlevés par un crime. | 
Il eft encore une circonftance dans laquelle le 
dépofitaire n’eft pas tenu de rendre le dépér, c’eft 
celui où la remife de la chofe dépofée pourroit por- 
ter préjudice au dépofitaire ou au dépofant. 
Suppofons , par exemple , qu’on m'ait confié en 
dépôt des armes, & qüe le dépofant vienne les 
redemander dans un accès de folie ou de frénéfie. 
Dans ce cas, dit Cicéron , lib. 3 offic. num. 35, 
rendre le dépôt eft un crime , le retenir eft un de- 
voir. Îl en feroit de même, ajouwe-t-il, fi on vous 
avoit confié une fomme d'argent, & qu’on vint 
vous la redemander pour faire la guerre à la patrie. 
Hors ces cas finguliers, le dépoñitaire, fuivant 
les loix romaines , ne pouvoit retenir la chofe dé- 
pofée, même fous prétexte des faifies faites en 
fes mains ; mais comme beaucoup de débiteurs 
abuferoient de ce privilège pour fruftrer leurs 
créanciers , & dépoferoient leurs effets pour les 
mettre à couvert des faifies, on a obligé avec 
raifon , parmi nous, les dépofitaires de garder le 
dépôt jufqu'à ce que le débiteur ait obtenu main- 
levée des faifies. Le dépoftaire devient alors une 
forte de dépofitaire de juftice, & il doit attendre 
la décifion de la conteftation , pour rendre le aé- 
pêt à celui à qui le juge lordonnera. Il en eft de 
mème, sil y a du doute fur le droit de celui qui 
réclame un d’pôt, ou fi fon droit lui eft contefté. 
Le dépôt doit être purement gratuit, car fi celui 
qui fair le dépôt en retiroit quelque émolument, 
ce feroit pluiôt un louage qu'un véritable dépôt ÿ 
& fi le dépofitaire fe faioit payer des falaires pour 
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Ja garde du depôt,'en ce cas, ce ne feroit plus un 
fimple dépofitaire, mais un prépofe à gages, dont 
les engagemens fe règlent différemment. nt. 
Ii nef pas. permis au dépofitaire de fe fervir de 
la chofe dépofée , pour fon ufage , & encore moins 
de la prêter, louer, engager ou aliéner, çar il n'a 
que la garde du dépôt, en quoi ce contrat diffère 
de deux fortes de prêts appellés chez les Romains 
mutuum & commodatum. Ce feroit donc une infidé- 
lité de la part du dépoñitaire, de fe fervir du dé- 
pêt ou de s'en deffaifir : il doit être toujours en état 
de rendre la même chofe qui lui a été donnée, les 
mêmes deniers, le même grain ou vin; il ne peut 
pas fubftituer une autre chofe à la place, quand 
ce feroit de la même efpèce. 
”_ Le dépoñiraire ef tenu d’avoir le même foin pour 
les chofes dépoftes, qu'il a pour les fiennes. Par 
cette raifon , il n’eft pas refponfable des cas fortuits 
qui arrivent à la chofe dépofée, il ne left pas auffi 
d'une légère négligence : mais il eft tenu de tout 
ce qui arrive par fon dol, ou par une négligence 
fi grofñière qu’elle approche du dol. 


_ Ce feroit, par exemple, une faute inexcufables, 
s'il ne prenoit pas les précautions que tout autre 


prendroit - ainfi dans le cas où on lui auroit confié 


de l’argent ou des diamans , fi , au lieu de les mettre 
dans un lieu de füreté , il les laifloit à découvert dans 
un veftibule ou fur une table, il feroit refponfable 
du vol qui en feroit fait. | 

… Si le dépoñitaire eft une perfonne de peu de fens, 
un mineur fans expérience, un homme négligent 
dans fes propres affaires, celui qui lui a confié un 
dépôt ne peut en exiger le foin d’un père de fa- 


mille foigneux & vigilant : & fi le dépôr vient à 


périr par.quelque faute que cette perfonne n'ait pas 
été capable d'éviter , le propriétaire du dépôt doit s'im- 
puter à lui-même d’avoir mal choifi fon dépofitaire. 
Cependant, fi le dépolitaire , fans en être prié, 
s'eft offert ou s’eft chargé lui-même de la garde 
du dépôr , il eft tenu non-feulement du dol & des 
fautes grofhières, mais même de la faute légère, 
car celui qui vouloit dépofer , auroit pu en choïfir 
un autre plus für. Mais ce dépofitaire ne fera pas 
tenu de ce qui pourroit arriver fans fa faute, par 
nn cas fortuit. 
_ L'héritier du dépoñitaire eft tenu du fait du dé- 
funt , même de fon dol ; mais , fi, ignorant le dépôt 
fait entre les mains du défunt , il a vendu la chofe 
dépofée avec des ob. ets dépendans de la fuccefhon, 
dans la perfuañon qu’elle en faifoit partie, on regarde 
cet événement comme un cas fortuit, qui le dé- 
charge de l'obligation de rendre le dépôt en nature, 
en donnant le prix qu'il en a reçu, fauf néanmoins 


au propriétaire le droit de revendiquer la chofe,. 


entre les mains de celui qui en eft faifi. 
Réguliérement le dépér ne peut avoir lieu que 
pour des objets mobiliers, tels que l'or, l'argent, 
le bled, le vin, des meubles, &c. C’eft même ce 
qu'indique le mot de dépôr, tiré du verbe ponere, 
pofer, qui fignifie proprement confier quelque chofe 
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a quelqu'un, afin de la retrouver chez lui, lorf- 


qu'on le jugera à propos. Cependant quelques ju- 
rifconfultes ont penfé qu'on pouvoit également 
dépofer des immeubles. 

Mas cette opinion n'eft pas fondée; on peut 
confier à quelqu'un la garde d’un immeuble & des 
fruits qui en proviennent ; mais alors ce n’eft point 
un dépôt, ceft un mandat, parce que celui qui 
accepte une pareille commiflion , ne reçoit pas dans 
fa maifon la chofe qui lui eft recommandée, mais 


. s'oblige feulement à y veiller & à porter fes foins 


pour fa confervation. | 

On peut mettre en dépôt , non-feulement ce qui 
appartient en propre, mais encore ce qui appartient 
à autrui, foit qu'on l'ait en fa puiffance de bonne 
foi, ou qu’on le poffède de mauvaife foi. Un 
voleur peut dépofer des effets volés , mais, comme 
nous l'avons obfervé plus haut, le dépoñitaire doit 
les rendre au légitime propriétaire qui les réclame. 

Les conditions fous lefquelles la chofe a été dé- 
pofée, font ce que l’on appelle a loi du dépôt; loi 
que le dépofitaire doit fuivre exaétement : maïs s'il 
n'y en a point de preuve par écrit, il en eft cru 
à fon ferment. G 

“Il réfulte de cette règle, que le dépôt par fa na- 
ture, étant une fimple garde, la chofe dépofée 
doit être rendue dans le lieu où elle eft gardée, 
& que le dépoñitaire n’eft tenu de la délivrer dans 
un autre endroit, que lorfqu'il s’y eft obligé par 
l'acte de depôr. 

Le dépôt produit deux aGtions; l’une que les 
Romains appelloient direéle ; qui appartient à celui 
qui a fait le d’pôr, pour obliger le dépoñitaire de le 
rendre ; l’autre qu’ils avpelloient cortraire , en vertu 
de laquelle le dépoñtaire peut agir contre celui qui 
a faitle dépôt , pour l’obliger de lui rendre les dépen- 
fes qu'il a faites pour la confervation de la chofe 
dépofée , conformément à cette règle de droit : 
oficium fuum nemini debet effe damnofum. L, 7, ff. 
quemad. teft. aper. ù 

La condamnation qui intervient contre le dépo- 
fitaire , pour l’obliger de rendre le dépér , lorfqu’il 
n’y a point d'empêchement entre fes mains, em- 
porte une efpèce d’infamie, y ayant en ce cas de 
la mauvaife foi de la part du dépoñitaire. | 

Le dépôt volontaire excédant 100 livres, ne peut 
être prouvé par témoins, à moins qu'il ny en 


eût un commencement de preuve par écrit, fui=. 


vant l’ordonnance de Moulins, art. ;4, & celle 
de 1667, tit. 20, art. 2. 

Mais fi l'aéte de depôt étoit perdu ,,la preuve 
teflimoniale de ce fait feroit adnufhible , à quelque 
fomme que le dépôt monte. 

On peut aufi, quand le dépoñitaire nie le dé- 
pôt, prendre la voie de linformation, parce qu’en 
ce cas la conduite du dépofitaire eft uñe efpèce de 
vol & de perfidie. Cependant, dans ce cas, le 
juge doit avoir égard aux circonftances particuliè- 
res. C’eft le feul moyen de concilier, à cet égard, 
la jurifprudence desarrèts , qui ont permis ou refuié 
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la preuve d’un dépôr par la voie de l'information ; 
& de la procédure extraordinaire. < 
Les dépôts néceffzsires peuvent être prouvés par 
témoins , même lorfqu'on n’agit que par la voie ci- 
vile. Ordonn: de 1667, tit. 20, art. 3. 
Pour ce:qui eft du dépôt fait dans une hôtellerie, 
il dépend de la prudence du juge d’en admettre ou 


-_refufer la preuve teftimoniale , felon les circonftan- 
ces. Ibid. art. 4. Mais nous ne pouvons nous em- 


pêcher de remarquer que dans cette efpèce , ainf 
que dans les’ dépôrs-pour caufe de naufrage ,*d'in- 
cendie, de tumulte où autres accidens, celui qui 


- nie le dépôt commet un crime plus énorme que le 


" 


lafgin; car il foule aux pieds les loix les plus fa- 


crées de l'amitié, & les plus indifpenfables devoirs 


de l'humanité. 


Les Pifidiens punifloient de mort ceux qui fe 


rendoient coupables de ce crime. Les Romains plus 
fages, les condamnoïent à rendre le double. : 
‘Le privilège du depôr eft fi grand, que l’on ne 
pent point y oppofer certaines exceptions, telles 
que le bénéfice de ceffion & les lettres de répi. 
La contribution qui fe fait entre plufieurs créan- 


ciers faififlans & oppofans, n'a pas lieu fur le e- 


pôt , lorfqu’il fe trouve en nature. Courume de Paris, 


art, 182: x 


La compenfation ne peut pas ètre oppofée par le 
dépoñitaire, même de liquide à liquide, à caufe 
de la bonne-foi au’exige le dépôr. 

La prefcription ma pas lieu non plus pour le 
dépôt public; mais le dépôt particulier peut être 
prefcrit par trente ans, à moins que l’on ne re- 
trouve encore le Æp6t en nature, avec la preuve 
du dépôt. 

Si le dépoñitaire eft en demeure de rendre la 
chofe dépofée , fans qu'il y ait aucun empêchement 
légitime, on peut le faire condamner aux intérêts, 
du jour de la demande; il eft même tenu des cas 
fortuits qui arrivent depuis fon refus. 

Le dépofñitaire néceflaire peut même être con- 
damné par corps à rendre le depôr. Cette difpofi- 
tion de l’ordonnance de 1667 a fait naître la quef- 
tion de favoir : fi la contrainte par corps peut avoir 
lieu, pour faire reftituer à un procureur les deniers, 
que fon client lui avoit confiés pour faire des of 
fres réelles? L'affirmative a été jugée par arrêt du 
31 août 1682, rapporté au journal des audiences, 
&c par un autre arrêt du 20 mars 1767. 

Lorfque le dépér eft fait fous le fceau du fecret 
de la confeflion ou autrement, les héritiers, créan- 
ciers ou attres parties intéreffées, ne peuvent obli- 
ger le dépofñitaire à déclarer l’ufage qu’il en a fait; 
il lui fufht de déclarer qu'il s'eft acquitté ou qu'il 
s'acquittera du dépôt qui lui a été confié, fuivant 
les intentions de celui qui le lui a remis. 

L'obligation de rendre le dépôt s'étend égalementà 
tout ce qui en dépend, & en fait un accefloire : c’eft 
pourquoi , fi la chofe dépofée a produit des fruits 
où des revenus, le dépoñitaire eft chargé de les 
réftituer avec le principal, Ainfi celui qui prend en 


fens, le dépofitaire ne peut le rendre ou le con« 


“ur eux. 


_tres des colonies , un lieu pour la confervation & 


à 


garde un troupeau de brebis; doit rendre la Tüné 


* 1 
— 


& les‘agneaux qu’il a produits. :- ÿ 


ÿ$ 


Le dépôr fat par plufieürs perfonnes enfemble ; 


s'il eft fcellé ou cacheté , ne peut être ouvert &.. 
remis qu'en préfence de tous les intéreflés, & s'il 


a des abfens ou des conteftations entre les pré 


figner entre les mains de la juftice, qu'en vertu 


d’une ordonnance du juge. Sile dépôr, fait par plu= 


fleurs perfonnes , eft indivifible , il ne peut le ren” 
dre également qu’à tous enfemble. Mais , il en eft 
autrement , lorfque le dpôr eft divifible , tel 
qu'une fomme d'argent, &c que les dépofans con- 
viennent des portions Qui appartiennent à chacun, 

Dans cette dernièré efpèce, fi l’un d’entre eux 
retire la part qui lui appartient, & que le dépofñi- 
taire devienne enfuite infolvable, fes co-dépofans 


n'ont rien à répéter contre lui, parce que :a dili=. 


gence de celui qui a reçu ne profite qu'a Ink, & 
que les autres doivent fupporter linfolvabiliré du 


à 


dépofitaire , ou comme un effet de leur négligence ÿ = 


ou comme un cas fortuit, qui ne peut tomber que 


DÉPÔT public. On appelle dépôt public, 1°. le 
lieu deftiné à mettre les dépôrs ordonnés par la 
juftice. Sous ce rapport , les dépofñitaires publics {ont 
ceux qui ont le garde de ces dépôts, comme Îles 
notaires, les commiflaires aux faïfies réelles, les 
receveurs des. confignations , 6. Voyez ces mots.” 

2°. Les lieux deftinés à conferver les aétes pu= 
blics, comme les greffes, les bureaux de contrôle 
& d’infinuation, les étudés des notaires. Voyez ces 


mots, De-là les noms de dépôr civil, que l’on donne 


au greffe civil, où fe portent lesprodu@tions des parties 
dans les affaires civiles, où le rapporteur va s’en 


charger, & où les procureurs des parties viennentles 


retirer après le jugement : & celui de dépôt criminel 
où l’on dépofe les procédures criminelles , & tou- 
tes les pièces qui fervent aux procès des accufés. 
Par édit du mois de juin 1776, enresiftré à la 
chambre des comptes le 15 avril 1777, le roi a 
établi à Verfailles, fous le nom de dpôt des char- 


füreté des papiers publics de la colonie , favoir des 
enregiftremens des loix émanées de l'autorité fou- 
veraine , des règlemens faits par les gouverneurs- 
intendans & confeils fupérieurs, des regiftres des 
baptèmes, mariages & fépultures , des aétes pañlés 
pardevant notaires, des jugemens définitifs en ma- 
tière civile , à l’exception de ceux qui font rendus 
fur aétion purement perfonnelle , entre parties pré- 
fentes ou domiciliées dans la colonie ; des concef: 
fions des terreins , des actes d’affranchifiement. Pour 
cet effet, chacun des officiers de la colonie, dans 
la partie qui le concerne , doit remettre au greffe 
de lintendance ou fubdélégation de fa réfidence, 
déux doubles des aétes qu'il a reçus, dont l’un refteen 
dépôt dans le greffe, & le fecond'eftenvoyé en Fran: 
ce , par les foins de l’intendant de la colonie, au fe- 


crétaire d'état, qui a le département de la marine 
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Celui-ci, aprés avoir vérifié l'envoi qu'il a reçu, 


de remet entre les mains du directeur du dépôt gé- 


nerel; quitenirefte chargés Lo e 
On trouve dans ce dépôr les titres qui intéreffent 
le repos & la fûreté des familles , les renfeignemens 
que E grand éloignement ne permet de fe procu- 
rer. qu'avec grande peine , & les preuves de l’exif- 
tence des perfonnes qui paflent dans les colonies. En 
effet , les officiers des claffes doivent envoyer à ce 
dépôt un double des rôles d’équipages des'navires, 
des noms & qualités des pañagers , arrivés de France 
ou d’autres lieux dans la. colonie, les noms des bà- 


timens fur lefquels ils ont pañlé, la date de leur 


arrivée , les noms & qualités de ceux qui repartent 


_avec.ieur deftination , foit pour la France , foit pour 
une autre colonie, foit pour quelque autre endroit. 


DÉPÔT des loix. M. de Montefquieu , Efprit des 
ZLoix, liv. Il, chap. 4, obferve avec raifon que, 
dans une monarchie, où l'autorité eft limitée par 
des loix, il eft néceflaire qu'il y ait un dépôt des 
loix, dont les membres veillent à leur conferva- 
tion ; empêchent qu’on ne lesenfreigne, qu’on ne les 
oublie-ou que l'on ne les aboliffe , par des ufages 


- ou-par des loix contraires à la conftitution de 


l'état, ; > 1 

. Ce dépôt, ajoute-t-il, ne peut être que dans les 
corps politiques , qui annoncent les loix lorfqu’elles 
font faites , & qui les rappellent lorfqu’on les ou- 
blie. L'ignorance naturelle à la nobleffe, fon inat- 
tention , fon mépris pour le gouvernement civil, 


“exigent qu'il y ait un corps, qui fafle fortir fans 


cefle les loix de la pouflière , où elles feroient en- 


févelies. Leconfeil du prince n’eft pas un dépés, | 


convenable; il eft par nature le dépôt de la volonté 
momentanée du prince qui exécute, & non pas le 
dépôt des loix fondamentales. De plus, le confeil 
du monarque change fans cefle , il n’eft point per- 
manent , il ne fauroit être nombreux, il n’a pas à 
mndegré aflez haut la confiance du peuple, il n’eft 
donc:pas en état de l’éclairer dans les temps diff- 
ciles, ni dele ramener à l’obéiffance. Ce dépér ap- 
partient donc à un corps de juftice nombreux & 


. permanents qui ; par la conftitution même de l'état, 


admet dans fon fem des citoyens de tous les ordres. 


DépPôrs des fels , font les chambres 'où le fel eft 


mis en dépôt, dans les pays où il eft marchand. La 
chambre des dépôts eft auf ude jurifdiétion établie 

our-connoître: des: conteftations qui peuvent s’é- 
us par rapport à la vente &:diftribution du fel. 
Le premier juge de cette chambre s'appelle le pre- 
4) des dépôts. Voyez le Dihionnaire des finances. 


eccléfafl. ) on appelle droit de dépouille le droit de 
recueillir. certains biens après la mort d'un ecclé- 
fiaftique. NPA | 
Dans de$ premiers temps du chriftianifme, les 
biens que les clercs laifloient après leur décès, 
appartenoient aux églifes auxquelles ils étoient 
attachés. | 


DÉPOUILLE des clercs & bénéficiers, ( Droit 


On diftingua bientôt ceux qu'ils poffédoient avant 
leur ordination, de ceux qu'ils avoient acquis depuis. 


Ils purent difpofer des premiers , mais les feconds 


devoient refler à l’églife. Il paroït que les loix 
civiles & canoniques avoient également fait cette 
diftinétion. Placuit , dit le quarante-neuvième canon 
du troifième concile de Carthage, we epifcopi, pref- 
bitert, diacont vel'quicumque clerici, qui nihil ka- 
bentes crdinantur, 6 tempore clericatus fui agros vel 
Præ&dia | nomine fuo comparant, tanquam rerum domi 
nicarum invafionis erimine teneantur obnoxii , nifi ad- 
moniti ecclefiæ eadem contulerint. Le concile d'Ecaone 
a une difpofition à-peu-près femblable. Celui de 
Paris, de l'an 809, canon 16 , porte : decernimus: 


4 poflquam epifcopus faëlus ef, quafcumqte res de 


facultatibus ecclefiæ ;'aur fuo aut alreriusnomine qua 
libet ratione comparaverit ,; ut non in propinquorum 
fuorum , fed in ecclefie cui præeft jura deveniant, fimi- 
lter 6 de presbiteris, qui de ecclefiarum rebus quibus: 
præfunt prædia eodem modo emunt, quoniam multos: 
ex els occafione taliter emptarum rerum , ecclefias ex-- 
poliaffe & fe diabolo mancipalle cognovimus. Les flatuts: 
fynodaux d'Eudes de Sully, évêque de Paris, &. 
ceux que l'archevèque de Tolède donna en 1332; 
contiennent les mêmes défenfes. Le concile de 
Latran de 1179 , les renouvella par fon quinzième 
canon. Cleric: quidam bona per ecclefias acquifita in: 
alios ufus prafumunt transferre. Hoc igitur quia anti- 
qus canonibus conflat inhibitum inhibemus. Indemni- 
tati itaque ecclefiarum providere volentes , five intef- 
tati decefferint five alias conferre voluerint | penes: 
ecclefias eadem bona precipimus remanere. | 
La difcipline de Péglife fur ce point étoit appuyée 
fur les loix civiles; Juftinien, cod. de epiftop. lib. 1 ;. 
leg. 33, la confirme pofitivement. Licentiam habeat 
epifcopus , quæcumque ante epifcopatum probatus fuerit 
habuiffe & quecumque pol jure. cognationis ad eum 
Pervenerint, ad quos voluerit ultimä voluntate transferre.. 
ceteris rebus alio modo acquifitis ab eo, dominio ecclefiæ: 
refervatis ,inift in utilitatem ecclefiæ, vel opera pietatis 
confumptæ fint ; eadem diflinétione habita in adminif- 
tratoribus cujufcurmque loci religiofi. On ne peut dou 
ter que cette loi ne fût fuivie en France , comme 
on le voit par les capitulaires de Charlemagne , /iv.. 
premier ; chap. 156 : empta-pér prælatum: auf: alium 
clericum beneficiatum de reditibus ecclefie  nihil de: 
eis dijponere poffit , nec'eas hærèdes windicare, fed 
tantim de bonis patrimonialibus , aut aliunde: quæfitis’s. 
que tamen:nullis ‘exiflentibus. k@redibus ad\ecclefiain: 
fpeélanh 305% 0 lé; 2, 
: Par la fuite des temps, les papes, en vertu de 
ce pouvoir abfolu qu'ils s’arrogèrent dans le tem- 
porel comme dans le fpirituel, prétendirent que: 
les dépouilles des eccléfiaftiques leur apparténoient.. 
Charles VE, dans fon ordonnance donnée à Paris le 
6 o@tobre 1385, fait une ample defcriptionides 
défordres caufés dans les éplifes du royaume: par: 
les colleeurs de la cour de Rome , qui fe fai- 
fifloient des biens-meubles & immeubles des évè- 
! x ! Y 2 £ 
ques & des abhés-après leur déces, Ce prince 
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ordonne plufeuts précautions pour faire ceffer’ ces 
abus. Malgré des lettres-patentes des 20 feprembre 
2386, & 7 feptembre 1394, qui furent expédiées 
pour faire obferver l'ordonnance de 1385 , le même 
prince fut obligé , en 1406, d'en donner une nou- 
velle , pour réprimer les officiers de cour de Rome, 
qui continuoient toujours à s'emparer des dépouilles 
des eccléfiaftiques. Aliqui colleflores | & alii offr- 
ciarii romanorum pontificum , præfertim papæ moderni 
pluribus jugibus & importabilibus fervitutibus oppref- 
ferunt & afflixerunt , potiffimé dbona prælatorum € 
virorum ecclefiaflicorum decedentium ; tam fecularium 
quam regularium qua fpolia defunélorum interdum nun- 
cupantur , refervando 6: ufurpando. 

Les troubles du règne de Charles VT, les guerres 
que fon fils eut à foutenir pour chafler les An- 
glois du royaume , firent probablement tomber 
ces ordonnances en défuétude , ou du moins don- 
nèrent occafion aux officiers de cour de Rome de 
continuer leurs vexations. Louis XI les réprima de 
nouveau par des lettres de 1463 & de 1464. 
Dumoulin , qui rapporte celles de 1464, les ap- 
pelle remedium regium contra bullas & litieras apof- 
tolicas fuper fucceffione ecclefraflicorum. 

Pendant que nos rois arrêtoient les entreprifes 
des papes fur le temporel de leurs fujets, il s'in- 
troduifoit parmi nous des principes qui tendoient 
à faire rentrer dans le commerce les fuccefñions 
des eccléfiaftiques. Il paroït par lordonnance de 
1406 , déjà citée, qu'alors les évêques étoient 
fondés en droit & en coutume de tefter à leur 
mort, & de nommer des exécuteurs de leurs tef- 
tamens. On leur avoit permis depuis long-temps, 
ainf qu'aux autres eccléñaftiques , de difpofer d’une 
partie de leur mobilier. Enfenfiblement cette fa- 
culté s’étendit jufqu’à leurs immeubles. On ne dif- 
tingua même plus entre leurs biens patrimoniaux 
& ceux acquis avec les revenus des bénéfices. Et 
lors de la rédaftion de la coutume de Paris en 
4511, on y inféra un article qui porte abfolument : 
« les parens & lignagers des évèqnes, & autres 
» gens d'églife féculiers , leur fuccèdent ». Il a été 
confervé dans la réformation qui s’en fit en 1581. 
On en a feulement changé l’ordre ; c’étoit le 157 
de l’ancienne coutume, & il eft le 36° de la 
nouvelle. | 

Pinñeurs autres coutumes l'ont adopté, & les 
arrêts ont jugé qu'il devoit s’obferver dans celles 
qui font muettes à ce fujet, à moins que les béné- 
ficiers, en faifant des acquifitions, n'aient déclaré 
qu'ils les font de leurs deniers an nom de l’églife ; 
car alors les acquifitions doivent lui appartenir fui- 
vant Dumoulin, dans fa note fur l'article 151 de 
l’ancienne coutume, & l’arrèt du 10 janvier 1667 ; 
mais cette exception n'auroit plus lieu depuis l'édit 
de 1749. 

Malgré les ordonnances de nos rois &c les loix 
du royaume , la cour de Rome a encore fait quelques 
tentatives dans le dernier fiècle, pour conferver 
le droit de dépouille au moins fur les évèques dont 
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les diocèfes s'étendent dans les pays étrangersi 
Cette prétention fut le fujet des plaintes portées 
en 1675 , à l’aflemblée du clergé de France par 
les évêques de Vence & de S. Paul-trois-châteaux, 
Sur quoi le préfident de l’affemblée obferva « que 
» ce droit de fpolio étoit nouveau , & comme il 
» eft fort odieux, que lorfque la chambre apoñfto: 
» lique a voulu létablir en France , on s'y ef 


» toujours oppofé ; qu'en 1650 , feu Mgr. lévèque : 


» de Vence fut inquiété pour le même droit, mais 
» qu'à la fin on fe défifta des pourfuites qu'on 
» faifoit contre lui; & que cette affaire intéreffant 
» tous les évêques, & fa majefté elle-même, par 
» la fervitude qu’on veut établir fur des évèques 
» de fon royaume, la chofe mérite bien qu’on 


» lui en fit de très-humbles remontrances ». On 


ne voit pas que depuis ce temps la cour de Rome 
ait infifté fur fon prétendu droit de pee Un 
appel comme d'abus des procédures de fes officiers , 


s'ils vouloient aujourd’hui l'exercer, en délivreroit . 
facilement & {ürement les eccléfiaftiques qui feroient 


inquiétés à ce fujet. 

Les évèques, les chapitres & les archidiacres ont 
auffi tenté de s'emparer de la dépouille des clercs ; 
mais leurs prétendus droits ont été abolis comme 
ceux du pape. Îl en refte cependant encore quelques 
vefliges. . 

Les archidiacres du diocèfe de Paris , & de 
quelques autres , prennent une certaine portion 
des effets mobiliers que les curés laiffent en dé: 
cédant. Les premiers ont été maintenus par #les 
arrêts des 20 juillet 1684 @& 1700, dans la faculté 
de prendre, tant à la ville qu’à la campagne , le 


meilleur lit garni du curé décédé, fa foutane , fa 


ceinture, fon furplis, fon bonnet quarré, fon 
bréviaire, fon cheval, ou fa mule, s'il en a. Ils 
leur adjugent de plus la fomme de 3 liv. avec 
la cire & offrandes qui fe préfentent à l’enterrement, 
fi ce font eux qui le font; ce qui dépend de leur 
volonté. Un autre arrêt rendu le 18 mars 1717, 
leur accorda un privilège pour cette dépouille fur 
les créanciers du défunt, parce que, fuivant la 
maxime établie par M. de Lamoignon , avocar- 
général , qui porta la parole dans cette: caufe , elle 
fait partie des droits & frais funéraires qui , felon 
les loix, paffent avant toutes autres dettes. | 
Les archidiacres de Saintes ont feulement l’op- 
tion du lit ou du cheval des curés dépendans de 
l'évèque; mais ils n’ont aucun droit fur ceux: qui 
dépendent du chapitre, & qui font au nombre 

de 24. | 
Quelques doyens ruraux ont voulu, dans le der: 
nier fiècle, s'attribuer un droit fur la fucceffon 
mobiliaire des curés. Leur prétention a été prof- 
crite par les arrêts des 20 décembre 1600, & 13: 
décembre 1602, rapportés par Tournet, lertre A, 
2°, 136, Ce dernier fnt rendu par forîne de té- 
glement au parlement de Rouen, fur le requifi- 
toire du procureur général. Forget, ch. 28, n°. 3, 
dit que les doyens ruraux prétendoient prendre la 
meilleure 
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. me'l'eure foutane du curé défunt, on 10 liv. tour- 


noïs à la place. Des auteurs aflurent que les évêques 
de Mâcon & de Luçon jouiflent paifiblement de 
ce droit dans leurs diocèfes. 

On comptoit autrefois la dépouille, ou fucceffion 
mobiliaire des évêaues décédés entre les fruits qui 
‘appartiennent au roi, en vertu de fon droit de ré- 
gale. On a corifervé plufieurs titres anciens qui 
prouvent que cet ufage a été pratiqué en France. 
Par une charte de 1147 , Lomis-le-jeune céda ce 
droit aux évêques de Châlons-fur-Marne, pour 
ce qui regarde cette églife, à l’exceprion cepen- 


dant du vin, du bled, de l'or & l'argent, qu'il fe . 


réferva. Il paroït que cet ufage étoit tres-ancien, 


puifque la charte porte, juxta vetuflam confuetudi- 


nem , € manu 6 poteflate regi@ retinemus. On con- 
noît de pareils affranchiffemens du droit de dépouille, 
accordés par nos rois aux épglifes de Paris, Mâcon, 
Chartres , Bourges, Nevers & Arras. Prefque toutes 
les autres églifes en obtinrent’ de femblables. Ce 
ne fut qu'après ces abandons d’une partie du droit 
de régale, que les papes voulurent s’en emparer, 
comme on l’a vu ci-deflus. Maisils furent repouflés 
par de fages ordonnances, par la faculté qu'en 
donna aux évêques & autres eccléfiaitiques de dif- 
pofer par teftament de leurs biens-meubles & im- 
meubles, & enfin par la loi qui mit dans la même 
clafle les fucceffions des clercs, & celles des autres 


citoyens. 

De Pétat a@tuel des chofes , iln’y a donc plus de 
droit de’ dépouille en faveur ni des églifes, ni du 
toi, ui du pape. Il s’en eft feulement confervé 
de légères traces dans quelques diocèfes , où 
les évêques , les archidiatres, ou les chapitres, 
prennent encore quelque modique portion du mo- 
bilier après le décès de certains bénéficiers. Mais, 
en général, les parens & lignagers des évêques, 
&t autres eccléfiaftiques féculiers, leur fuccèdent, 
s'ils décèdent ab inteflar. I] n’en eft pas de même 
es eccléfaftiques réguliers. Voyez COTTE-MORTE 
& PÉCULE. | 

La politique du gouvernement a beaucoup influé 
fur les changemens arrivés dans la difcipline de 
léglfe , par rapport à la dpouille ou fuccefñon 
des clercs. Si on eût continué de la laiffler aux 
églifes, le clergé eût infenfiblement envahi tous 
les immeubles de l'état. Il n’eût pas moins été 
dangereux de permettre à une puiffance étrangère 
d’hériter d'une foule de citoyens, dont la plupart 
décèdent dans l’opulence. 

Au refte, les premières loix eccléfaftiques fur 
cette matière étoisnt très-fages. Elles n’auroient pas 
eu befoin de réforme , fi les clercs avoient tou- 
jours vècu felon lefpnit des faints canons, qui n’a 
pas changë. Les bénéficiers auroient pris fur les 
revenus de leurs bénéfices leur fimple nécefaire, 
& diftrbué le furplus aux pauvres. Par une fuite 
du défntéreffement dont les apôtres ont donné 
l'exemple , ils auroient abandonné à leurs familles 
leurs biens de patrimoine. Alors leur fucceffion 
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nauroit tehté lambition de perfonne, & üil n 
aur@it point eu d'inconvéniens à la laiffer aux 
4 ,: 02 . « 0 
églifes qu'ils avoient deflervies, ou dont ils avoient 
été les titulaires. Mais ces loix, toutes refhe@ables 


qu'elles font , ne pouvoient plus fubffter depuis 


que le relâchement & la corruption ont fuccédé à 
la ferveur. des premiers minifires de l’évangile. 
( Cet article eft de M. l'abbé BERTOzro.) 
DÉPOUILLEMENT , f. m.en terme de pratique , 
fignifie le relevé que l'on fait d'un regifire, d’un 
inventaire, d’un compte ou autres pièces. (4) 
DÉPRÉDATION, f. £. (Code criminel, ) c'eft 
en général la même chofe que vol, ruine, pillage 
fait avec dégât. Ce terme eft ufité, en droit & en 
fiyle de palais, pour exprimer les malverfations 
commifes dans l’adminifiration d’une fucceMon , 


a € | . "PA A * 
d'une fociété, d’une régie des terres , d’une exploi- 


tation de bois, & dans le maniement des deniers 
royaux. Fouquet , fur-intendant des finances, fut 
accufé , fous Louis XIV, de déprédations. 

DÉPRI, f. m.( Droit féodal. ) ce terme eft ufité 
dans plufieurs acceptions en matière féodale. Il défi. 
gne le plus communément une déclaration faite au 
feigneur , ou à fes cficiers, pour obtenir la modéra- 
tion de quelques droits. On prétend qu'il vient du 
latin deprecart, qui fignifié prier. H peut aufi venir 
de depreliare, qui, dans la bafle latinité fignifioit , 
déprélier, diminuer de prix. 

Quoi qu’il en foit, plufieurs coutumes emploient 
ce mot pour défigner la déclaration que doit four- 
nir celui qui fair pafler de la marchandife par un 
lieu où il y a péage ; cette déclaration a peut-être 
té nommée dépri, parce que le redevable dépré- 
cioit fa marchandife pour moins payer. 

Dans ces coutumes , les perfonnes même exemp- 
tes de péage, doivent dépri à peine de 60 livres 
d'amende. Suivant quelques autres, le dépri eft la 
même chofe que le droit de péage ou de coutume, 
Voyez les coutumes d'Anjou , art. $8 ; di Maine, 
art, 66 & 67; de Loudun, chap. 7, art.2, 36 6; 
6 de Tours, art. 82, 83 & 86. 

Le mot dépri fignifie auf , dans pluñeurs cou- 
tumes , la notification du contrat qu’on eft tenu de 
faire au feigneur après une acquifition faite dans fa 
mouvance , ou le traité que l’on fait avec lui, 
avant une acquifition, ou même après , pour ob- 
tenir une diminution fur les droits de mutation. 

La coutume de Mantes, art. 46, & quelques . 
autres , emploient le mot dépri dans le premier 
fens. On en parlera aux mots NOTIFICATION 6 
EXHISITION. | 

La plupart des coutumes, comme celle d'Or- 
léans , art. 108, fe fervent du mot dépri dans la 
dernière acception. Il eft alors fynonyme du mot 
chévi, employé par la coutume de Paris. | 

Le dépri eft d'un ufage fi général, que les cha- 
pires ; les communautés eccléfiaftiques , les admi- 
niftrateurs des hôpitaux & les maifons de charité 
font en poffeffion de les accorder , fans qu'ils aient 
befoin d’y être autorilés , parce qu’on ne confidère 
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ces arrangemens que comme des aftes d’adminiftra- 
tion. Il en eft de même des tuteurs & des curateurs. 
On convient généralement qu'ils peuvent faire re- 
mife jufqu'à concurrence du tiers, fans que le mi- 
neur puifle s’en faire relever, ni avoir de recours 
contre eux à cet égard. Des auteurs ont même en- 
feigné que cette remife pouvoit être de moitie. 
Mais il eft plus für, dans ce cas, que le tuteur 
fe faffe aurorifer par un avis de parens, fi la famille 
juge effeétivement cette remife convenable. 

Le mineur émancipé peut aufhi accorder le depri ; 
mais le fimple propriétaire ne peut pas le faire au 
préjudice de l’ufufruitier, ou de fon fermier, à 
qui les droits de mutation ont été cédés durant 
fon bail. 

Quand le feigneur a fait cette remife , if ne peut 
plus exercer le retrait feigneurial des biens pour 
Jefquels le dépri a été fait. C’eft la décifion de l'ar- 
ticle 21 de la coutume de Paris & de quelques autres 
cou:umes. | 

Cette règle fouffre néanmoins une exception en 
Normandie. Voyez TREIZIÈME. 

En un mot, le dépri produit à cet égard l'effet du 
paiement des droits feigneuriaux ; & c’eft fur les 
mêmes principes qu’on peut décider , fi cette con- 
vention faite avec le fermier ou l’ufufruitier , peut 
exclure du retrait le propriétaire. Voyez les articles 
Lops ET VENTES , QUINT, RETRAIT SEIGNEU- 
RIAL , USUFRUIT. 

La remife accordée par le dépri, eft une faveur 
perfonnelle à celui qui l’obtient, de forte que le 
rétrayant lignager eft obligé de rembourfer à l’ac- 
quéreur, non-feulement ce qu’il a payé , mais aufñ 
la remife qui lui a été faite. L'article 354 de la 
coutume de Poitou & quelques autres , le décident 
exprefflément. Voyez LOYAUX COUTS. 

On a beaucoup agité la queftion de favoir , fi 
lorfque le feigneur a reçu la fomme fixée par le 
dépri, avant que la vente ait été faite, il doit la 
reftituer en cas que le projet d’acquifition vienne 
a manquer. On penfe aflez communément qu'il 
n’y eft pas obligé. Diverfes décifions & un-arrèt du 
confeil du 24 novembre 1739, ont du moins jugé 
que le dépri pour droits de francs-fiefs , n’eft poiat 
fujet à reflitution de la part du fermier, lorfque 
l'acquéreur eft évincé par un retrayant noble ou 
privilégié. Mais il feroit difficile de donner des 
règles générales fur une queftion qui doit fe déci- 
der uniquement fur l’intention des parties, & qui, 
par conféquent , doit fouffrir des foluiions diféren- 
tes, fuivant la diverfité des circonftances. ( M. Gar- 
RAN DE COULON.) 

DEPRIER , c’eft faire un dépri. Voyez ce mot. 

DEPS, (terme de Coutume.) Veyez ADEPTS. 

DÉPUTATION, f. f. DÉPUTÉ, f. m. ( Droit 
public.) on appelle députation l'envoi de quelques 
perfonnes choifies d’une compagnie ou d’un corps, 
vers un prince où une aflemblée, pour traiter en 
leur nom , ou pouf fuivre quelque affaire : & 
députés les perfonnes qui font ainfñi envoyées, 


DEP 


On fe fert aufMi quelquefois du mot député, pour 
fignifier un envoyé d’une fociété politique quelcon- 


que, vers une puiffance étrangère, mais qui n’eft 
pas revêtu du caraftère de miniftre public. 
Nous renvoyons au Difionnaire Diplom. Econom. 
Polir. ce qui concerne les députations d’une nation 
à une autre. Nous nous contenterons d'indiquer ici 
les règles qu’on obferve en France dans les dépu- 
tations des corps & compagnies. | 
Le mot députation ne peut être proprement 


appliqué à une feule perfonne envoyée auprès. 


d'une autre, pour exécuter une commiffon, mais 
feulement lorfqu'il s’agit d’un corps, & l’on dé- 
pute toujours plufieurs membres de la compagnie, 

En France, l’aflemblée du clergé nomme des 


députés pour complimenter le roi : les cours fou- 


veraines font aufli par d'putés leurs remontrances 
au fouverain : les pays d'état, à la fin de cha- 
que affemblée, font une dépuration vers le roi, 
pour lui préfenter les cahiers de la province : les 
corps municipaux & autres, députent aufh quel- 
ques-uns de leurs membres dans certaines circonf- 
tances, pour traiter avec les miniftres du roi, les 
gouverneurs & intendans des provinces, &c. 
Nous connoiflons encore en France les députés 
du clergé, du commerce, & des états. Les députés 
du clergé font les eccléfiaftiques du premier & du 


fecond ‘ordre, qui, dans les affemblées de ce 


corps, repréfentent les provinces eccléfaftiques, 
& en flipulent les intérêts. Voyez AssEMBLÉE du 
clergé. 

Les députés des états font de deux fortes, les 
uns qui repréfentent la province affemblée; les 


autres , députés par ceux-ci, pour préfenter les ca- 


hiers au roi. Voyez ÉTATS provinciaux. 

Les députés du commerce font des négocian 
habiles , qui réfident à Paris de la part des princi- 
pales villes maritimes & commerçantes, pour fou- 
tenir les intérèts, & pourfuivre au confeil les af- 
fairèés du commerce. Voyez le Diéfionnaire de com- 
merce. | 

Les députations qui fe font au nom des compa- 
gnies, foit eccléfiaftiques, foit féculières, doivent: 
être arrêtées dans une affemblée générale de tous 
les membres, & à la pluralité des voix. 

Les maires, échevins, jurats ou fyndics d’une 
communauté d'habitans, ne peuvent ordonner de 


députation pour les aflaires qui la concernent, fans 


y être autorifés par une délibération des habitans, 
confirmée & autorifée par écrit de l'intendant de 
la province. 

Les déclarations d'avril 1683 , & d'août 1687, 
défendent aux officiers municipaux, & de juftice, 


de fe faire nommer députés, fi ce n’eft à condi- 


tion d'exécuter gratuitement leur députation, fans 
rien prétendre nirecevoir pour leurs frais de voyage, 
à peine de reftitution du quadruple. 
Lorfqu'une communauté d’habitans eft obligée 
d'envoyer des députés à la fuite d’une affaire , c'eft 
à l'intendant de la province à examiner fi ce que 


LL 


DER 


l'on pañle aux députés pour leurs dépenfes eft jufte 
& raifonnable ; il eft même autori'é à régler {oit 
la depenfe, foit la durée de la députation, toutes 
les fois que cet objet à été porté par la commu- 
nauté à une fomme trop forte. 

Les députés d'un chapitre font cenfés préfens, 
pour les droits utiles de leur bénéfice. 

On ne peut faire aucune députation vers le roi, 
fans auparavant en avoir obtenu la permiflion de 
fa majefté. 

DERNIER ÉTAT, terme ufîté èn tmatière béné- 
ficiale, pour défigner la dernière pofleffion d'un 
bénéfice , fur lequel il y a litige, foit par rapport 
à fa nature, pour favoir s’il eft féculier ou régu- 
lier, fimple ou à charge d'ames, facerdotal ou 
non : foit par rapport au collateur-ou patron , pour 
favoir à qui ces droits appartiennent, ou fi le bé- 
. néfice eft en patronage, ou en collation libre : foit 
enfin par rapport à la manière de le pofféder, c’eft- 
à-dire, s'il eft en règle, ou en commende libre 
ou décrétée. | | 
… Dans tous ces cas, lorfque le doute produit un 
concours de contendans, pourvus par différens col- 
lateurs & à différens titres, on a recours à l’exa- 


men du dernier état, pour décider fur le poflef-" 


foire , & fur-tout pour les bénéfices à charge d’a- 
mes, parce que l'intérêt public doir l'emporter fur 
celui des particuliers. Mais lorfqu'il s’agit d’exami- 
ner au fond le véritable état d’un bénéfice, le 
dernier état ne fufht pas. Voyez BÉNÉFICE , COLLA- 
TION ; COMMENDE , PATRONAGE, RECRÉANCE. 
_ Nous obferverons que la règle du dernier 
état ne S'applique qu'aux collateurs ordinaires , 
qui peuvent fe maintenir dans leurs droits, 
&t même en acquérir de nouveaux, & non au 
pape, parce qu'ayant droit de prévention fur tous 
les collateurs, ce feroit en confondre la nature, fi 
lon fe régloit par le dernier état à fon égard. Arrét 
du 13 juillet 1734, dans Bardet, 

Le dernier état d’un bénéfice eft d’une telle con- 
fidération, qu'il a lieu même contre le roi, ainf 
qu'il a été jugé par plufeurs arrêts du grand con- 
feil, cités par Brillon. 

DÉROGATION , f. f. ( Droit public € parti- 
culier. ) c’eft un fait ou un acte, contraire à quelque 
aûte précédent, ou par lequel on déroge à une loi, 
à une convention. 

La dérogation peut avoir lieu de la part du fou- 
verain , Ou des particuliers. 

Le fouverain peut feul déroger aux loix anté- 
rieures, c’eft-à dire, les révoquer, foit exprefe- 

. ment par une claufe inférée dans une loi nouvelle, 
portant dérogation aux anciennes loix, foit tacite- 
ment en publiant une loi contraire. Nous voyons 
tous les jours en France, le roi déroger par des 
loix poñtérieures , non-feulement à des édits, or- 
donnances & déclarations de fes prédéceffeurs, 
mais encore aux coutumes & aux ufages des pro- 
vinces, qui ne fe foutiennent que par la fanétion 
expreflé ou tacite qu'il y donne, Il faut fur cet 
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objet voir ce que nous avons dit au mot ABRO- 
GATION. | 

Les particuliers peuvent également déroger par 
leurs conventions aux difpoñtions des coutumes & 
des ordonnances , & c’eft de-là qu’on dit commu- 
nément que la difpofition de l'homme l'emporte 
fur celle de la loi: mais cette règle n’a lieu qu'à 
l'égard des loix & coutumes qui regardent feule- 
ment l'intérèt particulier de chaque citoyen, & 
elle ne s'étend pas aux loix qui font de droit pu- 
blic, ni à celles qui contiennent des difpofitions 
prohibitives & irritantes. 

. Au refle, il faut faire attention que nous äp- 
pellons loix de droit public, par oppofition aux 
loix qui ne concernent que les particuliers, celles 
qui règlent la police générale de l’état, ou les 
droits acquis à des tiers, indépendamment des 
conventions arrêtées entre les contra@ans. 

* Il réfulte de cette obfervation, que les particu- 
liers peuvent, par leurs conventions, déroger aux 
loix qui introduifent un droit en faveur des citoyens, 
confidérés comme perfonnes privées, mais qu’ils 
ne peuvent déroger à cette portion des loix & des 
ordonnances qui ont rapport à l’ordre public. Ceci 
s’éclaircira par des exemples. 

On ne peut pas dansun contrat, déroger aux règles 
établies fur la prefcription, en donnant à une obli- 
gation plus de durée, que la loi re lui en accorde ; 
il n’eft pas également permis de flipuler un denier 
plus fort pour la preftation des intérêts d’une rente, 
en dérogeant aux édits du prince, qui en a fixé 
le taux ; parce que dans ces deux efpèces, il s’a- 
git d'objets qui tiennent à l’ordre public. Maïs rien 
n'empêche un propriétaire de maïfon de renoncer 
au privilège de la loi æde ; un créancier de re- 
noncer à l’hypothèque, qu'imprime fur les biens 
des obligés un ate pañlé devant notaire, parce 
que dans ce cas & autres femblables, la dérogation 
n'intérefle point l’ordre public , & ne nuit qu'à celui 
qui l’a faite. 

Il en eft de mème par rapport aux coutumes. 
On re peut déroger par une convention particu- 
lière aux ftatuts qui contiennent le droit public- 
municipal, ou qui regardent des tiers, tels que 
font ceux qui concernent les retraits, les donations, 
les fucceffions. Mais on peut déroger à ceux qui 
ne regardent que l'intérêt des perfonnes, pourvu 
néanmoins que ces ftatuts ne foient pas prohibitifs- 
nésatifs, c'eft-è-dire , qu'ils ne portent pas une dé- 
fenfe de faire telle chofe. 

Par exemple , il y a des coutumes qui difent 
qu'il n’y a point de communauté entre les con- 
joints par mariage; comme ce flatut ne porte pas 
défenfe exprefle de l’établir, elle peut valablement 
être flipulée dans un contrat de mariage, de même 
qu'on ftipule valablement toute féparation de biens 
dans les coutumes, qui déclarent les conjoints uns 
& communs. Mais fi la coutume , telle que celle 
de Normandie, déclare qu'il ne pourra ÿ avoir de 
communauté entre les conjoints, le ftatut eft pro- 
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hibitif-négatif, &c il n’eft pas permis d’y déroger. 

La dérogation aux loix & aux coutumes eft ex- 
prefle ou tacite. Elle eft exprefle, lorfqron y 
déroge formellement par une convention : elle 


eft tacite, lorfqu’on infère dans l’adte une claufe, 


une ffipulation entiérement contraire à la loi, ou 
a la coutume. L'une ou l’autre manière eft fufi- 
fante , pour que la difpofition de l’homme l'emporte 
fur celle de la loi, 


À l'égard des conventions, il eft fans difficulté 


que les contraétans peuvent y déroger comme bon 


leur femble ; car rien n’eft plus naturel que de 
laifler aux parties qui font feules intéreflées, la 
liberté de changer, de modifier, mème de fuppri- 
mer leurs flipulations antérieures par de nouvelles, 

Lorfque dans un afte on trouve des difpofitions 
inconciliables, on conjeéture, & avec raifon, que 
les parties ont entendu déroger aux premières, & 
c'eft le cas d'appliquer la maxime reçue au palais, 
pefteriora derogant prioribus. 

En matière canonique & bénéfciale, le pape peut 


déroger à certaines rè2les & à. certains décrets, 


tandis que fa puiffance eft bornée fur un grand 


nombre d’autres, ainfi que nous l’expliquerons 
ous les mots LiBerTés de l’éslife gallicane, & 
“RÈGLE. Mais dans le cas où il le peut faire, il 
faut que la dérogation foit exprefle ; tacite, elle ne 
produiroit aucun effet. ; 
Déroger à [es droits, à [es privilèges, c’eft y re- 
noncer. Déroger a un aële, ou à une claufe parti- 
culière d'un aële, c’eft les révoquer, ou y contre- 
venir en flipulant quelque chofe de contraire. 


DÉROGATOIRE , adj. ( Jurifprud. ) eft ce qui 
déroge à quelque droit ou aét: précédent, 

On appelle claufe dérogatoire, celle qui contient 
une dérogation. Ces claufes n’ont plus lieu dans 
les teftamens, ainfi que nous l'avons dit fous le 
mot CLAUSE. 

En matière eccléfiaftique", on appelle claufes dé- 
rogatoires, différentes claufes qui ne font propre- 
ment que de fiyle, & dont le pape ufe affez fou- 
vent dans les refcrits qu'il accorde aux particuliers. 
Voyez RÈGLE de la chancellere romaine. 

On donne, en ffyle de chancellérie , le nom de 


dérogatoire des dérogatoires, à une claufe qui dé-. 


roge à des déropations précédentes. 

DÉROGEANCE, £ f. (Jurifpr. ) c'eft l'a@ion 
par laquelle on déroge à un privilège. 

Ua ectléfiaftique déroge à fes privilèges de clé- 
ricature , lorfqu'il déguife fon carattère, lorfqu'il 
fait un commerce prohibé par les canons &.les 
loix du royaume. Voyez CLERGÉ , CLÉRICATURE. 

Un gentilhomme déroge à fa qualité, perd fes 
privilèges, & eft compris dans la clafle des rotu- 


riers, toutes les fois qu'il s’adonne à une profef- 


fion vile, & s'occupe du commerce en détail. 
Come la dérogeance eft perfonnelle à celui qui 
déroge, les enfans nés avant late de dérogeance 
de leur père, ne font pas privés de la noblefle qui 


DES 
leur étoit acquife. Mais ceux qui naïflfent depuis, 
font obligés de demander des lettres de relief de 
nobleffe, qui s’obtiennent facilement. AU 
Lorfque le père & les enfans ont perfévéré dans: 


l'état de dérogeance pendant cent ans, il leur faut 


de nouveaux titres de noblefle, de fimples lettres 
de réhabilitation feroientinfufffantes. Un arrêt dela 
cour des aides de 1684, a déclaré obreptices des 


lettres de réhabilitation , & déclaré l’impétrant rotu- 


rier, parce qu’on n'y avoit exprimé qu'une dérogeance 


au-deffous de cent ans, quoiqw’elle fût beaucoup 


antérieure à cette époque. Voyez NOBLESSE£. 


Un gentilhomme qui omettroit dé prendre dans 


les aëtes qu'il pañle, la qualité d’écuyer, courroit 
le rifque d’être préfumé roturier; mais cette oimif- 
fion n’eft point une dérogeance, pourvu qu'il juftifie 
d’ailleurs des titres de fa noblefle, « 

Les commenfaux de la maïfon du roi, les offi- 


ciers de judicature, police & finances, dérogent 


à leurs privilèges , & en font privés, ou lorfqw'ils 
réuniflent des fonétions incompatibles par leur na- 
ture, à moins qu'ils n’aient obtsnu des lettres de 
compatibilité, ou lorfqu’ils s'adonnent en même 
temps à une profeffion , dont les fonétions font avi- 
“liffantes. P. COMMENSAL, OFFICIER , PRIVILÈGE. 
Certaines profeflions, telles que celles d'avocat, 
de médecin, de chirurgien, de profefieur dans 
une univerfité ou collège, &mautres femblablés, 
accordent aux membres qui les exercent certains 
privilèges, que l’on perd, aufli-tôt qu'on y réunit 
des fonétions contraires aux Vues publiques, qui 
leur avoient fait donner ces mêmes privilèges. 


Au refte, À l’excepiion des gentilshommes , tous 


ceux qui ont perdu la jouiffance de leurs privile- 
ges par un aéte de dérogeance, en font remis en 
poffeffion, dès l'inflant qu'ils ont quitté les pro- 
feffions aviliffantes, & qu'ils fe conduifent confor- 
mément à l’efprit de la loi, qui leur avoit accordé 
des privilèges. | : 

DÉROGER, v. a ( Jurifpr.) ceft faire quel- 
que chofe de contraire à une loi, à une conven- 
tion, à un privilège. Voyez DÉROGATION 6 D£- 
ROGEANCE. 

DESADVENANT , (terme de Coutume. ) Voyez 
ADVENANT. +. 

DESADVENIR, v. a. ancien mot françois, 
qu'on trouve dans la coutume de S. Sever #2. m, 
art. 9, dans la fignification de l'événement du dé- 
cès de quelqu'un. Le mari, dit cette coutume, 
furvivant fa femme fans enfans, ou avec enfans, 
ne peut rien garder de fa dot, lit & robes; & 
dans le cas où par la fuite il de/advient des enfans, 
c'eft-à-dire, qu'ils viennent à décéder avant lui, 
la reflitution de la dot doit fe faire: au plüs pro- 
chain lignager, d’où elle eft venue, fauf les frais 
funéraires, pourvu qu'ils n’excèdent pas la tierc 
artie de la dot. | 

DÉSAIRER , c’eft dénicher des oifeaux de proie; 
dont on appelle le nid aire. L'art. 67 de la coutume 
de Bretagne , en ordonnant que le feigneur jouifle 


ak 
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du rachat en bon père de famille, n’a pas dédai= 


gné de décider , qu'il ne peut. « pêcher étangs, 
» Courir. em garenne, ni en forêt, prendre ni de- 
» fairer oïfeaux de proie, hairons, palles, ni autres, 
» ni jouir des fuyes & colombiers ». 
= D’Argentré à fort bien obfervé dans fon airio- 
logie fur cet article, que la décifion n’en étoit pas 
auih fage , en ce qui concernoit les étangs, les 
fuyes & colombiers, qu'en ce qui concerne les 
aires des oifeaux de proie, (M. GarRAN DE Cov- 
LOMME 14" , "A # : 
DÉSAISINE. Voyez DESSAISINE. 
» DESARMEMENT,, { m. ( Code maritime & mi. 


litaire.)\en terme d’art militaire, c’eft l'action d’6: 


_térà quelqu'un l'ufage de fes armes : en terme de 
eg 8 


marine, c’eft le licenciement de l'équipage, & le 
tranfport des agrès, apparaux, & munitions de 
guerre & de bouche d’un vaiffeau, dans les maga- 


_ fins. Voyez les Diklionnaires de l'Art militaire & de 


la Marine. 


«1 DÉSAVEU, £. m. (Jurifr.) en général, c'eft 


latte par lequel .on dénie une chofe, Nous con- 
noiflons en droit deux efpèces de défaven, un 


par lequel le vaflal dénie fon feigneur, le fecond, 


par lequel une partie déclare que fon mandataire, 
fon procureur, ou autre officier qui paroifoit 
chargé pour elle , a excédé fes pouvoirs, ou n’en 


avoit point. Nous traiterons du défaveu fous ces 


deux points de vue. ‘ 
5 DÉSAVEU d'un procureut ; eft un aéte par lequel 


Une partie prétend qu’un procureur n’a point en 


commifhon d'occuper pour elle, ou qu'il a excédé 
les bornes de fon pouvoir. | 

: Un procureur ne peut former les demandes princi- 
pales ou incidentes qui font de fon minifière > Siny 
eftautorifé par pouvoir foécial ; autrement il s’ex- 
pofe au défaveu. Mais il n’a pas befoin de ce pou- 
voir, sil eft muni de l'exploit fur lequel le ju- 


gement intervient, pourvu qu'il fe foit borné à. dé- 


fendre ou à fuivre la demande formée par cet ex- 
ploit, à moins cependant qu'il n’y eût lieu de 
croire que la remife de l'exploit entre fes mains, 
u'ait été faite à l’infçu de la partie, comme dans 
l'efpèce d’un.arrèt du 10 février 1742 , quia dé- 
claré valable le défaveu d'un procureur, qui ayoit 
occupé fur un exploit écrit de fa main, & qui 


lui avoit éré donné par un huiflier, fon beau-père: 


La manière de former un défaveu neft pas uni- 
forme dans toutes les jurifdi@ions. Dans les unes, 
1 fe fait par un exploit d'affignation, dans les au- 
tres ile forme, ainfi qu’au châtelet de Paris ;'au 
greflé par lai partie, ou. par une perfonne fondée 
de procuration fpéciale. On fait enfuite fignifier 
l'aête du défaveu jau procureur, :& à. la partie con- 
tre qui s'eft faire la procédure défavonée, Aux 
confeils du roi le défiveu. s’y. forme de la manière 
dont il éft prefcrit par le tire 9 de la feconde 
partie du réglement du 28 juin 1738. 

On,exige la fignification du déféveu à la partie 
adyerfe, afin d'empêcher toute collufñon entre la 


Pour revenir contre 


| l'appel ; 
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partie qui défavoue, & le procureur défavoué, 
une demande formée, un con- 
fentement donné, ou une déclaration faite contre 
l'intérêt de Ja partie qui défavoue. 

: Quelques auteurs ont prétendu qu'on ne pou- 
vait défavouer un procureur après fon décès; mais 
cette opinion a été profcrite par plufieurs arrèts ; 
& entre autres par. celui du 13 mars 1744, cité 
par Lacombe dans fa Jurifprudence civile. 

Le procureur défavoué valablement, doit indem- 
nifer la partie des condammations qui, ont été pro- 
noncées contre elle, & des dommages qu'il lui a 
occafionnés, Mais fi le défaveu eft mal fondé , on le 


regarde comme injurieux, & on condamne la partie. 


a des dommages & intérêts envers le procureur. 
. Le défaveu fe donne ou dans le cours d’une 
inflance, ou après le jugement : le jugement eft 
par défaut ou contradictoire, à la charge de l’ap- 
pel, ou en dernier reflort. Dans tous ces cas » le 
défaven produit des. effets différens. ke 
… S'il eft formé dars le: cours d’une inftance, c’eft 
un incident qui tombe fur; la procédure défavouée, 
qui en arrête. les effets, il s’introduit d'après 
une requête verbale. | 
Lorfque le jugement, intervenu fur une procé- 
dure qu'on veut défavouer, a été rendu par dé- 


. faut, 1 fuffit d'y former oppofuion, & de former 


FE J 


à l'appui, le défaves par une requête verbale. Si le. 


Jugement .eft, contradiétoire, mais à la charge de 
on,en.interfette appel, & on forme le 
défaveu au greffe du juge fupérieur. 


Mais lorfque le jugement eft en dernier reflort, 


&. qu'on n’eft plus à temps. d'y former ou Oppo- 


fition sil eft par défaut, ou de fe, pourvoir par. 


requête. civile s'il eft contradiétoire, le défaveu 
fe forme par une aftion principale contre le pro- 
cureur. NET | 

Dans ce dernier. cas , le défaveu jugé valable ne 
produit aucun, effet contre la procédure défavouée, 
& n’empêche pas la partie adverfe de peurfuivre 
les condamnations qu’elle avoit obtenues, il n’en 
produit que vis-à-vis le procureur défavoné, qui 
eft tenu. de garantir, acquitter & indemnifer le de- 
mandeur En .défaveu , des condamnations ‘pronon- 


cées contre lui, tant en principal, qu'intérêts &c. 


frais, Dans les autres.cas, en déclarant le défaveu 


valable, on déclare en même temps nulle la pro= 


cédure qui l'a précédé & fuivi. 

Les huiffiers font également fujets à être défa- 
voués, lorfqu'ils agifient fans pouvoir. Mais on 
les regarde comme fuffifamment autorifés, lorfqu'ils 
font porteurs des titres, en vertu defquels ils agif- 
feut, on que les parties font préfentes. Néanmoins 
il leur faut, outre les. titres, un pouvoir fpécial , 


à leffer de mettre à exécution une, contrainte par. 


corps. Voyez HuIssIER, PROCUREUR, Man- 
DATAIRE. 

Désaveu DU SEIGNEUR , eft lorfque le vañal 
lui dénie la mouvance du fief, Il eft appellé prod. 


ion , comme qui diroit trakifon, dans un atrêt donné - 
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contre le comte de la Marche , aux enquêtes du 
parlement de la Touffaint, en 1293. 

Le defaveu eft oppofé à l'avez, lequel en cette 
occafion n’eft pas la mème chofe que l’aveu &c 
dénombrement : l’aveu dans ce fens' feroit plutôt 
la foi & hommage qui eft faite principalement pour 
reconnoitre le feigneur. 

Lorfqu’un fief eft faifi féodalement , & que le 
vaffal veut avoir main-levée , il doit, avant toutes 
chofes , avouer ou défavouer le feigneur. 

S'il reconnoit le feigneur , il doit lui faire la foi 
& payer les droits. 

S'il le défavoue , le feigneur eft obligé de prou- 
ver fa mouvance: & en ce cas le vaffal doit pen- 
dant le procès avoir main-levée de la faifie ; à moins 
que le défaveu ne fût formé contre le roi, lequel 
plaide toujours main garnie, c'eft-à-dire que la 
faifie tient toujours pendant le procès , nonobftant 
le défaveu, #+ FROM 

Quand le vaflal refufe d’avouer fon feigneur 
juiqu'à ce que celui-ci l'ait inftruit de la mouvance 
du fief, le juge doit ordonner que le vaffal fera 
tenu d'avouer'ou défavouer dans la huitaine ; & 
que faute de le faire dans le temps marqué , le refus 
de s'expliquer paflera pour défaveu , & emportera 
la comnufe. 

Si par l'événement le défaveu fe trouve mal fon- 
dé , le vafñlal perd fon fief , lequel demeure con- 
fifqué au profit du feigneur par droit de commife ; 
mais cette confifcation ou commife du fief ne fe 
fait pas de plein droit , il faut qu'il y ait un juge- 
ment qui l'ordonne. 

La confifcation du fief pour caufe de défaveu, 
doit être demandée pendant la vie du vañlai; car 
le défiveu eft une efpèce de délit perfonnel , dont 
la peine ne peut être demandée contre les héritiers. 

Le vaffal peut éviter la peine du défaveu en avouant 
d’abord le feigneur , & lui demandant enfuite la 
communication de fes titres ; & fi par cette commu- 
nication il paroit que le feigneur n’ait pas la mou- 
vance , le vaflal peut revenir contre fa reconnoif- 
fance , & pañler au défaveu. 

” Sile défaveu fe trouve bien fondé , le feigneur doit 
être condamné aux dépens , dommages, & intérêts 
de celui qui a dénié la mouvance ; & la faifie doit 
être déclarée nulle, injurieufe , tortionnaire, avec 
main-levée d’icelle. 

Il y a trois cas où le vaffal n’eft pas obligé d'avouer 
ni de défavouer fon feigneur. 

Le premier eft quand le feigneur a pris la voie 
de l’aétion , parce qu'en ce cas le feigneur doit 
inftruire fon vaffal; de même que tout demandeur 
eft tenu de juftifier fa demande : mais hors ce cas, 
le feigneur n’eft point obligé de communiquer fes 
titres au vañal avant que celui-ci l'ait reconnu pour 
feigneur. 

Le fecond cas où le vaffal n’eft pas obligé de paf- 
fer au défaveu , c’eft lorfque deux feigneurs fe con- 
teftent réciproquement la mouvance : le vaffal peut 
ne reconnoïre aucun d'eux ; il fuffit qu'il offre de 


DES 


faire la foi 8 payer les droits à celui qui obtiendra 


gain de caufe, & qu'en attendant.il fe fafle rece: M 
voir en foi par main fouveraine, & qu'il configne 


les droits. : 

Le troifième cas eft lorfque le pofñlefleur dur 
béritage ‘foutient qu'il eft en roture , & que le fei- 
gneur prétend qu'il eft en fief; en ce cas le pof- 
fefleur n’eft point tenu d’avouer ni de défavoner 


le feigneur jufqu'a ce que celui-ci ait prouvé que 


l'hérirage eft tenu de lui en fief; parce que toute 


terre eft préfumée en roture, s'il n’y a titre ‘au 


contraire, 150 | 
: On n’eft pas non plus obligé, dans les coutumes 
de franc-aleu , d’avouer ni de défavouer le feigneur 
jufqu’à ce qu'il ait établi fa mouvance , attendu que 
dans ces coutumes tous héritages font préfumés li- 
bres , s’il n’appert du contraire. | 

Le vaffal qui avoue tenir du roi au lieu d'avouer 


fon véritable feigneur, n’encourt point la commifes 
b 3 P À 


Voyez COMMISE. | 

Quand le défaven eft fait en juftice, & que le 
feigneur a formé fa demande pour la commife , il 
d'y a plus pour le vaffal locus pænitentiæ: Carondas 
tient néanmcins que le vaflal peut jufqu'au juges 
ment révoquer fon défaveu , & en éviter la peine 
en offrant la foi, les droits, & tous les frais. 


Le roi ne peut pas remettre la peine du défaveu 


au préjudice du feigneur, à qui la commile eft 
acquife. | “ri 


Le défaveu formé par un tuteur ; curateur ou 


autre adminifirateur, ne préjudicie pas au mineur; 
non plus que celui du bénéficier à fon bénéfice ; 


. parce que le défaveu emporteroit une aliénation du 


fief, qu'un fimple adminiftrateur ou ufufruitier ne 
peut faire feul & fans y être autorifé. | 

Un main-mortable ne peut pas non pius défavouer 
valablement , fans obferver les formalités prefcrites 
par la coutrime, | 

La peine du défaveu n’a pas lieu en pays de droit 
écrit, où l’on eft moins rigoureux fur les devoirs 
des fiefs. 

L’héritier bénéficiaire qui défavoue mal-à-propos } 
confifque le fief au préjudice des créanciers chiro- 


graphaires : mais il ne préjudicie aux créanciers hy+ 


pothécaires. (4) 

Pour que le défaveu donne lieu à la commife, 
il faut non-feulement qu'il foit judiciaire , maïs aufif 
qu'il foit parfait & inexcufable, Dumoulin a fort 
bien obfervé qu’on pouvoit diftinguer trois fortes 
de défaveux , celui qui fe rapporte à la perfonne 
feule du feigneur , celui qui fe rapporte au fief feul , 
& celui qui a tout à la fois pour objet la perfonne 
& le fief. | 

La première efpèce a lieu, quand le vaflal con: 
vient qu'il relève du fief, en vertu duquel on lui 


_ demande la foi & hommage, en niant feulement 


que celui qui le réclame pour fon vañfal en foit 
le propriétaire. La feconde a lieu quand le vaffl 
reconnoit la perfonne du feigneur , mais en préten- 
dant relever d'un fief de ce feigneur, autre que 


rs dede 


PET 
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‘celui auquel il veut l’'aflujettir. La dernière efpèce 
qu confifte dans le refus de reconnoître tant la 
perfonne du feigneur que fon fief, eft la feule qui 
puifle entrainer la commife. Les deux autres efpèces 
ne forment que des défaveux imparfaits. ti 

Si néanmoins le fief duquel le vaflal prétend 
relever , n'appartient pas à celui qu'il reconnoît pour 
feigneur , comme cette efpèce de reconnoiflance 
eft dérifoire , le défaveu doit être regardé comme 
parfait. Îl opère alors la commife. ( Molin, $. 43, 
glof. 1, queft. 1.) 

Il faudroit néanmoins décider le contraire , fi le 
vañal avoit eu des motifs plaufbles pour croire que 
le fief, dont il prétendoit relever, appartenoit au 
demandeur , pourvu qu'il reconnoifle le feigneur 

* dés que celui-ci laura éclairé fur fa non-propriété. 
On, peut invoquer pour cette décifion l’article 81 
de là coutume d'Orléans ; cet article n’admet la 
,commife pour défaveu , que lorfqu'il eft prouvé 
qu'il a été far frivolement & à tort, ajoute même, 
que fi la direfte n'étoit établie que fur un aveu 
ancien de plus de 100 ans, /e feigneur féodal qui 


n'eft chatelain ( & qui par conféquent n’a pas en 


fa faveur la préfomption d’une direfte univerfelle), 
ef? tenu en informer autrement que par ledit aveu an- 


cien , avant que le vaffel confifque fon fief. 


Pothier obferve fur cet article, qu'un tel aveu 
« fuit bien au feigneur , pour juftifier fa feigneurie 
» contre le vaffal, qui n’eit revendiqué par aucun 
» autre feigneur, & pour faire déclarer bonne la fai- 
» fie féodale avec reftitution de fruits, dont le vaffal 
» a eu provifion, mais quil ne fuffit pas pour la 
» commife , le défaveu pouvant en ce cas pañler 
» pour excufable ». 

Au refte le défaveu cefle de pañler pour excu- 
fable , lors même que l’on avoue tenir du roi, fi 
lon y perfévère après avoir été abandonné par le 
procureur du roi. Livonnière, liv. 2, chap. 2, [eët, 4; 
Pothier , 2troduéhion au titre des fiefs de la coutume 
d'Orléans, n. 72. 

Dans les pays même de droit écrit, la commife 
eft admife fi le défaveu eft injurieux pour le fei- 
gneur. Mais alors c'eft moins à titre de défzveu, 
proprement dit, qu'à titre de félonie. Voyez le qua- 
trième volume des obfervations de Guyot, pag. 269 & 
fuivantes. 

Si le vaffal ne défavoue fon feigneur que pour 
une partie du fief , la commife n'aura lieu que pour 
cette partie. Brodeau , fur l’article 43, n. 24. 

- Le titre 13 de la coutume de Loudun, prononce 

la commife en cas de défaveu , mème pour les ro- 

tures. Mais cette décifion eft contraire au droit 
| commun. Îl n’y a pas les mêmes relations de la 
| part du cenftaire, que de celle du vaflal envers 
| le feigneur. Voyez FAUX AvEu & CoMMIise. 
| (M. GARRAN DE COULON. ) 
DESBAIL, ( rerme de Coutume.) Voyez BAIL 


| & DESsBAIL. | 
DESBOURSEMENT , f, m. terme de Coutume, 


| 
| 
| 
| 
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qui fignifie vente faite à prix d'argent, Celle de 
Châteauneuf en Thimerais, tir, du retrait lignager , 
en fpécifiant le cas où le retrait a lieu , déclare 
que le plus proche parent lignager peut retrayer 
un héritage aliéné à un étranger, avec desbour[e- 
rent de deniers, ou autres meubles. 
DESCENDANCE, f. f. (Jurifpr.) fignifie la 
pofiérité de quelqu'un , ceux qui font iflus de lui, 
tels que fes enfans, pétits-enfans, arrière-petits- 
enfans &t autres plus éloignés, tant qu'ils peuvent 
s'étendre, à l'infini. On n’entend ordinairement par 
le terme de defcendance, que la poñtérité légitime. 


Voyez ci-après DESCENDANS. ( 4) 


DESCENDANS, ( Jurifpr.) font ceux qui font 


iflus de quelqu'un, comme les enfans, petits-en- 


fans, & autres en degrés fubféquens , fans diftinc- 
ton de fexe & de degré. Les defcendans forment 
ce que l'on appelle la ligne dire&e defcendanre. Ce 


terme eft oppofé à celui d’afcendans, qui com- 


prend père, mère, aïeux & aleules, bifaieux 
& bifaieules, &c. : 

Les deftendans font obligés de donner des ali- 
mens à leurs afcendans qui fe trouvent dans l'in- 
digence. Voyez ALIMENT. Dans l’ordre des fuccef- 
fions, ils font préférés aux afcendans & aux colla- 
téraux. Voyez SUCCESSION. 

Les privilèges & honneurs accordés à quelqu'un 
& fes defcendans , fe bornent à ceux qui defcen- 
dent dire@ement de lui, fans pafler à fes collaté- 
raux, parce que les privilèges ne s'étendent pas 
des perfonnes défignées à d'autres. Voyez Privi- 
LÈGE. 

DEscENDANS ( Collatéraux. ) c'eft improprement 


qu'on donne ce nom à ceux qui font au-deffous 


de celui de cus, comme les neveux, petits-ne- 
veux, petits-coufins, à la différence des oncles & 
tantes, grands-oncles & grandes-tantes, que l’on 
appelle auf improprement collatéraux afcendans : 
parce qu'ils font au-deffus de celui de cujus, & 
qu'ils lui tiennent en quelque forte lieu d’afcer- 
dans , proprement dits. Cette dénomination figrifie 
feulement que ces perfonnes font éloisnées d’un 
où plufieurs degrés , les unes des autres. 

DESCENTE du juge, ou DESCENTE fur les 
lieux, ( Jurifpr.) eft le tranfport du juge fur les 
lieux contentieux, & la vifite qu'il en fair pour 
sinftruire par lui-même de l'état des lieux, & 
rendre en conféquence fon jugement. 

Dans les queftions de fait, comme lorfqu'il s'agit 
de fervitudes, de dégradations & réparations, de 
partage ou licitation d’héritages , & autres objets 
femblables, les juges font fouvent oblisés d’or- 
donner un rapport d'experts pour confiater l’état 
des lieux; mais ce rapport eft quelquefois infuff- 
fant pour mettre le juge en état de fe déterminer. 
Il y a de certaines difpofitions pour le local, qui 
ne font jamais fi fenfibles par un rapport que par 
l'infpection des lieux. Il arrive auff quelquefois 
que les experts ne s’accordent point dans l’idée 
qu'ils donnent de la difpofñtion des lieux, Dans 
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.ces différens cas, il eft néceflaire que le juge 
voie les chofes par lui-même, & qu'il entende 
les parties fur le lieu, pour appliquer leurs dires 
& prétentions aux objets dont il s’agit, & pour 
cet effet il ordonne qu'il fe tranfportera fur les 
lieux : c’eft ce que lon appelle une deftente du 


Juge, ou une defcente fur les lieux, que le juge 


peut ordonner d'office, fans en être requis par les 
Ge . . ñ I! ? 

parties, & qu’il peut faire, fans être aflifté d'ex- 

perts, dès que le cas n’exige pas leur vifite. 


L’ordonnance de 1667 défend à tous juges, mê- 


me des cours, d’ordonner une defcente dans les 
matières où il n’échet qu'un fimple rapport d'ex- 
perës, à moins quils n’en foient requis pat écrit 
par l’une ou l’autre des parties, à peine de nullité, 
de reftitution des droits qu'ils auroient perçus, 
& de tous dépens, dommages & intérêts des par- 
ties. [l paroït par l'ordonnance, qu'il fufñt qu’une 
des parties requierre la defcente, pour qu'elle ne 
foit pas refufée : à moins cependant que la partie 
qui la demande, n’allègue aucun moyen raifon- 
nable pour la déterminer. 

Quand la defcente fur les lieux eft ordonnée dans 
une coùur fouveraine, ou .aux requêtes de l'hôtel 
& du palais, le rapporteur du procès ne peut pas 
être commis pour la defcente; il faut que ce foit 
un des autres juges qui ont afñifté au jugement, 
ou, à leur refus, un autre confeiller de la même 
chembre. 

Dans les autres fièges on fuit l’ordre du tableau, 
& le rapporteur peut être nommé à fon tour, 
fuivant un arrêt du 6 feptembre 1712. Cependant 
le règlement du confeil du 16 mars 170$ , rendu 
pour le préfdial d'Autun, porte, art. 4, que les 
defcente fur les lieux feront diftribuées , à commen- 
cer par le lieutenant général, ff ce n’efl qwelles 
aient été ordonnees a fon rappert, auquel cas elles 
feront diftribuées aux autres officiers. Cette jurif- 
prudence devroit être également fuivie par-tout , 
parce que le motif qui l’a fait établir, eft d'empè- 
cher le rapporteur d’être trop facile à opiner pour 
une defrente, dans l’efpérance d’être nommé com- 
mifiaire. | : 

Le même jugement qui ordonne-la defcente, doit 
nommer le juge qui eft commus pour la faire, & 
expliquer l’objet de fa commiffion. 

Le commiflaire nommé pour faire la defcente, 
ne peut y procéder qu'à la requifiion d’une des 
parties, qui lui remet la requète & le juzement 
entre les mains; & le tout doit être fignifié à la 
partie ou à fon procureur. 

Sur la requête préfentée au commiffaire, il donne 
une ordonnance pour aflgner les parties en fon 
hôtel, à l'effet d'y indiquer le lieu , le jour & l'heure 
où fe fera la defcente & vifite. 

Le procès-verbal du commiffaire donne a@te aux 
parties de leurs comparutions, dires & requifi- 
tions; & quand une partie ne comparcit pas, le 
commuiflaire en fait mention dans fon procès-ver- 


du voyage puifle être prorogé. , 
| des caufes de récufation contre le com-. 
miflaire, elles doivent être. propofées trois jours … 


- 
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bal, & déclare qu'il procédera tant en préfence 
qu’abfence. v : née 
Le commiffaire doit partir dans le mois, du jour 


de la requifition à lui faite, autrement on en {u= 


brogera un autre en fa place, fans 


que le temps 
S'il y a 


avant fon départ, pourvu que le jour du départ 
ait été fignifié huit jours auparavant; autrement il 
fera pañlé outre par le commiffaire, nonobftant 
toutes oppofitions & empêchemens, même pour 
caufes ‘furvenues depuis, fauf'à y faire droit après 
le retour. 


L'ordonnance de 1667 a abrogé l’ufase qui fe. 
pratiquoit autrefois, de faire recevoir en juftice les ” 


procès-verbaux de defcente, au moyen de quoi les 


parties peuvent fimplement les produire, ou les 


contefter , fi bon leur femble. 


Il eft défendu aux commiflaires de recevoir par. 


eux ou par leurs domeftiques, aucun’ préfent des 


parties , ni de fouffrir qu'on Îles défraie dirette-. 


ment ou indireétement, à peine de concufion & 
d'amende. 

Les juges employés en même temps en difis- 
rentes commiflions hors le lieu de leur domi- 
cile, ne peuvent fe faire payer qu’une fois de 
la taxe qui leur appartient par chaque jour; auquel 
cas les parties y contribuent par égale portion. 

Si le voyage ou féjour eft prolongé pour quel- 
que autre commifhon, l'augmentation fera aux 
frais des parties intéreflées à la nouvelle com- 
miflion. R 

Les commiflaires doivent faire mention fur la 
minute & la groffe de leur procès-verbal, du'temps 


qu'ils ont employé a le voyage, féjour & re- 


tour , & de ce qu'ils auront reçu de chacune des 
parties pour leurs droits. 
Lorfque les commiffaires fe trouvent fur les 


lieux, ils ne peuvent rien prendre pour le voyage, : 
s'ils font à une journée de diftance, ils ne peu- 


vent prendre que la taxe d’un jour, & autant pour 
le retour, outre le féjour. 


‘Chaque partie eft tenue d'avancer les vacations 
de fon procureur, fauf à répèter en fin de caufcs” 


s'il y échet; & fi la partie veut en outre être af- 
fiftée de fon avocat-ou autre confeil, elle Je-peut 
faire, mais à fes frais @ fens répétition : & au 
cas qu'une partie foit ch'igée d'avancer les vaca- 
tions pour l’autre, il lui doit être délivré fur le: 


champ un exécutoire , fans attendre l'iflue du 


procès. 


Quand les juges font des defcentes hors la ville 


& banlieue de l’établiffement de leur fiège, ils ne 
peuvent prendre par jour que la taxe portée par les 

réglemens. | 
Le procès-verbal de de/tente étant fini & délivré 
aux parties, le procureur le. plus diligent peut en 
donner copie à l’autre, & trois jours après pour: 
fuivre l'audience , ou f l'affaire eft appointées 
produire 
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produire le procès-verbal. Voyez COMMISSAIRES 


& COMMission. 
DESCOMPTER, v. a. on"trouve ce mot dans 
la coutume de Montargis , chap. 12, art, 2, dans 
la fignification de celui ‘de précompter. Dans cet 
. endroit la coutume parle du rapport que les en- 


fans, héritiers de leur. père ou mère, font tenus 


de faire de ce qu'ils ont reçu en avancement 
dhoirie, & elle les oblige de rapporter ou def. 
compter, c'eft-à-dire, précompter fur leur portion 


héréditaire, ce qui leur a été donné en mariage. 


_ DESCRIPTION, £ £. (Jurifpr.) c'eft un état 
où dénombrement fommaire des meubles, effets, 
titres & papiers, 6. fans prifée ni eflimation. 
C'eft en quoi elle diffère principalement de l’in- 
veéntaire. st 

La deféription fe fait quelquefois fans y appeller 
les parties intéreflées : elle ne nuit ni ne préjudicie 
aux droits de perfonne : elle peut fe faire par le 
miniftère des officiers de juitice. Elle a lieu dans 

_ le tranfport du juge dans une maifon, pour y 
appofer les fcellés, dans le cas de la capture d’un 
accufé, & de l’enlévement d’un cadavre. 

_ Dans le premier cas, le juge dreffe un procès- 
verbal. des chofes qu'il trouve en évidence, & de 
celles qu'il fait mettre fous le fcellé : dans le fe- 
cond, l’huifher, ou les cavaliers de maréchaufite 
qui arrêtent une perfonne, font une defcription 
fommaire des effets qu’ils trouvent fur elle : dans 
le troifième , le juge fait pareillement defcription des 
effets trouvés avec le cadavre. Voyez INVENTAIRE, 
SCELLÉ. î | 

DESDIT ox Dépir, f. m. (Jurifpr.) eft la 
peine ftipulée dans use promeffe de mariage, dans 


unmatché, un contrat ou un compromis, contre 


celui qui ne voudra pas l’exécuter. 

Cette peine confifte ordinairement dans une 
_fomme d'argent qui doit être payée à l’autre par- 
tie, où employée à quelque ufage pieux. | 
_ Chez les Romains, ceux qui fe fiançoient fe 
_donnoïent mutuellement des arrhes ou aires; & 
celui dés futurs conjoints qui ne vouloit pas enfuite 
| accomplir le mariage, perdoit fes arrhes, de mê- 
) m£ qu'en matière de vente. Quand le mariage avoit 
lieu, les arrhes données par la femme étoientim- 
| putées fur fa dot par le mari, & les arrhes du mari 
| étoient imputées fur la donation à caufe de noces 
qu'il faifoit à fa femme. s 
|” Dansles établiffemens faits par S. Louis en 1270, 
| on propofe, chap. cxxiv, l'efpèce d’un père qui 
ayant un fils impubère, demande pour lui la fille 
| de fon voifin, auf impubêre, pour les marier 
| enfemble lorfqu’ils feront en âge, les deux pères 
fe donnent réciproquement des arrhes, favoir le 
pére de la fille une pièce de terre, & le père du 
garçon dix livres : on décide que cette conven- 
ton eft bonne, & que celui qui refufera de la 
tenir perdra fes arrhes; mais ce même chapitre 
Bporte que s'ils s’étoient obligés de rendre cent li- 

ivres, plus ou moins, au cas que le mariage ne 
Jurifprudence, Tome III. 
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fe fit pas, la peine ne feroit pas tenable de droit ; 
ce qui paroît fondé fur ce quil eft contre la li- 


‘ berté du mariage, qu’une partie puifle être forcéé 


de fe marier par une flipulation pénale, Ce- 
pendant la perte des arrhes approche affez du paie- 
ment de la peine, fi ce n’eft qu'il eft quelquefois 
plus aifé de perdre les arrhes qu’on a données , - 
que de payer une fomme promife, & que l’on 
FR pas. Voyez ARRHES, MARIAGE, PEINE. 


DESDOMMAGE , {. m. (terme de Coutume.) 
celle de Bretagne, fir. 19, fe fert fouvent de certe 
expreffion dans le fens de dédommagement dû à 
un propritaire, pour raïfon du dégât caufé par 
des beftiaux étrangérs fur fes héritages. 

Elle oppofe le dédommage à l'affife, qui eft l’a- 

mende taxée par la coutume , pour bête prife en 
dommage. Dans ce cas on peut demander à fon 
choix , l’afife, ou le dédommape. 
. DESENFORESTER,, ( Jurifpr. ) dans la jurif- 
prudence angloife fignifie affranchir, & féparer de 
la forêt royale une terre qui y étoit enclavée , & 
par conféquent, foumife à toutes les loix des ter- 
res enforeftées. Voyez ENFORESTER. ( 4} 

DESENGAGER , v. a. ce mot n’eft guére ufité, 


on le trouve cependant dans la coutume de-S. Se 


vêr, tit, 14, art, 1, dans la fignification de retirer 


le gage qu'on a donné en nant.flement à un créaen- 


cier, pour füreté de fa créance, Elle autorife celui 


qui tient en gage la chofe d'autrui, & qui veut 
retirer fon argent, de faire affigner le propriétaire 
du gage, à l'effet ou de le dfengager, ou de le’ 
voir vendre. | | + 
DÉSERTEUR, f. m. ( Code militaire.) c’eft le 
nom qu'on donne à tout foldat qui quitte le fer- 
vice militaire fans congé. Ce crime étoit autrefois 
puni de mort; mais Louis XVI, par une ordon- 
nance du 12 décembre 177$, na laiffé fubfifter 
la peine de mort, qu'a l'écard de ceux qui défer- 
tent en temps de guerre, foit de l'armée , foit d'un 
pofte avancé, foit d’une ville affiégée, pour fe 


rendre à l’ennemi. Woyez le Diélionnaire de l’art 
. militaire. 


DÉSERTION , f. f. ( Code militaire.) ceft le’ 
délit que commet celui qui abandonne le fervice 
fans congé. Voyez D'ÉSERTEUR. 

DÉSERTION, ( Droit civil.) fe dit d’un appel, 
d'un bénéfice, d’une maifon ou autre héritage, 

DÉSERTION d'appel, c'eft la négligence de re- 
lever dans le temps marqué par I4 loi, l'appel qu’on 
a interjetté d’une fentence, Hs 

Un appel eft défért ou abandonné , lorfqu’il n’eft 
pas relevé dans le temps. ; 

La peine de la défertion d'appel eft que l'appel 
eft déclaré nul & comme non-avenu. 

On obfervoit la même chofe chez les Romains; 
l’appellant ne pouvoit pourfuivre fon appel qu'il 
n'obtint du juge 4 gzo des apôtres. C'eft ainfi que 
lon appelloit des icttres dimifloires ou libelles ap- 


. pellatoires, par lefquels le juge %*gvo:certifoit 
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V'appel interjetté de fa fentence au juge où devoit 
reflortir l'appel ; il falloit que l’appellant fit appa- 
roir de ces lettres avant d’être reçu à la pourfuite 
de“fon appel. Ces lettres devoient être obtenues 
“dans les trente jours de l'appel , faute de quoi l'ap- 
pel étoit réputé. défert, & l'effet de cetre défertion 
étoit qu'on pouvoit mettre à exécution la fentence, 
à moins que les parties n’euffent tranfigé. 

L’ufage de ces apôtres ou libelles appellatoires 
a été obfervé dans les provinces de France régies 
par le droit écrit, jufqu’à l'ordonnance de 1539, 
qui les a abrogés , art. 117. Woyez RELIEF d'appel. 

Préfentement , l’ufage général eft que l’appel doit 
être relevé par des lettres de chancellerie dans le 
temps de l'ordonnance, autrement il eft défert; 
mais cette défertion n’eft pas acquife de plein droit, 
il faut la faire prononcer; & pour cet effet l'in- 
timé obtient en chancellerie des lettres de défertion, 
en vertu defquelles il fait affigner l’appellant pour 
voir déclarer fon appel défert. | 

Lorfque l’appellant a comparu fur cette demande 
en défertion, on lui offre un appointement devant 
un ancien avocat, conformément à l'ordonnance, 
qui veut que ces fortes de demandes foient vuidées 
par l'avis d’un ancien avocat. 

Si la défértion eft acquife , avocat donne fon 
avis , portant que l'appel eft défert; fi au contraire 
la défertion n’eft pas acquife , il convertit en an- 
ticipation , la demande en défertion. 

Le premier appel étant déclaré défert , l’appel- 
lant en peut interjetter un autre , en refondant les 
dépens, pourvu qu'il foit encore dans le temps 
d’appeller. C’eft en quoi la défertion diffère de la pe- 
remption; car quand un appel relevé eft péri par 
le défaut de pourfuites pendant trois ans, on ne 
peut ni le pourfuivre , ni en interjetter un autre. 

Pour éviter le circuit d’un nouvel appel & accélé- 
rer, l'intimé au lieu de former fa demande en défer- 
tion, obtient des lettres d'anticipation : il a même été 
fait une délibération de la communauté des procu- 
reurs du parlement en 1692, portant'que les pro- 
cureurs, pafleront arrêt par lequel la déftriion fera 
convertié en anticipation ; & que les parties con- 
cluront comme en procès par écrit, joint les fins 
de non-recevoir, défenfes au contraire ; au moyen 
de quoi l’on n’examine plus fi ia défertion eft ac- 
quife ou non, que pour la refufion des dépens. 

La défertion d'appel n'a pas lieu dans les appels 
comme d'abus ni en matières criminelles ; ce qui 
eft conforme à !æ loi properandum , cod. de Judi- 
ciis, & fondé fur ce que la négligence d’un parti- 
culierne doit pas préjudicier à l'intérêt public, Voyez 
APPEL, feét. 1. 

: Dans le reflort du parlement de Flandres, la 
défertion d’appel y a lieu , non-feulement faute 
par l’appellañt d'avoir relevé fon appel dans le 
temps fixé par la loi , mais encore lorfque dans 
le mois de l'appel , l'appellant n'a pas configné 
Pamende. | x 

Dans ce même parlement la défertion d'appel 


- Juillet 1699, & Le mot ABSENT. à 


“DES | à 
s'accorde fur la requête de celui.qui a obtenugaim u 
de caufe en première inflance , fans aflignation u 
donnée à l’appellant , foit dans le cas où l'appel 
eft défert, faute d’avoir été relevé, foit dans ce- 
lui où lappellant n’a ni comparu ni configné la: 
mence, À | 

DÉSERTION d’un bénéfice , eft lorfqu'un béneñ- 
cier. a difparu , fans que l’on fache ce qu'il eft. 
devenu. Après un an d’abfence , on peut obtenir des2 
provifions du bénéfice comme vacant par défer- 
tion ; & celui qui eft ainfs pourvu doir être main-= 
tenu préférablement à celui qui s’en feroit pour- 
voir per obitum , jufqu'a ce que la vérité du fait. 
foit éclaircie , parce que la préfomprion de droit 
eft que le bénéficier abfent eft vivant. Au refte, : 
cette maintenue n’eft qu’une efpèce de provifon,.« 
qui cefle dès que l’ancien titulaire reparoît. Voyez 
le Journ. des aud. tom. V, pag. 101$, arr. du 144 


| 
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DÉSERTION des maifons , terres € autres hérita- 
ges , c'eft lorfqne celui qui en étoit propriétaire m 
ou poffeffeur , les abandonne , & les laifle vuides,« 
vagues & en friche. 1 

La défertion des héritages eft fort différente du w 
déguerpiffement qui fe fait entre les mains du 
bailleur de fonds , &. du délaiffement foit par hy- « 
pothèque ou délaiffement fimple pro dereliéto, qui 
prive à l'inftant le propriétaire de fa chofe , & law 
défère au premier occupant. La dé/ertion fe fait fans 
aucun atte ou formalité , par la ae négligence du : 
détenteur qui laifle les héritages vacans , &t néan- 
moins ne laifle pas d'en demeurer toujours pro- 
priétaire , comme le remarque Cujas fur le titre 
de omni agro deferto. À 

Les terres défertes font encore différentes de « 
celles que les coutumes appellent ferres hermes ,M 
terres gayves , communes , OÙ VAains péiurages , QUI M 
font des terres ftériles & de nulle valeur , ou qui« 
n’ont jamais été occupées par aucun particulier. 

Si les héritages déferts font chargés de: rentes. 
foncières , le bailleur n’eft pas pour cela. en droitiM 
de rentrer aufli+ôt dans fon héritage : il faudroit 
qu'il y. eût ceflation de paiement pendant trois 
années ; encore la peine n'eft-elle que commina- 
toire, & cefle-t-elle par le paiement des arrérages.m 

Quelques. coutumes portent que fi le proprié- 
taire eft trois ans fans labourer , le feigneur peut 
reprendre les héritages , & les réunir à fon do-" 
maine : telles font les coutumes de la Marche , 
Berri, Vâtan, Clermont , Romorentin & Blois" 
Mais cela ef particulier à ces coutumes ; &t ailleurs 
le feigneur ou bailleur n’a qu'une aétion. pour fon 
cens ou fa rente, & pour fes dommages 6 intés 
rèts. 

On faitfeulement une différence pour les vignes 
tenues.à rente ; car fi le détenteur eft un an fans” 
les tailler, quelques-uns tiennent que le bailleurs 
peut s’en faire envoyer en pofñefion , à caufen 

u’elles feroient ruinées pour toujours. fi on les 
négligeoit plus long-temps. C’eft l'opiñion de Baldes 
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- fur l'auth, qui rem, & la difpoñition de la coutume 
de Poitou, art, 61; cependant cette loi pénale ne 
-s'érendroit pas aux autres coutumes; le bailleur 
_ auroit feulement fon aétion en dommages & inté- 
rêts comme pour les autres ge gr | 
. Si la rente due fur l’héritage eft à prendre en 
nature de fruits, en ce cas le bailleur feroit bien 
fondé à faire cultiver l'héritage pour affurer fa rente. 
Il ya même quelques coutumes qui permettent 
au premier occupant de cultiver les terres défertes, 
€ cela pour le bien public; mais hors ces coutumes, 
le cultivateur ne gagneroïit pas les fruits , & feroit 
tenu de.les rendre au propriétaire qui les réclame- 
roït, à la dédu&tion feulement des frais de labours 
& femences. Voyez TERRES Hermes , TERRES. dé- 
ertes. (A) D 
DÉSERVEUR ; Voyez DESSERVEUR. 
DÉSERVIR®, ox Servir un fief, c'eft de la 
part d’un nouveau vaffal , porter la foi & hom- 
mage al feigneur dont le fief relève, Voyez FIEF, 
For & Hommace. se 
DESHÉRENCE, £. f. (Droit féodal.) ce mot venu 
du latin deférere, fignifie en général une chofe aban- 
donnée. On l’a particuliérement confacré dans le 
droit françois, pour défigner le droit qui appartient 
au feigneur, de prendre les biens délaiflés par un 
regnicole françois, né en légitime mariage , à défaut 
d'héfitiers. | ; 
Pour éclaircir cette matière, on traitera 1°. de 
Thifloire du droit de deshérence ; 2°, des cas où il 


a lieu ; 3°. des perfonnes auxquelles il appartient 3. 


4°. de l’appréhenfion des deshérences , des charges 
& de la prefcription de ce droit, ‘ 
$. TL. ÆHifloire du droit de deshérence. La propriété 
publique que chaque peuple a des fonds fitués dans 
{on territoire , eft la fource univerfelle d’où déri- 
vent les propriétés particulières & à laquelle elles 
retournent, Lorfque ces propriétés particulières font 
abandonnées par leurs pofleffeurs | & que les loix 
_ où les ufages qui en tiennent lieu n’appellent plus 
perfonne à les recueillir, elles rentrent néceflaire- 
ment dans le domaine public, & le pouvoir fou- 
verain a le droit d’eri difpofer de la manière qu'il 
juge la plus convenable, | 
Voilà l’origine du droit de deshérence , tel qu'il 
a fubfifté chez prefque tous les peuples de la terre. 
La dévolution au fifc des fucceffions vacantes , fe 
retrouve chez les Grecs , & dans les loix des 12 
tables. On voit dans ces dernières loix, que les 
fucceffions ne fe tranfmettoient qu’aux perfonnes 
de la même race, ( aux gentils ), Il paroït qu’on 
entendoit par là tous ceux , qui fans pouvoir prou- 


ver leur parenté , étoient reconnus parens , foit 


parce qu'ils portoient le même nom , fans être 
des affranchis de la famille , foit parce qu'ils parti- 
cipoient aux mêmes facrifices domeftiques, C’eft 
une erreur du jurifconfulte Paul , d'avoir enfeigné 
que la loi des 12 tables admettoit aux fucceffions 
les defcendans des filles , & que ce font des loix 
poftérieures qui les ont exclues, Il fuffit de lire le 


Le 
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texte de la loi des 12 tables pour s'aflurer du çcon- 
traire, 

L'ufage des teflamens qui s'introduifit bientôt, 
donna les premières atteintes à ces règles. L’édit 
du préteur appella aux fucceffions les parens par 
les femmes, Enfin diverfes loix faites pour favorifer 
certains états ou certaines efpèces de biens , reftrai- 
gnirent de plus en plus les droits du ffc: On voit 
dans le corps du droit, que les époux lui étoient 
préférés pour tous leurs. biens ; que l'églife l’ex- 
cluoit pour les biens des clercs, les compagnies 
( vexillationes ) pour ceux des foldats, les collèges 
& les corps pour les biens’de leurs membres. 

Les nations qui s'élevèrent fur les débris de 
l'empire romain , confervèrerit au fifc le droit de 
recueillir les fucceffions vacantes , & ce droit y fut 
plus ou moins étendu. Mais l’établiffement du fyf- 
tème féodal apporta un changement confidérable 
à cet égard. | 

Hauteferre, lib. 2, de ducibus 6 comitib. provine. 
cap. 11, & Dumoulin dans fon apoñtille fur l’arti- 
cle 99 de la coutume d'Anjou, ont enfeigné que 
le droit de deshérence n’appartenoit qu’au roi {eul 
fous la première & la feconde races , & qu'il a été 
ufurpé depuis par les feigneurs, comme plufeurs 
autres droits de régale, Mais il paroît que ce droit, 
comme la plupart de ceux du fifc, fut compris dans 
la conceflion des fiefs, dont l’origine eft bien plus 
ancienne, On a vu au mot D'ÉMEMBREMENT BE 
JUSTICE, que la jurifdition étoit une dépendance 
du fief dans les premiers temps, & la jouiflance 
des droits du fifc étoit une fuite naturelle de quelque 
efpèce de jurifdition que ce fût. 

Les biens vacans laiflés par les hommes de ferve 
condition , appartenoient par cette raifon à leur 
maître ; ceux des habitans de chaque terre à leur 
feigneur ; ceux des pays de franc-aleu au comte, 
ou au vicomte de la province. L’églife même pré- 


tendoit ceux des clercs fur le même fondement, 


Voyez la Thaumaffière [ur les anciennes coutumes de 
Berry , chap. 33, pag. 43, & Heineccius elementa juris 
German. lib. 2, 8. 275. 

Lorfque la féparation du fief & de la juftice 
s’opéra dans la fuite des temps , les propriétaires 
des fiefs & les feigneurs jufticiers fe difputèrent 
ce profit-là , comme tous les autrés, & quoique 
les droits de ñfc appartiennent plutôt à la feigneu- 
rie publique , que donne la jurifdi&tion , qu’à la 
feigneurie privée qui dépend de la dire@e , les pré- 
tentions des feigneurs féodaux n’étoient pas defti- 
tuées de tout fendement. Non-feulement les con- 
ceflions des fiefs & des tenures roturières n’étoient 
faites originairement que pour le‘vaffal ou le cen- 
fitaire & fa famille , fuivant la remarque de d’Ar- 
gentré ; mâis lorfque les feigneurs accordoient des 
affranchiffemens particuliers, comme pour entrér 
dans l’état eccléfaftique , c’étoit prefque toujours à 
condition que l'impétrant ne pourroit recueillir la 
fucceflion de fes parens. Les affranchiffemens gé- 
néraux reftraignoient aufhi très-fouvent la faculté 
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de fuccéder à un petit nombre de degrés peu éloi-. 


gnés , comme on peut le voir encore dans la Thau- 
maflière. D'autres fois les affranchifflemens réfer- 
voient feulement aux feigneurs quelques droits fur 
la fucceflion du défunt, & c’eft delà que le droit 
_ de meilleur cattel tire fon origine. Voyez CATTEL. 
Le droit de deshérence avoit autrefois beaucoup 
d'étendue. On fuivoit principalement dans les fuc- 
efions la règle paterna paternis, & Von étoit alors 
dans l'opinion que les héritiers d’une ligne étoient ab- 
folument étrangers, par rapport aux biens, de l’autre 
ligne, fuivant l’obfervation de d’Argentré , coutume 
de Bretagne, art, 218, glof]. ix , n°, 13, art. 456, 
UIBE n°. $e ei 
giconque changeoit de diocèfe pour aller ha- 
biter dans un autre , étoit: réputé aubain , &. sil 


ne paycit pas au feigneur un devoir plus ou moins 


confidérable , fuivant les ufages des lieux, fa fuc- 
ceffion étoit dévolue au fifc de la feigneurie. Il en 
étoit ainfi s’il décédoit fans enfans, & lors même 
qu’il en avoit , le feigneur prenoit la moitié de fes 
meubles. Woyez le premier volume des ordonnances du 
Louvre, pag. 187 & 188. 

Les fucceflions des ladres ou zézels , apparte- 
noient auf au feigneur, fuivant l’ancienne coutume 
de Normandie. Voyez Terrien, liv. 6, chap, 1. 

Dans les derniers temps, le droit de deshérence 
a éié reftraint dans les bornes les plus étroites, 
fuivant le droit commun, & on l'a diftingué du 
-droit d’aubaine & de celui de bâtardife, Mais plu- 
fieurs des anciens ufages fubfftent encore dans 
quelques coutumes. 

$. IL. Des cas où le droit de deshérence à lieu. 
Suivant le droit commun, la deshérence peut avoir 
lieu dans trois cas ; le premier eft lorfqu'il n’y a 
pas d'héritiers connus, & c’eft ce que l’on appelle 
proprement deshérence. 

Le fecond cas eft lorfque les héritiers préfomptifs 
renoncent à la fucceffion du défunt, ou feulement 
négligent de l’appréhender ; il n’eft pas douteux 
que le fifc eft en droit de la recueillir. Plufeurs 
lcix romaines le décident de cette manière , en 
donnant un an aux héritiers de ligne dirette , & 
cent jours aux autres héritiers pour accepter. On 
ne peut pas s'empêcher de fuivre cette décifion 
parmi nous; on y eft à la vérité dans l’ufage de 
faire créer en ce cas un curateur à ces fortes de 
fucceffions , parce que le. feigneur lui-même, n’eft 


guère plus curieux que, les héritiers, de recueillir | 


les fucceffions. qu'ils ont jugées défavantageufes , 
ou parce qu'on craindroit que lagpréfence des offi- 
ciers du domaine ou des feigneurs ne troublat les 
créanciers , &. n’augmentât les longueurs. & les frais 
par le concours d’un nouvel adverfaire ; mais il n’en 


eft pas moins, v.ai que le droit appartient toujours 
au fic. Un arrèt du 16. janvier 1725, ordonne aux | 


cômmifaires au châtrlet de donner avis au procu- 
reur du roi de la chambre des domaines, dans les 
24 heures, des fcellés par eux appofés, lorfqu'il 


n'y & point d'héritiers apparens , en faifant défenfes 


DE SONT 
aux notaires de faire inventaire fur autre tequête 
que celle du procureur du roi, à peine de tous, 
dépens, dommages & intérêts. Un autre arrêt du. 
28 juin 1769 a ordonné la même chofe, en fai- 


fant défenfe aux officiers du bailliage royal de Meu-» E | 


don , de connoitre des fucceflions qui écheoïent à 
fa majefté à titre d’aubaine , bâtardife ou autrement, 
ainfi que d’affifter à la levée des fcellés & aux in- 
ventaires des mêmes fuccefkons. 

On ne doit néanmoins admettre qu'avec précau- 


tion la maxime qui aflure au fifc ces fortes de fuc=, 


ceffions , & l’on doit en modérer l'effet de mañière 
qu'il ne produife pas de vexation. C’eft fur la va 
riété des circonftances que font motivés plufeurs. 
jugemens , dont les uns ont exclu le fifc ou fes 
représentans , des conteftations relativés à ces fuc- 
ceffions , & d’autres les y ont reçus mtervenans. 


La dernière efpèce de deshérence a lieu quand le 


défunt laiffe des parens habiles à lui fuccéder, mais, 
fans pouvoir leur tranfmettre fa fucceflion , par 


l'obftacle de fon incapacité perfonnelle.. Cette in- 


capacité fe rencontre dans lx perfonne desreligieux, 
qui étant morts civilement , & ayant rompu , {par 
leur profeffon , les liens qui les tenoient attachés 
à leur famille, ont perdu par ce retranchement 
volontaire de la fociêté , la capacité active & paf- 
five des fucceffions , qui ne fe rétablit pas même 
par la fécularifation. Le bien que Îe relisieuxdaife 
en ce cas , s'appelle pécule, Il a une deftinée diffe- 
rente , fuivant les efpèces qu'on en peut diftinguer. 
Voyez PÉCULE. " 

Hors le cas de cette 
rence , le fifc eft exclu par tous les parens qui fe 


préfentent & même par la femme ou par le mari. 


du défunt. Mais il eft très- douteux. que cette fuc- 
ceflion des conjoints ait lieu au profit du mari, 
dont la femme a.été obligée de fe faire féparer d’ha- 
bitation , ou de la femme qui auroït abandonné {on 
mari , & qui ne s’en feroit pas rapprochée dans,fes 
derniers momens.; La loi unique au digefle wrdè 
vir 6 uxor, le décide ainf pour le cas du divorce. 
Cependant les aufeurs font partagés fur le point 
de favoir fi cette règle s’obferve parmi nous. Voyez: 
Henrys, rom. I, lv. WI, quefl. 10. 

Il'eft certain du moins qu'un étranger marié à 
une françoife, ou une étrangère mariée à un fran- 


.çois, n'excluroïent pas le ffc. 


On a aufli douté autrefois , fi les parens pou- 
voient fuccéder au-delà du.dixième degré, ou 
mème au-delà du feptième , parce que le droit 
canonique avoit borné les effets de la parenté. &c 
de l’afinité à ce degré là. Mais il eft certain au- 
jourd’hui ,.que tous les parens , en quelque degré que 


.ce foit, font habiles à fuccéder à toutes fortes de 


biens, fuivant l’article 330 de ja coutume de Paris. 
Dumoulin a même décidé fur l’article 32 de la 
coutume de Tours: qu'il fufhfoit. d'être 22 guafr 
poffeffione parentele , & ce principe eft conforme 
à ce qui fe pratiquoit autrefois à Rome en faveur 
des perfonnes de la même race. Voyez le &. L. 


dernière efpèce de deshe= 


» 


nd 


degré 


LALOTE 
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- T1 paroït que notre jurifprudence a adopté cette 
décifion , & qu'il n’eft point néceffaire d'établir le 
; Le la parenté , pourvu qu’on la conftate. Deux 
arrêts des 6 feptembre 1756 & ....juillet 1763, 
l'ont ainfi jugé, Voyez Le traité des juflices de Jacquet, 


vol; chap; 8, n°, 4. 


bien entendu que le difcernement fur l'étendue des 
 dépofitions des témoins & fur leur précifion eft 


vie entre deux perfonnes , d'avec une véritable 
_poflefion de parenté. 


dans une de fes notes fur le chap. x du liv. I du 


de la femme. Les parens d’une ligne ne fuccèdent 


au-delà dé la quotité dont la coutume perinet de 
- difpofer au prérudice de fes héritiers. Un arrêt du 


conformément au texte de la coutume de Berg- 
» Sains-Winox. Mais le mari ou la femme y excluent 


le fifc , & font préférés aux parens d'une autre 
digre. 


‘de la ligne ne fuccèdent pas au-dela du feptième 


+ Il n’eft pas même befoin d’un commencement 
de preuve par écrit dans ce cas. Lorfque l’afpirant 
à la fncceffion n'a contre lui que le fifc, il n’a 
befoin que d’être parent pour l’exclure, & le fim- 
ple poflefoire fufhit pour terminer toute difpute, 


livrée à la prudence du juge, qui faura diftinguer 
des termes d'amitié ou de complaifance , que la 
familiarité aura introduits dans le commerce de la 


… C’eft là une des obfervations de M. Lorry, qui 
a difcuté cette queftion avec fa fagacité ordinaire, 


traité du domaine. On regrette que la nature de cet 
ouvrage ne permette de préfentér ici que le fimple 
apperçu de quelques-unes de fes remarques. 

Il eft certain enfin , que le fifc eft exclu par les 
héritiers teftamentaires , ou par les légataires uni- 
verfels du défunt, & qu'il ne peut pas même ré- 
clamer les réferves coutumières , qui n'ont été 
établies qu’en faveur des héritiers de la ligne. 

Tout ce que l’on vient de dire, eft le réfultat 
des principes du droit commun. Mais dans bien 
des! coutumes, le droit de deshérence a beaucoup 
plus: d’érendue, La coutume de Normandie par 
exemple , n’admet point la fucceffion du mari ou 


point aux biens d’une autre ligne , & ceux mème 


degré. Voyez les art. 146 & 245 de la coutume de 
Normandie, avec le commentaire de Bafnage. 
L'article 328 de la coutume de Bourbonnois, 
préfère aufh le feigneur au mari & à la femme 
dans la fucceflion de l’un d’entre eux. 
Les coutumes d'Anjou, article 268, de Bretagne, 
article sos, du Maine , article 286 , & plufeurs 


coutumes de la Flandre flamande , préfèrent les 
sfeigneurs aux parens d’une autre ligne. Dans ces 
dérniètes coutumes , il n'eft pas même permis 


de difpofer de fes propres au préjudice du feigneur , 


parlement de Flandre du 17 décembre 1717, a 
réduit fur ce principe au tiers des propres, en fa- 
vêur du feigneur , une difpoftion teflamentaire , 


S. IL 4 qui appartient le droit de. deshérence. 
n’eft plus douteux que les deshérences appartiennent 
aux feigneurs hauts-jufticiers fuivant le droit com- 
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mun , puifque c’eft proprement en eux aue réfide 
la plénitude de la Dutnee publique , fur laquelle 
le droit de deshérence eft fondé. Lorfqu'il fe trouve 
des immeubles dans plufeurs jurifdiétions , chaque 
feigneur a ceux qui font fitués dans fa juftice. 

_ Quant aux meubles , on fuit à cet égard des 
maximes toutes différentes de celles des fuccefions 
ordinaires. Les meubles de celui qui meurt fans 
héritier , fe trouvant fimplement vacans & fembla- 
bles à tous les autres biens qui n’ont pas de mei- 
tre , ils en doivent fubir la deftinée & appartenir 
de même aux feigneurs dans la juftice defquels ils 
fe trouvent. Les coutumes de Chauny , article 43, 
de Chälons , article 99, de Rheims, article 346, de 
Vermandois , article 99, & de Vitry, article rs, le 
décident airfi. Celle de Nivernois donne la même 
règle , pour les confifcations, dans l’article 2 du 
titre 2, & cette difpofition avoit été adoptée dans 
l'article 4 de ceux qui furent projettés pour le ré- 
glement des droits de juftice, lors de la réforma- 
tion de la coutume de Paris, 
Cette règle, dit M. Lor:y, a fes racines dans les 
plus profondes combinaifons du droit civil; pendant 
la vie du citoyen , la loi le revêt d’une perfonne 
civile & unit enfemble par des liens f@:fs, les 
différens effets qu'il poflède , fous le nom de pa- 
trimoine. Ces différens effets font donc confidérés 
comme des portions de ce patrimoine, dans lequel 
ils font : malgré leur mobilité naturelle , la loi 
leur donne une sffiette fi@ive dans le lieu de la 
fituation de ja maîle totale ; delà , l'empire de la 
loi ou domicile fur les effets mobiliers. Après la 
mort du citoyen, la loi veille à ce que ce lien 
ne foit pas brifé , & la mafle du patrimoine eft 
tranfportée avec la perfonne civile du défunt fur 
la tête de l'héritier, dont elle joint la pofleflion à 
celle du défunt, de manière qu'il n’y ait point de 
temps intermédiaire. Mais s’il n’y a point d’héri- 
tier, toutes ces fiétions tombent, comme n'ayant 
plus d'objet ; les chefes fe retrouvent dans l'état 
où la nature les a placés, c’eft-à-dire , que les dé- 
bris épars de ce corps anéanti reçoivent l’impreffon 
de la loi fous lPempire de laquelle leur pofition 
phyfique les place ; ce font des épaves ou biens 
vacans livrés au premier occupant , c’efl-à-dire au 
fifc qui en exerce les droits. Traité du domaine , 
liv. x, chap..t, n°. 9, note a. 

On n’eft pas également d’accord fur la difiribu- 
tion des créances. Comme elles ne font qu'un droit 
incorporel , & qu’elles n’ont aucune fuation par 
leur nature , elles ne peuvent en avoir que par 
fition. Coquille, en fa queftion 237, fixe cette 
effierte au lieu du domicile du débiteur. M. le Febvre 
de la Planche penfe au contraire qu'on doit fuivre 
ici Ja fiion admife dans les fucceflions ordinaires, 
qui attache la .créancé au domicile du créancier. 
1} allègue une fentence de la chambre du tréfor , 
qui l'a ainfi jugé le 28 février 1693. Traité dx 
domaine, liv. x, chap. 1, n°. 10. | 

Mais M, Lorry penfe qu'il eft inutile de recourir 
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à une fition qui ne répond plus à l'état des cho- 


' 


fes , & fes raifonnemens à cet égard paroiflent 
puifés dans la nature même. Si le droit incor- 
porel, dit-il, qui conftitue la créance, n'a point 
de fituation, le monument de la créance en a une. 
Lors donc que le défunt ne laïffe pas d'héririer pour 
le repréfenter , la créance ne confifte plus que dans 
lation dont le monument fait le titre. Le papier 
qui contient ce monument n’eft point un papier 
mort & inutile, c’eft la dette même deftinée à 
être échangée contre le monument qu’elle repré- 
fente. Ainfi le feigneur auquel la loi met ce gage 
entre les mains, a droit d'en ufer, fuivant fa def- 
tination , c’eft-à- dire de pourfuivre le débiteur : 
de-là , il réfulte que fi l'obligation fe trouvoit en 
autre lieu, qu’au domicile, le feigneur de ce lieu 
y auroit droit, ce qui n'eft que plus conféquent 
à la décifion générale qui règle le fort des effers 
mobiliers ; mais sil n’y a point de monumens, 
fi l'obligation eft verbale, c'eft le cas où il eft 
néceffaire de recourir à la fiétion d’un monument 
placé fuivant la conjedure la plus probable dans le 


lieu du domicile. 


Au furplus, ces règles générales fouffrent encore 
diverfes excéptions. Suivant l'article 7 de la cou- 
tume d'Artois & de plufeurs coutumes voifines , 
le feigneur vicomtier, qui n’a guère que la moyenne 
juftice, a les deshérences. L'article 299 de la coutu- 
me de Poitou , & quelques autres coutumes , où 
la bafle jurifdiétion eft attachée au fief, les attri- 
buent au bas-jufticier. D’autres coutumes diftin- 
guent entre les meubles & les immeubles, & quel- 
ques-unes parmi les immeubles , entre les propres 
& les acquêts ; elles attribuent les uns au feigneur 
bas-juficier , & les autres au moyen juflicier. Voyez 
les coutumes d'Anjou, art. 268 ; du Maine, art, 286 ; 
de Touraine; art. 18 6 44; de’ Loudun, &c. 

Les coutumes d'Amiens, article 252, de la Mar- 
che , article 327, d'Orléans, article 344, & quelques 
autres , attribuent les meubles au feigneur haut- 
juiticier, & les immeubles aux feigneurs defquels 
ils font tenus. 

La coutume de Normandie attribue auf les im- 
meublés aux feigneuts dont ils font mouvans. Les 


“héritages fitués en bourgage, & non mouvans de 


quelques feigneurs, & même les rentes confiituées 
appartiennent au roi. Voyez l'art. 145, 6 les art, 22 
& 23 du réglement de 1666 , avec les commentateurs. 

S. IV. De l’appréhenfion des deshérences , des 
charges & de la prefcription de ce dreit. On a douté 
autrefois fi le feigneur haut-jufticier étoit faifi de 
plein droit des deshérences, comme les héritiers du 
fang le font des fucceffions. Quelques anciens au- 
teurs admettoient l'affirmative de cette queftion ; 
cette faïfine légale leur paroifloit une fuite naturelle 
du droit de retour de la propriété particulière à 
la propriété publique , fur lequel la deshérence ef 
fondée. 

On doit néanmoins décider le contraire ; il ne 
peut Y avoir de retour à la propriété publique, 


/ 
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qu'autant qiil et (Gr que perfonne n’eft appellé par 
la loi à la fucceffion du défunt, ou que ceux qui 
y {ont appellés ne veulent pas faire ufagelde la M 
vocation de la loi, Telle eft l'opinion de Dumoulin 
& de Brodeau fur l'article 63 de la coutume det M 
Paris, & nos coutumes paroiïffent aufli-avoir res 
jetié l’idée d'une faïfine légale en faveur-du fei- 
gneur ; elles veulent qu'il ne s'empare des deshés 
rences qu'avec de certaines formalités , propres à 


affurer les droits des héritiers & ceux des créan< 


ciers s’il s’en préfentoit dans la fuite. L'article 167 
de la coutume de Paris, dit en conféquence , « que! 
» le haut- juflicier en la haute juftice duquel les 
» héritages font aflis , peut & lui eft loifiblé iceux 
» héritages vacans & non occupés, faifir & mettre M 
» en {a main ». : 

Dumoulin obferve dans fon apoftille fur l'article 


CR] 


correfpondant de l'ancienne coutume , qu'il faut 


que le feigneur « en fafle inventaire «ou exploit 
» portant déclaration , pour en baïller main-levée 
» à qui il appartiendra, ou les appliquer à foi par 
» connoiffance de caufe ». Pr \ 15 

Plüfieurs coutumes ont des difpoftions femblas 
bles à celle de la coutume de Paris; celle d'Etama : 
pes , article 1ÿ4, ajoute Jufqu’'à ce que l'héritier foie 
apparu. Les coutumes de Montfort, article 156, & 
de Mante, article 190 , difent mieux encore, 4 la 


confervation du droit de qui il appartiendra, à la 


charge d'en faire inventaire par le procureur du roi, 
ou procureur de feigneurie. | \ 

La formalité de l’inventaire , lorfqu'l y a du mo: 
bilier, doit s’obferver mème dans les coutumes 
muertes. Deux arrêts de 1725 & 1769, dont on 
a parlé dans le $. 2, l’exigent ainfi dans la coutume 
de Paris pour le domaine du roi. | 

Dans quelques pays, on eft dans l’ufage de faire 
nommer à la fucceflion vacante un curateur, fur 
lequel on la fait adjuger au roi ou au feigneur à 
titre de deshérence ; mais cela eft au moins inutile, 
lorfque le fifc fe préfente pour recueillir la deshé 
rence. Un arrêt du parlement de Bretagne l’a ainft 
jugé le 30 décembre 1734, & cette formalité a été 
entiérement profcrite par l’article 2 d’un autre arrêt, 
rendu en forme de réglement le 11 avril 17534 
Ces arrêts font fondés fur ce que les procureurs 
du roi ou ceux des feigneurs , font curateurs-nés 
des biens vacans, On peut encore confulter là-deflus 
les remarques de M, Lorry. | 

Il y a néanmoins en Lorraine un officier connu 
fous le nom de curateur en titre , {ur lequel les pour 
fuites relatives aux fucceflions vacantes par deshée 


rence doivent être faites par les parties intéreflées, 


Au refte , le fifc ne doit pas s'emparer des fuc- 
ceffions vacantes , lorfqu’il y a des héritiers connus 
qui ne font pas à portée de fe préfenter , foit par 
abfence ‘ou autrement, On peut invoquer à ce fujet 
l'article 44 de la coutume de Tours, qui dit que 
le moyen jufticier peut faifir les biens meubles du 
décédé , jufqu'à ce qu'il foit apparu héritier ; fren . 
qu'il y eût enfans , frères, coufins ou neveux appars 
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rens,. 6 probablement connus au lieu de La demeure du 
décède, | 
- Les feigneurs font’ chargés de l’accompliffement 
dés teflamens , dettes, obfèques & funérailles du 
défunt, & la formalité de l’inventaire eft fur-tout 
néceflaire pour empêcher qu'ils ne puiffent en être 
tenus au-delà de l’émolument. L'article 300 de la 
coutume de Poitou dit expreflément , que fr le 


feigneur prend iceux biens meubles fans les faire 


nventorier , il fera tenu de payer toutes les dettes 
mobiliaires , encore au’iceux meubles ne fuffent 
fufhfäns pour les payer. Bacquet aflure que c'eft 
là une règle du droit commun. Du droit de deshé- 
rence, chap. 3, n°. 9. 

* Corvin a néanmoins foutenu Îe contraire fur le 
titre du code de bonis vacantibus ; Burgundus eft 


du même avis dans fon traité 13 , & il faut avouer 


que la nature du droit de desherence, peut rendre 
la queftion problématique. HT 
_ Lorfque les biens de la fucceffion font fitués 
‘dans plufieurs feigneuries , chaque feigneur paie fa 
PE es charges de la fuccefion à raifon de l'émo- 
ument. Mais comme les-créanciers ne peuvent pas 
-favoir précifément la part que chaque feigneur prend 
dans la fuccefñion , & que pour la déterminer, il 
faudroit faire une ventilation, qui feroit fujette à 
beaucoup de frais , de longueurs & d’irconvéniens, 
On tient que tout créancier, foit hypothécaire , 
foit chirographaire, peut agir folidairement contre- 
chaque feigneur , fauf le recours de celui-ci contre 
les autres. La pofñtion des différens feigneurs, dit 
fort bien M. Lorry , ne reffemble point à celle des 
héritiers ; les héritiers ont contracté avec les créan- 
ciers & font leurs débiteursæerfonnels. C’eft cette 
dette perfonnelle qui fe divife entre eux ; les fei- 
gneurs même qui font en poñleflion du mobi- 
lier , ne font obligés que comme bientenans à 
raifon de leur poffeffion par une efpèce d'aétion, 
finon hypothécaire , au moins pignoratitienne. Il 
n'y a point d’hypothèque fur les meubles, c’eft- 
à-dire , ils ne font point fufceptibles d’une impref- 
fion réelle qui fuive le meuble, en quelques mains 
qu'il foit porté. Mais le meuble, que le feigneur 


ne prend qu’à la charge de payer les dettes , eft . 


entre fes mains le gage de la dette , & chaque 

rtion de la dette eft afleétée de cette qualité : donc 
lames eft tenu pour le tout, tant à raifon des 
immeubles que des meubles. 


.… Les feigneurs qui recueillent les deshérences , font 
d’ailleurs fujets à toutes les charges qui font une 
fuite de la tranflarion de la proprièté ; ainfi lorfque 
le feigneur a la deshérence, à raifon de la juftice, il 
eft tenu de reconnaitre le feigneur de fief & de 
lui payer les reliefs eu les autres droits de muta- 
tion établis par la coutume. Lors même que les 
deshérences échues au roi, font dans la mouvance 
d’un autre feigneur , le roi eft tenu de vuider fes 
mains de ces biens , ou d'indemnifer le feigneur 
de la perte de fa direéte, qui a lieu dans ce cas, 


| LD 679 
parce qu'il ne feroit pas féant que le roi relevär de 
fes fujers. Voyez INDEMNITÉ. 

Mais-fi le feigneur haut-juflicier eft en même- 
temps feigneur direét des immeubles qui lui échoient 
par deshérence , il n’eft dû aucun droit au feigneur 


fupérieur. Voyez RÉUNION FÉODALE. 


Les biens adjugés au roi pour deshérence, ne doi- 
Vent point de centième denier. Il n’en-eft pas ainft 
du droit de contrôle pour la prife de pofieffion 
qui en eftafaite ; le confeil l’a décidé le 19 mai. 
1726 : mais les feigneurs particuliers font aflujettis 
au droit de centième denier , pour les deshérences , 
comme pour tous les autres biens qu'ils réuniflent 
à leur feigneurie , de quélque manière que ce foit, 
fi ce n’eft par retrait féodal. Le confeil la ainfr 
jugé par arrêt du 3 avril 1736, fans avoir égard 
à l'intervention du procureur général, fyndie. des. 


états de Bretagne , contre l’évêque de Saint-Malo 


& fon chapitre, pour des biens qui leur avoient 
été adjugés à titre de deshérence , en leur qualité de 


 feigneurs de fief. 


Outre la faifie & l'inventaire, quelques coutu- 
mes ont prefcrit d’autres formalités , qui ont pour 
objet d'affurer au feigneur la propriété des biens 
vacans au bout d’un certain temps, contre les pré- 


tentions même des héritiers. 


La coutume de Tours, article 44 , dit que le 
feigneur doit faire bannir les meubles de huitaine, 
quinzaine & quarantaine à jour de dimanche au 
prône de la mefle paroiffiale de la paroiïffe où lefdits 
biens font trouvés, ou à l'iflue d’icelle mefle ou: 
autre jour folemnel ; l’art. 45 ajoute: « & Icfdites 
» bannies faites , fera le décret adjugè au profit du 
» moyen juflicier à l’affite , & au-dedans de trois. 
» ans après la mort du décèdé , l'héritier pourra 
» demander & avoir lefdits biens meubles, en in- 
» formant de fon droit, & payant les frais & mifes;. 
» & lefdits trois ans paflés, fera ledit héritier ex- 
» clus, & lefdits biens meubles du décède ; acquis 
» au feigneur ». Mais cela n'a lieu que pour les 
meubles ; le feigneur ne peut devenir propriétaire 
incommutable des immeubles, qu'après 30 ans de 
jouiffance , fuivant l'article 23. | 

L'article 3 de la coutume de Vitry vent aufli 
qu’on fafle crier & proclamer , à quatre quatorzai- 
nes, au domicile du défunt pour les meubles, &e 
aux lieux de la fituation pour les immeubles , 517 

a aucun habile à foi porter héritier dudit défunt. 
« Et en faifant fuffifamment apparoir de ce, ajoute- 
» t-il, lefdits biens lui feront baïllés & délivrés ; 
» & fi dedans le temps defdites proclamations , ne: 
» fe trouve aucun habile à être héritier, & que 
» ledit feigneur ou autre ayant droit de lui, jouiffe: 
» defdits héritages ainfi proclamés par l’efpace de: 
» çans; & en ce cas, après lefdits ÿ ans , ne fera 
» aucun recevable à vendiquer ne pourfuivre lefdits. 
» biens comme héritier dudit défunt , ains-en fera 
» & demeurera paifible poffeffeur , ledit feignenr 
» ou autre ayant de lui droit ; n'étoit que l’héri- 
» tier dudit défunt, à qui lefdits hiens devraient 
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» appartenir , fût mineur ou abfent pour caufe Îe- 


» girime , ou en pays lointain, auquel cas , tel 


» héritier après lefdits $ ans pañlés , pourroit re- 
» quérir ladite fucceflion & l'avoir en payant les 
» frais raifonnables ». 

La coutume de Chauny exige feulement que le 
feigneur faffe faifir , inventorier, répir & gouver- 
ner les biens vacans par gens {olvables durant l'an 
& jour, à compter du décès, après quoi il peut 
s'en emparer & en jouir; mais l'héritier peut fe 
préfenter dans les 10 années, & fe faire reflituer 
la fucceffion en payant les frais raifonnables. Les 
mineurs & les abfens peuvent même fe préfenter 
après les 10 années. 

Les coutumes de Châlons, article 94, de Rheims, 
article 345, & de Vermandois, article 85, ont les 
mêmes difpofitions , fs ce n’eft qu’elles déclarent 
auf les héritiers non-recevables après 20 ans pour 
les immeubles. | 


Les chartes générales du Hainaut prefcrivent 


feulement une proclamation pour les meubles & 
effets mobiliers, & trois proclamations de quinzaine 
en quinzaine pour les immeubles. Si perfonne ne 
fe préfente après les proclamations , le: feisneur 
demeure en pofleffion des biens ; il fait les fruits 
fiens ; il peut faire vendre les meubles & effets 


mobiliers , & en employer le prix en conftitution. 


de rentes , & dans ce cas, il profite des cours, 
c'eft-à-dire des arrérages ; après 10 ans pour les 
meubles & 30 ans pour les immeubles , il demeure 
propriétaire incommutable. Woyez les art. 7 6 21 du 
chap. 30. ! 

Dans les coutumes muettes, il faut néceflaire- 
ment 30 ans pour aflurer au fifc la propriété des 
biens vacans , tant pour les immeubles que pour 
le mobilier. Cette règle a reçu une exception par 
l'arrêt du confeil du 25 o@obre 1754, quia réglé 
la forme & le délai dans lefquels les économes 
fequeftres font tenus de rendre compte aux héri- 
tiers & aux fuccefleurs des titulaires des bénéfices 
confiftoriaux. Cet arrêt ordonne aux héritiers de 
fe pourvoir. contre l’économe fequeftre , ou fes 


prépofés, dans le cours de trois années pour tout 


délai, à compter du jour du décès du bénéficier, 
afin de faire rendre compte des deniers & effets 
de la fucccfion du défunt, finon, après ce délai 
écoulé, ces deniers & effets doivent être adjugés 
au roi par droit de deshérence , fur les pourfuites 
des fermiers de fes domaines ou de fes procureurs 
au bureau du domaine le plus proche du lieu où 
le bénéfice vacant eft fitué, | 
Tout au contraire, M. Houard aflure que la 
prefcription , même trentenaire ou quarantenaire , 
n'eft point admife en Normandie, parce que la 
deshérence y réfulte, non de la jurifdiétion, mais 
de la féodalité, « Il incombe à la vérité, dit-il, 
» au vaflal, de prouver le titre en vertu duquel 
» le feigneur poflède ; mais une fois cette preuve 
> faite, le feigneur ne peut de bonne foi mécon- 
» noire la çaufe de fa jouidance : il y a plus, 
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» plèges du feigneur, ils ne peuvent lui être re- 
» fufés : arrêt du r$ mars 1661, rapporté par Bat 


» nage fur l’art, 117 ; cet article s'applique en effet 


» à tous les cas où le feisneur réunit les fonds 
» de fes vaflaux à fon fief. Diéionnaire du droit. 
» Normand, au mot Deshérence. HS | 
On prefcrit d’ailleurs contre le droit de deshé= 
rence par 30 années, même contre le roi, fuivant 


les principes établis dans l’article Commife.( M. G4R- 


L me Jurifpr.) fisnifie deffaifine où dépofféffion d'un 
héritage. Ce terme eft oppofé à celui d'adhéritance où 
adhéritement | qui fignife faifine , poffeffion. Adhé- 


riter, c'eft mettre en poñleffion; déshériter, c’eft 


fe dépouiller de fa pofleffion pour la faire pañlr 


à un autre. Ces termes font ufités dans les coutu+ 
mes de Hainaut, Mons, Cambrai, Valenciennes; 24 
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Namur, & autres des Pays-Bas. Les aétes d'adhéri- 


tance & de déshéritance fe font par le minifière 


des feigneurs, ou par les officiers de leur juitice. M 


Ils ont lieu en cas de vente & achat d’héritages, 
ou de charge d’hypothèque fur les biens. Woyez 


La déshéritance a encore un objet particulier dans 
la coutume du Hainaut. Les biens qu’elle régit, 
ne font pas toujours difponibles à caufe de mort. 
Pour en difpofer librement , il faut ou les condi- 
tionner, ou employer dans fon teftament la claufe 
privative des meubles , ou enfin en faire partage 
entre fes enfans par avis de père & de mère. 
Voyez CLAUSE privative, CONDITIONNER , PAR=. 
TAGE entre enfans. 

Mais lorfque ces Voies ne font pas efficaces ; 
celui qui veut intervertir l’ordre de fucceflion dans 
fes immeubles , fe déshérite de ceux qu'il a en 
vue, entre les mains du juge foncier du lieu où 
ils font fituës , & ordonne, par le mème ade, 
qu’à la diligence de fes exécuteurs teflamentaires, 
ces mêmes biens feront vendus dans l'an de fa 
mort, pour le prix en être employé à l’aäccomplif 
fement des legs contenus dans fon teftament. Cer 
ate de déshéritance peut être fait ayant ou après 
le teflament , mais il eft néceflaire qu'il foit con- . 
figné dans le teftament 

DÉSHÉRITER , v. a. en droit, ceft priver 
quelqun d’une fucceffon à laquelle il éto't appellé. 
Ce terme eft exattement fynonyme de celui d’ex- 
héréder , ce dernier même eft plus ufité au palais. 
Voyez EXHÉRÉDATION. 

Dans les Pays-Bas , déshériter fignifie quitter la 
polfeffion. Voyez PD'ÉSHÉRITANCE. : 

DÉSHONNÊTE, adj. ( Jurifpr. ) Voyez CoN: 
DITION XV. 

DÉSIGNATION , f. f. ( Droit civil.) c’eft l’ac- 
tion d'indiquer & de faire connoître une chofe 
par paroles ou par fignes, 

L’ordonnance de 1667 a enjoint aux deman- 
deurs de défigner d’une manière claire & ps 

es 
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les objets de leurs demandes. Dans l’action pute, 


Jérfonnelle , le demandeur eft tenu d’énoncer dans 
l'exploit les caufes de l'obligation, en vertu de la- 
quelle il prétend que la chofe lui eft due: en ma- 


- tière réelle, il eft tenu de défigner & déclarer la 


f 


qualité, la fituation, l'étendue, les tenans & abou- 
tiffans de l'héritage qu’il réclame , ou fur lequel il 
prétend un droit, afin que le défendeur ne puifle 
ignorer pour quel héritage il eft afigné ; néanmoins 
s'il s’agit du corps d’une terre ou métairie, il fuffit 
d'en défigner le nom & la fituation , il fuflit aufli de 
défigner les tenans & aboutiffans d’une maifon. 

 DÉSIMBRINGUER , v. a. ( Jurifpr.) ceterme, 
ufité dans les provinces de droit écrit, &t dans les 
ifles françoifes de l'Amérique , fignifie affranchir , 


_ libérer ou décharger un héritage qui étoit affeété ou 


hypothéqué à quelque charge réelle ou hypothé- 
caire. Il eft oppofé à émbringuer , qui fignifie char- 
ger. On appelle biens imbringués ceux qui font 


chargés de beaucoup de redevances ou de dettes. 


A) F 

\ DÉSINTÉRESSEMENT, f. m. ( Droit public. 
Morale. ) c'eft une difpofition de lame qui nous 
rend contens de ce que nous poflédons , & nous 
fait préférer dans toutes circonftances la juitice &c 
le bien public à nos propres intérèts. Cette vertu, 
qui eft la fauve-garde de toutes les autres, doit 
principalement faire l'apanage de ceux qui rem- 
pliffent les charges publiques dans la robe, dans 
l'épée ou à la cour. 

DÉSISTAT , {. m. terme de pratique en ufage 
au parlement de Touloufe , qui figniñe défiflement 
Qu demande pétitoire. 

DÉSISTÉMENT , {. m. ( Jurifpr.) eft une re- 
nonciation que l’on fait à quelque chofe. Le defif- 
tement eft de plufieurs fortes. 

Il y a défiflement par lequel on renonce à ufer 
d'un droit, d’une faculté, ou à faire valoir une 
prétention. 48] dpi 

Défiflement d'une ation ou demande , d'un ex- 
ploit, d’une requête , d’une plainte & autres con- 
clufions & procédures, d’un appel, eft l'aûte par 
lequel on renonce à pourfuivre ces procédures, 
& même à tirer avantage de ce. qui a été fait. 
+ Défiflement d'un héritage, par lequel celui qui 
étoit détenteur d’un héritage , en quitte la poflef- 
fion & la propriété à celui qui le revendique, en 
qualité de propriétaire. 

Cette dernière efpèce de défiflement diffère de 
Vabandonnement proprement dit , que le débiteur 
fait à {es créanciers : il diffère aufli\ du délaiffe- 
ment par hypothèque, qui eft fait par le pro- 
priétaire de l'héritage à un créancier hypothécaire ; 
& enfin du déguerpifflement qui eft fait au bailleur 


‘à rene par le preneur ou fes ayans-caufe , pour fe 


décharger de la continuation de la rente. 

Ïl ne fuffit pas de fe déffter d’une demande ou 
de l’hérirage qui eft revendiqué ; il faut en même 
temps offrir les dépens jufqu’au jour du defiffement. 

Celui au profit duquel eft fait le défiflement , en 

Jurifprudence, Tome III, 
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demande aûe , fi c’eft en juflice que les parties 


procèdent, & obtient un jugement qui le lui oc- 
troie; & en conféquence lui permet d’ufer du 
droit que lui donne le défiffemenr. 

ÆEn matière de retrait lignager, le défiflement du 
retrayant ne peut plus être admis fans le confen- 


tement de l'acquéreur, lorfque le retrait a été jugé 


par fentence. 

Le défiflement de la partie civile n’empêche pas 
le miniftère public de pourfuivre l’accufé pour la 
vindiéte publique lorfqu'il s’agit d’un crime qui mé- 
tite peine afliétive ; mais il luiimpofe filence dans 
le cas d'un délit ou d’une injure légère, Voyez 
RENONCIATION. 

DÉSOBÉISSANCE , f. f. ( Jurifpr.) c'eft le 


Be EP . : PU, 
défaut de foumiflion aux ordres des fupérieurs. I! 


y a autant d'efpèces de défobéiffance , que de refus 
de fatisfaire aux commandemens faits par un légi- 
time fupérieur. Le délit qui naît de la défobéiflance 
eft plus ou moins grave, fuivant les circonftances 
dont elle eft accompagnée , les perfonnes qui défo- 
béifient, les ordres qui font donnés, é%. c’eft par 
cette raifon que la peine en eft prefque toujours 
arbitraire. 

On appelle en droit défobéiffnce à juflice, le re. 
fus de fe foumettre aux ordres & décrets du juge. 
On peut en diftinguer plufieurs efpèces. C’eft défo- 
béiffance à jufflice, lorfqu'on ne comparoit pas fur 
les décrets & aflignations donnés. Voyez CONTU- 
MACE, DÉFAUT : lorfqu'un accufé ne répond pas 
aux interrogatoires qu'on lui fait. Voyez INTER- 
ROGATOIRE. Lorfqu'un condamné refufe d’exécu- 
ter la peine prononcée contre lui: dans ce cas il 
peut être condamné à une plus forte peine. 

DESPOTISME, £ m. ( Droit politique. ) gouver- 
nement tyrannique , arbitraire & abfolu d’un feul 
homme. Woyez le Difionnaire diplom. économ. polir. 


DESSAISINE , f. f. ( Droit féodal.) ce mot 
fignifie dépoffeffion, comme faifine fignifie poffeffion , 
ou tradition , {elon qu’on prend ce mot attivement 
ou pafivement. Loifel dit que « la defaifine & fai- 
» fine, faite en préfence de notaires & de té- 
» moins, vaut & équipolle à tradition &'déli- 
» vrance de poffefion », Inflitutes coutumières , 
Liv s, tit, 4, règle 7. : 

Encore aujourd'hui on fe fert du mot de deffai- 
Jine-faifine, pour défigner la tradition feinte que le 
vendeur, ou autre aliénateur, fait à l'acquéreur. 

La deffaifine & la fafine des héritages roturiers 
fe faifoient autrefois dans la cour du feigneur, 
avec beaucoup de formalités. 

On appelloit nouvelle deffaifine ou plainte de nou< 


_velle deffaifine, Va demande en réintégrande for- 


mée par celui qui avoit été dépofñlédé par force 
de fon héritage. C’eft l’interdiélum unde vi TECUpE= 
randæ poffeffionis des Romains. On trouve des dé- 
tails aflez curieux à ce fuet, dans les Ærablffemens 
de S. Louis, liv. 1, chap. 65 , 93, & Liv. 2, Chap. 4 
On doit y joindre les Notes d'Eufebe de Laurières ; 
tant fur cet ouvrage que fur les fnflitutes de Lift, 

RRitr ; 


632. D'EXS: 


li, s#, tit. 4, @c. fur-tout fa Préface fur le titre 4 
de La Coutume de Paris. Voyez COMPLAINTE, 
Devesr , DEVOIR DE LOI, INVESTITURE, NAN- 
TISSEMENT , NOUVELLETÉ , POSSESSION , REIN- 
TÉGRANDE, SAISINE & VEST. ( M. GARRAN DE 
Cov£on ). | 

DESSAISIR , ( fe) ( Jurifpr. ) ceft relâcher 
quelque chofe que l’on a en fa poñeflion. Quand 
on fait une faifie & arrêt, on fait défenfe autiers 
faif de fe deffaifir des deniers qu'il a en fes mains, 
jufqu'à ce que par juftice il en ait été ordonné. 
On fait les mêmes défenfes à un gardien ou autre 
dépofitaire de juftice : dans les contrats tranflatifs 
de proprièté , on énonce ordinairement que celui 
qui aliène , s'eft deffaif & dévètu de l'héritage, &t 
qu'il en a fifi & vêtu celui qui acquiert. Voyez 
SAISINE 6 POSSESSION.( 4) 

DESSAISISSEMENT , f. m. ( Jurifpr. ) c'eft 
lorfaue l’on met hors de fes mains la propriété ou 
la poffeffion de quelque chofe pour la tranfmet- 
tre à une autre perfonne. Poyez DESSAISINE 6 
Dessaisir. ( 4) 

DESSAISONNER , v.a. Voyez DESsSOLER. 

DESSÉCHEMENT de marais & de terresinon- 
dées. Voyez DÉFRICHEMENT , & le Difionnaire 
diplom. économ. polis, 

DESSERPILLEUR , la coutume d'Anjou , art. 
44, donne ce nom aux voleurs où brigands qui 
Ôtent par force aux paflans les marchandifes qu'ils 
conduifent. La connoiffance de ce crime appartient 
fuivant cet article , au feigneur châtelain. 

DESSERTE , f. f. & DESSERVANT , f. m. 
( Droit canon. ) eft l’acquittement que fait un ec- 
cléfiaftique du fervice d’une cure , d’une fuccur- 
fale, d’un vicariat, d’une chapelle ou autre béné- 
fice, dont il n’eft ni titulaire , ni commendataire. 

Celui qui fait la defferte d’un bénéfice , eft ap- 
pellé deffervant. 

La defferte n’eft proprement qu'une commiflion 
révocable ad nutum. 

Les évèques, leurs grands-vicaires & archidia- 
cres commettent des deflervans aux cures pendant 
la vacance , & pendant l'interdit des curés. Les 
fupérieurs réguliers du titulaire peuvent aufli com- 
mettre à la defferte de fon bénéfice , aux termes 
de la déclaration du 29 janvier 1686. 

La rétribution accordée à un deffervant {ur une 
cure à-portion congrue , ne peut ètre au-deflous 
des trois cinquièmes de cette même portion ; à 
l'égard de celles qui ont un revenu plus confide- 
rable , les évêques font autorifés à donner une 
rétribution plus forte au deffervant | pourvu néan- 
moins qu'ils ufent modérèment de ce pouvoir. 
Edit du 15 mai 1768, art. 15, & arrêt d’enregiftre- 
ment. Voyez CASUEL, DÉPORT. 

DESSERVEUR, f. m. ( Droit féodal.) on ap- 
pelloit ainfi celui qui faifoit le fervice d’un fief 
pour un autre. La nature des devoirs impofés au 
vafelage faifoit regarder autrefois, comme incom- 


patible , la qualité de vaflal & de feigneur , dans 
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une thème perfonne, vis-à-vis d'un autre. Le fei 
gneur ne pouvoit donc pas acquérir dans la mou- 
vance de fon vaflal, ou du moins il étoit tenu 
de vuider fes mains dans un court délai de ce 
qu’il aÿoit acquis. Dans la fuite on laifla dans ce 
cas au feigneur l'alternative de vuider fes mains, 
ou de donner à fon vaflal un homme qu'il pût 
jufticier, & ce droit aboli dans prefque toute la. 
France , fubfifte encore dans quelques coutumes. 
Voyez celles d'Anjou, art, 287 ; & du Maine, 
art. 3037: 

La même chofe s’obfervoit pour les acquifitions 
que le roi faifoit dans les mouvances de fes vaf- 
faux. Louis Hutin promit aux nobles de Bourgogne 
& de Champagne qu'il n’acquerroit rien en leurs 
fiefs , fans leur confentement, par manière d'achat , 
ou par autre contrat volontaire. Mais il fe réferva 
le droit de retenir ce qui lui adviendroit par for- 
faiture, ou par échoite de lignage, « efquels cas, 
» dit-il, nous baïlerons au feigneur don fié def- 
» ferveur fouffifant que gouverneroit cette chofe 
»\ qui avenue nous feroit en la manière que cil 
» de qui elle nous feroit avenue la gouverneroit ». 
Voyez dans le recueil du Louvre les ordonnances 
du mois d'avril 1315, & du 17 mai fuïvant. 

Aujourd’hui la mouvance des feigneurs eft éteinte 
de plein droit dans ce cas, & le roi paie feule- 
ment une indemnité aux feigneurs. ( M. GARRAN 
DE COULON.) ; 

DESSOLER les terres, ( Jurifpr.}) c'eft changer 
leur état , & l’arrangement des foles & faifons 
pour leur culture. Ce terme vient du latin folum : 
en effet, deffoler, c'eft changer le fol, c’eft-à-dire , 
la fuperficie de la terre; par exemple, mettre en 
terre ce qui étoit en vigne ou en bois. On ap- 
pelle auffi foles &c faifens , la difiribution qui eft 
faite des terres labourables entrois parties, qui rap- 
portent chacune alternativement pendant une an- 
née du bled, l’année fuivante de l’avoine ou au- 
tres menus grains , & la troifième année fe repofent. 
afin dé ne point épuifer la terre. Il eft d’ufage, 
dans les baux des biens de campagne , que le 
fermier s’oblige de labourer les terres par foles (S'4 
faifons convenables , & de ne les point deéffoler 
ni deffaifonner ; au moyen de quoi il ne peut mettre 
en bled toutes les terres à-la-fois, ni mettre em. 
bled ce qui ne doit être qu'en avoine , ou qui 
doit fe repofer ; ni faire aucuns autres change- 
mens de cette nature , téndant à déranger l’ordre 
des foles , &:à épuiler ou fatiguer la terre. Si le 
fermier contrevient à cet égard à fon bail, le 
propriétaire peut obtenir contre lui des dommages 
@c intérêts , parce que le deffolement des terres 
peut dans la fuite en diminuer le prix. (4) 


DESTINATION , f. f. ( Jurifpr. } ceft la dif- 


‘pofition que lon entend, faire d'une chofe; c’eft 


auf la fin pour laquelle une chofe ef faite ou 
donnée. 

La fimple deflination, quoique non remplie , re 
laïffe pas de produire fon efet, quand elle ef 
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: fufifimment prouvée, C’eft par cette raïfon que 
l'art. 03 de la coutume de Paris déclare propres 
de communauté , les deniers que dans le contrat 
de mariage on a flipulé devoir être employés en 
achat d'immeubles , quoique le mari n'ait point 
fatisfait à cette cbligation. - 

Lorfqu'une chofe eft donnée pour une fin quel- 
conque , le donätaire n’en peut profiter fans rem- 
plir les vues du donateur. Ainfi le titulaire d’un 
bénéfice chargé de prières , ne peut profiter des 
revenus , qu'en faifant les prières pour lefquelles 
ils font deftinés. $ 

Les deflinations {ont ou perpétuelles ou à temps. 
La deflinatior perpétuelle d’une chofe la fait regar- 
der comme une dépendance de celle à laquelle 
elle eft deftinée , & elle en fuit la nature. C’eft 
pourquoi une boïferie deftinée par le propriétaire 
à lembelliffement d'un appartement , fuit la nature 

de la maifon où elle eft pofée , & devient immeu- 
ble , tandis que la même boiferie pofée par un 
-ufufruitier où un locataire, refte dans la claffe des 
meubles, parce que dans le premier cas elle a une 
deflination perpétuelle | qui n’exifte pas dans le 
fecond. ; \ 
- DESTINATION de père de famille, eft l'arrange- 


ment qu'un propriétaire a fait dans fon héritage, 


pour les jours, les égouts , entrées , pañlages & 


autres difpofitions , foit dans un même corps de | 


bâtiment , ou dans deux maifons à lui apparte- 
nantes , & fe joignantes l’une l’autre. Ce proprié- 
taire n'a pas beloin de titre pour difpofer ainf 
uñe partie de fon héritage par rapport à l’autre ; 
parce que ce neft point à titre de fervitude qu'il 
fait ces difpofitions , mais par droit de propriété. 
Ces arrangemens faits dans un temps où la tota- 
lité des héritages appartient au même propriétaire, 


font ce que l'on entend par deflination du père de. 


famille. Cette deflination vaut titre pour les fervi- 
tudes qui fe trouvent impofées fur une partie de 
Phéritage en faveur de l’autre , lorfque ces deux 
portions d’héritage fe trouvent enfuite entre les 
mains de deux différens propriétaires : mais pour 
que la deflination vaille titre , il faut, dans ce cas, 
quelle foit par écrit, c’eft-à-dire , que l’arrange- 
ment du père de famille foit expliqué dans quel- 
que aëte. Lorfqu'il met hors de fes mains une 
partie de fon héritage , il doit, en le faifant , dé- 
clarer quelles fervitudes il y retient , ou quelles 
fervitudes il conftitue fur la portion qu'il réjerve, 
&t cela nommément , tant pour l'endroit, gran- 
deur , hauteur, mefure, qu’efpèce de fervitudes ; 
autrement elles ne peuvent valoir : ce qui eft con- 
forme à la difpofiion des loix 3, 7 & 10, f. 
Communiæ prædiorum , &cc. & des articles 215 & 216 
de la coutume de Paris. 

DESFITUTION d'un officier, ( Jurifpr.) c'eft 
loriqu'on lui ôte la place & la fon@ion publique 
qu'il avoit. 

La déeflitution eft différente de la fuppreffion , en 
ce que celle-ci anéantit l'office , au lieu que la defti- 
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tution Vaifle fubfifter l'office, mais révoque celui qui 
en étoit pourvu. 

Deux des fages de l'antiquité, Platon & Arif. 
tote, ont été partagés fur cette matière ; l'un vou- 
lant que les offices fuffent perpétuels, c’eft-à-dire, 
a vie; l’autre qu'ils fuffent annuels, ou du moins 
Pour un bref efpace de temps. Les raifons d'état 
qui peuvent militer pour l’un ou l’autre de ces 
deux partis, font expliqués par Bodin en fa Républ, 
y. IV, chap. 4. | 

Loyfeau eftime que dansles états démocratiques 
il convient mieux que la durée des offices foit pour 


peu de temps, de peur que les officiers enfés par 


l'exercice de la puiffance publique, ne prétendent 
s'élever au-deflus de leurs concitoyens ; 8 auflr 
afin que chacun ait part au gouvernement de l’état ; 
mais que dans les monarchies où l'égalité dés con- 
ditions n’eft pas néceffaire , & où le prince n’a 
point à craindre que fes officiers s’élévent au-def- 
fus de lui ,ileft plus convenable que les officiers 
foient perpéruels , afin qu'une longue expérience 
les mette en état de faire mieux leurs fonGtions, 
& auf afin qu'ils y acquièrent plus d’autorité. 

À Rome, du temps de la république, les offices 
étoient de leur nature annuels ; mais ils ne laioient 
pas d'être révocables avant l'expiration de l’année. 
En effet, on voit que Tarquin Collatin, le premier 
des confuls , fur deftitué de fon office, & Valerius 
Publicola mis à fa place ; que Scipion Nafca & 


 Caius Martius, confuls, furent rappellés des pro- 


vinces où ils commandoient , fous prétexte qu'il 
manquoit quelque cérémonie à leur éle@tion, 

La deflitution avoit auffi lieu dans les emplois du 
facerdoce ; témoins ces deux prêtres de Rome , 
Cornélius & Céthégus, qui furent deftitués de 
leur prêtrife, pour n'avoir pas diftribué par ordre 
les entrailles d'une vi@time. On deftitua de même 
Quintus Sulpicius , parce que fon bonnet étoit 
tombé de fa tête en facrifiant. 

Caius Flaminius fut deftitué de l'office de maître 
de la cavalerie, parce que, lors de fa nomination, 
on avoit oui le bruit d’une fouris. 

Les cenfeurs ôtoient auf, & dégradoient du fe- 
nat &t de l’ordre des chevaliers ceux qu’il leur plai- 
{oit, pour des caufes fort légères. 

Enfin le fénat révoquoit , quand il le jugeoit à 
propos , les proconfuls. 

Les empereurs révoquoient auffi les préfidens 
& autres gouverneurs des provinces, en leur en- 
voyant un fuccefleur ; de forte que Juccefforem 
mitiere ; figniñoit révoquer l'ancien officier, le def- 
tituer. | 

Mais fous les empereurs , les offices, au lieu 
d’annales , comme ils l’étoient du temps de la ré- 
publique, devinrent prefque tons à vie. Ce chan- 
gement fe fit infenfiblement , & fans aucune loi ; 
l'officier étoit obligé de continuer fes fon@ions 
jufqu'à l’avénement de fon fucceffeur ; de forte 
que l'empereur ne lui nommant pas de fuccefleur, 


il continuoit toujours fes fonétions. 
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Si les empereurs révoquoient quelquefois cer- 
tains officiers, ils ne le faifoient jamais fans caufe. 
Auffñi Capitolin,en la Wie d’Antonin, lui donne 
cette louange , que fucceflorem viventi bono judici 
nulli dedit, qu'il ne voulut mème deftituer aucun 
des officiers pourvus par Adrien fon prédéceffeur ; 
& Lampride, en la Wie d'Alexandre Sévère, re- 
marque que quand cet empereur donnoit un fuc- 
ceffeur à quelque officier , c'étoit toujours avec 
ces termes, pgratias tibi agit refpublica , de manière 
que l'officier étoit remercié honnètement. 

H y avoit auffi chez les Romains des commif- 
fions qui -étoient différentes des offices , en ce que 
la fon@ion des offices étoit ordinaire, & l’autre 
feulement extraordinaire. Ceux qui étoient char- 


gés de commifion, pouvoient aufli être deftitués 


fans attendre la fin de leur commifhon. 

En France, au commencement de la monarchie, 
tous les offices étoient révocables , à la volonté 
du prince , de même que chez les Romains. 

Il y avoit alors trois manières de conférer cer- 
tains offices, tels que les prévôtés ; on les don- 
noit à ferme, en garde, ou à titre d'ofhce : quand 
on ne vouloit pas les donner en titre d'office , ce 
qui étoit de foi perpétuel, on les donnoit en gar- 
de, c’eft-à-dire , par commiffon révocable. Dans 
la fuite tous les offices furent conférés en titre, 
mais avec la claufe pour tant qu’il nous plaira, au 
moyen de quoi ils étoient toujours révocables; & 
depuis l'invention de cette claufe, on céffa de les 
donner en garde. 

Les grands offices de France , quoiqu’on les 
qualifiât offices de la couronne, & que l’on en fit 
alors la foi & hommage au roi comme d’un fief, 
r'étoient pas à couvert de la defütution. Dhutiilet 
rapporte plufeurs exemples de telles defhitutions , 
qu'il qualifie décharges , pour montrer qu’elles fe 
faifoient en termes honnêtes, à 

Les officiers du parlement , tant qu'il ne fut 
qu'ambulatoire , étoient auffi révocablesà volonté, 
d'autant mieux qu'ils n'étoient pas alors vrais of- 
ficiers ordinaires , mais de fimples commiflaires , 
députés une fois ou deux l’année pour juger cer- 
taines affaires. Lorfque le parlement eût été rendu fé- 
dentaire à-Paris par Philippe-le-Bel , les offices de 
cette cour furent d'abord annuels : pendant les 
troubles arrivés fous le règne de Charles VI ,-on 
népligea d'envoyer au commencement de chaque 
année l’état des nouveaux officiers qui devoient 
compofer le parlement, ceux qui étoient en place, 
fe prorogérent d'eux-mêmes pour le bien du fer- 
vice public , en attendant les ordres du roi : Louis XI, 
ainfi que nousle dirons plus bas , rendit ces offices 
perpétuels. 

Les ducs & les comtes , qui étoient ancienne- 
ment les magiftrats des provinces, étoient d’abord 
révocables ad nutum ; enfuite l’ufage vint de ne 
les point deftituer, à moins qu'ils ne fuffent con- 
vaincus de malverfation. | 

Les baillis & fénéchaux qui fuccédérent aux 
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ducs & aux comtes, étoient auffi autrefois r£yoi 
cables ; & jufqu'’au temps de Louis XII, ils pou- 
voient, à leur gré, inftituer & deflituer leurs 
lieutenans , lefquels n’étoient proprement que des “ 
commiflaires par eux délégués, & non de vrais M 
officiers. Mais comme les baillis & fénéchaux 
abufoient de ce pouvoir qu'ils avoient de defti- 
-tuer leurs lieutenans , Louis XII le leur ôta en 
1499 , leur laiffant feulemient le. liberté d’avertir 
le roi ou le parlement des malverfations quepour- 
roient commettre leurs lieutenans. | 
Dans le temps même que les offices étoient ré- 
vocables à volonté , nos rois nufoient point fans - 
fujet de cette faculté ; & le roi Robert eft loué dans 
l'hiftoire de ce qu'il n'avoir jamais deftitué un feul | 
officier. 
Philippe-le-Bel fut le premier qui voulut renäre 
les offices perpéiuels en France : ayant fait une 
réforme des officiers qui avoient malverfé, ilcon: 
firma les autres, & ordonna qu’ils ne pourroient 
être deftitués. Mais cela étoit perfonnel aux of- 
ciers en place , & ne formoit pas une règle géné. | 
rale pour lavenir. | | 
En effet, Charles V, dit le Sage , ayant, pénis 
dant la captivité du roi Jean , deftitué , par l'avis | 
des trois états, plufieurs des principaux officiers 
du royaume, mais ayant bientôt reconnu que cela 
avoit accrû le parti du roi de Navarre, il vintau 
parlement, & y prononça lui-même un arrêt , par | 
lequel il déclara que la  defhitution de ces officiers M 
avoit té faite contre raifon & juftice, &les rétaz 
blit tous. # 
Louis XT, à fon avénement , changea auffi la. 
plupart des principaux officiers ; ce qui contribua 
beaucoup à la guerre civile, dite du bien public: 
c’eft pourquoi il ordonna en 1463, qu'à l'avenir 
les officiers ne pourroient être deftitués que pour 
forfaiture jugée ; au moyen de quei la claufe, 
pour tant qu'il nous plaira , que lon a toujours 
continué de mettre dans les provifñons , eft devenue 
fans effet , les officiers royaux ne pouvant plus 
être deftitués que pour forfanure, Louis XI fit ju= 
rer à Charles VIIL fon fils d’obferver cette ordon- 
nance , comme une des plus effentielles pour le - 
bien &c la füreté de fon état, & envoya au par: 
iement late de ce ferment. | 
Charles VIIT, n’ofant caffer cette ordonnance; 
y apporta une grande limitation par fon édit de 
1493 , portant que les offices de finance ne feroient 
plus conférés en titre, mais par commiflion ; d’où 
eft venue la diftinétion des offices en titre d’avee 
les commiflions ; & depuis ce temps une partie 
des fon@ions publiques eft érigée en titre d'office; 
l’autre s'exerce par commiflion. : | 
Les officiers royaux pourvus en titre d'office} 
ne peuvent plus être deftitués que pour forfaiture 
préalablement jugée ; au lieu que ceux qui le font 
feulement par commiffion peuvent être deftitués 
ad nutum,. Ces principes de notre droit public 4 
ctablis par l’ordonnance de Louis XI, ont été coms 
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frmés par une déclaration de Louis XIV , du 22 


_oG@tobre 1648, & par la réponfe de Louis XV aux 


remontrances du parlement du 8 avril 1759. 


Les engagiftes ne peuvent deftituer les officiers. 


royaux, atendu qu'ils n’en ont que la nomination, 


& que c’eft le roi qui leur donne des provifons. 
2: Pour! ce qui eft des offices des juftices feigneu- 
riales ; les feigneurs imitant le fiyle de la chan- 
cellerie , ne les donnent communément qu'avec 
cette claufe , pour tant qu’il nous plaira. 
._ Loyfeau prétend que dans les principes ce font 
de vrais ces en titre , qui de leur nature , & 
pour le bien de la juftice , devroient être perpé- 
tuels ; que les feigneurs ne pouvant avoir plus de 
pouvoir que le ro1, ils ne devroient pas avoir la 
liberté de deftituer leurs officiers , finon pour caufe 
de forfaiture. | 
Néanmoins il eft conftant que fuivant l’ordon- 


nance de Rouffilon de 1563 , art. 27, les feigneurs 


particuliers peuvent deftituer leurs juges 4 leur 
plailir & volonté, Ce font les termes de l'ordon- 
nance; & ce qu’elle ordonne pour les juges a lieu 
également pour tous les autres officiers : c’eft-un 
ufage conftant, & autorifé par la jurifprudence des 
arrêts. 

Il n'importe, point que le feigneur ait pourvu 
lui-même les Oere , ou qu'ils l’aient été par fes 
prédéceffeurs ; que les provifions fuffent à vie, ou 
pour un temps limité ou indéfini, ni que l'officier 
ait fervi pendant un grand nombre d'années, tout 
cela n'empêche point la defliturion. 

Mais les officiers des feigneurs doivent être def- 
titués en termes honnêtes, ou du moins fans que 


Yaéte de révocation contienne aucune expreflion 


ni aucune réticence injurieufe : par exemple, s'il 
y avoit, pour raifon à nous connue, C'eft ce que 
l’on appelle communément par ironie, une defk- 
tution faite cum elogio : lorfqu'elle eft conçue de 
cette manière, l'officier qui prétend avoir droit de 
s'en plaindre, peut la faire déclarer nulle & inju- 
rieufe , & même obtenir des dommages & intérèts 
contre le feigneur; ce qui n'empêche pas le fei- 
gneur de faire un autre acte de deflitution en ter- 
mes plus mefurés : & pour éviter toute contefta- 
tion, quand il eft mécontent d’un de fes officiers , 
il doit le deftituer fimplement, fans exprimer au- 
cune autre caufe dans late, que celle de fa vo- 
lonté. 

L'ordonnance de Rouffillon excepte deux cas, fa- 
voir fi les officiers ont été pourvus pour récompenfe 
de fervices ou autre titre onéreux; ce qui a fait 
croire autrefois à quelques-uns , que dans ce cas, 
les officiers des feigneurs ne pouvoient abfolument 
être deftirués. | 

Cependant les officiers des feisneurs pourvus à 
titre onéreux, c’eft-à-dire , qui ont payé une finance 
au feigneur pour avoir leur office, ne laiflent pas 
d’être deftituables ad nutum, comme les autres ; 
avec cette différence feulerment, que le feigneur 


doit, pour toute indemnité, leur rembourfer la 
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finance qu'ils ont payée; & jufqu’au parfait rem- 
bourfement, l'officier continue d'exercer. 

Il n’eft pas permis néanmoins au feigneur de 
deflituer un officier pourvu à titre onéreux, pour 
revendre l'office plus cher à un autre; ce feroit 
une indignité de la part du feigneur , qui rendroit 
nulle la deflitution. | 

Si l'officier a été pourvu pour caufe de fervices 
qui n'aient point été récompenfés d’ailleurs , il ne 
peut être deftitué qu’en lui donnant une indemnité 
proportionnée à fes fervices, pourvu qu’ils foient 
exprimés dans fes provifions, ou qu'ils foient juf- 
tifés d’ailleurs, à moins que les provifions qui 
énoncent fes fervices ne le difpenfent expreflément 
d'en faire la preuve. Cette jurifprudence n’eft gé- 
nérale que depuis l’arrêt rendu en faveur de M. le 
duc de la Tremoille, le 13 février 1503. Dans le 
reflort du parlement de Normandie, on fuit en- 
core l’ancienne jurifprudence, de ne pas permettre 
aux feigneurs la deflution de leurs officiers, pour- 
vus à titre onéreux, ou pour caufes de fervices. 
C'eft ce qu'atteftent les commentateurs fur l’art. 13 
de la coutume de cette province. 

Les évêques, abbés, & autres bénéficiers, ont 
le même pouvoir que les feigneurs laïques, pour la 
deftitution des officiers de leurs juftices temporelles, 
& doivent y obferver les mêmes règles. 

Il faut feulement obferver que le bénéficier qui 
deftitue un officier, pourvu par fon prédécefleur . 
pour récompenfe de fervice ou autre titre onéreux, 
n’eft tenu de l’indemnifer qu'autant que les fervices, 
Ou la finance qui a été donnée, ont tourné au profit 
de l’églife & du bénéfice, &c non pas au profit 
particulier du bénéficier. 

Les évêques & abbès peuvent pareillement def- 
tituer ad nutum, leurs officiaux, vice-gérens, pro- 
moteurs, appariteurs, & autres ofliciers de leur 
jurifdition eccléfiaftique. | 

Le chapitre a aufh le droit, fede vacante, de 
deflituer ad nutum, les grands-vicaires, officiaux, 
promoteurs, & autres officiers, foit eccléfaftiques 
ou laïques, de l'évêché. | 

On penfoit autrefois , que les offices dépendans 
des juftices eccléfaftiques, vaquoient de droit par 
la mort du titulaire du bénéfice, mais aujourd’hui 
c’eft un principe certain, qu'il faut une révocation 
exprefle. | 

Les ufufruitiers, douairiers , tuteurs & curateurs, . 
& autres adminiftrateurs , peuvent deftituer les of- 
ficiers des feigneuries dont ils jouiflent; & les 
mineurs & autres qui font en tutèle ou curatelle., 
ne peuvent défavouer ce qui a été fait par leurs: 
tuteurs :. mais ils ont auffi la liberté, loriqu'ils font 
jouiflans de leurs droits, de deftituer les officiers 
qui ne leur conviennent pas. 

Les officiers des villes & communautés , tels: 
que les mairés, échevins , fyndics, ne peuvent 
être deflitués fans caufe légitime avant la fit dw 
temps de leurs commifions, Voyez JUGE, Orri> 
CIER. (4) | | 
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- DESTRIER, £. m. (Droit féodal.) on enten: 


doit autrefois par-là un cheval de combat, ou, 
comme le difent les coutumes d'Anjou & du 
Maine, art. 47 & $3, un grand cheval de guerre , 
courfier , ou cheval de lance, à la différence du 
palefroy qui n’étoit qu’un cheval de voyage. Voyez 
le Di&ionnaire étymologique de Ménage | au mot 
DÊTRIER. +2 

. Les coutumes d'Anjou & du Maine réfervent 
aux barons l'épave du faucon & du éeffrier. ( M. 
GARRAN DE COULON. ) 

. DÉSUÉTUDE, £. f. en droit, fignifie le non- 
ufage dans lequel fe trouvent une loi, une prati- 
que, une coutume. Une loi eft tombée en défué- 
tude , lorfqu’elle eft fi peu connue, qu’on peut la 
regarder comme oubliée, ‘car l'oubli général eft la 
marque la moins équivoque, qu’elle n'eft plus en 
vigueur. Il en eft de même lorfqu'on cefle géne- 
ralement de l’obferver fous les yeux des magif- 
trats, qui en ont l'exécution , fins aucune récla- 
mation de leur part. Voyez AUTORITÉ des loix, 
Lor, & USAGE. 


DÉSUNION, f. f. (Jurifpr.) c’eft là féparation 
de deux chofes, qui étoient unies enfemble. Nous 
connoiflons en droit les defunions de bénéfices, de 
fief & de juftice. Voyez UNION de bénifices, DE- 
MEMBREMENT &@ JEU de fief, JUSTICE, Res- 
SORT. ÿ | 
Désuniox de jufice, {. f, ( Droit féodal.) on 
réunir quelquefois plufieurs juftices enfemble pour 
en former une feule plus confidérable, Il arrive 
auffi quelquefois que l'on en diftrait ou défunit 
quelques-unes ; il n’y a que le roi qui puifle faire 
ces unions ou défunions, Voyez JUSTICE & REs- 
SORT ; DÉMEMBREMENT DE JUSTICE & DEVO- 
LUTION DE JUSTICE. (4) : 


DÉTAIL ( Droir de) Finances , font ceux qui fe 
perçoivent fur la vente des boiflons en détail. Woyez 
de Difionnaire des finances. 

DéTaiz ( Code maritime.) c’eft le nom que l’or- 
donnance du 27 feptembre 1776, donne aux trois 
Objets d’adminiftration des arfenaux de marine, 
qui comprennent les conftruéions, les ports, & 
lartillerie. Voyez le Difionnaire de marine. 

DÉTECE de fervice, {. f. (Droit féodal. ) c'eft 
le défaut de fervice du fief. Autrefois les filles 
hors de garde, & les femmes en viduité qui pof- 
fédoient un fief, étoient obligées de fe marier fur 
la fommation de leur feigneur, pour lui donner 
un homme capable de faire le fervice du fief, Autre- 
ment le feisneur pouvoit faifir leur fief pendant 
an €: jour, & renouveller enfuite cette faifie après 
une nouvelle fommation. Elles n'étoient quittés 
de cette obligation qu'à l’âge de 60 ans pañés, 
fiivant le chapitre 244 des Afhfes de Jérufalem. « Car 
» ce feroit contre Dieu & contre raifon, y eft-il 
dit, fe feignor pour détece de fervice peuft marier 
» Îles fèmes qui auroient So anis, où go, ou 100». 
Voyez le SX de Part, DÉPARAGEMENT, 6 les 
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GNEURIALE. ( M. GARRAN DE COULON.)" 
DÉTENTEUR, f£. m. (Jurifpr.) eft tout pof- 
fefleur, foit propriétaire, ufufruitier, ou autre, 
qui détient en fes mains un héritage, c’eft-à-dire, 
qui en a la poffeffion réelle & adtuelle. 
Ce terme n’eft guère ufité qu’en matière derentes 
Ou autres charges foncières ou hypothécaires, & 
par rapport au déguerpifiement & délaiffement par 


- hypothèque, pour favoir queliés forres de déren: 


teurs {ont tenus de ces charges, & de quelle ma- 
nière ils peuvent déguerpir ou délaifler l'héritage. 

On diftingue ordinairement à cet égard trois 
fortes de détenteurs, ou plutôt trois degrés diffé- 


rens de détention ou poflefhion , conformément à 


ce que les interprètes du droit ont appellé, primus 
emphiteuta | fecundus emphiteuta ; favow le preneur 


de l'héritage chargé ou hyporhèqué, qui eft com- 


munément appellé premier détenteur ; celui qui à ac- 
quis du preneur, qu’on appélle siers-détenteur, ou 
détenteur propriétaire , à la différence du troifième, 
qui eft le fermier ou locataire, que l’on appelle 
vulgairement détenteur, ou bien /imple détenteur, 
lequel détient de fait l'héritage , mais non pas ani- 
mo domint. ; 

Les détenteurs propriétaires, c’eft-à-dire, tous 
ceux qui jouifient arimo domim, foit le preneur ou 
celui qui a acquis du preneur, à la charge de la 
rente foncière ou fans en avoir connoiïflance , {ont 
tenus de payer les arrérages des charges foncières 
échus de leur temps; mais le tiers-détenteur qui n’a 
point eu connoïffance de la rente, en déguerpifant 
avant conteftation en caufe, eft quitte des arréra- 
ges, même échus de fon temps; & en déguerpif- 
fant après conteftation , il eft quitte de la rente 
pour l'avenir, en payant les arrérages échus de 
fon temps. 
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Pour ce qui eft des fimples dtenteurs, tels que 


les fermiers ou locataires qui ne poflèdent point 
animo domini, ils ne font point tenus perfonnelle- 


ment des charges foncières , quoique quelques in- 


terprètes de droit aient prétendu le contraire. 

À l'égard des fimples hypothèques, tous déten- 
teurs propriètaires en font tenus hypothécairement 
fi mieux ils n'aiment délaiffer l'héritage. Le déten- 
teur a@tuel d'un héritage eft tenu de payer au fet- 
gneur les lods & ventes, & autres droits feigneu- 
riaux dus par fes prédécefleurs, & le feigneur 
n'eft pas obligé de le reconnoitre (avant le paie< 
ment de ces droits. Mais le feisneur ne peut 
pourfuivre ce paiement par la voie de faïfie, mais 
feulement par aftion perfonnelle contre le déten- 
teur, & par ation hypothécaire fur le fonds . fans 
être contraint de difcuter auparavant le véritable 
débiteur, Voyez DÉGUERPISSEMENT , DÉLAISSE-: 
MENT , POSSESSEUR , CENTIÈME-DENIER, 

DÉTENTION, f. f. ( Jurifpr.) fignifie létat 
de celui qui eft privé de la Hberté,/foit qu'il foit 
prifonnier chez les ennemis, ou renférmé dans 
une prion ordinaire pour crime ou pour dettes, 
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ou dans une maïfon de force & d2 correétion. 
Voyez CHARTRE privée, EMPRISONNEMENT , PRI- 
SON , PRISONNIER. | | 

D£ÉTENTION fignifie auffi la poffefion de celui 
5 s détenteur d’un héritage. Voyez DÉTENTEUR. 

DÉTÉRIORATION, £. f. (Jurifpr.) eft tout 
ce qui rend la condition d’une perfonne , ou la 
qualité d’une chofe moins bonne. 

Le mineur qui contraûle peut faire fa condition 
meilleure ; mais il ne peut pas la détériorer, en con- 
traétant des engagemens qui lui foient préjudicia- 
Dies | 
_ Les détériorations en matière d’héritages, fonc 
les démolitions des bâtimens, le défant de répa- 
rations , le deflolement dés terres, l'abattement 
des bois, & autres dégradations femblables. Dans 
ce fens, le mot détérioration eft fynonyme à celui 
de dégradation. Mais celui-ci s'applique plus parti- 
culiérement aux immeubles , & le premier aux 
meubles. 


- Celui qui détériore le bien d'autrui, eft tenu 
: 5 


de réparer le dommage, à moins que l’objet ne 


fe détériore par l’ufage auquel il eft deftiné. Par 
exemple, celui à qui on prête une voiture pour 
faire un voyage, n'eft point tenu de la défériora- 
tion qu'elle éprouve, par l’ufage qu'il en fait. Voyez 
DEGRADATION & RÉPARATION. 
DÉTRACTION ( Droit dé) Droit public, e’eft 


un droit connu en Allemagne fous le nom d’4b- 


_ fchuÏf ou abrug, & qui fe paie dans pluñeurs états 


des princes de cette contrée fur l’exportation des 
effets, & du prix des immeubles d’une fuccefion. 

En France, le roi, dans les difiérens traités 
conclus avec les princes Allemands, pour la fup- 
preflion du droit d’aubaine , dent nous avons parlé 
fous ce mot, s’eft réfervé fur les fuccefons que 
les fujets de ces princes viennent recueillir dans le 
royaume , un droit équivalent à celui de dérrallion, 
quieft fixé par plufieurs conventions à cinq pour cent 
du capital de ces mêmes fucceffions. La raifon de 
l'érabliffement de ce droit a été pour établir à tous 
égards la réciprocité la plus exafte entre les fujets 
réfpe@tifs des puiffances. 

DÉTRIMENT & ADVENANTE, ces termes , ainfi 
auele rapporte d’Argeniré, {ur l’art. 66 de l’ancienne 
coutume de Bretagne, étoient ufités dans certe 


- province, pour défigner l’ufage , conforme à celui 


de Provence , qui y étoit autrefois en vigueur , par 
lequel, lorfzu'un débiteur ne payoit pas au terme, 
le créancier {e faifoit adjuger fes biens, fans autre 
formalité qu'une eftimation, qui évaluoit le fonds 
à douze années de fon revenu. 

L'adjudication par enchères, & les formalités dif- 
penüeufes du décret, ont été fubftituées à l’ancien 
ufage du détriment & advenante. Les créanciers & les 

débiteurs ont-ils gagné à ce changement? La voix 
unanime de tous les officiers de judicature affurera 
le contraire, L’établifflement des confervateurs des 


| hypothèques, formé par l’édit de février 1771 ; à 


: 
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fupprimé les procédures inutiles des décrets vo- 
lontaires, pourquoi ne pas effayer de rétablir l’an- 
cien ufage de la Bretagne , & d'en étendre les dif- 
pofitions à tout le royaume, en l’accommodant aux 
changemens furvenus dans les biens immeubles ? 
On procureroïit un foulagement confidérable aux 
débiteurs, & on aflureroit aux créanciers le paie- 
ment de leurs créances, dont ils font fouvent fruf- 
trés par la multiplicité des frais, & la longueur 
des procédures. 2% | 

Il exifte encore en Bretagne, un ufage particu- 

lier dans les décrets forcés. Un arrêt du $ décem- 
bre 168$ , rapporté par Sauvageau, Liv. 1, chap. 
275, permet aux créanciers reconnus de mettre en- 
chère à valoir fur leur dû. Un créancier qui na 
aucune efpérance d’être colloqué en ordre pour 
fon paiement, & qui defre avoir l’héritage qui 
eft en adjudication, couvre la dernière enchère 
d’une fomme quelconque , & par ce moyen ob- 
tient la préférence pour l’adjudication. Mais fi un 
enchérifieur étranger couvre par une mife plus 
forte la dernière enchère, le créancier qui defire 
s'aflurer la poifeffion du bien, doit offrir la même 
fomme, & en outre ce qu'il a offert à valoir fur 
fon dù. 
. Si l’on fuppofe l'enchère d’un bien décrété à 
trois mille livres , que le créancier qui veut être 
préféré, offre en outre deux cens livres, à valoir 
fur fon dù, & qu'un étranger porte la mife à trois 
mille cinquante livres, le créancier qui demande 
la préférence, doit offrir cette fomme & en outre 
les deux cens livres qu'il a déclarées valoir fur 
fon dû. (Cet article eft di aux obfervations que 
M. Marie de Cétray, Avocat à Nantes, m'a fait 
l'honneur de m’adreffer ). 

DÉTRITAGE, f. m. ( Droit féodal. ) on appelle 
droit de détritage en Provence, la redevance due 
pour une efpèce de bannalité. Il paroit que c'eft- 
celle du preflurage des olives. Il n’y a pas dans 
cette province un feul exemple d’une bannalité de 
prefloir à vendange; mais il y a plufeurs banna- 
lités de preffoir, ou de moulin à l’huile. /Cette 
efpèce de bannalité eft véritablement réelle, à la 
différence des bannalités de four & de moulin, 
Toutes les olives du terroir doivent y être por- 
tées. On fuit d’ailleurs à cer égard la jurifprudence 
générale du parlement de Provence pour les 
bannalités. Voyez La Jurifprudence féodale de la Tou- 
loubre , part. 2, tit. 7, S. 10,11, 27 € fuivans de 
l'édition de 1756. (M. GARRAN DE CouLon.) 

DÉTROIT , f. m. ( Droit public.) mer étroite, 
ou refferrée entre deux terres, qui ne laifle qu’un 
paffase plus ou moins large, pour aller d'une mer 
à l’autre. 

On agite ordinairement trois grandes queftions 
fur les dérroits & les golfes, qu’il importe de ré< 
foudre. il a 5) 

On demande 1°. à qui appartiennent légitime: 
ment les dérroits & les golfes. La réponfe eft nna- 
nime, Ils appartiennent à celui qui s'eftle premier 
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établi fur les côtes du dérroit, qui y domine de 


deflus terre, & aui en conferve la propriété, foit 
par la navigation, foit par des floites. En effet, 


le premier occupant s’approprie par cela feul, & 


fans fuppofer aucune convention, rout ce qui n'eft 
à perfonne. Ainfi la prife de poifeflion eft en ce cas, 
aujourd’hui , auffi-bien qu'autrefois, la feule manière 
d'acquérir originairement la propriété d’une chofe. 
Mais cette propriété ne peut s'entendre du droit 
de refufer aux autres nations, la.communication 
des deux mers, dont la navigation eft commune 
à toutes, pourvu que ce paflage foit innocent, &t 
fans danger pour la puiflance à qui le détroit ap- 
partient. C’eft pour cette raifon qu’elle peut ufer 
de certaines précautions, & exiger des formalités, 
établies ordinairement par le confentement exprès 
ou tacite des autres nations. 

- On demande, en fecond lieu, fi un fouverain, 
maître d’un détroit, peut avec juftice, impofer des 
péages, des tributs, fur les vaifleaux étrangers qui 
pañlent par ce bras de mer. Ce péage paroit très- 


jufte, parce que s'il eft permis à un prince de 


tirer du revenu de fes terres , il lui doit être éga- 
lement permis de tirer du revenu de fes eaux. 
Perfonne ne peut s’en plaindre, puifqu'il ouvre 
un pañlage qui rend la navigation commode, le 
commerce floriflant, & qui fait le profit des na- 
tions qui viennent fe pourvoir par ce pañlage du 
détroit, de diverfes chofes qui leur font nécef- 
faires. : 

L’établiffement d'un pareil péage eft d'autant 
plus jufle, qu’il eft un dédommagement néceffaire 
de l’incommodité que lui caufe le paflage des vaif- 
feaux étrangers, & des dépenfes que li occafon- 


nent la garde du détroit pour en écarter les pira- 


tes, l'entretien des fanaux ; des balifes, &c autres 
chofes néceflaires au falut des navigateurs. C’eft 
par tous ces motifs, que le roi de Danemarck exige 
un péage au détroit du Sund. 

Enfin l’on dernande fi le fouverain, maître du 
détroit, pourroit également impofer des droits de 
péage à un autre prince, dont les terres confine- 
roient à la côte fupérieure ou inférieure de ce dé- 
troit. L’on répond qu’il le peut également, parce 
que la pofition d’un tiers ne fauroit rien diminuer 
des droits du fouverain, premier poflefleur du de 
troit. Dès qu'une fois quelqu'un s’efl établi le 
premier fur un des côtés du détroit, & qu'il a pris 
pofleflion de tout le détroit, celui qui vient en- 
fuite habiter de l'autre côté, n’eft maitre que de 
fes ports & de fes rivages, de forte que le pre- 
mier occupant eft fondé à exiger le péage des vaif- 
feaux de l’autre, tout de mème que fi ce dernier 
étoit en deçà ou en delà du détroit, à moins qu'il 
ne l’en ait difpenfé par quelque convention. En 
vain le dernier prince établi fur le derroit replique- 
roit, pour refufer le droit de paflage au premier, 
que ce feroit fe rendre tributaire de l’autre fou- 
verain, ou reconnoiître fa fouveraineté fur les 
mers dont le dérrois eft la clef: on lui répondroit 


qu'il n’eft pas réellement par-là plus tributaire du 
fouverain, maître :du dérroit, qu'un feigneur qui 


voyage dans les pays étrangers, & qui paiedle . 


péage d’une rivière, eft tributaire du maitre de la 
rivière ; ou lui attribue par ce paiement, la fou- 
veraineté fur-tour ce qui eft au-delà de cette ri- 
vière. Mais le leteur curieux d'approfondir ce 
fujer , le trouvera favamment difcuté dans les 


érkbæ 


œuvres de M. Bynkershoek , imprimées à Utrecht M 


O 


en 1730, 1n-4°, 


DETTE, £. f.(Jurifpr. ) ce terme pris dans fon” 
véritable fens , fignifie ce que l’on doit à quelqu'un. 
Néanmoins on entend auffi quelquefois par-là ce qui 
nous eft dû , & que l’on appelle plus régulièrement 


une créance, Pour éviter cette confufon , on diftin-" 
gue ordinairement les dettes aëives des dettes pafives. \ 


Voyez l'explication de ces deux termes ci-après en 


leur rang. | É 
Tous ceux qui peuvent s’obliger, peuvent con- 


EE 


tracter des dettes ; d’où il fuit par un argument à fens M 
contraire , que ceux qui ne peuvent pas s'obliger 
valablement , ne peuvent aufli contraéter des dettes: 


ainfi les mineurs non émancipés, les fils de famille, 
les femmes en puiflance de mari, ne peuvent con- 


traéter aucune derte fans l’autorifation de ceux fous . 


la puiffance defquels ils font. 


Perfonne ne peut contracter valablement des dettes M 
fans caufe légitime ; il faut même de plus à l’égard 


des communautés , qu'il y ait de leur part une né- 
ceflité d'emprunter ou de s’obliger autrement, parce 
qu’elles font comme les mineurs, qui ne font pas 
maîtres de détériorer leur condition. 

On peut contracter des dettes verbalement & pat 
toutes fortes d’aêtes , comme par billet ou obligation, 
fentence ou autre jugement, & inème tacitement, 
comme quand on eft obligé, en vertu de la loi , d'un 


‘quañi-contrat, ou d’un délit ou quafñ-délit. 


Les caufes pour lefquelles on peut contraéter des 
dettes, font tous les objets pour lefquels on peut 
s’obliger , comme pour alimens, pour argent prêté, | 
pour vente, ou-louage de meubles, pour ouvrages 
faits, pour vente d’un fonds, d’une charge, pour 
arrérages de rentes, douaire , légitime , foulte de 
partage , &c. $ 

Le créancier pour obtenir le paiement de fa dette; 
a différentes fortes d’aftions, felon la nature de la 
dette & du contrat, & felon les perlonnes contre 


lefquelles il agit. Il a a@ion perfonnelle contre“ 


l’obligé ou fes héritiers, hypothécaire contre le 


tiers-détenteur d’un héritage hypothèque à la derte, 


« 


&c en certain cas il a une aétion nuxte, Voyez ACTION 


& OBELIGATION. . | 
Les dettes s'acquittent ou s’éteignent en pluñeurs 

manières; favoir 1°. par le paiement, qui eft la 

façon la plus naturelle de les acquitter; 2°. par 

compenfation d'une dette avec une autre; 3°. par 

la remife volontaire que fait le créancier ; 4°. par 

la confufñon qui fe fait des qualités de créancier 

& de débiteur , en une même perfonne ; 5°. par 

une çonfignation valable ; 6°. par fin de non-* 

dé | receyoir 


. DIT 


+ fecevoir ou prefcription ; 7°. par la décharge que 


le débiteur obtient en juftice. 


. Il eft inutile d'entrer ici dans aucun des détails 


que ce mot exigeroit, on les trouvera néceffaire- 

Par Re, 
ment fous les mots propres de chaque obligation 
d'où naît une dette , & fous les mots PAIEMENT, 


_CONSIGNATION, HYPOTHÈQUE, PRIVILÈGE, RE- 


MISE, PRESCRIPTION, 6:c. C'eit pourquoi nous nous 
. « . . + , 
Contenterons d'expliquer les dénominations qu'on 


a coutume de joindre dans l’ufage au mot DETTE. 


Derte ACTIVE, eft la dette confidérée par rap- 


port au créancier, ou pour mieux dire, c’eft la créan- 
_ce. Le terme de detre a&ive eft oppofé à dette paffive, 
qui eft la dette proprement dite , confidérée par 


rapport au débiteur. 
DETTE ANCIENNE , en matière d'hypothèque, 


 eft celle qui précède les autres; & en matière de 
fubrogation , c’eft celle à laquelle Le nouveau créan- - 


cier eft fubrogé. En Normarñdie, dette ancienne 
fignifie celle qui eft antérieure à l'acquifition du 


fiers-acquéreur. Voyez l’article 585 de la coutume de 


ANormandie. 
Dette ANNUELLE, eft celle qui fe renouvelle 


chaque année, comme une rente, une penfen, 


un legs d’une fomme payable chaque année , ce qui 
n'IeS pay. : 


eft appellé en droit, debitum quot annis. 


DETTE capuQUuE, eft celle qui eft de nulle 
valeur, & pour le paiement de laquellé on n'a au- 


-Cune efpérance. 


DETTE CHIROGRAPHAIRE, on appelle ainfi celle 


qui eft contra@tée par un écrit fous feing privé , qui 


n'emporte point d'hypothèque. Voyez CHIROGRA- 


PHAIRE. 


DETTE CIVILE , eft toute dette ordinaire qui n’eft 
point pour fait de commerce , ni pour condamna- 
tions en matière criminelle. Voyez ci-après DETTE 
CONSULAIRE, 

DETTE CLAIRE, eft celle dont l’objet eft certain ; 

on ajoute ordinairement & liquide, qui fignifie que le 
montant de la créance eft fixe & connu. 
.… DETTE DE COMMUNAUTÉ, eit celle qui eft con- 
traitée pendant la communauté de biens entre mari 
&t femme, & pour le compte de la communauté, 
Voyez COMMUNAUTÉ. 

DETTE COMMUNE, eft celle qui eft à la charge 
de plufeurs perfonnes , comme une dette de commu. 
naute , une dette de fucceffion ; lorfqu’il y a plufieurs 
héritiers, | à as 

DETTE CONDITIONNELLE, eft celle qui eft due 
fous condition, par exemple, ff navis ex Afid venerit: 
elle eft oppofée à deste pure & fmple, qui ne dépend 
d'aucun évènement, | 
… DETTE CONFUSE, eft celle dont le droit réfide 
.en quelqu'un qui fe trouve, tout à la fois, créan- 
cier & débiteur du même objet, 

DETTE CONSULAIRE, s'entend de celle qui rend 
le débiteur jufticiable des confuls, & qui emporte 
-conféquemment contre lui la contrainte par corps. 
.… Telles font touités les dettes créées entre marchands 
& négocians, banquiers , agens de change , traitans , 
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& gens d'affaires , pour raifon de leur commerce , 
foit par lettres ou billets de change, billets à ordre 


OU au porteur, Ou autrement. 


Les perfonnes qui ne font pas de ta qualité de 


celles ci-defus mentionnées , peuvent auffi con- 


traéter des dettes confulaires | mais non pas par toutes 
les mêmes voies ; ce ne peut ètre qu’en tirant, 
endoffant , ou acceptant des -lettres ou billets de 
change, Û 

Les perfonnes conflituées en dignité , les ecclé- 
fiafliques , & autres. dont l’état exige une certaine 
délicatefle , ne doivent point contraéter de dertes 
confulaires ; parce que s’expofant par ce moyen à 
la contrainte par corps, elles dérogent à l'honneur 
de leur état, & fe mettent dans le cas d’en être 

. f 
privées & d'être déclarées déchues de leurs privi- 
lèges. Voyez CONSULS, CONTRAINTE PAR CORPS. 

DETTE DOUTEUSE, eft celle qui n’eft pas abfo- 
lument caduque , mais dont le recouvrement eft 
incertain. | 
. DETTE ÉTEINTE, eft celle que l'on ne peut plus 
exiger, foit qu'elle ait été acquittée, on que l’on ne 
puitle plus intenter d’aftion pour le paiement par 
quelque autre raifon. Voyez ce qui a été dit au com- 
mencement de cet article, fur les différentes ma- 
nières dont s’éteignent les dettes. 

DETTE EXIGIBLE, eft celle dont on peut a@tuel- 
lement pourfuivre le paiement, fans attendre au 
cun terme ou délai, ni l'évènement d'aucune con- 
dition. | ï de 

DETTE HYPOTHÉCAIRE, eft celle pour laquelle 
on agit, hypothécairement contre le tiers-détenteur’ 
d’un immeuble hypothéqué à la'æerte. 

DETTE HYPOTHÉQUÉE , eft celle pour laquelle 
le créancier a hypothèque fur quelque immeuble, 
. DETTE IMMOBILIAIRE , eft celle qui eft réputée 
immeuble , comme une rente foncière & une rente 
conftituée , dans les coutumes où celles-ci font ré- 


putées immeubles. | 


DETTE LÉGALE , eft celle à laquelle on eft obli- 
gé par la loi, comme la légitime des enfans, le 
douaire, les alimens dus réciproquement entre les 
afcendans & les defcendans , 6c. 

DETTE LÉGITIME , s'entend d’une derte qui a une 
caufe jufte , & n’eft point ufuraire. 

DETTE LIQUIDE, c’eft celle dont l’objet eft fixe 
& certain ; par exemple, une fomme de 3000 liv. 
forme une dette liquide: au lieu qu'une portion de 
ce qui doit revenir d'un compte de fociété, eft une 
dette non liquide, parce qu'on ne voit point à quoi 
monte cette portion , jufqu'à ce que le compte foit 
rendu & apuré. à 

DETTE NON-LIQUIDE , voyez ,c1- devant DETTE 
LIQUIDE. | 

DETTE LITIGIEUSE , eft celle qui eft conteftée 
ou fujette à conteftation. 

DETTE MOBILIAIRE,, eft toute defte qui a pour 
objet quelque chofe de mobilier, comme une fom- 
me d'argent à une fois payer, une certaine quantité 
de grain, ou autre denrée, 6%, 
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DETTE PASSIVE , c’eft la dette confidérée pat 


rapport au débiteur. Woyez ci-devant DETTE ACTIVE. 


DETTE PERSONNELLE, s'entend de deux manières, 
ou d’une dette contrattée par le débiteur perfonnelle- 
ment, ou d’une dette pour laquelle le créancier a une 
attion perfonnelle. tte 

DETTE PRIVILÉGIÉE, eft celle qui par fa nature 
eft plus favorable que les créances ordinaires. Les 
dettes privilégiées paflent avant les dettes chirogra- 
phaires, & même avant les dettes hypothécaires. 
Voyez CRÉANCIER , PRIVILÉGIÉ 6 PRIVILÈGE. 

DETTE PROPRE, eft celle qui eft due par l’un des 
conjoints , en particulier & fur fes biens, de ma- 
nière que l’autre conjoint ni la communauté n’en 
font point tenus. 

DETTE PURE ET SIMPLE, C’eft celle qui contient 
une obligation de payer fans aucun terme ou délai, 
& fans condition : elle eft oppolée à dette condi- 
tionnelle. se 

DETTE quot annis : on appelle ainfi en droit une 
dette qui fe renouvelle tous les ans., telle que Le legs 
d’une rente ou penfon viagère. 

DETTE RÉELLE, c’eft celle qui eft attachée au 
fonds , comme le cens, la rente foncière : on l’ap- 
pelle auffi charge foncière. On comprend aufli au 
nombre des dettes réelles celles’ qui fuivent le fonds, 
comme les foutes & retours de partage. 

DETTE SIMULÉE , eft celle que l’on contraëte en 
apparence , mais qui n’eft pas férieufe , & dont il y 
a ordinairement une contre-lettre. 

DETTE DE SOCHTÉ , eft celle qui eft due par 
tous les affociés à caufe de la fociété , à la diffé- 
rence des dettes particulières que chaque affocié peut 
avoir, qui font derres des aflociés , & non pas de 
la fociété. 

DETTE SOLIDAIRE, c’eft celle dont la totalité 
peut être exigée de l’un ou l’autre des co-obligés 
indifféremment, Voyez SOLIDITÉ. 

DETTE SOLUE, fe dit, en termes de droit & de 
pratique , quafi foluta, pour une dette acquittée ; on 
dit même fouvent un billet folu & acquirié : ce qui 
eft un vrai pléonafme. 

DETTE DE SUCCESSION, c’eft celle qui eft due 
par la fucceffion & par l'héritier , à caufe de la fuc- 
ceffion , à la différence des dettes particulières de 
Phéritier. Les dettes attives & pañlives d’une fuc- 
ceflion fe divifent de plein droit entre les différens 

néritiers & autres fucceffeurs à titre univerfel, ou 
pour une certaine quotité ; de manière que les 
dettes pafhves affeétent toute la maffle des'biens , 
& la diminuent d'autant, de forte qu'il n’y a de 
bien réel.qu’après les derres déduites : ce qui eft ex- 
primé par cette maxime, Lona non @flimantur niff 
deduéto ære alieno. 

DETTE SURANNÉE , eft celle contre laquelle il 
y a fin de non-recevoir , ou prefcription acquife. 

DETTE USURAIRE , eft celle où le créancier a 
commis quelque ufure ; par exemple fi c’eft un 
prêt à intérêt fur gage , ou file créancier à exigé 
des intérêts. ou uné rente à un taux plus fort que 


Z _ 
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celui de l’ordonnance. Voyez USURE, CRÉANCIER # 
DÉBITEUR , QUITTANCE. ( A | è 
_ DEVEST, & DEVESTISSEMENT, f. m. rermes 
de Coutumes , qui fignifient l’aétion par laquelle le : 
propriétaire d’un héritage s’en déveftit, ou deffai- 
fit, pour en tranfmettre la propriété & la poñlef- | 
fion à un autre. Ces mots font oppofés à celui de- 
ve, qui fignifie prife de poffeffion. Ces termes 
font fynonymes. à ceux de faifine & deffaifine. Voyez 
SAISINE, VEST. | VE 

DEUIL , f. m. ( Jurifpr.) 1 y a plufeurs objets. 
à confidérer dans cette matière, relativement à la 
Jurifprudence ; favoir l'obligation refpeive de por-- 


ter le deuil entre mari & femme ; les habits de deuil 


qui peuvent leur être dus ; les peines des femmes . 
qui vivent impudiquement pendant l’année du deur/,, 
ou qui fe remarient avant ou après l’année du deuil ; 
enfin les réglemens qui ont été faits pour le temps. 
du deuil, & le droit de deuil qu'ont les commenfaux 
de la maifon du roi. FRE 

Suivant les loix du digefle, la femme furvivante 
étoit ohligée de porter le deuil de fon mari , lugubria: 
Jumere, pendant dix mois à peine é’infamie: L: 8, 
ff. de his qui net. infam. dix. 

Ce terme, dans le temps du règne d’Adrien, fut: 
prolongé jufqu’à douze mois, parce que ce fut alors. 


qu'on agita la queftion de favoir fi l'enfant né dans 


le onzième mois étoit légitime. C’eft ce qui nous. 
fait voir que cette févérité des loix romaines , eut: 
pour motif d’obvier au mêlange du fang , præcipua: 
caufa hujus fanélionis ef? periculum turbandi fangui=: 
nis , ainfi que s'explique la Loin, S.1,feod. 
Par le droit du code, les femmes furent difpert: 
fées de porter les ornemens extérieurs du deu. 
L. 15, c quib. ex cauf. infam. irrog. Maïs il leur- 
fut toujours défendu de convoler en fecondes: 
noces avant l’année de deuil, excepté dans lé cas: 
où le prince le leur auroit permis, & dans celui. 
où elles auroient accouché avant ce terme. Z. 10; 


pr.L 1,6. 2,ff dè his qui not. infam.. 


La raifon qui avoit fait défendre aux femmes de: 
fe marier pendant l’année de deuil ne pouvant avoir 
lieu vis-à-vis les hommes, on ne trouve aucune 
loi qui les ait obligés de porter le deui/ de leurs: 
femmes. 

En France, dans les pays coutumiers , comme 
dans les pays de droit écrit, la femme eft obligée 
de porter le deuil de fon mari pendant uñ an; & 
comme perfonne n’eft obligé de porter le dei} à: 
fes dépens, les héritiers du mari doivent fournir 
à la femme des habits & équipages de deuil pour 
elle & fes domeftiques , felon la condition & les. 
facultés du défunt : même pour les perfonnes riches. 
&i de qualité , la draperie du carrofie. Il faut néan- 
moins excepter de cette difpoñtion générale, la: 
province de pienane , où la veuve porte le deuil 
à fes dépens, lorfqu’elle accepte la communauté. 
Au refte les frais de deuil n’ont pas lieu pour les 
femmes du bas peuple ; elles font auffi difpenfées: 


LEUR ER 
d'en porter les marques extérieures. 


«. Ce que l’on donne à la femme pour fon deuil, 


n'eft point confidéré comme un gain de furvie, 
mais. comme une indemnité & une créance pour 
laquelle elle a hypothèque du jour de fon contrat 
de mariage: cette reprife eft même privilégiée , 


_ étant réputée faire partie des frais funéraires, excepté 


au ‘parlement de Bordeaux , où la femme n’a point 
de privilège à cet égard. | 

. Pour ce qui eft du mari, il n’eft point obligé 
de porter le deuil de fa femme, fuivant ce que dit 


Tacite en Pa des mœurs des Germains, dont 


les François tirent leur origine ; féminis lugere ho- 
neflum eft, viris meminiffe : de forte que fi le mari 
porte le deu] de fa femme, comme cela fe prati- 
que ordinairement parmi nous, c’eft par bienféance, 
& fans y être obligé. Il n’y a que dans le reffort 


du parlement de Dijon où le mari y eft obligé ; 


aufh les héritiers de la femme lui doivent-ils fournir 
des habits de dewil. La Combe dans fon recueil de 
jurifprudence civile, dit que dans les coutumes du 
Maine & d'Anjou, le deuil du mari ef à la charge 
des héritiers de la femme. 

‘Outre l’obligation dans laquelle font les femmes, 
de porter le deuil de leurs maris, il y a encore une 
obifervation effentielle à faire à cet égard ; c’eft.que 
dans les pays de droit écrit la femme qui vit im- 
pudiquement pendant l’année du deuil, ou:qui fe 
remarie avant la fin de cette année , perd non- 
 feulement fon deuil , mais tous les ayantages qu’elle 
pouvoit prétendre fur les biens de fon mari, à 
quelque titre que ce foit : elle eft privée de la fuc- 
ceffion de fes enfans & de fes parens au-delà du 
troifième degré , incapable de toutes difpofñitions, 
8 ne peut donner à {on fecond mari plus du tiers 
de fes biens. | 

Ces peines étoient encore en ufage dans le fiècle 
dernier, & l’on peut s’en aflurer par les arrêts rap- 
portés dans Papon, Bouchel , la Roche-Flavin, 
-Catelan & Taifand. Il paroit même que pour mettre 
la femme à l'abri des condamnations qu’on pouvoit 
prononcer contre elle , lorfqw’elle contraétoit des 
fecondes noces , dans fon année de deuil , elle 
obtenoit pour cet effet des difpenfes du roi. On 
en trouve au tréfor des chartres , données fous le 
règne de Philippe-le-Long. M. Bretonnier en rap- 
porte une femblable accordée fous Louis XIV. 

On s’eft relâché depuis de la rigueur de laloi, & à 
lexceprion de quelques parlemens de droit écrit, on 
ne fait plus un crime à une veuve de contraéter un {e- 
cond mariage avant la fin de l’année de deuil; on 
paroït s’en remettre à fa prudence pour ne pas 
contraéter de nouveaux engagemens , lorfqw’elle 
prévoit quil pourroit en réfulter des troubles 

out une famille, & des inconvéniens pour fon 
honneur. Mais dans ce cas-là même elle perd fes 
habits de deuil, & elle eft tenue de rembourfer 
les héritiers de fon mari, s'ils lui en ont fourni 


la valeur. Bafnage rapporte un arrêt du parlement : 


de Rouen, qui l’a ainfi jugé le 3 novembre 1637; 
& les auteurs modernes remarquent deux fentences 
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conformes du châtelet de Paris, des añn£es 1680 
& 1698. ; | 

Suivant les arrêtés de M. de Lamoignon, la 
veuve qui fe remarie dans l’année du deuil, devoit 
être privée de fon douaire; mais ce projet de loix 
n'a point reçu le caraëtère d'autorité publique , que 
méritoit la fagefle de leurs difpoñitions. 

La femme qui s'abandonne à une vie déréglée 
pendant l’année de fon deuil, perd tous les ayan- 
tages qu'elle tenoit de fon mari; la jurifprudence 
ancienne eft encore en vigueur à cet égard : elle 


perd aufli les privilèges attachés à la profeffion ou 


à la qualité de fon mari, dont elle devoit jouir 
pendant fa viduité ; c’eft ce qui réfulte d’un arrêt 


de la cour des aides, du mois de décembre 1631, 
rapporté par Dufrefne. Il eft même fingulier qu'on 
admette des étrangers à prouver l’inconduite de 
la femme. L'arrêt que nous venons de citer a été 
rendu à la requête de la communauté des habi- 
tans. Baffet rapporte un arrêt du parlement de Gre- 
noble, du 9 août 1630 , qui déchargea un tiers- 
poffefleur de l’obligation de payer à une veuve, 
dont il prouvoit l'inconduite, une penfon de deux 
cens livres , hypothéquée fur l'héritage dont il 
étoit dérenteur. Lie 

On 4 déjà vu ci-devant que l’année du œil 
pour les femmes, qui n’étoit anciennement que de 
dix mois, fut mile fous les empereurs à douze 
mois , comme l’année civile. ne 
. En France, l'ordonnance du 23 juin 1716 a 
réduit à moitié le temps des deuils de cour & de 
famille ; & depuis, par une autre ordonnance du 
8 otobre 1730, ils ont encore été réduits à moi- 
té du temps réglé par l'ordonnance de 1716; 
enforte qu'aujourd'hui les deuils de mari & femme, 
père, mère , beau-père & belle-mère, aieux ou 
aieules , & autres dont on eft héritier ou légataire 
univerfel, ne doivent durer que fix mois ; ce font 
les feuls pour lefquels on peut drapper : ceux de 
frères & fœurs, beaux-frères & belles-fœurs, dont 
on n’eft pas héritier, font fixés à trois mois, fans 
que les autres deuils puiffent excéder le temps 
d'un mois. | 

Les commenfaux de la maïfon du roi, de la 
reine, des enfans de France, & des princes du 
fang qui ont une maïfon couchée fur l’état du 
roi, ont droit de manteaux ou habits de dexil lors 
du décès des rois & reines. Les officiers de la 
chambre des comptes, de la cour des aides & de 


| la cour des monnoies, ont pareillement droit de 


deuil, comme étant réputés commenfaux de la 
maifon du roi. 

DEVIN, f. m. ( Code criminel. ) c’eft celui qui 
fait métier de prédire l'avenir, & de découvrir les 
chofes cachées. Voyez DIVINATION. 

DEVIS, f. m. ( Droit civil, Arts & Métiers. ) 
c'eft un mémoire détaillé des différens ouvrages 
qui concernent les édifices , &c du prix qu'ils doivent 
coûter. : 

Les devis font nécefaires ler s’agit 1°, de 

ss 2 
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réparations importantes , & de reconftruttions des 
bâtimens qui appartienhent à des communautés d'ha- 
bitans ; 2°. de réparations & reconftruétions des 
églifes, clôture de cimetières, logement des curés, 
à la charge des paroïfhens; 3°. de conftruétion 
ou PT des bâtimens qui appartiennent 
aux gens de main-morte , aux hôpitaux, aux mai- 
fons & écoles publiques de charité. Dans tous 
ces cas, les procès-verbaux dreflés à ce fujet doivent 
être envoyés aux intendans des provinces, qui 
ordonnent en conféquence une vifite par experts 
des réparations ou reconftru@ions à faire & un 
devis eftimatif devant eux ou leurs fubdélégués, 
après, quoi on procède à une adjudication au ra- 
bais. C’eft auf fur ces plans & devis, envoyés 
au confeil du roi par les intendans avec leur avis, 
qu'on y décide de la nécefité des confiru@ions 
ou reconftruétions à faire fur les biens des gens 
de main-morte, & des droits d’amortifflement qui 
peuvent être dus. Woyez BATIMENT, RÉPARATION. 

DEVISE , f. f. La coutume de Lille, ar. 140, 
fe fert de cette expreflion dans le fers de conven- 
tion. Un débiteur , dit-elle, de plufieurs efpèces 
de dettes, peut imputer les paiemens par lui faits 
à fon créancier, fur celle qu'il juge à propos, s'il 
n’y a devife au contraire. 

La coutume locale de Bayeux emploie ce même 
mot devife, pour fignifier les défignations & in- 
dications des bornes & limites des héritages. 

DEVOIR , f. m. ( Droit naturel & civil.) on 
peut définir le devorr , toute aftion qu’on eft en droit 
d'exiger, & que l’on exige effeétivement, pour 
procurer la confervation, la perfe@ion, la com- 
modité &c le bonheur réel, foit de l'être qui agit, 
foit des êtres fur lefquels cette a@ïon influe. 

Ce mot devoir ft correlatif à celui d'obligation : 
mais le premier a feulement rapport à l'être qui a 
droit de prefcrire nne aétion, & en tant qu'il l'a pref- 
c'ite: le fecond s'entend relativement à l'être qui eft 
appellé à faire lation , en tant qu'il juge lui:mème 
qu'il ne fauroit la négliger, fans tenir une con- 
duite que fa propre raifon condamne. Lé devoir 
eit fondé fur les relations qui fubfiftent entre ceht 
qui prefcrit l'aétion, & celui de qui il l'exige : 
l'obligation a pour bafe la nature des chofes, & 
l'influence de l’aîtion fur celui qui’doit la faire, 
& fur ceux qui en font’ l'objet. 

L'origine de tous les devorrs eft la volonté con- 
nue d'un être fupérieur, qui, prefcrivant üne 
telle manière d'agir, ne fait que difpofer de ce 
qui lui appartient : ce qui fuppofe néceflirement 
que les êtres auxquels il prefcrit des devoirs , tiennent 
de lui Fa capacité de faire ce qu'il exige. Deé-là 
réfulte le droit de déterminer par des loïx l’ufage 
qu'il tronve à propos que l’on faffe des forces, des 
taiens & des capacités que l’on ne tient qne de lui. 

Cet être fupérieur, qui a pu & qui a dû 
nous prefcrire des devoirs, n’eft autre que l’être 
érernel & néceffaire, caufe & principe intelli- 
gent, libre @ parfait de tout , auteur de la 


nature des chofes, de leurs relations, & de leur 


deftination. En effet, nous lui appartenons en 
propre ; nous tenons de lui notre exiftence , nos 
forces , nos talens, notre capacité & notre per- 
fe@ibilité. Il eft larbitre abfolu & tout-puiffant de 
notre fort. Il joint à la relation de créateur &c à 
la qualité de maître, une bonté qui veut notre 
bien & celui de toutes fes créatures , une fagefle 


qui ne fe trompe jamais, & qui veut toujours la. 
plus grande perfe@tion dans le but & dans les 
moyens ; une puiflance qui M obftacle 


efficace, ce que fa fagefle & fa bonté ont préfére ; 
une fainteté enfin, qui, ne pouvant approuver dans 
les êtres libres & moraux que ce qui eft conforme 


à l’ordre, ne donnera jamais à ceux quis’enécartent, M 


des preuves de fon approbation, * 
Mas quels peuvent être les moyens de con- 
noître nos devoirs? Il en eft deux: le premier. 


nous eft fourni par les leçons pofitives exprimées. 
de vive voix, ou par écrit, de la part de Dieu 
même , qui veut nous -apprendre par Ii voie 


la plus courte, ce qu'il exige que nous fafions. 
C’eft ce qu’on défigne dans les inftruétions caté- 
chetiques par la raifon & la révélation ; c’eft-à- 
dire, par la publication furnaturelle que Dieu peut 
avoir faite de fa volonté , pour fuppléer aux 
bornes de nos connoïflances, poux, prévenir les 
erreurs, où nos paflions plus encore que notre 


ignorance , pourroient nous entraîner. Il étoitsen … 


effet de fa bonté de venir par fa parole au fecours 


des jugemens de notre raifon, de leur donner, 


un poids qui fit pencher la balance en faveur de 
l’ordre Se devoir, qui fxât les deutes & les 


‘irréfolutions, qui fuppléât par une infiruétion po= 


fitive, brève & claire, à la froideur du ratfonne- 
ment, & à la lenteur des recherches dont tous 
les hommes ne font pas capables. | 

Le fecond moyen de connoitre nos devoirs 


confifle dans l'examen de la nature des chofes , 


de leurs rapports, & des conféquences qui en 
découlent. Cet examen n'exige pas des recherches 
profondes & des difcuffions épineufes ; il fuffit de 
connoître quels ‘ont été lés vues’ & les deffeins 
de Pauteur de la nature, en faifant exifier ce qui 
ft, & en fixant à chaque être la deftination à 
laquelle il a voulu quil répondit. Il eft certain 
que ce but eft inconteftablement le plus-grand 
bien du tout & de fes partiés. 

Ainf tout être moral peut conclure, fans crainte 
de fe tromper , que tout ce dont leffet immédiat 
eft la confervation, la perfeétion & lé: bonheur 
réel des objets de fon ation, eft un devoir pour 
lui; qu’au contraire, tout ce qui ne peutprocurer 
que du défordre dans le monde , toutce dont 
l’efet immédiat eft la defruétion ,' l’imperfeétion 
& la mifère des êtres que fon attion intéreffe, eft 
néceffairement, mauvais ; injuite, contrairewaà la 
volonté divine , & oppofé à fon devoir ; quentin 
toute aétion , qui, fans lavoir des Ifuitès ‘immés 
diates niüfibles , eft cependant une preuve d'a: 
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perfe@ion chez celui qui l'a fait, 
forme à ce que Dieu exige. AE 
D’après ce que nous venons de dire, on peut 
fe former une jufte idée du devoir, en difant que 
c'eft toute a@ion qui, par fon rapport avec la na- 
ture & les relations des chofes, tend plus que 
. foute autre à procurer & à maintenir l’ordre dans 
l'univers, à conferver , à perfe@tionner & à rendre 
beureux les êtres capables de perfe@ion & de 
bonheur, à faire que chaque être réponde mieux 
a fa deflination, & emploie plus utilement & 
_plus exaftement fes facultés felon les vues de fory 
créateur. En un mot, le devoir eft la manière 
d'agir la plus conforme à la volonté de l'être fu- 
| Essen ; Qui n'aime & ne veut que le plus grand 
ien de ce qui exifte. #2 
* Nous avons donc des devoirs à remplir ; il ne 
- S'agit plus que de favoir quels ils font. Nous 
_ n'entreprendrons pas de les parcourir tous en dé- 
tail, il fuffit d’en préfenter ici les branches prin- 
cipales, & d’expofer quelques principes , à l'aide 
“defquels on puifle éviter de s’égarer dans la vafte 
étendue des devoirs naturels & des devoirs d'inf- 
titution, que l’effence & les relations des êtres 
“divers , les circonftances des perfonnes , des temps 
© des lieux, varient prefque à l'infini. 

La divifion la plus naturelle des devoirs eft celle 
qui eft déterminée par les divers êtres qui peuvent 
devenir l’objet de nos aftions. Chacune des claffes, 
fous lefquelles on les range d’après leur nature, 
donne naïffance à une branche déterminée de 
devoirs, puifqu'ils font les actions aflorties à la 
nature des êtres, qui, par leurs relations avec 
nous , doivent en être Les objets. 

Le premier être que l’homme apperçoit dans 
l'univers , c’eft lui-même. C’eft donc lui que con- 
cernent les ‘premiers devoirs que la nature lui 
diéte, & ils ne peuyent avoir d’autres rapports 
qu'à la deftination qu'elle lui indique, awelle lui 
rend préfente par le fentiment le plus vif, & qui 
confie dans fa confervation, fa perfeétion & fon 
bonheur. 


n'eft pas con- 


Sa perfe&tion confifte dans le nombre & l’éten- 


due de fes facultés ; donc tout ce qui peut les 
accroître , en faciliter l'exercice, en multiplier 
les effets avantageux, & en prolonger la durée, 
fera un devoir pour lui. | 


Son ame eft capable de connoitre le vrai, de 
goûter le bon & le beau, &. de vouloir lexif- 
tence de. ce qui eft bien : c’eft dans l’étendue de 
ces facultés, dans la facilité avec laquelle elles 
s'exercent, que confifte à cet égard fa perfeétion. 
C'eft donc un devoir pour lui de s'inftruire pour 
fe tirer de l'ignorance, & fe préferver de l'erreur ; 
de former fon goût à n'approuver que ce qui ef 
dans l’ordre, & à préférer toujours ce. qui en 
porte plus. complettement le. caraftère, & enfin 
de. ne fe déterminer Jamais que. pour ce qu'il 
connoît, & ce qu'il fent être le meilleur, 


D'EX 693 

L'homme a un corps, qui fert à l'ame à faifir 
par les fens l’idée des objets extérieurs, & à exé- 
cuter au-dehors les volontés de l'ame, par le fe- 
cours des organes dont il eft doué. Plus ces fens 
font délicats, plus ces organes font fouples , plus 


ces membres font vigoureux & folides, plus aufi 


l'ame en tire de fecours pour fa perfeétion. Ses 
devoirs font donc de fe fervir de ces parties de 
lui-même , d’une manière aflortie à leur defüna- 
tion; de prévenir & d'éviter tout ce qui pour- 
roit les altérer, les rendre incapables de leurs fonc- 
tions, @c les détruire ; il doit faire au contraire 
tout ce qui peut les conferver , les perfe@tionner , 
& les faire répondre mieux & plus long-temps à 
leur deftination. « Le 


Enfin l’homme compofé d'un corps & d’une 
ame qui forment un tout, a, fous ce rapport, une 
deftination particulière, celle d’arriver au bonheur 
le plus grand & le plus durable , par la route de 


Ka perfettion : il doit donc rapporter l'exercice de. 


chacune de fes facultés, & des parties de fon in- 
dividu, à ce but général. & unique, & s’éflurer 
pour toute la fuite de fon exiftence , le bonheur 
le plus grand dont il eft fufceptible, Le foin de 
fa confervation lui impofe également le devoir de 


 conferver a vie, fon corps, fes membres, & 


d'éviter tout ce qui pourroit leur nuire. 

L'homme placé fur la terre fans fa participation 
& fa volonté, voit clairement que lui-même, 
ainfi quedes êtres qui l’environnent, font foumis 
à un pouvoir à qui tout cède, quil eft un être 
fupérieur de qui tout dépend , parce ‘que rien 


-n’exifle que par lui, & que c'eft de fa volonté 


que chaque être tient. l'exiftence , la nature , les 
relations & la deflination qi les-caradtérifent. 11 

a donc néceffairement enire cet être fuprème 
& l'homme , des relations , qui donnent naïffance 
à un nouvel ordre de devoirs , que l'homme eft. 
tenu de remplir-vis-à-vis de lui. | 

Le premier, di@té par l'intérêt que je prends à 
mon propre bonheur , eft de m'inftruire de ce 
qui regarde l’auteur de la. natüre, avec tout le 
foin, toute l'étendue , toute -la certitude & la 
clarté dont je fuis capable. Cette étude m’apprend 
bientôt que Dieu eft pour l’homme l'être fouveraine- 
ment parfait, fon créateur, fon bienfaiteur , fon 
légiflateur & {on juge. Il réfulte de cette connoif; 
fance que l’homme doit avoir pour Dieu des 
{entimens aflortis à ces idées, & tenir une con- 
duite qui y foit conforme, puifque par fa nature, 
il eft capable de connoiffances , de fentimens & 
d'aftions. 


Les devoirs de l'homme vis-à-vis de Dieu font 


donc des fentimens dé refpe@ pour fa fouveraine 


perfeétion, de réfignation pour fon empire fur 
lui, de reconnoiflance & d'amour pour fa bonté 
bienfaifante, d’obéiffance pour fa qualité de légifla- 
teur, & de crainte pour fa relation de juge. Mais 
it ne fuffit pas que l’homme renferme au-dedans 
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de lui ces fentimens ; il eft tenu de les manifefter 
au-dehors par fes actions, ce qui l’oblige encore 
x remplir vis-à-vis de Dieu, deux fortes de 
devoirs, 4 

= Le premier , qu'on défigne fous le nom de 
culte, confifte à exprimer direétement les fentimens 
naturels dont nous venons de parler, par des fignes 
connus pour en être l’expreflion , tels que les 
paroles & les geftes. Le fecond confifte à joindre, 
dans toutes les occafions, une conduite morale, 
qui foit la preuve que le culte extérieur eft l'ex- 


preffion fincère des fentimens intérieurs de l'ame. 


L'homme n'étant pas deftiné à vivre feul & 
ifolé fur la terre, puifqu'il y eft placé avec une 
multitude d’êtres femblables, &"doués des mêmes 

ualités & de talens qui peuvent lui être utiles, 
il fuit néceflairement que tous les hommes ont 
entre gux une deftination , des rapports & des re- 
lations, d'où découle une nouvelle fource de 
devoirs. 

Le premier confifte dans l'inftruétion, le bon 


exemple & la néceflité du culte public. La raifon 


en eft que tous les hommes étant femblables , & 
ayant la même deftination , ils font tous également 
tenus des mêmes devoirs envers Dieu, & que chaque 
homme en particulier, loin de mettre obftacle à ce que 
les autres fe conforment aux obligations qui lui font 
impofées perfonnellement, doit faire tous fes eftorts 
pour qu'ils rempliffent aufi parfaitement qu'il eft 
poffible , la vocation qui les appelle à la perfec- 
tion & au bonheur. 

L'homme feul eft incapable de fuffire à tous fes 
befoins, & de pourvoir fuffifamment à fa confer- 
vation , à fa perfetion , à fon bonheur: fans l’af- 
fiflance de fes femblables il feroit foible, pauvre 
& miférable. De-là naît une feconde efpèce de 
devoirs des hommes entre eux, qui confifte dans 
l'ebligation de donner à nos femblables tous les 
fecours qui font en notre pouvoir. 


Divers penchans nous portent à former avec nos 
femblables des fociétés particulières, d’où naïflent 
des aflociations plus reflerrées, de nouveaux rap- 
ports, de nouvelles deftinations , &, par confé- 
quent, de nouveaux devoirs. | 

La première des fociétés eft celle que forme 
amour, qui unit ün homme à une, femme; fo- 
ciété fi intime , que, felon le texte facré, conforme 
à la loi naturelle , ils ne doivent faire enfemble 
qu'une même chair & une même perfonne. Il y 
a donc des devoirs réciproques entre les maris & 
les femmes. 


De cette union naïflent des enfans, qui aug- 


mentent cette premiére focièté contrattée entre 
l’homme & la femme, qui en formentune nou- 
velle, qui donne également naïffance à de nou- 
veaux devoirs des pères & mères à l'égard de leurs 
enfans , & de ceux-ci vis-à-vis des auteurs de leurs 
jours. 
\ 4 e 0 0 » 
Après ces deux premières aflociations , il en exifte 


une troifième , formée par la parenté collatérale des 
frères & fœurs & autres degrés plus éloignés , 
& par. les alliances contraétées entre différentes 


familles par les mariages. Il réfulte des titres de. 
parens & d’alliés des rapports plus intimes & une . 
deftination plus particulière, qui donnent lieu à. 


des devoirs différens de ceux que les hommes font 
obligés de fe rendre entre eux. - 


Ces devoirs confiftent à entretenir l’union dans 


_ Ja famille , à maintenir l'amitié , & contribuer même 


à l’accroïtre par tous les moyens poffbles, à ne 
point connoïtre d'intérêts diftinéts & féparés , à fe 


communiquer réciproquement fes vues & fes def- . 
feins, & s’entre aider pour les faire réuflir; à fe 
faire part réciproquement de fa fortune dans des . 


circonftances fâcheufes & embarraffantes ; à éloigner 
tout fujet de jaloufie; à être toujours difpofé à fe 


réunir & à furmonter les obftacles qui peuvent 


? \ il . 
s’oppofer à la réunion. 


Outre ces fociétés que nous venons de parcou< 
rir, & qué la nature elle-même nous indique , les 


dangers des bêtes féroces ou des hommes vicieux , 
ont rendu néceffaires des aflociations plus confidé- 
rables : de-là les relations nouvelles &t non natu- 
relles, de chefs & de fujets, de fupérieurs & 
d'inférieurs, de magiftrats, de bourgeois, de mi- 
niftres de la religion , & de toutes les inflitutions 
fociales. | : 
Ces relations diverfes donnent naïffance à des 
devoirs qui leur font aflortis, & qui font déter- 
minés par le but de leur établiflement. Il n’eft pas 
difficile de connoître les devoirs que les membres 
de ces affociations font tenus de remplir , parceque 
leur règle eft toujours le but qu'on s’eft propofé 
dans chaque établiffement , chaque emploi , chaque 
relation. Ce but, étant effentiellement le bien réel 
de tous les membres de la fociété,, appelle chacun 
de ceux qui en font partie, à ne fe permettre rien 
qui puifle nuire à la fin de cesrelations , & loblige 
au contraire à faire tout ce qui peut contribuer à 
la perfe@tion & au bonheur de tous les membres 


de la fociété. Ainfi tout ce qui fert à rendre ces 


rapports utiles, eft un devoir à remplir, comme 
c'en eft un d'éviter tout ce qui pourroit y introduire 
le défordre & la mifère. Voyez EMPLOIS , EXEM- 
PLE, OFFICE, MAGISTRAT , MARIAGE, Puis- 
SANCE maritale & paternelle , PARENTÉ , RELIGION, 
Piété, CULTE, SOCIABILITÉ , SOCIÉTÉ. 


Il eft encore d’autres êtres , qui, fans être nos 
femblables , font doués de fentimens & de volonté. 
Ces êtres font les animaux, que la nature a def- 
tinés à nos ufages, & qu'elle a mis dans notre dé- 
pendance , pour que nous en ufons. Ils fouriennent 
avec nous certaines relations, & ils ont une def- 
tination à laquelle nous fommes obligés de foufcrire, 
&c c’eft de-là que naïffent pour nous des devoirs à 
remplir, Le premier eft de les employer feulement 
aux ufages auxquels la nature les a rendus propres; 
le fecond de leur faire épronver une vie agréable, 
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& conforme à leur deftination; le troifième de ne 
les pas faire fouffrir fans néceffité. Voyez ANIMAUX. 
Dans lénumération que nous venons .de faire 
des devoirs de l'homme & des obligations qu'ils lui 
Impofent, nous avons fuivi l’ordre & la fubordi- 
nation que la nature elle-même y a mife. Nous 

Obferverons cependant, que fi nous n'avons mis 
qu'au fecond rang les devoirs de l’homme envers 
Dieu, c’eft par la raifon feulement que l’homme 
eft effeétivement dans l’ordre réel & néceflaire de 
la nature, le premier objet qui fe préfente , puif- 
que s'il n’exiftoit pas il n’auroit aucun devoir à 
remplir. Mais, dans la vérité , les devoirs del’homme 

“envers Dieu font les premiers; viennent enfuite 
ceux quil fe doit à lui-même, après lefquels fe 
placent naturellement ceux des maris & des fem- 

_ mes, des pères & des enfans, des frères & autres 

| parens & alliés, felon le degré de proximité, des 
amis , des citoyens d’une même ville, des habitans 
d'un même royaume, & enfin ceux qui font com- 
muns à tous les hommes qui habitent la terre, 
& qui prennent leur fource dans l'humanité même. 

. Dans cette multitude de devoirs , qui font impofés 
à l’homme, il pent fe trouver plufieurs circonf- 
tances dans lefquelles divers devoirs concourront 
enfemble. Dans ce cas, quelle règle fuivra-t-on & 
quel des devoirs cédera à l’autre ? 

. D'abord il eff certain que les devoirs envers Dieu 
doivent l’emporter fur ceux qui concernent les 
hommes : mais dans l’ordre focial le devoir le moins 
confidérable doit céder au plus importans , parce 
que l'obligation la plus forte doit l'emporter fur la 
plus foible. De ce principe inconteftable , on peut 
Établir trois règles principales. | 
__ 1°. Si ce que nous nous devons à nous-mêmes 
fé trouve en oppoñition avec ce que nous devons à la 
focièté en général, la fociété doit avoir la préfé- 
rence ; parce que chacun eft à la fociété civile, 
ce que, les membres font au corps, & que nous 
devons , par conféquent , être plus oëcupés du bien 
général que de notre intérêt particulier. Telle ef 
la fubordination des principes de la loi naturelle, 
Jorfqu'on ne peut remplir tous les devoirs qui en 
émanent. Si nous nous éloignions de cette règle, : 
nous renverferions l’ordre des chofes, & nous dé- 
truirions les fondemens de la fociété. 


2°, Si, toutes chofes d’ailleurs égales , il y a'du 
conflit entre un devoir de l’amour de foisymêème & 
un devoir de la fociabilité , l'amour de foi-même doit 
prévaloir. En effet, par cela mème que nous fom- 
mes direétement & premiérement chargés du foin 
de notre confervation & de notre bonheur, il fuit 
que dans le cas d’une entière égalité, le foin de 
nous-mêmes doit l'emporter fur le foin d'autrui. 


3°. Si le concours fe trouve entre deux dévoirs 
qui nous concernent nous-mêmes, ou entre deux 
devoirs de la fociété, nous devons préférer celui 
qui eft accompagné de la plus grande utilité, puif 


qu'il eft le plus important : ce qui dépend des cir- 
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conffances, qui nous indiquent précifément ce à 
quoi nous fommes obligés, &c ce que nous devons à 

chacun. : 

*Devorr, en droit civil , a plufieurs fignifications 
différentes. [1 fe prend quelquefois pour office ou 
engagement, C’eft ainfi que l’on dit qu'il eft du de- 
voir des pères de doter leurs filles. 

Il fe dit, en fecond lieu, des engagemens dur 
vaflal envers fon feigneur, comme de lui faire la 
foi & hommage, de lui fournir aveu & dénom- 

brement , &c 


H fe prend , entroifième lieu, pour les redevan 
“ces, feigneuriales & emphytéotiques. On dit, en 
pays de droit écrit, qu'un héritage eft tenu fous 
le devoir annuel, cens & fervis d’une fomme d’ar- 
gent ou d'une certaine quantité .de grains. Woyez 
CENS, SERVIS, REDEVANCE. : 
(Suivant M. Houard, les devoirs diffèrent des 
droits feigneutiaux , en ce que les droits font pu- 
rement honorables & communs à tous les fiefs, 
& que les devoirs au contraire ont pour objet les 
obligations particulières impofées au vaffal par fon 
inféodation. Diéfionnaire du droit Normand , au 
mot DEVOIR. 


Mais il paroïit que nos coutumes prennent très: 
fouVent ces deux mots l’un pour l’autre. 

Le mot devoir fe prenoitauffi autrefois pour le prix 
d'une ehofe, pour ce qui en eft dû. La très-ancienne 
coutume de Bretagne dit, par exemple, queleligna- . 
ger pourra retraire en payant les devoirs de :la: 
vente, Voyez au furplus l’article FRANC-DEVOIR. } 
(M. GARRAN DE CoULoN. ): à 


En Bretagne, on appelle devosrs certaines impo= 
fitions , qui fe perçoivent fur différentes denrées & 
principalement fur les boiffons. Voyez à cet égard: 
‘ le Diéiennaire des Finances, 


Dans les Pays-Bas, on donne le nom de devoirs 
de loi aux formalités qui doivent accompagner les: 
deffaifines ou déshéritances , & les faifines ou adhé- 
ritances des biens fonds. | 

Les coutumes des Pays-Bas & de quelques 
provinces de France, telles que celles du Bou- 
lonnçis, d'Amiens, Péronne , Vermandois, Laon, 
Reims , S. Quentin, Senlis, &c. ont confervé l’an- 
cien droit & ufage de la France, par lefquels um: 
nouvel acquéreur n’obtenoit la propriété d’un bien 
vendu, que par la voie du nantiffement, c’eft-à-dire, 
par une mife de fait en poñfeffon faite par les off- 
ciers du feigneur, fi le bien étoit mouvant de lui. 
ou par les jhges royaux dans le reffort defquels il 
étoit fitue. 

Les formalités de cette mife en poñleffion qui 
deffaiffit l’ancien propriétaire |, & qui faifit le nou- 
vel acquéreur, font ce qu’on appelle devoirs de loi, 

Dans les coutumes de Vermandois & de Reims, 
les devoirs de loi confiftent dans la comparution: 
du vendeur & de l'acheteur en préfence des offi- 
ciers de la feigneurie , enfuite le vendeur remet au 


-% 


à un placard, donné pour la Flandre, le 9 mai 1618 


Fe 
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chef de la jurifdi@ion , un bâton, figne de l'héritage ;. 
que le juge met à fon tour dans les mains de l'ache- 


teur. Voyez BASTON 6’ RAIN. | 


. Dans la coutume de Douai le mantiflement,fe 
fait par la reconnoiffance du contrat de vente , en 
préfence de deux échevins: dans celle de Péronne 
cette reconnoiflance a lieu devant le greffier de 
la juftice & deux témoins. AL Pi 

Dans le refle des Pays-Bas, on diftingue entre 
Jes fiefs & les rotures. Le nantiflement des fiefs 

épend des cours féodales, compofées du baïlli & 
des hommes de fief; celui des rotures ou main- 
fermes fe fait devant la cour échevinale , compofée 
‘d’un prévôt ou mayeur, & des cenfitaires du fei- 
gneur. La coutume de Cambrai, qui.difingue une 
troifième forte de biens, appellés corteries, exige 
que les devoirs de loi qui les concernent fe fafent 
en préfence des hommes cottiers. 

Suivant la coutume de Vermendois & le droit 
commun , les france-aleus ne font point fujets aux 
formalités des devoirs de lof parce qu'il n’y a, par 
rapport à eux, ni fafine, m deffafine, & quil 
fuit de l’appréhenfion ou poffeflion réelle, ou 
autre équipollente. Mais dans la coutume de Hai- 
naut le nantiflement d'un aleu fe fait pardevant 
deux francs-alloeriers. | 

Le nombre des hommes de fief ou d’échevins, 
néceflaire pour la validité des devoirs de loi , varie 
fuivant les coutumes ; il faut fuivre, à cet égard, 
les difpofñitions de chacune. Mais il eft important 
d'obferver que fila même perfonne étoit en même 
temps revètue de l'office de bailli & de mayeur, 
d'homme de fief & d’échevin , elle doit déclarer 
dans l’aéte la qualité , en vertu de laquelle elle pto- 
cède , & qui lui donne le-droit d'agir. Par exemple, 
# elle procédoit aux devoirs de loi d'un fief fans 
énoncer qu’elle eft bailli ou homme de fief du fei- 
gneur , l'acte feroit nul, & de même dans le cas 
où il s’agiroit de l’enfaifinement d’un bien roturier. 

Lorfque le feigneur n’a pas le nombre d'hom- 
mes requis par la coutume pour les devoirs de loi, 
il peut y fuppléer : 1°. en en empruntant du fei- 
gneur dont il relève immédiatement; 2°. en en 
créant par le démembrement d’une partie de fon 
fief qu'il dofne à tenir. de lui, foit en fief, foit 
en roture , foit en cotterie, fuivant le befoin quil 
a d'un homme de fief, d'un cottier ou d’un cen- 
fitaire, Mais, dans ce cas, il fant qu'il ait un com- 
«mencement d'hommes, c’eftä-dire, qu'il ait au 
moins un fief dans fa mouvance, 


Les devoirs de loi ne peuvent être paffés que dans 
l'auditoire de la juftice feigneuriale , conformément 
À 
& à un arrêt du parlement de Douaf, rendu en 
forme: de rég'ement, le 24 mars 1738. 

La conjure des baïllis & mayeurs , eft dans les 
Pays-Bas une des formalités effentielles des devoirs 
de loi, Voyez CONJURE. 

La plupart des coutumes dont nous parlons n’exi- 
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gent pas la préfence du vendeur & de, l’acquéreut 
pour les devoirs de loi, mais feulement un fondé + \ 
de procuration ; celle d'Amiens le demande fPécial, 
tandis que celle de Vermandois fe contente d'un 
fimple porteur de late. Mais celle de Cambrai dit M 
que la deffaifine ne peut fe faire par procureur , fi ce 
n'eft pour une communauté, collège ou couvent: 
celle de Valenciennes ne permet de fe déshé- 
riter @c prendre adhéritance par procureur, que” 
dans le cas de maladie, d’abfence hors du pays, 
ou autre empêchement lésitime. x | 

Les devoirs de loi doivent contenir une déclara: 
tion exaéte de chaque partie d’héritage vendues. 
donnée ou hypothéquée, & en fpécifier étendues 
& les limites : s'ils étoient conçus en termes gé= 
néraux , on feroit fondé à en demander la nullité. 

Depuis l’édit de 1675 , portant création des, nc="" 
taires & tabellions, dans le reflort du parlement 
de Flandrés, les devoirs de loi ne peuvent être fais 
qu'en vertu de la groffe d’un contrat paflé parde- 
vant notaire. Il faut néanmoins excepter de cetie w 
formalité Cambrai & le Cambréfis, que la déclas M 
ration du 24 mai 1777 a maintenu dans lufage 
ancien de donner déshéritances & adhéritances , 
fans qu’il foit befoin de repréfenter préalablement 
aucun contrat ou acte, foit en groffe , foit autrement, 
Les donations entre- vifs. font les feuls aftes qui 
doivent être paflés pardevant notaires avant de 
procéder aux œuvres de loi. Il en eft de même 
dans les fiefs du Hainaut cédés à la France, par 
le traité des limites du 16 mai 1769. 


Les coutumes d'Amiens , Reims & Vermandois 
exigent pour la validité des devoirs de doi, qu'ils 
foient enregiftrés au greffe des juges qui les ont 
reçus. Il leur eft enjoint de tenir un regiftre conè 
& paraphé, pour y infcrire les nantiffemens, par 
ordre , fans laiffer aucun blanc, &c il leur eft u 
défendu de laifler ces aûtes en feuilles, à peine de M 
répondre des dommages & intérêts des parties , 
& même à Amiens de cinquante écus d'amende. 

Dans PAricis & le Hainaut, on ne tient aucun 
regiftre à cet égard, ce qui paroît être contraire à 
l'efprit du droit commun des pays de nantiflement , 
& peut occafionner des abus par la perte de ces 
feuilles volantes. CS P. 

Il m'y a pas de loi qui oblige les juges | qui 
afliftent aux devoirs de loi, d'en figner la minutes 
C’eft pourquoi il faut fuivre, à cer égard, lufage 
particuliét des lieux. Dans la plupart on fe contente 
de la fignature du grefher. | 


Lorfque la minute des devoirs de loi eft perdue; 
on a recous aux regiftres dans lefquels l’aîe en a été 
tranfcrit, pour en faire la preuve. Si les regifires 
eux-mêmes font perdus ou adirés , la preuve sen 
fait par la groffe du contrat où il en eft fait men- 
tion, & par un record des juges qui Jes ont reçus ; 
& s'ils font morts, par l'audition de toutes fortes … 
de témoins. Voyez ENSAISINEMENT, NANTISSE- 
MENT, MAIN-MISE, &c, - 
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+ Devorr de Montigné , {, m. (Droit féodal.) étoit 
un droit de péage qui fe payoit au tablier de la 
prévôté de Sp , confiffant en huit deniers, 
monnoie de Bretagne, par efcaife ou bateau chargé 
de plus de fix muids de fel, venant tant de Bre- 
tagne que de Poitou , & arrivant par la rivière de 
Loire au port de la ville de Nantes. Ce droit étoit 
ainfi appellé , parce qu’il y en avoit 4 deniers qui 
fe percevoient au profit du feigneur de Montigné. 
IL fut fupprimé par arrêt du confeil du 18 janvier 
1729. (4) 
DÉVOLU , adj. ( Jerifpr.) fe dit de ce qui pañle 
de l’un à l’autre. Une fuccefñon eft dévolue à un 
héritier , lorfqu’elle lui eft tranfmife médiatement 
par un autre héritier qui l’avoit recueillie, ou qui 
devoit la recueillir. Le droit de collation eft dévolu 


au fupérieur eccléfiaftique , lorfque le collateur in-” 


_ férieur néglige de conférer. Voyez DÉVOLUT € 
DÉvoLuTioN. (4) 

_ DÉVOLUT,. DÉvVoOLUTAIRE, f. m. ( Droit 
canon.) on entend par dévolur, les provifions d’un 
bénéfice rempli de. fait, mais vacant de droit. Le 
dévolutaire eft celui qui obtient ces provifions. Pour 
mettre plus d’enfemble dans une matière auffi im- 
portante, nous avons cru devoir réunir ces deux 
mots dans le même article. Nous examinerons fuc- 
ceffivement quelles font l’origine & la nature du 
dévolut ; quels font les collateurs qui peuvent 
conférer par cette voie; quels font les bénéfices 
qui peuvent être ainfi conférés, & enfin quelles 
font les conditions & les formalités que les loix 
ont impofées aux dévolutaires. 


Origine & nature du dévolut, La longue vacance 
des bénéfices étoit un abus auquel le troifième 
concile de Latran voulut remédier. Il ordonna en 
conféquence, que lorfque le collateur ordinaire 
auroit laiffé écouler fix mois fans conférer, fon 
droit de collation feroit pour cette fois tranfporté 
à fon fupérieur. 

Cette loi avoit pour but de prévenir & de punir la 
négligence des collateurs ordinaires ; mais elle n’ob- 
vioit point à un autre abus au moins aufli confidérable, 
Elle laifoit fubfifter une foule de collations faites 
à des indignes ou à des incapables, qu'on ne pour 
voit dépofléder que par des procès longs & fou- 
vent interminables. Le quatrième concile de La- 
tran appliqua le réglement du troifième aux élec- 
teurs ; il ne leur accorda que trois mois pour élire, 
&,en y ajoutant, il voulut de plus que le fupé- 
rieur immédiat difpofät de l’églife vacante , foit que 
les éleéteurs. euflent négligé d'agir, foit qu'ils 
euflent abufé de leur droit, en élifant un fujet 
incapable. « 


On étendit depuis aux collateurs, ce que le 
quatrième concile de Latran avoit décidé par rap- 
port aux électeurs. On  diftingua alors deux 
dévolutions : la dévolution pour caufe de né- 
gligence , lorfque le collateur avoit laiflé écouler 
fix mois fans ufer de fon droit, & la dévolution 

Jurifprudence, Tome Ili, 
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pour caufe d'abus , lorfque le collateur avoit mal 
conféré, La première retint le nom de dévolution, 
la feconde fut appellée dévo/ut. 


Le dévolu & la dévolution prennent donc leur 
origine dans la même fource, comme l'ont obfervé 
l'abbé de Fleury & M. Fuet : ce font les réglemens 


du troifième & du quatrième concile de Latran 


qui les ont fait établir. La dévolution a pour but 
de forcer les collateurs à conférer dans un temps 
déterminé , fous peine de perdre pour cette fois 
leur droit, qui eft tranfporté à leurs fupérieurs. 
Voyez ci-deffous DÉvoLuTion. Le dévolu a pour 
objet de les empêcher d’abufer de leur droit, en 
lexerçant contre les règles ou en faveur de fujets 
incapables ou indignes. La dévolution, comme 
on voit, fuppofe une pleine & entière vacance ; 
le dévolut , au contraire , fuppofe le bénéfice reme 
pli de fait, & vacant feulement de droit. 


Il peut arriver & il arrive fouvent qu'un fujet 
auquel on n’a rien à reprocher, lorfqu'il eft pourvu 
d'un bénéfice, fe conduife par la fuite de manière 
à s’en rendre indigne. Le defir bien naturel de 
purger l’églife de pareils miniftres, leur a fait ap- 
pliquer les loix du dévolur qui paroïffent n'avoir 
été primitivement établies que pour impofer aux 
collateurs la néceflité de faire de bons choix. Ainfi 
le dévolut peut avoir trois caufes: 1°. la nullité ra- 
dicale des provifons du collateur ; 2°. l'incapacité 
ou lindignité du collataire au moment qu'il eft 
pourvu; 3°. fon incapacité ou fon indigniré furve- 
nue depuis fes provifions. Dans les deux premiers 
cas, le bénéfice eft rempli de fait, mais non pas 
de droit, puifqu'il n’a jamais fait impreffñion fur 
la tête de celui-qui le poflède, Dans le troifième, 
il eft encore vacant de droit par lindignité, qui, 
furvenue depuis les provifñons, fait cefler leur 
effet & produit la privation du bénéfice. 


Le dévolut en lui-même eft une loi fage que 
l'on a jugée néceffaire pour contraindre les colla- 
teurs à faire un bon ufage du droit de collation, 
& pour punir les bénéficiers qui, ayant été légiti- 
mement & canoniquement pourvus, deviennent 
incapables ou indignes de remplir les fondions 
qui leur ont été. confiées. Cependant l'abus que 
l'on a fait de la loi, a rendu odieux les clercs qui 
fe fervent de cetre vois pour acquérir des béné- 
fices : on en jugera bientôt par les conditions qu’on 
leur a impofées & les formalités auxquelles on 
les a foumis. 


On diftingue deux efpèces de dévolut , lun 
principal & l'autre accidente! : le principal eft lorf- 
que l'impétrant demande le bénéfice comme, va- 
cant de droit , à raifon de limcapacité ou de l’in- 
dignité du pofleffeur a@tuel. L’accidentel-eft lorf- 
que le bénéfice eft conféré comme vacant de 
fait & de droit, & que l’on infère dans les pro- 
vifons la claufe Zicet quidam, dont nous expli- 
querons Les effets dans un inflant. 

Quels font ceux qui peuvent conférer par dévolu ? 
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Dans l'ufage ordinaire, c’eft le pape qui donne 
prefque toujours les provifions par dévolut. Exa- 


minons fur quoi ce droit eft fondé, & file fou- 
verain pontife eft le feul qui puiffe l'exercer. 


_ Selon l’efprit des conciles qui ont établi le dé- 


volut & la dévolurion , le fupérieur immédiat dans 
l’ordre hiérarchique devroit feul conférer fur les 
vacances de fait, prolongées par la négligence des 
collateurs au-delà du terme prefcrit, ou fur celles 
de droit opérées par leurs collations abufives. Le 
pape ne devreit donc avoir le droit de conférer 
par dévolut, que lorfque tous les degrés de la fu- 
périorité hiérarchique auroïent été épuifés. Suppo- 
fons | par exemple, qu’un évêque ait abufivement 


conféré, en accordant des provifions à un fujet 


indigne, c’eft à l'archevêque, fon fupérieur'immé- 
diat, à réparer cette faute, & à dépouiller du béné- 
fice le fujet indigne qui le poflède, en le confé- 
rant à un fujet capable. Au défaut de larchevêque, 
c'eft au primat à remplir ce devoir; & enfin, au 
défaut du primat , le pape, qui forme le dernier 
degré de la jurifdiétion eccléfiaftique , doit con- 
férer par dévolut. 

Mais les chofes ne fe pañlent prefque jamais ainfi, 
& il eft très-rare de voir les collateurs ordinaires 
ou leurs fupérieurs, conférer par ævolur, On en 
peut donner deux raifons ; la première, c’eft que 
les dévolutaires aiment mieux s’adrefler à la cour 
de Rome, parce qu’ils font toujours fürs d'en ob- 
tenir des provifions, & que l'ordinaire & fon fu- 
périeur immédiat pourroient les leur refufer: la 
feconde, c’eft que cet ufage a pris fa fource dans 
les fauffes maximes que l’on a fi long-temps dé- 
bitées fur la puiffance abfolue des papes, fur-tout 
en matière de collation de bénéfices. | 

Ce n’eft pas fans doute cet empire illimité que 
les papes font parvenus à exercer pendant plu- 
fieurs fiècles, fur lequel eft fondé parmi nous 
leur droit de donner des provifions par dévolu. 
Pour peu qu’on faffe attention aux principes reçus 
en France, on fe convaincra qu'il n’eft établi que 


fur la prévention, droit nouveau, contraire à l’an- 


cienne difcipline , mais qui n'en exifte pas moins. 
Les caufes du dévolut viennent, comme rous 
l’avons déjà dit, ou du collatéur on du colla- 
taire. Lorfque le collateur ordinaire donne une 
collation radicalement nulle, il ne peut plus lui- 
même fe réformer, c’eft à fon fupérieur à réparer 
fa faute; fi au lieu de s’adrefler à lui, on a re- 
cours au pape, il confère alors par droit de pré- 
vention fur le fupérieur de l'ordinaire, qui, par 
négligence ou par d’autres raifons, n’a pas encore 
donné un légitime titulaire au bénéfice vacant de 
droit. Dans ce cas, il fe met au lieu & place du 
fupérieur, où pour mieux dire, il le prévient. 


La vacance de droit s’opérant par l'incapacité ou ‘ 


l'indignité du titulaire, depuis qu'il eft légitime- 
ment pourvu, & le pape conférant dans ce cas, 
ce fera par prévention fur l'ordinaire , fi les 
délais dans lefquels il doit conférer ne font pas 


encore écoulés , ou fur fon fupérieur ; s'il les 4 
laiffé écouler. Lorfque le pape confère fur une va- 


cance de droit, il exerce donc prefque toujours là 


prévention ou fur le collateur ordinaire , ou fur 
fon fupérieur dans l’ordre de la hiérarchie eccle- 
fiaftique. K de | 

. Mais fi les provifions par dévolut , accordées par 
le pape, n’ont de fondement que le droit de pré- 
vention fur les ordinaires ou fur leurs fupérieurs, 
il en réfulte évidemment que les uns & lés autres 
peuvent également conférer fur les vacances de 
droit; la prévention à laquelle ils font foumis , fup- 
pofe néceffairement l’exiftence du droit dans l’exer- 
cice duquel ils font prévenus, 

Aufli regarde-t-on en France , comme un prin- 
cipe certain, que le pape n'eft pas le feul qui puifle 
conférer par dévolur, Ce droit appartient également 
aux ordinaires & à leurs: fupérieurs , & le fouve- 
rain pontife ne l’exerceroit jamais files uns & les 
autres ne fe laifloient prévenir; ou du moins il 
ne l’exerceroit qu’en fuivant les règles & les de- 
grés de la dévolution. 4 | 

Il eft cependant des cas où les ordinaires ne peu- 
vent conférer fur une vacance de droit : c’eft lorf- 
qu'ils en font la caufe, par une collation radicale- 
ment nulle, foit que la nullité provienne d’eux- 
mêmes , foit qu’elle provienne de l'incapacité ou 
de l'indignité exiftante dans la perfonne du colla- 
taire , au moment de la proviffon. Comme ils ne 
peuvent varier, & qu’il ne feroit pas fage de leur 
laifler à eux-mêmes le foin de fe réformer, leur 


droit dont ils ont mal ufé fe trouve, pour cette 


fois, tranfporté à leur fupérieur. Îls ne peuvent donc 
conférer par dévolut, c’eft-à-dire, fur une vacance 
de droit, que lorfqu’elle s’eft opérée poftérieure- 
ment aux provifions valables qu'ils ont accordées : 
&c dans ce cas, leur droit ne pañle à leurs fupérieurs 
qu'après les délais ordinaires; au lien que dans le 
cas de la vacance de droit, produite par la nullité 
des provifons, le fupérieur 
qu'il en a connoïflance. 

Les canoniftes, qui ont prétendu que le pape 
feul pouvoit accorder des provifions par dévolut 
fe font donc trompés. On dit cependant, que leur 
opinion eft encore fuivie dans Îes parlémens de 


Touloufe & de Bordeaux; ceft ce qu'aflurent. 


Drapier, dans fes décifions fur les matières bèné- 
ficiales , tom. I, pag. 65, & Vauteur d’un nouveaw 


traité de la difpoftion forcée des bénéfices , dans. 


la note 1 de fon premier chapitre. Cependant Bou- 
taric, profefleur en l’univerfité de Touloufe ; & 
qui devoit être inftruit de la jurifprudence d’une 
cour, fous les yeux de laquelle il écrivoit, ne fait 


peut conférer aufli-tôt . 


aucune mention de celle qu’on lui attribue fur le 


pouvoir exclufif du pape de conférer par dévolut : 
bien loin de-là , il adopte l'opinion contraire dans: 
fes inflitutions canoniques , chap. 20. « Quelques:ca- 
» noniltes, diril, ont cru que le pape feul pouvoit 


» accorder des provifions par dévoluts mais cetteuw 


.» opinion n'a aucun fondement ;.çcar à l'exception 
| 


\ 
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# de frois cas , dont nous avons parlé dans ce traité, 
» il eft conftant que le pouvoir de l'ordinaire & 
» du pape dans la: collation des bénéfices eft abfo- 
». Jument le même». Les trois exceptions, dont 
parle cet auteur, font 1°, lorfque l'ordinaire a con- 
Féré à une perfonne a@uellement inhabile ou in- 
capable ; lors de la collation ;. 2°. lorfque le béné- 
fice vague .in curia ; 3°. lorfque le collateur ordi- 
naire. a laïflé pañler le temps porté par le concile 
de Latran. Nous aurons lieu d'examiner cette troi- 
_ ième exception , en traitant l’article DÉVOLUTION. 
Si les collateurs ordinaires eccléfaftiques & leurs 
fupérieurs peuvent conférer par dégolut, en eft-il 
* de même des collateurs laïques ? Cette queftion n’eft 
plus problématique aujourd’hui. On convient géné- 
ralement que les collateurs laïques du royaume peu- 
vent donner des provifions par dévolut. Quoique 
les. bénéfices de leur collation ne foient pas af- 
fuyettis aux loix de l’églife, ceux qui en {ônt pourvus 
ne font pas difpenfés de l’obfervarion des faints ca- 
nons. La qualité de leurs bénéfices, ne doit pas être 
pour eux un titre qui leur aflure l'impunité lorf- 
qu'il leur arrive de commettre de ces fautes ou de 
-Ges crimes, qui méritent la dépofition ou qui font 
punis par une privation ipfo faéo, dans les pof- 
feffeurs des bénéfices eccléfiaftiques. Il eft donc 
néceffaire , que le titulaire d’un bénéfice à coilation 
laïque en foit privé lorfqul le mérite. Au défaut 
de loix particulières, qui règlent la manière de 


procéder contre ces poflefleurs indignes, les ma- 


g'ftrats féculiers qui connoiffent de ces fortes de 
caufes , à l’exclufion des juges d’églife, ne peuvent 
mieux faire que de prendre pour règle de leurs 
jugemens les loïx canoniques & d’autorifer les col- 
lateurs à conférer ces bénéfices par dévolut , lorf- 
que la néceffité Vexige. Telle eft, felon M. Piales, 
la jurifprudence du parlement de Paris. à 
On ne peut pas plus contefter aux patrons ecclé- 
fiaftiques & laïques le droit de préfenter par dévolur. 
Aucune loi ne les en prive; & puifque la démif- 
fion fimple & une condamnation juridique donnent 
ouvertureqà leur droit de préfentation, pourquoi 
Pindignité ou l'incapacité du titulaire ne produiroient- 
elles pas le même effet? La feule différence ;qu'd 
‘y aura entre la préfentation par dévolut & la pré- 
fentation fimple , ‘c'eft que le préfenté fur une va- 
cance de droit fera foumis aux mêmes loix que 
les: autres deévolutaires. Les: exemples de préfenra- 
tions. fur çes: fortes de vacances font rares. Les pa- 
trons ne peuvent guère être inftruits à propos -du 
jour ouù.le bénifice a ainfi vaqué ; & quand ils le 
in , ils cherchent à éviter.des procès toujours 
défagréables ou.pour le dévoluté où pour le dévo- 
lutarre. Is aiment mieux que la punition d'un homme 
qu'ils ontmis en place , parte d’une autre main que 
de la leur. On 2 obfervé que ces raifons empé- 
choïent fouvent les collateurs eux-mêmes de don- 
ner des provifions par dévolur. ‘, 
.. Quels font les. bénéfices fujets au dévolut ? -Les 
éyéches &.les prélatures fupérieures ne font point 
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fourifes aux loix du ,dévolur, Ce n'’eft cépendant 
pas. que les titulaires ne puiffent en être dépouillés 
s'ils tombent dans une de ces fautes qui font va- 
quer les bénéfices :pfo jure : mais l'importance de 
leurs places & l’éminence de leur caraftère a femblé 
devoir exiger qu'ils ne puiflent l'être ipfo faëo, & 
fans un jugement légal qui ait prononcé leur dé- 
pofition, Aufli ne voit-on pas que perfonne fe foit 
jamais avifé de demander des provifions par dévo- 
lut d’un évêché, & que ni les papes, ni les élec- 
teurs aient rempli un fiège épifcopal , fous prétexte 
d'une fimple vacance de droit. Ces principes font 
une füite de la maxime établie par les canoniftes ; 
que les archevêchés & évêchés ne font point com. 
pris fous la Sr ior générale de dignités ec- 
cléfiaftiques, & que les évêques n’encourent pas 
ipfo faëlo les peines prononcées par la loi, s'ils 
n'y font expreflément nommés. C eft la décifion 
formelle d'un décret du premier concile général 
de Lyon : duximus flatuendum ut epifcopi & alix 
fuperiores prælati, nullius confltutionts occafione , [en- 
tentiæ five mandati, pradiflam incurrant fententiant 
ullatenus ipfo jure, nifi in ipfis epifcopis expreffa 
mentio habeatur. 

On ne peut cependant diffimuler que le décret du 
même concile, qui déclare privés de plein droit 
de leurs dignités & bénéfices, les eccléfaftiques 
qui commettront le crime d’aflaflinat, comprend les 
évêques, ainfi que les clercs inférieurs. Mais ce ne 
feroimpas, comme Pobferve M. Piales, une raifon 
pour que les évêchés fuffent impétrables & fujets 
au dévolut , ils’enfuivroit feulement que ceux à qui il 
appartient d'y pourvoir, pourroient nommer fur 
cette vacance fans attendre une fentence de dé- 
poñrion, 
ne feroit pas impétrable & fujet au dévolut, nous 
entendons ce dévolut, qui confifte dans des provi- 
fions_ forcées du pape fur une vacance de droit. 
On fent qu'une dignité aufli importante ne doit 


pas être expofée à l'ambition & à l'avidité des dé- 


volutaires , 8. que ce feroit s'en déclarer indigne 
que de le demander par une pareille voie. 
D'ailleurs cette queftion eft aflez inutile à exa- 
miner en France, depuis le concordat. Comme 
tous les évèchés font aujourd’hui à la nomination 
du roi, on ne pourroit les dévoluter que de fon 
confentement ; &c il n’eft pas à préfumer qu'il lac- 
cordât jamais. Les puiffans motifs qui ont fait ren- 
trer ces bénéfices importans dans la main de nos 
monarques , s’oppoféront toujours à ce qu'ils foient 
remplis par des fujets qui ne feroient pas entiére- 
ment de leur choix. 
” Ce qne nous venons de dire pour les évêchés ; 
s'applique également, felon la plupart de nos au- 
teurs, aux abbayes. On donne aux abbés , depuis 
plufieurs fiècles, le nom de prélat & leur dignité 
eft regardée dans l’églife , comme la première après 
fes évêques. Dans la plupart des réglemens de 
difcipliné ils font nommées Fret après 
j PERTE Du | gré ( 


Quand on dit que, dans ce cas même, l'évêché 
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eux, & pour l'ordinaire exceptés de ceux où ils 
ne font pas compris. Il n'eft fait aucune mention 
des abbayes dans les décrets qui ordonnent la va- 
cance de plein droit; il faut cependant excepter 
celui pro humani du premier concile général de 
Lyon, qui porte fur les abbès comme fur les évê- 
ques, lorfqu'ils fe rendent coupables d’affafinat. Ce 
crime opère la vacance de plein droit, enforte 
que le roi, fi l’abbaye eft à fa nomination, & les 
He fi , elle eft éle@ive, peuvent y nommer, 
ntèr.* ayant la féntence de dépofition. 
* ?Cetie queftion intérefle pen les dévolutaiges. Ils 
ne pourroient impétrer les abbayes qu'après avoir 
obtenu le confentement du roi, ou un brevet de 
nomination. Ils ne pourroient pas dit-on, impé- 
trer à Rome, celles qui font purement élettives, 
parce qu'il eft fort incertain, fi, dans ce cas, le 
ape dévroit être confidéré eomme collateur forcé 
& feroit chligé d'accorder des bulles à l'impétrant. 

Cependant ces principes ne font pas certains ; 
& M. Piales avoue, dans fon traité du dévolut, qu’on 
peut déuter avec fondement, fi les abbayes ne 
font pas comprifes dañs beaucoup de décrets qui 
introduifent les vacances de droit. Mais, comme 
en France, le roi intervient, par des commiflaires, 
dans les éle&tions du petit nombre de ces grands 
bénéfices auxquels on pourvoit encore felon cette 
ancienne forme , les provifions du pape qu’on en 
obtiendroit par dévolut ,.ne pourroient recevoir leur 
exécution fans l’attache du prince. Et il eft vrai de 
dire que, dans nos ufages, les abbayes, quelles 
qu'elles foient, ne peuvent être impétrées en cour 
de Rome. 

Il ny a donc, parmi les bénéfices eccléfafti- 
ques, que ceux que l’on met dans la clafle des 
bénéfices inférieurs , qui foient ordinairement 
conférés par dévolut ; &, en fuivant les triftes an- 
nales de nos tribunaux, on verra qu'ils font les 
feuls que l’avidité des dévolutaires ait fait contefter 
à leurs poffeffeurs. 

Les bénéfices à patronage font aufli fujets au de: 
yolut, C’eft une fuite néceffaire du principe établi 
ci-deffus, que les patrons peuvent eux-mêmes pré- 
fenter {ur des vacances de droit. S'ils ne le font 
pas, dans le temps qui leur eft donné par la loi, 
leur droit n'eft plus un obftacle à l'exercice de 
celui de l'ordinaire, ou à la dévolution , fi l’ordi- 
naire ne confère point dans les délais prefcrits. 
Il faut cependant diftinguer entre le patronage 
eccléfiaftique & le patronage laïque. Le pape , ayant 
le droit de prévenir les patrons éccléfaftiques, 
comme les collatèurs , peut conférer valablément 
par dévolur, dans les fix mois du patron eccléfiaf 
tique, I ne le peut pas de mème dans les quatre mois 
du patron laïque ; fa collation feroit radicalement 
nulle. On ne fuit pas l'opinion de quelques cano- 
nifles, qui ne mettent aucune différence, quant 
au pape, entre les deux patronages. M. Louet & 
Bouraric l'ont enfeigné ; le premier a été repris 
par Vaillant, Fevrer, Lacombe, l'innoféteur - de 


DEV 
d'Héricourt & M. Piales, dans {on traité de la pré- 


vention, combattent viétorieufement le fecond, 
Voyez PATRONAGE 6 PRÉVENTION. De à 

Les collateurs laïques, comme nous l'avons prou- 
vé, peuvent conférer fur des vacances de droit ; les 
bénéfices à leur collation font done fujets au dé- 
volut. Mais ce ne fera pas un dévolur eccléfiaftique, 
c'eft-à-dire, qu’il ne pourra être exercé par aucun 
fupérieur établi dans l’ordre hiérarchique de l'églife. 
Le roi, qui eft le premier de ces collateurs, né 
reconnoïffant perfonne au-deflus de lui, ne peut 
être fournis aux loix de la dévolution, ni du dé- 
volut, c'eft-à-dîre, que dans le cas où il ne nom- 


meroit pas à un bénéfice de fa collation, ou qué . 
ce bénéfice deviendroit vacant de droit, perfonne 


ne pourroit le forcer à le remplir. Quant aux au- 
tres collateurs laïques, s'ils laifloient écouler un 
temps confidérable fans conférer , ou s'ils laïfloient 
paifiblement jouir un incapable où un indigne ne- 


toire, le roi, comme leur fupérieur & comme le 


proteéteur né de tous les établiflemens de fon 
royaume, pourroit exercer fur ces bénéfices les 
droits de la dévolution ou du dévolu. Le bon 
ordre lexige, & c’eft le feul moyen de forcer 
ces collateurs à remplir les pieufes intentions des 
fondateurs qu’ils reprefentent. | 

Il eft des bénéfices, même eccléfaftiques, qui 
ne peuvent être impêtrés que par certaines perfonnes, 
Tels font ceux qui par des fondations où par d’au- 
tres titres font affeétés à des nobles , à une famille, 
à des chantres, &c. ; fi leurs titulaires tombent dans 
quelques cas d'incapacité ou d'indignité, il faut que 
ceux qui voudroient s’en faire pourvoir par dévolut, 
réuniflent dans leurs perfonnes les conditions &c 
les qualités exigées par les fondations, fans quoi 
leur impétration feroit vicieufe. | 

De tout ce que nous venons de dire, il faut 
conclure , que lorfque le dévolur eft exercé par un 


collateur ordinaire , quel qu'il foit , ce collateur agit 


en vertu d’un droit qui lui appartient Jure ordinarie 
& priminivo, & que lorfqu'il eft exercé par un 
fupérieur où par le pape, Je premier confère en 
vertu des loix de la dévolution , & le fecond par 
prévention. : | 


Conditions € formalités auxquelles les dévolutaires 
font affigettis. Nous avons dit ci-deflus, que le 
dévolut confidéré en lui-même & dans l'intention 
de Péglife , étoit une loi fage & qui méritoit la 


proteétion des tribunaux. Cependant lès dévolutai 


res font odieux & toujours traités avec rigueur: 
les auteurs en parlent de la manière la plus défa: 
vantageufe, Ils les appellent, d’après M. Louet , 
aucupes & captatores alienorum beneficiorum : arripien- 
dorum ‘beneficiorum occafiones venantes , expifcatores 
rerum alienarum , lifium artifices, fortunis alienis inhian- 
tes | &e.; fur quoi Boutaric obferve que les déyo- 
lutaires font dignes de louange du de blâme, odieux 
où favorables , fuivant les cifférens motifs qui les 


| font agir: odieux , s'ils agiflent par éforit de cupis 


- 
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dé; favorables , s'ils agiffent par zèle de la difci- 


pline , & pour l'intérêt de l'églife, Q 
Cette obfervation eft fans doute très-jufte ; mais 


il eft difficile de lire dans les intentions, & quoique 


le mal ne fe préfume pas, l'expérience a prouvé 
que là cupidité & l'ambition étoient le motif le 
plus ordinaire des dévolutaires. S'ils s’étoient con- 
tentés d’impétrer les bénéfices vacans par les cri- 
mes, ou l'incapacité abfolue des titulaires , on auroit 
pu penfer qu'ils étoient animés par le defir de purger 
l'églife de miniftres indignes d'elle : mais les, déve- 
Buts ( nous entendons ici les impétrations en cour 
de Rome ) fe multiplièrent à l'infini, & ne furent 
fondés pour la plupart , que fur des défauts de 
formalités rigoureufes , & fur des incapacités re- 
latives, qui ne diminuant rien du mérite & des 
“talens des poffeffeurs a@tuels , n’empêchoient pas 
‘qu'ils ne. fuflent prefque toujours plus dignes de 
æemplir les bénéfices, que les dévolutaires qui s’ef- 
forçoient de les dépouiller. On ne voyoit que des 
bénéficiers troublés dans leur poffeffion, & les tri- 


bunaux n’étoient occupés qu’à juger les procès in# | 


tentés par des impétrans#fur des vacances de droit. 
Enfin labus d’une loi fage en elle-même , produi- 
foit un véritable défordre ; les dévolutaires devin- 
rent naturellement odieux , & les loix s'empreffèrent 
de réprimer leur avidité en multipliant les entra- 
vés & en leur tendant perpétuellement des pièges 
pour nous fervir de l’expreffion de M. Louet. 
L’ordonnance d'Orléans avoit attaqué le mal juf- 
que dans fa racine : « admoneftons, porte l’art. 4, 
» & néanmoins enjoignons à tous prélats, patrons 
» @& collateurs ordinaires, pourvoir aux bénéfices 
» éccléfiaftiques , même aux cures ayant charge 
» d’ames, de perfonnes de bonne conduite & lit- 
-» térature, @& ne bailler aucun dévolur plutôt & 
‘» auparavant que le pourvu par l'ordinaire ait été 
» déclaré incapable, Défendons à tous nos juges, 
» d'avoir aucun égard aux provifions par dévolur, 
=» foit apoftoliques ou autres quelconques aupara- 
» vant la déclaration d'incapacité ». ; 
Si cet article de l’ordonnance eùût reçu fon exé- 


* cution , le dévolut étoit anéanti ; la déclaration d’in-. 


capacité étant néceflaire avant l'impétration , per- 
fonne n’auroit voulu fe charger d’intenter un procès 
“dont il étoit au moins incertain qu'il pût retirer le 
fruit. Les collateurs & les patrons auroiïent ufé li 
‘brement de leur droit après la fentence qui auroit 
déclaré le bénéfice vacant, & ils n’auroient pas 
donné aux dévolutaires le temps de fe pourvoir en 
cour de Rome : de là , il s’enfuivoit que les ufur- 
“pateurs des bénéfices & les titulaires indignes ou 
“incapables , feroient reftés paifibles dans leurs in- 
‘quftes poflefñons , faute "d’accufateurs intéreflés à 
les pourfuivre. 

Cet inconvénient étoit palpable : pour y remé- 
dier, l'ordonnance de Blois, zrt. 46, changea la 
"difpofition de l’err. 4 de celle d'Orléans. « Tous 

n dévoluraires, y eft-il dit, ayant obtenu provifions 
#1 {ur la vacation de droit , feront admis à en faire 
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pourfuite , encore qu'il n’y ait aucune déclaration 
» précédente , nonobflant l'ordonnance d'Orléans, 
» à la charge de bailler bonne & fufffante cau-. 
» tion, Éc. ». 
Cet article de l'ordonnance de Blois a fixé notre 
jurifprudence fur ce point, & il fuffit que la va- 
cance de droit exifte , fans aucun jugement déclara- 
toire , pour donner lieu à l’impétration par’ dévo/ut ; 
mais en même-temps il a aftreint les dévolutaires à 
des conditions rigoureufes & propres à prévenir 


w. 
"4 


les abus que l’ordonnance d'Orléans avoit voulu 


détruire. Nous entrerons bientôt dans le détail de 
ces conditions. À 

À l'exemple du légiflateur civil, le pape a auffi 
donné des loix pour contenir les dévolutaires dans 
de juftes bornes. Les dévoluts imdéterminés, c’eft-à- 
dire fur une vacance de droit, qui n’étoit point 
expreflément défignée , expofoient les pofleffeurs 
actuels à une foule de vexations. Avec des provi- 
fions incerto modo , les impétrans fe permeitoient 
toutes fortes d’accufations , & ils efpéroient parve- 
nir, à force de recherches, à en juftifier quelques- 
unes. Pour arrêter une inguifition aufli odieufe , 
Innocent VIIL publia la règle de annali poffeffore ; 
elle renferme deux parties ; la feconde qui prefcrit 
les formalités qui doivent être employées contre le 
dévoluté , n’a point été reçue en France ; mais la 
première a été accueillie favorablêément , & mife 
par Dumoulin au nombre de ces loix , dont on 
doit même étendre les difpofitions : Aæc regula cen- 
fénda eft in totum favorabilis , cum fit principaliter intro« 
duéla , tum favore pacificorum poffefforum , tum ordi- 
nariorum , tum publicæ tranquillitatis : @& fic in totum 
favorabilis judicatur, unde cum potiès effet extendenda, 
multo minds reflringi poteft, prefertim cum nullo modo 
fit pœænalis. In reg. de ann. pof]. n°. 127. 

Pour juftifier l'opinion de Dumoulin, il fufit de 
rapporter la règle en faveur de laquelle il s'élève avec 
tant de force. Jfem dominus nofler , ut improbt lites 
exquirentium motus reprimantur , voluit , flatuit 6 ordi- 
navit, quod quicumque beneficium ecclefiaflicum per 
annum lmmediate precedentem pacificè poffeffum ; & 
quod certo modo vacare prætendit , deinceps impetrave- 
rit , nomen , gradum 6 nobilitatem poffefforis ejufdem 
& quot ab annis illud ipfe poffedit, & pracifam € 
determinatam , ex qué clurè conflare poterit, qued nul- 
lum poffeffori in diflo beneficio jus competat , caufam 
in ejufmodi impetratione exprimere debeat (a teneatur = 
alioquin impetratio preditla 6 quecumque inde fecutæ 
nullius exiflant firmitatis. : 

Tous les canoniftes fe font réunis à Dumoulin, 
& ont fait le plus grand éloge de ‘cette règle. Re- 
buffe, M. Louet, ont eftimé que quoique elle n’ait 
pas été publiée en France, elle doit néanmoins ÿ 
être obfervée, non en ce qui concerne l’ordre ju- 
diciaire qu’elle prefcrit, mais en tant qu’elle ref- 
treint les impétrations par dévolur. « Nous avons 
» reçu , dit Perard Caftel, quefl. not. tom. 2 , quefl.2, 
» n°. 24, la première partie de cette règle dans ce 
n royaume , parce qu'on ne doute pas que le pape 


- FO DEV 

#» ne puifle faire des réglemens touchant l’obten- 
_» tion & l’impétration des provifions qu'il donne, 
‘» particuliérement quand les réglemens ne vont 


» pas à la deftruétion du droit commun, mais 


». qu'ils le confirment davantage comme fair cette 
n'régleis. Lux | 

Cependant par un concours de circonftances par- 
ticulières , la règle de annali poffeffore, étroit tombée 
en défuétude en France. M. Louet nous apprend 
ue de fon temps on en accordoit à Rome de fré- 
quentes dérogations ; il paroît même les tolérer, 
& defirer feulement que Von obligeat les impe- 
trans d'exprimer la qualité de la perfonne dont ils 
dévolutoient le bénéfice. Vaillant défapprouve & 
rejette cette modification: z2on debet in his fiert dif- 
tinéio perfonarum apud nos , quia interefl ecclefiæ ufur- 
patores beneficiorum , id ef, eos qui ea poffident fine 
titulo à poffeffione [ua deici. Malgré ce principe vrai 
en lui-même, il avoue , ainf que Perard Caftel , 
-qu'il n’étoit pas nécellaire d'exprimer Je genre cer- 
ain & dérerminé de la vacance , & qu'il fufifoit 
de l’exprimer devant le juge: Æodie non ef} necelle, 
dit-il, exprimere fpecialem vacandi modum 6 fufhcit 
gun allegare coram jucicibus. L’aricle 2 du titre 15, 
de l'ordonnance de 1667, femble autorifer éette 
jurifprudence : « le demandeur fera tenu d'expri- 
» mer dans l'exploit le titre de fa provifion & 4e 
» genre de vacance fur laquelle il à été pourvu ». 

M. Louer, de infirm, n°. 385, apporte la véri- 
table raifon qui a fait admeitre en France pendant 
quelque temps, la dérogition à la règle de annali 
pofellore , ou pour mieux dire fa non-exécurion. 
Aniiquitis quidem in bullis genus vacationis exprimi 
folebat & virtute prediæ claufulæ (in litteris fi wi- 
debitur exprimendo ). Sed ob romani plumbi pretium 
regnicolarum commoditate [latutum validam hanc in lite 
expreflionem. Pour entendre ce pañlage de M, Louet, 
il faut favoir qu’autrefois toutes les provifions de 
cour de Rome s’expédioient par bulles; mais comme 
les frais en étoient confidérables , on s’en difpenfa 
par la fuite, & on fe contenta des fignatures abré- 
gées , dans lefquelles les officiers de la daterie n’ex- 
primoient point le genre de vacance, fe réfervant 
d'en faire mention dans les bulles; c’eft pourquoi 
dans ces fignatures abrégées, on inféroit la claufe 
vague certo in lifieris exprimendo modo. Pour con- 
cilier l'intérêt pécuniaire des fujets du roi, avec 
la rigueur des: principes , les tribunaux françois 
confdérèrent les fignatures abrégées comme de 
véritables provifions , & exigêrent feulement: des 
dévolutaires qu'ils déclaraflent ir linine linis , le 
genre d'indignité ou d'incapacité fur lequel ils en- 
tendoient impétrer le bénéfice. I réfulioit de cette 
jurifprudence , que les dévolutaires n'ayant aucun 
genre particulier de vacance à exprimer au pape, 
- fe hafardoient inconfidérément à attaquer par dévolut 
les titulaires fur de Gmples probabilités on fur de 
fimples foupçons, dans l’efpérance de les intimider 
par la crainte d’un procès, ou de faire des décou- 
wertes qui pourraient les conduire à leur but: par- 
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là on éludoit au moins en partie les fages difpo* 


fitions de la règle de annali poffeffere. î 


* 
Clément X , qui monta fur le fiège de S. Pierre 
en 1670 , enleva cette reflource aux dévolutaires, 
Il it publier en 1673 , en daterie, un décret, por 
tant qu'à l'avenir on en uferoit pour la France, 


comme pour les pays d’obédience , & que les pro 


vifions ou impétrations par dévolut, ne contiene 


droient plus la claufe générale , quovis modo ou 
certo in liiteris exprimende modo ; mais qu’on feroit 
tenu d'exprimer la vraie caufe de vacance , fuivant 
la première partie de la règle de annali poffeffore.. 


Depuis ce temps, ou du moins depuis le com: 


mencement du pontificat de Clément XL, c’eft-à- 
dire , depüis 1676 , les officiers de la daterie ont 
grand foin de ne plus expédier des provifons par 
devolut fur des claufes générales, mais feulement 
fur l’expreffion d’un genre de vacance particulier 
Êt détermine. On obferve même de défigner la 
perfonne fur laquelle on fait l'impétration. 


On doit donc aujourd’hui tenir pour maxime } 
# dit M. Piales, que les dévolutaires font rigoureu-: 
_fement aftreints aux feulssgenres de vacance expri- 


més dans leurs fuppliques & provifions. M. Gilbert 
de Voifins, avocat général, l’établit dans la caufe 
de Fromental, jugée par arrêt du 11 février 1726; 


cet arrêt étoit probablement inconnu à Drapier.: 


On voit dans la feconde édition de fes décifions 
fur les matières bénéficiales, imprimée en 1732, 
“qu'ilavance , page 83, comme un principe certain, 
qu'il n’y a point de provifions par dévolut dans lef- 
quekcs on ne déroge à la règle de annali po/effore, 
& que quand la dérogation ne s’y trouveroit pas 
nommément exprimée , elle y feroit fous-entendue; 
enforte qu'on eft cenfé avoir fatisfait à cette règle 
en metiant dans les provifions par dévolur , la clanfe 
ver incapacitatem , feu inhabilitatem poflefloris cujus 
ue & st: aliz in Litteris nt HN éas 

Cette diverfité d'opinions paroït ne pouvoir plus 


avoir lieu depuis la déclaration du 10 mars 1776 ;: 


enresiftrée au parlement de Paris le 27 mai fuivant. 
L'article premier porte, «lorfque les dévolutaires 
» voudront faire ufage des provifions de devolut 
» qu'ils auront obtenues, ils feront tenus de dé- 
» clarer le nom & qualité du bénéfice, & du 
» titulaire qu'ils fe propofent de dépouiller, ainf 
» que le genre d'indignité & d'incapacité qu'ils 
» entendent lui oppofer, & ce dès la première 
» afhignation qu'ils feront donner au titulaire en 
» conféquence defdites provifons : défendons à 
» nos cours d'avoir égard à des déclarations qui 
» ne feroient fondées que fur des caufes vagues 
» & indéterminées, & ne pourront lefdits dévolu. 
» taires, après lefditeSdéclarations, varier fur les 
» claufes y énoncées, ni en faire valoir.d’autres, 
» fi ce n'eft en veriu de nouvelles provifons 
» qu'ils auroient obrenues pendant. le cours de 
» linftance , & dont pareillement ils ne pourront 
» faire ufage qu'en faifant lefdites déclarations ». 

La première partie de cet article ne fair que 
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répèter & étendre le vingt-feptième du titre r$ 


de l'ordonnance de 1667 ; mais la feconde y 


ajoute, en voulant que les dévolutaires ne puiflent 
varier fur le genre de vacance dont ils auront dé- 
claré entendre fe fervir, à moins qu'ils n’obtien- 
nent de nouvelles provifions pendant le cours de 
l'inftance , ce qui fuppofe que les provifions doi- 
vent être certo modo. Car sil fufhifoit qu’ellés con- 
tinflent la claufe quovis modo ou autres équivalen- 
tes , il ne feroit pas néceflaire, dans le cas prévu 
par la loi, d'en obtenir de nouvelles, puifque 
elles comprendroient toute efpèce de vacance. 

_ Le même article de la déclaration que nous ve- 
nons de rapporter , a décidé une autre. queftion 
autrefois très-controverfée..Dumoulin avoit fou- 
tenu qu'un dvolutaire ne pouvoit obtenir fuccef- 
fivément plufieurs provifons fur divers genres de 
‘Vacance. 

- Cette opinion n’avoit pas été généralertrent adop- 
tée. À Rome, on a toujours accordé fans difh- 
culté , de nouvelles fignatures au dévolutuire, qui, 
lorfque les chofes font encore entières, ou même 
pendant le cours de l’inftance, découvre dans la 
perfonne du dévoluré quelque incapacité ou quel- 
que nullité dans fes utres,. qu'il navoit pas ex- 
primée dans fa première impétration. Ces fecondes 

ovifions étoient tolérées & même autorifées en 

rance, comme on en peut juger par un arrêt 
du yrand-confeil. que rapporte M. Piales, avec 
les moyens des parties, dans fon Traité di dévolur. 
La nouvelle loi a levé toute difficulté, { ce r’eft 
en vertu de nouvelles provifions qu'ils auroient obte- 
nues pendant. le cours de l'inflance. Ainfi, la facilité 
«obtenir de nouvelles provifions tempère en 
quelque forte la rigueur de la règle de annali pof- 
fellore , à laquelle les dévolutaires font aujourd’hui 
aflujettis. % 

Les provifions par dévolut données par Pordi- 
naire, {ont-elles affujetties à la règle de annali ? 
Gomez, quæfl. 9, tient la négative. Quia impe- 
tratio ab ordinario contra annalem poffefforem non 
videtur ita damnanda aut calumniofa ficut illa que 
obtinetur à papa : ideo minus punienda : ratio ef? quix 
ordinarius, quando confert 1mpetranti beneficium an- 
nalis poffefforis ; jam habet vel habere prefumitur 
certam notitiam illius poffefforis, cm vifitare [olear 
fingulis annis oves fuas 6 teneatur titulos poffefforum 
perferutari. Dumoulin eft du même avis. Ce n'eft 
pas contre les ordinaires que la règle a été faite, 
ni pour reftreindre leurs droits & en gèner l’exer- 
cice, & l'on ne powrroit imputer à leurs colla- 
taires le défaut d’expreffion de caufe qui fe trouve- 
roit dans leurs provifions. Mais ces collataires font 
obligés , dès l'entrée de la caufe, d’alléguer & de 
fpécifier le genre de vacance qu'ils entendent op- 
pofer au pofeffleur dont le bénéfice leur a été 
conféré. | 

Il eft des impétrans , même en cour de Rome, 
qui font: également exceptés de la règle. Ce font 
ceux qui ayant demandé un bénéfice per obitum, 
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fe fervent cependant de la claufe Zicet quidam , or- 


 dinairement inférée dans ces fortes de provifions : 


elle eft conçue en ces termes , lice quidum incapax , 
inhabilis | irregularis, nullifque faltem legitimis tiru- 
lis fuffultus, in didlo beneficio, jus prætendat, [eu 
Jam illud forfan indebité tereat occupatum. EMe forme 
ce que l’on appelle dévolut accidentel, qu'il faut 
bien diftinguer du dévolut principal qui a lieu lorf- 
que limpétrant, fachant qu'il y a un paifible pof- 
feffeur du bénéfice, s’en fait pourvoir fur le fon- 
dement de quelque vacance de droit. r 

Le dévolut accidentel eft bien moins ocieux 
que le principal. L’impérrant n’a pas pour objet 
de dépouiller un paifible poffeffeur , il demande 
le bénéfice comme vacant par mort; il le trouve 
cependant rempli de fair par un titulaire indione 
ou incapable, il fe fert de la claffe Zicer quidam .. 
qui d'eft qu'une grace ajoutée à celle qu'il deman- 
doit. Il eft bien vifible que’ dans ce cas, il n’a pu 
exprimer le genre de vacance de droit qu'il ne 
connoifloit pas, & dont il ne fe fert, pour ainf£ 
dire, que par occafion. Auffi Dumoulin & tous 
les aurrés auteurs ne parlent que du dvolut prin- 
cipal, lorfqu'ils enfeignent que les dvolutaires {ont 
tenus d'exécuter à la rgueur la règle de annalï 
pofleffore , en faifant exprimer dans leurs provifions 
non feulement le genre de vacance du bénéfice 
mais encore les noms, furnoms, grades, qualités: 
& temps de poñeffion du titulaire fur lequel ils 
veulent exercer le dévolu, 

On a agité fouvent la queftion de favoir, fi le 
dévolut accidentel ou accefloire à des provifions 
per obitum , pouvoit avoir lieu contre un pofleffeur 
annal. Il faut diftinguer entre le poflefieur annaf 
qui poflède en vertu. d'un titre qui a fait impreffion 
fur fa tête, & celui qui a un titre radicalement 
nul. Dans le premier cas, la pofleffion annale mer 
fans doute à l'abri du ‘dévolur accidentel, mais il 
ne doit pas en être de même dans le fecond. Le 
titre radicalement nul n’a point changé la vacance 
per obitum , il ne peut en avoir introduit une de 
droit, Le bénéfice eft donc toujours vacant de fait, 
l’efprit de la règle de annali poffeffere ne s'y op- 
pofe point. Par poñleffleur annal, elle n’a certai- 
nement voulu entendre qu'un pofleffeur véritable, 
& on ne peut qualifier ainfi celui qui jouit des : 
revenus d'un bénéfice, fans avoir un titre qui a 
jamais pu faire impreflon fur fa tête. A plns forte 


_raifon , le dévolut accidentel peut-il avoir lieu après 


les fix mois de l'ordinaire, & avant l’année de 
pofleffion révolue , lorfque la provifron eft radi- 
calement nulle. Il n’en eft pas même befoin alors ; 
les fimples provifions per obitum feront fuffifantes ; 
le pape préviendra Le fupérieur qui n'aura pas 
conféré le benéfice , qui n’eft pas rempli même 
de fait par une collation radicalement nulle, fui- 
vant la maxime gwod nullum ef! nullum producir 
effeéum. 

= Il faut obferver qu'à Rome les officiers de la 


daterie refufent le dévolut certo modo, pour inca- 


ii 
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pacité prononcée par nos ordonnances. Il paroïit 
bien dur d’exiger de l’impétrant des provifions 

ar dévolut principal, qu'il ne peut pas obtenir. 
Das ce cas, ne devroit-on pas fe contenter de 
provifions per obitum , avec la claufe licet quidam ? 
ou le refus ne doit-il pas tenir lieu de provifions 
comme pour les autres collations forcées de cour 
de Rome ? Si la queftion fe préfentoit, M. Piales 
dit qu’elle fouffriroit difficulté. | 

Les provifions per obitum , avec la claufe licet 
guidam renfermant deux collations incompatibles, 


l’impétrant doit faire l'option de celle dont il veut 


fe fervir. S'il déclare qu'il veut faire ufage du dé- 
volut accidentel , il doit fatisfaire avec foin à toutes 
les formalités prefcrites par nos ordonnances à tous 
dévolutaires , fous peine de déchéance de leur droit. 

L'article 46 de l'ordonnance de Blois renferme 
à-peu-près toutes ces formalités. Nous allons les 
fuivre dans l’ordre qui y eft établi, en y ajoutant 
les loix poftérieures qui ont les dévoluts pour objet. 

Après avoir dérogé à l'ordonnance d'Orléans, 
qui avoit prohibé les impétrations par dévolut avant 
un jugement qui eût déclaré les bénéfices vacans, 
celle de Blois exige des dévolutaires qu’ils four- 
niflent bonne & valable-caution , &, à faute de 
ce, défend d’avoir égard au dévolut. La loi, par 
les expreffions bonne 6 valable caution, n’avoit 
. point déterminé jufqu'a quelle fomme elle devoit 
fe monter, cette fixation a été arbitraire jufqu’en 
1667. L’ordonnance civile, publiée cette année, 
porte, article 13 du titre 15: «fi aucun eft pourvu 
» de bénéfice pour caufe de dévolut, l'audience 
» lui fera déniée jufqu’à ce qu'il donne bonne & 
» fuffifante caution de la fomme de cinq cens livres ». 

La déclaration de 1776 dont nous avons déjà 
parlé, a changé l’état des chofes. Une fimple cau- 
tion, de cinq cens livres ne fufñt plus aux dévolu- 
taires. Voici ce que porte l’article 2 de cette loi, 
qu'il eft eflentiel de remettre en entier fous les 
yeux des leéteurs: « Seront tenus, les dévolutaires 
» qui Voudront faire ufage des provifions en dé- 
» volut qu'ils auroient obtenues , de configner douze 
» cens livres, & cela autant de fois qu'ils auront 
» obtenu de provifions qu'ils prétendront faire 
» valoir. Voulons que, faute par eux d’avoir fait 
» ladite confignation dans les fix mois échus de- 
» puis la date de leurs provifions, ils foient dé- 
» clarés non-recevables & déchus de tout droit, 
» &t fans être reçus à purger la demeure. Voulons 
» pareillement que ladite fomme de douze cens 
» livres ne puifle leur être rendue qu'en vertu 
» de l'arrêt qui aura prononcé fur le dévolur, & 
» après le paiement des dépens, dommages & 
» intérêts auxquels le dévolutaire pourra être con- 
» damné; & néanmoins qu'au moyen de ladite 
» confignation , lefdits dévolutaires foient déchargés 
» de la caution exigée par l'ordonnance de Blois 
» & celle de 1667, lefquelles feront, ainf que 

Les autres loix & ordonnances concernant les 
» dévolutaires , exécutées felon leur forme &teneur, 


quement de l’article 2 de la déclaration de 1776, 


DEV 
» en tout ce qui n’eft pas contraire à notre pré< 
» fente déclaration ». - 

Il réfulte de cet article de la déclaration, qu'on 
ne peut plus aujourd’hui douter que la pes 
qui remplace la caution, ne doive être effeétuée 
par les dévolutaires dans les fix mois de la date de 
leurs provifions, fous peine d’être déchus de leur 
droit au bénéfice impétré. Il eft donc inutile ac« 
tuellement d'examiner s'ils doivent fournir caution 
in limine litis, & fr on peut l’exiger d'eux en tout 
état de caufe. On peut, à la vérité, les forcer à 
configner , dans le cas où ils auroïent affigné le dé- 
voluté avant fix mois, à partir de la date de leurs 
provifions. On peut leur faire refufer l’audience 
jufqu’à la confignation , parce que la loi nouvelle 
n’a rien changé en ce point aux anciennes erdon- 
nances ; mais le défaut de confignation ne devient 
une exception péremptoire, c’eft-à-dire, qui éteigne 
abfolument l’aétion , qu'après les fix mois. Le legif- 
lateur s’eft exprimé trop énergiquement, pour qu'il 
puifle refter à ce fujet le plus léger doute. 

Le parlement de Paris, qui a enregiftré la décla- 
ration de 1776, la fait obferver rigoureufement | 
contre les dévolutaires , comme le prouve fon arrêt 
du jeudi 21 mai 1778. 

Le prieuré de Percy , dans le diocèfe d’Autun, 
ayant vaqué par mort, dom Baflet , réligieux bé- 
nédidin, l’impétra en cour de Rome, fur ce genre 
de vacance. M. Regnault d’Irval, confeiller clerc 
au parlement de Paris, en obrint des provifions | 
du pape, fur la nomination du roi, en vertu du 
concordat. Ce magiftrat, pour avoir un double 
titre, demande de fecondes provifons per ebitum, 
jura juribus addendo ; dom Baflet dévoluta le bé- 
néfice , fous prétexte qu'étant régulier aë%u &@ 
habitu, conventuel & non éle&tif, le roi n'avoit 
pu en difpofer fur le fondement du concordat, en 
faveur d’un féculier. EN 

La complainte fut d’abord portée au grand-confeil ; 
évoquée au confeil du roi, & enfuite renvoyée au 
parlement de Paris. 

Le défenfeuf de M. l'abbé d’Irval excipa uni: 
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Il -foutint que dom Baflet étoit abfolument non-" 
recevable dans fa demande; qu'il étoit déchu de 
tout droit, quand même il en auroiït acquis quel- 
qu'un , pour n'avoir point encore confgné la fomme 
de douze cens livres, quoique la date de fon impé- 
tration par dévolut remontät à plus de fix mois. 

M. l’avocat-général Seguier approuva formelle. 
ment ce plan de défenfes. Il expofa qu'il impor: 
toit d'autant plus de fe conformer ponétuellement. 
à la loi citée, que l’occañon ne s'étoit pas encore 
préfentée d’en aflurer l'exécution par un arrêt, & 
il conclut à ce que, fans entendre les moyens du 
fonds, dom Baflet fût déclaré non-recevable &° 
déchu , fans être reçu à purger la demeure. 0 

La cour ordonna que la caufe feroit plaidée, 
non pas qu'elle ne crût, comme:on le verra, la 
fin de non-recevoir pérempioire, mais pOur ne 

| laifer 
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laiffer aucun doute fur la légitimité des droits exer- 
cés par un de fes membres. 

La caufe ayant été plaidée, M. l'avocat-général 
infifta de nouveau fur la néceffité de déclarer dom 
Bañlet non-recevable dans fa demande, parce que, 
dit-il, les loix doivent être interprétées à la ri- 
Rpite contre des impétrans aufli odieux & dé- 
avorables que le font les dévolutaires. Il conclut, 
en outre, à ce que M. l'abbé d'Irval füt maintenu 
dans le prieuré de Percy, & à ce que, faifant droit 
fur les conclufions de M. le procureur général du 
roi, la cour dit que la nomination du prieuré 
appartenoit à fa majefté: fes trois chefs de con- 
clufions furent fuivis par l'arrêt fufdaé. 

: Il n’eft pas douteux que tous ceux qui étoient 
autrefois tenus de donner caution , doivent être 
aujourd'hui foumis à la confignation ordonnée par 


_ la nouvelle loi. L'efprit des anciennes ordonnances 


eft toujours le même , il n'y a que le mode de la 
chofe qui ait changé. Les impétrans pourvus per 
obitum , avec la claufe ordinaire dans ces fortes de 
provifions aut alio quovis modo ou licet quidam, 
ont toujours été regardés comme de vrais dévolu- 
taires , lorfau’à la faveur de cette claufe ils deman- 
dent à être maintenus dans la pofeflion du béné- 
fice ; on a toujôurs exigé d’eux la caution. Depuis 

ue la confignation de 1200 liv. lui a éié fubfituée, 
ls doivent y être foumis, comme ceux qui agiflent 
en vertu d'un dévolut principal ; d’ailleurs Les loix 
anciennes & modernes ne font aucune diftinction 
entre les deux efpèces de dévolutaires ; peu importe 
2 le dévoluté ne foit pas pofleffeur annal ; plu- 

eurs arrêts du parlement de Paris & du grand 
confeil ont jugé que , même dans ce cas, les dévo- 
lutaires étoient tenus de donner caution. Ils doivent 
donc aujourd’hui configner 1200 livres. 

M. Catelan, Liv. I, chap. 65, prétend que les 
dévolutaires pourvus par les ordinaires , ne font 
point tenus de donner caution ; il ajoute que la 
chofe a été ainfi jugée au parlement de Touloufe : 
mais Boutaric rejette cette opinion, foit, dit-il, 
parce que l’ordonnance exclut à cet égard toute 
difinétion , foit parce qu’on ne fauroit apporter de 
raifon pour aflujettir les dévolutaires au baïl de cau- 
tion , qui ne foit commune aux pourvus par les 
collateurs ordinaires & aux pourvus par le pape. 

Pérard Caftel, dans fes Définitions canoniques , 
page 260; & Drapier d’après lui , page 73 du 
premier volume de fes Décifions fur les matières 
bénéficiales , citent un arrêt du grand-confeil du 
ia difpenfé un dévolutaire pourvu 


lateurs laïques paroiffent devoir 


La feconde chofe à laquelle l'ordonnance de 
Blois aftreint les dévolutaires , eft de contefler dans. 
trois mois après la prife de poffeffion ; c'eft-à-dire , 
fuivant l'interprétation de Rebuffe , de former linf- 
tance en complainte trois mois après la prife de 

-poffeffion. L’ordonnance ne fixe point le temps 
Jurifprudence, Tome III. 


#caution. Ceux qui font pour- 
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dans lequel apoffeffion doit être prifé ; mais par l’'édit 
de 1637, art, 22, & par la déclaration de 1647, 
art. 15, Ce temps eft fixé à une année , à compter 
de la date des provifions. : 

- L'article fecond de la déclaration de 7701 
que nous avons déjà rapporté, n'a-t-il pas abrogé 
la difpofition de ces anciennes ordonnances , & 
réduit à fix mois depuis la date des provifons , * 
l’année qu'elles accordoient aux dévolutaires pour 
prendre poffeffion ? Il veut qu'ils confignent 1200 
livres , au lieu de fournir la caution ci-devant 
exigée, & que faute par eux d’avoir fait cette con- 
fignation , dans les fix mois échns depuis la date de 
leurs provifiuns , ils foient déclarés non-recevables 


. & déchus de tout droit. De là un raifonnement 


qui paroît fort fimple ; les dévolutaires font aftreints 
à faire la confignation dans les fix” mois de la date 
de leurs provifions. Cette confgnation ne peut 
être réguliérement faite qu'après avoir appellé en 
jugement Je dévoluté par une affignation ; pour 
pouvoir donner l’affignation , il eft néceffaire qu’ils. 
aient pris péfleffion : d’où il faut conclure que la. 
pofleflion doit être prife dans les fix mois. 

Nous avouons que ce n’eft ici qu'une conféquence 
tirée d’un article la nouvelle loi. Nous ne dé- 
ciderons pas fi elle eft aflez forte pour déroger 
aux difpoftions précifes des anciennes ; cependant 
il nous paroît difficile de concilier la néceffité de 
configner dans les fix mois, avec la faculté de ne 
prendre pofleffion que dans l’année. 

Plus défavorables que les autres impétrans de 
cour de Rome , les dévolutaires ne peuvent prendre 
poflefhon fur le fimple certificat du banquier ex- 

éditionnaire ; ils doivent avoir leurs provifiens à 
a main, Quelques auteurs ont même prétendu que 
le vifa de l'ordinaire étoit indifpenfable, & ils 
citent à l'appui de leur opinion un arrêt du grand- 
confeil de 1709; mais cet arrêt a été mal inter- 
prèté , & il n’a certainement pas jugé que le vifa 


- fût abfolument néceffaire pour prendre la poñfef- 


fion dont il s'agit ici, qui n’eft qu'une poflefon 
civile & ad confervationem juris. Sur une requête 
du 17 juin 1707, le fieur Nau, religieux de Cluny, 
avoit été autorifé à prendre , en conféquence du 
certificat de fon banquier, poffeffion civile dans la 
chapelle du grand-confeil, du prieuré d'Aregrand, 
qu'il avoit dévoluté fur le fieur Giraud ; celui-ci, 
qui avoit êté afligné , forma oppofition à l’arrêt ; il 
foutint que le fieur Nau , en qualité de dévoluraire, 
devoit à peine de nullité, fuivant les ordonnances, 
avoir pris dans l'an poffeffion canonique en vertu 
de provifions du pape, & non pas d'un fimple 
certificat du banquier de cour de Rome ; l'arrêt 
faifant droit fur l’oppoñition , déclara la procédure 
faite par le fieur Nau, & tout ce qui s’en étoit 
enfuivi, nuls & de nul effet. 

Le rédaéteur de la table raifonnée des mémoires 
du clergé, qui rapporte cet arrêt, conje@ure qu'il 
n'a eu pour motif que le défaut de prife de pof- 
feflion réelle & canonique de la part du fieur Nau, 

VVvyr 
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parce que, ditil, relativement à un dêvolutaire, la 
pofeffion qu'on appelle civile ne fuffit pas. 
L'auteur cité commet ici une double erreur, Dans 
le fait, le grand-confeil a feulement jugé que le 
 fieur Nau navoit pas fatisfait à la loï, en prenant 


poffeffon fur un fimple certificat du banquier. L'or- 


donnance de Blois , celle de Melun, J'édit de 1550 
& les autres déclarations, exigent des dévolutaires, 
non pas ce certificat, mais des provifions ; & il 
eft de règle , difent les canoniftes, que celui qui 
fe préfente à la juftice pour dépouiller un poffeffeur 
qui a un titre, foit prét, c'eft-à-dire , ait lui-mème 
un titre en bonne forme. Induire de ce principe 
que la poffeffion civile ne fuffit pas & qu'il faut 
que les provifions de Rome foient néceffairement 
fnivies du vifa, c’eft pouffer les chofes trop loin; 
les évêques rendroient bientôt tous les dévoluts 
inutiles, ce qui feroit contraire aux vues de l’églife 
& de l’état, qui ont un intérêt fenfible à ce que 
les fujets indignes ou incapables puiffent être écartés 


des bénéfices. Les dévolutaires procèdent résuliére- - 


ment , lorfqu'ils fe mettent par une requifition en 
devoir d'obtenir le vifa de l'ordinaire ; {ur fon refus, 


? 


ils doivent fe pourvoir par ppoapie ou comme- 
Ï 


d'abus ; mais en attendant qu'il foit fiatué fur la 
validité ou l'invalidité de ce refus, il importe que 
leurs droïts foïent à couvert & ne périclitent pas. 
Il faut donc qu’ils puiffent prendre une pofñefion 
civile, fur la permiffion qui leur fera donnée par 
les juges du poffeffoire. 

Cet ufage eft conflamment fuivi au grand-confeil ; 
en s'y conformant , les dévolutaires font à l’abri du 
reproche d’intrufion ; ils ne pourroient le mériter 
qu'autant qu'après leur maintenue définitive , avant 
de prendre pofleflion réelle & d’adminiftrer le bé- 
néfice , ils n'obriendroient pas un titre canonique. 

Il faut donc regarder comme certain, 1°. que 
le fimple certificat du banquier ne fufft pas aux 

évolutaires pour prendre poffefñion civile; 2°. qu’ils 
doivent avoir en main leurs provifions de cour de 
Rome & le vifa de l'ordinaire ; 3°. qu’en cas de 
refus abuff de la part de l'ordinaire , la permiffion 
accordée par le juge du poflefloire ; fupplée le 
vifa & autorife la prife de poffeffion ad conferva- 
rionem Juris. 

Il ne fuffit pas aux dévolutaires de prendre poffef- 
fion en vertu de leurs provifions dans les délais 
qui leur font fixés ; ils font tenus , confefler trois mois 
après La prife de poffeffion & mettre le procès en état 
d’être jugé dans deux ans au plus tard ; c’eft la troi- 
fième obligation qui leur eft impofée par l’ordon- 
nance de Blois, Un arrêt du 20 mars 1624, a jugé 
que cette difpofition n'étoit point comminatoire ; 
M. l'avocat général Talon, qui portoit la parole 
dans cette caufe, dit que le dévoluraire étoit non- 
recevable , attendu qu'ayant pris fon dévolut en 
1619, il auroit dû, fuivant l'ordonnance , contefter 
& mettre le procès en état d'être jugé dans les 
deux ans , & que néanmoins il avoit laiffé pañfer 
plus de deux ans fans fe préfenter en caufe & fans 


Dev 


prétendre le bénéfice , ce qui marquoit une coflæ 
fion fenfible entre lui & le dévoluté. 

Au moment où le dévolutaire intente fon ation, 
il doit avoir en main la preuve acquife de l’indi= 


gnité ou de l'incapacité qu'il reproche au titulaire M 


qu'il prétend dépofléder, C’eft un accufatéur qui 


doit l'avoir toute prête, & en état d’être admi-. 


niftrée fur le champ, autrement fon accufation ne 
doit point être reçue ; ces principes font fondés 
fur la nature même du dévolur, & fur la tranquil- 
lité & le repos public. Le dévolurtaire expofe dans. 
fa fupplique au pape , que le pofieffeur d’un béné- 


fice étoit incapable d’en être pourvu, où s'eft rendu 


indigne de le conferver par tel crime: s'il n’eft 
pas en état de juftifier fon imputation au moment 
qu'il la forme , sil n’en a pas la preuve acquife, 
s’il a befoin de la chercher , il a donc calomnié le 
poffeffeur , il en a impofé au fouverain pontife ; 
il n’eft pas digne d’être écouté ; fa conduite paroït 
encore plus odieufe lorfqu’il fe préfente devant les 
magiftrats & leur demande leur fecours & celui 
de la loi, pour l’aider à trouver un coupable, afin 
qu'il puifle fe revêtir de fes dépouilles. ù 

D'ailleurs à quels troubles , à quelles vexations’ 


les pofleffeurs des bénéfices ne feroient-ils pas ex 


pofés , s’il étoit permis à l’avidité @es dévolutaires 
d’intenter ainfi des accufations en fpécifiant même 
un crime fans en avoir la preuve, & fauf à tâcher 
de fe la procurer enfuite? Les titulaires les plus 
tranquilles & les plus irréprochables , feroient fou- 
vent foumis à des défagrémens & à l’humiliation 
d'une information toujours pénible @c toujours af 
fligeante ; ce feroit ériger les dévolutaires en inqui- 
fiteurs les plus redoutables. | di 

Ces maximes fi juftes & fi néceffaires au main 
tien de l’ordre public, ont été conftamment adop- 


tées par les cours fouveraines : on. a vu au grand- 


confeil , le fieur Vigo, titulaire du prieuré de Mau- 
gon, diocèfe de Poitiers , attaqué fucceflivement 
par trois dévolutaires , les repouffer viftorieufement 
par la fin de non-recevoir, tirée de ce qu'ils 
n’avoient pas à la main les preuves de l’incapacité 
qu'ils lui reprochotent; en vain ils demandèrent à 
être admis à faire ces preuves, ils ne furent point 
écoutés ; les arrêts qui les ont déclarés non-rece- 
vables, font des premier mars 1727, 16 février 
1728 & 7 janvier 1729. Il y avoit long-temps 
que le grand-confeïl fuivoit cette jurifprudence 5! 
en 1666 , il débouta le fieur Palluan dévoluraire du 
prieuré du Pont-au-Moine, de fa demande à faire 
preuve de la fimonie qu'il imputoit au titulaire de 
ce bénéfice. Semblable arrêt lemavril 1673 , pour 
la cure de Mauly, diocèfe deMBäVeux , pareille 
ment dévolutée pour caufe de’ firnonie, dont les! 
preuves n'étoient point acquifes. : 

Un arrêt célèbre du 18 mars 1679, rendu par 
le parlement de Paris au fujet de la cure d’Ambert ,| 
diocèfe de Clermont’, prouve que cette cour fuit 
les mêmes principes. | 

L eft important aux dévoluraires d'intentér leur 


» 
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ation le. plutôt qu'ils le peuvent ; ce n’eft que.de :| de la Valette; 31 décembre 1663 ; pour le fieur 


ce moment qu'ils font cenfés avoir acquis quelque 
droit au bénéfice dévoluté ; ce qui forme encore 
une différence entreux & les autres impétrans , 
dont les droits remontent à la date des provifions ; 
de cette maxime aflez généralement reçue, il fuit 
que fi le titulaire dévoluté décède avant d’avoir 
été affigné & mis en caufe , le bénéfice devient 
vacant per obitum , & le dévolutaire n'y a plus aucune 
efpèce de droit: c’eft ce qui a fait dire à tous nos 
auteurs, qu'il faut atteindre le vice fur le front de 
celui fur qui eft jetté le dévolut ; cette condition 
n'a pas feulement été infpirée par la haine & la 
défaveur qu’on a toujours verfées à pleine main fur 
les dévolutaires , elle eft encore une fuite naturelle 
de la fin qui feule a pu faire admettre le dévolut ; 
jamais il n’a paru tolérable que dans la vue de pur- 
. ger par ce moyen l’églife de titulaires indignes & 
incapables : dès que cestitulaires ont ceffé de l'être, 
_ fans que le dévolutaire y ait contribué , le vœu des 
légiflateurs eft rempli , le dévolut refte fans objet, 
le dévolutaire ne doit plus être écouté , il n’a plus 
de fervice à rendre à l’églife, & il ne montre plus 
que l’odieux de fa perfonne & de fes projets. . 
.… Ces principes ont été développés par Duüumoulin, 
& il cite à leur appui un arrêt qui paroït même 
avoir été plus loin; on avoit dévoluté pour caufe 
d’incompatibilité un bénéfice fur le fieur Louis 
Seguier , qui en poflédoit effefivement plufieurs 
incompatibles. Le dévolutaire prit pofleffion , intenta 
la complainte , fit quelques procédures , & s'arrêta: 
dans ces entréfaites , le dévoluté mourut, le béné- 
fice litigieux fut conféré par l'ordinaire , comme 
vacant par mort : alors le dévolutaire voulut repren- 
dre l’inflance contre l’obituaire ; tout fembloit lui 
répondre du fuccès. Il fut cependant débouté par 
arrêt du mois de février 1548, qui confirma une 
{enitence rendue deux ans auparavant. 

Du principe que le dévolutaire n’a droit au béné- 
fice impétré , que du jour qu’il a intenté fon ation 
& formé la complainte, il fuit encore, dit-on, 

e fi le dévoluté réfigne, & que fa réfignation 
ie admife avant cette époque, le réfignataire doit 
l'emporter {ur le dvolutaire. La jurifprudence du 
parlement de Paris & du grand - confeil , a depuis 
long-temps adopté cette conféquence : Dumoulin 
rapporte un arrêt de l’année 1526, qui à jugé.dans 
ces circonftances en faveur du réfgnataire ; M. 
Louet en rapporte un du grand-confeil du mois 
de feptembre 1607, par lequel le fieur de Rebets, 

ui s'étoit fait pourvoir d’un prieuré par dévolut 
ra le fieur le Franc, pour its de fimonie, dont 
il avoit les preuves en main, fut néanmoins déclaré 
non-recevable contre le fieur Dufour , avec lequel 
le fieur le Franc avoit copermuté ce bénéfice avant 
d’être afligné par le fieur de Rebets. M: Louet n’étoit 
point de l'avis de l’arrêt. y A 
! La jurifprudence n'a point varié à cet égard, 
comme il eft prouvé par les arrêts. du parlement 


de Paris, des 17 juin 1638;, pour M, le Sardinal 


Maintnel; 24 mai 1696 , pour l'abbé de Tefé, & 
du grand-confeil du 20 décembre 1740. 

: Il n’eft queftion , difoit M. d'Aguefleau , portant 
la parole dans la caufe jugée par l'arrêt de 1606 , 
que de favoir fi la nouvelle provifion du réfigna- 
taire , étant poftérieure à celle du dévolutaire & 
même à fa prife de pofleffion, doit prévaloir ; 
c'eft-à-dire, de quel jour le droit eft acquis au 
dévolutaire fur le bénéfice dévoluté. Dans l’églife 


la fonétion des dévolutaires n’eft pas entiérement 


inutile : elle fert pour purger l’églife de ceux qui 
poflèdent des bénéfices fans titres ; les dévoluraires 
ne pañlent que pour des accufateurs. Quoiqu’en 
matière de bénéfice, le droit naifle du titre & non 
de la pofeffion , jus ex titulo, non ex poffeffione , 
& que ce foit la provifion qui fafle le titre cano- 
nique , cela n’a lieu, à l'égard du dévolutaire, qu'au- 
tant qu'il a fatisfait aux male que les ordon- 
nances lui prefcrivent ; & faute d'y fatisfaire , il 
eft déchu : ce qui eft fondé fur la décifion des 
canoniftes , & entrautres de M. Charles Dumou- 
lin ; ils ont décidé que le droit n’eft point acquis 
au dévolutaire , ante citationem 6 ante litis contefla- 
tionem, 

Ce font fans doute ces autorités & ces raifonne- 
mens, qui ont fait aflurer à l’auteur de l’article 
dévolutaire, dans le Répertoire univerfel & raifonné 
de Jurifprudence, que ce fujet ne peut plus offrir 
de difficulté. Il a raifon s'il ne parle que de la ju- 
rifprudence du parlement de Paris & du grand- 
confeil ; mais on n’a pas fuivi par-tout les mêmes 
idées , & particulièrement au parlement de Tou- 
loufe. Boutaric , après avoir rapporté l'opinion de 
Dumoulin & les arrêts qui l'ont adoprée, ajoute, 
« on ne peut diffimuler que cette jurifprudence 
» paroït contraire aux règles & aux principes ; 
» çar s'il eft vrai que la réfignation d’un bénéfice 
» vacant de droit, ne fubffte que par l'effet de 
» la claufe fubfdiaire {ve alio quovis, &c. & que 
» le réfignataire foit maintenu non ex capite reft- 
» gnationis fed ex capite privationis ; il faut convee 


» nir que-des provifions par dévolur acquièrent 


» autant de droit au dévolutaire , qu'il peut en être 
» acquis au réfignataire par les provifions fur ré- 
» fignation , ou pour mieux dire , que ke droit du 
» réfignataire d’un bénéfice vacant :pfo jure, eft 
» abfolument le même que celui d’un dévolutaire ; 


» & par conféquent que celui des deux qui a pré- 


» venu doit être maintenu à l’exclufion de l’autre ; 
» qui prior tempore, potior jure: aufh M, Catelan, 


» div. T, chap. 63 , attefte-t-il que toutes les fois 


» que la queftion s’eft préfentée au parlement de 
» Touloufe, on ne s'eft conformé ni au fentiment 
» de Dumoulin, ni aux arrêts du parlement de 
» Paris, le pourvu par dévolut avant la réfignation 
» admife, ayant toujours été maintenu , fur-tout 
» lorfqu’il avoit formé l’inftance avant la prife de 
» poñlefñfion du réfignataire », 

ous n'examinerons point ici quelle eft celle 

VVvv2 
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des deux jurifprudences qui eft la plus conforme 
aux loix. Îl n’y en a aucune qui ait prononcé que 
les dévolutaires n’auroieñt droit au bénéfice dévo- 
luté que du moment qu'ils ont afligné les pofef- 
feurs ; ce ne font que des motifs de bien général, 
& la haine contre cette efpèce d’impétrans, qui ont 
fait adopter ce principe par le plus grand nombre 
des canoniftes, & par le parlement de Paris & le 
grand - confcil. Il n’eft donc pas étonnant que le 
parlement de Touloufe ne traite pas les dévolu- 
aires avec tant de rigueur, vis-à-vis des réfignatai- 
res, lorfque les bénéfices n'ont point fait où ont 
ceflé de faire impreflion fur la tête des réfignans. 
Dans ce cas, ilne confdère les réfignataires que 
comme des dévolutaires eux-mêmes, & en effet, 
ils ne font rien autre chofe. Il eft bien difficile 
de concevoir qu'ils aient quelque droit du chef du 
réfisnant, puifqu'on ne peut céder ou donner ce 
qu'on n'a point. Ce n’eft donc que la claufe aut 
guovis alio modo vacet, fur laquelle le réfignataire 
peut fe fonder, & elle forme ce qu'on appelle un 
dèvolut accidentel. Sans doute ce dévolut eft moins 
odieux que le principal , nous en convenons, 
Jorfqu'il eft accefloire à des provifions per obitum ; 
mais en doit-il être de même, lorfqu'il a pour 


CR " e ) , a " 
‘origine la procuration ad refignandum d'un indigne 


où d'un incapable ? Cette vocation aux bénéfices 
eft-elle donc bien favorable ? L’églife doit-elle beau- 
coup plus attendre d'un miniftre choifi par un 
membre dont elle defire fe féparer, que de celui 
qui s'appelle de lui-même à fes bénéfices ? 

Quoi qu'il en foit, lors de l'arrêt rendu en 1750 
au parlement de Paris, il paroït qu'on y a regardé 
comme maxime certaine, que le réfignataire n'e- 
toit obligé, même contre un pourvu par l'ordi- 
naire , d'entrer dans l’examen des titres de fon ré- 
fignant que dans deux cas, 1°. lorfque le bénéfice 
réfigné étoit ltisieux ; 2°. lorfqu'il étoit réfigna- 
taire d'un autre réfignataire dont les provifions 
étoient reflées fecrètes. C’eft avec certe diftinétion 
“que Von a concilié-les deux principes qu'un fuc- 
cefleur à un bénéfice n’a pas befoin en général, 
pour foutenir fa pofleffion & fes droits, de jufti- 
fier des titres de fon prédécefleur, & qu'un ré- 
fignataire n’acquiert pas un droit meilleur & plus 
fort que celui qu'avoit fon réfignant. 

La dernière condition que l’ordonnance de Blois 
impofe aux dévolutaires, eft de ne s’immifcer en 
Ja jouiffance des fruits, avant qu’ils aient obtenu 
fentence de provifion ou définiive , avec le légi- 
time contradicteur, avoir celui qui jouit & fur 
Jequel le dévolur eft impétré, à peine d’être déchus 
du poffefloire par eux prétendu. Cette difpofition 
eft une fuite du principe que l’on'ne connoît point 
en France de notoriété de fait,-& que perfonne 
ne peut être dépouillé d’un bénéfice même vacant 


de droit, qu'il n'ait été déclaré tel par une fen- 


tence. D'ailleurs, limpétration par dévolar n'étant 
foncée que fur une aceufation d'incapacité ou d'in- 
dignué, Le pofieffleur ne peut en être convauicu 
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que par un jugement légal, & il ne peut être 
évincé qu'après ce jugement. L 8 

Selon cette difpofition de l’ordonnance, on peut 
accorder la récréance aux dévoluraires. Ces expref- 
fions , avant qu'ils aient obtenu fentence de provifion 
ou définitive , le fuppofent évidemment. à à 

Si le dévoluté vient à décéder pendant linftance ; 
le dévolutaire pourra demander l’état & la main- 
Jevée dn bénéfice, en vertu de l’article 11 du titre 
25 de l'ordonnance de 1667. Mais le pourvu par 
l'ordinaire , qui fuccédera au dévoluté, pourra de 
fon côté, former oppoñtion à l'arrêt obtenu par 
le dévolutaire, & le faire rétraéter, fi fes titres 
font plus apparens. C’eft ce qui réfulte de larrêt 
du 13 juillet 1707, rendu fur les conclufions de 
M. l'avocat-général le Nain, & cela, en général, 
a lieu pour tous les fuccefleurs des titulaires dé- 
cédés pendant le litige. JHEL CN 

Entre deux dévolutaires du même bénéfice ; 
qui eft-ce qui doit être préféré ? C’eft fans doute 
le premier en date, qui prior eft tempore, potior ef 
jure, fi d'ailleurs toutes chofes font égales, c'eft: 
à-dire , fi lun & lautre ont également rempli toutes 
les formalités prefcrites par les ordonnances. Quel: 
ques auteurs ont prétendu qu'il falloit donner la 
préférence à celui qui auroit été le plus diligent à 
intenter l’attion ; mais ils ne s'appuient que fur 
jan arrèt du parlement de Grenoble, du 11 février 
1772, qu'ils ont mal expliqué, puifqu’il eft prouvé 
que celui des deux dévolutaires qui fut débouté, 
n'avoit fatisfait à aucune des obligations impofées 
par la loi, à peine de déchéance. Voyez cet arrêt 
dans M. Piales, Traité du dévolut, chap. 27. 

Un dévolutaire peut tranfiger fur le poffefoire 
du bénéfice dévoluté, avec le poflefleur a@uéls 
La tranfattion ne feroïit point nulle par rapport au 
dévolutaire , quand même le pofleffleur feroit fimo- 
niaque , pourvu qu'elle ne fût point elle-même 
infectée de fimonie. Ainfñ jugé par un arrêt célèbre 
du grand-confeil, daté par M. Piales, de l'année 
170F Ou 1702, & rendu au fujet du prieuré de 
Lauris. Le poffeffleur dévoluté fut, fur les conclu- 
fions du miniftère public, condamné comme fimo: 
niaque , à la reftitution des fruits au profit du bé: 
néfice & des pauvres, & le dévolutaire qui avoit 
tranfigé , fut maintenu contre-un autre dévolutaire 
&c un indultaire. 

La forme de cet ouvrage: ne nous permet pas 
d’entrer ici dans la difcuflion des caufes qui font 
vaquer les bénéfices de droit, & les rendent fujets 
au dévolut, on les trouvera en général au mot 


- VACANCE de drait, & ‘aux articles particuliers 


comme INCOMPATIBILITÉ, SIMONIE, 6c. ( Article 
de M, l'abbé BERTOLIO.) ARE 
DÉVOLUTIF, ad}, ( Jurifpr.) fe dit en générale 
de ce. qui fait pafler quelque chofe d’une perfonne 
à une autre. | 6 36080: OR 
Ce terme eft fur-tout ufité‘en matière d'appel 
des jugemens. L'appel eft toujours dévolurif,c'eft: 


| à-dire 2. qu'il dépouille le juge 4 quo de la connoif 


. 
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fance de l’affaire , laquelle , par le moyen de l’ap- 
pel, eft dévolue ou déférée au juge fupérieur.. 
+ L'appel eft auffi ordinairement fufpenfif , excepté 
dans les cas où les fentences font exécutoires , non- 
obflant oppoftion ou appellations quelconques , & 
fans préjudice d'icelles,.auquel cas l’appel eft feu- 


Mement dévolutif, & non fufpenfif. Voyez APPEL, 


EXÉCUTION provifoire, JUGEMENT 6 SENTENCE 
provifoire. (A) . - | 

 DÉVOLUTION, f. f. ( Droit eccléfiaft.) c'eft 
le droit que tout fupérieur immédiat des collateurs 
eccléfiaftiques, a de conférer les bénéfices de leur 
collation, lorfqw’ils ont , par négligence , laïflé paf- 
fer le temps qui leur eft fixé par les canons pour 


y pourvoir, Ce droit s'exerce également par tous 


les fupérieurs graduellement, lorfque chacun d'eux 
n'en a pas ufé dans les délais qui lui font accor- 


dés. Un évêque néglige de conférer, fon droit eft 


dévolu à l’archevèque, le droit de celui-ci paffe 
au primat, & enfin de ce dernier au pape. Telle 
cft l'idée que l'on doit fe former du droit de dévo- 
lution. Voyons quelle eft fon origine, fa nature, 


-quels font les collateurs & les bénéfices fujets à: 


la Évolution. -. 


En traitant l’article dévolut, nous avons dit que 
le dévolut & la dévolurion avoient la même origine: 
nous en avons afligné la différence. 

La dévolution a êté érablie par le troïfième con- 
cile de Latran, pour empêcher la longue vacance 
des bénéfices, occafionnée par la négligence des col- 


_lateurs où des éleéteurs. Voici le décret qu'il ren- 


dit à ce fujet, il eft néceflaire de l'avoir fous les 
Yeux pour bien juger de fon efprit & de fon éten- 
due, Cum verd præbendas ecclefiæ, feu quelibet ofji- 
Ca, in dliqua ecclefia vacare contigerit, non diu 
maneant in fufpenfo : fedinfra [ex menfes perfonis que 
digné valéant adminiftrare conferantur ; ft autem epif- 
copus ub1 ad eum fpettat conferre diflulerit , per capi- 
tulum ordinethr : quod fi ad capitulum pertinuerit & 
ëntra præfcriptum terminum, hoc non fecerit, epifcopus" 
fecundum Deum cum religioforum virorum concilio exe- 
quatur : vel ff omnes forte neglexcrint , metropolitanus 
de ipfis fecundim Deum abfque illorum contradi&ione 
difponai. | 

Ce décret a été reçu en France. On l'y a ce- 
pendant modifié , en ce qu'on n’y reçoit point la 
dévolution de l’évèque à fon chapitre. Rebuffe at- 
tefte cette modification : ex general: confuetudine 
hujus regni , quia parva eft communio inter epifcopum 
& capitulum , fed frequentits rixæ 6 controverfie , 
ab epifcopo devolyi collationem non ad capitulum, 
fed ad archiepifcopum. Cette raifon apportée par Re- 
buffe n’eft pas la véritable ;.il faut la puifer dans la 
nature même de la dévolution qui eft de ne pou- 
voir être faite qu’au fupérieur , jure fuperiorttatis. 

IL y a des églifes, où, au défaut de l’évêque, 
les chapitres conféreroient; ce ne feroit pas par 
droit de dévolution, mais en vertu de la folidité qui 
exifloit autrefois entre les évêques & les chapitres 


: 


pourvu par le chapitre fut maintenu 
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pour la collation des bénéfices, & qui auroit été 
confervée par des tranfations particulières. Ainfi 
jugé le 16 janvier 1698, entre M. l’évêque de 
S. Flour & fon chapitre. Par une tranfation de 
1498 , lorfqu'il furvient une vacance, le chapitre 
eft tenu de requérir l’évêque de venir en la mai- 
fon capitulaire , dans le délai de vingt-quatre heu- 
res, pour y conférer le bénéfice, de l'avis & du 
confentement du chapitre, à la pluralité des voix 
des capitulans. Si l’évêque néglige ou refufe de 
fe conformer à cette requifition, Île chapitre peut 
procéder pour cette fois à la collation du bénéfice 
vacant, & fes provifions doivent avoir la même 
force que celles qui feroient données par l’évêque. 
C’eft furle fondement de cette tranfaétion que le 

La l'arrêt fuf- 
daté , contre le pourvu par l’évêque, qui avoit con- 
féré au mépris de la ‘requifition qui lui avoit été 
faite. [l y aplufieurs chapitres qui ont des Loix par- 
ticulières de cette efpèce, & elles doivent recevoir 
leur exécution. 

Quand l’évêque confère en qualité d’évêque, 
conjointement avec le chapitre, la dévolution ne fe 
fait pas du chapitre à l’évêque , mais au fupérieur 
de l’évêque; lorfque l’évêque n’a de part à Îa 
collation du bénéfice que comme chanoine, la dé- 


volution fe fait du chapitre à l’évèque , quand 


même le chapitre feroit exempt 8 dépendant im- 
médiatement du faint fiège. Ainfi jugé par arrêt 
du parlement de Paris, du 27 juin 1631, cité par 
Drapier , tom. I, pag. 302. En général les exemp- 
tions ne dérangent point l’ordre graduel & fuccef- 
fif de la dévolution. Le concile général de Vienne, 
en ajoutant au troifième de Latran, qui n’avoit rien 
déterminé fur cet objet, veut que , fi les abbés ou 
fupérieurs réguliers négligent de pourvoir aux bé- 
néfices de leur dépendance, intra tempus in Late- 
ranenfi concilio confitutum diæcefani locorum in non 
exemptis, in exemptis verd autoritate apoflolicé , ne- 
gligentiam fuper hoc fuppleanr. Ce décret du concile 
de Viennesa été admis parmi nous. Mais nous 
confidérons la claufe autoritate apoftolica, comme 
non avenue , & nous penfons que, même dans le 
cas de l’exemption, les évêques exercent la dévo- 
lution fur les abbés & autres prélats réguliers , Jure 
proprio, & non point comme délégués dn faint 
fiège. | 

La dévolution wa point lieu de l’abbé ou du prieur 
à la communauté, ni de celle-ci aux abbés ou 
prieurs commendataires. Voyez la déclaration de 
1735. Pour les bénéfices à la pleine collation des 
commandeurs de Malthe, la dévolurion fe fait au 
grand-maître , & enfuite au pape, fupérieur majeur 
de l’ordre. 

Il faut donc regarder comme certain qu'en France 
la dévolution ne s'ouvre jamais qu’en faveur du fupe- 
rieur immédiat du collateur , qui a négligé de con- 
férer. Nous difons qui a négligé, parce que la né- 
gligence eft le fondement de H dévolution. Si le 
collateur éprouve des obflacles, il ne peut être 
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privé de fon droit tant qu'ils exiftent, C’eft la dé- 
cifion d’Innocent IIL. 

Le temps accordé par le concile de Latran aux 
collateurs, pour remplir les bénéfices vacans, ef 
de fix mois. Mais il na point déterminé l’époque 
d’où ils commenceroient à courir. Innocent IIT avoit 
décidé , que ce feroit du jour où la mort du titu- 
laire défunt feroit connue dans le lieu où le béñé- 
fice eft fitué. Ex quo ipfa vacatio in loco vel ecclefiä hu- 
jufmodi beneficii publicè nota erit. D'autres ont voulu 

ue ce ne fût que du jour où le collateur auroit pu 
vraifemblablement connoître la vacance. Toutes 
ces différentes opinions étoient fuiceptibles dans 
l'exécution de beaucoup d’inconvéniens. Pour tout 
terminer, n@êus avons adopté l’ufage de faire cou- 
rir les délais donnés aux collateurs ou aux patrons, 
du jour de la mort du dernier titulaire, configné 
dans fon extrait mortuaire. 

Le terme où les fix mois des collateurs commen- 
cent, étant fixé, il ne peut pas y avoir de dif- 
culté à déterminer celui auquel doivent commencer 
les fix mois accordés au fupérieur pour conférer. 
Suppofons qu’un bénéfice de la collation d’un cha- 
pitre ait vaqué le premier janvier 1783 , & que la 
vacance foit conftatée par l'extrait mortuaire du titu- 
laire décédé , dans cette hypothèfe les fix mois de 
l'évêque, qui eft le fupérieur immédiat du chapitre , 
commenceront à courir le fecond jour de juillet 
de la même année. Les fix mois du métropolitain, 
qui eft le fupérieur immédiat de l'évêque , s’ouvri- 
ront le 2 janvier 1784; ceux du métropolitain, sil 
y enaun, le 2 juillet fuivant, & enfin le pape, 
dernier fupérieur, ne pourra conférer par droit de 
dévolution proprement dite, que le 2 janvier 1785. 

Les fix mois ne commencent à courir du jour du 
décès du titulaire, pour les collateurs ordinaires , 
que lorfqu'ils font collateurs libres. Si le bénéfice 
eft à patronage, pendant les quatre ou fix mois du 
patron, la dévolution ne court point, de manière 
que l’évêque a dix ou douze mois pour conférer 
ces fortes de bénéfices. Il en eft de ntème lorfque 
la vacance arrive dans les mois de rigueur pour les 
gradués. Ils ont fix mois pour les requérir, & le 
droit de l’évèque ne peut s'exercer librement qu’à 
leur expiration. La négligence étant le fondement 
de la dévolution , on ne peut en imputer au colla- 
teur que lorfqu'il eft libre , ou qu'au moment où 
il le devient, 

Le décret du concile de Latran qui a établi la 
dévolution , renferme-t-il le décret irritant, c’eft-à- 
dire, déclare-t-il nulle la collation de l'ordinaire, 
faite après les fix mois qui lui font donnés pour 
conférer ? Il eft certain que le fupérieur ayant con- 
féré depuis la dévolution ouverte, la collation pof- 
térieure de l’ordinaire feroit nulle de toute nullité, 
& ne pourroit même former un titre coloré, fur-tout 
fi le pourvu par le fupérieur avoit pris poffeffion & 
joui paifiblement & publiquement du bénéfice ; mais 
en eft-il de mème, fi cette collation précède celle 
du fupérieur ? La prefque-totalité des canoniftes ef 
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pour l'affirmative ; il en eft quelques-uns qui pen: 
fent le contraire. Dumoulin a pris un milieu entre 


ces deux opinions, il ctoit que le droit ne revient - 


à l'évèque après qu’il l’a perdu , qu’en cas que tous 
les fupérieurs laïflent pafler les fix mois qui leur 


font donnés à chacun pour conférer, & que le . 


pape laïfle encore écouler un mois, à compter d 
Jour qu'il a eu connoïffance que la dévolurion étoit 


ouverte en fa faveur. Il applique la difpoñition du - 


chapitre 3 de præb. in 6°. aux vacances ex devolu- 


tione , aufh-bien qu'aux vacances par mort ir curia 


Boutaric , Inflitutions canon. chap. 3, trouve que 
ce tempérament eft fort judicieux ; mais il n’avoit 
pas connoiflance de la célèbre conteftation, jugée 
au parlement de Paris, par arrêt de la An 
du 18 mars 1745, que l’on trouve rapporté dans 
M. Piales, Traité de la dévolution, part. I, chap:35 
4 & 5. Les bornes de cet ouvrage ne nous per- 

ettent pas d'entrer dans les détails de cet arrêts 
nous nous contenterons de remettre fous les yeux 
des leéteurs, la queftion qui fut jugée & un ex- 
trait très-abregé des moyens des parties. 

Le prieuré de Sermur, dépendant de l’abbaye 
de Moffac, diocèfe de Rhodès, vaqua par mort 
le 14 oétobre 1742. Trois préventionnaires en- 
voyèrent à Rome , & firent retenir un grand nombre 
de datés, qui toutes devinrent inutiles par l'effet 
du concours: Le fieur Breflon , un de ces impétrans, 
s'adreffa à l’abbé de Moiffac, collateur ordinaire & 
en obtint des provifions en date du 6 février 1744, 
plus de feize mois après la vacance, Le fieur Mar- 


tin, aufli un de ceux qui avoient couru à Rome 


fans fuccès , s’adreffa de fon côté à M. l’archevé- 
que d'Albi, métropolitain de Rhodès, & en fa- 
veur de qui la dévolution étoit ouverte; ce fupé- 


rieur lui donna des provifions jure devolutionis 


poftérieures à celles de l'abbé de Moiffac. 

La conteftation s'étant engagée aux requêtes du 
palais, entre les deux pourvus, celui,de l’abbé de 
Moïflac fut maintenu par fentence du 1$ juin 
1744. a 

Appel de la part du fieur Martin. Alors l'affaire 
devint férieufe & inréreffante , & par la nature de la 
queflion agitée & par la célébrité des défenfeurs 
des parties. 


La queftion fe réduifoit uniquement à.favoir ; 


fi les provifions données par l'abbé de Moiflac, 
collateur ordinaire, après les fix mois fixés par le 
concile de Latran, &t antérieurement à celles ac- 
cordées par le fupérieur, en faveur de qui la dé- 
volution étoit ouverte, de favoir, difons-nous, 
fi ces provifions étoient nulles. * | 

M. Cochin, ce, jurifconfulte auffi éloquent 
qu'éclairé, défendit, dans une confultation du 4 
août 1744, le fieur Martin, pourvu par M. l’ar- 
chevêque d'Albi. M. le Merre y répondit pour Le 
fieur Breffon, par une confultation du 13 mars 
1745. M. l'abbé Mey entra en lice, & fit impri- 
mer un mémoire pour le fieur Martin : il fut com: 


battu par M, Gillet, défenfeur du fieur Breffon, 
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- Le fieur Martin établifloit la nullité des provi- 


fions de fon adverfaire , par le décret du troifième 
concile de Latran que nous avons rapporté ; il 
Y voyoit la claufe"irritante dans ces expreffions : 
netropolitanus de ipfis fecundim Deum , ab[que illorum 
contradiétione difponat ; il s'appuyoit encore du qua- 
trième concile de Latran, qui avoit été guidé par 
le même efprit que celui du troifième, & avoit 
déclaré qu’en cas de négligence de la part de l’in- 
férieur , le droit dont il jouifloit eft dévolu au {u- 
périeur , us collatio devolvatur. Aux conciles gé- 
néraux il en ajoutoit trois provinciaux , d'Avignon 
tenu en 1209, de Bordeaux en 1338 , & de Re- 
dingue en 1279 ; trois décrétales d’Innocent III, 
pontife très-inftruit , & qui avoit préfidé au qua- 
trième concile de Latran , décident on ne peut 
pas plus iron Vas le collateur ordinaire 
qui à laiflé pañer fes ff mois n’a plus aucun droit, 
aucun pouvoir, & qu'il ne peut faire qu'une col- 
lation nulle, 1 

À ces autorités des conciles & des papes, le 
fieur Martin joignoit l'opinion des commentateurs 


& des canoniftes les plus eftimés: il feroit trop. 


long d'en faire l'énumération ; françois & étrangers, 


prefque tous fe réunifient pour dépouiller l’ordi- : 


naire du droit de conférer après fes fix mois. Cette 
nue d'auteurs & de témoins de la tradition cano- 


nique fur ce point, étoit encoré étayée par deux. 


arrêts des parlemens d'Aix & de Touloufe rappor- 
tés par Duperier & par Maynard : enfin on épuifa, 
en faveur du fieur Martin, toutes les reffources du 


raifonnement , pour foutenir & faire fentir que. 


l'éghife avoit pu établir la dévolution ; qu’elle en 
avoit eu les plus juftes motifs ; qu’elle l’avoit in- 


troduite comme un remède aux maux o£cafionnés 


par la négligence des collateurs & une peine de 
cette mème négligence ; que fon objet ne feroit 
point rempli, fi l'ordinaire après l'expiration de fes 
fix mois, conférvoit encore la faculté de conférer 
concurremment avec le fupérieur. 

Le fieur Breflon , pourvu par le collateur ordi- 
naire @ intimé , étoit bien loin de pouvoir citer 
en fa faveur un aufli grand nombre d’autorités que 
fon adverfaire en citoit: mais fa défenfe n’en fut 
pas moins pleine de force.& de chaleur:; il foutint 
que les c@nciles de Latran n’avoient appofé aucune 
claufe irritente à leurs décrets concernant la dévo- 
lution , ce qui étoit cependant indifpenfable pour 
priver les ordinaires d’un droit iihérent à leur 
qualité & à leur titre. Les loix pénales ne fe fup- 
pléent point , & il n’en voyoit aucune dans ces 
expreffons , abfque illorum contraditione difponat , 
& ejus collatio devolvatur ; \ n’y trouvoit qu’une 
efpèce de concours entre le fupérieur & l'ordinaire, 
où le plus diligent devoit avoir l'avantage & qui 
étoit fufhfant pour produire l’efet que l’églife de- 
firoit. Selon lui, priver abfolument l'ordinaire de 
concourir dans ce cas avec le fupérieur, c’étoit 
favorifer les longues vacances, parce que celui-ci, 
tranquille fur l'exercice -de fon droit, & ne crai- 
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gant point d'être prévenu , attendroit fouvent l’ex- 


piration de fes fix mois. 
Les conciles provinciaux &@r les décrétalés d’In: 
nocent Lil , quelque refpectables que puiffent être 


leurs décifions , ne font point loi en France. La 


foule des auteurs ne doit pas pefer beaucoup plus 
dans la balance ; ils fe font tous les uns les autres 
fervilement copiés. Ceux qui ont examiné la quef- 
tion avec quelque attention, font obligés de con- 
venir que l'ordinaire n’eft pas entiérement dépouillé 
de fon droit après l'expiration de fes fix mois, 
puifqu’ils avouent qu'il peut conférer valablement 
par la tolérance du fupérieur , ou bien lorfque tous 
les degrés de la dévolurion font épuifés. Comment 
un droit abfolument éteint pourroit-il revivre par 
Ja tolérance ou la négligence des fupérieurs? Enfin 
deux auteurs célèbres & dont le fuffrage doit avoir 
beaucoup de poids, Zipœus & Van-Efpen, ont 
cru , malgré le torrent des canoniftes , que les con- 
ciles de Latran n’avoient établi qu'un droit de con- 
cours, & n'avoient point prononcé la privation 
abfolue de celui de l'ordinaire , qui étoit toujours 
à temps de prévenir les fupérieurs. Quant aux arrêts 
cités, on n'en connoit pas aflez les circonflances 
pour ‘qu'ils puiffent influer fur la décifion de la 
queftion. | 

Sur ces motifs difcutés dans des mémoires & 
développés aux audiences, la fentence des requêtes 
fut confirmée par arrêt de la grand-chambre du 
18 mars 1745, & le fieur Breffon , pourvu par 
l'abbé de Moiffac , cellateur ordinaire, définitive- 
ment maintenu. 

S'il eft vrai, comme il y a tout lieu de le croire ; 
que le parlement de Paris ait jugé la queftion de 
droit, favoir qu'il n’y a point de décret irritant 
dans les décrets du concile de Latran, qui ont, 
établi la dévolution, & que l'ordinaire peut toujours 
conférer tant qu'il n’eft pas prévenu par les fupé- 
rieurs , il weft pas moins vrai, dit M. Piales , que 
le grand-confeil fuit une jurifprudence abfolument 
différente. L’aflertion de ce jurifconfulte refpe@a- 
ble eft fondée, non-feulement fur un arrêt de 
1734, mais encore fur ce qu'il a entendu plus d'une 
fois MM. les gens du roi du grand-confeil , établis 
comme une maxime conftante dans ce tribunal , 
que le collateur négligent perd fon droit par l’ex< 
piration des fix mois ; & qu'il eft tranfmis au fu« 
périeur. De cette diverfité de jurifprudence , il faut 
conclute que les-idées ne font pas encore bien fixées 
fur cette queftion , comme fur beaucoup d'autres 
en matière canonique. $ 

La même incertitude ne règne point fur l’inva= 
lidité des provifions données par les fupérieurs 
jure devolutionis, lorfqu’ils ont laiflé expirer leurs 
fix mois : il eft hors de doute que le droit qui leur 
eft tranfinis pat la dévolution , étant un droit tota- 
l:ment étranger & pour ainfi dire d'emprunt, il 
ne peut durer un inftant au-delà du rerme que les 
loix fixent à fon exercice. Si les fupérieurs entre- 
prenoient de le prolonger au-delà des fix mois; 


, { 
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le titre qu'ils feroïient feroit radicalement nul & 
ne pourroit jamais valider par quelque voie que ce 
fût ; s'ils prévenoient le temps où la dévolution 
s'ouvre , leur collation feroit également nulle , 
comme faite 4 non habente poteftatem ; mais rien ne 


les empècheroit de la renouveller en temps utile. 


Du principe que le fupérieur exerce un droit 
étranger pendant le temps de la dévolution , il fuit 
qu'il doit exprimer dans fes provifions , à quel 
titre il confère, & l’omiffion de la claufe jure 
devolutionis , les rendroit abfolument nulles : il {eroit 
cenfé avoir conféré jure ordinario, ce feroit une 
entreprife. faite fur le droit d'autrui, ce feroit un 
abus de pouvoir, un défaut irréparable. Non et major 
defeëlus, quam defeélus poteflatis. 

Lorfque l’évêque confère par dévolution {ur un 
collateur inférieur, doit-il inférer dans fes provi- 
fions la claufe jure devolutionis ? Dumoulin & d’au- 
tres auteurs affurent que cela n’eft pas néceffaire : 
l'évêque, difent-ils, collateur ordinaire de tous les 
bénéfices de fon diocèfe, conferve toujours cette 
qualité, de manière que les collateurs inférieurs , 
mufant point de leur droit , il eft cenfé conférer : 
jure fuo primitivo 6 ordinario , remoto fervitutts obfta- 
culo. Nous examinerons au mot PRÉVENTION, fi 
la collation faite, par l’évêque , d’un bénéfice dé- 
pendant d’un collateur inférieur, pendant fes fix 
mois, eft radicalement nulle, & quelle étendue il 
faut donner à la maxime, que l’évêque eft colla- 


teur ordinaire de tous les bénéfices de fon diocèfe. 


Si le fupérieur eft obligé , lorfqu'il confère par 
dévolution , d'exprimer à quel titre il confère, il 
eft également aftreint à conférer aux mêmes per- 
fonnes & de la même manière que le premier col- 
lateur étoit tenu de le faire. Res tranfit cum onere. 
D'ailleurs, il exerce dans ce moment le droit d’au- 


trui , & ne peut par conféquent l'exercer que comme 


celui auquel il eft fubrogé. 

En général, tous les bénéfices eccléfiaftiques 
font fujets à la dévolution. Il en faut cependant ex- 
cepter ceux qui font à la collation du roi, en vertu 
du droit de régale ou de quelque indult , comme 
dans les trois évêchés & ailleurs. Les fix mois du 
jour de la vacance ne courent certainement pas 
çontre lui. La collation de l’ordinaire après ce temps, 
ne pourroit être oppofée à celle de fa majefté ; il 
n'y auroit que le cas de la poffeffion triennale qui 
pourroit la valider , quant aux bénéfices qui vaquent 
en régale. Voyez RÉGALE. La dévolution a lieu en 
faveur du roi, pendant que la régale eft ouverte; 
ainfi jugé par arrêt du 9 février 1699. 

Les bénéfices purement prophanes & qui font 
à pleine collation laicale, ne font pas foumis aux 
loix de la dévolution eccléfiafique ; les évêques ni 
le pape ne peuvent les conférer à raifon de la né- 
gligence des collateurs ; ce font de fimples tem- 
ris fur lefquelles léglife n’a aucun pouvoir. 

l n'eft pas libre aux collateurs eux-mêmes de con- 
fentir que la puiffance eccléfiaftique donne des pro- 
yifions de ces bénéfices. On convient qu'ils n’ont 


e 


d’autres fupérieurs en France que le roi. Quélques 
auteurs penfent qu’en cas de négligence de leur 


part, c’eft à lui à conférer; on a formé en 1712 
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le projet d’une loi qui contiendroit cette difpofition, 


M. le Bret, avocat-général au grand-confeil , fou-" 
tint, dans une caufe où il perta la parole , en 1743, 
que dans ce cas le roi pouvoit exercer le droit de 


dévolution. On prétend que l'arrêt, qui intervint 
en 1744, jugea le contraire; & que c’eft une 


maxime conftante au parlement de Paris , ainfi qu’au 
grand-confeil , qu’en cas de négligence de la part. 
des collateurs laiques, il ne fe fait point de dévo- 
lution même à la perfonne du roi, & que, par 


conféquent, quoique le collateur ait abufé de fon. 
droit , il ne le perd jamais. KR 
Nous avons de la peine à nous rendre à ces: 


maximes ; NOUS ne ot que l'arrêt de 1744 
2 


les ait adoptées ; à la vérité”, malgré les conclufions: 
de M. le Bret, le pourvu par le roi fut débouté ; 
ainfi que fon compétiteur , qui avoit pris des pro= 
vifions de cour de Rome. Le grand-confeil ordonna 
que le collateur laïque dont il s’agifloit ,; conféreroit 
fur la préfentation qui lui feroit faite par l’abbé de 
Valmont de trois religieux profès de cette abbaye, 


‘ou, à leur défaut, de trois religieux de l’ordre de 


faint Benoît. Il faut obferver 1°. que le collateur 
n’avoit pas conféré, mais permis que le pape con- 
férât en commende ; il n’avoit pas abufé de fon 
droit , il avoit feulement toléré une provifion con- 
traire aux principes reçus en France ; 2°. que le 
bénéfice étoit en patronage, & que le patron ayant 
préfenté dans le temps prefcrit ne pouvoit être privé 


de fon droit; 3°. que quand la dévolution eùt dù 
avoir lieu, le brevet de nomination du roi eût tou. 


jours été nul; c’eft un principe conftant qu’en fait 
de dévolution, le fupérieur ne peut conférer que 
de la même manière que l’inférieur auquel il eft 
fubrogé. Le roi eût donc dû conférer fur la pré- 
fentation de l’abbé de Valmont, & choifir entre 
trois religieux qui lui éuffent été préfentés, con- 
formément au titre de fondation qui étoit rapporté. 
Il paroifloit évident que le collataire du roi n’avoit 
pas plus de droit que le pourvu en cour de Rome. 
Le patron qui étoit en caufe ,n’avoit point été conf- 
titué en demeure , & ne pouvoit être privé de l'effet 
de fa première préfentation. Le collateu#lui-mêème 
avoit cru être libre, parce qu'il n’y avoit point dans 
l'abbaye de Valmont trois religieux qui puffent lui 
être préfentés , & entre lefquels il pûüc choifir. On 


voit, par cet expofé , que l'arrêt de 1744 a puètre 


déterminé par des circonftances particulières , &c 
qu'il n’a pas jugé la queflion fimple & ifolée de 
favoir fi, en cas de négligence de la part des col- 
lateurs laïques , la dévolution s'ouvre en faveur du 
roi. | 

Les bénéfices eccléfiaftiques en patronage , font= 


ils fufceptibles de la évolution? I] n’y a point, à 


proprement parler, de dévolurion du patron quel 
qu'il foit, à l'évêque. Il ne peut y en avoir que 
de collateur à collateur, & le patron n’eft rien moins 
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+ collateuf Si la préfentation n'eft pas faite dans 


quatre ou dans les fix mois, l'évêque conférera 


_ Jibrément , & en vertu du droit qui lui eft inhérent, 


jure primæva 6 naturali. Iln’eft pas obligé d’inférer 
dans fes provifons la claufe jure devolute. 1 exerce 
alors librement un droit qui lui a toujours appar- 
tenu, & qui n'étoit que fufpendu par l’effet du pa- 


Coup d'auteurs ; il n'eft que l’exécution d’un con- 


* trat fynallagmatique, pañlé entre elle & les fonda- 


teurs, en conféquence duquel le patron a la faculté 
de préfenter à l’évêque. Î 

femps déterminé , pañlé lequel l'évêque n’acquiert 
pas un nouveau droit, mais eft feulement fouftrait 


à la condition portée dans le contrat. Ainfi il n'y. 


a point alors de dévolurion ; elle n’a lieu que de 


… l'évêque à fon fupérieur, lorfque les fix mois , de- 


puis que l’évêque eft collateur libre, font expirés. 
Ces principes s'appliquent aux patronages laïques, 
comme aux eccléfiaftiques. ( Article de M. l'abbé 
BERTOLI0.) | 
 DévozuTion, (Droit civil.) c’eft dans lac- 
” ception propre, la tranflation d’une chofe, d’une 
perfonne d’un lieu à un aûtre. Mais en droit, on 
Jui donne plufeurs autres fignifications. 
» 19, En matière féodale, les coutumes du Maine 
& d'Anjou appellent improprement dévolution, le 
droit qu'a le feigneur fuzerain de réunir à fon fief 
le reflort fur les portions du fief de fon vafal, par 
lui diftraites, foit par fous-inféodation, foit par 
accenfement, lorfque, par une dernière aliénation, 
il à diminué fon fief ‘de plus du tiers, dont ces 
coutumes lui permettent de difpofer. Elles donnent 
auffi le même nom au droit acquis au feigneur, 
quand le vaffal, en diftrayant de fon fief une por- 
tion qui n'excède pas le tiers, n’a pas retenu, def- 
. fus la foi & hommage ou devoir annuel. 
… 2°. En matière de fuccefion , dévolurion fe dit, 
lorfqu'’une fucceffion eft dévolue on déférée à quel- 
qu’un, & finguliérement lorfque le droit dé fuccé- 
der pañle d’une: efpèce d’hériniér à une autre. 
3°. Dans plufieurs coutumes des Pays-Bas & 
d'Alface, on appelle droit de dévolution, un lien, 
qui, après la mort de l’un des conjoints & dans le 
cas où il y a des enfans , affecte les biens immeubles 
du furvivant , de manière qu'il ne peut plus en 
difpofer, & qu'il eft obligé de les conferver aux 


“énfans iflus de ce mariage , à l’exclüufion de ceux . 


wWil pourroit avoir d'un fecond ou autre mariage 
Lee: | 
: Nous traiterons fénarément 
de dévolution. | 
DÉVOLUTION d'afneffe , {. f. ( Jurifprudence.) 
c’eft le paflagé du droit d'anefle fur la tête d’un 
puiné. Cette dévolution a lieu lorfque le premier 
né vient à manquer avañt la fucceflion ouverte, 
foit par mort naturelle, foit par mort civilé, ou 
par uñe autre incapacité , & qu'il ne laifle point 
d’enfans qui le repréfentent, Le puiné qui le fuit 
Jurifprudence, Tome II, 


de ces trois efpèces 


 tronage. Nous ne penfons pas que ce foit une fer- 
vitude impofée à l’églife, comme le difent beau- 


1 doit en ufer dans un 


D'EMN . V1 
(M. GarRAN DE Cov1oN.) l'E 

DÉVOLUTION de fief, voyey: DÉVOLUTION, 
féodale, : | are ET OT 

DÉVOLUTION féodale, ou fimplement DÉvoLu-: 
TION, f. f. (-Droit féodal. ) c'eft un terme employé 
dans les coutumes d'Anjou & du Maine, pout 
ignifier cet effet du dépié de fief, par lequel la 
féodalité, la juftice & la feigneurie du vañal , fur 
les portions qu'il avoit. ci-devant diftraites du do- 
maine de fon fief par fous-inféodation .ou accen- 
‘fement, {ont transférées au chef{eigneur , c’eft-à- 
dire au feigneur fuzerain, lorfque par une der- 
nière aliénatior le vaffal a diminué fon fief de plus 
du tiers dont ces coutumes lui permettent de dif- 
pofer. É 


Les articles 202 de la coutume d'Anjou, & 217 


| entre dans tous les droits d’atnefle, Voyez AINE, 


| de celle du Maine, donnent. auffi le même nom 


au-droit! acquis au feigneur, quand le vaffal,-en 
diftrayant de fon fief une portion qui n'excède pas 
le tiers, n’a pas retenu fur cette portion la foi 8 
hommage, ou un devoir annuel , comme-elles. 
l’exigent pour empêcher le dépié de fief.. Mais les 
commentateurs de ces coutumes obfervent fort 
bien que le mot dé dévolution n’eft pas dans lan 
cien coutumier des deux provinces, & qu'il a été: 
mis par inadvertence dans la nouvelle coutüme ; 
| puifqu'il ny a point de dévolution dans cette forte 
de dépié. : CHENE OLMIE 

Les effets de la volution font fort bien expri- 
|. més dans l'article 203 de la coutume d'Anjou, 

qui eft ainfi conçu : « il eft ainfi comme dit eft, 
» tant comme les deux tierces parties font entières, 
» elles garantiffent l’autre tierce partie en la forme 
» déffufdité ; aufli eftil ainfi que toutefois que 
» l’homme de foi mettra jamais aucune chofe hors 
» d'icelles deux tierces parties, &c:les dépiécera 
» par vendition ou aliénation, en celui cas tous 
» Ceux qui eurent oncques aucunes chofes dudit 
» fief, viendront à la foi & hommage du fuze- 
ÿ rain, chéf-feigneur par dépié de fief: & ne les 
»° pourra plus garañtir le fujert homme de foi fous 
ÿfondit hommage; € 7°y aura dorefnavant ledit 
55 fubje&l, homme de foi, fief, qufiice & feigneurie : 
» mais ef} le tout dévolu audit fuzeràin &  chef-[er- 
» gneur ; & payeront vente de leurs acquêts {ub- 
» jeéts à ventes du contrat, par le moyen duquel 
» a été confommé le dépié du fief, & autres qui 
» feront depuis fai@z , ou le rachäpt , s'il y échet 
» par rafon de dépié de fief : & aura le feigneur 
# l’émolument depuis icelui despié de fief & non 
» d’aüparavant, & auffipayeront du devoir de fief 
7 au prorata ». 

La coutume du Maine a une difpoñtion fem: 
blable dans l’article 218. 


Il ne faut pas dire néanmoins avec Pocquet de 
Livonière, dans fon Traité des fiefs ») Pagé 92, que 
ces mots fief, jufuice @t feignéurie marquent l 
‘ änclion 6 fuppreffion entière du fief dépéce, 
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du vañfal n'eft point fupprimé. Il eft feulement 
dépouillé de fes mouvances, & réduit au domaine 
du vaflal, qui doit toujours la foi & hommage pour 
ce qui luirefte. Les coutumes d'Anjou & du Maine 
ne difent point indéfiniment que le vaffal n'aura 
plus de fief, juflice 6 feigneurie | mais feulement 
qu'il ne les aura plus fur ceux qu? eurent oncques 
aucune chofe dudit fief. | 

Les vaffaux ou les tenanciers roturiers du vaffal ne 
peuvent fe difpenfer de reconnoitre le feigneur fuze- 
rain, lorfque le vaflal a donné lieu à la dévolurion 
quelque efpace de temps qu'il fe foit écoulé depuis la 
conceffion dont ils tirent leur pofleffion, füt-elle 
immémoriale ou centenaire. La prefcription ne peut 
courir en ce cas contre le fuzerain, qui ne peut 
agir qu'autant que le dépié du fief eft confommé. 
Mais, à compter du moment de cette confomma- 
tion , la dévolution peut être prefcrite par la pof- 
feffion trentenaire. | 

Comme la dévolution anéantit toutes les con- 
ventions faites par le vaflal fur la mouvance des 
portions dépiècées , il fuit de-là que le feigneur 
fuzerain peut obliger les propriétaires de ces por- 
tions à les tenir féodalement, & aux mêmes de- 
voirs proportionnément que le fief principal , quand 
bien même ces portions auroient été concédées 
roturiérement par le vaffal, & à plus forte raifon 
quand même il en auroit abonné l'hommage. Sans 
cela, les conventions du vaflal pourroient préjudi- 
cier au chef-feigneur contre l'intention dela coutume. 

Cependant quelques auteurs , tels que Cho- 
pin, font d'un avis contraire. Ils prétendent que 


la condition des anciens acquéreurs, dont le con- 


trat précédoit l’aliénation qui a donné lieu au 
dépié , ne doit pas empirer fans leur aveu , & qu'ils 
doivent par conféquent continuer à relever du chef- 
feigneur, de la même manière qu'ils relevoient 
de fon vaffal, & aux mêmes devoirs que par le 
pañté. 

Pocquet de Livonnière propofe à ce fujet une 
diftinéion dont il a fait plufieurs autres applica- 
tions. Il obferve qu'il y a des fiefs de prote@tion 
@ de recommandation, comme il y en a de con- 
ceflion. Il voudroit que le feigneur fuzerain, en 
cas de dévolution, ne püt pas changer l’état des 
vañlaux , ou des cenfitaires dont il ne peut pas 
prouver que la pofleffion provient d’une conceffion 
du fief fervant. 

Cette diftinétion qui peut féduire par une appa- 
rence d'équité , a été réfutée au mot DÉPIÉ, feér 1, 
Abe 

Les coutumes d'Anjou & du Maine ne laiffent 
d’ailleurs aucune ambiguité par les termes dont elles 
fe fervent. Tous ceux , difent-elles , qui eurent oncques 
aucune chofe dudit fief, viendront à la foi & hom- 
nage du fuzerain. On voit qu’elles ne diftinguent 
ni la çaufe de la mouvance, ni la nature noble 
ou roturière. Les vañlaux ont dû prévoir lors de 
la conceffion qui leur a été faite, que les con- 
ditions en étoient fubordonnées aux loix du dépié, 


DRE CN 


Tel eft l'avis de Bodreau & de Louis, coma. 


mentateurs de la coutume du Maine. C’eft auf. 
celui de la Roche-Maillet fur la coutume d'Anjou, 


qui rapporte un arrèt du 29 juillet 1606 , conforme 


à fon opinion. | | 
Cette décifion feroit moins rigoureufe pour les 
arrière-vaflaux & les cenfitaires, fi, dans ce cas, 
du moins ils pouvoient avoir leur recours en dom 
mages & intérêts contre le feigneur qui a donné 
lieu à la dévclution. Mais les auteurs ne font pas 


moins partagés fur cette queftion que fur la pré« . 


cédente. Quelques commentateurs, cités par Du- 
pineau , font pour l’affirmative. Louis & Bo- 


dreau , fur la coutume du Maine , tiennent l'opinion - 
contraire. Ils regardent que le vaffal eft aflez puni 
par la perte de la mouvance ; & Bodreau cite 


un arrêt fans date pour ce fentiment. | 
 Pocquet de Livonière rappelle encore ici fa difs 
tinftion ; mais en fuppofant qu'on n’y eût point 
d’égard , il penfe que les arrière-vaflaux & les 
cenfitaires peuvent prétendre des dommages &c 


intérêts contre le feigneur , lorfqu'ils ont un titre . 


de conceffion en bonne forme où le feigneur leur 
promet la garantie. Autrement il croit que le feis 
gneur eft exempt de toute recherche à cet égard, 
il en excepte feulement la dernière aliénation. Comme 
le dépié aflujettit les acquéreurs aux droits de mu- 
tation , pour cette dernière acquifition , l'acquéreur 
aura, dit-il, fon recours affuré contre fon vendeur 
pour la reflitution des lods 6 ventes, parce qu'il eft 
préfumé avoir acheté plus cher, dans l’efpérance bien 
fondée d'en être décharge. 

Cependant les coummes, en difant dans un fi 
grand nombre d'articles, que le vaflfal qui aliène 
le tièrs de fon fief avec rétention de devoir, garan= 
tit les acquéreurs fous fon hommage , femblent 
indiquer que la charge de la garantie eft une fuite 


naturelle de la fous-irniféodation & de l'accenfe. 


ment. Voyez le mot GARIMENT. . 

La dévolurion ne fait perdre au vañal fur les 
parties dévolues, que les droits qui font une dé- 
pendance du fief & de la juftice, & non ceux 
qui font relatifs à la fimple propriété , tels que 
les rentes foncières & les fervitüdes. Livonière 


place dans cette même claffe le droit de corvée; 


ce qui peut fouffrir de la difficulté; mais il met 
avec raifon, dans la première clafle, les droits de 
bannalité , de four & de moulin, ceux de prévôté, 
de billette , amende & confifcation , lefquels font 
en effet dépendans de la féodalité ou de la jufice. 

Une dernière queftion qui eft bien importante, 
eft de favoir fi le droit de dévolution doit être étendu 
aux coutumes de Tours & de Loudun , qui font 
auffi coutumes de dépié de fief, mais qui n’ont 
aucun article qui fafle mention de ce droit. 

Pallu foutient dans fon Commentaire [ur l’article 
121 de la Coutume de Tours, que cette extenfion ne 
doit point avoir lieu. 

Îl obferve d’abord que les difpofitions des cou 
tumes d'Anjou & du Maine ne font d'aucune auto 


# 
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rité dans la coutume de Tours, & il a raifon à 


cet égard. Il cite enfuite l’article $ 1 de la coutume 
de Paris, qui, dit-il, fuivant l'avis de plufieurs 
commentateurs, n'a point impoié cette peine de 
privation de feigneurie & de juftice , quand le 
vañlal pañle les bornes de la permiffion que ces 


- Coutumes lui accordent fur l’aliénation partiaire 


du fief. Mais on ne peut pas argumenter des cou- 
tumes de jeu de fief pour celles de dépié, puifque 
dans ces dernières coutumes le jeu de fief eft per- 
mis au-préjudice du feigneur jufqu'à une certaine 
étendue, & que le démembrement , bien loin d'y 
être défendu , eft, avec la dévolution, la peine du 
jeu de fief excefñf. 


Après tout cela, il eft étonnant de voir Pallu 
conclure qu’en cas d’aliénarion de plus du tiers , le 
fief eft dépiécé, fuivant l’article 264 de fa coutume, 
& que routes fes portions , même celles qui avoient 
été garanties en parage , reconñoiffent par divers hom- 
mages le feigneur fuzerain. Pallu cite enfuite une 
fentence de Tours, qui a condamné les proprié- 
taires de plufeurs portions d’un fief démembré par 
un Vaffal depuis long-temps , à faire chacun la foi 

. & hommage au feigneur fuzerain, en confervant 

ces propriétaires les mouvances qu'ils avoient 
eux-mêmes, quoique le feigneur fuzerain préten- 
dit auffi ces mouvances à titre de dévolution. 


Cette fentence a précifément jugé comme on 
l’auroit fait dans les coutumes d'Anjou & du Maine; 
car la dévolurion ne change rien aux droits qu’ont 
les propriétaires des portions dévolues fur leurs 
tenanciers. Elle ôte bien la mouvance au vafñal 
immédiat ; mais comme cette mouvance du vafal 
immédiat n'empêchoit pas que les arrière-vaflaux ne 
puflent eux-mêmes fous-inféoder ou accenfer le 
tiers de leur fief, la dévolution n’anéantit pas leurs 
conceffions. 


Îl paroït que Pallu a donné à la dévolution des 
effets qu'elle n’avoit pas, & qu’en appréciant bien 
fon opinion, d’après ce qu'il dit fur les parages, 
il admet en effet ce droit au profit du feigneur 
fuzerain. 

- Tel paroït être l’efprit de la coutume de Tours. 
L'article 125 dit que quand es acquéreurs font hom- 
mage au feigneur fuxerain par dépié de fief, le f[ei- 
greur vendeur peut en réclamer la mouvance, ex 
l'informant qu'il tient avenant & portion fufifante 
pour les garantir. 

Il fuit de ces derniers termes que le vañal ne 
peut rien garantir fous fon hommage quand il n’a 
plus avenant ou portion fuffifante , c’eft-à-dire, les 
deux tiers de fon fief. Ces mots Les acquéreurs fup- 
pofent auffi par leur généralité que le: dépié de 
fief s’étend non-feulement au dernier contrat qui 
a confommé le dépié, mais encore À toutes les 
précédentes conceflions qui ont été faites à titre 
d’accenfement ou de fous-inféodation. 

Cette décifion doit s'appliquer également à la 
coutume de Loudun , qui ne diffère point à cet 


D E V 
égard de la coutume de Tours. (M. GarrAN 
DE COULON. ) 18 

DÉVOLUTION de juflice , {. f. ( Droit féodal. } 
c'eft le retour d’une jurifdi@tion inférieure à la ju- 
rifdiion fupérieure dont elle eft cenfée émaner. 
Voyez DÉVOLUTION FÉODALE 6 SUZERAINETÉ, 

(M. GARRAN DE COULON.) 

DÉVOLUTION de mouvance. Voyez DÉVOLUTION 
de fe. 

DÉVOLUTION , en matière de fucceffion. L'efprit 
des coutumes de France a été de conferver dans 
chaque famillé les biens qui en proviennent ; & 
comme elles les diftinguent en meubles & immeu- 
bles, en propres & acquêts, elles ont formé au- 
tant de fucceffons différentes que d’efpèces de biens. 
Elles appellent, à l’exclufion des autres, certains 
héritiers à la fucceffion des meubles & acquêts, & 
d’autres à celle des propres. 

Les biens propres, fuivant la règle générale pa« 
terna paternis , materna maternis ; font dévolus & 
doivent toujours retourner aux héritiers du côté 
& ligne de l'acquéreur primitif, enforte qu'un pa- 
rent paternel ou maternel plus éloigné en degré, 
fuccède aux propres paternels ou maternels, à l’ex- 
clufion du plus proche parent, qui n’eft appellé 
qu’à la fucceffion des meubles & acquèts. 

Mais lorfqu'à l'ouverture d’une fucceflion, il 
n’exifte aucun parent de la ligne d’un certain pro- 
pre, ou ce quieft la mème chofe, lorfque tous les 
parens de cette ligne ont renoncé à la fucceffion 
de ce propre, le plus prochain héritier du défune 
a le droit de le recueillir par dévolution. 

Il importe peu même que lhéritier aux meu- 
bles & acquèts, qui profite de la fucceffion d’un 
propre dont la ligne eft éteinte , foit un parent col- 
latéral ou un afcendant du défunt. La règle, propres 
ne remontent, ne peut faire obftacle à ce dernier , 
puifqu’elle n’a été établie que pour empêcher les 
propres de fortir des lignes auxquelles ils font af- 
feftés : inconvénient qui n’eft plus à craindre lorfs 

ue l’extinétion de la ligne a fait cefler l’affe@ation, 

&t a fait rentrer les propres dans la claffe des biens 
indifférens. , 

La dévolurion dont nous parlons eft expreflément 
admife dans les coutumes de Paris, Châlons, Reims, 
Lion, Amiens, Orléans & Berry. Mais elle eft 

rejettée par celles de Normandie, Anjou , Maine, 
Bourbonnoiïis, &c prefque par toutes celles de la 
Flandres. 

Dans ces dernières l’extinétion d’une ligne ou 
la renonciation de tous les parens qui la compo- 
fent , rendent vacante la fuccefñon des propres qui 
lui font affetés,. & donnent ouverture au droit de 
déshérence en faveur du fifc, au préjudice des hé. 
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 ritiers non-lignagers. 


À l'égard des coutumes qui n’ont aucune difpo- 
fition à cet égard, la raifon & l'humanité veulent 
que lon y introduife la dévolurion. En éftet, la 
diftin&ion des lignes n’ayant été inventée que pour 
conferver les biens dans les familles , on lui feroit 

Xxx 2 
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produire un «effet. Ph contraire; em.privant 


les héritiers d’un défunt des biens qu Àl lafe en 
mourant. Voyez DÉSHÉRENCE ; SUCCESSION. 

: DÉVOLUTION (Droit de), ce droit entiérement 
inconnu dans les coutumes de France, a lieu dans 
ke Brabant, Limbourg, la: Gueldre, le pays de 


Liège , de Hainaut, de Namur & dans la ville 8e 


cité d'Arras, Il eft auffi connu dans quelques villes 
d'Alface, telles que Colmar, Turkeim , Munfter " 
Scheleftad & Landau. 

En Alface, la dévolution a lieu de plein droit, 
& fans aucune ffipulation entre les conjoints. On 
peut cependant, par le contrat de mariage , déro- 
ger à cet ufage, & fe régler autrement. 


Ses principaux effets font : 1°. que tous les im- 
meublés apportés par les conjoints en mariage, ou 
qui leur viennent depuis pär fuccefñon, où qu'ils 
acquièrent pendant le mariage, appartiennent en 
propriété aux enfans nés de ce mariage , à l’exclu- 
fion des enfans nés de mariages poftérieurs. 

2°. Que l'ufufruit de ces mêmes biens appartient 
au furvivant des conjoints, avec faculté, en cas 


d’indigence , d'en aliéner le tout ou partie, pourvu. 


que le magifirat le lui permette er connoiflance 
de caufe. 

3°. Le furvivart des conjoints gagne en propriété 
tous les meubles mème au préjudice des erfans. 

4% S'il ny a point d'enfans vivans au temps du 
décès du prémourant des con joints, le furvivant 
fuccède en pleine propriété à tous les biens, tant 
meuble s que immeubles, pourvu que le prédécédé 
n'en ait pas difpofé par, teftament.— 

Il‘n’eft pas inutile de rémarquer que les premiers 
effets attribués ci-deflus à la évolution qui a lieu 
en Âlface, en découlent néceffairement; mais les 
deux autres peuvent fe rapporter à la fucceflion 
réciproque qui a également lieu dans cette province, 
& dont nous parlérons au mot SUCCESSION. 


La coutume de Brabant & autres qui admettent 
le droit de dévolurion , y foumettent tous les im- 
meubles, propres & acquêts , féodaux & main-fer- 
mes, que le furvivaut des conjoints a acquis avant 
ou pendant fon mariage. Les chartes générales 
. du Haïnaut y joignent, en faveur des enfans du 
premier lit , les immeubles acquis par le furvivant 
pendant fa viduité, jufqu’à Pflant qu'il Foie 
en fecondes noces. 

Les mêmes chartres générales dé Hainaut excep- 
tent de la devolution, les fiefs provenans en ligne 
dirette au furvivant , lorfqu'il ny a pas é’enfans 
male du premier mariage, & quil en exifte un 
du fecond. 

La dévolution n’eft pas une véritable fucceffion qui 
‘appartienne aux enfans, elle n’efl qu'une deftina- 
tion légale de la fucceffion füture du père ou de 
k mère, Les enfans ont bien un droit réel fur les 
biens dévolus, mais ils n’en font pas propriétaires : ; 
ka propriété réfide dans le père ou la mère, mais 
d'une manière imparfaite , puifqu’ elle neft pas ac- 


enforte que s'ils meurent avant lui , 


Jn. à x 
fra \ 
He. 


‘ compagnée de la Fe dE C'efr PoUbquer 4 


on l'appelle dans le pays propriété bridée. Ÿ 

De-là il fuit : 1°. que fi un ou plufeurs enfns x 
viennént à décéder avant le furvivant des conjoints, . 
il nya point entre leurs frères & fœurs furvivans 
de partage à faire pour la. partie des biens dévolus, 
qui auroit pu leur appartenir; à la mort du père 
ou de la mère, ils font partagés, comme fucceffion 
directe, par les enfans furvivans. 


2 Oùe les enfans ne peuvent être pourfuivis ; 
à raifon de ces biens, pour le paiement des detres 
contraétées par le furvivant, foit avant-ou pendant 
le mariage dontils font fus, foit pendant fa viduité. 

ve Que laliénation faite par, un père des biens 
dévolus net pas abfolument nulle, qu'elle ne.de- 
vient telle que lorfque fes enfans lui furvivent : 
fans laiffer d’en- 
fans , l’aliénation refte bonne & valable. Elle l’eft 
également, fi les enfans majeurs y ont confenti. : 

4°. Qu'une fille a. du p-emier. lit peut, 
moyenaant une dot raifonnable & proportionnée 
aux biens qui lui font dévolus, renoncer à tous les. 
see que lui dorne la évolution. . | 


°. Que les enfans ingrats peuvent être privés 
sin le furvivant des biens dévolus, Le placard du 
19 novembre 1623, en renferme une difpofition 
exprefle contre les mineurs, qui fe marient fans le 
confentement de leurs parens. | 
La dévolurion. n'empêche pas les aliénations né- 
ceflitées par une obligation contraétée dans le temps 
où le furvivant étoit capable de difpofer defes 
biens. Ainfi un homme véuf peut fe déshériter d'un 
bien qu'il auroit vendu avant là mort de fa femme: 
il peut également fe déshériter, & laïffer décréter. 
un bien dévolu , pour payer les dettes qu'il a con- 
tratées avant ou pendant fon mariage. 


La défenfe d’aliéner les biens dévolus , comprend 
celle de les hypothèquer & deles charger ; le furvi- 
vant ne peut pas même les partager entre fes en- 
fans à qui ils font dévolus, de manière que l’un 
ait plus & l’autre moins que fa portion légale : 4 
doit laiffer fuivre à ces biens le cours que la loi. 
leur a prefcrit. 

On peut déroger à la dévotution avant qu’elle ait 
lieu, foit par le contrat de mariage, foit par un 
teflament conjonétif ; il n’eft pas même néceffaire 
que Ja dérogation foit commune aux deux conjoints , 
lun peut permettre à l’autre de difpofer de fes 
biens , en cas de viduité , fans que celui-ci permetre 
äu premier la même ‘chofe ; mais dans la coutume 
de Hainaut, on ne peut déroger à la dévolution, 
qu’en conditionnant les biens qui pourroient y être 
aflujettis. Voyez CONDITIONNER. 


La dévolution à également lieu en faveur des en 
ÊR d'un {ecoiid & troifième lit, Éc. enforte que. 


les biens acquis pendant le fecond . mariage. &c. 


depuis fa diffolution , pendant la fecoride viduité 
font dévolus aux enfans du fecond lit, de la même 


manière que les biens acquis pendant le premier, 


DUC 


mariage & la première viduité , ont été dévolus : 


Aux enfans du premier lit. HA | 

Les coutumes du Cambrefis & de Valenciennes 
n’admettent pas, en faveur des enfans, à la mort de 
Jun des conjoints, un droit de dévolution propre- 
ment dit; mais elles contiennent des difpofñtions 
qui y ont une apparence d’analogie. Celle du Cam- 
brefs défend au furvivant d’aliéner les biens dont 
il fe trouvoit propriétaire au moment du décès du 
.prédècédé, accorde aux enfans iflus de ce mariage 
la moitié hors part, des propres tant paternels que 
maternels , & les admet au partage de l’autre moi- 
.tié avec les enfans nés des autres mariages fubfé- 
qquens. La coutume de Valenciennes donne le même 
pere aux enfans du premier lit, & l’étend aux 
biens propres échus pendant le mariage, & aux 


‘ 


acquèts faits auparavant. 
& D I 


. DIACONAT., f. m. DraconEsse, f. f. Dra- 
. CONIE, f. f. DIACRE , f. m. ( Droit eccléfiaflique.) 
on appelle diacre, d’un mot grec qui fignifie minif- 
tre, un clerc qui dans la hiérarchie eccléfiaftique, 
eft promu aufecond degré des ordres facrés , & fuit 
immédiatement celui de prêtre. Les diaconeffes , dans 
la primitive églife , étoient des vierges ou des veuves 
deftinées à remplir vis à-vis les perfonnes du fexe, 
les mêmes fonétions que les diacres exerçoient vis- 
à-vis les hommes. On donne le nom de diaconat 
a l’ordre conféré aux diacres, & celui de diaconie 
_ aux fon@tions & au titre accordés à un dacre. 
AWoyez le Di&ionnaire de Théologie. 

+ DIAH oz DrAT, nom que les Arabes donnent 
à la peine du talion. Voyez TALION. | 

DICAGE, f. m. terme ufité dans la Flandre 
maritime , pour défigner l’aflemblage de tout ce qui 
eft néceflaire pour l’écoulement des eaux & le 
defléchement des terres, des canaux, des foffés, 
des digues, des ponts, des éclufes, &c. 

Dès que ces ouvrages exiflent dans un endroit 
fujet aux inondations, ils forment l’objet d’une 
adminiftration particulière, qui s'appelle aufli dicage 
Ou wateringue. Cette adminiftration appartient aux 
baillis & échevins du lieu, qui portent en cette 
qualité le nom de chefs-watergraves | & qui ont fous 
eux, pour exercer la police des wateringues, des 
officiers inférieurs appellés dyck-graves. Voyez 
W ATERINGUES. | 
n DICTATEUR, f. m. ( Droit public.) c’étoit le 
nom d'un magiftrat fouverain de l’ancienne Rome. 
Voyez le Diélionnaire Econom. Diplom. Polir 
 DICTATURE, £ f. ( Droit public allemand.) 
c’eft le nom que l’on donne, dans les dières de 
l'Empire , à aflemblée des fecrétaires de légation. 
Voyez le Di&fionnaire Econom. Diplem. Polit. 


DICIUM, {. m. ( Jurifprud.) eft le difpofitif 
des jugemens ; il a éié ainf appellé, parce qu’an- 
ciennement , lorfque les jugemens fe rendoient en 


_ 
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latin, le difpoñtif étoit ordinairement conçu en.ces 


termes : diéum fuit per arrefum curiæ, &c. 
Le mardi 17 décembre 1555, fat donné arrèt 
en préfence du lieutenant civil Aubry & de plu- 
fieurs confeillers du châtelet de Paris, par lequel 
défenfes furent faites aux juges préfidiaux du chà- 
telef, après que le dium aura été arrèté & figné 
du rapporteur & de celui qui aura préfidé, & qu'il 
aura été délivré au greffe , de le retirer, & de ju- 
ger derechef le même procès, fur les mêmes aûes. 
L'article 12 du réglement de la Flèche , porte que 
tous les officiers affiftant au jugement des procés , {e- 
ront tenus de figner les diéfums des fentences qui 
feront rendues ; le réglement de Richelieu, art. 14, 
porte la même choie. Ce réglement doit être ob- : 
fervé dans tous les bailliages & préfidiaux; mais 
dans les cours fouveraines, il fufht que l’arrêt foit 
figné du préfident & du rapporteur. | 

L’ordonnance de 1667 ,tit. 11, art, 15, veut que 
trois jours après que le procès aura été jugé , le 
rapporteur-mette au grefie le dium. 

Ce diéfum doit être écrit de la main du rappor- 
teur : il n’eft encore que comme une efpèce de 
minute du difpofitif du jugement, qui ne reçoit fa 
perfe@tion que lorfque le greffier l'a reçu & étendu 
dans le flyle ordinaire. Mais, dans ce cas-là même, 
la date du jour que le jugement aiété arrêté , doit 
être écrite de la main du rapporteur , pour obvier 
à toutes furprifes. ; | 

Les grefñers doivent être attentifs à ne délivrer 
aucune expédition des jugémens , qu'ils n'aient êté 
vifés, à peine de privation de leur état. | 

DIÈTE , f. f. (Droit public.) en Allemagne c'eft 
laflemblée des membres du corps gérmanique : en 
Pologne c’eft l’aflemblée générale du roi, du fé- 
nat & des nonces députés par la noblefle, Voyez 
le Diéfionnaire Econom. Dipl. Pelt. 

Dière, (Jurifpr.) dans la coutume du Maine, 
fe dit pour affemblée d'officiers de juftice, ou'plu- 
tôt pour. chaque vacation d'inventaire & vente ou 
autre procès-verbal : en d’autres endroits on dit la 
diète d’un tel jour, pour la vacation d'un tel jour. 
(4) | 

DIÉTINE, f. f. (Droit public.) c’eft le nom des 
affemblées particulières de la nobleffe polonoife 
des palatinats , provinces & diftriéts, qui jouiffent 
de la prérogative de députer des nonces à la diète 
de la nation.. Voyez le Dittionnaire Econom. Dipl, 
Polit. | 

DIFFAMARI. C'eft le premier met d'une loi 
du code, au titre de ingen. & man. & dont on fe 
fert pour la défigner. | | 

Suivant la difpofition de cette loi , tout homme 
libre ou ingénu , dont l'etat eft attaqué par des bruits 
populaires , peut en traduire les auteurs en juflice, 
a l'effet de leur faire ordonner ou de prouver ce 
qu'ils ont avancé, ou de garder à cet égard un 
filence perpétuel. 

Les interprètes du droit, par une raifon, de juf- 
tice & d'équité, ont étendu cette loi à tous ceux 
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que des propos tenus par d’autres, tendent à faire 
pafler, ou pour débiteurs d’une fomme, ou pour 
injuftes poffeffeurs d’un bien, ou pour coupables 
d’un crime. Les chartres générales du Hainaut ont 
adopté cette interprétation , & le chapitre 44 porte : 
« que tous manans du pays de Hainaut, étant mé- 
» nacés par aucuns particuliers, faifant courir le 
» bruit de les pourfuivre , pour quelque aëtion que 
» ce foit, réelle ou perfonnelle, pourrontfaire plainte 
» en la cour, pour là, en droit, être pourfuivis 
» @r bailler terme à partie de faire la pourfuite, à 
» peine de privation, fauf pour matières de crimes, 
» dont juftice voudroit fe mêler, auquel cas l’on 
» ne fera pas reçu à faire cette plainte ». 

Il fuit de ce que nous venons de dire, que l’ac- 
tion intentée en vertu de la loi diffamari, ne peut 
avoir lieu que contre celui qui s’eft vanté d'avoir 
des prétentions à la charge d’un autre, & que fi 
le diffamé ne peut prouver ce fait, le juge ne peut 
pas obliger le prétendu diffamant à agir dans un 
certain temps, ni lui impofer filence pour l'avenir. 

L'effet de cette a@ion eft d'obliger le diffamart 
de prouver, dans un certain temps, pardevant Île 
juge compétent de la maïère , les chofes qu'il pré- 
tend à la charge du diffime, & faute par lui d'y 
fatisfaire ,-on lui enjoint un filence perpétuel fur 
cet objet. Il en eft de même, s'il fait défaut au 
jour qui lui eft indiqué par laffignarion, Woyez 
COMPARUTION. 

Cependant le difamant auquel on a impofé fi- 
lence, peut dans la fuire fe faire refhituer contre 
cette condamnation , & faire valoir fes droits, 
pourvu que fa demande en refitution foit fondée 
fur les caufes de droit, contenues au titre des requê- 
tes civiles de l’ordonnance de 1667, qui ont été 
étendues à la Flandre françoife, par un édit du 
mois de mars 1674. 

DIFFAMATEUR, f. m. DiIFFAMATION, f. f. 
DiFFAMATOIRE , adj. (Code criminel.) Le diffama- 
teur eft celui qui donne atteinte à l’honneur & à 
la réputation d'autrui. La diffamation eft le trait in- 
jurieux lancé contre quelqu'un. On appelle diffrma- 
toire ce qui eft dit ou fait pour produire la difu- 
IMALION, 

On peut diffamer quelqu'un de différentes manièe- 
res, par des propos, par des écrits, par des pein- 
tures & autres indications des traits honteux qu’on 
a deffein de publier fur la réputation d'autrui. La 
diffamation eft défendue par les loix , mais la puni- 
tion de ce délit eft prefque laiflée à l'arbitrage du 
juge , qui la fait dépendre de la nature de l’offenfe, 
de la qualité des perfonnes, de la gravité de l’im- 
putation &c du préjudice qui en réfulte. Voyez CaA- 
LOMNIE, INJURE, LIBELLE. | 

DIFFÉREND , f. m. (Jurifprud.) ce mot, en 
droit, cft fynonyme de conteffation & débat, mais 
il n'a pas la mème fignification que difpure & 
querelle. 

La concurrence des intérêts caufe le différend ; 
la contrarièté des opinions çaufe les difputes ; l’ai- 
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greur des efprits eft la fource des querelles. On 
vuide le différend, on termine la difpute, on ap- 


* paife la querelle. L’envie & l’avidité des hommes 


font quelquefois de gros différends pour des baga- 
telles : l’entètement , joint au défaut d'attention à 
la jufte valeur des termes, eft ce qui prolonge or- 
dinairement les difputes : il y a dans la plupart des 
querelles plus d'humeur que de haine. | 

Il y'a, dit Cicéron, deux moyens de vuider 
les différends entre ceux qui fe trouvent dans l’état 
de nature : l’un par la difcuflion des raifons de 
part & d'autre, l’autre par la force. La première 
convient proprement à l’homme, l’autre n’appar- 
tient qu'aux bêtes ; il ne faut donc en venir a celle= 
ci, que-quand il n’y a pas moyen d'employer autre. 
La difcuffion des raifons , peut fe faire en quatre . 
manières principales, la conférence amiable, la 
tranfaétion, la médiation & les arbitres ; on y en 
ajoute encore ordinairement deux autres , le fort 
& les combats finguliers. | 

Dans l’éta civil, les différends doivent être ter2 
minés ou par les voies de la conférence , du fort, 
de la tranfadion ou des arbitres; &/ fi elles ne 
peuvent opérer une fin falutaire, les citoyens, au 
lieu de recourir aux combats finguliers, doivent 


s’adreffer au magiftrat, qui prononce fur les &ffé- 


rends & les termine par fon jugement. “ | - 


DIFFÉRENT ; en terme de monnoie, fe dit 1° 


d’une petite marque particulière que les direéteurs &e 


les tailleurs particuliers des monnoïes font obligés de 
mettre fur chaque efpèce fabriquée , dans la légende | 
du côté de l'effigie eu de lécuflon ; 2°. de la lettre 

qui fe place au bas de l’écuflon, "4 

Ces différens font choifis au gré des direéteurs & 
tailleurs , & ils ont été établis pour répondre de 
la bonté des efpèces & saReble lieu où elles ont 
été fabriquées. On ne peut les changer que par ordre 
de la cour des monnoies ou des juges-gardes, ce 
qui n'a lieu que lorfqu'il y a changement dans la 
perfonne des direéteurs ou tailleurs , afin que l’ou- 
vrage , qui a été fabriqué par de nouveaux officiers, 
puifle être reconnu & jugé féparément. Sans cette 
précaution on pourroit condamner les uns pour les. 
autres, au fujet des foiblages & des écharfetés , 
qui fe trouvent hors des remèdes de l'ordonnance. 

DIGESTE , f. m. ( Hifl. anc. € Jurifpr.) qu'on 
appelle auffi pandeëles , eft une compilation des livres 
des jurifconfultes romains , auxquels il étoit permis 
de répondre publiquement fur le droit ; elle fut faite 
par ordre de l'empereur Juftinien , & rédigée en 
forme de corps de loix. 

Pour bien entendre ce qui fait la matière du d- 
gefte , & dans quelles circonftances ila été compofé, 
il faut d’abord favoir quelles étoient les anciennes 
loix qui ont précédé le digefle, & quellesétoit la fonc- 
tion des jurifconfultes , dont les livres ont fervi à 
faire cette compilation. 

Les premières loix de Rome furent celles que 
firent les fept rois dans l’efpace de 244 ans ; après 
l'expulfion du dernier, elles furent recueillies par 


Le 
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Sextus Papyrius ; ce recueil fut appellé le droit pa= 


Pyrien ; mais fon autorité fut bientôt abolie par la 
loi sribunitia. 
Les confuls qui fuccédèrent aux rois, rendoient 
la juflice aux particuliers , & régloient tout ce qui 
avoit rapport aù droit public, concurremment avec 
le fénat & le peuple, felon que la matière étoit 
du reflort de l’un ou de l’autre. Les fénatus-con- 
_fultes , ou décrets du fénat, & les plébifcites ou 
réfolutions du peuple , formoient comme autant 
de loix. #8 


. Mais par fucceffion de temps les loïix ne furent 
plus obfervées , on ne fuivoit plus que des ufages 
incertains qui , de jour à autre , étoient détruits 
par d’autres ufages contraires. | 
Le peuple fe plaignant de cette confufon, on 
-envoya à Athènes & dans les autres villes de la 
Grèce , dix hommes que l’on appella les décemvirs , 
pour y faire une colleétion dés loix les plus con- 
venables à la république : ces députés rapportèrent 
ce qu'il y avoit de meilleur dans les loix de Solon 
& de Lycurgue: cela fut gravé fur dix tables d'ivoi- 
re, & ces tables furent expofées au peuple fur la 
tribune aux harangues. On accorda aux décemvirs 
une année pour ajouter à ces loix, & les inter- 
prêter : 1ls ajoutèrent en effet deux nouvelles tables 
aux dix premières , & cette fameufe loi fut appellée 
la loi des douge tables. 
. Appius Claudius , le plus éclairé. & le plus mé- 
chant des décemvirs , inventa différentes formules 
pour mettre en pratique les a@ions & les expreffions 
réfultantes de cette loi : il falloit fuivre ces formu- 
les à la lettre , à peine de nullité. La connoiffance 
_ de ces formules étoit un myftère pour le peuple : 
| elle n’avoit été communiquée qu'aux patriciens ; 
sefquels par ce moyen interprétoient la loi à leur, 
gré. | 
. Le livre d’Appius ayant été furpris & rendu pu- 
blic par Cneius Flavius , fut appellé le droit flavien. 
Les Eiciens inventèrent de nouvelles formules 
encore plus difficiles que les premières ; mâis elles 


s’appella Ze droit alien : ces deux colleétions furent 
perdues. 

| … Les douze tables périrent aufMfi lorfque Rome fut 
| faccagée par les Gaulois : on en raflembla du mieux 
que l’on put les fragmens les plus précieux que l'on 
grava fur l’airain. /- 

Les édits des préteurs avoient aufñ force de loi, 
& de ces différens édits , le jur#confulte Julien 
forma, par ordre du fénat, une colleétion qui eut 
| pareïillement force de loi, & qu'on appella édit 
| perpétuel, 

Le fénat.& le peuple qui avoient chacun le pou- 
| voir de faire des loix, s’en défirent l’an 731 de 
| Rome en faveur d'Augufte , & depuis ce temps les 
| empereurs firent des ordonnances appellées conft- 
| sutiones principum, 
|: De ces conftitutions des empereurs, furent for- 


” furent encore publiées par Sextius Ælius ; ce qui 
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” mês les codes grégorien, hermogénien , & théo- 


dofien. 

Enfin Juftinien fit publier en 528, qui étoit la 
troifième année de fon règne, la première édition 
de fon code , compofé , tant des conftitutions com- 
prifes dans les précédens codes , que de celles qui 
étoient furvenues depuis. | 

Telles étoient les loix obfervées jufqu’au temps 


de la confeétion du digefle, outre lefquelles il y 


avoit les réponfes des jurifconfultes qui faifoient 
auffi partie du droit romain. : | 

Ces réponfes des jurifconfultes tiroient leur pre- 
mière origine du droit de patronage établi par Romu- 
lus; chaque plébeïen fe choififloit parmi les patriciens 
un protetteur ou patron qui, entre autres chofes, 
l'afliftoit de fes confeils: les confrairies, ou corps de 
métier , les colonies, les villes alliées, les nations 
vaincues avoient leurs patrons. 

Dans la fuite quelques particuliers s'étant adonnés 
a l'étude des loix, & à leur interprétation, on leur 
donna auffi le nom de patrons ; le nombre de ces 
jurifconfultes, qui n’étoit pas d'abord fort confi- 
dérable , s’accrut beaucoup dans la fuite ; & comme 
ils donnoïent des confeils fur toutes fortes de quef- 
tions , & fe chargeoient de la défenfe des parties, 


_ils furent infenfiblement fubrogés pour ces fonctions 


aux anciens patrons. 

Le premier jurifconfulte romain qui nous foit 
connu , eft Sextus Papyrius, qui fit la colleétion 
des loix royales. 

Les décemvirs qui rédigèrent la loi des douze 
tables , s’arrogèrent le droit de l'interprèter , & dref- 
fèrent les formules. 

Cneius Flavius & Sextus Ælius, qui divulguèrent 
ces formules , furent auffi regardès comme des inter- 
prêtes du droit. 

Depuis ce temps, plufeurs autres particuliers 
s’appliquèrent à l'étude des loix : on voit dès l'an 
449 de Rome, un Appius Claudius Centummanus, 
arrière-petit-fils du décemvir de ce nom, & Sem- 
pronius furnommé le fage, le feul auquel ce fur- 
nom ait été donné du temps de ces jurifconfultes, 
Ils fe contentoient alors d'expliquer véerbalement 
le fens des loix , c’eft pourquoi on ne trouve 
aucune de leurs réponfes dans le æigefle. Tiberius 
Coruncanus , qui vivoit l'an 437 de Rome, fut le 
premier qui enfeigna publiquement la jurifprudence ; 
mais fes ouvrages ne fubfftoient plus du temps de 
Juftinien. 

Les autres jurifconfultes Les plus célèbres dont on 
a rapporté quelques fragmens dans le digefle, ou qui 
y font cités, peuvent être diftingués en plufieurs 
âges ; favoir, ceux qui ont vécu du temps de la 
république jufqu’au fiècle d'Augufte ; ceux qui ont 
vécu depuis cet empereur jufqu'a Adrien , & depuis 
celui-ci jufqu’à Conflantin ; ceux qui vivoient du 
temps de Théodofe ; & enfin, ceux qui vivoient du 
temps de Juftinien , & en particulier ceux qui eurent 
part à la compilation des loix de cet empereur, & 
notamment du dipefle, 
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Les jurifconfultes qui fe diftinguèrent du temps 
de la république , & jufqu'au fiècle d'Augufte , 
furent d’abord les deux Catons, l’un furnommé le 
cenfeur, & auquel on attribue la règle dite catonien- 
ne ; M. Caton fon fils, le jurifconfulte , auquel 
quelques-uns attribuent l'invention de cette même 
régle; Junius Brutus , Publius Mucius, Quintus 
Mucius Scuvola , le premier qui mit en ordre le 
droit civil qu'il diftribua en dix-huit livres, ce fut 


lui aufñ qui introduifit la caution mucienne ; Pu- 


lus Rutiius Rufus, Aquilius Gallus, Lucius Bal- 
bus, Sextus Papyrius, defcendarit de l’auteur du 
code papyrien; Caius Juventius, Servius Sulpitius : 
un de fes difciples nommé Caius, un autre Caius 
furnommé Trebatius Tefla, Ofilius, Aulus Cafcelius, 
Q. Ælius Tubero, Alfenus Varus, Aufdius Tufca 
& Aufidius Namufa , Atteius Pacuvius , Flavius 
Prifcus, Publicius Gellius, Cinna, Lucius Corne- 
lius Silla, Cneius Pompeius, oncle de celui qui eft 
connu fous le nom du grand Pompée ; Marc-Antoine 
eft mis auffi au rang des’jurifconfultes. 

Les réponfes ou confultations de ces jurifconful- 
tes , foit verbales , ou par écrit, & les décifons 
qu'ils donnoient dans leurs commentaires, furent 
toujours d’un grand poids , mais elles acquirent une 
plus grande autorité , depuis qu'Augufte eut accordé 
à un certain nombre de ces qurifconfultes les plus 
qualifiés , le droit d'interpréter Les loix , & de donner 


des décifions auxquelles les juges feroient obligés 


de conformer leurs jugemens. 

Mafutius Sabinus fut le premier auquel il permit 
d'expliquer publiquement le droit ; plufieurs autres 
obtinrent la même permiffion : les noms des plus 
célèbres font dans la loi 2. ff de orig. Juris. Ceux-ci 
étoient prefque tous des plus grandes familles de 
Rome , amis des empereurs, ou recommandables 
par les fervices qu’ils avoient rendus à l’état : leurs 
décifions furent appellées re/ponfa prudentum ; c’eft 
de ces réponfes que le digefle fut principalement 
formé. 

Caligula menaça d'abolir l'ordre entier des ju- 
rifconfultes , ce qui n'eut pas d'effet; & les empe- 
reurs Tibère & Adrien confirmèrent les jurifcon- 
fultes dans les privilèges que Augufte leur avoit 
accordés. 

Sous l'empire d’Augufte, ces jurifconfultes, au- 
torifés à expliquer publiquement le droit, fe par- 
tagèrent en deux feétes , ce qui a produit plufieurs 
contrariètés que l’on rencontre dans le digefle. 

Atteius Capito & Antiftius Labeo furent les 
chefs des deux fetes ; le premier fe tenoit fcrupu- 
leufement aux principes qu’il avoit appris; l'autre 
qui étoit plus fubul , introduifit beaucoup é’opinions 
nouvelles. 

Les éifputes furent encore plus vives entre Sa- 
binus, fucceffeur de Capito , & Proculus, fucceffeur 
de Läbeo , d'où les deux fetes des fabiniens & 
proculeiens prirent leur nom ; quoique Sabinus & 
Proculus n’en fuflent pas les auteurs.” LE 


La fee de Capito ou de Proculus , fut-aufi . 
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appelée cofienne, du nom d'un autre difciple de 

Capito , qui s’en rendit le chef après Sabinus. 
Les feftateurs de Capito ou proculeiens , furent 

 Mafurius Sabinus, Cafius Longinus , Cœlius Sabi- 


nus , Prifcus Javolenus, Alburinus Valens, Tuf- 
cianus , & Salvius Julianus , qui rédigea Pédit per-" 
pétuel, & qui mit fin à toutes les feétes en adop-! 


tant, tantôt le fentiment des uns, & tantôt celui” 


des autres , felon qu'il lui paroifloit le plus jufte. : 

Labeo eut pour fetateurs Cocceius Nerva le 
père, Licinius Proculus, Pegafus qui fit donner’ 
à fa feûte le nom de pegafienne, Celfus , Neratius 
Prifcus. ! | RE CNT 
— Il fe forma une troïfième feûte mitoyenne, qu'on 


appella des hercifcundes, qui tâchoïent de concilier: 
les uns & les autres autant qu'il étoit poffible: il 


paroît que Salvius Julianus, quoique compté parmi 


les proculeiens , fe rangea de ce parti; ce fut auf 


celui qu'embraffa l’empereur Juftinien. 


Depuis Adrien jufqu’à Conftantin, les jurifcon= 


fultes les plus fameux font Vindius Varus, Seétus 
Cœcilius Africanus, Volufius Mocianus , Junius’ 
Mauricianus , Ulpius Marcellus, Claudius Saturni- 


nus, qui affe@oit toujours d'être d’un avis oppofé 


à celui des autres, ce qui a fait donner le nom de. 
faturnini à ceux qui tombent dans le même défaut ; 
Tertullus qui donna fon nom au S. C. Tertullien, 


le célèbre Gaïus ou Caius, Q. Cerbidius Scevola ; : 


Sextus Pomponius , Ulpien , Julius Paulus, Heren- 
nius Modeflinus , & quelques autres moins connus , 
tels que Papyrius Juftus, Calliftrates, Tryphonius , 


ÂArius Menander, Tarentinus - Paternus , Macer,: 


Terentius-Clemens ; Papyrius Fronto , Furius An- 


thianus, Maximus , Florentinus, Vonuleius Marcia- 


nus, Julius Aquila, Arcadius Charifius, Puteolanus' 


Rufinus. 


Sous le rêgne de Conftantin, deux jurifconfultes. 
nommés Gregoire & Hermogenien , firent chacun un 
code appellé de leur nom , contenant une compi- 
lation des conftitutions des empereurs, l’un depuis 
Adrien jufqu’au temps de Valerien & Gallien, l'autre 
depuis ces empereurs jufqu'àa Conftantin. | 

Les différens jurifconfultes, dorit on a parlé juf- 
qu'ici, avoient compofé différens commentaires 6ci 
traités fur le droit: on en comptoit plus de deux 
mille volumes depuis le règne d’Augufte jufqu'au 
temps de Juflinien. -Les écrits de ceux auxquels 
il étoit permis d'expliquer publiquement le droit: 


avoient force de loi: les parties &tiles juges étoient : 


obligés de s’y conformer : ces écrits faifoient partie 
du droit romain. | 


Mais comme dans cette multitude d'écrits il fe 


trouvoit beaucoïp d'opinions différentes ; & ‘par 
conféquent d'incertitude , les empereurs Théodofe 
le jeune & Valentinien IT, voulant lever cet incon-. 
vénient , ordonnèrent que dans la fuite il n’y auroit 
plus que les ouvrages de Papinien , de Caïus, de 
Paul, d'Ulpien, & de Modeftin qui auroient force 
de loi dans l'empire ; que quand ces jurifconfultes 
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feroïent partagés fur quelque queftion, l'avis de Pa- 


-pinien feroit prépondérant ; mais Juftinien, & ceux 
qui travaillèrent fous fes ordres à la confection du 


digefke , ne firent point de femblable diftin@ion entre 


les anciens jurifconfultes , & les out tous également 


cités dans le digefie. 

Théodofe le jeune employa huit jurifconfultes à 
la rédaétion de fon code, qui fut publié en 438. Ces 
jurifconfultes font Antiochus, Maximin, Martyrius, 


Sperantius , Apollodore , Théodore, Epigenius & 


Procope. “hs: 

É > Jufinien étant parvenu à l'empire , & 
voyant la confufion que caufoit cette multitude de 
loix & d’écrits des jurifconfultes , réfolut auffi- tôt 
d'en faire faire une compilation compofée de ce 


qu'il y auroit de meilleur. 


* Il commença par faire travailler à nn nouveau 
code que l’on tira, tant des trois autres codes qui 
avoient été faits avant lui, que des novelles de 
Théodofe & de fes fuccefleurs ; il confia l'exécution 
de ce projet à Tribonien , qui avoit été quefteur & 
conful, & lui aflocia neuf autres jurifconfultes nom- 
més Jean, Leontius, Phocas, Bañlides, Thomas, 
Conflantin le tréforier, Théophile, Diofcore & 
Prœfentinus. 


… Cette première édition du code parut au mois 


d'avril 529 : l'année fuivante Juftinien fit une or- 


donnance adreffée à Tribonien , qu'il chargea de 
raflembler de même en un feul corps d'ouvrage 
les plus belles décifions qui étoient répandues dans 
les ouvrages des anciens jurifconfuites ; d’en faire 
une colleion & compilarion difiribuées fuivant 
ordre de l’édit perpétuel , ou fuivant celui du 
code. qui avoit été publié l’année précédente ; de 
divifer cette colletion en cinquante livres , & 
chaque livre en plufeurs titres: il y avoit, comme 
on l’a déjà dit, plus de deux mille volumes , & 
plus dé trois cens mille vers. Outre le choix qu'il 
avoit à faire , il falloit concilier les différentes opi- 
nions des Sabiniens & des Proculéiens ; c’eft pour- 
quoi Juftinien permit à Tribonien de fe choïfir 
quelques-uns de ceux qui excelloient alors dans 


‘la fcience du droit, pour l'aider dans ce travail ; 


il ordonna que cette nouvelle compilation feroit 
appellée digefles ou pandeëes. 

Leterme de digefle n’étoit pas nouveau ; plufieurs 
jurifconfultes avoient déjà mis ce titre à leurs ou- 
vrages ; il y avoit dès-lors les digefkes de Julien , 
ceux d'Alphenus Varus , de Juventius Celfus, 
d'Ulpius Marcellus, de Cerbidius Scevola , & de 
plufeursautres. On appelloit digefles tous les livres 
qui. renfermoïent des matières de droit. digérées , 
&. miles par ordre quafi digefle. 

À légard du nom de pandeëles | que Juftinien 
donna auffi à cette compilation , ce terme eft dé- 
rivé du grec, &c compofé de 7àr, qui fignifie 
omne : & do d'éXomœ, compleélor ; de forte que 
pandeëles figniñe un recueil qui comprend tout. Ce 
nom: de pandeéles n'étoit: pas non plus nouveau. 
Gellius rapporte ( lv. XIII de fes Nuits’attiques, 

Jurifprudence, Tome IL, 
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cap. 9. ) que Tullius Tiro , élève de Cicéron 


avoit compofé certains livres qu’il intitula en grec 


pandeëfla , comme contenant un précis de toutes 


fortes de chofes & de fciences. Et Pline , en fa 
préface de fon Hifloire naturelle , dit que ce titre 
avoit paru à quelques-uns trop faflueux. Ulpien, 
Modeftinus & autres intitulèrent auf 
uns de leurs ouvrages pandeties. 


| “ar ordonna aufli que: les mots feroient 
C 


rits tout au long dans le dipefle, & déferdit d'y 
employer les notes & abréviations qui avoient 
jetté tant de doutes & d’obfcurités dans les livres 
des anciens jurifconfultes. Enfin il défendit à tous 
jurifconfultes de faire des commentaires fur le 
digefle, pour ne pas retomber dans la même con- 
fufion où l’on étoit auparavant ; il permit feule: 
ment de faire des paratitles ou fommaires du 
digefle. | Fe 
Fribonien s'aflocia feize jurifconfultes , du nom- 
bre defquels furent la plupart de ceux qui avoient 
été employés à la compilation du code. Ces feize 
jurifconfultes font les deux Conftantins, Théophile, 
Dorothée, Anatolius, Cratinus, Eftienne, Menna, 
Profdocius , Eutolmius , Timothée , Léonides , 


-Léontius, Platon, Jacques & Jean. 
, > VaCq 


Le dipefle fut parfait en moins de trois années, 
ayant été publié le 17 des calendes de janvier 
533: gl | 

Jufäinien loue Fribonien & fes collègues de leur 
diligence , & parle du digefle, comme d’un ouvrage 
dontil n’efpéroit pas de voir la fin avant dix années; 
ce qui apparemment a fait croire à quelques modernes 


4 


travailler à 
point fixé : 
occafion d’accufer Tribonien & fes collègues de 
précipitation ; mais trois années étoient bien fufh- 
fantes à dix-fept jurifconfultes des plus habiles, 
pour faire une fimple compilation. 

Il faut encore obferver , par rapport à la compi- 
lation du digefle , | | 

1°. Que l’on n’y a fait entrer des fragmens 
que des livres des jurifconfultes , qui avoient eu 
permiflion de répondre publiquement fur le droit, 
& que les ouvrages des autres jurifconfulres furent 
totalement laifés à l'écart. Mais on ne fe fervit pas 
feulement des écrits de ceux qui avoient été autorifés 
par Valentinien III, on ÿ a fait auf entrer des 
fragmens de plufieurs autres qui avoient été approu- 
vés, pour répondre fur le droit. 


cet ouvrage , quoique le temps ne fût 


foin toutes les contradiétions des Sabimiens & des 
Procuiéiens , & autres jurifconfultes. 

3°. Quoique les notes d'Ulpien , de Paulus & de 
Matcien, fur les ouvrages de Papinien, n’euffent 
point la même autorité que leurs autres ouvrages , à 
caufe de la haute confidération que l’on avoit pour 


Papinien; cependant Juftinien permit aux rédaéteurs 


du digefle d'en prendre ce qui feroit néceflaire: &c 
la prérogative que Valentinien III vu accordée à 
‘#4 


que Juftinien avoit donné dix ans à Tribonien pour. 


quelques-: 


Ç 


quelques-uns ont même pris de-là 


2°, Que les rédateurs du digefle ontévité avec 
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Papinien , que fon avis prévaloit fur celui des antres , 
étant en nombre égal, n’a plus lieu dans le digefle, 
foit parce que l’on n’y a point admis de diverfes opi- 
nions , foit parce que tout ce qui y eft compris, 


ayant été adopté par Juftinien , eft cenfé émané 


7 


de lui, @& a la même autorité. 
. Enfin il fut permis aux rédaéteurs de corriger & 
de réformer ce qu'ils jugeroient à propos dans les 


écrirs des jurifconfultes: comme ils le firent en effet 


en plufieurs endroits, où il s’agifloit de concilier 
l’ancien droit avec le nouveau. | 

Le digefle, quoique fait à Conftantinople, a été 
rédigé en latin tel que nous l’avons. Dans la fuite, 
l'empereur Phocas le fit traduire en grec par Tha- 
léleus; Haloander dit avoir vu cette traduétion ma- 
nufcrite , mais elle n’a point encore êté publiée. 

A l'égard de l’ordre que Tribonien a fuivi dans 
larrangement du digefk, on conçoit aflez celui des 
livres & des titres, quoiqu'il eût été facile d'en 
faire un meilleur ; mais pour ce qui eft des loix 
qui font placées fous chaque titre , il femble qu'el- 
les aient été jettées toutes à-la-fois fans aucun choix 
ni arrangement : en effet, elles n’ont nulle liaifon 
entre elles ; celle qui précède devroit fouvent être 
la dernière, & plufieurs conviendroient beaucoup 
mieux fous d’autres titres. 

Il y a deux divifions différentes du digefle , qui 
font l’une & l’autre de Juftinien. k 

La première eft en cinquante livres, & chaque 
livre contient plufieurs titres , qui font divifés en 
plufieurs loix. On a mis en tète de chaque loi le 
nom du jurifconfulte, & de l'ouvrage dont elle 
a ététirée, afin que le nom de tous ces favans 
perfonnages ne demeurät point dans l’oubli. Les 
loix font la plupart divifées en plufieurs parties , 
la première appellée principium , & les autres nom- 
mées paragraphes. | 

Le premier livre compofé de vingt-deux titres, 
dont le premier eft de Jufhitiä & jure, traite de la 
juftice en général, du droit & de fes différentes 
parties ; de la divifion des perfonnes & de celle 
des chofes; des fénateurs & autres magiftrats ; de 
leurs déléoués & afflefieurs. 

Le fecond livre divifé en quinze titres, traite 
du pouvoir des magiftrats & de leur jurifdiétion ; 
de la manière de traduire quelqu'un en jugement; 
des conventions & tranfaétions. 

Dans le troïfième livre, qui ne contient que fix 
titres, on explique ceux qui peuvent poftuler ; on 
traite des infames qui font exclus de cette fonétion ; 
enfin du mimifière des avocats , procureurs , fyn- 
dics, & de la calomnie, dont tous les miniftres de 
la juftice doivent s’abftenir. 

Le quatrième livre divifé en neuf titres, traite 
des caufes de reftirution en entier, des compro- 
mis , & des arbitrages : il y eft aufli parlé des 
mineurs & de la dégradation d'état, des nauton- 
niers , hôteliers d'hommes & de chevaux, & au- 
tres qui font chargés de chofes appartenartes à 
autrui, 
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Le cinquième livre, qui eft en fix titres , après 
avoir parlé de la jurifdiétion , & expliqué devant 
qui l’affignation doit fe donner , traite du teftarhént 
inoficieux , de la demande d’hérédité en tout ou 
partie , & de la demande d'hérédité fidéi-commif- 
faire. = 

Dans le fixième livre , où il n’y a que trois ti- 
tres , font réglées toutes les aétions réelles , foit 
civiles & direltes , foit prétoriennes & utiles, pour 
les chofes que l’on revendique. 

Le feptième livre renferme en neuf titres tont 
ce qui concerne lufufruit , les fervitudes perfon- 
nelles , l'habitation , l’ufage des fonds & ce qui 
en dépend, & les füretés que lufufruitier doit 
donner. 

La matière des fervitudes réelles, tant pour les 
biens de ville que pour ceux de campagne , eft 
traitée dans le huitième livre en fixtitres. 

Le neuvième livre , qui n’a que quatre titres ; 
explique certaines a@tions perfonnelles qui imitent 
les réelles ; telles que les aétions noxales , laftion 
de la loi aquilia , & l’aftion qui a lieu contre ceux 


qui ont jetté quelque chofe en un lieu de pañage, 


qui a bleffé quelqu'un , ou fait quelque autre dom- 
mage ; & l’aêtion donnée contre ceux qui ont fur 
leurs fenêtres quelque chofe qui pourroit fortuite- 
ment caufer du dommage aux pafñans. | 

Il n'y a de même que quatre titres dans le 
dixième livre , lequel traite des aétions mixtes ; 
telles que lation de bornage, celle à fin de par- 
tage d’une fucceffion ou autre chofe ; il traite auffs 
de l’aétion 44 exhibendum ; qui eft une préparation 
à lation réelle. 

Dans le onzième livre divifé en huit titres, il 
eft parlé des interrogatoires fur faits & articles, 
des diverfes fortes d’affaires dont un mème juge 
peut connoitre; il traite enfuite des efclaves cor- 
rompus & fugitifs , des perfonnes qui jouent aux 
jeux de hafard, de l’arpenteur qui a fait un faux 
rapport , enfin des fépultures & des frais funé- 
raires. 

Le douzième livre, qui contient fept titres , règle 
les attions perfonnelles, où le demandeur conclut 
à ce que le défendeur foit tenu de lui transférer la 
proprièté de quelque chofe; telles que lation qui 
dérive du prêt, & autres a@ions appellées en droit 
condiélie ; patce qu’elles ont un objet certain, 
foit que la caufe en foit légitime ou non , ou qu'elle 
n'ait pas été réalifée. 

Le treizième livre , qui renferme fept titres, a 
pour objet les mêmes aétions dont l’objet eft cer- 
tain , lorfque l’eftimation en eft incertaine, & doit 
être faite par le juge. Il traite auffi de ladtion mixte, 
relative aux chofes dont leftimation eft quelque- 
fois certaine , & quelquefois incertaine , & des de- 
mandes qui, quoique fondées fur une obligation, 
n'ont pas d'objet fixe ni certain. PAU 

Les fix titres qui compofent le quatorzième li- 
vre , concernent d’abord les a@ions qui naiffent 


de la gefion & du fait d'autrui; telle que l'aéion à 
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appellée exercitoria : de-là le légiflateur pañle à ceux 
Qui font des affaires avec les perfonnes érant en 
la puflance d'autrui ; ce qui donne occafon de 
parler du fénatufconfulte macédonien. | 
On peut regarder le quinzième livre commeun 
fupplément du précédent , puifqu'il traite du pé- 
cule des enfans & de celui des efclaves, & de 
l'attion réfultante de ce qui a tourné au profit des 
pères ou des maitres , & de celle qui réfuite des 
Contrats que les enfans ou les efclaves ont paf- 
{és par ordre de leurs pères ou de leurs maîtres. 
Les trois titres du livre feirième concernent au- 
tant de matières différentes ; favoir , le velleïeri, la 
Compenfation & l'aétion de dépôt. 
_ Îlen eft de même du dix-feprième livre , dont les 
deux titres traitenr, l’un du mandat, l’autre de la 
fociété. | 
Le dix-huitième livre, compofé de fept titres, 
explique ce que c’eft que le contrat de vente , les 
conditions qu'il eft d'ufage d'y ajouter ; il traite 
auf de la vente d’une hérédité , ou d’une a@ion 


L 


que l'on a pour demander quelque chofe ; de la” 


refcifion de la vente , des caufes pour lefquelles 
on peut s'en départir , de ceux fur qui doivent 
tomber le gain ou la perte, & autres événemens ; 
enfin de l'accompliffement des conditions , relati- 
 ves à l’ufage que l'acheteur pouvoit faire des ef- 
"claves qu'on lui a vendus. 

Dans le dix-neuvième livre , diftribué en cinq 
titres, fe trouvent les afions qui naiffent du con- 
trat de vente pour l'acheteur & pour le vendeur, 
Ya&ion de louage, celle qui concerne l’eftimation 
de la chofe vendue ; ce même livre traite auffi de 


l'échange & des a&tions que produifent les contrats 


innommés. ” 

Le vingtième traiteen fix titres les gages & hy- 
pothèques, la préférence entre créanciers, la fubro- 
gation aux droits des plus anciens , la diftra@ion 
des chofes engagées & hypothéaquées , la libéra- 
non du gage , & l’extinGion de l’hypothèque. 

Le vingt-unième livre , qui ne contient que trois 
titres , explique d’abord l’édit des édiles par rap- 
port à la vente des efclaves & des animaux ,en- 
fuite ce qui concerne les éviétions , les garanties, 
& l'exception tirée’ de la chofe vendue & livrée. 

Les objets du vingt-deuxième livre , qui eft di- 
vifé en fix titres, font les intérêts, les fruits, les 
dépendances & accefloires des chofes, les intérêts 
de l'argent placé fur mer, les preuves & préfomp- 
tions, l'ignorance de droit & de fait. 

Les cinq titres Qui compofent le vingt-troifième 
livre, parlent des fiançailles & mariages , des dots 
promifes ou données , des conventions qui y ont 
rapport, & des loix faites pour la confervation des 
biens dotaux. 

La fuite de cette matière eft dans les livres 
vingt-quatrième & vingt-cinquième. Le premier, 
qui contient trois titres , traite des donations entre 


mari & femme , des divorces & de la répérition 
de la dot. 
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Le vingt-cinquième , compofé de fept titres , 
traite des impenfes faires fur la dot, ou en dimi- 
nution de la dot , de l’ation qui a lieu pour les 
chofes fouftraites pendant le mariage, de l'obliga- 
tion de nourrir les enfans, de la vifite des femmes 
qui fe difent enceintes lors du divorce, ou lors 
de la mort de leurs maris, & enfin des concu- 
bines.’ té: 

Les vinot-fixième & vingt-feptième livres divi- 
fés chacun en dix titres , embraflent tous deux ce 
qui concerne les tutèles & curatelles , l’adminif- 
tration des tuteurs , lation qui réfulte de la tutéle, 


les caufes qui excufent de la tutèle , l'aliénation 


des biens de ceux qui font en tutèle ou curatelle, 
la néceflité de donner des curateurs aux prodi- 
gues & autres que les mineurs , qui ne font pas 
en état de gouverner leurs biens. 

Les fucceffions teftamentaires font l’objet du 
vingt-huitième livre , qui contient huit titres fur 
les teftamens , leurs différentes efpèces , les per- 
fonnes qui peuvent tefter , les formalités des tef- 
tamens , l'inftitution , l’exhérédation , & la préten- 
tion des enfans nés & des pofthumes ; les nullités 
des teftamens , les fubfirutions vulgaires & pu- 
pillaires, les conditions appofées aux infitutions, 
& le droit de délibérer. 

Le vingt-neuvième livre, qui eft une continua- 


‘tion de la même matière, contient fept titres fur 


les teftamens militaires, l’acceptätion, acquifition, 
abftention | & répudiation d’hérédité ; l'ouverture 
des teftamens , les fénatufconfultes Syllanien & 
Claudien , fur ceux qui contraignent ou empèchent 
les autres de tefter ; enfin fur les codicilles. s 

Les trois livres fuivans, qui font les trentième, 
trente-unième & trente-deuxième , renferment la 
matière des fidei-commis & legs particuliers ; ils ne 
contiennent chacun qu’un feul titre, & font tous 
intitulés de même, de legatis & fidei-commiffis : mais 
pour les difinguer en les citant, on dit de legatis 1e. 
de legatis 2°, de lepatis 3°. | 

Le trente-troifième , divifé en dix titres, traite 
d'abord des legs particuliers qui ne font pas payables 
à une feule fois , mais qui forment des penfions an- 
nuelles pendant la vie du légataire, ou autre temps 
limité ; il traite enfuite des autres chofes léguées à 
titre particulier , tels que les legs du pécule, des 
meubles, des provifions de ménage, &t autres chofes 
de même nature. 

On continue à parler des legs particuliers dans le 
trente-quatrième livre, lequel a neuf titres , fur Les 
legs d'alimens , fur les legs de certaines chofes , 
telles que de l'or, de l'argent , des parures , em- 
belliffemens , habits, flatues ; des legs tranfportés 
d’une perfonne à une autre ; de ceux qui font in- 
certains par l’ambiguité des termes, ou par quelque 
événement imprévu , des legs inutiles , tels que ceux 
qui font faits pœnæ caufé ; & à cette occafion il 
explique la règle catonienne. Il parle auffi des legs 
inintelligibles & de ceux dont les légätaires font 
privés pour çaufe d'indignite. 
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Le furplus de ce qui concerne les legs & fidei- 
commis particuliers , eft renfermé dans le trente- 
cinquième livre qui n’a que trois titres , lefquels 
traitent des conditions attachées aux legs, des cau- 
fes , des legs, des bornes que les teftateurs doivent 
s'y prefcrire ; de la falcidie & réduétion des legs , 
en ce qu'ils préjudicieroient à la falcidie. 
= Les fidei-commis univerfels font la matière du 

trente- fixième livre , qui contient quatre titres, il 
explique les difpofitions des fénatufconfultes Trebel- 
lien & Pegafien ; le temps où les legs & fidei-commis, 
foit purs & fimples, ou conditionnels, font dus; en 
quel cas l'héritier eft obligé de donner caution pour 
les legs & fidei-comimis. 

- Le trente-feptième livre contient quinze titres, 


qui roulent fur deux objets; favoir , fut les fuc- 


ceffions prétoriennes , qui s’adjugent tant fecurdim 


 tabulas , que contra tabulas, & fur le droit de pa- 


tronage ; & fur le refpelt que les enfans doivent 


avoir pour leurs pères , & les aflranchis pour leurs 


patrons. 

Le livre fuivant, qui eft le trente-huitième , ren- 
ferme un plus grañd nombre d’objets : il eft divifé 
en dix- fept titres, qui traitent des devoirs des af- 
franchis envers leurs patrons; de la fucceffion des 
affranchis ; des degrés de parenté par rapport aux 
fucceffions ; de la fucceffion des gens de guerre, 
tant au fervice que vétérans ; de la poñeffion de 
biens, extraordinaire ou fubfidiaire ; de celle qui eft 


déférée par les loix , fénatufconfultes , ou par les 


conftitutions des empereurs ; enfin des héritiers fiens 
& légitimes, & des fénitufconfultes Tertullien & 
Orphicien. | 
Dans le trente-neuvième , qui ne contient que 
fix titres, on explique d’abord les moyens que la 
loi ou le préteur fourniffent pour prévenir le dom- 


mage dont on eft menacé: ces moyens. font la 


dénonciation d’un nouvel œuvre , la demande d’un 
cautionnement , & l’aétion pour obliger à remettre 
les chofes dans l’ancien érat. Ce même livre ex- 
plique enfuire les donations entre - vifs, & à caufe 
de mort. 
Le quarantième contenant feize titres , traite de 
l’état & condition des perfonnes , & de tout ce qui 
a rapport aux affranchiffemens & à la liberté 
Les différentes manières d'acquérir ou de perdre 
la propriété & la pofeffion des chofes, & en par- 


ticulier la prefcription, font expliquées dans le qua- 


rañte-unième livre, en dix titres. 

Les huit titres du quarante-deuxième livre font 
fur la chofe jugée , fur l'effet des fentences défini- 
tives & interlocutoires , les conféflions faites en 


gugemens, la ceffion de biens, l’envoi en poñlef- 


ee) 


fion des biens du débiteur qui eft en fuite, ou qui | 


ne fe défend pas ; les biens faifis ou vendus par 
autorité de juflice ; la féparation des biens de l’hé- 
ritier d'avec ceux du défunt, qui étoit débiteur ; 
le curateur nommé pour l’adminifiration & la 
vente des biens du débiteur ; enfin fur la révoca- 


ASIE ND 


tion de tout ce que l’on feroit pour frauder les 
créanciers. Re À 
Les interdits ou ations poflefloires , tels que cenx 
quorum. bonorum, quod legatorum , & autres fembla- 
bles, font l’objet du quarante-troifième livre, qui 
eft divifé en trente-trois titres, cette matière étant 
d'un très-grand détail. Te 
Il étoit naturel de traïter des a@tions avant de 
parler des exceptions : on a cependant fait tout le 
contraire dans le quarante-quatrième livre , dont les 
fix premiers titrès parlent des exceptions tirées de la 
chofe jugée, du laps de temps, & de laprefcription, 
& autres caufes femblables ; le feptième & dernier 
titre, contient une énumération des obligations &c 
des adions. RTE OUR 
Il n’y a que trois titres dans le quarante-cinquième 
livre , lequel concerne les flipulations faites par les: 
hommes libres , & par les efclaves. SE ue vf 
Pour ce qui eft du quarante-fixième livre qui con- 
tient huit titres, il traite des fide-juffions , nova-: 
tions , délégations, des paiemens réels, décharges 
acceptilations, des flipulations prétoriennes , & des 
Cautionnemens. + 1 | Es 
Dans le quarante-feptième compofé de vingt= 


trois titres, on explique les peines qui ont lieu pour 


les délits privés, ce qui.comprend les vols; pour 
les injures verbales & par écrit ; pour les voies de 


| fait, les crimes qui attaquent la religion, ceux qui 


bleflent la füreté ou l’honnêteié publiques ; les crimes 
de fépulcre violé , de concufion , de vol de bétail 
prévarication , fpoliation d’hoirie., ftellionat, déran- 
gement de bornes, établiffemens illicites , & autres 
cas femblables ; enfin les aétions populaires, ouvèrtes, 
pour la vengeance des délits qui donnent atteinte 
aux droits du peuple. RL mMIaR 
Les vingt-quatre titres dont eft compoñé le qua- 
rante-huitième livre , traitent des délits publics en. 
général , tels que font les crimes de lèfe-majefté ;: 
d'adultère, meurtre , poifon, parricide, faux, con-. 
cuffion, péculat, & autres femblables ; de linftruc- 
tion & jugement des procès criminels, de l’aboli- 
tion des crimes, de la queftion ou torture, des peines: 
que l’on peut infliger aux coupables , de lexécution 
des condamnés , de la confifcation , de-la permifion. 
d'inhumer les corps de ceux qui ont èté exécutés 
à mort. 3 
Le quarante -neuvième livre, qui contient dix- 
huit titres, traite des appellations , des droits dur 
fifc, de ceux qui: font en captivité, de ceux qui 
ufent du droit de retour, & de ceux qui ont.été 
rachetés chez les ennemis; de la difcipline militai- 


re, du pécule caffrenfe , & des privilèges des foldats * 


vétérans. | KE 
Enfin le cinquantième & dernier livre du dipefles 
compoié de dix-fept titres , explique les droits des 


villes municipales, & de leurs habitans ; il traite , 
enfuite des décurions &c de leuts enfans ; du rang der 


ceux qui avoient poflédé les dignités accordées par 
le prince, & les honneurs municipaux ; des emplois 
publics, patrimoniaux & perfonnels , pour quelles 
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<aufes on peut s’en exempter: des ambafladeurs , 


dé l’adminiftration des deniers & autres chofes ap- 
Patterantes aux villes ; des décrets faits par les dé- 
curions &t autres officiers municipaux ; des ouvrages 
publics , des foires & marchés , des pollicitations ; 
des matières extraordinaires, dont la connoiffance 


appartenoiït aux préfidess des provinces ; des proxe- 


nètes ou entremetteurs ; des dénombremens pour 


lever les impôts. Les deux derniers titres font l’un | 


de. verborum fignificatione , autre de regulis juris 
antiqui. se 

: Outre cette première divifion , que Juflinien fit 
du digefle en cinquante livres , il en fit encore une 
autre en fept parties , compofée chacune de plu- 
fieurs livres. Quelques -uns ont penfé que ce fut 
POur rapporter au même objet tout ce qui en dé- 


7 pend; mais Jufinien lui-même annonce que cette 
divifion eut pour principe la tonfidération qui étoit | 


alors attachée au ee dE 


La première partie, qui fut défignée par le mot | 
grec apôTa, comprit les quatre premiers livres , qui . 


traitent des principes du droit, des juges, des juge- 
mens, des perfonnes qui font en procès, & des refti- 
tutONShEn enHEr PU CIS ONE. nn es 

- La féconde!, intitulée de judiciis:, fut compofée 


du cinquième livre &c des fuivans , jufques & com 


pris le onzième. 


La troifième intitulée de rebus , fut compofée des | 
: les intérêts de fes amis. Ce reproche amer inventé 


huitlivres qui traitent des chofes; favoir le douzième 
&t fiivans, jufqu'à la fin du dix-neuvième. 


La quatrième, intitulée de pignoribus ,comprenoit 


auf huit livresgMfavoir le vingtième & fuivans, 
jufques & compris le vingt-feptième. 
La cinquième partie appelée de reflamentis , étoit 


_… compoñée de neuf livres , à commencer par le vingt- 


huitième , & fimiffant par le trente-fixième. 

"La fixième , de bonorum poffeffionibus , commen- 
çoit par le trente-feptième livre, & finifloit par le 
quarante-quatrième. ” 
© Enfin la feprième & dernière, intitulée de /pecula- 
tionibus , étoit compofée des fix derniers livres. 
+: À y a une troifième divifion du digefk en trois 
parties ; mais qui n’eft ni de Juftinien ni de Tribo- 
nien; on l’attribue communément au jurifconfulte 
Bulgare , qui vivoit dans le douzième fiècle ; & à 
quelques autres doéteurs fes contemporains. D’autres 

rétendent que cette divifion n’eft venue que d’un 
Ébraire qui la fit fans autre objet que celui de par- 
tager la matière en trois tomes à-peu-près égaux, 


Quoi qu'il en foit; la première partie, fuivant : 


cette divifion , eft intitulée dgeffum vertus , ou ‘le 
digefle ancien : elle a été ainfi appellée , comme ayant 
été rédigée onu imprimée la preinière ; elle com- 
prend depuis le commencement du premier livre, 
jufqu'a la fin du fecond titre du vingt- quatrième 
Livre. es BE FE 
La feconde partie s'appelle digeflum in/ortiatum , 
le dipefle infortiat , ou l'infortiat fimplement, Ce nom 
bifarre paroît lui avoir été donné , à caufe qe cette 


partie étant celle du milieu, femble être fortifiée & 
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foutenue par la première & la troifième:, ou parce 
que cette feconde partie contient les matières les 
plus importantes , notamment les fucceffions , les 
teftamens & les legs ; elle commence au troifième 
titre du vingt-quatrième livre , & finit avec le livre 
trente-huüitième, 

‘La troifième partie, qui commence au trente- 
neuvième livre ; & va jufqu’à la fin de l'ouvrage, 
s'appelle digeflum novum , digefle nouveau ; c’eft-à- 
dire le dernier rédigé ou imprimé. 

Nous parlerons, dans un moment, des autres ar- 
ransemens que quelques jurifconfultes modernes 
ont faits du digefle , après avoir rendu compte de ce 
qui s’eft paflé précédemment par rapport à cet 
ouvrage. h 

"Quelque foin que l’on ait pris pour le rendre 
exaët , il n’a pas lailé de s’y: gliffer quelques fautes. 
Cujas , l’un des auteurs qui ont penfé le plus fa- 
vorablement de la compilation du digefle en géné- 
ral, y à trouvé plufeurs chofes à reprendre , qu'il a 
relevées dans fes obfervations , Liv. I, ch. xxx, & 
div, VI, ch. xiij, & dans le Lv. VIT, ch. ixxxvi]z 
il à remarqué les endroits où il fe trouve encore 
quelques veftiges des diffenfions des anciens jurif- 
confultes. Antoninus Faber, dans fes conjeélures, & 
quelques autres auteurs, ont été jufqu'à taxer Fri- 
bonien d'infidélité. Ils ont prétendu que Tribonien 
vendoit la juftice, & accommodeit les loix felon 


par Suidas, paroït fans fondement. Du refte Cujas 
&c Mornac ont rendu juftice à la capacité de Tribo- 
nien , auteur de la compilation du dpefte. 

D’autres ont auf fait un reproche à Juftinien ; 
où plutôt à Fribonien , d'avoir fupprimé les écrits 
des anciens jurifconfultes dont il fe fervit pour 
compofer le dgefle ; mais quel intérêt auroit-il eu 


1. de le faire ? Si l’on avoit confervé cétte multitude 


de volumes qu'il a fallu compiler & concilier, on 
reconnoîtroit fans doute encore mieux le mérite du 
digefle. Juftinien , loin de paroître jaloux de la gloire 
des anciens jurifconfultes , & de vouloir s’appro- 
prier leurs décifions , a fait honneur à chacun d'eux 
de ce qui lui appartenoit ; & rien ne prouve que 
leurs écrits aient été fupprimés par fon ordre ni 
de fon temps. Il y a apparence que l’ôn commença 
à en négliger la plus grande partie , lorfque Théo- 
dofe le jeune donna la préférence aux ouvrages de 
Papinien & de quelques autres ; que la rédaétion du 
digelle fit oublier le furplus, comme inutile ; enfin 
que tous fes écrits fe font perdus par le maïheur 
des temps , & par les courfes des Goths &c autres 
barbares qui ont plufieurs fois faccazgé & piilé Rome 
& toute l'Italie; l’Allémagne , les Gaules & Conftan- 
tinople. + be 

‘ Détous les ouvrages des anciens jurifconfultes , 
il ne nous refte que les inftitutes de Caïus, des frag- 
mens d'Ulpien ; &' des fentences de Julius Paulus. 
Ce furent ceux! qu'Anien choïfit, comme les meil- 
leurs , lorfque le roi Alaric le chargea d'introduire 
le droit romain dans fes états, Voyez CODE. 


’ 
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Peu de temps après la mort de Juftinien , les com- 


pilations des loix faites par ordre de cet empereur, 
furent négligées dans l'Orient : l’empereur Bafle ët 
fes fuccefleurs firent une autre compilation de loix 
fous le nom de bafiliques. | 


Dans l'Occident , finguliérement dans la partie. 


des Gaules où l’on fuivoit le droit écrit, on ne con- 
noifloit que le code Théodofien, les inflitutes de 
Caius, & l’édit perpétuel. ; 

Le digefle qui avoit été perdu & oublié pendant 
plufieurs fiècles, fut retrouvé par hafard en Italie 
en 1130, lorfque l’empereur Lothaire Il, qui étoit 
venu au fecours du pape Innocent IT, prit Amalfi, 
wille de ta Pouille. Dans le pillage de cette ville, 
des foldats trouvèrent un livre qui étoit depuis 
long -temps oublié dans la pouffière, & auquel 
fans doute ils ne firent attention , qu'à caufe que la 


‘ couverture en étoit peinte de plufieurs couleurs : 


c'étoient les pande@tes de Juftinien. Quelques-uns 


ont cru que ce manufcrit étoit celui de Juftinien, : 


ou du moins celui de Tribonien ; d'autres, que 
c'étoit l'ouvrage de quelque magifirat romain qui 
avoit été gouverneur de cette ville : mais tout cela 
eft avancé au hafard. M. Terraffon, en fon Fijt. 
de la Jurifprud. rom., croit plutôt que cet exem- 
plaire des pandeëtes fut apporté à Amalf par quel- 
que homme de lettres de ce pays-là, qui avoît voyagé 
en Grèce." : 

Politien & Jufte-Lipfe ont penfé que ce mann£. 
crit étoit du temps de Juflinien. Le père Mabillon, 
mieux verfé dans la connoiffance de ces ancien- 
nes écritures , tient que celle-ci eft du fixième 
fiècle ; & fuivant le caraétère , il paroit que c'eft 
l'ouvrage d’un copitte grec qui les a écrites à Conf- 
tantinople ou à Beryte. 

L'empereur Lothaire voulant récompenfer les 
habitans de Pife qui l’avoient fecondé dans fes def- 
feins , leur fit préfent dn manufcrit des pandeltes, 
& ordonna que cette loi feroit obfervée dans tout 
empire. Les habitans de Pife confervêrent long- 
temps avec foin ce manufcrit ; c’eft de-là que 
clans quelques anciennes glofes le digefle eft ap- 
pellé pandelle pifane ; & que quand les interprètes 
des autres pays étoient divifés fur la véritable te- 
neur de quelque endroit du texte des pandeltes, 
ils avoient coutume de fe renvoyer ironiquement 
les uns les autres à Pife , où étoit is manufcrit 
original, 

Mais l'année 1406 les Florentins s'étant rendus 
maîtres de la ville de Pife, le général des Floren- 
ins enleva le manufcrit des pandeîes , & le fit 
porter à Florence , ce qui fit depuis ce temps 
donner au digefle le nom de pande&le florentinæe. Ce 
manufcrit eft en deux volumes dont les Floren- 
tins firent enrichir la couverture de plufeurs or- 
remens:.ils firent aufli confiruire exprès un petit 
cabinet ou armoire. dans le palais de la républi- 
que, pour dépofer'ce;manufcrit;, qui eft toujotirs 
dans le même-endroit; 8 jufqu'au dix-feprième 
fècle , quand on le montroit à des étrangers, 


émanés. 


c'étoit avec beaucoup de cérémonies: le premier 
magiftrat de la ville y afliftoit aue tète, & des 
religieux bernardins tenoient des flambeaux allu< 
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On conferve encore dans diverfes bibliothèques 


plufieurs anciens manufcrits du digefle, & entre 
autres dans celle du roi, & dans les bibliothèques 
Vaticane , Urbine, Palatine , Barbérine &  Otobo: 
nienne , qui font à Rome ; dans celle de Venifo 
& autres, dont on peut voir le détail dans M. T'er- 


_raflon, Hifloire de la Jurifprudence romaine ; mais 


aucun de ces manufcrits ne remonte au-delà du 
douzième fiècle; & celui de Florence eft regardé 
par tous les auteurs comme le plus ancien, le plus 
authentique , & celui dont tous les autres font 

Depuis l'invention de l'imprimerie , le digefle a 
êté imprimé un grand nombre de.fois, & prefque 
toujours avec les autres livres dé Juftinien ; ce qui 
forme le corps de droit, dont l'édition la plus efti- 


Le 


mée .eft celle faite à Amfterdam en 1663 , en deux 


volumes in-folio , avec des notes des plus célèbres 


commentateurs. 40 fs; Se RE ” 
Le digefle paroit avoir été obfervé en France; de 
mème que les autrés livies de Juftinien , depuis le 
temps de Louis le jeune , du moins dans les pro- 
vinces appellées de droitécrit. Ce 
‘Les jurifconfultes modernes qui ont travaillé fur 
le dicefle , font en trop grand nombre pour en 
faire une énumération complette : nous parlerons 
feulement ici de quelques-uns des plus célèbres. 
Irnerius , allemand de’ naiffange,, qui s’employa 
pour le rétabliffement du digefle êt autres livres de 
Juflinien , fit de petités fcholies qui donnèrent lieu 
dans la fuite à des glofes plus étendues. | 


 Haloander' donna, vers l’année 1500, une nou 


velle édition du digefle, plus correête que les pré- 
cédentes, & qui fut appellée rorique, parce qu’elle 
eft dédiée au fenat de Nuremberg. | 

Barthole, Baldé , Paul de Caftre, Alexandre de 


Imola, Decius, Alciat , Pacius ; Perezius , Guil- 


liume Budée , Duaren ,\ Dumoulin , Fernand, 


Hotman, Cujas ,; Mornac, & plufeurs autres en- 
core, plus récens ; & qui font connus, ont faitdes 


commentaires fur le digefle ; les uns ont embraflé 
la totalité de l'ouvrage ; d’autres fe font bornés à 
expliquer quelques livres , ou même feulement quel- 
ques titres. | | 

On fe fert ordinairement pour citer le digefle, 


d'une abréviation compofée de deux f liées en 


cette forme , ff; ce qui vient de la lettre grecque 7, 
dont on fe fervoit pour citer les pandectes , & 
que les copiftes latins prirent pour deux f jointes. 
On fe fert auf quelquefois de la lettre d pour citer 
le digefte, 


Quelques jurifconfultes du feizième fècle com- 


mencèrent à critiquer la compilation du digefle, & 
finguliérement l'ordre des matières, & l’arrange- 
ment que lon a donné aux fragmens tirés des 
anciens jurifconfultes, 
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 Cujas au contraire a taxé d'ignorance ceux qui 
blâämoient l’ordre du @igefle ; il éngagea cependant 
Jacques Labitte fon difciple à compofer un ouvrage 
. contenant le plan du digeffe dans un nouvel ordre, 
pour mieux pénétrer le fens des loix en rappre- 
chant les divers fragmens qui font d’un mème ju- 
rifconfulte. Ce livre a pour titre: Zndex omnium 
quæ in pandeélis continentur , in quo, &c. il fut pu- 
blié à Paris en 1577. C’eft un volume’ ?7-4°, qui 
. a trois parties ; la première a pour objet de raf- 
fembler les divers fragmens de chaque jurifcon- 
fulte ; qui appartiennent au même ouvrage ; -la 
feconde contient une table des jurifconfultes dont 
n'y a aucune loi dans le digefle, mais qui y 
font cités ; la troifième eft une difierration fur l’u- 
fage que l’on doit faire des deux premières parties. 
L'exemple de Labitte a excité plufeurs autres 
jutifconfultes à donner aufñ de nouveaux plans du 
digefle. | 
Volfangus Freymonius en donna un en 1574, 
intitulé Symphonia juris utriufque chronologica , in 
qua , &c. Cet ouvrage concerne tout le corps de 
droit; & pour ce qui concerne le digefle en par- 
ticulier, l’auteur a perfeétionné le travail de Labitre. 
aoiie tArputin , archevêque de Tarragone, 
donna en 1579 un ouvrage intitulé , de nominibus 
propruis, TOY IIANAEKTOY , Florentin: cum 
nofs , où il enchérit encore fur Labitte & fur Frey- 
monius, en ce qu'à côté de chaque portion qu'il 
rapproche de fon tout, il marque le chifire du 
livre, du titre & de la loi. 
_Loyfel avoit auffi fait un rdex dans le goût de 
celui de Labitte. 
Ces auteurs n’avoient fait que tracer un plan 
pour mettre le disefle dans un nouvel ordre ; mais 
perfonne n’avoit encore entrepris l'exécution de 
ce plan. | 
Après le décès de M. Dugone, avocat au par- 
lement, & doûteur honoraire de la faculté de droit 
de Paris , on trouva dans fes papiers un digefle 
z“rangé fuivant le plan de Labitte & des autres 


auteurs dont on vient de parler. Cet ouvrage ef : 


auellement entre les mains de M. Boullenois , 
avocat, qui en a donné au public une defcription 
en forme d'avis. Ce nouveau digefle n’eft point 
manufcrit , & on ne fait fi on peut dire qu'il eft 
imprimé , n’étart compofé que de loix découpées 
de plufieurs exemplaires du corps de droit , que 
lon a collées & arrangées fous chaque jurifcon- 
fulte ; avec un petit abrégé de fa vie , & l'ir- 
dex chiffré de Labitte : le tout forme trois volumes 
in-fol. 

M. Terraflon , fans blâmer l'exécution du projet 
de Labitte & autres femblables , fait fentir que 
cela n’eft pas feul capable de donner une par- 
faite connoïffance de l’efprit & des vues de chaque 
jurifconfulte, parce que entre les fragmens que l’on 
peut rapprocher , il en manque beaucoup d’autres 
que lon n’a plus. | 

Il auroit fans doute parlé bien différemment , 


“ 
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s'il avoit vu l'ouvrage que M. Potier , confeiller 


, au préfidial d'Orléans, a donné au public en trois 


volumes in-fol, fous le titre des Pandeëes de Jufli- 
nien mifes dans un nouvel ordre , avec les loix 
du code , & des novelles qui confirment le droit 
du digefle , qui l’expliquent ou l’abrogent. 

Le but de cet ouvrage eft de rétablir l’ordre 
qui manque dans le digefle | &. de rendre par ce 
moyen les loix plus intelligibles, & l’érude dx 
droit plus facile. : ; 

On auroit pu donner aux livres & aux titres 
du digefle un meilleur ordre que celui qu'ils ont; 
mais M. Potier n’a pas cru devoir s’en écarter, afin 
que l’on retrouve plus aifément dans fon ouvrage. 
les titres du digefle dont on veut étudier le véri- 
table fens. Il a rangé fous chaque titre les loix qui 
en dépendent , dans l’ordre qui lui a paru le plus 
convenable, & a renvoyé à d’autres titres celles 
qui lui ont paru y avoir plus de rapport ; enforte 


néanmoins qu'il n'a omis aucune portion du texte, 


& n'a fait à cet égard quele mettre dans un meil- 
leurordre." 50 

Il y a joint quelques fragmens de la loi des 
douze tables de Gaïus, d'Ulpien & des {entences 
de Paulus , afin d’éclaircir le droit qui étoit en 
vigueur du temps des jurifconfultes dont les écrits 
ont fervi à former le digefle ; droit fans la connoif- 
fance duquel il eft impofible d'entendre certaines 
loix. 

Il y a auf inféré la plupart des loix du code; 
& les novelles qui confirment , & expliquent ou 
abrogent quelque engéroit du digefle. Les loix pu- 
bliées jufqu'au temps de Conftantin, y font rap- 
portées en leur entier. A l'égard de celles des 
empereurs qui ont régné depuis , comme elles 
font trop longues , & fouvent d'un ftyle barbare, 
il s’eft contenté d’en rapporter l’efprit. 

L'auteur a fuppléé de fuo la plupart des défini- 
tions, des divifions, règles & exceptions , & mê- 
me les propoñitions néceffaires pour la liaifon des 
textes ; mais tout ce qu'il a mis du fien eft en ca- 
rattères italiques, & par-là diftingué du texte qui 
eft en cara@tère romain. | | 

Ïla auf ajouté quelques notes , tant pour éclaircir 
les textes qui lui ont paru obfcurs, que pour ré- 
tablir ceux qui paroifient avoir été corrompus en 
les corrigeant fuivant les obfervations de Cujas 
& des meilleurs interprètes, & enfin pour con- 
cilier les loïx qui paroïflent oppofées les unes aux 
autres. 

À la fin du troifième tomeil y a une table de 
tous les livres, titres, loix ; & paragraphes du dgefle , 


| fuivant l’ordre. de Juftinien , qui indique letome, 


la page & le nombre où chaque objet eft rap- 
porté dans le dipefle de M. Potier. ( A) 

DIGNER, en latin DIGNERIUM ou Disne- 
RIUM, V. a. (Droit féodal) c’eft un droit de 
repas ouide diner. Plufeurs offices, fur-tout ceux 
qui étoient inféodés , jouiffoient de ce droit. Une 


charte de Philippe le Hardi, donnée en 127$, 
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déchargea les religieux de S. Germaïn-des-prés d’un 
droit de cette efpèce qu'ils devoient annuellement 
au prévôt royal de Château-fort, pour un de leurs 
domaines. Woyez le Gloffaire de Laurière, ( M. G4R- 
RAN DE COULON.) 


DIGNITAIRE , { m. (Jurifprud.) eft celui qui 
eft pourvu d’une dignité eccléfiaftique dans un cha- 
pitre, comme le doyen ou prévôt , le grand-chantre, 
larchidiacre, le. chancelier , le pénitencier. Voyez 
DIGNITÉS ercléfiaftiques. (A) 


* DIGNITÉ , £. £ (Jurifprud.) eft une diftin@ion 
éminente , une qualité honorable, qui relève l’état 
d’une perfonne, & dont celui qui en eft revêtu peut 
prendre le titre & en accompagner fon nom. Elle 
a été ainfi appellée, comme pour dire qu’elle rend 
la perfonne digne de la confidération publique at- 
tachée à fa place. ï 
La dignité des perfonnes eft différente de leur 
condition , quine concerne qué l’état ; comme d’être 
libre ou affranchi, père ou fils de famille, en tu- 
tèle, émancipé on majeur. 
Toute qualité honorable ne forme pas une &- 
gnité ; il faut que ce foit un titre que la perfonne 
puifle prendre elle-même : ainfi les qualités de riche 
& de favant ne font pas des dignités, parce qu’on 
ne fe qualifie pas foi-même de riche ni de favant. 
Les Grecs & les Romains & tous les anciens en 
général, ne connoïflent d’autres dignités que celles 
qui pouvoient réfulter des ordres ou des offices. 
Tout ordre n’étoit pas dignité; en effet, il y avoit 
trois ‘ordres ou claffes différentes de citoyens à 
Rome ; favoir l’ordre des fénateurs, celui des che- 
valiers & le peuple. De ces trois ordres, il n'y 
avoit que les deux premiers qui attribuaffent quel- 


que dignité à ceux qui en étoient membres ; aucun. 


de ces ordres, même les deux premiers , qui étoient 
honorables, ne donnoit part à la puiffance publi- 
que : mais les deux premiers ordres donnoient une 
aputude pour, parvenir aux offices auxquels la puif- 
fance publique étoit attachée. 

Les offices n’étoient pas tous non plus confidé- 
rés comme des dignités ; il n’y avoit que ceux aux- 


quels la puiffance publique étroit attachée : les Grecs 


& les Romains appelloient ces fortes d’offices ko- 
nores feu dignitates, parce qu'ils relevoient l’état des 


perfonnes, & que les magiftrats (c’eft ainfi que 


l’on appelloit ceux. qui étoient revêtus de ces. di- 


gnités) n’avoient la plupart aucun gage , ni la liberté 


de prendre aucun émolument; de forte que l’hon- 
neur étoit leur feulé récompenfe. 


En France ; les dignités procèdent de trois four- 
ces différentes; favoir des offices qui ont quelque 
part dans l’exercice.de la puiffance publique, des 
ordres qui donnent quelque titre honorable, & en- 
fin des feigneuries. Cette troiñième forte de dioniré 
s’acquiert par la pofféffion des fiefs & des juftices 
que l'on y a attachées ;. ce qui. eft de l'invention 
des Francs ou du moins des. peuplés-du Nord; dont 
ils ont emprunté, l’ufage: dés fiefs... 2! 
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. On diftingue parmi nous les dignirés eccléfiafliques 


des dignités temporelles. M7 0 
Les dignités eccléfiafliques {ont celles du pape, 


des cardinaux , des archevèques, évêques , abbés , 
de ceux qui ont quelque prééminence dans le cha- 


taires, archidiacres, &c. - ta 
On diftingue dans l’état eccléfiaftique les dignirés 


rifdiétion, & office eft une fonétion qui n’a ni 
prééminence ni jurifdi@ion. y pers) 
Les dignités des églifes cathédrales ne font point. 


| fujettes à l'indult, ni aux expeétatives des gradués., 


des brévetaires de joyeux avénement, & de fer-: 
ment de fidélité. Celles des églifesicollégiales:y. font 
affujetties , à moins qu’elles ne foient éleGives-con- 


propter: X. de-elefl, & elec. potes, Er E AMS 

Suivant l'ufage du royaume, pour pofléder. les 
dignités des églifes cathédrales &t les premières dr, 
gnités des collégiales , il faut être gradué dans la, 
forme prefcrite par les réglemens, & affez com 
munément être chanoine de Péglife dans laquelle 
on eft pourvu d’une dignité, où obtenir en cour: 
de Rome un canonicat ad effe&lum. Woyez CHa-=: 
NOINE, CHAPITRE, GRADUÉ. ee 

Les dignités temporelles procèdent ou de l'épée 
ou de la robe, ou des fiefs : les premières font: 
celles de roi ou d’empereur, de prince, de che- 
valier, d’écuyer, & plufieurs autres. 

Les dignités de la robe font celles de chancelier, 
de confeiller d'état, de préfident, de confeiller de 
cour fouveraine, & plufieurs autres … 

Celles qui procèdent des fiefs, font les qualités: 
de duc, de marquis, de comte, de baron, de: 
fimple feigneur de fief, avec juftice ou fans juftice. 

Les fiefs qu’on appelle fiefs de dignité, font ceux! 


auxquels il y a quelque titre d'honneur attaché ; tels 
que les principautés, duchès, marquifats, comtés, 


vicomtés, baronnies. Voyez FIErs. 

DiGNiTÉS eccléfiafliques, ( Droit canen. ) en: 
général on entend par dignité eccléfraflique , tout bé= 
néfice qui donne un rang & des prérogatives dif 
tingués dans l’églife. Quelques auteurs. partagent: 
en deux claffes les dignités eccléfiaftiques. Is met- 
tent dans la première , le pape, les cardinaux, les: 
patriarches, les archevêques, les évêques & les 
abbés ; & dans: la feconde:, les: doyens, archi 
diacres,, archiprêtres, primiciers, chantres, pré 
centeurs, capifcols, facriflains, tréforiers , 6. des: 
chapitres. Ils appellent les: unes. dipnités majeures, 
& les autres dignités mineures, | | 

Dans l’ufage ordinaire, on n'entend par dignités 
que celles de la feconde ciafle, & ce n’eft que 


de cette efpèce de dignité dont nous nous-occu- 


perons .dans cet article. | | 
Il faut diflinguer dans les chapitres, les dignites 
proprement dites, d'avec les perfonnats les 
fimples 


pitre , comme les doyens, prévôts, chantres, digni 


des fimples. perfonnats & des offices. Dipnité eft! 
une place à laquelle il y a honneur & jurifdiétion. - 
attachés ; perfonat eft une place honorable, fans just 
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firmativeés, fuivant la forme du chapitre , qua, | 
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fimples offices. La préféance & la jurifdiétion for- 
ment la véritable digriré. Dignitas dicitur quædam 
Præeminentia cum jurifdiGione. Le perfonnat n'em- 
porte que la préféance , perfonatus eft habere præemt- 
nentiam fine jurifdiétione. Le fimple office eft une 
fonétion qui n’a ni prééminence ni jurifdiétion, 
officium dicitur, quando quis habet rerum ecclefiafi- 
carum adminiflrationem fine jurifdiéione. Telle eft 
l'idée que Rebuffe nous donne de ces différens 
bénéfices qui compofent les chapitres des cathé- 
drales & des collégiales. 


” Quand on dit que la jurifdi@ion eft une des 
qualités eflentielles de la dignité, on mentend point 
cette jurifdiéion qui tient au caraétère épifcopal , 
& que certains eccléfiaftiques inférieurs exercent, 
foit par privilège, foit par coutume, comme les 
archidiacres ou les archiprètres dans quelques dio- 
cèfes. Il n’eft pas néceflaire que la charge des 
ames y foit annexée comme elle l'y eft quelque- 
fois, il fufit d’une jurifdiétion correttionnelle ou 
de police fur le corps auquel le dignitaire préfide ; 
c'eft ainfi que lss doyens ou les prévôts font de 
Véritables dignités dans beaucoup de chapitres. Il 
en eft de même des primiciers ou grands chantres, 
lorfqu'ils ont la dire@tion du chant & linfpeftion 
fur le chœur pendant la célébration des offices 
divins, 


il y a des règles pour diflinguer les véritables 


dignités , il n'y en a point pour les noms par lef- 
quels on les défigne : leur dénomination varie; 
ce qui eft d'gnité dans un chapitre, n’eft fouvent 
que perfonnat dans un autre. Ordinairement les 
chefs de ces Compagnies fe nomment prévôrs ou 
doyens ; on ne leur contefte prefque nulle part le 
titre & les honneurs de dipnités, on ne les con- 
tefte point non plus aux archidiacres &c aux archi- 
prêtres dans les cathédrales, ils font les deux 
feules dignités. de droit, inftituées originairement 
pour le foulagement des évèques dans le gouver- 
nement des diocèfes. 


li eft important de fixer les cara&ères des véri- 
tables dignités , & de pofer les limites qui en fe- 
parent les perfonnats & les fimples offices, parce 
que les loix canoniques & civiles exigent des 
qualités particulières pour les unes qu'elles n'exi- 
gent pas pour les autres. Voyez AGE, CHAPITRE, 
CHANOINE, DEGRÉS, GRADES. 

C'eftun ufage dans prefque tout le royaume, que 


les dignitaires foient chanoines de léglife où eft leur 
dignité, ou qu’ils foient pourvus en cour de Rome 


d’un canonicat ad effeétum. Cette efpèce de cano- 


nicat a été imaginée pour donner accès aux dignités, 
dans les chapitres où par des loix particulières il 
faut être chanoïne pour y parvenir. Un arrèt du 
9 août 1735 a jugé que lorfqu'une bulle de fécu- 
larifation d’une églife cathédrale exige que les 
dignités foient conférées à des chanoines a&u 6’ de 
gremio , & qu'elle n’a point été revêtue de lettres- 
patentes enregiftrées dans les cours fouveraines, 
Jurifprudence. Tome IIL 
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le pape peut y déroger par les provifions qu'il 
accorde. | | 

Par arrèt du parlement de Paris, du 23 août 
1764 , ila été défendu aux dignitaires de l’églife 
de Poitiers, non pourvus de prébendes canoniales 
réelles & effetives, d'entrer au chapitre , d'y pren- 
dre place, d'y avoir voix délibérative , ni femaine 
de chape, pour conférer les bénéfices qui en dé- 
pendent, 

Celui qui eft revêtu de la première dignité des 
cathédrales, doit faire les fonétions de l'évêque en 
fon abfence, ou, à fon défaut, celui qui vient 
immédiatement après lui. La congrégation des rits 
l'a ainfi jugé plufieurs fois. Quatre arrêts du parle- 
ment de Paris ont maintenu le doyen de léglife 
cathédrale d'Amiens , dans le droit d’officier aux 
fêtes folemnelles en l’abfence ou au refus de l’é- 
vêque. ( Article de M. l'abbé BERTOLIO.) 

DUON , (Droit public.) ville capitale du duché 
de Bourgogne. C’eft le fiège d’un évêché, érigé 
en 1733 & fuffragant de Lyon; d’un parlement 
auquel font réunies la cour des aides & la jurifdic- 
tion de Îa table de marbre; d'une chambre des 
comptes; d'un bureau des finances ; d’un préfidial 
&c d'un bailliage. | 

Les Dijonnois n’eurent rien en commun, nien 
propre, jufqu’au règne de Hugues IIT, qui leur 
accorda une charte de commune , femblable à celle 
de Soifions, dans laquelle il reconnoïît qu'ils jouif- 
foient déjà de la liberté. 

Quoique cette charte ne porte que la date de 1187, 
il eft cependant à préfumer que létabliffement de 


la commune eft antérieure de quelques années, 


puifqu’on trouve une charte de Philippe - Augufte 
de 1183 , confirmative de cet établifiement. 

Par la charte de 1183, Hugues cède à la ville 
de Dijon la haute, moyenne & bafle-juftice, dans 
la ville & banlieue, & le droit du ban de ven- 
danges. Il afftanchit tous ceux qui viendront s’y 
établir, renonce aux droits de gite & de fourniture 
d'ufage, & promet de ne point changer le titre 
de fa monnoie. Les officiers municipaux font auto- 
rifés à impofer fur les habitans toutes les fommes 
néceffaires pour la défenfe de la ville & les be- 
foins de la commune ; les habitans font aflujettis 
au fervice militaire , comme les pofefleurs de 
fief, | | : 

C'eft en conféquence de cette charte, que fut 
établi le corps municipal, compofé d’un maire, de 
vingt échevins, d'un procureur-fyndic & de plu- 
fieurs officiers de police. Depuis, le nombre des 
échevins a été réduit à fix , qui reftent en'place pen- 
dant trois ans, & qui font nommés par le roi , fur 
la préfentation que le corps de ville lui fait de 
trois fujets, pour chaque place vacante. 

Les habitans ont le droit de nommer le maire 
dont la magiftrature , qui maintenant n'a point de 
durée limitée, éroit autrefois bornée à deux années. 

Les vicomtes de Dijon , ayant confervé la juftice 
fur une partie de la ville, il Sarre fouvent 
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des altercations avec les officiers municipaux, au 
fujet de la jurifdiétion. Ï1 s’étoit anffi élevé des dif- 
ficultés entre le duc & la commune pour l’exécu- 
tion de différens articles. Toutes ces conteftations 
ont été terminées par un concordat fait avec le duc 
Robert en 1284, & par la vente de la vicomté à 
la ville & commune. Ce fut alors que le maire 
prit la qualité de vicomte-mayeur. 

La prévôté ayant pareillement été acquife , pour 
le bien de la paix, par la ville & commune en 
1579, de ceux auxquels elle avoit été engagée, 
le corps municipal a réuni toutes les juffices &c la 
police. Le maire exerce par lui-même ou par fes 
lieutenans. | 

En 1740, on a établi dans cette ville un état- 
major, qui n'a de jurifdiétion que fur le militaire, 
Voyez BOURGOGNE, PARLEMENT. 

. DILATOIRE , adj. terme de Palais, par lequel 
on défigne ce qui tend à retarder l’inftruétion ou 
le jugement d’un procès. Voyez EXCEPTION. 

DILIGENCE , { £. (Jurifpr.) en terme de pra- 
tique, eft ordinairement fynonyme de pourfuite ; 
par exemple , on dit , qu’un feioneur eff demandeur, 
pourfuite & diligence de fon proëureur fifcal, Le juge 
ordonne qu'une partie fera fes diligences contre un 
tiers , ou qu’elle fera diligence de mettre une inftance 
en état, ou de faire juger l'appel. 

Loyfeau , en fon Traité des offices, liv. 1, chap. 4, 
num, 60, dit que les cautions des comptables ne 
font contraignables qu'après diligences faites fur les 
perfonnes & meubles exploitables des comptables , 
& obferve que la diligence requife par cette ordon- 
nance , eft bien différente de la difcuffion ordonnée 
par la novelle 4 de Juftinien , qui doit être faite 
ufque ad faccum & peram. Voyez ACTION , Pour- 
SUITE. 

En matière bénèficiale , lorfqu'il y ‘a plufeurs 
prétendans droit à un même bénéfice , qui vien- 
nent tous au même titre, le plus diligent eft pré- 
féré , excepté entre gradués, où le plus ancien eft 
préféré au plus diligent. Voyez GRADUËS. (4) 

On appelle auffi diligences certaines voitures pu- 
bliques qui vont plus vite que les voitures ordi- 
naires. Voyez MESSAGERIES. : 

- DILLIGROUT , f. m. ( Droit féodal. ) c'eft un 
potage que l’on faifoit autrefois pour la table du 
roi d'Angleterre , le jour de fon couronnement. 
U y avcit un fief de grande fergenterie avec divers 
domaines qui étoit tenu, à la charge de faire ce 


potage dans cètte folemnité, Voyez Jacobs new-law- 


Di&ionnary. (M. GARRAN DE CoULON.) 
DIMANCHE , f.m. ( Droir public & eccléf. ) 
en latin, dies dominica, le jour du feigneur. Le di- 
manche , coifidéré dans l’crdre de la femaine , en 
eft le premier, & répond au jour du foleil dans 
la femaine des païens; confidéré comme fête dans 


s A AR 4 ñ \ : 
l’ordre de la religion, ilrépond au fabbat des Juifs, 
& en eft même ure fuire , avec cette différence | 


pourtant que le fabbat étoit célébré le famedi, & 
que les chrétiens en ont transféré la folemnité au 


dimanche, pour honorer la réfurretion du Sauveur; 
qui a été manifeftée ce jour-là, 


L'églife ordonné , pour le dimanche, de s'abftenir 
des œuvres ferviles, & prefcrit encore des devoirs 


& des pratiques de piété, c’eft-à-dire, un culte 


public & connu. On ne doit pas regarder la prohis 


bition du travail le jour du dimanche, comme une 
fimple règle de difcipline eccléfaftique , qu'on peut 
modifier, ou dont on peut difpenfer fans. néceffité. 

Il eft vrai que ce jour eft pour les chre- 
tiens un jour de repos , de relâche & de fuf- 
pénfion des travaux ordinaires; qu'une, des princi- 
pales fins de cette inftiturion a été d’affurer aux 
hommes, & aux bêtes de fervice , le repos qui leur 
eft fi effentiel pour la continuité de leurstravaux, 
&c empêcher des maitres barbares & impitoyables 
de les faire fuccomber fous le faix, Mais iln’eneft 
pas moins vrai.que le véritable but de l'interdic: 
tion des ouvrages ordinaires , eft la ceffation de 
toute occupation temporelle, capable de diftraire 
les hommes de celle dont ils doivent faire ce jours 
là l'objet capital de leur attention. 

La ceffation des œuvres ferviles le dimanche , &t 
l’obfervation des devoirs prefcrits pour le culre pu- 
blic eft non-feulement une règle de difcipline ec- 
cléfiaftique , mais une loi de droit divin pofitif, 
impofée à tous les chrétiens. ce Es 

Néanmoins comme le fabbat eft fait pour l’hom- 
me, & non l’homme pour le fabbat, ainfi que le 
dit Jefus-Chrift lui-même, Matth. 12, Luc13, on 
peut, fans fcrupule, pourvoir, le dimanche , aux -né- 
ceffités de la vie humaine , à fa propre conferva- 
tion & à fa défenfe ; prendre foin des animaux, 
& en prévenir la perte ; faire certaines opérations. 
champêtres , néceflaires pour la confervation des. 
biens & des fruits de la terre, & même tous les. 
travaux manuels qu'il eft impoflible de différer , 
fans expofer à des pertes confdérables ou la fo+ 
ciété ou les particuliers. Mais, dans ces deux der- 
niers cas, il faut être autorifé par les fupérieurs & 
les magiftrats. Voyez FÈTE. | is 

DIMINUTION d’efpèces , ( Jurifpr. ) c’eft le 
retranchement que le prince fait d’une partie de la 
valéur des monnoies. Elle rombe fur celui auquel 
appartiennent les deniers, fuivant la règle générale 
res domino perit. Le débiteur qui veut fe libérer, & 
ne pas fupporter les diminutions d’efpèces qui peus 
vent arriver , ne doit pas fe contenter de faire des. 
offres réelles , il faut que les’ offres foient fuivies. 
d'une confignation effective. Voyez BORDEREAU ; 
Espèces, Monnoïss. (4): re 

DimiNuTioN de feux , ( Hift. anc. & Jurifpr. } 
étoit une réduétion du nombre de feux ou por- 
tions d’un pays, qui contribuoient aux fouages & 
autres fubfides. Dans l’origine , par le terme de 
feux, on entendoit chaque ménage ou #famille:s 
dans la fuite un feu comprenoitune certaineéten+ 
due de pays ; & pouvoit comprendre \plafieurs. 
ménages. La diminution de‘feux s'accordoït attpays 
dont la fertilité où le commerce-étoient diminnès 


ou lorfque le-pays fe trouvoit ruiné par la guerre, 
ou par: quelque autre accident. Lorfque une ville 
ou autre lieu démandoit une diminution de feux, 
on faifoit une information fur les lieux, qui étoit 


envoyée à la chambre des comptes, & en confe- 


quence de laquelle ; on expédioit des Lettres royaux 
portant diminution de feux : mais avant l'expédition 
de ces lettres il-falloït payer un florin d’or pour cha- 
que lieu | fuivant l’ancien nombre des feux. Ce 
droit étoit reçu pat le payeur des bâtimens, & 
dexoit être employé aux bâtimens. Il y à beaucoup 
de ces lettres portant diminution de feux | accordées 
à diverfes villes & autres lieux du Languedoc, où 
l'impofition par feux avoit principalement lieu : elles 
font rapportées dans le Recueil des ordonnances de la 
troifième race, tom. IV @& VW. Voyez Feux 6 RE- 
PARATIONS de feux, 


- DIMISSOIRE, f. m. ( Droit canon. ) on ap- 


pelle ainf des lettres fignèes & fcellées, par lef- 
quelles un évêque permet à fon diocéfain de fe 
préfenter à un autré évêque pour en recevoir les 
ordres. | | 

Depuis que les limites des diocèfes ont été fixées, 
& que la jurifdiétion de chaque évêque a été cir- 
confcrite dansun territoire déterminé , il a toujours 
été févérement défendu par les loix canoniques, 
de l'exercer dans un autre territoire ou fur les fu- 
jets qui en dénendent, à moins que l’évêque étran- 
ger ny donnât fon confentement. On peut voir 
au mot DEMISSION différens décrets des anciens 
conciles qui établiflent ce point de difcipline. 


De cette prohibition d'exercer la jurifdiétion fur 
des fujets d’un autte diocèfe , il s'enfuit qu'un 


évêque ne peut conférer Les ordres qu’à fes propres 
diocéfains, c’eft-à-dire , à ceux qui font nés dans 
fon diocèfe. 

Cette dépendance de l'évêque quant à la récep- 


tion des ordres, que l’on apporte pour ainfi dire : 


en naiflant, ne peut être effacée que par l’excor- 
poration qui produit une efpèce de naturalifation 
dans un autre diocèfe, ou par les provifions & 
la poffeffion d’un bénéfice qui attache à celui dans 
lequel il eft fitué. Hors ces deux cas, on ne peut 
validement recevoir les ordres que de l’évêque 
dans le diocèfe duquel on a pris naïffance. Mais 
comme l'ordination eft un aéte de la jurifdi@ion 
volontaire , il peut permettre qu’un autre l’exerce 

our lui, & c'eft cette permiflion par écrit que 
Fon ‘appelle mifloire ou lettres dimifforiales, Oc- 
cupons-nous d’abord de leur forme. 

Quatre chofes font à obferver dans un dimif- 
foire : 1°. Vadrefle qui eft toujours faite à celui qui 
afpire aux .ordres. 

2°, Le pouvoir qu'il accorde & à l’évêque étran- 
ger de conférer les ordres, & à lafpirant de les 
recevoir de lui, eïdem domino antifliti, conferendi , 
sibique ab eodem fufcipiendi. 

3°. L'envoi de l'évêque diocéfain à un évêque 


étranger. Il peut être de trois fortes, 1°, fans limira- 


üon, à tel évêque qu'il plaît à l'afpirant de choi- 
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fir ; & c'eft ce qu’on appelle dimiffoire à quocumaue, 
Le concile de Bordeaux, tenu en 1624, a rejetté 
cette forme, & beaucoup d'évêques exigent que 
le dimiffoire leur foit adreffé particuliérement ; 2°. 
avec limitation , mais cependant qui n'exclut pas 
entièrement le choix, comme fi l'envoi étoit fait 
a deux ou trois évêques, felon qu'il plairoit à 
l'afpirant de choifir ; 3°. avec une étroite limitation, 
quand l’afpirant eft envoÿé à un prélat fpéciale- 
ment nommé dans les lettres. Il eft d’ufige d'y 
inférer la claufe aut ab alio de ejus licentiä, parce 
que fouvent l’évêque auquel on s'adreffe, ne fait 
point d’ordination, ou délègue un de fes con- 
frères pour remplir fa place. 

4°. Enfin les conditions qui y font inférées. Elles 
dépendent de l’évêque diocéfain : voici les plus 
ordinaires ; 1°. quelquefois il donne une atteflation 
de Capacité , ribi œtatis & Litterature [uffcientis, aliafe 
que capaci 6» idoneo à nobis reperto. Souvent il charge 
le prélat, auquel le fujet eft envoyé, de l’exami- 
ner par lui-même : modo tamen ætatis & litterature 
fufficientis | aliafque capax € idoneus reperiaris. Mais 
quand.la première claufe fe trouveroit dans le di- 
miffoire, évêque qui confère l’ordre. eft toujours 
le maitre d'examiner ou de faire examiner le fijet 
qui fe préfente. 2°. Quelques évêques, ftritement 
attachés aux règles de l’églife, n’accordent point 
de difpenfe des interftices ; ils appofent la condi- 
tion , fervatis inter ordines temporum interflitiis ; alors 
l'évêque ad quem ne peut pas en difpenfer ; il pour- 
roit. même refufer la difpenfe, quand même l’évé. 
que diocéfain l’auroit accordée. L’évêque auquel 
on s’adrefle n’exerce vis-à-vis des fujets qui lui font 
étrangers , qu'un pouvoir délégué qu'il eft le maître 
de ne pas accepter, & qu'il eft à plus forte raifon 
le maître d'accepter fous telle condition qu'il juge 
à propos. 3°. Quand il s’agit du fous-diaconat, la 
claufe fuivante eft abfolument néceffaire , fub titulo. 
tuo patrimomali de quo vifo per nos 6 approbate. 
confhtit & conflat. Comme par les canons l’évêque 
qui élève un clerc aux ordres facrés doit pourvoir 


à fon entretien, c’eft à celui qui donne le &mif- 


foire à fe charger du tire de fon diocéfain. Voyez 
TITRE CLÉRICAL. 

Ce font les évêques qui donnent les 4miffoires : 
leurs grands-vicaires ne le peuvent , que quand ce 
pouvoir leur eft fpécialement accordé dans leurs 
lettres de vicariat. 

Pendant la vacance du fiège épifcopal , le cha- 
pitre qui a le gouvernement du diocèfe, ne peut 
donner les dimiffoires qu'après la première année 
de la vacance. Le concile de Trente l’a ainf réglé, 
& l’ufage a fait recevoir cette difpoftion parmi 
nous : quelques auteurs prétendent cependant qu'elle 
ne s'étend pas au pouvoir d’en donner pour la ton- 
fure , que l’on ne regarde pas comme un ordre, 
Fevret rapporte un arrêt rendu en faveur du cha- 
pitre de Senlis, qui la maintenu dans le droit 
d'accorder des dimiffoires ad ordines, avant l’année 
de la vacance du fiège jh parce qu'il avoit 
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juftifié {a païiñble & immémoriale pofeffion dans 
laquelle il étoit de jouir de ce droit. 

Des chapitres exempts de la jurifdiétion de l’er- 
dinaire, ont prétendu avoir le droit de donner des 
_dimifloires à leurs membres. Le clergé de France 
s’eft toujours vivement oppofé à cette prérention. 
Deux chanoines d’Autun s’étoient fait ordonner 
par l’évêque de Bafle , fur un dümiffoire de leur 
chapitre : une fenténce de l’official d’Autun les 
déclara fufpens ; ils en interjettèrent appel comme 
d'abus au parlement de Dijon. Le roi évoqua la 
caufe à fon confeil, & par arrêt du 24 mars 1662, 
il fut fait défenfes à tous les chanoines de l’églife 
d’Autun de prendre dorénavant les ordres d'un 
évêque étranger , fans dimiffoire du diocéfain, & 
au chapitre d'en accorder aucun ; maïs feulement 
des let:res teftimoniales avec lefquelles ils fe pré- 
fenteroient à lui pour être ordonnés. 

Les chevaliers de Malthe dont l’ordre a les pri- 
vileges les plus étendus, ne peuvent non plus faire 
ordonner leurs novices fans dmifloire de leur évêque 
diocéfain. En 1723, ils voulurent fe {ouftraire à 
cette difcipline, en faifant donner la tonfure à plu- 
fieurs d’entreux , dans l’églife du temple à Paris, 
par l’évêque de Laufanne. Le clergé de France 
en témoigna fon mécontentement, en ordonnant 
que l’évêque de Laufanne ne feroit reçu dans au- 
cune cérémonie où les évêques du royaume fe 
trouveroient. | 

Les fupérieurs réguliers ont également prétendu 
avoir le droit de faire ordonner leurs religieux par 
tel évêque qu'ils jugeroient à propos. Un ancien 
arrèt du parlement de Paris, de l'an 1393, reçut 
l'évêque d'Amiens complaignant contre l'abbé & 
couvent de Corbie , de ce que ledit abbé, fous 
prétexte d’exemption , faifoit venir des évêques, 
quand il lui plaifoit, pour donner les ordres à fes 
moines. La même conteftation s'éleva en 1668, 
entre M. l'archevêque de Paris & l’abbé de fainte 
Geneviève : un arrêt du parlement la jugea en 
faveur de M. l'archevêque , malgré les bulles de 
trois papes & une pofleflion immémoriale juftifiée 
par l'abbé. Un arrêt du confeil d'état du roi du 2; 
avril 1744, a décidé la même chofe entre l’évêque 
de Mâcon & Pabbé de Cluny: On a cependant 
confervé aux fupérieurs réguliers, le droit de 
donner des dimiffoires aux religieux de leur maifon, 
pourvu qu'ils foient adreffés à l’évêque dans le 
diocèfe duuel eft fitué le monaftère. C'eft ce qui 
a &ié prefcrit par uné bulle de Clément VIT, du 
15 mars 1596. Le clergé de France affemblé en 
1625, fit un réglement par lequel il eft dit que 
nul évêque ne recevra aux ordres aucuns religieux, 
quelques privilèges qu’ils allèguent, fi, outre l’attef- 
tation de bonnes vies & mœurs qu'ils apporte- 
_ront de leurs fupérieurs , ils ne font encore munis 
de lettres de dimiffoire de l'évêque dans le diocèfe 
duquel ils font leur réfidence. Mais fi l’évêque 
de la réfidence eft abfent ou ne donne point l’or- 
dinauon, le fupérieur peut, en le marquant dans 
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le dimiffoire, adreffer fon religieux à un’ autre 
évêque pour recevoir les ordres. Si le monaftère 
n'eft d'aucun diocèfe, l'abbé doit envoyer {es 
religieux à l’évêque le plus voifin. On dit que dans 
ce cas, la proximité fe règle fur les deux églifes 
de l'évêque & de l’abbaye, & non fur la conti- 
guité du territoire. SELS | 

Les papes fe font toujours regardés comme 
ayant le droit de conférer les ordres fans dimif- 
Joires. Quelquefois ils accordent des refcrits por- 
tant permiflion de fe faire ordonner par le pre- 
mier évêque auquel on fe préfentera ; le clergé de 
France, par fa délibération de 1655, prie les évé- 
ques abfens , s’il {e préfente à eux des perfonnes 
avec des refcrits de Rome pour être ordonnées par” 
quelque autre évêque que le diocéfain, de ne les 
point recevoir à la cléricature ni aux faints ordres, 
S'ils n’apportent des lettres reftimoniales & dimiffoi- 
res donnés par le propre évêque. Dans l’afflemblée 
de 1675 , l’évêque de Grenoble fe plaignit au fujet 
des lettres qu’il avoit reçues du cardinal fecréraire 
de la congrégation du concile, pour lui demander 
les motifs qu'il avoit eus de ne pas admettre aux 
ordres quelques clercs de fon diocèfe, qui fur fon 
refus s’étoient retirés à Rome pour les recevoir. 
Il fut arrêté que les évêques doivent fe difpenfer 
de répondre à de pareilles lettres: & que quant 
aux clercs qui prennent les ordres à Rome ou qui 
en apportent des refcrits, il y en a de deux fortes: 
que ceux qui n'ont point de bénéfices peuvent être 
regardés fimplement comme clercs de l’églife ro- 
maine; que pour ceux qui ont un bénéfice, on 
peut examiner de nouveau leurs mœurs & doc- 
trine; & sils ne font pas trouvés capables, les 
fufpendre de toutes les fonétions de leur bénéfice 
& de leur ordre. On voit par toutes ces précau- 
tions, que le clergé de France ne méconnoît pas 
formellement le droit du pape de conférer les or- 
dres fans dimiffoires des évêques diocéfains, mais 
qu'il cherche feulement, autant qu'il eft en lui, à 
en arrêter l’ufage. L'auteur de la bibliothèque ca- 
nonique & d'Héricourt le lui accordent formel- 
lement, On cite à ce fujet un arrêt du grand- 
confeil, rendu fur délibéré le 30 feprembre 1762, 
par lequel le fieur de Saverac, né dans le diocèfe 
de S. Flour, & ordonné à Rome en 1752, fans 
aucun dirmiffoire de l’évêque de S. Flour, a été 
maintenu dans le prieuré de la Pinche, qui dui 
étoit contefté , fous prétexte de défaut de dimif- 
Joire. Voyez Denifard, verbo Dimiffoire. Quant aux 
refcrits dont nous venons de parler, un arrêt du 
confeil défend à tousles eccléfiaftiques du royaume, 
d'en faire ufage, fous peine d’être privés de tout 
bénéfice, d’être déclarés inhabiles à en pofléder 
aucun & d'être punis comme infraéteurs des loix 
de l’étar. 

On prétend que les dimiffoires, lorfqu'ils font 
illimités; fubfftent jufqu'à ce qu'ils foient révo- 
qués ; qu'ils ne le font point par le-décès de l’é- 
vêque qui les a accordés : mais dans l’ufage, ils 
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font fujets à la furannation après un an: il ef 


même des évêques qui ne les reçoivent point 
après les fix mois de leur date. | 

On convient en général que les dimiffoires étant 
des aftes de la jurifdiétion volontaire & gracicufe, 
les évêques peuvent les refufer quand ils le jugent 
à propos. Il faut cependant excepter le cas où un 
clerc feroit pourvu d’un bénéfice qui exige que le 
titulaire foit in facris. Si le clérc , dans cette pofi- 
tion, requiert ou un é#iffoire ou l’ordination, 
l'évêque eft obligé de motiver fon refus, autre- 
ment on peut en appeller comme d'abus. : 
L'ordre conféré par un évêque à un étranger 
fans dimifloire, n'eft pas nul, il eft feulement illi- 
cite; le clerc ainfi ordonné eft fufpens. Quelques 
auteurs prétendent que la fufpenfe ne peut être 
lévée, & l’ordination ratifiée que par ‘des lettres 

du pape appellées perindè valere ; d’autres foutien- 
nent que le propre évêque peut faire cefler la fuf- 
penfe, en permettant à l’eccléfiaftique l'exercice 
de fon ordre. 

. Les évêques qui donnent les ordres fans dimif- 
foires , à des clercs qui ne font pas de leurs dio- 
cèfes, encourent les mêmes peines que les clercs 
_qui fe font ainfi ordonner. Le concile de Trente 
y comprend même la tonfure. 

_ Suivant l’article 9 de l'édit de 1691 ,les dimif- 
foires doivent être infinués dans le mois , au greffe 
du diocèfe de l’évêque qui aura conféré les ordres. 
Cette difpoftion qu’on regarde comme burfale, 
_n’eft pas fuivie dans l’ufage; elle ne pourroit être 
invoquée avec quelque apparence de fuccès que 
dans le cas où les lettres d’ordination ne contien- 
droient pas la claufe rite dimiffo. L’édit du mois 
dé mars 1693 fembloit avoir aflujetti les dimiffoires 
au droit de contrôle: ils en avoient été nommé- 
ment exceptés par la déclaration du 19 mars 1606. 
Ils l'ont encore été par l’arrêt du confeil du 30 
août 1740, fa majefté a ordonné que les dimiffoires, 
comme les autres aétes eccléfiaftiques qui émanent 
de la jurifdiétion gracieufe & volontaire des évè- 
ques , & qu'ils font dans le cas de figner fans mi- 
niftère de notaire, foient & demeurent à jamais 
exempts du droit de contrôle , lors même qu'ils 
feront produits en juftice. Il en eft de même pour 
les chapitres féde vacante, le fermier ne pourra 
l’exiger à peine de concufñon. ( Article de M. 
l'abbé BERTOLZIO.) 

DIMISSORIAL , adj. ( Jurifpr. ) fe dit de ce qui 
appartient à un dimifloire , comme un refcrit di- 
miflorial , ou une lettre dimifforiale. Voyez ci-devant 
Dimissoire. ( 4 

DIOCÉSAIN , £. m. (Jurifpr. ) fignifie celui qui 
eft né dans un diocèfe, qui y eft habitué, ou qui 
y a quelque fonétion fpirituelle. Un évêque ne 
peut donner la tonfure ni les ordres qu’à fon dio- 
céfain. Une abbeffe diocéfaine eft celle relativement 
à l'évêque, dans le diocète duquel eft fon abbaye, 
L'évêque diocéfain , qu’on appelle aufñi quelquefois 
fimplement le diocéfain , eft celui auquel eft fou- 
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mis le diocèfe dont il s'agit. Woyez ci-après Dio- 
CÈSE, | 

I y a des bureaux diocéfains ou chambres div: 
céfaines du clergé, établies dans chaque diocèfe , 
Pour connoitre des conteftations qui peuvent naî- 


tre à l’occafion des décimes & autres impoñitions. 
Voyez CLERGÉ & DÉCIMES , BUREAUX diocéfains. 


A 
DIOCÈSE, f. m. (Jurifprud.) du mot grec 


doinnois , qui fignifñie une province ou certaine 


étendue de pays dont on a le gouvernement ou 


l'adminiftration ; & le gouvernement même de ce 
pays étoit autrefois chez les Grecs & chez les 
Romains, un gouvernement civil & militaire 
d'une certaine province ; préfentement parmi nous, 
& dans tout le monde chrétien, c’eft le gouver- 
nement fpirituel d’une province confiée à un évê: 
que ou le reflort de plufieurs diocèfes particuliers , 
foumis à un archevêque métropolitain. 

Strabon , qui écrivoit fous Tibère, dir que les 
Romains avoient divifé l’Afie en diocèfes ou pro- 
vinces, &' non pas par peuples; il fe plaint de la 
confufion que cela caufoit dans la géographie. Dans 
chacun de ces diocèfes, il y avoit un tribunal où 
l’on rendoit la juftice ; chaque diocèfe ne compre- 
noit alors qu'une feule jurifdiétion, un certain 
diftrit ou étendue de pays qui reflortifloit à un 
même juge. Ces diocèfes avoient leurs métropoles 
ou villes capitales, chaque métropole avoit fous 
elle plufieurs diocèfes qui étoient de fon reflort. | 

Conftantin le Grand changea la forme de cette 
difiribution , il divifa l’empire en treize grands 
diocèfes, préfeétures ou gouvernemens: il y en 
avoit même un quatorzième, en comptant la ville 
de Rome & les villes appellées /zburbicaires. Toute 
l'Italie étoit divifée en deux diocèfes | l’un appellé 
diœcefis fuburbicaria , parce qu'il étoit le plus proche 
de la ville de Rome; le fecond appellé dœcefis 
Jtaliæ , qui comprénoit le refte de l'Italie. 

On comptoit dans l'empire 120 provinces, & 
chacun des quatorze grands diocèfes ou gouverne- 
mens comprenoit alors plufieärs provinces & mé- 
tropoles, au lieu qu'auparavant une même pro- 
vince comprenoit plufeurs diocèfes. 

Chaque diocèfe particulier étoit gouverné par un 
vicaire de l'empire, qui réfidoit dans la principale 
ville de fon département: chaque province avoit 
un proconful qui demeuroit dans la capitale ou 
métropole, & enfin le préfet du prétoire qui avoit 
un des quatorze grands diocèfes ou gouvernemens, 
commandoit à plufeurs diocèfes particuliers. 

Le gouvernement eccléfiafique fut réglé fur le 
modèle du gouvernement civil. Dans la primi- 
tive églife, les apôtres envoyètent dans toutes les 
villes où J. C.étoit reconnu, quelques-uns ce 
leurs difciples, en qualité d’'adminiftrateurs fpirituels 
& miniftres de la parole de Dieu, lefquels furent 
tous appellés indifféremment prêtres ou anciens , 
évêques, pafleurs, & mème papes. | 

Dans la fuite, on choïfit dans chaque ville un 
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de ces prètrés, pour être le chef des autres, au- 
quel le titre d’évéque demeura propre, les autres 
prètres formèrent fon confeil. 

La religion de J. C. faifant de nouveaux pro- 
grès , on bâtit d'autres églifes, non feulement 
“dans les mêmes villes où il y avoit un évèque, 
mais auf dans les autres villes, bourgs & villages; 
& dans chaque lieu l'évêque envoyoit un de fes 
prêtres pour enfeigner & adminiftrer les faints 
myftères, felon que le contient le décret du pape 
Anaclet, à la charge que lun d'eux ne pourroit 
entreprendre ni adminifirer en l’églife de l’autre, 
finguli per fingulos titulos fuos ; enforte que lon 
pourroit rapporter à ce pape la première divifion 
des diocèfes : cependant on tient communément que 
le pape Denis fut l’un de ceux qui établit le mieux 
cette police vers l'an 266. On trouve dans le dé- 
cret de Gratien, le difcours de ce pape à $eve- 
rinus, évêque de Cordoue : nous ne faurions, 
dit-il, te dire mieux , finon que tu dois fuivre ce que 
nous avons établi en léglife romaine, en laquelle 
nous avons donné à chaque prêtre fon églife ; nous 
avons diftribué entre eux les paroiffes & les cimetiè- 
res , fi bien que l’un n’a puiflance dans l’enclos de 
l’autre, cap. 1. 13, guet. 1. Il en eft écrit autant 
des évêques, l’un defquels ne peut ni ne doit 
entreprendre quelque chofe au drocé/e de fon co- 
évêque. Le pape Calixte TI avoit déjà ordonné la 
même chofe pour les évêques, primats & métro- 
politains; mais on ne voit pas que le terme de 
diocèfe fûr encore ufité pour défigner le territoire 
d’un évêque ou d'un archevêque ; on difoit alors 
la paroiffe d'un évêque ou d’un archevêque ou 
métropolitain, le terme de diocéfe ne s’appliquoit 
qu'à une province eccléfiaftique qui comprenoit 
plufieurs métropolitains, & dont le chef fpirituel 
avoit le titre de patriarche, exarque ou primat. 

Dans la fuite, ces titres d'exarque &t de patriar- 
che fe font effacés dans la plupart des provinces, 
il eft feulement refté quelques primaties ; le terri- 
toire de chaque métropolitain a pris le nom de 
diocèfe, & ce nonŸ a été enfin communiqué au 
territoire de chaque évêque foumis à un métropo- 
litain ; de forte que le terme de diocèfe a été pris 
pour le fpitituel en trois fens différens , d’abord 
pour un patriarchat ou exercat feulement, enfuite 
“pour une métropole , & enfin pour le territoire 
particulier d’un évêque. 

Préfentement, on entend également par là le 
territoire de l’évêque & celui du métropolitain, 
comme on le voit dans le canon rnullus 3, caufa 
2, quefl, 2. u 

Le concile de Conftantinople, tenu en 38r, 
défend aux évêques qui font hors de leur diocèfe, 
de rien entreprendre dans les églifes qui font hors 
leurs limites, & de ne point confondre ni mêler 
les églifes. 

_ Le métropolitain ne peut même, fous prétexte 
de la primauté qu'il a fur fes fuffragans, rien en- 
treprendre dans leur diocèfe, ce rang ne lui ayant 
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êté donné que pour l’ordre qui fe doit obferver 


dans l’affemblée des évêques de la province, &c 


cette aflemblée peut feule corriger les fautes qui 
feroient échappées à un des évêques de la pro- 
vince : c’eft ce que portent les décrets des conciles 
de Sardes, & les fecond & troifième conciles de 
Carthage. Celui d'Ephèfe dit aufñ la même chofe; 

le premier concile de Tours ajoute que celui 


qui feroit au contraire fera dépofé de fa charges . 


Martin , évêque de Brague, aujourd’hui archevèché 


en Portugal, fur la traduétion du code de l'églife: 
grecque, rapporte un chapitre, fuivant lequel, ce 


que l’évêque fait hors de fon docèfe et nul. Bede 
rapporte la mème chofe d’un concile tenu en 
Angleterre en 672, fous le règne d'Ecfride ; l’é- 
vêque de Nicée fut accufé de cette faute auicons 
cile de Chalcédoine, tenu fous Valentinien III & 
Marcien [f; ce fut aufli l'un des chefs de la con: 
damnation prononcée par Félix, évêque de Rome, 
contre Acace, fchifmarique. | 

Au furplus, la divifion de l'églife, foit en dio- 
cèfes ordinaires ou en diocèfes métropolitains, n’a 


jamais donné atteinte à l'unité de l’églife, ces di- 


v.fions n'étant que pour mettre plus d'ordre dans 
le gouvernement fpirituel. y 


Préfentement, par le terme de diocèfe, on n’en. 


tend plus que le territoire d’un évêque ou arche- 
vèque, confidéré comme évêque feulement j le 
reffort du métropolitain s'appelle métropole, &c ce- 
lui du primat s'appelle primatie. Le métropolitain 
na plus le pouvoir de vifter le docèfe de fes 
fuffragans, il n’a que le reflort, en cas d’appel, 

Quoique pour la divifion des diocèfes, on ait 
originairement fuivi celle des provinces, on n'a 
pas depuis toujours obfervé la même chofe , & les 
changemens qui arrivent par rapport à la divifion 
des provinces, pour le gouvernement temporel, 
n’en font aucun pour la divifion des diacèfes. : 

Chaque diocèfe eft ordinairement divifé-en plu- 
fieurs archidiaconés, & chaque archidiaconé en 
plufieurs doyennés. | 

L’évêque n'a ordinairement qu'un official, à 
moins que fon diocéfe ne foit fitué en divers parle- 
mens , Ou en partie fous une domination étran- 
gère ; dans ce cas, il doit avoir un official dans 
le territoire de chaque parlement ou de chaque 
fouveraineté. | 

Le clergé de chaque diocè/e nomme un fyndic 
pour ftipuler les intérêts aux aflemblées diocéfai- 
nes. (4) 

DIPLOME, f. m. ( Droit public & civil. ) on 
donne aflez fouvent ce nom aux aétes émanés de 
l'autorité des princes. Du mot diplôme on à fait 
celui de diplomatique , pour fignifier l’art & la 
fcience de connoître les fiècles où les diplômes ont 


été faits On donne quelquefois aux diplômes le. 


nom de zitres & de chartes, LÉ , 
Les diplômes fervent pour établirles généalogies 
des familles illuftres, l'hiftoire particulière des égli- 
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fes ; des abbayes , des villes | & mème des pro- 
vinces, 
Une grande partie des titres, que l’on préfente 
comme des anciens diplômes , font ou fuppofés ou 
 falfifiés ; c’eft pourquoi il eft important aux auteurs 
du droit public, & aux jurifconfultes de connoitre 
les règles qui donnent moyen de découvrir la fup- 
pofñtion , l’altération & la contre-fattion d’un di- 
plôme. On les trouvera dans le Didionnaire économ. 
diplom. polit. | 
DIRE, f. m. (terme de Palais.) eft une procé- 
dure autre que les demandes, défenfes , & repli- 
ques proprement dites , qui fe fignifie de procu- 


* reur à procureur, & par laquelle le demandeur ou 


le défendeur dit & articule quelque chofe. On 
appelle cette procédure un dire, parce qu'après les 
qualités des parties , il v a toujours ce terme con- 
facré dir pardevant vous, &c. En quelques provin- 
cestle dre commence par ce mot même, dit un 
tel. | | 

. On appelle auf dires, les obfervations & re- 
quifitions que les parties ou leurs procureurs font 
dans un procès-verbal d’un juge , commiffaire , ou 
Expert. ge 

- DRE, fe dit encore pour e/ämation , comme dans 
cette phrafe , à dire d'experts, ce quifignifñe , fui- 
vant l’eflimation par experts. 

* DIRE de prud'hommes , eft la même chofe que 
efimation par experts. Ce terme eft employé dans 
-Plufieurs coutumes: par exemple , celle de Paris, 
art. 47, porte que le droit de relief eft le revenu 
d'un an, ou le dire de prud'hommes , où une fomme 
pour une fois offerte par le vaffal. Voyez PruD’- 
HOMME. ( 4). re 

DIRECTE, adj. pris quelquefois fubft. Er drou, 


on appelle fuccefñon direéle , ou en ligne diretle, 


- la fücceffion des afcendans ou defcendans , & alors 


le mot direët eft oppofé à collatéral. 

On connoitau palais les aétions direlles, qui font 
Oppofées aux aétions contraires & utiles, Voyez 
ACTION: 

Le domaine , ou propriété dire&e, eft oppofé à 


_ Pufufrui qui ne confère que le domaine utile :-un 


emphytéote, ou preneur d’héritage à rente, n’a 
que le domaine utile , tandis que le domaine dire 
appartient au bailleur de fonds. | | 
Le mot dire feul fignifie ordinairement Ja fei- 
gneurie féodale , qui eft oppofée à la fimple pro- 
priés & qui-fait qu'un héritage relève directe- 
ment en fief on à cens d’un autre. 

.. Ce nom de direéle vient en effet de ce que les 
héritages , qui font dans la mouvance d’une terre 
feigneuriale , en ont.été autrefois démembrés , à 
la charge d’en relever diretement ou comme fiefs, 


+ 


ou comme rotures poflédées moyennant un cens.: 


Payez CENS, FIEF. 2: 

DIRECTEUR, f. rm. ( Droit:civil. Monnoie, Fi- 
mance. Marine. ) c’eft en générak.celui qui conduit, 
règle ou dirige une affaire , une adminiftration , 
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qui préfide à une afflemblée de perfonnes qui ont 
un même intérêt. 

En finance, ilexifte des direéeurs des aides, des 
domaines, &c. qui font des commis principaux , 
prépofés par les fermiers-généraux , à l’effet de les 
repréfenter dans une généralité ou une éleion, 
pour toutes Les opérations qui concernent la régie. 
Voyez le Difionnaire des Finances. 

Les direéleurs de la monnoie, font des officiers 
établis pour veiller fur une certaine parie de l’ad- 
miniftration dans la fabrique des monnoies. Voyez 


| MONNoïre. 


Suivant les différentes ordonnances qui concer- 
nent la marine, il y a dans les ports de Bref, 
Rochefort & Toulon, un direéteur général & fous 
lui trois dreéteurs particuliers, qui font le dire&leur. 
des conftruétions , celui de port & celui d'artillerie. 
Voyez le Diflionnaire de Marine. 

À la place du fur-intendant des bätimens du roi, 
dont l'office a été fupprimé par édit du mois d'août 
1726 ,le roi a créé un direéteur & ordonnateur , dont 
les fon@ions principales & les privilèges fe trouvent 
rappellés dans une déclaration du 1 feptembre 1776 , 
enregiftrée au parlement le 7 du même mois. 

En terme de pratique, on appelle direékur des 
créanciers, ou pour parler plus correétement direc= 
teur des droits des créanciers, celui qui eft choïft 
entre plufeurs créanciers d’un débiteur, unis par 
un ‘contrat d'umon ou de diretion, à l'effet de 
veiller à l'intérêt commun, adminiftrer les droits 
des autres créanciers, faire toutes les démarches . 
pourfuites &c aftes néceffaires, tant en jugement 
que dehors, pourfuivre la vente des biens, aban- 


. donnés par le débiteur, &c les adminiftrer jufqu'à 


la vente. Voyez ci-deffous DIRECTION. 
. On donne enfin, en matière eccléfiaftique, le 
nom de dire&eur de confcience, à un eccléfiafique, 
auquel on: fe confeffle d'habitude , & auquel on de- 
mande quelquefois des avis particuliers, pour ré- 
geler fa conduite dans certaines circonftances. Voyez 
le Diétionnaire de Théologie. | régie 

DIRECTION , £. m.( Drost civil.) ce mot fignifie 
19. la régie que les créanciers d’un débiteur font 
des biens qu'il leur a abandonnés, par le miniftére 
de leurs direéteurs ; 2°. l’aflemblée de ces mèmes 
directeurs. Cette aflemblée fe forme par le moyen 
d'un ae , appellé contrat d'union 6 de direéion. 

Dans les pays de droit écrit, ceux qui font, char- 
gés de cette fonétion, font appellés fyndics des 
créanciers 3 à Paris & en plufieurs endroits on Îles 
appelle directeurs ; ailleurs on les appelle /yndics 6 
direéteurs. 

Le nombre des directeurs n’eft pas réglé, on 

eut en nommer-plus ou moins felon ce qui pa- 
roit le- plus avantageux -aux créanciers. Quelque- 
fois on nomme un fyndic êc deux, trois ou quatre 
direéteurs : alors le fyndic eftle premier directeur ; 
c'eft lui qui eft nommé le premier dans les aétes , . 
qui convoque les affemblées & qui y préfide ; du 
sefte il na pas plus de pouvoir que les autres 
- 
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direfteurs , à moins que le contrat d'union & de 
direétion qui eft leur titre commun, ne lui ait attri- 
bué nommément quelque droit de plus. 

Les contrats d'union & de direélion n’ont aucun 
effet qu’ils n'aient été homologués en juftice ; & 
homologation ne peut être demandée, qu'après 
que les créanciers ont affirmé devant le juge, la 
vérité & la légitimité de leurs créances. Jufques-là 
les dire@teurs ne font point admis à plaider en nom 
colleëtif pour les autres créanciers , parce que régu- 
liérement on ne plaide point par procureur. 

Cette jurifprudence, fondée fur la déclaration du 
11 janvier 1716, a été introduite , afin que les dé- 
biteurs ne puiflent pas faire la loi à leurs créanciers 
légitimes, en fuppofant des créances faufles & fi- 
mulées, ou en faifant revivre des dettes acquittées. 
En effet, fi des créanciers fuppofés formoient les 
trois quarts des créances, ils pourroient forcer les 
véritables créanciers, qui ne formeroient que l’au- 
tre quart, à faire l’arrangement qu’ils jugeroient à 
propos de déterminer... : 

L'étendue du pouvoir des diretteurs dépend des 
termes du contrat d'union & de direëlion : ils exer- 
cent tous les droits du débiteur. & ne font pour 
ainfi dire qu'une même perfonne avec lui; c’eft 
pourquoi ils peuvent,.en vertu du privilège de leur 
débiteur bourgeois , faire valoir fes biens fans être 
impofés à la taille. 

Ils ne peuvent pas avoir plus de droit que lui, 
fi ce n’eft pour débattre des aétes qu'il auroit faits 
en fraude de fes créanciers. 

Ïls ne peuvent pas auffi , par le contrat de direétion, 
déroger aux privilèges & aux hypothèques : autre- 
ment les créanciers privilégiés & hypothécaires fe- 
roient fondés à s’oppofer à l'homologation , quand 
même elle feroïit demandée par les trois quarts 
des créanciers. 

Mais quel que foit leur pouvoir en général , ils 
ne font toujours que les mandataires du débiteur 
& des autres créanciers, ce qui entraîne deux con- 
féquences importantes. 

La première qui concerne le débiteur eft, qu'il 
demeure toujours propriétaire des biens par lui aban- 
donnés, jufqu’a la vente qui eft faite par les direc- 
teurs des créanciers; de forte que le profit & le 
dommage, qui arrivent fur ces biens, font pour 
le compte du débiteur , les créanciers n'étant que 
les adminiftrateurs de ces biens & fondés de pro- 
curation à l'effet de vendre. 

La feconde conféquence qui réfulte du principe 
que l’on a pofé, eft que les direéteurs des autres créan- 
ciers ne font tenus envers eux que comme tout 
mandataire en général eft tenu envers fon com- 
mettant : ainfi ils ne peuvent excéder les bornes 
de leur pouvoir, & font refponfables de tout ce 
qui errive par leur dol ou par leur négligence, 
lorfqwelle eft telle, qu’elle approche du dol ; mais 
ils ne font pas refponfables du mauvais fuccès de 
leurs démarches, lorfqu'ils paroïffent avoir agi de 
bonne foi & en bons adminiftrateurs : ils ne font 


DIE. 


pas non plus refponfables des fautes qu'ils peuvent 


avoir faites par impéritie ou par une négligence 
légère ; c’eft aux créanciers à s’imputer de n’avoir 
par choïfi des dire6teurs plus habiles & plus vi- 
gilans. | | ; 

Les direéteurs tiennent un régiftre de leurs dé- 
libérations , & lorfqu’il s’agit d'entreprendre quel- 
que chofe qui excède leur pouvoir , ils convoquent 
une affemblée générale des créanciers, pour y 
traiter l’affaire dont il s’agit. $ AR 

La fonction des direéteurs étant volontaire , ils 
peuvent la quitter quand ils jugent à propos, en 
avertiflant les créanciers. | 

Les biens vendus par la direélion des créanciers 
font aliénés en vertu d'une vente volontaire, qui 
ne purge point les hypothèques. Voyez ABANDONKE- 
MENT , ATERMOIEMENT , BANQUEROUTE , &c. 

DIRECTITÉ, f. f. ( Droit féodal.) on fe fert 
de ce nom dans quelques pays, & particuliérement 
dans ceux de droit écrit, pour défigner le droit 
de direéte. Voyez la Peyrère, lettre P, n°. 55, 
17 6 119 ; M. de Catellan, div. 3, chap. 27. (M. 
GARRAN DE COULON. ) 

DIRECETOIRE , f. m. ( Droit particulier de 
l’Alface:) ceft le titre d’une jurifdiétion établie 
dans cette province, dont les officiers font choifis, 
à la pluralité des voix , parmi la nobleffe , & dont. 
le choix a été confirmé par le roi. Woyez ALSACE, 

eélion 2. 

DIRIMANT. Voyez EMPÊCHEMENT. 

DISCIPLINE, f, f. ( Droit canonique. Code milit.} 
en général, on entend par ce mot.la manière de 
fe conduire felon les loix de chaque profeffion. 
Aiïnf il y a autant de fortes de difcipline que de 
profeflions différentes. Mais on applique plus parti- 
culiérement ce terme 1°. aux règles ‘eccléfaftiques 
ou de léglife; 2°. auxinftituts réguliers & monaf- 
tiques ; 3°. au gouvernement & à la conduite des 
troupes. 

On trouvera dans le Diéionnaire de l’_ Art militaire ; 
ce qui concerne la difcipline militaire : c’eft pour- 
quoi nous traiterons feulement de la dfcipline ecclé- 
fiaflique € régulière. 

La difcipline eccléfiaftique ; dans le fens le plus 
général, eft la police extérieure de l'églife quant 
à fon gouvernement; dans un fens plus ‘particu- 
lier, c’eft l’exercice de fon pouvoir, par rapport’ 
à la punition ou corretion des membres fcanda- 
leux qui la deshonorent. Fire 

Le droit pénal eft auf effentiel à toute fociété 
religieufe qu'à toute fociété civile, parce que fans 
lui les loix font de nul effet, & il ne fauroit y 
avoir d'ordre. La difcipline eft d’autant plus né- 


ceffaire dans l’églife, que l’obfervarion de fes loix 


ne peut être procurée par la contrainte , & que 
l’objet en eft plus important, puifqu'il s’agit de 
l'honneur de la religion & du falut des humains: 
Cette difcipline eft auffi de droit divin pofitif, 
puifque Dieu lui-même en avoit prefcrit les loix 
a l'églife judaïque , Liv, xxiy, 29, 30 ; xxiv, 15%, 
16 5 


DIS 


16% num, xv, 36, Gc. & en a exprefflément comm: 
mis l'exercice aux apôtres & à leurs fuccefleurs, 
comme on peut le prouver par divers pafages 
du nouveau teftament, entre autres, Matth. xv], 
19, ;-xviip, 17, 18.5 À. Cor.v, 4, $, 73 IL. Cori, 
COLE im 20S GLUT, 10 si | 

= Chez les Juifs, chaque fynagogue avoit fon 


confeil qui exerçoit cette difcipline ; 1°. par la cen- 


fure qui devoit être fuivie de fept jours de retraite 
dans la maïfon; 2°. par la féparation, fegregatio, 


quafi excommunicatio , qui.confftoit dans l'intérdic-. 


tion de tout commerce & de toute fociété; ce qui 
€mportoit l’exclufion de la fynagogue , pendant 
un Certain temps, qui étoit ordinairement de trente 
Joué, punition que l’on réitéroit jufqu’à trois fois, 
lorfque le pécheur ne donnoit pas des preuves 
fufffantes. de repentir ; 3°. par l’excommunication 
 Proprement dite, ou l’arathême, qui étoit une fen- 
tence exprefle d'exclufion & d'expulfion de la fyna- 
gogue, accompagnée de formules d’exécration ; 
voyez ÂNATHÈME , genre de peine que les Juifs 


fondoient {ur la Gen. xvij, 14 ; Jof. vj, 26; Jud. 
V, 293 Efdr. x, 8. Cette peine étoit fuivie de 


la privation entière de tous les avantages attachés 
à l'alliance divine, & particuliers à la nation ju- 
daïque ; ceux. qui l’avoient encourue étoient ap- 
pellésariguaywyo , chaffés de la [ynagogue ; Joh. ix, 
225 XI], 425 Xv], 2 : elle-éroit à caufe de cela 
regardée comme très-grave, & on ne l’infligeoit 
que lorfqu'il s’agifloit des plus grands fcandales , 
comme ; par exemple, du crime d'idolätrie : c’eft 
vraifemblablement la raifon pour laquelle les Juifs 
n’ônt jamais entrépris de lexercer envers Jefus- 
Chrift, Il paroït par ce qui eft dit, Matth. x, 17, 

ue l'on infligeoit quelquefois dans les fynagogues 
ge peines corporelles , comme le fouet ; mais 
c'étoit uniquement à titre de correétions utiles 
pour la pénitence, & encore on ne les exerçoit 
guère quenvers les doéteurs de la loi. 

Les apôtres & les premiers chrétiens fuivirent 
d’auffi près que poffble dans la difcipline de l'églife, 
l'ordre de la fynagogue, & crurent devoir mème 
y apporter une févérité capable de contenir-les 
chrétiens dans la: pureté, de prévenir les {can- 
dales, & de fermer la bouche aux ennemis du 
nom de Jéfus-Chrift. 

On employoit aufli parmi eux , 1°. l’exhorta- 

tion & la repréhenfion, adreffée premiérement 
dans le particulier , enfuite en public, fuivant les 
préceptes de l'évangile, Matth. xvii, 15 ; Gal. v], 
a Einem , co > Li Timerv:;:s 32. 
112% a cenfure proprement dite, qui confiftoit 
dans la réprimandé accompagnée de menaces ; tir: üf, 
10°; 1, Tim. iv, 2, genre de peine dont le clergé 
dans la fuite a abufé indignement, pour fatisfure 
fon ambition. 

3% La féparation ou l'interdition du facrement 
dela cène, pendant un certain remps, .antrement 
appellée une petite excommunication. 

r 49e Enfinslexcommunication proprement: dite , 
Jurifprudence, Tome III, 
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ou la grande excommunication , par laquelle les 
pécheurs fcandaleux & incorrigibles étoient dé- 
clarés exclus & chaflés de l'églife chrétienne , :pri- 
vVés de tous fes avantages , & retranchés abfolu- 
ment de la communion des fidèles, auxquels on 
interdifoit tout commerce familier avec eux ; fen- 
tence qui, dans la fuite des temps, fut accompa- 
gnée de formules d’exécrations , & fuivie d'effets 
civils. 

Cette dernière excommunication eft un ade 
très-légitime du pouvoir qui appartient à toute fo- 
ciété , d'exclure*de fon fein tous ceux qui en mé- 
prifent les premières loix, ou y portent le défordre ; 
& nous avons là-deflus les plus formelles déci- 
fions, Matth. xviij, tir, üij, I, Cor. w, 1. 

Suivant les principes de la jurifprudence des 
fociètés , le droit d'exercer la difcipline appartient 
au corps entier de l’églife ; en partant de-là on eft 
trés-fondé à f@urenir que toute églife foumife à la 
domination témporelle d’un fouverain, & jouif- 
fant de fa protection, eft en plein droit de lui 
confer l'exercice de fon pouvoir, comme à celui 
qui peut en faire l’ufage le plus efficace pour le 


bien & le falut de fes membres. 


C2 


Je conviens que la dfcipline eccléfiaftique doit 
être exercée par ceux que Jefus-Chrift & fes 
apôtres ont établis pafteurs, évêques , conduéteurs 
des troupeaux. T°, Tim. 17, s. Je conviens en- 
core que*c'eft à eux à exhorter, reprendre, cen- 
furer, & faire toute autre fon@tion de difcipline 
qui n'a rien de commun avec le civil, & ne peut 
en rien influer fur la condition des particuliers, 
a les confidérer comme citoyens de l’état. Mais 
lorfqu'il s’agit des peines eccléfiaftiques, qui, par 
les circonftances , la façon de penfer , fi l’on veut 
mème, par une fuite de préjugés , ou de loix 
mal-entendues , entrainent une forte de flétriflure, 
excluent des emplois, ou réjailliffent fur la for- 
tune de ceux qui les encourent, & fur celle même 
de leurs enfans; pourquoi les eccléfiaftiques pré- 
tendroient-ils être les feuls juges compérens , à 
l’exclufion des féculiers qui ont la vocation la plus 
légitime à prononcer fur tout ce qui peut inté- 
rcfier le fort temporel des membres de la fociété ? 

Jefus-Chrift & les apôtres ont-ils jamais penfé 
à conférer à leurs fucceffeurs , un pouvoir qui 
s'étendit au-delà des limites prefcrites par la na- 
ture même de leur emploi, qui ne regarde que 
le foin des ames & l'avancement de leurs intérêts 
fpirituels ? Auroient-ils voulu, en leur accordant 
le pouvoir abfoli de la grande excommunication , 
les rendre maîtres defpotiques du fort de tous les 
citoyens d’un Ctat ? : 

On a donc pu, fans déroger à la forme du gouver- 
nement de l'églife, infituée par fes premiers 
fondateurs . aflocier aux eccléfiaftiques des magif- 
trats lïques , ‘pour connoitre de tous les objets 
de difcipline qui peuvent avoir quelquesinfluence 
fur l'état civil des particuliers, & former des tri- 
bunaux. mélangés pour en connoître avec plus 
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d'exaétitude, d'équité & de juftice ," & prévenir 
les abus; tribunaux qu’on àppelle parmi les catho- 
liqu:s mixtes ; & parmi les proteftans, confifloires. 

Pour juftifier une telle inftitution , on n'a qu'à 
fe rappeller les abus fcandaleux qui font réfuliés 
du pouvoir abfolu du clergé & fur-tout des évè- 
ques, par rapport à .l'excommunication. 


Suivant le but & linflitution de la difcipline | 


eccléfiaffique , tous les chrétiens, de quelque rang 


qu'ils foient, doivent lui être foumis ; mais’ les : 


exemples de difcipline exercée envers les fonve- 
rains, font bien rares dans l’hifloire des premiers 
fiècles. Ce n’eft que depuis les ufurpations des 
papes que l’on a commencé à excommunier les 
rois , à difpofer de leur couronne, & délier leurs 
fujets du ferment de fidélité, 

Rien de plus abfurde que l'ufage introduit dans 
le troifième fiècle, de faire valoir la difcipline de 
l’anathème envers les morts. ra 

La difcipline , dès les premiers fiècles, fut exer- 
cée , non-feulement envers les pécheurs fcanda- 
leux, mais aufli envers les hérétiques obftinés , 
fur les précepres formels des apôtres. 11, Joh. x ; 
tif, wi 1.0: 

On a lieu de préfumer cependant que ces ordres 
ne regardoient que les efprits dangereux & les 
fe&aires brouillons ; mais dans la fuite, on les a 
étendus à tous ceux qui ofoient penfer & parler 
différemment des opinions appuyées de* l'autorité 
de l’églife ; des conciles & des évêques. 

Les premiers chrétiens ne prononçoient aucune 
fentence, qui ne fût bien motivée & fondée fur 
une inftruction fort circonftanciée des faits. Mais 
dans la fuite on n’y regarda plus de fi près. 

Peu-à-peu on joignit à lexcommunication l'exil. 
la relégation dans des monaftères , & l’on n’ou- 
blia pas la confifcation des biens ; les hérétiques 
même furent privés du droit d’hériter & de fé- 
pulture ; on ne pouvoit fe relever de l’excommu- 
hication que par la pénitence , les farisfations ca- 
noniques &labfolution. 

Ïl y avoit aufi une difcipline particulière pour 
les clercs , dont nous avons parlé à l’article CLERC 
TOoNSURÉ. | 

La difcipline de léglife catholique a été réglée 
fur l'écriture fainte , fur les canons des conciles, 
les décrets des papes, les loix des princes. chré- 
tiens, & a été dès-là même affujettie à un nombre 
infini de variations ,-à raifon des lieux & des 
temps. On peut confulter .la-deffus Pouvrage de 
Thomaffin,; intitulé : Ancienne & nouvelle difcipline 
de Péglife. ! Ù . 

Celle des proteftans a été calculée auf, pre- 
miérement fur l'écriture, & enfuite fur les. cir-, 
conftances particulières de chaque peuple , par rap- 
port à la forine du gouvernement, à l’efprit de 
la Iégiflation civile , aux mœurs, 6x. | 

La difçipline répulière où monaflique , eft la ma- 
niêre de vivre des religieux, fuivant les conflitu: * 

#ions de leur ordre, Elle eft ou intérieure, ou ex: 


1695: | 


Ceux d’entre eux qui y manquent font repréhen- 
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térièure : la première regarde la pratique des infli: 
tutions dans l’intérieur du cloître ; la feconde , les 
gouvernement extérieur. C’eft fur le fondement der 
cette diflinétion, que depuis l’établiflement de la 
commende , on fuit en France deux maximes impor= 
tantes par rapport à la difcipline monaflique. «| 

Suivant la première, les abbés & des prieurs 
commendataires n’ont aucune part à la difcipline 
intérieure du cloître : fuivant la feconde, les évè- 
ques n’ont le droit de juger les délits des religieux ; 
que lorfqu'ils ont été commis hors-du cloitre : ce 
qui néanmoins n’émpêche pas lès évêques de pou-: 
voir vifiier, même corriger les religieux exempts 
ou non exempts de la jurifdiétion de l'ordinaire, 
en la forme prefcrite par l'article 18 de lédit de 


DISCONTINUATION, £. £. (Jurifpr.) cé 
la ceffation de quelque afte, comme d'une poffefs 
fion, d'une procédure, ou autres pourfuitesnla M 
difcontinuation des pourfuites pendant trois ans; | 
donne lieu à la péremption; &s'ilsen pafle trente, M 
il y a prefcription. Woyez PÉREMPTION, PRES- 
CRIPTION , PROCÉDURE, POURSUITE. Va. 

DISCRET , aëj. DiscRÉTION, {. f(Jurifpr.) di= 
cret , dans le fens le plus général, fe dit de la qualité | 
d’une perfonne que l’on confidère , comme dif- F 
cernant avec jufteffe, dans chèque cas, ce qu'il 4 
eft convenable de taire on de diré, de faireiou ë. 
de ne pas faire. Dans le fens: ordinaire, cet adje@tif | 
ne s'emploie guère qué relativement aux difcours, 
pour fignifier celui qui ne dit jamais ce qu'il con- 
venoit de taire. * UN 

Diferétion fe rapporte en général à toustles dif. M 
cours & à toutes les démarches, & défigne cette 
qualité de la perfonne , ou des aétions ; qui ne . 
choque jamais les règles dela prudence civile. Ce 
terme n'eft pas l’oppofé parfait d’indifcrétion. Ce 
dernier défigne plurôt le. crime de dire ce qu'il 
falloit taire ; le premier fignifie plutôt la prudence 
dans les difcours. & les aétions. 

La difcrétion eft exclufivement la vertu des per: 
fonnes prudentes. L'indifcrérion qui révèle un fe- 
cret confié, eft fouvent un, vice des perfonnes 
prudentes ,: mais méchantes. On eft auf! fouvent 
coupable d’indifcrétion par méchanceté, que par 
imprudence ou légéreté d’efprit ; au lieu que lon 
ne manque de difcrétion, que parce que l’on eft 
imprudent & fans réflexion , quoique fouvent auffi 
la malignité s’en mêle. ; | 


La diftrétion eft un devoir d'état; 1°. pour les 
miniftres & fecrétaires d'érat , les commis qui les 
environnent, & généralement pour tousiCeux qui 
ont part à l’adminiftration & au gouvernement, 


fibles , & quelquefois même criminels, fuivant les 
circonfrances. ten 
2°. Pour les confefleurs , avocats, confeils, 
médecins, chirurgiens , & autres perfonnes fem- 
blables. ÿ j 1£ 
3°, Pour les domeftiques qui manquent à la fidé2 | 
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DIS 
lité qu'ils doivent à leurs maîtres , lorfqu'ils di- 
vulguent ce qui fe pafle à leur connoïffance dans 
l'intérieur des familles. 

Enfin , pour toutes les perfonnes auxquelles on fait 
des ouvertures fous le fceau du fecret & de la 
probité. Voyez IMPRUDENCE , IMPÉRITIE, SECRET. 

DisCrET s’employoit anciennement comme une 

qualité d'honneur qu’on donnoit ‘aux prêtres & 
aux doéteurs, qu’on appelloit vénérables & difcrètes 
perfonnes. AT 
. ‘Dans quelques ordres religieux , on appelle 
péres diftrets, 8 dans quelques communautés de 
filles, mères diferètes \ les religieux ou religieufes 
qui forment le confeil ordinaire du fupérieur ou 
de la fupérieure. | 
… DISCUSSION, £. £. (Jurifpr.) fignifie quel- 
quefois conteflation, & quelquefois 4 recherche € 
l'exécution que l’on fait des biens du débiteur, pour 
fe procurer lé paiement de ce qu'il doïr. 
La difcuffion prife dans ce dernier fens eft fou- 
‘vent un préalable néceffaire avant que le créan- 
cier puifle exercer fon attion contre d’autres per- 
fonnes, ou fur certains biens. $ 

Ce bénéfice de difcuffion , c'eft-à-dire , l’excep- 
tion de celui qui demande que difcuffion {oit préa- 
lablement faite, eft appellé en droit heneficium ordinis, 
C'éftä-dire, une exception tendante à faire obferver 
une Certaine gradation dans l'exécution des per- 
fonnes & des biens. \ 

Ce bénéfice avoit lieu dans l'ancien droit con- 
tenu dans le digefte ; il fut abrogé par le droit du 
code, & rétabli par la novelle 4 de Juftinien, 
tant pour les cautions ou fidéjuffeurs , que pour 
les tiers-acquéreurs ; qui ne peuvent être attaqués 
qu'après que le créancier a inutilement difcuté le 
principal débiteur. 

La djfcuffion ne confifte pas feulement à faire 
quelques diligences contre le débiteur, & à le 
mettre en demeure de payer ; il faut épuifer fes 
biens fujets à dfcuffion jufqu’à le rendre infolvable, 

ufque ad faccum € peram ; 
Loyfeau, & l’efprit de la novelle 4 de Jufinien. 

Anciennement, lorfqu'il étoit d’ufage de pro- 
céder par excommunication contre les débiteurs, 
il falloit, avant de prendre cette voie, difcuter les 
immeubles du débiteur, fi c’étoit nn laïque ; mais 
la difcuflion n'étoit pas néceffaire contre les ecclé- 
fiaftiques. Voyez les arrêts de 1518 & 1545, rap- 
portés par Bouchel, au mot Difcuffion. 

La perquifiion des biens du débiteur que lon 
vouloit difcuter, fe faifoit autrefois à fon de trompe, 
fuivant ce que dit Mafuèré; mais comme c’étoit 
une efpèce de flétriflure pour le débiteur, on a 
retranché cette formalité , & il fufit préfente- 
ment que la perquifition foit faite au domicile du 


débiteur par un huiilier ou fergent , lequel, sl 


né trouve aucuns meubles exploitables, fait un 
procès-verbal de carence , & rapporte dans fon 
procès-verbal qu'il s'eft enquis aux parens & voi- 
fins du débiteur , s’il y avoit d’autres biens, meubles 


c'eft l’expreflion de 


D IS 

& immeubles, & fair mention de 1 
On ne lui a indiqué aucuns biens ,Lle 
finie par ce procès-verbal : fi onMientar indiqué 
quelques-uns , il faut les faire vendre en la ma- 
nière accoutumée, pour que la difeufion foit par- 
faite; & fi après le décret des immeubles indi- 
qués , il s'en trouvoit encore d’autres , il faudroit 
encore les faire vendre. cie 

Si celui qui oppofe la di/tufion prétend qu'il y 
a encore d'autres biens , c’eft à lui à les indiquer ; 
la difcuffion doit être faite à fes frais, & il n’eft 
plus recevable enfuite à faire une feconde in- 
dication. | 

Il ÿ a plufeurs fortes de Zjtuffons ; {avoir ; 
celle des meubles avant les immeubles ; celle de 
l’hypothèque fpéciale avant la générale; celle de 
l’hypothèque principale avant la fubfidiaire : celle 
du principal obligé avant fes cautions on fidéjuf- 
feurs, & avant leurs certificatèurs ; celle de lobligé 
perfonnellement, ou de fes héritiers , avant les 
tiers - détenteurs ; celle des dernières donations 
pour la légitime avant de monter aux donations 
précédentes. | 

Nous avons établi fufifamment fous le mot 
CAUTION , les principes fur la difcuffion du prin- 
cipal débiteur, avant de pourfuivre fes cautions 
ou fidéjufleurs, nous nous bornerons’ à indiquer 
par ordre alphabétique , ce qui concerne la dif- 
cuffion en matière de donation, d’hypothèque, de 
meubles avant les immeubles, d’ofices de rentes 
foncières ou conftituées , & des tiers-acquéreurs. 


Difcuffion des donataires. L'enfant qui ne trouve 
pas dans la fucceflion de quoi fe remplir de fa 
légitime , peut fe pourvoir contre les donataires , 
en obfervant feulement de les difcuter chacun dans 
l’ordre des donations , c’eft-à-dire, en commençant 
par la dernière, & remontant enfuite aux précé- 
dentes de degré en degré. Voyez LÉGITIME. 

Difcuffion de l'hypothèque fpéciale avant la ‘géné: 
rale., eft fondée fur la loi 2, au code de piono= 
ribus. Comme on peut accumuler dans une obli- 
gation l’hypothèque générale avec la fpéciale, 
de-là naît un ordre de difcuffion à obferver de la 
part du créancier, non pas à l'égard de lobligé 
perfonnellement, ni de fes héritiers, car vis-à-vis d’eux 
le créancier peut s’adreffer à tel bien qu'il juge à pro- 
pos ; mais le tiers-détenteur d’un immeuble qui n’eft 
hypothèque que généralement, peut demander 
que difcuflon {oit préalablement faite de ceux qui 
font hypothèqués fpécialement : la raifon eft que 
quand l'hypothèque générale eft jointe à la fpé- 
ciale, la première femble n'être que fubfdiaire. 

La difcuffion de lhypothèque fpéciale peut auf 
être oppofée entre deux créanciers, c’eft-à-dire 
que celui qui a hypothèque fpéciale eft obligé de 
la difcuter avant de fe venger fur les biens hypo- 
théqués généralement ; au moyen de quoi un créan- 
cier poitérieur feroit préféré au créancier antérieur 
fur les. biens hypothèqués généralement , fi ce 
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a réponfe : fi 
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créancier antérieur avoit une hypothèque fpéciale 


qu'il n’eûtipas.difcutée. Voyez HYPOTHÈQUE. 
de l’hypothèque principale avant la 
fubfidiaire , a lieu en certains cas; par exemple, 
le douaire de la femme ne peut fe prendre fur les 
biens fubftitués, qu'après avoir épuifé les biens 
libres. Voyez SUBSTITUTION, D'OUAIRE. 
Difcuffion des meubles avant les immeubles. Chez 
les Romains, dans l'exécution des biens de tout 
débiteur, foit mineur ou majeur , le créancier 
devoit d’abord épuifer les meubles avant d'attaquer 
les immeubles ; c’eft la difoofition de la loi divo 
pio, S. in venditione , au code de re judicat&. 
-On obfervoit autrefois cette loi en France; mais 
elle ceffa d’abord d’être obferyée en Dauphiné, 
comme le rapporte Guipape en fa décifion 281 ; en- 
fuite elle fut abrogée pour tout le royaume à l'égard 


des majeurs, par l'ordonnance de 1539, art, 74. 

Plufeurs coutumes rédigées depuis cette ordon- 
nance, ont une difpofiion conforme ; telles que 
celles de Blois, art. 260 ; Auvergne, ch. xxjv, 


art, 1 ; Berri, tit. JX, art. 23: | 

La difpofition de l’ordonnance s’obferve même 
dans les coutumes qui ont une difpofition con- 
traire , comme celle du Loudunois, ch. xx1], art +. 

La difcuffion des meubles avant les immeub'es 
a encore préfentement lieu dans la province d’Ar- 
tois , qui a confervé à cet égard fes anciens ufages, 
depuis fa réunion à la couronne de France. 
 [l en eft de même en Franche comté, où, fui- 
vant l'ordonnance de Philippe If, roi d'Efpagne, 
de 1586, on ne peut procéder à la faifie des im- 
meubles d’un débiteur , qu'après avoir difcuié fes 
meubles, les fruits pendans par les racines fur les 
héritages & les arrérages des rentes qui lui font 
dus. 

L’ordonnance du duc Léopold, de 1707, veut 
qu'avant de décréter les immeubles d’un débiteur, 
difcuffion foit faire des meubles meublans qui fe 
trouvent dans fon domicile, à peine de nullité, 
& même des meubles g'fans avant les pâturans. 

Mais dans toutle royaume, à l'exception du reffort 
du parlement de Toulcufe, ainfi que l’attefte May- 
nard, la‘difcuffion préalable des meubles eft touiours 
néceflaire à l’égard des mireurs, & il ne fufroit 
pas que le tuteur déclarät qu'il n’a aucun meuble 
ni deniers ; il faut lui faire rendre compte, fans 
quoi la d'fcuffion ne feroit pas f.ffifante, 

Cette formalité eft néceflaire quand même la 
difcuffion des immeubles auroit été commencée 
contre un majeur, à moins que le congé d’adjuger 
n’eût déja été obtenu avec le majeur. 

Il en feroit de même s’il n’étoit échu des meu- 
bles au mineur que depuis le congé d’adjuger. 

Au furplus , le mineur qui fe plaint du défaut 
de difcuffion , n’eft écouté qu'autant qu'il jufhifie 
qu'il avoit réellement des meubles fufhifans pour 
acquitter la dette en tout ou partie. 

La difcufion des meubles n’eft point requife à 
Pégard du coobligé, ou de la caurion du mineur; 


:: NDS 


parce que ce privilège eft particulier & perfonnel 


_au mineur, & ne peut profiter à un tiers. 


C'eft par cette raifon que dans le cas de la faifié” 
d'un immeuble, pofféde par un majeur & un mi- 


neur indivifément , le parlement de Paris a jugé 


que le décret n’étoit nul que pour la portion du : 
mineur. ÆArrét du 13 mars 1574, rapporté par Louet. 

Belordeau en rapporte un du parlement de Bre- 
tagne, du 19 janvier 1616, qui a déclaré nulun 
pareil décret , tant à l’écard du mejeur que du 
mineur, Cet arrêt ne nous paroït pas conforme aux 
principes ; & Hévin fur la Coztume de Bretagne , s’at- 
tache à la jurifprudence du parlement de Paris. 
En effet, le mineur, en fe faifant reftituer, ne 
relève le majeur que par rapport aux droits & 
aux chofes indivifibles. Mais rien n'empêche que 
l'on ne puiffe vendre par décret la portion d'un 
majeur, quoique l’autre portion appartienne à un 
mineur. 4 

Difcuffion des offices , elle ne pouvoit ètre faite au= 
trefois qu'après la vente de tous les autresimmeubles 
du débiteur. Mais depuis qu'on a attribué aux offices: 
la même nature qu'aux autres biens , il eft libre 
au créancier de faifir d’abord l'office de fon dé- 


. biteur, avant d’avoir difcuté fes autres biens. 


Difcuffion en matière de rentes , du tiers-acquéreur 
ou detenteur ; c'eft l'exception que celui-ci oppofe. 
pour contraindre le créancier à difcuter préalable: - 
ment lobligé perfonnellement; ou fes héritiers. 

Ceite exception a lieu à leur égard dans les pays. 
de droit écrit; mais dans le pays coutumier, l’ufage 
n'eft pas uniforme. 1 | 

Dans quelques coutumes, comme celle de Sedan, 
le bénéfice de difcuffion efl reçu indéfiniment. 

Dans d’autres il n’a point lieu du tout, comme: 
dans les coutumes de Bourgogne ,: Auvergne ,. 
Clermont & Chälons. - 

D'autres l’admettent pour lesidettes à une fois. 
payer, & non pour les rentes; telles que Paris, 
Anjou, Reims, Amiens. Dans ces coutumes, la: 
difcuffion n’a pas lieu pour les arrérages des rentes: 
foncières ou conftituées | échus depuis la’ dé-- 
tention, S Fe 

Quelques-unes l’admetrent en cas d'hypothèque: 
générale, & la rejettent lorfque l’hypothèque eft 
fpéciale , comme Orléans, Tours , Auxerre & 


Bourbonnois. 

Enfin, il y en a beaucoup qui n’en parlent point. 
& dans celles-là on fuit le droit commun, c’eft-à- 
dire, que le bénéfice de difcuffion eft reçu indéf- 
niment. Cette furifprudence doit même avoir lieu 
à l’égard de l’'hypothèque fpéciale ; car , de même: 
que Phypothèque générale , elle n’eft que fubf- 
diaire à l’adion perfonnelle. | 

La coutume de Nevers, par une difpofition qui. 
lui eft particulière, permet au créancier d'agir au 
fon choix contre le principal obligé, ou contre le 
tiers-détenteur, Jorfque Lx dette eft réelle. On a ref- 
treint la fignification de ces termes aux rentes fon- 


AN 


L. 


cières, & on 
conftituées. | 
La difcuffion doit être demandée par le tiers-dé- 
tenteur, & ne peut être ordonnée d'office par le 
juge, parce que-c'eft une exception, & que toute 
exception doit être propolée par la partie qui veut 
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x, 


sen fervir. 


Après que difcuflion à été faite des biens indi- 
qués par le tiers-acquéreur ou détenteur, fi ces 
biens ne fuffifent pas pour acquitter la derte , le 
tiers-acquéreur ou détenteur eft obligé de rappor- 
ter les fruits de l'héritage qu'il tient, à compter 
du jour de la demande formée contre lui. Voyez 
CAUTION, SoLipiré. £ 


DISJONCTION, £. £. ( Jurifprud. ) eft la fépa- 


raïon de deux caufes, inftances ou proces , qui 


_avoient été joints par un précédent jugement. 


\ 


_ Lorfque deux affaires paroiffent avoir quelque 
rapport ou connexiié , la partie qui a intérêt de les 


faire joindre,en demande la jonétion,afin que l’on faffe 


droit {ur le tout conjointement , & par un même ju- 
gement. Si la demande paroît jufte, le juge ordonne 
la jonétion , & quelquefois il ajoute, fauf à dis- 
joindre s’il y échet ; auquel cas, en ftatuant fur le 
tout, le juge peut disjoindre le procès ou incident 
qui avoit été joint. Une partie intéreflée à faire 
disoindre les :procès qui font jgints, peut auf 
préfenter fa requête afin de disjon&ion ; & fi cette 
demande eft trouvée juite, le juge disjoint les 
deux affaires. C’eft ce que l’on appelle une /entence 
ou arrét de disjontien. Voyez JONCTION. (A) 


mDISJIONCTIVE, ff. En terme de palais, ainf 


qu'en terme de grammaire, on donne la qualité de 


disjonélive aux particules, qui, en joignant les par- 


ties du difcours, féparent les chofes qu'on dit, & 


n’en affirment qu'une indéterminément, Telle eft la 
particule ow, à la différence de la particule & , qui 
eft une conjonétive. 


L'obligation de payer cent écus ou cent boiffeaux ” 


de bled, ne renferme que l'obligation de payer 
lun où l’autre, parce que la particule d'sjonélive qui 
fert à lier le difcours, annonce qu'il n’eft dû par 
le débiteur que l’une des deux chofes comprifes 


dans l'énoncé de l'obligation. Voyez ALTERNATIVE. 


_ DISPENSE, £. £. (Jurifpr.) eft un relâchement 
de la rigueur du droit accordé à quelqu'un, pour 
des confidérations particulières : Juris provida rela- 
xatio, dit le /pecula. tit, de difpenfat. 


On n'accordé jamais aucune difpenfe contre le 


droit divin ni contre le droit naturel, mais feule- 
ment du droit pofitif établi par l’églife ou par les 
puiflances temporelles, qui peut être changé & 
modifié felon les temps & les circonftances , de la 
même autorité qu'il a été établi. | 
Aïhfi l’on ne peut douter qu'il y a des cas où 
il eft permis de difpenfer de la loi; mais comme 
la loi n’ordonne rien que de fase, & qui n'ait 
été établi par de bonnes raifons , on ne doit 


auffi en difpenfer que lorfque , dans le cas parri- 


y admet la difcuffion pour les réntes 
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culier qui fe préfente, il y a dés raifons plus fortes 
que cellés de la loi. | 

La difpénfe fuppofe , 1°. qu'il y a une loi; car, 
où il ne fubfifte aucune défenfe, il n’y a pas de 
permiflion à donner pour agir: où rien n’eft com- 
mandé , il n’eft pas befoin de permiffion pour ne 
pas agir. 

2°. La difpenfe fuppofe que la loi eft donnée 
par celui qui avoit le droir de régler la manière 
d'agir; car fi la loi eft prefcrite par celui qui n’a 
pas le droit de commander, fon ordre n’eft pas. 
une loi, on n'eft pas tenu d’obéir, & on n'a 
befoin d'aucune difpenfe de fa part pour être libre 
de faire ce qu’on trouve à propos à cet égard. 

3°. La difpenfe fuppofe que celui qui la donne 
étoit l’auteur réel, ou devoit être envifagé comme 
l’'autsur réel de la loi qu'il permet de violer; car , 
s’il n’eft pas l’auteur réel de la loi, ou s'il n’en 
tient pas réellement la place avec tous fes droits, 
il ne peut pas difpenfer de l’obfervation des ordres 
d’un être qui eft fon fupérieur à cet égard, & 
qui ne fui a pas remis fes droits de légiflateur. 

Aucun pouvoir inférieur ne peut, de fa feule 
autorité, donner difpenfe pour la non obfervation 
d'une loi, qui vient d’un pouvoir fupérieur. 

I! fuit donc delà, 1°. que nul homme , quelque 
rang. qu'il tienne fur la terre, ne peut donner des 
difpenfes pour linobfervation des loix naturelles. 
ou révélées, dont Dieu eff. l’auteur, ni pour au- 
cune loi pofñtive révélée, qui n’eft accompagnée 
d'aucune exception, dont, par la même révéla- 
tion, cet homme foit établi juge, de la manière 
la plus pofnive. 

2°. Que les difpenfes lépgiiimes ne peuvent re- 
garder que l’obfervation des loix purement hu- 
maines @& pofñtives, qui n’ont été données que 
pour s'accommoder à des circonftances paffavères . 
& qui ont pour objet des aftions , qui, felon la 
nature des chofes, auroïent été innocentes & per- 
mifes fans la loi furvenue. 

En partant de ces principes, dont on ne peut: 
contefter la vérité , il réfulte que nulle difpenfe ne 
peut faire négliger ce qui eft commandé par la 
loi de Dieu, ni rendre innocent celui qui fait ce: 
qu’elle défend : que les di/penfes ne peuvent regar- 
der que les aétions indifférentes de leur nature, 
dont l'exercice n’eft pas une vertu , & dont l’abften- 
tion n'eft pas un crime. 

Comme les hommes font conduits par des loix 
religieufes & par des loix civiles, que chaque: 
efpèce de ces loix découle d’une légifliion diffé- 
rente , il eft d’ufage parmi nous que la difpenfe des: 
loix eccléfaftiques fe donne par l'églife , & celle 
des loix civiles par le fouverain. | 

Dans les matières canoniques, les difpenfes ne 
peuvent être accordées que par le pape feul, ou par 
l'évêque ou fes grands-vicaires , Si s'agit d’un fait 
qui n'excède pas le pouvoir de l’évèque. Celles: 
qui font émanées de Rome doivent être fulminées 
dans lofficialité du diocèfe des parties. 
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droits temporels, ne peuvent ètre accordées que 


par le roi: elles s’expédient par lettres de la grande 


chancellerie, & doivent être enregifirées dans les 
cours fous le reffort defquelles eff fitué le lieu où 
on en veut faire ufage. : 

Les difpenfes ne font néceflaires que pour les 
chofes qui font contre le droit commun : elles 
font toujours défavorebles ; c’eft pourquoi elles 
ne reçoivent point d'extenfion, même à des cas 
pour lefquels il y auroit un argument de majori 
ad minus : il faut feulement excepter les chofes 
qui font tacitement comprifes dans la difpenfe , fui- 


vant le droit & l’ufage, ou qui en font une fuite 


néceffaire, ou fans lefquelles la fpenfe n'auroit 
point fon effet. | 3 

Toutes difpenfes font volontaires & de grace; on 
ne peut jamais forcer, le fupérieur à les donner; 
il y a même des cas dans lefquels on n'en doit 
point accorder, ainñ qu’on l’expliquera en parlant 
des différentes efpèces de difpenfes. | 

Les difpenfes font exprefles ou tacités : elles font 
exprefles, lorfque le refcrit, ou autres lettres qui 
les accordent, font meñtion de l’empêchement, 
& portent que nonobftant ce, limpétrant jouira 
de ce qu'il demande : elles font tacites, quand 


les lettres font mention de l’empêchement, & que, . 


fans s’y arrêter, l’on confère un office où un bé- 
néfice au fuppliant, fans en difpenfer expreflément. 
Mais il faut remarquer que fi l'empêchement n’avoit 
pas été exprimé dans la demande, la claufe géné- 
rale , ronobflant tout empéchement | n’emporteroit 
pas cifpenfe. 

Les difpenfes s'appliquent à différens objets. Il y 
a des difpenfes d'âge, de parenté & d’afinité ; dif- 
penfe pour les ordres, pour les bénéfices & pour 
les offices , & autres que nous expliquerons ci- 
après. 

Mais nous devons remarquer auparavant, que fi 
le légiflateur peut abroger entiérement une loi, il 
peut , à plus forte raifon, en fufpendre l'effet , par 
rapport à telle ou telle perfonne, mais qu'il ne 
doit faire ufage de ce pouvoir que par de bonnes 
raifons, & fuivant les règles de l'équité & de la 
prudence. Car sil accordoit des difpenfes à trop 
de gens fans difcernement & fans choix , il éner- 
veroit l’autorité des loix : s'il les refufoit dans des 
cas abfolument femblables, une partialité fi peu rai- 
fonnable ne pourroit produire que de la jaloufe 
& du mécontentement. 

Comme les difpenfes ont lieu parmi nous en 
matière civile & en matière eccléfaftique , nous 
parlerons féparément des unes & des autres. 

Des DISPENSES en matière civile. On y accorde des 
difpenfes d'âge, d'incompatibilité’ d'offices , de pa- 
renté pour opiner, des quarañte jours, de ferment, 
de fervice & de temps d'étude, 

. Difpenfe d'âge. L'émancipation que l’on accorde 
aux adultes, & la faculté a’on leur donne d’ad- 
nriniftrer leurs biens, & de difpofer de leurs revenus, 


Les difpenfes qui regardent les offices & autres 


DIS La 
Ê + 
eft une véritable difpenfe d'âge. Voyez EMANCIPA: 
TION. “HS SPAS 
Mais on appelle proprement difpenfe d'âge, la 
licence que l'on donne à quelqu'un d’être pourvu 
d'un office avant l’âge requis pour le pofléder. 
Voyez AGE ( difpenfe d’) | | 
Difpenfe d'examen, fe dit de celle que le chef 
d'une compagnie accorde quelquefois verbalement 
à certains récipiendaires, que l’on n’examine pas 
avant de leur faire prêter ferment, eu égard a leur 
capacité notoire , ou à l’exercice qu'ils ont déja fait 
de quelque autre office pendant long-temps. 
Les officiers d’une cour fouveraine, reçus après 
examen dans leur compagnie, font difpenfes de 


fubir un nouvel examen, lorfqu'ils paffent dans 


une autre compagnie. Les avocats, après dix ans 
de profeflion, font ordinairement difpenfés d’exa- 
men, lorfqu'ils fe font pourvoir d'une charge de 
Judicature, | és: "A 
Difpenfe d’incompatibilité, eft celle qu'on obtient 
pour pofléder en même temps deux bénéfices ou 


. deux offices incompatibles : le pape l'accorde pour 


les bénéfices, & le roi pour les offices. 

Difpenfe pour les offices, font celles que le roi 
accorde, foit par rapport à l’âge ou à quelque autre 
défaut de qualité , ou à caufe de l’incompatibilité 
de l'office avec celui que le récipiendaire poflède 
déjà, ou bien à caufe des parentés & alliances 
que le récipiendaïre a dans la compagnie. Woyez 
ci-dévant D'ISPENSE D'AGE, @ ci-après DisPENSE 
DES QUARANTE JOURS , 6 -DISPENSE DE PA: 
RENTÉ. Pr 

Difpenfe pour opiner , c’eft lorfque le roi accorde 
à certains jeunes magiftrats, qui ont êté reçus avec 
difpenfe d'âge, le droit d’avoir voix délibérative 
dans leur compagnie, quoiqu'ils n'aient point em- 
core l’âge requis par les ordonnances “pour leur 
office. Ces difpenfes s'accordent quelquefois au bout 
d’un certain temps d'exercice, en confidération du 
mérite de l’oflicier, & de fon application à rem- 
plir fes devoirs. rs L 

Difpenfe de parenté : on appelle ainfi celle que 
le roi accorde à un récipiendaire dans un office, 
à caufe des parentés & alliances qu'il a dans la 
compasnie. Elle eft néceffaire: dans le degré de 


frère , beau-frère & neveu, & les voix de deux 


parens ne font comptées que pour une : à l'égard 
des coufins-germains, la difpenfe n’eft pas né- 
ceffaire ; mais les parties ont la faculté de récufer,, 
ou de faire évoquer. Voyez AFFINITÉ. 

Difpenfe des quarante jours, étoit la liberté accor- 
dée à un officier de réfigner, quoiqu'il ne fur- 
vive pas quarante jours à fa réfignation, Woyez 
ANNUEL @& CENTIÈME-DENIER des offices. ; 

Difpenfe du ferment : on n’en accorde point pour 
les affirmations ordonnées en juitice ; aucune di- 
gnité n’en eft exempte. À l'égard du ferment que 
es officiers doivent à leur réception, onre cons 
noït qu'un feul exemple de difpenfe accordée dans 
ce cas , qui eft celui de la reine, mère de Louis XIV, 
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_ Ce roi lui ayant donné la charge de grand-maître, 


chef & fur-intendant général de la navigation & 
commerce, la difpenfa du ferment. Les lettres-pa- 
tentes du 4 juillet 1646, portent : fans que la pré- 
fente difpenfe puifle être alléguée & tirée en exemple 
4 l'avenir pour toute autre perfonne , de quelque qua- 
lité, dignité & naiflance que ce foir. J 

 Difpenfe de fervice, eft celle que le roi accorde 
à quelqu'un de fes officiers commenñfaux ou autres 
officiers privilégiés , à l’effet par eux de jouir de 
leurs privilèges , & notamment de l’exemption 
des tailles, quoiqu'ils n’aient point fervi. 


Le réglement des tailles de 1614, art. 27, porte 


qu'il ne pourra être donné aucune difpenfe de fer- 
vice , finon pour caufe de maladie certifiée par le 
juge & le procureur du lieu, & par ae figné 
* du greffier ; lequel ae , avec la difpenfe, fera 
fighifié au procureur, fyndic & afléeurs de la 


paroïfle , qui le pourront débattre, en cas de fraude 


.& de fuppoñition. 
… L'arr. 31 du réglement général, fait fur la même 
matière au mois de janvier 1634, porte la mème 
chofe , & ajoute feulement que l’aéte ou certificat 
de la maladie pour laquelle on accordera difpenfe de 
férvice } fera fignifié aux habitans des paroiïfles de. la 
réfidence du difpenfé, à l’iffue de la grande meffe à 
un jour de dimanche ou fête, & à leur procureur- 
fyndic; & encore au fubftitut du procureur-géné- 
ral en l'éleion , pour le débattre , en cas de 
fraude , foit par écrit ou par témoins, fans être 
obligé de s'infcrire en faux contre cet aéte. 
Difpenfe de temps d'étude, eft celle que le roi 
accorde à celui qui veut prendre des degrés dans 
une univerfité , fans y avoir étudié le temps pref- 
crit par les réglemens. Elles ne s'accordent ordinai- 
rement que pour les degrés qu’on obtient dans 
les facultés de droit. Voyez AGE ( difperfe d'). 
DisPENSE en matière eccléftaftique. Les canoniftes 
en diftinguent trois fortes : celles qui font dues, 
celles qui font permifes, celles qui font défendues. 
Les difpenfes qui font dues ont la néceflité pour 
caufe. Debita dicitur illg ubi multorum flrages jacet, 
de fcandalo timetur. Dicitur etiam débira ratione tem- 
poris,\perfonæ pietatis , vel neceffitatis ecclefie, aut 
utilitatis aut eventus rei. 


Les difpenfes permifes, appellées aufi arbitraires, 


s'accordent non par néceffité, mais pour une caufe 


raifonnable, rempe quando aliquid permittitur ut pejus 
eyitetur. 

Les difpenfes défendues, font celles qui ne peu- 
vent être accordées fans blefler eflentiellement le 
bon ordre , comme {ont celles qui font fans jufte 
caufe, ou contre le droit naturel ou divin. Nous 
ÿ. ajoutons, en France , celles qüi font contre les 
loix du royaume. Nous avons toujours rejetté cette 
doûrine ultramontaine , felon laquelle le pape, par la 


plénitude de fon pouvoir, peut difpenfer du droit : 


naturel, du droit divin, & des loix évangéliques 
& apoftoliques. Nos libertés ont été pour nous 
un rempart afluré Contre çes opinions dange- 
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reufes. L'article 42 porte: « le pape ne peut dif. 
» penfer. pour quelque caufe que ce foit, de ce 
» qui eft de droit divin & naturel, ni de ce dont 


» les canons ne lui permettent de faire grace ». 


L'article 22 de l'ordonnance d'Orléans, défend à 
‘tous juges d'avoir aucun égard aux difpenfes o&troyées 
contre les faints- décrets & conciles, à peine de 
privation de leurs ‘offices, & ne pourront, ajoute 
le légiflateur , les impétrans defdites provifions ou 
difpenfes , s'en aider , s'ils n’ont de nous congé ou 
permiflion. | 

Les difpenfes font néceflaires ou à des clercs ou 
à des laiques : elles font accordées ou par le pape 
ou par les évêques, elles regardent les facremens 
ou les bénéfices : elles intéreffent le for intérieur 
oule for extérieur; quant à celles qui regardent 
le for intérieur & le facrement de pénitence, nous 
renvoyons à ces mots dans le Diionnaire de Theo- 
logie. Nous ne nous occuperons que de celles qui 
font fujettes aux loix publiques & extérieures ; nous 
allons les parcourir fucceffivement. 

DISPENSE d’afinité, on comprend quelquefois ; 
fous ce terme, toutes fortes de difpenfes matrimo- 


_miales entre ceux qui ont quelque liaifon de pa- 


renté ou afhnité proprement dite. … 

Les difpenfes de mariage entre ceux qui font pa- 

rens. ou alliés en un degré prohibé, ne peuvent 
être accordées que par le pape. + 
. On n’accorde jamais de difpenfe de parenté entre 
parens en/ligne direéte, la prohibition étant à cet 
égard de droit naturel & divin. TE) 
. Pour ce qui eft de la collatérale, on n’accorde 
point non plus de difpenfe au premier degré de 
cognation civile ou naturelle , fous quelque prétexte 
que ce foit, c’eit-à-dire, entre les frères & fœurs, 
foit légitimes ou naturels. | ; 

Ïl en eft de même ordinairement du premier 

egré d’afhnité fpirituelle , c’eft-à-dire, qu'un par- 
rain ne peut obtenir difpenfe d'époufer fa filleute ; 
ces fories de mariages étant défendus par le premier 
concile de Nicée, canon. 70. Les plus favans cano- 
nifies, tels que Panorme, Abbas, Felinus & Be- 
nediétus, aflurent que le pape n’a jamais accordé 
de difpenfe du premier degré d’afhinité fpirituelle : 
il y en à néanmoins quelques exemples, entre au- 
tres celui dont il eft parlé dans l’arrêt du 11 dé- 
cembre 1664, rapporté au journal des audiences : 
mais ces exemples font rares. 

Le pape a aufli quelquefois accordé des difpen- 
fes au premier degré d’affinité, contrattée ex 1/li- 
cité copulé , par exemple, entre le concubin & la 
fille légitime de la concubine , comme on voit dans 
l’arrèt du 20 août 1664", rapporté dans la Biblio- 
thèque canonique, tome Î, pag. 514. 

À l'égard du fecond degré de cognation naturelle 
ou fpirituelle , le pape en peut difpenfer ; mais il 
ne le fait jamais que pour des confidérations im- 
portantes ; quelques canoniftes en donnent, pour 
exemple deux cas; favoir lorfque c’eft entre de 


| grands princes, ou lorfqu'il s'agit du falut de l'état. 
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-On voit même que, dans le treizième fiècle, 
‘Alexandre IV refufa d’abord à Valdemar, roi de 
. Suède, la difpenfe qu'il lui demandoit pour époufer 
la princefle Sophie, fa nièce, fille de Henri, roi 
de Danemarck : il eft vrai qu'il laccorda enfuite ; 


À 


mais ce ne fut qu'après avoir été pleinement informé 


des grands avantages que les deux royaumes de 
Danemarck & de Suède recevroïent de ce mariage, 
comme il arriva en effet. 

Urbain V refufa pareillement une difpenfe à Ed- 
mond , fils d'Edouard, roi d'Angleterre, qui vou- 
loit époufer Marguerite de Flandres, veuve de Phi- 
lippe , dernier duc de la première branche de Bour- 
gogne, quoiqu'ils ne fuflent parens qu'au troifième 
degré; & ils eurent tant de refpeét pour le refus 
du pape , que quoique leur traité dé mariage-fût 
arrêté entre eux , ils ne voulurent pas pañler outre, 
& fe marièrent tous deux ailleurs. 

Le concile de Trente, tenu en 1545, fous le 
pontificat de Paul JT, dit : 27 contrahendis matrimo- 
niis vel nulla omnino detur difpenfatio , vel rar , id- 
que ex cauf4 6 gratis concedatur. 

On voit par-là qu'anciennement ces fortes de 
difpenfes s'obtenoient beaucoup plus difficilement 
qu'aujourd'hui, puifque de fimples particuliers en 
obtiennent lorfqu'il y a quelque confidération im- 
portante qui engage à'les leur accorder. On a vu 


des oncles époufer leurs nièces, des femmes épou-. 


fer fucceffivement les deux frères avec difpenfe , 
& vice verfä des hommes époufer les deux fœurs. 

La cour de Rome n’accorde plus de dfpenfe 
pour fe marier entre parens en degrés prohibés, 
qu'a ceux qui reconnoiflent le pape pour chef de 
l'églife. | 

Ces difpenfes n’ont lieu qu’en trois cas; favoir, 
quand il y a eu copulation charnelle, lorfque les 
parties demeurent dans des lieux voifins, & que 
par la rareté des habitans on a de la peine à trou- 
ver des partis fortables, & enfin , lorfque c’eft 
pour le bien de la paix, & pour ne point défunir 
les biens dans les familles. Les difpenfes qui font 
dans ce dernier cas, font taxées à la componende 
felon la proximité & la qualité des parties. 

À légard des hérétiques, qui ne reconnoiffent 
point le pape, ils doivent obtenir du roides dif- 
penfes pour fe marier dans Îles degrés prohibés, 
autrement leurs mariages font nuls, & ne produi- 
fent point d'effets civils. “fe 

Les difpenfes qui viennent de Rome doivent être 
fulminées, c'eft-è-dire, vérifiées par l'oficial dio- 
céfain des parties qui veulent contraéter mariage, 
avant qu'elles puiflent faire ufage de la difpenfe, 
fans quoi il,y auroit abus dans la célébration. 

Les évêques font en pofieffion de donner des 
difpenfes de parenté & d'afaité au quatrième de- 
gré, & aufli du troifième au quatrième : ils en don- 
nent mème au troifième degré inter pauperes. (4) 

DisPENSE d’ége, eft, en matière canonique, ja 
difpenfe que l'on donne à quelqu'un d’être pourvu 
d'un bénéfice, avant l'âge requis pour le pofféder, 


DIS 

Le pape feul eff en droit d'accorder ces fortes de 
difpenfes , comme de prendre l’ordre de prêtrife de- 
vant 24 ans. Îl peut par la plénitude de fa puif 
fance , difpenfer un enfant au-deflous de fept ans, 
pour tenir un bénéfice fimple , mais il ne peut pas 
difpenfer un enfant de prendre la tonfure devant 
l’âge de fept ans. Waoyez les défin. canon. au mot 
Difpenfe. à Non 

Les difpenfes que le pape accorde pour recevoir 
les ordres avant l’âge requis par les canons, ne 
font ordinairement que pour treize ou quatorze mois, 
& il eft d’ufage préfentement que celui qui demande 
cette difpenfe rapporte une atteftation de l’évêque 
en fa faveur. Woyez le Traité de la pratique de cour 


de Rome, tome Il, chap. 2. (4) 


DispENSE de bans de mariage, ou pour parler 
plus correétement, difpenfe de la publication des 
bans, eft une difpenfe que l’évêque diocéfain ou 


_fes grands-vicaires accordent, quand ils le jugent 


à propos, à ceux qui font fur le point defe ma- 


rier, pour les affranchir de la néceflité de faire 


publier à l’ordinaire les bans de leur mariage, ou 
du moins un ou deux de ces bans. | 


Le concile de Trente ne prononce pas la nullité 


des mariages célébrés fans proclamation de bans; 
il remet expreflément à la prudence de l’évêque 
d'en difpenfer comme il le jugera à propos. 

L'ordonnance de Blois, art.#0 , ordonne que 
l’on ne pourra obtenir difpenfe de bans , finon après 
la première proclamation faite, & ce feulement 
pour quelque urgente & légitime caufe, & à la 
requifition des principaux & plus proches parens 
communs des parties contraétantes. PO 

Cette requifiion des parens n’eft néceffaire que 
quand il s’agit du mariage d’un mineur ou fils de 
famille en puiffance de père & mère. ï 

Les évêques accordent quelquefois difpenfe des 
trois bans; mais ces difpenfes {ont rates, & elles 
ne s'accordent qu'a des majeurs feulemenr. 

Les caufes pour lefquelles on accorde difpenfe 
des bans, & même du premier , font lorfque Pon 
craint que quelqu'un ne mette par malice empêche: 
ment au mariage; lorfque les fururs conjoints veu- 
lent éviter l'éclat, à caufe de l'inégalité d'âge, de 
condition ou de fortune ; lorfque, ayant vécu en 
concubinage, ils pafloient néanmoins pour mari & 
femme , & qu’on ne veut pas révéler leur turpitude ; 
fi celui qui a abufé d’une fille veut l’époufer!; on 
accélère, de peur qu'il ne change de volontés; fi, 
après les fiançailles, le fiancé eft obligé de s'ab- 
fenter pendant un temps confidérable; enfin , lorf- 
qu'un homme, in extremis , veut époufer fa con 
cubine pour réparer fa faute, affurer l’état de celle 
avec laquelle 11 vécu, & celui de fes enfans 
s'il y en a. 3 

Il a été fait plufieurs défenfes aux évêques, à 
leurs grands-vicaires & officiaux , d'accorder dif 
penfe des trois bans fans caufe légitime , fuivant 
les arrêts rapportés par Brodeau fur M. Louer, 
letire M, fomm, 6,n, 17, Bardet, tom, I, lv. 3, 

chape 


Et 


1 


| 


“4 h 


DAS. RUES 
“ehap. 23 : & l'arrêt du 22 décernbre 1687, au Jour- 
- nal du palais. | 


Les difpenfes de bans doivent être infinuées avant 
Ta célébration du mariage, & l’on en doit faire 


mention , aufli-bien que de l'infinuation. dans 
-] ; L] 


V'aîte de célébration. Voyez la déclaration du 16 
février 1692 ; Brillon,‘au mot Mariage, Difpenfe.( A) 

 Duspense de bétardife, appeliée par les cano- 
niftes difpenfatio natalium, n'eft pas un ae qui 
ait pour.objet de légitimer des bâtards; car il n'y 
__ a quelle roi qui puifle accorder des lettres de lé- 
 _gitimation. La difpenfe de bätardife eft donc feule- 
_ ment un ate qui habilite un bâtard à l’effet de 
recevoir les ordres eccléfiaftiques, ou de pofféder 
un bénéfice. | 

Ces fortes de difpenfes s'accordent en deux ma- 
nières, auf 4 jure, aut ab homine. 

La difpenfe qui eft de droit, 4 jure, eft celle 
qui s'opère tacitement par la profeflion du bâtard 
dans un ordre religieux. Cette profeffion le rend 
capable de la promotion aux ordres facrés, & de 
7 pofféder des bénéfices fimples , fans qu'il ait befoin 
_ d'autre dfpenfe ; tel eft le fentiment de Davila, 
Part. 17, difp. 3; Rebuffe ; traë, de pacif. poffeff. n. 
Hi: re ke | 

+ On appelle dfpenfe ab homine, celle qui eft 
accordée par le pape ou par l’évêque. Dans ces 
difpenfes exprefles, on doit expliquer la qualité 
du vice de lanaiflance. | 
… Un bâtard peut obtenir difpenfe de l’évêque 
pour la tonfure & les ordres mineurs, & même 
pour tenir des bénéfices fimples, cap. 1, de filiis 
presbyt. in 6°, 4 

- Mais lorfqu'il s’agit des ordres majeurs, de ‘bé- 
néfices-cures, de dignités ou canonicats dans une 
églife cathédfale, le pape feul peut difpenfer. 

Quelques-uns tiennent que quand le pape ac- 
. corde la difpenfe, cum indulto nen faciendi mentionem, 
on n’eft pas obligé de faire mention du défaut de 
. Ja naïffance de l’impétrant , dans fa fupplique , pour 
impétrer un bénéfice après la difpenfe ; mais l’im- 
pétration feroit nulle, fuivant le chap. Æ is cum 
guosij de filiis præsbyt. in 6°, & tel eft le fenti- 
ment de Rebuffe. 

Lorfqu'un bâtard eft difpenfé pour tenir des 
bénéfices , il eft auffi difpeñfé pour pofléder des 
penfons; c'eft le flyle de ces fortes de difpenfes. 
. Si un bâtard avoit été promu aux ordres facrés, 
& avoit célébré fans difpenfe, il ne feroit pas pour 
celairrégulier ; mais s'il veat obtenir difpenfe pour 
le défaut de fa naiffance, il doit l’exprimer, & 
faire mention de fa promotion aux ordres. 

Ilne feroit pas non plus irrégulier, fi le colla- 
teur ordinaire lui a conféré quelque bénéfice après 
fa promotion aux ordres, & le collateur ne pour- 
roït lui-même le priver de ce bénéfice ; mais le 
pape pourroit en difpofer. Voyez les définit. canon. 
au mot Difpenfes ; Selva, part, III. tra@, queft. 61 ; 
Rébuffe, prax. benef. part. II, ch. 12, 13, 28, 42; 
. Chenu, guafl. not, cent. 2, quæft. 1. (A) 

Jurifprudence. Tome III. 
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DisPENSE pour les bénéfices, eft un aûte par « 


lequel un eccléfaftique eft autorifé à pofféder un 
bénéfice, nonobftant quelque défaut de capacité 
en fa perfonne, ou quoique le bénéfice foit in- 
compatible avec celui qu'il pofiède déjà. 

Les difpenfes qui ont rapport aux bénéfices, font 
les difpenfes d'âge & celles de bâtardife, dont il 
eft parlé ci-devant , les difpenfes de temps d'étude , 
celles de degrés, les difpenfes d'ordres , d'irrégu- 
larités & de réfidence. | 

Ces fortes de difpenfes font accordées par le 
pape , où par l’évêque , ou par le roi, felon que 
le bénéfice, ou le fait dont il s’agit eft de leur 
compétence. 

L'ufage des difpenfes pour les bénéfices eft de- 
venu commun en cour de Rome, fur-tout depuis 
Paul Il, qui les accordoit avec tant de facilité, 
qu’on l’appelloit Ze pape des banquiers ; papa trape- 
fitérum. 

H y a des difpenfes tacites, & d'autres ex- 
prefles. L 

Elles font tacites , lorfque l’empêchement ayant 
été exprimé , le pape ou le roi n’ont pas laiflé de 
conférer. 

Si lempêchement n’avoit pas été exprimé: la 
claufe ce nonobflant, ni autre clanfe équivalènte, 
n'emporteroient pas d'/penfe. 413 

Mais fi l’impétrant ayant déjà obtenu difpenfe 
pour pofféder un bénéfice , le pape lui en confère 
encore un -autre pour le tenir avec celui qu'il pof- 
fède déjà ,' cela emporte difpenfe pour le fecond. 

Les difpenfes tacites n’ont lieu qu'aux provifions 
données par le pape ou par le roi, & non dans 
les provifions émanées des collateurs inférieurs, 
lefquels ne peuvent accorder aucune dfpenfe qu’elle 
ne foit. exprefe. | 

On appelle difpenfe expreffe, un refcrit qui con- 
tient nommément la difpenfe. Tout ce qui peut 
émouvoir & former quelque difficulté, doit être 
exprimé dans la difpenfe, autrement elle eft répu- 
tée fubreptice; cependant fi on avoit déjà éré dif- 
penfé d’une irrégularité, une feconde difpenfe qui 
n'en feroit pas mention ne feroit pas nulle. 

Les collateurs, autres que le pape & le roi, 
ne peuvent accorder des difpenfes expreffes qu’en 
certains cas, ainfi qu'on lexpliquera en parlant 
des différentes fortes de difpenfes, ne 

On accorde des difpenfes d'âge , non-feulement 
pour les ordres, mais auffi pour tenir des béné- 
fices avant l’âge requis par les canons ou par la 
fondation. . 

Ceux qui font irréguliers obtiennent pareille- 
ment des difpenfes, tant à l'effet d’être promus aux 
ordres, que pour pofléder des bénéfices. 

On difpenfe aufli quelquefois des dégrés requis 
pour la pofñleflion de certains bénéfices. 

Il faut pareillement des äifpenfes pour -en pof- 


-féder plufieurs lorfqu’ils font incompatibles, ou 


qu'ils font fub eodem teflo. La provifion & la d:f- 
penfe à l'effet de pofiéder un bénéfice incompa- 
BBbbb 
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DES 
tible, doivent être contenues dans le même tref- 
crit, & non par deux aétes féparés. 

Les féculiers ne peuvent , fans difpenfe, pofléder 
un bénéfice régulier, & vice verfa, les réguliers 
ne peuvent auf, fans difpenfe, pofléder un bé- 
néfice d’un autre ordre que le leur, ni pofléder en 
mème temps deux bénéfices, foit fimples, ou 
autres, non pas même une penfion ni portion 
monachale avec un bénéfice. 

Quand le pape confère un bénéfice en com- 
merde , il nufe pas du terme de difpenfe, qui 
feroit dans ce cas inutile. 40 Si 

L’ordonnance d'Orléans défend d'obtenir aucune 
difperfe en cour de Rome, fans avoir préalable- 
ment obtenu des lettres-patentes du roi, ce qui 
ne s'obferve pas à la vérité pour toutes fortes de 
difpenfes ; mais cela feroit néceffaire pour des dif- 
penfes extraordinaires & infolires. 

Les difpenfes, à Veffet de tenir plufeurs béné- 
fices, font ou pures & fimples, & à perpétuité, 
ou bien elles font accordées fous de certaines 
charges & conditions , comme de quitter quel- 
qu'un des bénéfices dans un certain temps, au- 
quel cas on doit fe conformer à cette claufe, fans 
pouvoir difpofer en aucune manière du bénéfice, 
à moins que cela ne fût porte par la dipenfe ; on 
peut feulement le remettre entre les mans de l’or- 
dinaire. 

Le pape n’a pas coutume d’accorder de difpenfe 
pour tenir deux bénéfices-cures, à moins que les 
paroiïfles ne foient contiguës, ou les bénéfices de 
peu de valeur, & que la difpenfe ne foit en fa- 
veur de nobles ou de gradués. 

On n'accorde pas non plus de difpenfe pour 
tenir deux dignités ou canonicats /xb eodem teéto, 
ni à un régulier pour poñléder deux bénéfices en 
titre dans divers monaftères. 

Les difpenfes générales pour tous bénéfices , ne 
s'entendent que des bénéfices fimples ; elles ne 
s'étendent pas aux dignités & canonicats des églifes 
cathédrales, ni aux bénéfices-cures, ni aux pen- 
fions, à moins que cela ne foir exprimé. 

Celles qui parlent des bénéfices-cures ne s’éten- 
dent qu'à deux, à moins que la difpenfe ne fût 
nommément pour trois. 

Les évêques ne peuvent pas donner difpenfe 
aux bigames de pofléder des bénéfices. 

Un religieux poffédant par difpenfe du pape un 
bénéfice féculier, peut, fans nouvelle di/penfe, le 
permuter contre un autre bénéfice de même 
qualité. 

Quand des légats & latere font venus en France 
avec pouvc:r abfolu de difpenfer , leurs bulles n’ont 
êté vérifiées au parlement qu'avec cette modifca- 
ton, quils ne pourroient difpenfer pour deux 
bénéfices incompatibles, fub eodem teéto. Voyez le 
décret de Gratien, caëfé 1, quafl. 1, cap. vi; & 
guefl. 7, cap. v] & vij , canon. n, 12 6 15 ; Biblio. 
canon, aû mot Difpenfe ; Selva, part. II, traët. 
qu. 59 3 Franc. Marc, rome 1, qu. 526, 761, 966, 


D." 
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03, 12 6 1123; Pinfon , de difpenfat. ecclefaff, 


cap. ÿ, ad verbum vocabulo ; Joan. Faber , sfr 
in tit. in quibus de caufis rmanum..licet ; Rebuff. prax. 
benef. de difpenfat. ; Duperray , Traité de la capacité 
des eccléftaftiques ; Corradius, des Difpenfes apofto= 
liques ; Tournet, ler. B,n. 53 € 545 & craprès 
DisPensE de réfider. (A) NE R 
 DISPENSE de cour de Rome, eft une difpenfe accor- 
dée per le pape, foit pour les ordres ou pour 
les bénéfices , ou pour lès mariages, ou autres 
caufes. Voyez ci-devant D'ISPENSE D'AGE, & autres 
articles fuivans. (A). " 
DisPENSE 4p DUO ET PLURA , c'eft-à-dire y 
pour pofléder en même temps plufieurs bénéfices 
incompatibles, | | 
Le pape peut accorder de ces fortes de difpenfes; 
lorfque le revenu des bénéfices eft f modique, 
qu'un feul ne fufñit pas pour entretenir le béné- 
ficier, ou bien lorfqu'il y a nécefité ou utilité 
pour léglife. D 
Cet ufage eft fondé fur la difpofition du cha- 
pitre dudum 2, de eleétionibus ; & du chap. multaz 
in fine, de præbendis, tiré du concile général de 
Latran , inféré dans les décrétales : hoc idem & ir 
perfonalibus efle decernimus obfervandum ; addentes 


ut in eäâdem ecclefiä nullus plures dignitares habere 
prefumat : circa fublimes tamen & litteratas perfonas 


que majoribus beneficüs funt honorandæ, cum ratio 
poflulaverit, per fedem apollolicam poterit difpenfars. 
C'eft auffi la difpoftion du chapitre propofuit . 


extra de conceffione præbendæ ; & du chapitre pre 


mier, de confuetud. in fexto. 
L'évèque peut auffi, de fon autorité , accorder 
des difpenfes ad duo pour quelque caufe légitime , 


& en même temps accorder au pourvu la difpenfe: 


de réfider dans l’un des bénéfices : en effet, ayant 
le pouvoir d'unir enfemble plufeurs bénéfices. 
lorfque le revenu de chacun en particulier n’eft 
pas fufifant pour entretenir celui qui le deffert ;, 
à plus forte raifon peuvent-ils difpenfer Les ecclé- 
fiafiques de leur diocèfe d'en tenir deux , & de 
la réfidence en Pun : car l'union eft un a@e bien 
plus fort qu'une. telle difpenfe, vu que celle-c 
eft feulement pour un temps, & ne change point 
l’état du bénéfice, où l’union fe fait par l'extinction 
du bénéfice qui eft uni à un autre, & dure à 
perpétuité. Voyez Rebuffe, in praxi de difpenfat. ad 
plura , num. 30 ; Fevret , traité de l’Abus, liy III, 
ch, ]. (A) : | 
DiSPENSE des ordres, où de non promovendo ; 
c'eft lorfque le pape difpenfe l'impétrant d’un be- 
néfice , de l’ordre requis pour pofléder ce bénés 
fice | comme d’être prètre pour un bénéfice facer- 


dotal 4 lege aut à fimdatione. Ces difpenfes ne s’ac- 


cordent ordinairement que pour un temps. 

Le pape peut réitèrer plufeurs fois la dfpenfe 
de non promovendo à un prieur, commendataire, 
Journal des audiences , tome IF, Liv. WT, ch. 154 

DiSPENSE pour les ordres, C'eft celle que le pape 
accorde à un eccléfaftique pour prendre les ordies 


; 


DIS 


fans attendre l’âge, ou fans garder les interflices 
ordinaires. 

.… L'évêque peut difpenfer pour les ordres mineurs : 
le pape difsenfe pour les ordres majeurs. 

Un clerc qui a quelque difformité confidérable 
du corps, ne peut être promu aux ordres facres 
fans difpenfe. Alexandre Il, dans le chapitre pre- 
nier, de-corpore vitlufis, aux décrétales, permet 
aux évêques de donner ces difpenfes. Voyez KRe- 
bufe, 2 part. prax. benefic. defin. canon. au mot 
Dispense ; Tournet, lertre D, n. 44. ( 4) 

_ DISPONIBLE, adj. terme de palais, qui fe dit 
des biens dont le poffeffeur peut difpofer librement 
ar. teflament, donation, ou autrement, 


_ DISPOSITIF, f. m. ( Jurifpr. ) eft la partie d’une 


fentence ou d’un arrêt qui contient le jugement. 


proprement dit, c'eft-àa-dire , les difpoftions du 
‘jugement. On diftingue dans un jugement plufieurs 
parties : fi c'eft un jugement d'audience , il n'a que 
deux parties : les qualités & le difpofirif ; fi c eft 
un jugement fur inftance ou procès appointé, il 
y a les qualités, le vu & le difpofiif. 

. Le difpofitif eft la même chofe que ce que nous 
avons appellé ci-deffus difum. La feule différence 
qu'il y a entre ces deux termes ufités au palais, 
c'eft qu'on fe fert de d&um pour les jugemens 
rendus fur procès par écrit, & celui de difpofitif 
pour.ceux qui font prononcés à l'audience. - 

. On appelle auf fpofirif d'un édit , d’une décla- 
ration, d'uné loi quelconque, ce qu’elle ordonne 
ou défend ; ce mot fert à diftinguer le prononcé 
de la loi d'avec le préambule. L 

On appelle auffi difpojiif, un projet de juge- 
ment qui eft arrêté de concert entre les parties. 
Ces fortes de dfpojitifs font ordinairement fur 
papier commun; ils contiennent en tête les noms 
_ des avocats ou des procureurs, avec le nom de 
leurs parties : enfuite eft le di/poftif, c'eft-à-dire, 
* Je projet du jugement dont on eit d'accord. Le dif- 
poftif doit être fignè par les avocats qui y font 
en qualité ,, & suffi par les procureurs : fans la 
fignature de ces derniers, le difpofitif n’engageroit 
pas les parties. | 
Quand le difpofirif eft figné des parties, ou de 
leurs procureurs, celui entre les mains duquel il 
eft refté, fait une fommation à l’autre, pour en 
voir ordonner la réception à l'audience : au jour 
indiqué, l'avocat ou le procureur porteur du dif- 
pofitif en demande la réception. Mais il faut re- 
marquer qu'à l’audience on qualifie ordinairement 
ces fortes de difpofiifs d'appointement, Cehü qui 
demande la réception du di/pofitif ou appointe- 
ment, en fait la le@ure, ou expofe en fubftance 
ce que contient le difpofirif, & obferve qu'il eft 
figné de toutes les parties ; ou s'il n'eft pas figné 
de tous, il demande défaut contre ceux qui n'ont 
pas figné : le juge prononce l'appointement reçu 
avec ceux qui l'ont figné, & défaut contre les 
défaillans. AU (£u | 

On porte quelquefois ces difpofinifs tout de fuite 


_ volonté, 


au greffe, & on les fait mettre fur la feuille du 


greffier; mais il eft plus régulier de les faire rece- 


Voir à l'audience. Au chätelet & dans quelques 
autres tribunaux , on appelle ces difpofiifs des 
expédiens, (4 

DISPOSITION , £ £. (Jurifpr.) ce mot reçoit 
en droit plufeurs fignifications. En général, c'eft 
un aéte qui ordonne quelque chofe , ou qui con- 
tient quelque arrangement des biens de celui qui 
difpofe : quelquefois il eft pris pour les marques 
effectives de la volonté de quelqu'un ; d’autres fois 
pour late même qui renferme ces marques gde 


Nous allons fuivre les différentes fortes de dif- 
pofitions , & expliquer le fens des phrafes dans 
lefquelles on fe fert de ce terme. : 

Difpofitions d’un aëtle, en'général font les con- 
ventions & les arrangemens portés dans l'aête. 

Difpofitions d’un .arrét où autre jugement , c’eft 
ce qui eft ordonné par le jugement. Les difpoftions 
font toutes renfermées dans la dernière partie du 
jugement, qu’on appelle le difpofiif. Les diverfes. 
difpofitions® d’un jugement forment comme autant 
de jugemens diflinéts & féparés, énforte que l’on 
peut fe pourvoir contre lune de ces difpofitions , 
fans attaquer les autres. 

Difpofition caduque , eft une chofe ordonnée par 
un Jugement ou autre afte, qui demeure fans 
exécution, parce qu'elle ne peut plus avoir lieu, 
foit par ie décès de’quelqu'un, ou par quelque 
autre événement. Voyez LEGS. 

Difpofition captatoire : on appelle ainf, dans les 
teftamens & autres a@tes de dernière volonté, les 
difpofitions qui tendent à engager celui à qui on 
donne quelque chofe à faire de fa part quelque 
libéralité : par exemple, s'il eft dit, j’inflitue Titius 
pour telle part qu'il m'inflitiéera [on héritier, ces fortes 
de difpofitions font réprouvées comme r'érant pas 
de vraies libéralités ; mais ce n’eft pas une difpo- 
Jition captatoire que de donner quelque chofe en 
reconnoifflance de ce que l’on a déjà reçu. 

Difpofition a caufe de mort, eft un acte fait ere 
vue de la mort, & par lequel on déclare fes der- 
nières volontés. On entend quelquefois par ce 
terme l'aéte qui contient les difpojitions , & quel- 


-quefois les difpofitions mèmes. 


Il y a trois fortes d’aétes, par lefquels on peut 
faire ces difpofitions ; favoir, les donations à caufe 
de mort, les teftamens & cocicilles, 

On peut auffi en faire par une infitution con- 
tractuelle, par une convention de füiccéder, par 
une démiffion ou partage fait par les pères & mères 
entre leurs enfans. 

Les difpofitions à caufe de mort font révocables 
de leur nature jufqu’au dérnier moment de la vie, 
à moins qu'elles ne participent en même temps de 
la nature des a@es entre-vifs, comme les infitw. 
tions contractuelles. Foyez DONATION, TESTA- 
MENT, CODICILLE, INSTITUTION , SUBSTITUTION, 
LeGs, DÉMISSION , PARTAGE. 

BBbbb 2 


7 48 DIS 


… Difpofition caufée, c’eft lorfque le jugement où 


(Paéte font motivés. ; 

Difpofition comminatoire , c'eft lorfqu'une con- 
vention ou un jugement prononce une peine ou 
une déchéance , faute de faire quelque chofe dans 
un certain temps. Quoique cela n’ait point été fait 
dans le temps marqué, on n’en eft pas déchu irré- 
vocablement , parce que la difpofirion n’eft réputée 


que comminatoire : c’eft pourquoi il faut obtenir 


un autre jugement, qui, faute d’avoir fatisfait au 
premier , déclare la peine ou déchéance encourue, 
a moins qu'il ne füt dit par le premier jugement, 
qu'en vertu de ce jugement & fans qu'il en foit 
befoin d'autre, la difpofition aura fon eftet. Foyez 
COMMINATOIRE 6 DÉFAUT. 

Difpofition conditionnelle , eft celle dont l’exécu- 
tion dépend de l’événement de quelque condition. 
Foyez CONDITION. 

Difpofitions des coutumes , font ce qui eft ordonné 
par le texte des coutumes. Chaque article de cou- 
tume forme une difpofition particulière , & mème 
en renferme quelquefois plufñeurs. Woyez ci: devant 
COUTUMES. d. url 

Difpofitions de dernière volonté, eft un aéte fait 
en vue de la mort, par lequel on ordonne quelque 
chofe au fujet de fes biens, pour avoir lieu après 
fa mort. Voyez ci-deyant DISPOSITION 4 caufe de 
mort. 


Difpofition entre-vifs, efk ce qui eft ordonné par 


un acte entre-vifs, & pour avoir fon exécution 


entre-vifs. La difpofition entre-vifs eft oppofée à la: 


difpofition à caufé de mort ; une vente, un échange 
font des difpofitions entre-vifs : un less eft une dif- 
pofition à caufe de mort. Les difpofitions entre-vifs font 
irrévocables, & doivent s’exécuter de la manière 
qu'elles font conçues. 

Difpofition gratuite, eft celle qui eft faite par 
pure libéralité , comme une donation, à la diffé- 
rence d’un bail, où la chofe eft donnée pour en 
tirer une rétribution. 

Difpofition irrévocable | eft un aûte au fufet duquel 
on ne peut varier, tel qu'une donation entre-vifs; 
au lieu que les dfpo/itions de dernière volonté font 
révocables jufqu’à la mort. 

Difpofition d’un jugement, eft ce que le jugement 
“ordonne, foit fur le différend des parties, foit par 
forme de réglement. 

Difpofition de l'homme , s'entend de tout ce que 
les hommes peuvent ordonner par acte, foit entre- 
vifs, ou à caufe de mort. La di/po/ition de l’homme 
eft oppofée à celle de la loi; & la maxime en 
cette matière eft que la difpofition de l’homme fait 
cefler celle de la loi. Ce n'eft pas que les par- 
ticuliers aient le pouvoir d’abroger les loix : cela 
fignifie feulement que la difpofition de l’homme prée- 
vaut fur celle de la loi, lor{que celle-ci n’a ordonné 
quelque chofe, que dans le cas où l’homme n’en 
auroit pas ordonné autrement , ou lorfque la loi 
a difpofé fimplement fans défendre de déroger à 
fa difpofition. Par exemple , la loi adjuge tous les 


DES 
biens d’un défunt à fes plus proches héritiers. Cette, 
difpefition cefle lorfque le défunt en a difpofé au- 
trement par teflament ou codicille. Voyez DÉRO= 
GATION. | . 

Difpofirion libre, eft un a@te fait par’ quelqu'un 
de fa bonne volonté , fans aucune force ni con- 
trainte, & fans fuggeftion ni captation de perfonne. 
Voyez CAPTATEUR , FORCE, VIOLENCE, SUG- 
GESTION. (A) 

Difpofition de la loi, eft tout ce que la loi er-. 
donne ; & l’on entend par-là non-feulement ce qui 
eft porté par les loix proprement dites, telles que 
les loix romaines, & les ordonnances, édits &c 
déclarations; mais aufli toute di/pofîtion qui a force: 
de loï , telles que les coutumes, & même les ufages 
non écrits qui s’obfervent de temps immémorial. 
La difpofition de l’homme fait cefler celle de la 
loi. Voyez ci-devant D1SPOSITION DE L'HOMME ;. 
6? Lor. | Ë st} à 

Difpofition modale, eft celle à laquelle le tefla- 
teur a attaché une certaine charge, de faire ow 
donner quelque chofe en confidération de fa libé-, 
ralité , & après que le légataire laura reçue. Il y 
a quelques loix qui donnent le nom de condition 
à ce qui n'eft proprement qu'un mode, quoique 
le mode foit différent de la coridition’afhirmative &c 
de la condition négative. Foyez MODE | © | 

Difpofition négative, eft la difpofition d'une loi: 
qui fe contente d’ordonner quelque chofe , fans 
défendre de faire aucune convention ôu difpofiion! 
au contraire. Tel eft Particle 130 de la coutume: 
de Reims, qui porte : « homme &t femme conjoints: 
»' par mariage, ne font uns & communs en biens 
» meubles & conquêts faits durant & confiant le’ 
» mariage ». Cette difpofition eft fimplement né-: 
gative ,; parce que, quoiquelle n'établiffe pas la. 
communauté , elle ne défend pas aux parties de la. 
fipuler, Ce ne font pas les termes négatifs qui 
forment ce que l’on appelle une difpofition néga- 
tive ; car une difpofition de cette efpèce peut être. 
conçue en termes affirmatifs, qui foient équipollens 
à des termes négatifs. La d/pofition fimplement : 
négative eft oppofée à la di/pofition prohibitive , : 
qui défend de rien faire de contraire à ce qu’elle 
ordonne. Il y a des difpofitions qui font tout à la 
fois négatives -prohibitives, c'eft-à-dire , qui, en. 
rejettant quelque ufage, défendent en mème temps : 
de déroger à cette difpofition. Voyez ci-après Das-" 
POSITION PROHIBITIVE. 

Difpofition onéreufe , eft un aéte qui tranfmet à 
quelqu'un une chofe à titre onéreux, & non à 
titre lucratif, comme lorfque ce dernier eft oblige. : 
de faire, de donner , ou de payer quelque chofe, : 
La difpofition onéreufe eft oppofée à la difpofition 
gratuite. 

Difpofition pénale. Voyez LOI PÉNALE. FA 

Difpofition prohibitive, eft une difpofition d'une 
loi ou d’un jugement , qui défend de faire quelque 
chofe. Il n’eft pas permis aux parties de déroger | 
à ces fortes de difpofitions : tel eft, par exemple; 


Ÿ 


“D'E6 
Tarticle 330 de la coutume de Normandie, qui 
porte : « quelque accord ou convenant qui ait êté 
» fait par contrat de mariage , les femmes ne 
» peuvent avoitplus grande part aux conquêts faits 
» par le mari, que celle qui eft réglée par la cou- 
» tume à laquelle les contraétans ne peuvent dé- 
» roger ». Cette difpofition eft tout-à-la-fois pro- 
hibitive-négarive. Il y a des difpofitions où la pro- 
hibition n'eft pas fi marquée, & qui ne laiffent 
pas d'être prohibitives-négatives ; telles que l’ar- 
ticle 251 de la coutume de Paris, nul ne peut être 
héritier & légataire. Voyez ci-devant DisPOSITION 
NÉGATIVE. - | 
Difpofition rémunératoire | eff un a@e qui a pour 
objet de récompenfer quelqu'un des fervices qu'il 
a rendus. | 
Difpofition de fentence , c'eft ce qui eft ‘ordonné 


par une fentence. Poyez ci-devant DisPOSITION 


D'UN ARRÊT. 

Difpofition teflamentaire, c'eft une chofe qui eft 
ordonnée par teflament. Voyez TESTAMENT.( 4) 

DISSECTION ; f. f. ( Police. ) voyez Ca- 
DAVRE. 4 | 

DISSIPATEUR , f. m. DissiPATION , f. f. 
Core civil.) on appelle diffipateur celui qui con- 
omme fon bien en dépenfes inutiles; & difipa- 
tion, le vice du diffipateur. 

Lorfque la difipation va jufqu'à la prodigalité, 
c'eft une caufe d'interdiétion , parce qu’on la re- 
garde comme une efpèce d’aliénation d’efprit. 

C'eft auffi un moyen de féparañon de biens 
pour la femme; & pour cela il n’eft pas nécef- 
faire que la difipation {oit totale , il fufit que le 
mari vergat ad inopiam , & que la dot de la femme 


foit en péril. Voyez INTERDICTION, PRODIGUE, 


6 SÉPARATION. ( 4) 

: DISSOLUTION , f. f. ( Droi civil. ) c’eft la 
rupture , l’anéantifflement total d’un aéte. Ainf, 
Jorfque l’on dit qu'il y a diffolution de commu- 
nauté , de mariage, de fociété, cela fignifie qu'il 
n’y a plus ni communauté ,; ni mariage, ni fo- 
ciété, 4j | 
C'eft un principe général que la diffolution des 
engagemens valablement contra@tés, ne peut être 
faite que de la mème manière qu'ils ont été formés, 
c’eft-à-dire , par le confentement des parties. 

Nous ne dirons rien fur la diffolution de la com- 
munauté, du mariage , de la fociété ; ce qui con- 
cerne cet objet fe trouve traité fous ces mots, c’eft 
pourquoi nous y renvoyons. 

. DISTRACTION,, ff. ( Droit civil.) c’eft en 


général la féparation d’une chofe avec une autre : : 


au palais on connoiît quatre efpèces de diftration ; 
celle de dépens, de jurifdi@ion, de reflort & de 
faïfie réelle. ÿ 
Diftraëtion de dépens, eft la faculté que le pro- 
cureur demande de toucher fes frais & falaires fur 
les dépens adjugés à fa partie, comme les ayant 
avancés pour elle. Cette demande peut avoir lieu 


ou avant ou après que les dépens font adjugés ; 
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mais dans ce dernier cas, il faut que lexécutoire 
ne foit pas encore délivré au profit de la partie 


qui les a obtenus. 


La demande en difirafion peut fe former par 
une fimple requifition verbale à l’audience lors du 
jugement; fi elle n’eft demandée qu'après le ju- 
gement, il eft néceflaire qu'il en intervienne un 
particulier. 3 | | 

Ée procureur peut former cette demande malgré 


fa partie ; & dès qu'elle eft fignifiée à la partie qui 


doit les dépens, elle tient lieu de faifie, & em- 
pèche tout arrangement entre celle-ci & la partie 
qui les a obtenus. | 


Celui qui a été condamné aux dépens envers 
uñ autre, & qui eft en état de lui oppofer quelque 
compenfation , ne peut pas l’oppofer au procureur 
qui demande la diffra&lion des dépens ; mais fi cette 
partie a fait faifir ehtre fes mains avant que la de- 
mande en diffra&ion füt formée, la faifie prévau- 
droit fur cette demande. La compénfation n’a pas 
même lieu dans le cas où chacune des'parties eff 
condamnée aux dépens fur quelques chefs, & les 
obtient fur d’autres, Cette urifprudence a été in- 


troduite, parce que les avances & les falaires des 


procureurs méritent d'autant plus de faveur, que 
s'il en étoit autrement , les cliens pauvres auroient 
de la peine à trouver des défenfeurs. 

Ferrières & quelques autres avoient penfé que 
le jugement de ‘diffra&ion, obtenu par un procu- 
reur & fignifñé à la partie adverfe, opéroit la dé- 
charge de fa partie envers lui. Mais le contraire a 
été jugé par un arrêt du parlement de Paris, du 14 
décembre 1762, rapporté dans la collettion de 
jurifprudence. En effet, le client eft toujours le 
premier débiteur, & il ne peut être libéré que 
par un paiement effe@if, ou une décharge exprefle. 


4 


-Diflratlion de jurifdi&ion, eft quand on ôte à 
un juge la connoiffance d’une affaire pour la don- 
ner à un autre; ce qui arrive en différentes ma- 
nières , 1°. lorfque le roi attribue la connoiffance 
de certaines affaires à des juges particuliers, foit 
par des attributions, commiflions, évocations, 6:c. 
2°. lorfque les privilégiés, en vertu de côommitti- 
mus, ou de lettres de garde-gardienne, demandent 
leur renvoi du juge devant lequel ils ont été afi- - 
gnés, pardevant celui de leur privilège ; 3°. lort-- 
qu’une partie demande fon renvoi dans un autre 
tribunal pour raifon de parenté , d'alliance , de fuf 
picion, 6c.4°. lorfqu’en matière de criées de biens. 
faifis , fitués fous différens bailliages, on obtient: 
des lettrès d'attribution à l’un d’eux. 

Diftra&tion de ref[ort, c’eft lorfque le roi , par des: 
lettres-patentes , diffrait un lieu du reffort ordinaire,, 
ou d'appel d'une juftice , & l'annexe à une autre: 
juftice : ces fortes de diffraélions arrivent lors de: 
l’éreftion des terres en duchés-pairies, marquifats , 
comtés, baronnies, 6c. La diftraétion de ce refort 
ne fe fait qu’à la charge d’indemnifer les juitices: 
dont on démembre quelque portion. Lorfque cette 
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difirattion ef une fois opérée , elle fubffte après 
l’extinhion du titre de l'érettion de la terre. 
Diftrattion d’une faifie réelle, c’eft la demande 
formée pour retirer d'une faifie réelle quelque hée- 
riage qui n'a-pas dû y être compris, & empêcher 
qu'il ne foit vendu avec les autres biens. Voyez 
OPPOSITION 4 fin de diflraire. | 
DISTRAITS , ox DisTRATS, (Jurifprud.) dans 


les anciennes ordonnances fignifient les aûtes par 


lefquels on s’eft départi ou défifté d'un contrat 
ou autre aéte, ou de quelque droit ou prétention. 
CD rt ou 
DISTRIBUTIF , ( Jurifprud.) ce terme ne s'ap- 
plique guère en droit qu'à la juftice , que lon 
diflingue en juftice difributive & commutative. Voyez 
JUSTICE. ( 4) MR 

DISTRIBUTION , f. £ ( Droit civil & canon.) 
c'eft en général lation de donner à chacun la 
part qui lui revient dans une chofe commune, & 
l'effet de cette ation. En droit, ce mot a plufeurs 
fignifications difiérentes, que nous allons expli- 
quer. 

Diftribution de confeillers, eft la répartition qui 
eft faite des confeillers dans les différentes chambres 
ou fervices d’une mème compagnie. Au parlément 
tous les confeillers nouvellement reçus font d’a- 
bord comme en dépôt à la première des enquêtes ; 
enfuite on les diftribue dans une des chambres ; 
en leur diftribuant un proces à rapporter dans certe 
chambre. Woyez COLONNES DU CHATELET, PAR- 
LEMENT. 

Diflributions manuelles ou quotidiennes , font les 
ménues difiributions qui fe font journellement & 
en détail, à chacun des chanoines qui ont affifté 
aux offices : Chopin les appelle diaria vel diurna 
annona. 

Le relâchement s'étant introduit parmi les cha- 
noines , après qu'ils eurent quitté la vie commune, 
on fut obligé de mettre une partie de leurs re- 
vénus en diffributions manuelles & journalières, 
afin de les rendre plus affilus à l'office divin. Ce 
fut ce motif qui engagea Yves de Chartres à éta- 
blir de telles diffributions pour fes chanoïines, comme 
il l'écrit au pape Pafchal, epiff. 219. 

Par le concile de Trente, féff. 21, chap. ui, il 
eft permis aux évèques , comme délégués du faint 
fiège, d’afhgner aux églifes, tant cathédrales que 
collégiales, qui n'ont point de dffriburions ordi- 
daires, la troifième portion des fruits & revenus, 
pour l'appliquer aux diverfes diffributions. 


Les flatuts qui changeroient la qualité des diffri- | 


butions manuelles, & qui les accorderoient aux 
clianoïines. pour de rares & légères afliflances,, 


feroient déclarés abufifs ; elles ne font dues qu'à : 


ceux qui ont réellement été préfens aux offices. 
On ne répute préfens que ceux qui ont aflifté 
du moins aux trois grandes heures canoniales, qui 
font matines, la mefle & vèpres. Les ftatuts qui 
réputent préfens pour toute la journée ceux qui 
afüftent à l'une. des trois grandes heures, font 


DIS 


: déclarés abufñfs; & pour être réputé préfent aux 


grandes heures, il faut y avoir. afñifté depuis le 
commencement juiqu’à la fin : le chanoine-poin- 
teur marque les abfens. sie , 

Ceux qui entrent au chœur apr 


e venite exule 


_temus à matines, le kyrie eleifon à la mefle, & le 


premier pfeaume des vêpres , font réputés -abfens. 
Ceux qui font malades, ou ceux qui font dif 
penfés de réfider à caufe de quelque autre emploi 
confidérable , ne gagnent que les gros fruits, & 
non pas les difiributions manuelles .&t quotidiennes. 

Mais ceux qui font abfens pour les affaires du 
chapitre, étant réputés préfens à tous égards, ne 
perdent point'les difributions manuélles. | 

[Il y a aufli quelques églifes dans lefquelles on 
donne une portion de ces diffributions aux jeunes 
chanoines pendantle temps de leurs études ; telle 
eft l'églife collégiale de S. Georges de Vendome; 
ce qui n’a lieu qu’en vertu de flatuts & privilèges 
particuliers homologués au parlement. 

Les diflributions manuelles ne font point fafif- 
fables, & ne font pas comprifes dans la reftitu- 


tion des fruits du bénéfice ; mais on les compte dans: 


le revenu du bénéfice, lorfqu'il s’agit d’oppofer la 
réplétion à un graduée. | 
Diflribution des inflances & procès, eft le partage 


que le préfident fait dans chaque chambre entre. 


les confeillers, des inftances & procès appointés : 


“il y a un regiftre fur lequel on infcrit cette &f 


tribution. | 

Difiribution du prix des biens faifis, eft la répar- 
tition que l’on en fait entre les créanciers faifffans: 
& oppofans. | 

Dans les pays de droit écrit, on entend quelque: 
fois par le terme de diffribution des biens, la faifie 
réelle même : ailleurs ce terme fignifie l’ordre du 
prix ; c’eft pourquoi on conjoint quelquefois ces 
termes, ordre & diftribution du prix. 

La diftribution du prix des immeubles fe fait par 
ordre d’hypothèque, Voyez HYPOTHÈQUE ORDRE. 

Celle du prix des meubles fe fait d’abord.par 
préférence à certaines perfonnes privilégiées, favoir,, 
pour les frais funéraires, enfuite les propriétaires 
pour tous les loyers échus & à écheoir ; & em 
cas qu'il n’y ait point de bail, pour trois termes 
& le courant; les médecins, chirurgiens & apo- 
thicaires qui ont fervi pendant la derniére maladie ; 


les gages des domeftiques pour une année. échue 


au jour du décès, fi tant eft dû: les frais de fcellé. 
& d'inventaire ; le tour par préférence aux autres 
créanciers , & par contribution au fou la livre, 
au cas que le prix ne foit pas fufhfant pour les 


payer ; & après ces créanciers privilégiés, tous 


les autres créanciers chirographaires ou hyvothé- 


caires font payés par contribution , fans aucun. 


privilèce. Voyez CONTRIBUTION , ORDRE. 


DISTRICT , {. m. ( Jurifprud.) fignifie ordi-. 


nairement territoire, reflort, étendue d’urie jurifdi&hion. 


On entend aufh quelquefois par-là l'étendue du : 


pouvoir d'un effcier public. (4) 


es let 
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+ DISTROÏT, ox DÉTROIT DE MOULIN, L. m. | 


_{ Droit féodäl. ) c’eft, fuivant l'art. 374 de la cou- 
tume de Bretagne, la banlieue du moulin, dans 
l'étendue de laquelle un feigneur peut exercer le 
droit de bannalité. Voyez BANNALITÉ 6 MouLiN 
BANNAL. (M. GARRAN DE COULON.) 
DIVERTIR , v. à DIvERTISSEMENT, {. m. 
at civil. ) divertir, en terme de palais, a deux 
fignifications. | Ne M 
Dans la première , il veut dire fans interruption. 
Par exemple, un teftament doit être fait de fuite, 
& fans divertir à autres aûes : cette façon de par- 
der fignifie qu'il doit être rédigé de fuite, fans 
défemparer, & fans difcontinuation. 
. En fecond lieu, divertir c’eft détourner. On dit 
qu’une veuve ne s hé 


“héritiers ont diverti les effets 
de la communauté" Ot#id'une fucceffion ; ce qui 
figniñie qu'ils les ont diftraits, & ne les répréfentent 
pas. 

Divertiffement fe dit de l’enlévement des effets 
qu'on détourne pour les appliquer à fon profit. 
Ce terme s'applique particuliérement aux effets 
d’une communauté ou d'une fucceffion , enlevés par 


la femme ou les héritiers, & aux deniers publics 


détournés par ceux qui en ont le maniement. 
… Lorfqu'il Sagit d'effets d'une communauté ou 
fucceflion, on joint au terme de divertiffement, celui 
de recelé, qui fignifie la précaution de cacher les 
effets détournés. Au refte, ces deux mots font 
réputés fynonymes, & nous expliquerons ce qui 
concerne cette matière, fous le mot RECELÉ. 
| Ne 'hse fe dit encore du crime que com- 
mettent tous cetix qui manient les deniers du roi, 
& qui les détournent à leur profit. Eux, leurs 
fauteurs &c complices font dans le cas d’être pour- 
fuivis & punis extraordinairement , ainfi que nous 
l'avons remarqué fous le mot DENIERS ROYAUX. 

DIVINATION, f. f. ( Code criminel.) c’eft V’art 
prétendu de connaître l’avénir par des moyens fu- 
perflitieux. Cet art, aufli chimérique que dange- 
reux , eft très-ancien ; il paroît avoir pris naiffance 
chez les Eoyptiens, qui l'ont enfeigné aux Grecs, 
d'ou il eft pañlé aux Romains. 

Cette erreur a été fi générale que les lumières 
de la raifon n’ont pu empêcher qu’elle ne fe re- 
pandit, du moins eñ partie, chez les Juifs & chez 
les Chrétiens. Les livres de l’ancien teftament font 
mention de neuf efpèces de divination. Nous réu- 
nirons fous le mot SORCIER tout ce qui concerne 

cette matière, 

DIVISION, £. f. ( Jurifprud.) fignifie en général 
le parte d’une chofe commune entre plufieurs 
perfonnes."Ce terme s'applique particuliérement en 
droit aux hérirages & aux deties, foit aétives, foit 
pañlives. Nous traiterons de la divifion des hérita- 
ges, fous le mot PARTAGE, & de celle des det- 
tes aives ou paflives fous le mot OBLIGATION ; 
c’éft pourquoi nous:nous bornerons à parler ici 
de ce qu'on nomme, en terme de palais, le bénc- 
fice de divifion, D 
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Le bénéfice de divifion eft une exception, par la- 
quelle celui de pluficurs fidéjuffeurs ou cautions 


qui eft pourfuivi pour toute la dette, oppofe qu'il 


nen eft tenu que pour fa part & portion. 

Ce bénéfice fut introduit par l'empereur Adrien, 
en faveur des fidéjufieurs ou cautions feulement. 
Juflinien , par {a rovelle 99 , 'étendit à tous co-cbli- 
gés folidairement : mais, en France, il ma point 
lieu à l'égard de certaines caurions , telles que les 
cautions Judiciaires, celles des deniers royaux, & 
celles qui, par l'afte même de leur SR 


2 
y ont renoncé, & fe font rendus co-obligés fo 


L.2 
: 


_daires, 


Le fidéjuffeur, qui veut oppofer le bénéfice de 
divifion au créancier qui le pourfuit folidairement 
pour la derte entière, doit propofer cette excep- 
tion avant le jugement dé condamnation, confor- 
mément à la loi io, S. 1,c. de fide, Mais il eft né- 
ceffaire d’obferver que ce bénéfice n’a lieu au profit 
des cautions, que quand tous font folvables pour 
leur part & portion au temps de la conteftation 
en Caufe. | 

Ce bénéfice eft devenu prefque inutile aujour- 
d'hui , attendu que les créanciers ne manquent 
guère d'y fairé renoncér les co-obligés & cautions. 
Ces rénonciations font même prelque ‘de ftyle:: 
mais cependant elles ne fe fuppléent point & ne 
font point comprifes dans la claufe générale, que 
les notaires ont coutume d’inférer dans tous 
les aûtes, promettant, obligeant, renonçant ; il faut 
une dérogation ou renonciation exprefle à ce 
bénéfice. | 

DIVORCE , f. m. ( Jurifpr. ) eft une féparation 
de corps & de biens des conjoints, qui opère telle- 
ment la diffolution. de leur mariage, même vala- 
blement contraé , qu'il eft libre à chacun d'eux 
de fe remarier avec une autre perfonne. 

Le divorce eft certainement contraire à la pre- 


mière inftitution du mariage, qui de fa nature eft 


indiffoluble. 

Nous lifons dans $. Mathieu , chap. 19 , que quand 
les Pharifiens demandèrent à J. C. s’il étoit permis 
pour: quelque caufe de renvoyer fa femme, J. C. 
leur répondit que célui qui avoit créé l’homme & 
la femme , avoit dit que l'homme quitteroit fon 
père & fa mère pour refter auprès de fa femme, 
qu'ils feroient deux en une même chair, enforte 
qu'ils ne font plus deux , mais une même chofe; 


& la décifion prononcée par 3. C. fur que l’homme : 


ne doit pas féparer ce que Dieu a conjoint. 

Le divorce étoit néanmoins permis chez les Païens 
& chez les Juifs. La loi de Moife n’avoit ordonné 
l’écriure que pour laéte du divorce , lequel, fui- 
vant $. Auguftin , div. XIX ,: ch. 26 , contre 
Fauftus, devoit être écrit pat un fcribe ou écri- 
vain public. | 

Les Pharfiens interrogeant JT. C. lui demandèrent 
pourquoi Moife avoit permis au mari de donner le 
hibelle de répudiation où de divorce, & de ren- 
voyer fa femme : à quoi J. C, leur répondit, que 
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Moiïle navoit permis cela qu’à caufe de la dureté 


du caratère de ce peuple : mais qu'il n’en étoit 
pas ainfi dans la première infitution ; que celui 
qui renvoie fa femme pour quelque caufe que 
ce fait , excepté pour fornication, &c qui en époufe 
une autre, commet adultère; & que celui qui 
époufe la femme ainfi répudiée, commet pareille- 
ment adultére, 

La fornication même ou l’adultère de la femme, 
-n'eft pas une caufe de divorce proprement dit ; & 
é' eft dit que le mari dans ce cas peut renvoyer 

a femme , cela ne fignifie autre chofe, finon qu’il 
peut fe féparer d’elle ou la faire enfermer , & non 
pas que le mariage foit annulle. | 

L’aûte par lequel le mari déclaroit qu’il entendoit 
faire divorce | étoit appellé chez les Juifs, libellus re- 
pudi. Ce terme étoit aufli ufité chez les Romains, 
où le divorce étoit autorifé. Ils faifoient cependant 
quelque différence entre divortium & repudium : le 
divorce étoit late par lequel les conjoints fe fépa- 
roient; au lieu que le repzdium proprement dit, 
s’appliquoit plus particulièrement à l'aéte par lequel 
le futur époux répudioit fa fiancée. Livre 2, ff. de 
divortits. 

Le divorce fut nf appellé, foit à diverfitate men- 
tium , où plutôt parce que les conjoints in diverfas 
partes ibant ; ce qui ne convenoit pas à la fiancée 


qui ne demeuroit pas encore avec fon futur époux > 


c’eft pourquoi l’on fe fervoit à fon égard du terme 
Tepudium. | 

Cependant, on joignoit auffi fort fouvent ces 
deux termes, divortium & repudium, comme on 
le voit au digefte de divortis & repudiis : & ces 
termes ainfi conjoints n'étoient pas pour cela fyno- 
nymes ; divortium étoit l’aéte par lequel les conjoints 
fe féparoïent ; repudium étoit la renonciation qu'ils 
faifoient aux biens l’un de l’autre, de même que 
l'on fe fervoit du terme de répudiation pour expri- 
mer la renonciation à une hérédité. 

On appelloit auf femme répudiée, celle que fon 


mari avoit renvoyée, pour dire qu'il y avoir re-. 


noncé ,de même qu’à fes biens. 
L'ufage du divarce étoit fréquent dès le temps 
de l’ancien droit romain; il fe faifoit pour caufes 
même légères, en envoyant ce que l’on appelloit 
libellum repudi. | 
La formule ancienne du divorce ou repudium étoit 
en ces termes : #xas res. tibi habeto, res tuas tibi 
capito. p 
Le mari étoit feul anciennement qui pût provo- 
quer le divorce, jufqu'’àa ce qu'il y eut une loi faite 
par Julien, qui fuppofa, comme un principe cer- 
tain , que les femmes avoient aufli pouvoir de pro- 
voquer le divorce. 
Quand cet ae venoit de la femme , elle ren- 
doit les clefs & retournoiravec fes parens , comime 
on le voit dans l’ep, 65 de S. Armbroife : mulier 
offenfa claves remifit, domum revertir. 
L'auteur des queftions fur l’ancien & {e nouveau 
téflament, qu’on croit être Hilaire , diacre contem- 


 Aurèle, une femme 


porain de Julien lapoflat, a cru que les femmes 


n'avoient point ce pouvoir avant l’édit de Julien; 
que depuis cet édit, on en voyoit tous les jours pro- 
voquer le divorce. Cet auteur eft incertain , fi l’on 
doit attribuer l’édit en quefion à Julien l’apoñtat , 
Ou plutôt au jurifconfulte Julien, auteur de l’édit 
perpétuel, & qui vivoit fous l’empereur Adrien. 
Mais il paroît que cette loi eft celle du jurifcon- 
fulte Julien, qui eft la fixième au digefte de di- 
Vortiis, Où il décide que les femmes, dont les 
maris font prifonniers chez les ennemis ne peu- 
vent pas fe marier avec d’autres, tant qu'il eft cer- 
tain que leurs maris font vivans ,\ if mallent ipfæ 
mulieres caufam repudii preftare. 


Ce qui eft certain 2e que 
réË 


fon mari, comme nous l'äpprend S. Juftin ; ce qui 
prouve que le divorce avoit lieu alors entre les 
Chrétiens aufli-bien que chez les Païens. 
Le divorce étoit donc permis chez les Romains. 
Plutarque, dans fes Queflions romaines , prétend 


que Domitien fut le premier qui permit le divorce : . 


mais On voit dans Aulugelle, 2. I , chap. 3, que 
le premier exemple du divorce eft beaucoup plus 
ancien; que ce fut Carvilius ou Canilius Ruga qui 
fit le premier divorce avec fa femme, parce qu'elle 
étoit fiérile; ce qui arriva l’an 523 , fous le con- 
fulat de M. Attilius & de P. Valerius. Il protefta 


devant les cenfeurs que quelque amour qu'il eût pour 


fa femme, il la quittoit fans murmurer à caufe de 
fa férilité, préférant l’avantage de la république à 
fa fatisfation particulière. LE 

Ce fut auffi depuis ce temps que l’on fit donner 
des cautions pour la reftitution de lawdot. 

Le divorce étoit regardé chez les Romains comme 
une voie de droit, 4@us lepitimus ; il pouvoit fe faire 
tant en préfence qu'abfence du conjoint que l’on 
vouloit répudier. On pouvoit répudier une femme 
furieufe , au lieu que celle-ci ne pouvoit pas pro- 
voquer le divorce; mais fon père le pouvoit faire 
pour elle : fon curateur n’avoit pas ce pouvoir. 

Le libelle ou aéte de divorce devoit être fait en 
préfence de fept témoins, qui fuffent tous citoyens 
romains. 

Les caufes pour lefquelles on pouvoit provoquer 
le divorce, fuivant le droit du digefte, étoient la 
captivité du mari, ou lorfqu'il étoit parti pour l’ar- 
mce, & que l’on étoit quatre ans fans en favoir de 
nouvelles, ou lorfqu'il entroit dans ie facerdoce.: 
la vieilleffe, la flérilité, les infirmités , étoient aufi 
des caufes réciproques de divorce. " 

” Les empereurs Alexandre , Sévère , Valérien & 
Gallien , Dioclétien.& Maximien , Conftantin-le- 
Grand, Théodofe & Valentinien!, firent plüfeurs 
loïx touchant le divorce, qui font inférées dans le 
code, & expriment plufieuts autres caufes pour 
lefquelles le mari & la femme pouvoient refpe&ti- 


vement provoquer le' divorce. * 
De Ces caufes, les unes étcient réciproques 
+ entre 


1 temps de Marc- 
épudia hautement 


aude it 4 ‘à 


| 
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Entre le mari & la femme, d'autres étoient particu- 
lières contre la femme. A # 

Les caufes de divorce réciproques entre les deux 
conjoints, étoient le confentement mutuel du mari 
& de la femme, ou le confentement des père & 
mère d'une part, & des enfans de l’autre; l’adul- 
têère du mari Ou de la femme ; fi l'un des comoints 
avoit battu l’autre ou attenté à fa vie; l’homicide 
du mari ou de la femme; l'impuiffance naturelle , 
qui, fuivant l’ancien droir, devoir être éprouvée 
pendant deux ans, & fuivant le nouveau droit pen- 
dant trois; fi l’un des conjoints attentoit à la vie 
de lautre ; le larcin de ‘bétail, le plagiat, le vol 
des chofes facrées, & tout crime de larcin en gé- 
néral ; fi le mari ou la femme retiroient des voleurs; 
le crime de faux & de facrilège ; la violation d’une 
fépulture ; le crime de poifon; le crime de lèfe- 
majefté; une confpiration contre l’état. 
* À ces différentes caufes l’empereur Juflinien en 
ajouta encore plufieurs , telles que la profefion- 
réligieufé & ls vœu de chafteté , la longue abfence ; 
fi lun des conjoints découvroit que l’autre fût de 
condition fervile. | 

Juftinien régla aufi que la’ détention du mari 
prifonnier chez les ennemis, ne pourroit donner 
heu au divorce qu'au bout de cinq ans. 

Les caufes particulières contre la femme, étoient 
lorfqu’ells s'étoit fait avorter de deffein prémédiié; 
fi durant le mariage elle cherchoit à fe procurer 
un autre mari, fi elle alloit manger avec des 
hommes étrangers malgré fon mari, fi elle avoit 
le front d'aller dans un bain commun avec des 
hommes, lorfqu'elle avoit l'audace de porter la 
main fur fon mari qui étoit imnocent ; fi contre les 
défenfes de foh mari elle pafloit la nuit hors de 
fa maifon , où fi elle alloit à des jeux publics. 

Il m'étoit pas permis de répudier une femme, 
fous prétexte qu'elle n’avoit point apporté de dot, 
ou que la dot promife n'avoit pas été payée: 
laffranchie ne pouvoit pas non plus demanaer le 
divorce malgré {on patron ; les enfans même éman- 
cipés ne le pouvoient pas demander fans le con- 
fentement de leurs père & mère, ni les père & 


mère le faire malgré leurs enfans, fans une jufte : 


caufe; & en général, toutes les fois que le di- 
vorce étoit fait en fraude d’un tiers, il étoit nul. 

Lorfque le diverce étoit ordonné entre les con- 
joints, les enfans devoient être nourris aux dépens 
de celui qui avoit donné lieu au divorce; s'il n’é- 
toit pas en état de le faire, l’autre conjoint devoit 
y fuppléer. 

Sile divorce étoit demandé fans jufte caufe, on 
le regardoit comme une injure grave faite à l’autre 
conjoint, en haine de quoi, celui qui avoit de- 
mandé le divorce étoit obligé de réferver à fes en- 
fans la propriété de tous les gains nuptianx. 

L'effet du divorce n'étoit pas de rendre le ma- 
riage nul & comme non avenu , mais de le diffou- 
dre abfolument pour l'avenir, enforte qu'il étoit 
Kbre à chacun des conjoints de fe remarier, 

Jurifprudence, Tome III, 
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L'ufege du divorce ayant été porté dans les Gau: 
les par les Romains, il fut encore chfervé pendant 
quelque temps depuis l'établiffement de la moriar- 
chie françoïle : on en trouve plufieurs exemples 
chez nos rois de la première & de la feconde 
race, 

Ce fut ainfi que Bifine ou Bafine quitta le roi 
de Thuringe , pour fuivre Childéric qui l’époufa. 
. Chereberr, roi de Paris, répudia fa femme lé- 
gitime. | 

Audovère, première femme légitime de Chil- 
péric, roi de Soiflons , fut chaflée , parce qu’elle 
avoit tenu fon propre enfant fur les fonts\ de 
baptême, | us 

Le moine Marculfe, qui vivoit vers l’an 660, 
& que l’on préfume avoir été chapelain de nos 
rois avant de fe retirer dans la folitude, nous a 
laiffé dans fon livre de formules , celle des lettres 
que nos rois donnoïent pour autorifer le libelle 
de divorce, où lon inféroit cette claufe : atgue 
ideo unufquifque ex ipfis five ad fervitium Dei , in. 
monafterio aut copulæ matrimonit fociare fe voluerit, 
licentiam habeut, L. Il, cap. 30. 

Le divorce fut encore pratiqué long-temps après; 
comme il paroît par l'exemple de Charlemigne, 
qui répudia Théodore , fa première femme, à 
caufe: qu’elle-n’étcit pas chrétienne. ' 

Le terme de divorce eft aufli employé en plu- 
fieurs textes du droit canon; mais il n’y eft pris 


que pour la féparation & thoro, c'efl-à-dire, de 


corps & de biens, qui n’emporte pas la diffolution 
de märiage ; .car l’églife n'a jamais approuvé le 
divorce proprement dit, qui eft contraire au pré- 
cepte , quod Deus conjunxit homo non feparet. Il eft à 
même dit dans le droit canon, aue fi les con-" 
joints font feulement féparés 2 1horo 6: habitatione, 

nulli ex conjugibus licet , quandiu alter vivit, de 

alio cogitare matrimonio ; quia vinculum conjugale 

manet , licet conjuges à thoro fejunéi fint. Can. fiers, 

can, placet , 32, quajt. 7. 

Ainf, fuivant le droit canon que nous obfer- 
vons en cette partie, le mariage ne peut être 
diflous que par voie de nullité, ou par appel 
comme d'abus, auxquels cas on ne diffout point 
un mariage valablement contracté; on déclare feu- 
lement qu'il n'y a point eu de mariage, ou ce 
qui eft la même chofe, que le prétendu mariage 
n'a point êté valablement contraété, & conféquem« 
ment que c’eft la même chofe que s'il n'y avoit 
point eu de mariage. > 

Lorfqu'on_fe fert parmi nous du terme de d- 
vorce, on n'entend par-Îà autre chofe que la méfin- 
telligence qui peut furvenir entre Îles coïjoints, 
laquelle étoit autrefois une caufe fuffifante pour 
fisnifier le divorce ; au lieu que parmi nous, non 
feulement il ny a point de divorce propre- 
ment dit, mais la feule méfintelligence ne fuffit 
pas pour donner lieu à la féparation de corps & 
de biens, il faut qu'il y ait de la part du mari 
des févices & mauvais rer ; & il y a cette 
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différence entre le divorce proprement dit, & la 
féparation de corps & de biens, que le premier 
pouvoit, comme on l’a dit, ètre provoqué par le 
mari ou la femme, & opéroit la difiolution du 
mariage, tellement que chacun pouvoit fe marier 
ailleurs ; au lieu que la féparation de corps & de 
biens ne peut être demandée que par la femme, 
& n’opère point la difiolution du mariage. 

Il y a encore des pays où le divorce fe prati- 


que, comme dans les états d'Allemagne de la con- 


feffion d'Augsbourg. Voyez la loi 101, f. de verbo- 
rum fignific. le titre de divortiis 6 repudiis au di- 
gefte ; celui de repudiis, au code ; les navelles 22 
G 1173 le titre de divortiis, au décret de Gratien ; 
Théodore de Beze de Vefelai, de repudiis ; Pontas , 
au mot Divorce, & aux mots Reépudiation & Sé- 
parution. (A) 

DIXAÏNE , f. f. ( Jurifprud.) en Angleterre, 
il fignifie le nombre ou la compagnie de dix hom- 
mes avec leurs familles, qui formoient entre eux 
une efpèce de fociété, & s’obligeoient folidaire- 
ment envers le roi d'obferver la paix publique, & 
de tenir une bonne conduite. 

Dans ces compagnies fe trouvoit toujours un 
chef, qui, par rapport à fon office, étoit appellé 
dixenier ou décurion. À l’oueft de l'Angleterre, on 
lui donne encore le même nom; mais ailleurs il 
porte celui de connétable, parce qu'il y a long- 
temps que l’ufage des dixaines n’y fubfifle plus. 
Voyez DixENIER. Le nom de dixenier fubfifte en- 
core dans les officiers municipaux de l’hôtel-de- 
ville de Paris; mais ce font des charges fans exer- 
cice. (G) 

DIXENIER , f. m. ( Police. ) c’eft un officier de 

“ville , qui reçoit les ordres des quartiniers. Il y a 
à Paris feize dixeniers par quartier, & comme il y 
a également feize quartiers , leur nombre monte à 
deux cent foixante & fix. Dans toutes les grandes 
villes du royaume , il y a des officiers femblables, 
connus fous cette dénomination ou fous une aurre, 
pour exécuter les ordres des maire, échevins & 
autres perfonnes chargées de maintenir la police & 
Ja tranquillité publiques. 

DIXIÈME , {. m. (Jurifpr.) ce terme a dans 
cette matière plufieurs fignifications différentes. 

Les coutumes de S. Omer , art. 6, & de Tour- 
nai, ti. 10, art. 22, appellent dixième le dixième 
denier de la valeur des héritages , qui eft dû au fei- 
gneur pour vente, donation ou autre acte tranflatif 
de propriété d'un héritage féodal. Lorfqu: l’aûte 
d’aliénation ne contient pas le prix de l'héritage, & 
qu'il n’y a pas de paiement en deniers , la coutume de 
Tournai veut que le dixième foit payé d’après l’ef- 
timation &c prifée du prévôt & des hommes de 
fief. 

_ Suivant le code maritime, on appelle dixième 
des prifes, un droit attribué à l'amiral fur les prifes 
faites en mer. Voyez AMIRAL , PRISES. 

En général, on donne communément le nom 
de dixième à une impofñtion extraordinaire que le 


DIX È 


roi lève quelquefois fur fes fujets,, dns les preffans 


befoins de l’état. Voyez le Difionnaire des finances. 

DIXME , f. £. ( Jurifpr.) eft une certaine portion 
des fruits de la terre & autres qui eft due par le 
pofleffeur de l'héritage au décimateur, c'eft-à-dire 
à celui qui a droit de dixme. 

On l'appelle dixme du latin decima, parce qu'elle 
eft communément de la dixième partie des fruits ; 
elle eft cependant plus forte ou moindre dans cer- 
tains lieux , ce qui dépend des titres & de la pofief: 
fion ou de l’ufage du lieu. ni 

La première divifion des dixmes eft qu’elles font 
eccléfiaftiques ou laïques, qu’on appelle commu- 
nément inféodees. | 

Quelques-uns font remonter l'origine des dixmes 
eccléfiaftiques jufqu’au temps de l’ancienne loi, &c 
prétendent en conféquence qu'elles font de droit 
divin ; d’autres foutiennent au contraire que les 
dixmes qui fe paient préfentement à léglife , font 
feulement de droit pofitif. 

Ceux qui prétendent que les dixmes font de droit 
divin, fe fondent d’abord fur ce que dans la Ge- 
nèfe, chap. xiv , il eft dit qu'Abraham, après avoir 


défait plufieurs rois , donna à Melchifedech, roi de: 


S:lem , & prêtre du Très-Haut , la dixme de tout le 
butin qu'il avoit remporté fur fes ennemis , dedis 
ei decimam ex omnibus : mais on ne voit rien en cet 
endroit qui dénote que cette offrande füt d’obliga- 
tion , & cela a peu de rapport avec la dixme qui 
fe paie annuellement des fruits de la terre & autres 
revenus. | 

On trouve encore dans la Genèfe, chap. xxviy. 
que Jacob , après le fonge qu'il eut, dans lequel 
il vit cette échelle merveilleufe qui montoit aw 
ciel, fit un vœu, difant que fi Dieu le confervoit 
dans fon voyage, qu’il lui donnât du pain pour 
fa nourriture, @& des vêtemens pour fe couvrir . 
& qu'il revint à bon port dans la maifon de fon 
père , il offriroit à Dieu le dixième de tout ce, qu'il 
lui auroit donaé ; ce n’étoit, comme l’on voit, qu'ur 
vœu conditionnel, & une offrande , decimas. offes. 
ram tibi, 

Il eft vrai que dans l’Exode, chap. xxiy, où Dieu 
inftruit Moyfe des loix qu'il devoit donner: à fon 
peuple , il eft dit decimas tuas & primitias non tar- 
dabis reddere ; ce qui paroît un précepte , mais qui 
mettant dans la même clafle les prèemices & les 
dixmes, femble ne regarder les unes & les autres 
que comme des offrandes dues à Dieu même, plutôt 
qu'une rétribution due à fes miniftres. 

Il eft encore dit au chap. xxvii du ÆEévitique., 
que les dixmes de tous les fruits de la terre & des: 
fruits des arbres appartiennent au feigneur, & lui 
font confacrées ; que fi quelqu'un veut racheter fes 
dixmes , il en ajoutera la cinquième partie; que le 
dixième qui naîtra de tous les bœufs, moutons &g 
chevaux , fera offert au feigneur : que l’on ne 
choifira nile bon, ni le mauvais, & que le dixième 
né, ne fera point changé contre un autre; que f 
quelqu'un fait de ces changemens, il fera tenu.de 
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“donner en offrande au feigneur & l'animal dixième 
né, & celui qu'il a voulu donner à la place, & 
qu'il ne pourra le relâcher. | 

Il eft auffi écrit aux Nombres, chap. xviy , que 
Dieu avoit donné à Aaron & aux lévites les dixmes, 
oblations & prémices jure perpetuo pour leur fub- 
fiftance , à caufe qu'ils ne devoient pofféder rien 
autre chofe, & que la tribu de Lévi qui étoit con- 
facrée à Dieu , n’auroit aucune portion dans le parta- 
ge que l'on feroit des terres, & que les lévites 
offriroient à Dieu les prémices de la dixme, c'efr-à- 
dire la dixième partie de la dixme. 

On voit encore au chap. xxx du mème livre, 
qu'après la défaite des Madianites par les Hébreux, 
Moife en diftribuant à toutes les familles les dé- 
us des ennemis, en fit donner une partie à 

léazard grand-prêtre , comme d’un fruit qu'ils 
avoient recueilli dans le champ de bataille. 
Les paiens même étoient dans l'ufage de payer 
Ta dixme à leurs facrificateurs. Hérodote rapporte 
de Crœfus , que ce prince difoit à Cyrus : ffffe ad 
fingulas portas aliquos ex tuis fatellitibus cuflodes qui 
‘velent eXportart opes , ut earum decimæ Jovi necef]ario 
redduntur. 


Les Juifs payoient auffi la dixme à leurs prêtres. | 


Tl'eft dit en S. Matthieu, chap. xxtij, n. 23, & en 
S. Luc, chap. x], n. 42, que les Pharifiens don- 
noient la dxme de la menthe, de laneth, de la 
rue, & autres hertes, tandis qu'ils négligoient les 
œuvres de juftice & de charité ; qu'il falloit faire 
l'un fans omettre l’autre : quoique l'écriture, en 
parlant de certe dixme , fe ferve de ces termes, 
hæc oportuit facere , il paroït néanmoins que c’étoit 
une œuvre de furérogation, & que le fens de 
Vécriture eft que ces fortes d'œuvres , quoique 
bonnes en elles-mêmes, ne difpenfent pas des de- 
voirs eflentiels. 

. D'ailleurs l’écriture ne dit. pas oportet facere , 
mais oportuit, ce qui paroît fe rapporter à l’ancien- 
ne loi; & en effet on ne trouve dans tout le nou- 
veau Teftament aucun texte qui ordonne de payer 

Ja dixme, ni qui en faffe mention autrement qu’on 

Pa dit. 

S. Paul partant de la nourriture due au miniftre 
de l’autel , n’a point parlé de la dixme , & il n’en 
eft rien dit non plus dans les aëtes des apôtres. 

Il n’en eft pas non plus fait mention dans les 
canons des apôtres, quoique le troifième & le qua- 


trième fpécifient ce qui doit être offert à l'autel, 


@ que le cinquième parle des prémices. 

S. Clément , dans fes épitres , où il parle de bonis 
6 reddititus ecclefiarum & earum difpenfatoribus , ne 
dit rien des dixmes, 

Il eft conftant que les dixmes n’étoient point 
connues dans les premiers fiècles de l’églife. Jufqu’à 
Ja difperfion des apôtres & des difciples, les fidèles 
mettoient tous leurs biens en commun ; lorfque 
cette communauté de biens eut ceflé , les fidèles 
faifoient des oblations volontaires, dont le clergé 
tiroit encore toute fa fubfftance au troifième fiècle, 
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comme on le voit dans S, Cyprien : la charité des 
fidèles s'étant refroidie, les pères de l’églife ex- 
hortèrent les fidèles de donner la dixme fuivant ce 
qui fe pratiquoit dans l’ancien teflament ; mais cela 
n'étoit propofé que pour exemple , & non comme 
un précepte , & cet exemple fut d’abord fuivi de 
peu de perfonnes. 
fe C'eft ce que dit S. Auguftin, qui fiégeoit dans 
l'églife d'Hyppone jufqu'en 430 :‘il parle de a 
dixme comme d'une aumône volontaire, & dit que 
le commandement de les payer ne regardoit que 
les Juifs, parce que la tribu de Lévi n’avoit point 
êté admife au partage de ‘la terre de promiffion 
qui fut fait après la mort de Moïfe ; que les ec- 
cléfiaftiques ne vivoient que des aumônes & des 
‘offrandes des fidèles ; qu'elles étoient fi peu abon- 
dantes à fon égard , qu'il n'avoit fu trouver le 
moyen de payer un maître qui lui avoit enfeigné 
la fangue hébraïque. 

I eft vrai que Gratien, canon 66 , rapporte un 
texte qu'il fuppofe avoir tiré du fermon 219 de 5. 
Auguftin, & dans le caron 68, une prétendue épitre 
de S. Jérû ne qui parlent des dixmes, comme étant 
déjà de précepte ; mais les critiques éclairés ont 
rejetté ces pièces comme fuppofées. 

Il y a apparence que les pafteurs chargés de l’ad- 
miniftration des facremens , fe trouvant la plupart 
peu avantagés des biens qui avoient été donnés à 
léglife, demandèrent la dixme pour leur fubfftance, 
& que le paiement de la dixme étant paffé en cou- 
tume, on en fit infenfiblement une loi; mais il eft 
difficile de marquer le temps où la Zxme eft deve- 
nue précepte. 

Il n’eft point fait mention des dxmes dans les 
loix romaines , mais feulement d’oblations qui 
étoient volontaires , puifqu’il y étoit défendu d’ufer 
de contrainte ni d’excommunication. L. 39, cod, 
de epifc. 6 cler. 

Les dixmes ne font encore qu'une aumône vo: 
lontaire dans toute l’églife grecque. 

Les conciles des cinq premiers fiècles ne font 
point mention des dixmes. | 

Une lettre circulaire écrite par les évêques ‘après 
le fecond concile de Tours en $67, paroît ordon- 
ner le paiement de la dixme, mais comme d’une 
aumône. 

Le fecond concile de Mäcon tenu en 58, fup- 
pofe le précepte de la dixme plus ancien, & y ajoute 
la peine de l’excommunication. 

Charlemagne qui fit plufieurs conftitutions en 
faveur de l'églife , ordonna que chacun paieroit la 
dixme , & qu'elle feroit diftribuée par ordre de 
l'évêque. 

Les conciles de Mayence, d'Arles ; de Châlons 
& de Reims, tenus en 813, font les premiers qui 
faflent mention des dixmes eccléfiaftiques ; celui de 
: Mayence, au chap. xiiy, ne fe fert que de ces termes, 
admonemus vel præcipimus , decima de omnibus dari 
non negligatur. 

Le concile de Chälons fut plus rigoureux, ayant 

CCccc2 


ordonné que ceux qui pof? crebras admonitiones & 
precationes facerdoti dare neglexerint , excommuni- 


ceniur, 


Celui de Reims veut que decimæ pleniter dentur. - 


Enfin au concile de Latran , tenu fous Alexan- 
dre IT, en 1170, elles font devenues de précepte, 
& furent déclarées préférables aux tributs dus par 
le peuple. 


Ce même concile confirma les laïques dans la pof- 


fefion des dixmes qu leur avoient èté inféodées 
précédemment. 

Il paroît donc que les dixmes eccléfiaftiques, 
quoique réputées fpiriuelles & confacrées à Dieu 
pour la fubfifiance de fes minifires, ne font point 
de précepte divin, mais feulement de droit pofif; 
qu'elles ont été établies par la piété des fidèles qui 
ne fe font pas crus moins obligés de pourvoir à 
la fubfftance de leurs prêtres, que les peuples de 
l'ancienne loi l’étoient envers la tribu de Lévi; 
que ces dixmes n'étoient d'abord que des ofrandes 
& aumônes volontaires ; mais que le zèle & le 


confent:ment unanime des fidèles, en ayant rendu 


cet ufage général, on en fit peu-à-peu une loi, 
que l’on obligea tous les chrétiens d’obferver par 
R crainte de l’excommuniçcaton. 
Ce. qui confirme bien que les Zxmes ne font pas 
de droit divin, c’eft: | 
1°, Que fi elles euffent été telles, elles auroient 
été payées aux prêtres chrétiens dès la naïflance 
de l’églife , aucun laïque ne s’en feroit pu difpenfer 
fans crime ; au lieu qu'il ne paroït point que du- 
rant les Huit premiers fiècles de l’églife ; où la 
piété des fidèles étoit dans fa plus grande ferveur, 
les prêtres ni les autres miniftres des autels Îles 
aient jamais prétendues ; ils ne vivoient que des 
offrandes qui fe faifoient volontairement fur. les 
autels : aufli $. Hilaire qui étoit évêque de Poitiers 
en 569, dit-il, que le joug des dixmes avoit été 
Ôté per J. C. | 
2°. Si les dixmes étoient de droit divin, elles 
auroient êté payées aux eccléfaftiques dans tout le 
monde chrètien , ce qui n’a point.eu lieu, puifque 
les prêtres. de l’éslife grecque ,,& même ceux de 
toute l’églife orientale, foit durant les huit pre- 
miers fiècles de l’églife , ou. depuis . n’ont jamais 
prétendu que les laïques fuffent obligés enconfcience 
de leur payer aucune dixme, & ont toujours penfé 
que les offrandes font volontaires, fuivant ce que 
dit S. Jean Chryfofiome, wbz decima efl., 1b. etiam 
eleemofina. Fr 
3°. Si la dixme étoit de droit divin , elle feroit 
due par-tout fur le pied de la dixième partie des 
fruits, comme on la paÿoit aux lévites ; au lieu 
que la. quantité n’en eft pas. par-tout uniforme, 
étant en un leu du onzième , en d’autres du douzié- 
me , vingtième , trentième des fruits. S. Thomas, 
fecunda , fecunde , quefl. Ixxxvi], art. 1 6 2, tient 
même que les dixmnes ne {ont point dues de nécefhté 
exprefle , & que par la coutume, le droit de les 
payer peut être prefcrit; mais dans notre ufage on 


| +... DA 
tient que les dires ordinaires font imprefcripübles.; 
quant au droit , de la part des laïques; qu'ils peuvent 
feulement en prefcrire la quotité & la forme de 
la preflation , mais une églife en peut prefcrire le 
fonds contre une autre églife. SA GIE RER 
4°. Les papes eux-mêmes ont donné des dixmes 
à des laïques. Urbain donna aux rois d'Efpagne celles 
de toutes les provinces dont ils avoient chaflé les 
Maures. Salgado de Salmoza, r46, de fupp. ad [um 
pontif. II. part, cap. xxv. 2.41. Re 
5". Le faint fiège a exemptè du. paiement des 
dixmes des ordres entiers , tels.que l'oxdre de Mal- 
the , celui de citeaux , les chartreux & lés céleftins. 
du moins pour les terres qu'ils fiçonnoïent &c cul- 
tivoient par leurs mains. | | 
6°. Les papes ont aufñi attribué les novales em 
tont ou partie à certains ordres, à l’exclufion des, ; 
curés, | 

Enfin les accords & compoftions faites entre les 
eccléfiaftiques fur le fait des dixmes conteftées entre 
eux, ont toujours êté approuvés & autorifés, par 
le droit canonique. NA 

Ces différens ufages obfervés par rapport aux 
dixmes , font voir qu'elles font da droit pofitif. 

Au refte perfonne ne révoque en doute que.les 
dixmes en général font eccléfaftiques de leur na- 
ture, & qu’elles appartiennent de droit commu 
aux curés, chacun dans leur territoire, fans qu'ils 
aient befoin pour cet effet d'autre titre que de leur 
clocher , c’eft-à-dire de leur qualité de curé. C'eft 
ce que l’on infère du capitulaire de Charlemagne, 
de l'an 802; & d’une décifion du pape Léon, de 
l'an 850. | ve 

Elles peuvent néanmoins appartenir en tout ou 
partie à d’autres eccléfiaftiques , tels que des évé- 
ques , abbés &.prieurs ;, & à des chapitres féculiers - 
cu réguliers, lorfqu'ils font fondés en titre ou pot 
fefion fufñfante. 

Autrefois mème les évèques avoient de droit 
un quart dans les dixmes, quand ils n’étoient. pas: 
en état de s’en pañler, fuivant le fixième concile de 
Paris , de l'an 829 ; mais il s’eft trouvé peu d’évèques 
qui fe foient attribués les dxmes ; & pour en jouir 
ils ont befoin d'un titre fpécial ou d'une poffeffion 
de quarante ans. tm NT 

Un feigneur laïque peut éncore pofféder toutes les- 
dixmes à titre d'inféodation. Woyez ci-apres DIXMES: 
INFÉODÉES. G ail 

La plupart des conceffions de dixmes faites aux 
rhonslères ; font des x° & xj° fiècles. Les évêques, 


en fondant des monaflères , ce qui étoit la grande: 
dévotion de ces temps-là, leur donnoïent pour 4 
dotation les dixmes de .leurs églifes. L'ignorance 
profonde qui régnoit alors, & les déforéres des: 1 
prètres féculiers, ayant obligé d'employer les moines 1 

N 


à l’adminifiration des cures , ils s’approprièrent les 
dixmes , tellement que quand les conciles ont or- 
donné aux religieux de fe retirer dans leurs cloitres, 
ils ont encore retenu le titre de curés primitifs èc 


les dixmes, | a" 


» 


‘ 


DIX 
_: Beaucoup de laïques qui étoient en poffeffion des 
dixmes, les remirent aufli pour la décharge de leur 
confcience , pro remedio animæ [ue , à des chapitres 
ou à des monaftères ; elles font comprifes dans ces 
conceffions fous le titre d’altare & decimas , & quel- 
quefois fimplement a/fare, quicomprendle patronage, 
les dixmes, & autres droits utiles & honorifiques. 

C'eft au moyen de ces differentes conceffions que 
les chapitres, monaftères , abbés , prieurs & autres 
bénéfciers, font gros décimateurs de la plus grande 
partie du royaume. PES RAA TER 

Il y a eu des dixmes établies par l'églife même, 
lors de la conceflion qu'elle faifoit de certaines 
terfes à des particuliers ; elle fe réfervoit ronas & 
decimas : nonas, c'étoit la rétribution due pour la 
connoïffance. À l'égard de la dixme, elle étoit rete- 


nue pour fe conformer à l’ufage général. Il eft parlé 
_ de ces nones & dixmes dans des capitulaires des 


années 756, 779, 802, 803 , 819 & 823. 


Suivant le droit canonique , la dixme eccléfiafti- 


que eft due de toutes fortes de fruits, foit de la 


terre ou des animaux , & de tous autres profits & 
revenus ; mais parmi nous on ne fuit pas à cet 
égard entiérement le droit canon, on fe conforme 
à l’'ufage , aux’titres & à la poflefhion. 

Il n’eft pas néceffaire, en matière de dixme, que 


 lufage fur lequel on fe fonde foit un ufage univerfel 


dans tout le royaume ; il y en a même fort peu 
de cette efpèce : on fuit Pufage de chaque provin- 
ce, & mème de chaque paroiffe ; ce qui eft con- 
forme à l'ordonnance de Blois & à l’édit de Melun, 
qui veulent que l’on fe règle par la coutume des 
lieux, & la quote accoutumée en iceux. 

La dixme eft due par toutes fortes de perfonnes 
catholiques ou hérétiques, iuifs & autres : les no- 
bles & les roturiers, les chapitres , monaflères , bé- 
néficiers & autres eccléfiaftiques, les hôpitaux , la 
doivent de même que les autres perfonnes. 

Le preneur à rente eft tenu d’acquitter les dixmes 
à Ja décharge du bailleur ; & le fermier, lorfqu'il 
y. en a un, eft tenu de les payer à la décharge 


de tous propriétaires & ufufruiiers, fans aucune 


répétition. 
Les décimateurs eccléfiaftiques font exempts de 
dixmes {ur les terres ftuées dans leur dixmerie, par 
la règle nemini res fud" fervit. 

Les terres de l’ancien domaine des curés font 
exemptes de la dixme envers les décimateurs, quoi- 
que ce foit autre que le curé ; mais les terres ac- 
quifes depuis la fondation, à quelque titre que ce 
{oit, doivent la dxme, 

-La plupart des ordres religieux ‘ont obtenu des 
papes des bulles qui les exemptent des dxmes ; mais 
ces bulles n’ont aucun effet en France, à moins 
qu'elles ne foient revêtues des lettres-patentes due- 
ment enregiftrées. US 

Les religieux de l’ordre de Citeaux jouiffent de 
cette exemption fur les terres qu'ils font valoir par 
leurs mains, ou qu'ils ont affermées par bail qui 
n'excède pas neuf ans : il faut aufi que ces terres 


LA 


« 


aient êté acquifes avant le concile de Latran, de 
1216, ou par la première fondation du monaftère 


“qui réclame l’exemption., 


L'ordre des Chartreux, de Cluny & celui de 
Prémontré , jouiflent: de la même exemption, 

Elle a lieu auf en faveur des commandeurs de 
l’ordre de Malthe, foit qu'ils faffent valoir leurs 
terres , foit qu'ils les afferment : autre chofe feroit,. 
fi les terres étoient données à cens. 

Lorfque les religieux, exempts de dixmes, alie. 
nent de leurs héritages, l'acquéreur ne jouit point 
de l'exemption, à moins que les religieux qui ont 
vendu ne fuffent en même temps gros décimateurs 
du chef de leur orüre, ou du moins du chef d’un 
religieux de leur ordre, curé du lieu. 

Les parcs, clos & jardins fermés d'ancienneté , 
qui ne font que pour l'agrément, où qui ne rap- 
portent que des légumes ou de l'herbe pour Pufage 
du propriétaire, ne doivent point la dixme » cepen- 
dant, en 1266, le roi faint Louis foufrit qu’on le 
condamnât à payer à fon curé la dixme des fruits 
de fon jardin, ce qui n’auroit pas lieu préfente 
ment : mais fi on défrichoit nouvellement & enfe- 
mençoit quelques terres, en ce cas la dixme en 
feroit due, comme novale. Suivant le fameux arrêt 
d'Orly, les elos anciens doivent la dixme, quoi- 
qu'elle n’y eût point encore été perçue. | 

On conçoit aifément, par ce qui vient d’être dit; 
que la dixme des nouveaux clos eft due lorfque les 
terres enclofes fontenfemencées en fruitsdécimables, 

Les bois de haute-futaie ne font point fujets à 
la dixme : il en eft de mème des taïllis, à moins 
quil n’y eût un ufage contraire dans la paroiffe où 
ils font. 

Les bas prés ne font pas non plus communément 
fujets à la dixme. 

Si lon mettoit en pré ou en bois une grande 
quantité de terres, qui auparavant étoient décima- 
bles , le décimateur pourroit demander la dixme fur 
les nouveaux fruits fubfitués aux anciens; mais il 
faut pour cela que la quantité des terres dénaturéeg 
{oit confidérable, & que le curé eût peiné autre- 
ment à trouver fa fubfifiance , ce qui dépend des 
circonfiances & de l’arbitrage du juge. Suivant la 
dernière jurifprudence , la dixme eft due de tout ce 
qui excède le tiers dans la converfion. 

Le décimateur ne peut obliger les propriétaires 
ou poflefleurs de cultiver leurs fonds, ou de lui 
payer la dixme qu'ils en recueilleroient s'ils étoient 
cultivés :il ne peut pas non plus fe mettre en pof- 
feffion desterres incultes pour les faire valoir., fous 
prétexte de s’indemnifer de la perte de fa’ dixme. 
Il n’eft pas à préfumer que les. poffeffeurs des fonds 
les laiflent incultes, pour faire préjudice au déci- 


mateur , ils y perdroient plus que lui; & sil fe 


trauvoit une grande quantité de terre que l’on laif- 


ft venir en herbages, tout ce que le curé pourroit 


faire, feroit d'y demander la dixme par fubrogatien , 
fuivant ce qui a été dit ci-devant. 
Lorfque le décimateur a levé pendant quarante 
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années confécutives la dixme de certains fruits, & 
de telle ou tellé manière , il acquiert par cette pof- 
feffion le droit de continuer à lever cette dixme 
de la même manière, quoiqu'il n'ait point d’autre 
titre que fa pofleflion; ce qui eft conforme à l’or- 
donnance de Philippe-le-Bel, de 1303. 

Pour ce qui eft de la prefcription de la dixme, 
de la part de ceux qui la doivent , l'ordonnance de 
Blois , art. so, femble l’admettre , en difant que les 
propriétaires & poffeffeurs ne pourront alléguer pref- 
cription, ni pofeffion autre que celle de droit. 

Mais, fuivant la jurifprudence, on tient pour 
maxime certaine que le droit de dixme, foit ecclé- 
fiaftique ou inféodée, eft imprefcriptible en lui- 
même, & que la prefcription n’a lieu que pour la 
qualité & la quotité de la dixme ; ainfi Von peut ac- 
quérir la poffeflion de ne point payer la dixme de 
certains fruits, ou de ne la payer qu'à une quo- 
tité moindre que celle qui fe percevoit ancienne- 
ment, & qui fe perçoit encore dans d’autres dix- 
meries. 

Un particulier ne peut cependant pas prefcrire 
feul la qualité ou la quotité de la dixme ; fa pof- 
feffion ne peut valoir qu’autant qu’elle eft conforme 
à celle de tous les habitans du mème canton. 

Les décimateurs eccléfiaftiques peuvent prefcrire 
les uns contre les autres le fonds même de la dixme, 
au moyen d’une pofleflion de bonne-foi pendant 
quarante ans avec jufte titre, où mème fans titre ; 
& cette prefcription a lieu contre les exempts, de 
même que contre d’autres perfonnes , Le retour au 
droit commun étant toujours favorable. 

Si l’on fème dans une paroïfle une nouvelle ef- 
pèce de fruits que l’on n’avoit pas coutume d'y re- 
cueillir, en ce cas la dixme en feroit infolite, fui- 
vant l’ordonnance de 1302 ; il paroït cependant que 
l’on doit fur ce point fe conformer à ce qui eft 
prefcrit pour la quotité de la dixme par l'article so 
de l'ordonnance de Blois, & l’article 29 de l'édit 
de Melun ; c'eft-à-dire, qu'au défaut d'ufage cer- 
tain dans la paroifle, on doit fuivre celui des pa- 
roïffes circonvoifines. 

On doit avertir les décimateurs avant de com- 
mencer la récolte & laifler la dixme des grains dans 
le champ, fi ce n’eft dans quelques endroits, où 
la dixme des grains fe paie à la grange. Celle du 
vin fe paie communément au prefloir ou dans les 
caves. 

C’eft un principe certain que la dixme n’arrérage 
point, c’eft-à-dire , que le décimateur ne peut de- 
mander au pofleffeur que la dernière année, 

Cette règle fouffre cependant trois exceptions, 
favoir , 1°. lorfqu'il y a eu demande en juftice re- 
nouvellée tous les ans; 2°. lorfque la dixme eft 
abonnée; mais, en ce cas, l'opinion la plus géné- 
rale éft que l’on n’en peut demander que cinq an- 
nées , & non pas vingt-neuf, attendu que l’abon- 
nement ne rend pas cette redevance foncière; 3°. 
lorfqu'un décimatsur a perçu la dixme au préjudice 
d'un autre, il peut être condamné à la reftituer , à 
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proportion du nombre d’années dont il en a joui, 
mème jufqu'à trente-neuf années, pourvu qu'il n'ait 
pas acquis la prefcription. 

Il y a trois principales charges qui fe prennent 
fur les groffes dixmes , favoir, 1°. les réparations 
grofles & menues, même les reconfrudions des 
églifes paroifliales ,| ce qui ne s'étend néanmoins 
qu'au chœur & cancel, la nef étant à la charge 
des paroïffiens, de même que le clocher, quand 
il eft conftruit fur la nef; 2°. la fournirure des or- 
nemens néceffaires , tels que les-chafubles , calices, 
livres d'églife, &c. 3°. le paiement de la portion 
congrue des curés & des vicaires. 

Lorfqu'il ÿ a plufieurs décimateurs, ils contri- 
buent à ces charges, chacun à proportion de la 
part qu'ils ont dans les groffes dixmes. 

Les décimateurs ne font obligés d'employer que 
le tiers des dixmes aux réparations; fi ce tiers he 
fufht pas, on peut fe pourvoir fublidiairement für 
les dixmes inféodées. Voyez RÉPARATIONS. 

La connoïffance des dixmes inféodées appartient 
aux juges royaux, tant au pétitoire qu'au poflef- 
foire. 

. Pour ce qui eft des dixmes eccléfiaftiques, le pé- 
titoire appartient au Juge d'églife, &le poflefloire 


au juge royal; mais lorfque celui-ci a jugé le pof- 


fefloire, le juge d’églife ne peut plus prendre con- 
noiflance du pétitoire , parce que le juge royal étant 
préfumé avoir jugé fur le mérite des titres , ce fe= 
roit donner au juge d’églife le pouvoir de réfor- 
mer ce qu'auroit fait le juge royal. (4) 

DIXME abonnée, eft celle pour laquelle on a com: 
pofé avec le décimateur à une certaine fomme d’ar- 
gent, ou quantité fixe en vin ou grain. 

Il y a des abonnemens à temps, foit pour un 
nombre fixe d'années, foit pour la vie du bénéf- 
cier ; & des abonnemens perpétuels. Ils font tous 
valables entre ceux qui les ont faits; mais les 
abonnemens perpétuels, étant confidérés comme 
de véritables aliénations, ne font valables à Pégard 


! ! . * . 
des fuccefleurs aux bénéfices | qu’au cas qu'ils foient 


revêtus des formalités néceflaires aux aliénations : 
& qu'il y ait eu néceflité ou utilité évidente pour 
l’églife. L’äbonnement perpétuel de tout un can- 
ton peut fubfifter, quoiqu’on n’en rapporte pas le 
titre conftitutif, lorfqu'il eft foutenu d’une pofis£ 
fion immémoriale jointe à des titres énonciatifs, 
comme tranfaétions , quittances anciennes , 6c. (4) 

DIXMES anciennes, font toutes les dixmes qui 
fe perçoivent de temps immémorial, à la diffé: 
rence des novales, qui font les dixmes des ‘terres 
défrichées depuis quarante ans. Voyez DIXMES no- 
vales. { A) , 

DIXME des autains , voyez DIXME des hautins & 
DixME du haut ‘6 du bas. 

DiXME du bas, voyez DIXME du haut € du bas: 

DIXME de carnelage ; eft la même éhofe que dixme 
de charnage. Le terme de carnelage n'eft ufité que 
dans quelques provinces de droit écrit. Cette efpèce 
de dixme comprend toutes les preftations qui font 
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dues au décimateur, par rapport au bétail, comme 
le droit de prendre le dixième ou onzième agneau, 
ou de prendre les langues de tous les bœufs, 
veaux & moutons qui fe tuent dans la boucherie 


d’un lieu, & autres preftations femblables. Woyez 


la Rocheflavin , Liv. VI, lettre D ; titre 38, art. 2; 
Biblioth. can. t8me I , p. 468 , col. 2 ; Catelan , Liv. I, 
chap. 15. (4) | 

. DixME de charnage , eft la dixme des animaux, 
foit du gros & menu bétail, ou de la volaille. On 
l'appelle auf dixme facramentelle, parce qu’elle ap- 
partient ordinairement à celui qui adminifire les 


facremens : il n’y a cependant point de loi qui 


affecte fpécialement aux curés ces fortes de dixmes, 

& ils ne les ont point par-tout; cela dépend des 
titres & de la poffeffion, tant pour la perception 
en général que pour la quotité. Les dixmes des ani- 
maux & des laines, appartiennent au décimateur 
du lieu où les animaux couchent. Voyez DIXME 
de carnelage. (4) 


DixME des clos, eft celle qui fe perçoit fur les 


fruits qui croiffent dans leskparcs , jardins & autres 
lieux enclos. (4) | 

. Dixmes 4 difcrétion, voyez DIXME 4 volonté. 

. DiXMES domaniales où patrimoniales , font celles 
qui appartiennent en proprièté à des laïques. Voyez 
DixMes inféodées. (A) . | 

D1xME domeflique, eft celle qui fe perçoit fur 
toutes les chofes qui croiflent dans les cours & 
bafles-cours des maïfons ; par l’induftrie des paroif- 
fiens, comme poulets, oifons , canards, &c. Ces 
fortes de dixmes ne font point mifes au nombre des 
dixmes prédiales dues aux curés primitifs & gros 
décimateurs ; elles appartiennent toujours au curé 
ou vicaire perpétuel , à l’exciufion des autres déci- 
mateurs. Voyez DIXME domiciliaire | 6 les définitions 
canoniques , au mot DIXMES. (4) 

D1XME domiciliaire, c’eft un nom que l’on donne 
en quelques pays aux dixmes de charnage, à caufe 
qu’elles fe perçoivent en la maifon des redevables, 
Voyez DixME domeflique. (A4) 

DixMEe de droit, eft celle qui eft due de droit 
commun, à la différence de certaines dixmes fingu- 
lières, qui ne font fondées que fur lufage & la 
pofleffion particulière du décimateur qui la per- 
çoit. (4) j 

DixME eccléfiaftique, c’eft toute dixme qui ap- 
partient à quelque décimateur eccléfiaftique ; elle 
eft oppofée à dixme inféodée, qui appartient à des 
laïques. (4) 

DixME extraordinaire , n’eft pas celle qui fe paie 
extraordinaire, mais celle qui eft fingulière & in- 
folite. Voyez DixME infolite. (4) 

DixME des gros fruits, ce font les dixmes des 
bleds , froment, feigle, avoine & orge, & autres 
fruits qui forment le principal produit de la terre, 
felon la qualité du terroir & l’ufage du pays, tels 
que le bled farrafñin, dans les pays où il ne croit 
pas de froment. 

Ces. dixmes appartiennent aux gros. décimateurs , 
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& font oppofées aux menues & vertes dixmes ; 
qui appartiennent toujours au curé, quand même 
il ne feroit pas gros décimateur. (4 
DixME ( groffe) eft la même chofe que dixme 
des gros fruits. (4) 
DixME du haut 6 du bas, c'eft celle qui fe per- 


Goit, tant fur les fruits qui rampent fur terre que 


fur ceux qui croiffent fur les arbres, comme fur 
les pommes en Normandie. (4) 

DixME des hautains, on appelle ainf, en Dau- 
phiné, la dixme des vignes hautes qui montent fur 
des arbres ; elle eft due lorfque ces vignes forment 
un objet confidérable, & fur-tout fi elles ont été 
ainfi plantées dans des jardins, en fraude de la 
dixme. Voyez Bañflet, teme I, livre II , titre 6, cha- 
pitre 1; Grimaudet, des dixmes, livre IUT, chap. 3, 
n°. 5 6 fuivans ; Expilly , plaid. 33, n°. >; Forget, 
des chofes décimables, chap. 4, n°. 3 in fine. Voyez 
DixME du haut & du bas ; & dans le Code des 
curés, le cahier préfenté au roi par le clergé en 1730, 
article 1. (A) 

DIxME de l'induftrie où DiXME perfonnelle , voyez 
DixME perfonnelle. (4) 

DixMes inféodées , f, f. ( Droit féodal.) on donne 
ce nom aux dixmes qui font poflédées par les laïques, 
parce qu’elles font tenues communément en fief, 
foit de l'églife, foit du roi, ou de quelque fei- 
gneur particulier. Quelques coutumes les appellent 
mieux dixmes patrimoniales, ou dixmes laïques, par 
oppofition aux dixmes eccléfiaftiques. Mais le nom 
de dixme inféodée eft le plus en ufage. 

Pour bien connoitre les règles de notre droit 
aûuel fur les dixmes inféodées, 1 eft indifpenfable 
d'en rechercher l’orisine. Ces deux états de notre 
droit divifent naturellement cet article en deux 
fections. 


SECTION PREMIÈRE. 


. Hifloire de notre ancien droit fur les dixmes inféodées, 


Deux caufes ont fur-tout empêché que l’origine 
des dixmes inféodées ne fût bien éclaircie jufqu’à 
préfent. Elles ont pris naiffance dans les temps les 
plus obfcurs de notre hiftoire, & les clercs, qui 
feuls avoient quelque teinture de lettres dans ces 
temps-là, ont été intéreflés à rendre cette origine 
odieufe pour abolir les dixmes laïques , fi cela leur 
eût été pofhble. 

Le plus grand nombre des auteurs a cru , fur la foi 


. des canoniïftes , que les dixmes laïques étoient toutes 


eccléfiaftiques dans leur principe. Mais les fentimens 
font très-partagés fur l’époque de cette tranflation 
& fur la manière dont elle s’eft opérée. Il feroir 
bien long & bien inutile de recueillir ici les dif- 
férens fyftèmes qu'on a propofés à cet égard. TL 
vaut mieux chercher direétement la vérité dans 
les monumens de l'antiquité. 

On voit dans plufieurs hiftoriens que dans. bien, 


des états les particuliers payoïent leur tribut en 


nature, fuivant une certaine quotité des fruits, && 
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particuliérement le dixième, & cela fe pratique 
encore chez des nations modernes. Lors de la 
diflolution de l'empire romain ,; les conquérans 
exigèrent des tributs femblables, foir de ceux aux- 
quels ils laïffèrent leurs terres, foit de ceux auxquels 
ils concédèrent les fonds dont ils s’étoient empa- 
rés à titre de conquête; cet ufage fe perpétua de 
plus en plus lors de l'introduction du fyftème fco- 
dal. Les droits de champart, de terrage, d’agrière, 
de carpot & de parcière , &c. en font une preuve 
inconteftable. On fait encore aujourd’hui des con- 
ceffions femblables , & le terrage eft même Île 
devoir ordinaire que la coutume de Poitou établit 
pour les fonds roturiers à défaut de titre, art. 53. 

Il eft tout aufli certain que la dixme eccléfaf- 
tique n’étoit point due dans les premiers fiècles. 
Quant aux dixmes que l’on a quelquefois payées 
aux faux dieux , c’eft bien mal-à-propos que quelques 
canonifkes les ont propofées comme une autorité 
fous une religion qui a détruit entièrement ce culte 
fuperftitieux. Selden a fort bien pronvé dans la 
fe&tion 3 de fa Differtation [ur les dixmes, que les 
anciens peuples ne les avoient payées ni conftam- 
ment, ni en vertu d'une obligation légale : /ed 
neque quot annis neque ex lege, ut quidam falso 6 
confidenter tamen adfirmarunt ex humaniorum litte- 
rarum ignorantiä, 

Frà Paolo eft peut-être le premier auteur qui 
ait enfeigné dans le chapitre 11 de fon Traité des 
bénéfices , que l’obligation de payer les dixmes venoit 
de France, & qu'on n’en avoit point fait une loi 
avant le huitième fiècie. Mais, quoique deux des 
plus favans hommes de notre nation, Ducange & 
de Laurière, aient combattu cette opinion dans 
leurs gloffaires , il paroît qu’elle .eft affez exa@e, 
On voit bien que dans le cinquième fiècle, & 
fur-tout dans le fixième, les eccléfiaftiques recom- 
mandoient le paiement des dixmes ; mais leurs 
exhortations même prouvent qu’on ne les avoit 
pas payées communément jufqu’alors. Le concile 
tenu à Mâcon, qui a le premier fait un canon 


pour exiger le paiement des dixmes , enfeigne à 


la vérité qu'on les payoit anciennement. Il aflure 
que cela n’eft ignoré de perfonne. Mais il convient 
auf qu'on ne les payoit plus alors ; & l’hiftoire 
prouve que de ces deux allégations la dernière 
eft la feule véritable. 

, On a cité la conflitution faite par Clotaire I 
en $60 , comme la première loi civile qui ait or- 
donné de payer la dixme à l’églife. Mais en fup- 
pofant que cette loi foit de ce prince, il eft du 
moins prouvé qu’elle n’a pour objet qu'une remife 
ou exemption de dixmes & de terrages dus au do- 
maine, quoiqu'elle fe ferve du mot de concéder. 
Agraria 6 pacuarie , y eft-il dit, vel decimas por- 
corum ecclefiæ concedimus , ita ut aëfor vel: decima- 
tor in rebus ecclefiæ nullus accedat. Baluze, tome 1, 
pe 9, art. 

11 y avoit donc bien des dixmes laïques d’obli- 
gation avant les dixmes ecclefaftiques. 


æ 


DIS 


Il paroît certain que Charles-Martel donta une 


partie du bien des églifes en bénéfice aux feigneurs 


qui l’aidèrent à repoufler les Sarrazins. On n’exa- 
minera point ici fi cette diftribution ne fe fit point 
de concert avec l’églife, ou f elle ne fut point 
motivée par la néceffité des circonftances, & par 
cette loi fondamentale de tout gouvernement, Le 
falut du peuple. Maïs aucun monumeñt me dit qu’on 
ait compris des dixmes dans ces diftributions ; on 
voit feulement dans une addition faite au décret. 
de Gratien, beaucoup de fables que lon avoit 
débitées contre ce prince; on y ajoute que Pepin, 
fils de Charles-Martel, fit affembler un fynode 
( celui de Leptines ) pour avifer au moyen. dé 
reflituer ce qui avoit été pris aux églifes ; que 
n'ayant pu exécuter fon deflein à caufe des guerres 
qui continuoient toujours , il obtint des évèques, 


our accomplir fes defleins, plufeurs terres quil. 
> P 


donna à titre de précaire à fes foldats, à la charge 


d’en payer la dixme ou le neuvième , & 12 deniers 


par feu, comme il eft dit dans les capitulaires. 


Fous ces détails font tirés d’une lettre que les 


évêques, affemblés à Rheims, écrivirent à Louis- 


le-Germanique en 858. Mais le canon du concile 


tenu à Leptines , ne parle pas de dixme & de neu- 
vième. En tout cas, il n’eft queftion dans toute 
cette hiftoire que de dixmes fur quelques objets 
particuliers, payables aux eccléfiaftiques par les 
poffeffeurs de leurs biens , & cela n’a aucun rap- 
port au droit de dixmes inféodées, ni même au droit 
général de dixmes eccléfaftiques. Voyez Baluze, 
P: 825 ; &tc. + | 

Charlemagne confirma ces établiflemens de: 


Pepin , & l’on trouve dans fes capitulaires plufieurs, 


réglemens concernant les abbés laïques, laicos qui 
monafteria habent. Mais il en fit plufieurs autres pour 


aflujettir tous les fonds à-la dixme envers les ecclé- 


fiaftiques, moins pour leur rendre un droit qui 
leur avoit appartenu, que pour les indemnifer des 
domaines qui leur avoient été enlevés. Tous les 
ouvrages de ce temps-là prouvent que cette loï 
occafionna beaucoup de troubles , & qu’elle ne fut 
point obfervée, quoiqu’elle ait été fouvent renou- 
vellée par les foibles fucceffeurs de Charlemagne. 
Mais ce qu’il eft bien important d’obferver , aucun! 
de ces règlemens n'abolit les dixmes qui apparte- 
noient aux laiques. 

Le paiement de la dixme eccléfaftique dut faire 
bien plus de difficultés dans les lieux où on en 
payoit une aux laïques, parce que les fonds au- 
roient été grevés d’une double charge. Ce fut-là 
fans doute la raifon qui rendit ces dixmes fi odieufes 
aux eccléfiaftiques , & qui leur fit affurer, dès fa. 
fin du neuvième fiècie, qu'elles avoient été ufur-. 
pées fur eux. Mais le fuccès de leurs réclamations 
ne fut pas le même par-tout. Dans quelques lieux; 
comme dans une grande partie de la Bretagne, les 
feigneurs & les eccléfaftiques partageoient Îles 
dixmes. Dans le Languedoc & le Dauphiné, les: 
feigneurs ne fe foumirent-qu'à la moitié de la dixme 


payée 
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piyée par les roturiers: Dans une grande partie. 


du bas-Poitou, les curés furent obligés de fe con- 
tenter d'un boïflean par feu , fous le nom de droit 
de boiffelage. En Franche-Comté même , la dixme 
eccléfiaftique ne peut être réclamée qu'en vertu 
de la poñeffion ; c’eft ce que l’on peut voir dans 
tous les auteurs qui ont écrit fur le droit de ces 
provinces. ne IRCAELS 

Bien loin que l'introdu@tion des dixmes eccléfiaf- 
tiques ait aboli l’ufage des dixmes laïques , il ef 
certain que, peu’ dé temps après, les églifes don- 
nèrent à divers feigneurs une partie des nouveaux 
domaines qu'elles avoient acquis, & particuliére- 
ment des dixmes eccléfaftiques, pour en être pro- 
tégées contre les terribles ravages des Normands 
& des autres Barbares. Ce faiteft attefté par lesauteurs 
_ Contemporains, quoiqu'ils fuffent prefque tous ecclé- 
faftiques. Voyez en particulier l'Hifloria Sclavorwm 
du prêtre Helmoldus , lv. 2; & fa continuation 
par Arnold de’Lubec, Liv. 3, chap. 18. 

Chorier s’eft donc bien mépris, lorfqu'il a dit 
QE n’avoit jamais vu d'inféodation de dixmes 
aite avant le concile de Latwan, & qu'on n’en 
verroiït jamais. On trouve dés exemples de con- 
ceffion de dixmes foit en fief, foit en aleu, tant 
avant qu'après ce concile. Le chapitre 34 du Codex 
donationum piarum d'Aubert le Mire, contient la 
donation faite en 061, par Arnould le Grand, 
comte de Flandres, à l'églife de Bruges, des dixmes 
que Île pape avoit accordées en fief à lui & à fes 
prédécefleurs, en récompenfe des frais qu'il avoit 
faits pour la défenfe .de l’églife contre les Van- 
dales. Bien des fiècles après, les fouverains pon- 
tifes ont concédé le tiers des dixmes aux rois de 
Caftille & d'Aragon, pour le foutien des guerres 
contre les Maures. 


Il eft très-croyable néanmoins que dans ces 
temps de trouble & d’anarchie, plufeurs dixmes 
furent ufurpées, & qu'il s’en fit bien des concef- 
fions . abufives. Les auteurs contemporains font 
remplis de plaintes fur cet objet, Mais il faut avouer 
auffi qu’on en a reflitué un grand nombre à l’églife, 
& qu'on lui a donné d’ailleurs de riches domaines 
bien capables de la dédommager. 

Lorfque l'état & l’églife eurent acquis plus de 
ftabilité, on ne fit aucune diftin@ion ; & les ecclé- 
fiaftiques prétendirent que toutes les dixmes laïques 
avoient été ufurpées fur eux. Divers conciles par- 


ticuliers déclarèrent les laïques ifcapables de pof- 


féder. aucunes dixmes. Au lieu d'exiger néanmoins 
que les dixmes fuflent reftituées aux églifes des 
lieux , plufeurs de ces aflemblées permirent de 
les rendre à quelque églife que ce fût, & parti- 
culiérement. aux moïnes, pour fe conformer. à 
l'efpèce de dévotion qui régnoit alors. On fe con- 
tenta même d'une partie lorfqu’on ne put pas avoir 
a totalité. L’onzième canon du concile de Tou- 
louze, tenu en 1056, ordone feulement que les 
prètres auront le tiers des dixmes des églifes, données 
Jurifprudence. Tome III, 
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en aleu aux Jaiques , (ir alodiis laïcorum conftiuris ) 
avec les prémices & le presbytère. » 


! Q * 
On trouve en conféquence dans le chapitre 02 
de Salvaing , que HeGtor, feigneur indépendant 


de Safflenage, donna par une charte de 1080; à 
l’évêque de Grenoble, les éolifes de cette terre , 


avec le tiers des dixines, & qu'il fe réferva les 


deux autres tiers que fes enfans donnèrent, quelques 
années après, à la même églife. L'article rr des 
Loix de Canut, recueillies par Lambard & Wilkins, 
règle aufi au tiers des dixmes feigneuriales ; l’au- 
mône ou la donation que le #hane pourra faire à 
l'églife paroiffiale qu'il aura dans fa terre, 

nfin on tint, en 1179, le troifième concile 
de Latran, que l’on propofe communément pour 
régle en cette matière. L'un des canons de ce con- 
cile défend laliénation des dixmes de laïques à 
laïques, fous peine de privation de la fépulture 
eccléfiaftique : « prohibemus, y eft-il dit, etiam ne 
n laïci decimas cum animarum f[uarum periculo deri: 


.» nentes in alios laicos poffint aliquo modo transferre : 


» f? quis verd receperit & ecclefiæ non reddiderit, 
» chrifian& fepulturé privetur ». 


Ce canon a été tranfcrit de cette manière dans 
tous les recueils & dans les décréiales. Mais 
Krantzius, & Pithou, dans fes petites Nütes fur Les 
décrétales , remarquent qu'après ces mots prohibemus 
ne decimas, il y a dans le texte du concile, fui- 
vant un ancien manufcrit, ceux-ci non infeudatas, 
L’exaditude de ce texte paroït d'autant mieux fon- 
dée, que divers réglemens poftérieurs des fouve- 
rains pontifes & des conciles même, fuppofent 
que celui de Latran autorifoit les inféodations des 
dixmes pour le pañlé, en les prohibant feulement 
pour l'avenir. On en voit la preuve dans plufieurs 
décifions du pape Innocent III, qui fiégeoit à la 
fin du douzième fiècle. 

Pour échapper aux peines prononcées par le 
concile de Latran, contre les décimateurs laïques , 
plufieurs feigneurs avoient imaginé d’en faire une 
reftitution feinte à des moines qui les leur inféo- 
doient. Innocent IT déclara par le chapitre 7 extrz 
de his que fiunt à prelato fine confenfu capituli, 
que , fuivant le concile de Latran , il étoit défendu 
aux religieux de recevoir les dixmmes des mains des 
laïques , à moins que ce ne füt les dixmes infre- 
dées qu'ils pouvoient recevoir du confentement de 
l’évêque. Alexandre ITT décida plus clairementencore 
par fa décrétale fhatuto , qui fe trouve dans le fexte, 
au titre de decimis & oblationibus, que les laïques 
gouvoient transférer aux moines, & reprendre 
d'eux , à titre de fiefs, fans le confenterñent de 
l’évêque diocéfain, les dixmes infeodées avant le 
concile de Latran. 


On: voit auffi dans les épitres d'Innocent TT, que 
le chapitre de Soiffons lui ayant demandé la per- 


: miffion de racheter les dixmes que les Hiques 
_tenoient en fief dans l'étendue des paroïffes de ce 


chapitre, il ne Ja Îpi accorde qu'à la charge de 
DD ddd 


762 DIX 


faire aux églifes le fervice que les laïques leur 
devoient à raifon de ces dixmes. 

. Enfin le même pape écrivit à l'évêque de 
Verceil, que, fous prétexte de l’ancienneté d’une 
dixmerie qui auroit été concédée en fief, on ne 
devoit pas ufurper les novales , parce que la per- 
miflion devoit être plutôt reftreinte qu’étendue dans 
ces fortes de chofes. Nec occufione decimationis an- 
tique licet in feudum fint concefflæ , funt decime 
novalium ufurpandæ , cüm in talibus non fit exten- 
denda licentia, fed potits reftringenda. Cap. 25 extra 
de decimis, | te 

Toutes ces décifions fuppofoient bien que Îles 
laïques pouvoient retenir les dixmes inféodées avant 
le concile de Latran , quoiqu’on les exhortät à les 
reftituer à l’églife. 

Il y avoit un grand obftacle à cette reftitution. 
L'inféodation des dixmes les rendoit fujettes à la 
mouvance médiate ou immédiate de différens fei- 
gneurs, en remontant de l’un à l’autre jufqu'au 
roi. On ne pouvoit pas les aliéner avec décharge 
de fervice , fans abréger le fief de ces différens 
feigneurs; & pour fre valablement cet abrége- 
ment de fief, il falloit payer une indemnité ou 
un amortiflement à chacun d'eux, & au roi même, 
comme fouverain fiefeux de fon royaume. 

S. Louis avoit ordonné par fes lettres du mois 
d'avril 1228, qui ne concernent que le Langue- 
doc, de reftituer les dixmes dont l'éplife avoit été 
long-termps privée par la malice des habitans, avec 
défenfes aux laïques de les retenir à l'avenir, & 
d’empècher les églifes d’en jouir. 

Mais ce fase prince fe contenta, par fon ordon- 
nance générale du mois de mars 1260, de per- 
mettre aux laïques qui poffédoient des dixmes dans 
les terres du roi, & dans les fiefs qui relèvent de 
lui immédiatement ou médiatement , de les céder 
aux églifes à quelque titre que ce foit, fans qu’il 
füt befoin d'obtenir le confentement du roi. 

Cette ordonnance n’amortifloit les dixmes que 
relativement au roi; elle n'ôtoit pas la néceflité du 
confentement des feigneurs lorfqu’elles étoient dans 
leur mouvance, quoique Laurière ait cru le con- 
traire, puifqu'elle ne difpenfe les eccléfiaftiques 
que d'obtenir le confentement du roi. Laurière 


lui-mème convient qu’elle n’avoit pas Heu dans les” 


terres des barons qui pouvoient amortir. C'eft 
ainfi que Philippe le-Bel paroït avoir entendu cette 
ordonnance , dans les lettres confirmatives qu'il 
accorda au chapitre de Bayeux en 1294. Voyez les 
Ordonnances du Louvre. 

Chaffaneuz, au $. 6 de fon Commentaire fur la 
coutume de Bourgogne, n°. 35; & Louet d’après 
lui, difent que Philippe-le-Bel obtint en privilège 
du pape, que nonobftant le concile de Latran, il 
fût permis aux feisneurs du royaume qui les tenoïent 
en ficf, d'en jouir & d'en. difpofer comme anpa- 
ravant, & que ce privilège, qui eft à la chambre 
‘ des comptes, eft ce qu'on appelle 4 Pzilippine. 

Mais l'ordonnance connue fous le nom de PAi- 
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ippine , a été donnée, en 1274, par Philippe I ; 
de le Hardi, & non pas par Philippe-le-Bel. Elle 
parle des dixmes dans les articles 3 & 9 = . 
L'article 3 porte que ce prince ne défapprouve 
pas le paiement des dixmes , pourvu qu’on ne porte 
point d'atteinte à la poffeffion immémoriale, par 
laquelle on peut en acquérir lexemption. Mec dif- 
plicet nobis quod decimæ praflentur que lege divinæ 
praftantur feu debentur , vel per loci confuetudinem 
approbatam , cum ufus longiffimus , per quem non 
préflantibus, acquiri poteft jus in talibus obfervetur. 
L'article 9 veut que le juge laïque connoïffe des 
conteftarions qui pourroient s’éleverentre les laïques, 
pour le prix d’une dixme originairement vendue par 
un clerc, f£ laïcus laïco vendiderit decimas quamvis 
emptas & clerico. AT 
Quelques manufcrits portent f£ laïcus clerico, au 
lieu de f laicus laïco. Quoi qu'il en foit , on peut 
conclure du premier de ces deux articles, que les 
dixmes eccléfaftiques ne pouvoient point être 
exigées dans les lieux où l’on n’étoit dans l’ufage 
de payer que les dixmes laïques; & du fecond ; que 
le canon du concile de Latran , qui défendoit l'alié- 
nation des dixmes eccléfiaftiques pour l'avenir ; 
n'étoit point obfervé en France. , 
On trouve à-peu-près les mêmes décifions dans 
une ordonnance donnée par Philippe-le-Bel, le 


3 mai 1302. L'article 7 de cette ordonnance n'attri- : 


bue aux officiers la connoiffance des procès con- 
cernant les dixmes , qu’autant qu'elles ne font pas 
feigneuriales, fuper decimis non feudalibus. L'article 
fuivant fuppofe auf qu’on pouvoit encore alors 
donner aux laïques les dixmes eccléfiaftiques à titre 
de rente, puifqu'il décide qu'on ne pourra pas 
pourfuivre les eccléfiaftiques pour linexécution 
de ces fortes de contrats devant les juges laïques. 
« Quod fi de ipfis decimis perfonas eccleftafticas arren- 
» dationes facere contingat, feu ad firmas tradere 
» laïcis , propter hoc ad inflantiam ipforum laïcorum, 


° » dpfas perfonas! ecclefiaflicas, licet firmas non [er- 


» Vantes ad refpondendum coräm vobis non compella- 
» tis ; cèm hoc noftram jurifdiéfionem non contingat ». 

Mathieu Chartier, cité par Chopin, aflure que 
tous les titres concernant les dixmes inféodées., furent 
brûlés dans un incendie de la chambre des comptes, 
où ils furent apportés fous le règne de ce même 
prince. Beaucoup d’anteurs enfeignent que c'eft 
depuis ce temps-là, & par cette raifon, qu'il n’eft 
point néceffaire de rapporter un titre d'inféodation 
antérieur au concile de Latran. Mais en admettant 
la néceffñté de cette infcodation, il eft clair que 
le laps de temps fuffirait pour difpenfer de rap- 
porter des titres auffi anciens ; & les jurifconfultes 
des autres royaumes, où certe raifon ne peut pas 
être alléguée, décident auffi qu'on ne peut pas 
exiger des titres de cette efpèce. 

SEC T 1/0 NANTES 


Droit aëtuel fur les dixmes inféodées. 


Il n’eft plus douteux aujourd’hui que les dixmes 
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infeodées font patrimoniales en France, qu'elles fe : 


tranfmettent par fucceffion & par aliénation , comme 
tous les autres domaines. Les coutumes de Niver- 
nois, fit. 12, art. $ ; & de Berry, tit. 10, art. 16, 
le décident expreflément. Beaucoup d’autres fup- 
pofent la même chefe, foit en comprenant les 


dixmes laïques dans les afñettes de rente, foit en 
y admettant le droit de fuite, Voyez les Coutumes 


de Poitou, art. 1913 de la Marche, art. 330, Ge. 

La patrimonialité des dixmes a également été 
adoptée en Angleterre, en Allemagne , en Italie, 
dans les Pays-bas, & én Efpagne même. Un édit 
donné par don Juan I, en 1390, après avoir dé- 
fendu d'occuper les biens eccléfiaftiques , en 
excepte les places des églifes ( ante yglefias) qui 
appartiennent au roi, Ou aux feigneurs particu- 
liers, & les dixmes & tiers de dixmes que fes pré- 
décefleurs & lui lèvent d'ancienneté, ainfi que 
celles que d’autres particuliers poflèdent à juite 
titre. Recopilacion del rey don Philippes IT , lib. T, 
BEN | ; 

Cette patrimonialité des dixmes feigneuriales a 
été caufe que dans le temps où les officiaux con- 
noifloient des dixmes eccléfiaftiques, & qu'on n’a- 
voit point encore inventé la diftinttion du pof- 
fefloire & du pétitoire , pour en attribuer la com- 
pétence aux juges royaux , il fufhfoit d'alléguer 
devant l’official , que c’étoit une dixme inféodée, 
pour en obtenir le renvoi devant le juge féculier , 
fans être obligé d’én faire la preuve. Loifel dit que ce 
fut M. Léonard Goulas, fameux avocat, qui intro- 
duifit le premier cette maxime au parlement. 

Le même auteur enfeigne que « terres & chofes 
» décimales tenues en fief, ne font non plus affran- 
» chies de dixmes fpirituelles, (il veut dire eccle- 
» fiafliques ) que font les autres domaines ». Liy. II, 
tit. 2, réple 41. 

Il eft certain au contraire que les dixmes inféo- 
dées ne doivent point la dixme eccléfiaftique, &c 
que les terres mème qui font fujettes à la première 
de ces dixmes, font exemptes de la feconde, à 
moins qu'il ny ait une poñleflion fufhfante pour 
opérer la prefcription. On peut invoquer à cet 


égard l'ordonnance de 1274, & les difpoftions: 


de plufieurs de nos coutumes ; celle de Berry porte : 
« que dixmes, tant patrimoniales qu'eccléfiaftiques , 
» doivent feulement être payées des chofes def- 
» quelles elles ont accoutumé être prinfes & perçues, 
» &c enlamanière qu’elles ont accoutuméêtre prinfes 
» @t levées, & non autrement, #f. 10, art. 17 ». 

Il y a néanmoins plufieurs pays où les deux 
dixmes font dues communément. Voyez Coquille 
fur Le chap. 12 de la coutume de Nivernois , & le 
premier plaidoyer de Frain. 

Comme les dixmes feigneuriales font cenfées an- 
térieures au concile de Latran de 1179 , on tient 
communément que les exemptions accordées à 
certains monaftères , n'ont pas pu préjudicier 
aux dixmes inféodées lorfque ces exemptions font 
poftérieures au concile ; s’il n’y a titre valable 
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au contraire. On décide la même chofe pour les 
terres acquifes poftérieurement à ce concile, par 
les ordres & les monaftères qui avoient une 
exemption antérieure , parce que ces terres ayant 
été une fois aflujetties à la dixme inféodée, le déci- 
mateur laique n'a pu être dépouillé fans fon fait: 
du droit qu'il y avoit. On fuit la même règle pour 
décider fi le domaine des cures eft exempt ou non 
dela dixme inféodée. Recueil canonig. de Du Rouffeaud 
de la Combe, fe&t. 15, queff. 7 6 8. 

La pofeflion doit néanmoins être d’un grand 
poids dans ces fortes de matières , du moins à 
l'égard des cures dont le droit eft très-favorable. 

Plufeurs arrêts rapportés dans divers recueils ; 
ont juaé que les feigneurs pouvoient percevoir 
comme inféodées , toutes les efpèces de dixmes , 
même les menues & vertes dixmes. Ils peuvent 
auf percevoir les novales, malgré la prohibition 
d'Innocent III, lorfque leurs titres les leur attri- 
buent. Principes de dixmes par Dejoui , chap. 23 
n°. 19 6 fuiv. 

IL n’eft pas même befoin de titres pour que les 
laïques jotiflent de toutes ces fortes de dixmes, 


lorfqu’ils font chargés de la portion congrue. Mais 


les décimateurs laïques ne font fujets à cette charge 
& à toutes les autres qui font une fuite de la 
poffeffion des groffes dixmes , que fubfidiairement , 
& feulement lorfqu'il ne fe trouve pas de déci- 
mateurs eccléfiaftiques dans la paroiïfle. Voyez Por- 
TION CONGRUE, RÉPARATIONS DES BÉNÉFICES, 6C, 

Les dixmes inféodées jouifient d’ailleurs des pri- 
vilèges des dixmes eccléfaftiques en ce qui con- 
cerne la manière de les percevoir, & leur impref- 
criptibilité de la part des redevables. Mais il refte 
deux queftions très-importantes & très-controver= 
fées à examiner fur la propriété de ce droit. 

QUESTION I. Quelles font les preuves requifes pour 
être maintenu dans la poffeffion des dixmes laïques ? 
Cette queftion a fufcité une multitude de procès 
aux feigneurs. Les eccléfaftiques ont prétendu que 
les dixmes ne pouvant appartenir aux laïques, qu’au- 
tant qu'elles étoient inféodées, il falloit non-feu- 
lement avoir une poñleffion immémoriale |, mais 
auf prouver par le rapport d’aveux & dénombre- 
mens, ou d’autres titres de fief, que cette poffef- 
fion étoit qualifiée conme de dixmes inféodées, Les 
laïques ont foutenu au contraire qu'il leur fuf- 
foit de prouver, par quelque aéte que ce fût, une 
poffeffion immémoriale. 

Les arrêts que l’on cite de part & d'autre, ont 
rendu la queftion de plus en plus problématique. 
Il eft vrai que Louis XIV rendit au mois de juil- 
let 1708, un édit qui annonce le deffein de ter- 
miner toutes ces conteftations. Une quantité d’au- 
teurs l'ont invoqué en faveur des feigneurs , & 
quelques-uns en ont argumenté en faveur de l’e- 
elife, Mais il faut avouer qu'il ne peut guère fer- 
vir à la décifion de cette difficulté, parce que c’eft 
un édit burfal, qui avoit pour objet principal de 
procurer des fecours aüx befoins de l'état, & 
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qui ne fut pas même exécuté dans fes éifpoñtions 
burfales. 7 

On ne doit mème argumenter qu'avec beaucoup 
de circonfpeétion, des principes qui y font expo- 
fés dans le préambule. Il fufñit de l'examiner pour 
fe convaincre, que les motifs pour lefquels lédit 
avoit été rendu, y ont eu beaucoup d'influence. 
« Les conteftations fréquentes , y eft-il dit, que 
» caufent dans notre royaume les différentes opi- 
» nions fur l’origine & la nature des dixmes inféo- 
» dées poflédées par les laïques , les uns foutenant 
#» que ce font hiens véritablement profanes & pa- 
» trimoniaux ; les autres au contraire , que ces 
» dixmes font anciennement ufurpées fur l’églife, 
» au profit de laquelle la reftitution en a été or- 
» donnée par plufeurs conciles & ordonnances ; 
» & les inquiétations continuelles que les ecclé- 
# fiaftiques prennent de-là occafon de faire aux 
» laiques poñleffeurs de dixmes , nous ont engagé 
» de rechercher une voie qui püt mettre fin pour 
3 toujours au grand nombre de procès ; dont la 
» plupart de nos tribunaux font remplis depuis 
» long-temps fur cette matière, & fäns décider 
» les points de droit qui font diverfement agités 
» entre les doéteurs, confidérant que la poffeffion 
» des dixmes inféodées en main laique eft d’une 
» origine très-ancienne , autorifée par les coutumes 
» du royaume & par les arrêts de nos cours, nous 
» avons jugé à propos d'aflurer à perpétnité les 
» laïques anciens poñefleurs de dixmes infeodées, 
» contre les différens troubles auxquels ils font 
* expofés dans la jouiffance defdits biens. 

» Mais d'autant qu’en confirmant nos fujets laïques 
» dans cette poflefon, nous demeurons privés 
» du droit de nouvel acquêt, que les eccléfiaf- 


» tiques feroient tenus de nous payer , s'ils réu- 


# nifoient lefdites dixmes à leurs églifes ou béné- 
» fices, comme ils prétendent être en droit de 
» le faire, & que ces dixmes ainfi réunies, aug- 


» menteroient en outre les fecours que le clergé 


» de notre royaume nous accorde libéralement 
» de temps en temps, & pour les befoins de notre 
» état, même qu'en nous payant par les laïques 
# dans la conjonéture préfente , le droit qui fera 
» modérément réglé pour nous dédommager de 
» cette perte, en confdération de la confirmation 
» que nous leur accordons, ils trouveront encore 
» un avantage confidérable dans le repos & la 
» füreté qu'ils acquerront à perpétuité pour leurs 
» familles dans la poffeffion defdites dixmes : à ces 
» Caufes, &c. », 

On ne doute plus depuis bien des fiècles, mal- 
gré ce qui eft dit dans ce préambule , que les laïques 
ne doivent être maintenus dans les dixmes inféodées, 
lorfque leur poffeffion eft fondée fur des preuves 
fufhfantes. Il n’y a de difficultés que fur la nature 
de ces p'euves. Lorfqu’elles ne font pas fufñfantes, 
Je droit de dixme eft réputé eccléfiaftique, & l’on 
n'exige de l’églife, par cette raifon, ni droit d’a- 
mortiffement , ni droit de nouvel acquêt. 
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Quoi qu'il en foit, l’article 1 de l'édit de 1708 
porte : « que tous les propriétaires & pofieffeurs 
» des dixmes inféodées & patrimoniales qui en ont 
» joui paifiblement par eux & leurs auteurs pen- 
» dant cent ans, à quelque titre que ce foit, 


» foient & demeurent maintenus & confirmés, 


» comme dès-à-préfent nous les maintenons &t 
» confirmons à perpétuité eux , leurs veuves, en- 
» fans , héritiers ou ayans-caufes, dans la pro: 
» priété, pofleflion & jouiflance incommutable 
» defdites dixmes , fans que, pour raifon d'icelles, 
» ils puiffent à l'avenir être troublés ni inquiérés 
» par les eccléfiaftiques & bénéficiers, fous quelque 
» caufe & prétexte que ce foit, dans ladite pro- 


.» priété, poffeffion &t jouiffance , en nous payant 


» par chacun defdits propriétaires & poflefleurs 
» defdites dixmes , fous les quittances du garde 
» de notre tréfor royal, deux années de leur re- 
» venu aduel, fur le pied du dernier bail, éc. ». 
L'article 2 veut « qu'au moyen du paiement de 
» ladite finance de confirmation & des deux fols 
» pour livre, ceux defdits propriétaires & pof- 
» fefleurs qui feroient a@tuellement inquiètés par 
» des eccléfiaftiques ou bénéficiers pour la poñlef- 
» fion & jouiffance defdites dixmes , y demeurent 
» irrévocablement maintenus , comme dès-à-pré- 
» fent nous les y maintenons par le préfent édit, 
» en juflifiant néanmoins par eux & leurs auteurs 
» une jouiffance paifible de cent années , gvand 
» même ils n’auroient d’autres titres que les preuves 
» de leur poffeffeon n. | 
L'article 3 « maintient dans leur poffeffion, fans 
» aucun paiement de finance , les bénéficiers où 
» communautés eccléfiaftiques qui jouiffent des dixmes 
» inféodées dépendantes de leurs bénéfices ow églifes n. 
Le droit de confirmation auquel cet édit aflu- 
jettifoit les feigneurs laïques , n'a point êté payé. 
On ne pourroit donc fe prévaloir de cette loi que 
pour les feigneurs eccléfuftiques tout au plus; & 
quant aux dixmes profanes qui font dans là main 
des laïques , il faut chercher ailleurs quelles font 
les preuves néceffaires pour légitimer leur pof- 
fefion. | 
Il réfulte des recherches que lon a faites dans 
la première fe@ion , 1°. que la dixme feigneuriale 
eft bien antérieure à la dixme eccléfiaftique, & que 
les eccléfiaftiques payoient eux-mêmes la dxme au 
domaine du roi ou des feigneurs , long-temps avant 
d'avoir le droit d’en percevoir; 2°. que la première 
loi civile favorable aux eccléfiaftiques, relative- 
ment aux dixmes , a éié l’exemption de cette dixme 
laïque ; 3°. que les dixmes eccléfiaftiques n'ont pu 
être ufurpées par Charles-Martel , puifqu'elles n'exif- 
toient pas alors , & qu'on ne s’eft plaint de cette 
prétendue ufurpation que plus d’un fiècle après , 
afin de rendre odieufe la dixme laïque, qui dimi- 
nuoit ou qui empêchoit même la perception de la 
dixme eccléfiaftique ; 4°. que les capitulaires de 
Charlemagne & de fes fucceffeurs n'ont point 
aboli la dixme laïque, en faifant une loi du paie 
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ment des dixmes eccléfaftiques ; s°. que plufieurs 
de ces dixmes eccléfaftiques ont été concédées 
golontairement ,par l'églife, aux feigneurs ; & que 
À plufeurs autres ont été ufurpées, les eccléfiaf- 
tiques ont été dédommagés , foit par les reftirutions 
qui leur en ont été faites, foit par la donation 
de beaucoup d’autres domaines ; 6°. qu'il eft im- 
poffible de diftinguer aujourd’hui les dixmes & les 
autres domaines qui ont pu être ufurpés fur l'églife, 


de ceux qui ont une origine légitime; 7°. qu'au- 


cune loi civile n’a déclaré les laïques incapables 
de pofiéder les dixmes en général, où même les 
dixmes originairement eccléfiaftiques en .particu- 
lier, foit avant, foit depuis le concile de Latran ; 
8°. que ce concile autorife les dixmes des feigneurs 
du moins pour le pañfé ; 9°. enfin que plufieurs or- 


donnances de Philippe-le-Hardi & de Philippe-le- 


Bel ont autorifé les dixmes laïques depuis ce con- 
cile même, fans diftinguer fi elles font inféodées 
ou non, & fi elles font antérieures ou poftérieures 
à ce concile. 

_ Que l'en ne dife point que les capitulaires de 
Charlemagne ayant prefcrit indéfiniment le paie- 
ment de la dixme eccléfaftique, celui de la dixme 
inféodée ne doit pas l'empêcher , fi l'on ne veut pas 
reconnoître que cette efpèce de dixme provient 
des dixmes eccléfiaftiques. Cette obje&tion qui, dans 
toutes les fuppofitions , ne portetoit aucune atteinte 
aux dixmes feigneuriales , eft facile à détruire : non- 
feulement la difpolition de ces capitulaires eft abo- 
lie par-un ufage contraire depuis plufieurs fiècles , 
& l'on ne pourroit pas plus les invoquer à cet égard 
que pour la diftribution qu'ils faifoient de la dixme 
eccléfaftique en trois parts ; mais, indépendamment 
des ordonnances de Philippe-le-Hardi & de Phi- 
Tippe-le-Bel , cet ufage eft fondé en raïfon; plu- 
fieurs dixmes laïques proviennent effeétivement des 
dixmes eccléfiaftiques qui ont été concédées aux 
feigneurs par l'églife même, avant qu'aucune loi 
l'eût défendu, & il feroit impoñhble de diftinguer 
aujourd'hui celles qui font originairement ecclé- 
fiaftiques , ou feigneuriales de toute ancienneté, 

IL feroit très-dur, & fouvent injufte, d'exiger 
des aveux & dénombremens pour légitimer la 
poffeffion des dixmes feigneuriales. Indépendamment 
des dixmes qui font laïques de toute ancienneté , 

lufieurs des dixmes eccléfiaftiques ont été concé- 
dées en aleu. On en a vu des exemples dans la pre- 
miêre feion, & tôus nos livres en fourniflent 
de femblables. Quelques-unes ont même été con- 
cédées à titre de cens par l’églife, ou par les fei- 
gneurs. M. Cottereau en rapporte un exemple au 
n°. 5671 de fen Droit commun. On peut avoir 
prefcrit l’affranchiffement de la direéte de plufieurs 
autres dans les pays de franc-aleu. 

On fait d'ailleurs que dans une quantité de pro- 
vinces, & particuliérement dans les pays où les 
fiefs ne rapportent point de profit aux mutations, 
les aveux & les aftes d'hommage font fi négligés, 
que plufieurs feigneuries n’en ont ni rendu ni reçu 
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depuis plufeuts fiècles. Enfin, dans les pays même 
où les fiefs rapportent le plus, & où le franc-aleu 
eft le plus univerfellement rejerté, les aveux font 


| fouvent rendus fans aucun détail, & même fans 


expreffion des différens droits qui compofent une 
feigneurie, | | 

L'article 142 de la coutume de Poitou autorife 
expreflément ces aveux généraux pour les fiefs 
d'hommage plein , qüi font la moitié de ceux de 
la province. Dans cette mème coutume, on a 
cru pendant long-terps que les dixmes feigneuriales 
ae devoient point être comprifes dans les dénom- 
bremens. Theveneau enfeigne qu’il l’a vu juger ainfi 
par le lieutenant général Doynean , que Dumoulin 
n'a pas dédaigné de louer, & que c’étoit l'opinion 
du barreau de Poitiers. Dumoulin, dans fes Apof. 
tilles, & Conflant dans fon Commentaire fur l’art, 
10$, ont prouvé combien cette opinion étoir dé- 
raifonnable. Mais 1l n’en eft pas moins vrai qu’elle 
a dû empêcher dénoncer, dans les aveux, plu- 
fieurs des dixmes laiques d'une province où il y 
en a beaucoup. | 

Combien d’autres raifons ne pourroit-on pas ajou+ 
ter à celles-ci? Quoique nos coutumes aient été 
rédigées dans des fiècles où il régnoit bien des 
préjugés fur cette matière, plufieurs d’entre elles 
décident du moins qu'il.n’eft pas befoin d’aveux 
ou de titres de fief, pour faire préfumer l'inféo- 
dation. « Gens lays, ne d'églife , dit la coutume 
» de Nivernois, en leurs patrimoines & feigneuries 
» propres, ne peuvent pofléder fans titre canonique 
» d'inféodation , ni prefcrire droit de dixmes, Mais 
» s'ils ont poffédé ledit droit par temps immémorial 
» ladite inféodation eft préfumée , & en montrant 
» d'icelle pofleffion immémoriale , & alléouant 
» icelle infeodation , is obtiennent poflefloirement 
» & pétitoirement ledit droit, tout ainfi que s'ils 
» montroient ladite inféodation ». 

Coquille obferve néanmoins que cet article « 
été accordé felon l'opinion des canonifles en partie, 
On retrouve en effet la même règle dans plufeurs 
de ces auteurs. Woyez en particulier le cardinal 
Zaballera , 12 cap. cum apoftolica ; Panorme € tous 
les doëteurs ad cap. 7 extra de his que fiunt à 
prælato. : 

Les jurifconfultes françois les plus eflimés, ont 
enfeigné la même chofe long-temps avant l’édit 
de 1708. Voyez Grimaudet, des Dixmes, Liv, 2 
chap. 6 ; Fevret, de l’ Abus, liv. 6, chap. 2 ; le Preftre, 
certur. ! ; chap. 13; Louet, lettre D, fommaire 0 : 
Simon , du Patronage, tit. 14; la Thaumafñère, 
fur: Berry , tit. 10, art. 17; Catellan, Liv.s, chaps 
38; Bafnage, fur Normandie, art.'3. 

Louet qui avoit été agent du clergé avant d’être 
confeiller au parlement, cite un arrêt conforme 
du 20 novembre 1568. Catellan en rapporte un 
du 14 avril 1679. On trouve beaucoup d'arrèts 
femblables depuis l’édit de 1708. Du Roufleaud de 
la Combe en cite deux, du 11 mars 1711, & du 
26 juillet 1726. Le Meérre , qui étoit l'avocat du 
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clergé, en cite un autre du 12 juillet 1723, au 
tome 2 de fon Traité des dixmes, p. 465; & il 
obferve que les aveux ne font pas néceflaires 
pour établir le droit des feigneurs. Denifart en 
cite plufeurs autres des années 1726, 1733 & 
1743. Enfin M. Houard rapporte un dernier arrêt 
du 21 mars 1778, qui a confirmé le droit d'une 
portion de dixmes dont la poffeflion étoit autori- 
fée par des aveux à la vérité, mais qui paroifloit 
inféodée depuis le troifième concile de Latran. 
Diéfionnaire du droit Normand, tom. Ï, p. $o3. 

Dejoui, qui foutient l'opinion contraire. dans le 
chapitre 2 de fon traité, cite néanmoins quaire 
arrêts rendus contre des feigneurs qui ne rappor- 
toient pas d’aveux. Ces arrêts’ font des années 1658, 
1608, 1711 & 1745. Maisil fe peut faire, comme 
l'obferve du Rouffeaud de la Combe, qu'il y eût 
des preuves ou des préfomptions très-fortes d'ufur- 
pation dans les efpèces de ces arrêts ; hors ce cas, 
la pofieffion des feigneurs mérite la plus grande 
faveur, lorfqw’elle eft immémoriale , quand bien 
même la rigueur des principes ne feroit pas pour 
eux. « Il eft expédient en la police, dit à certe 
» occafion un auteur très-éclairé , de ne remuer 
» l’état arrêté & äffermi de longue & ancienne 
» obfervance, & n'altérer aucune chofe de fon 
» ancienne forme ; &c combien que, par une 
» exacte raifon, l’on pourroit quelquefois faire 
» quelque. chofe qui apparoïtroit meilleure, toute- 
» fois ce qui eft accoutumé eft continué & entre- 
» tenu avec moindre mal que changer ». Gri- 
maudet, des Dixmes, liv. 2, chap. 6, n°. 39. 

Question II. Si les dixmes inféodées qui font 
acquifes par l’églife reflent inféodées , ou redeviennent 
eccléfiafliques ? Cette queftion, qui n'a pas moins 
été controverfée que la précédente , eft très-impor- 
tante, parce que Îles dixmes inféodées font fujetres 
à toutes les charges du fief, & qu'elles ne doivent 
contribuer à la portion congrue que fubfdiaire- 
ment. 

Il paroît d’abord inconteftable que les dixmes in- 
feodées , mouvantes immédiatement du roi, rede- 
viennent eccléfiaftiques , puifque l’ordonnance de 
1269 les exempte de l’amortifflement. L'article 74 
des Libertés de l'Eglife gallicane porte en conféquence 
que l’églife peut acquérir ces fortes de fiefs, « fans 
» permiflion du prince, & qu'étant retournés en 
» main eccléfiaftique, ils ne font fujets à retrait 
» de perfonne laye, fous prétexte de lignage, 
» feudalité, ni autrement, & dès-lors en appar- 
» tient la connoïffance au juge eccléfiaftique pour 
» le regard du pétitoire ». 

Cependant Dupuis rapporte dans fon commen- 
taire fur cet article, deux lettres d’'amortiffement ; 
lune de 1412, en faveur du chapitre de Bayeux, 
& l’autre de l’année fuivante pour le chapitre de 
Sainte-Radegonde de Poitiers. [1 paroït néanmoins 
que ces lettres avoient été prifes fubfidiairement , 


& l’on ne voit point que l’amortiffement ait été 


accordé moyennant finance, Les premières de ces 
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lettres portent à la vérité , qu’en cas d'aliénatio® 


par le chapitre de Bayeux à des perfonnes laïques, 
la mouvance du feigneur qui avoit confenti à la 
conceffion faite à l’églife, revivroit, & que f elle 
ef vendue a gens d’églife, ils ne la pourront tenir 
fans faire amortir du roi. Mais le rétabliffement de 
la mouvance étoit.une condition que le feigneur. 
avoit impofée à fon confentement; & le privilège 
accordé par $. Louis, n’étant qu’une faveur faite 
à l'églife pour le retour des dixmes inféodees, ne 
peut être étendu au cas de l’aliénation de ces fortes 
de dixmes par une églife à l’autre églife, puifque 
aucune ordonnance n’a exempté les acquifitions 
même des dixmes eccléfiaftiques de l’amortifle- 
ment. | 


La Combe prétend même que l’article 3 de édit 


de 1708 confirme l’exemption de l’amortiflement , 
prononcée par l'ordonnance de 1266 ; mais la finance 
dont les eccléfiaftiques font difpenfés par cet ar= 
ticle, n’a aucun rapport au droit d'amortiflements, 
Cependant il faut avouer que le préambule de 
’édit de 1708 fuppofe l’exemption de ce droit, 
( quoique Dejouï enfeigne tout le contraire) puif- 
qu'il n’y eft rien dit de lamortiflement , lorfqu’on 
y déclare qu'au moyen de la confirmation pronon- 
cée en faveur des laïques , « le roi demeurera privé 
» du droit de nouvel acquét que les eccléfiaftiques 
» feroient tenus de lui payer s'ils réunifloient les 
» dixmes à leur églife ou bénéfice , comme ils 
» prétendent être en droit de le faire ». 


On fait que l’exemption du droit d'amortiflement 
n’emporte point celle du droit de nouveaux acquèts. 


Plufieurs anciens arrêts, rapportés par du Luc 


& Bouchel, ont même jugé que les dixmes inféo= 
dées retournées à l’églife, étoient exemptes du re= 
trait lignager. Tel eft aufi l'avis de Loifel, Coquille, 
la Peyrère, Bourjon, de la Combe , Dejoui, du 
Perray , Pocquet de Livonnière , Guyot, 6. 
Quelques-uns de ces auteurs citent un dernier arrêt 
du 4 août 169$ , qui rejetta le retrait féodal dans 
ce cas. Mais Vaflin obferve fort bien que dans 
l'efpèce de cet arrêt, le feigneur étoit non-rece- 
vable. à demander le retrait, par deux raifons; la 
première , qu'il avoit déjà perçu les lods & ventes 
du contrat; & la feconde , qu'il avoit déclaré ne 
point vouloir faire de réunion , quoique la coutume 
d'Anjou , qui régifloit cette dixme, n'admette le 
retrait féodal que pour opérer la réunion. Cou- 
tume de la Rochelle, art. 29, &. 2, n°. 30. 


Le plus grand nombre des auteurs, qu'on vient 
de citer, enfeignent néanmoins què les dixmes qui 
font dans la mouvance des feigneurs particuliers , ne 
perdent pas leur qualité de dixme inféodée pour être 
acquifes par l’églife. C’eft la doétrine de Dumoulin, fur 
le $. 68, n°. 21, où il ajoute même que la dixme 
ne redevient eccléfiaftique qu’autant qu'elle eft 
donnée à l’églife féparément , & non pas lorfqu'elle 
lui eft tranfportée avec le furplus d'une feigneu- 
rie. Il dit avoir appris cette diftinétion du préfident 


# 


à CT PP PER SE "= 


DIX 
Lizet, & elle paroît être dans l'efprit de l’ordon- 
nance de S. Louis. 

Plufeurs auteurs ont néanmoins propofé une 
autre diftinétion. Ils penfent que le retour eft par- 
fait fi la dixme eft revenue à l’églife du territoire 
où elle eft fituée, & qu'elle refte inféodée fi elle 
eft acquife par une autre églife. M. le Bret a fait 
cette diftinétion dans fes Décifions, liv. 4, tit. 2. 
M. Talon l'a aufñi propofée dans une caufe qui eft 
rapportée au liv. Î du Journal des audiences. 

M. de Catelan cite, au livre I, chap. 38 , des arrèts 
du parlement de Touloufe, qui l'ont ainfi jugé, 
:& l’on en trouve un autre du parlement de Paris, 
dans'Henrys, tom. I, iv. 1, quefl. 7 ; mais Dumou- 
lin avoit rejetté d'avance cette diflinétion. Hoc pro- 
cedit, dit-il , f£ve hujufmodi decima detur vel remittatur 
äpfi ecclefiæ parochiali ad quam de jure communi [peétat, 
five al ecclefie , vel collepio ecclefiaflico dummodd 
fine onere & qualitate feudi. Aucune loi ne décide 
en effet, dans ce cas, que les feigneurs & les li- 
gnagers feront privés de leurs droits, & l’aliéna- 
tion des dixmes fuit les mêmes règles que celle 
des autres immeubles. Elle doit être fujette aux 
inêmes charges. « Les dixmes & dixmeries étant 
» au patrimoine laïcal , font aliénables, tout ainff qué 
« toutes autres chofes patrimoniales ». Coutume de 
Berry , tit. 10, art. 16. ( M. GARRAN DE Cov- 
ZLON. ) 

DixMEss infolites , font celles qui font extraordi- 
naires, foit par rapport à la nature des fruits fur 
lefquels elles fe perçoivent, foit par rapport à la 
quotité & à la forme de la perception , & qui de 
mémoire d'homme n’ont jamais êté payées dans la 
paroifle. Ce qui détermine fi une dixme eft infolite 
ou non ,-ce n’eft pas la qualité de la dixme, mais 
lufage du lieu : ainfi la même dixme peut être or- 
dinare dans un lieu & infolite dans un autre, Ce- 
pendant, par le terme de dixme infolite, on entend 
ordinairement celle qui eft exorbitante de l’ufage 
commun, telles que font, dans la plupart des pays, 
les dixmes des légumes & des fruits tendres & à 
couteau. L’ordonnance de Philippe-le-Bel de lan 
1303 , appellée vulgairement le Philippine , défend 
aux eccléfiaftiques de lever aucune dixme in/folite 
& non accoutumée, & l'exécution de cette ordon- 
nance appartient au juge royal ; ce que Dumoulin, 
en fes notes fur le confeil 6 d'Alexandre, Zv. 4, 
dit avoir été toujours gardé inviolablement dans ce 
royaume. On obferve aufli la même chofe dans 
les états voifins. L'empereur Charles - Quint , par 
édit du premier o@obre 1520, donné à Malines, 
ordonna que les eccléfiaftiques fe contenteroient des 
dixmes accoutumées , fans en exiger de nouvelles 
& inufitées ; & que l'interprétation de ces droits 
de dixmes infolites appartiendroit aux confuls & ju- 
ges ordinaires. Covarruvias, variar. cap. 17, n°. 3, 
dit que cela s’obferve de même en Efpagne; ce 
qui eft encore confirmé par deux autres auteurs 
efpagnols , Barbofa , ad L, titiam, ff. folut. matrim. 
& par Olivanus , en fon traité de jure fifci, Par les 
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anciennes loix d'Angleterre, des rois Edgar, Ethel- 
fan, Canut & Edouard, traduites par Guillaume 


Lambard , il eft parlé d’un dixième poulain d'un 


haras, du douzième veau , du dixième fromage, 
du dixième cochon, de la douzième toifon des 
brebis ; &, fuivant ces loix, ceux qui refufent de 
payer ces dixmes infolites peuvent être affignés de- 
vant le prévôt royal : mais il faut noter que la 
plupart des dixmes dont il vient d’être parlé, & 
qui font qualifiées d’infolites , ne font pas réputées 
telles en d’autres pays; cela dépend de lufage du 
pays. (4) | her 

DixMESs Judaïques , font celles que les Juifs 
payoiïent à leurs prêtres fuivant la loi de Moife. (4) 

DixMEs laïques, font celles qui appartiennent à 
des laïques à titre d’inféodation : on les appelle plus 
communément dixmes inféodées. Voyez DIXMES in- 
féodées, (A) 

DixMESs (menues) font celles qui fe perçoivent 
fur les menus grains, tels que les pois, vefces, 
lentilles ; & elles font oppofées aux groifes dixmes 
qui fe perçoivent fur les gros fruits. Joyez DIiXME 
des gros fruits. mé iat. 

Le droit de percevoir les menues & vertes dix- 


mes fe règle par Ja pofleffion entre les curés & les 


gros décimateurs. Ces fortes de dixmes peuvent être 
tenues à titre d'inféodation. (4) 

DixMES militaires , font la même chofe que dixme 
inféodée ; elles font ainf appellées dans des anciens 
titres, à caufe qu'elles ont été inféodées à des mi- 
litaires , en confidération des fervices qu'ils avoient 
rendus à l'églife, ou de la protection qu'elle atien- 
doit d'eux. Voyez DIiXME inféodée. (A) 

DIxMES mixtes, font celles qui fe perçoivent 
fur des chofes qui proviennent en partie dés hé- 
ritages, & en partie de l'induftrie de l'homme, 
comme font celles qui fe lèvent fur les agneaux & 
autresanimaux, {ur le lait, fur la laine & autres chofes 


. femblables. Ces fortes de dixmesfontréputées réelles. 


Voyez DIixME perfonnelle & D1XME réelle. (4) 

DixME novale, eft celle qui fe perçoit fur les 
terres novales ou héritages défrichés depuis qua- 
rante ans, & qui de temps immémorial n'avoient 
point été cultivés, ou qui n’avoient point porté de 
fruits fujets à la dixme. 

Elles appartiennent de droit commun fpéciale- 
ment au curé , à l’exclufion des autres décimateurs, 
Le principe fur lequel les curés font fondés, à cet 
égard, eft que toute dixme en général leur appar- 
tient de droit commun; ils ne peuvent en être 
dépouillés que par l'acquifition que les décimateurs 
en ont faite, ou par la prefcription: or, les déci- 
maieurs ne peuvent pas avoir acquis anciennement 
ni prefcrit des terres défrichées depuis peu; c'eft 
pourquoi elles appartiennent de droit aux curés, 
lorfque ceux-ci en font en pofleffion, & ne les 
ont pas laiflé prefcrire par les décimateurs. 

Le droit des curés fur les novales a lieu contre 
les religieux privilégiés, aufli-bien que contre les 
autres décimateurs, 
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Quelques ordres religieux, tels que Cluny , C?- 


teaux , Prémontré & quelques autres, ont obtenu 
des papes le privilège de percevoir iés novales à 
proportion de la part qu'ils ontdans les groffes dixmes. 

Le parlement de Paris adjuge toutes les novales 
indiflinétement au curé. Le grand-confeil adjuge 
les novales aux religieux privilégiés, à proportion 
de leur part dans la dixme, 

Les curés, à portion congrue, jouiflent auff 
des novales : mais, fuivant la déclaration du 29 jan- 
vier 1686 , cela ne s’entend que desterres défrichées 
depuis que les curés ont fait l'option de la portion 
congrue ; les novales précédentes ne leur font point 
affetées ; elles tournent au profit des gros décima- 
teurs, foit que les curés les leur abandonnent , foit 
qu'ils les retiennent fur & tant moins de la por- 
tion congrue. 

On dit communément, en parlant des terres no- 
vales ou dixmes novales , novale [emper novale ; ce 
qui s'entend pourvu que le curé foit en poffeffion 


de les percevoir comme telles, ou du moins que. 


par des actes. juridiques il ait interrompu la poflef- 
fon de ceux qui les lui conteftent. Mais fi le gros 
décimateur a poñédé paifiblement ces dixmes pen- 
dant quarante ans, fous le titre de ovales, le curé 
ne peut plus les réclamr r: elles font cenfées faire 
partie des grofles dixme (4) 

L'article 14 de l’édit des portions congrues de 1768 
a abrogé, pour l'avenir, toute diflinétion entre les 
dixmes anciennes & les dixmes novales, dans toute 
l'étendue du royaume. Selon le nouveau droit in- 
troduit par cette loi, les curés, même ceux qui 
n'avoient pas fait l'option de la portion congrue, 
n'auront plus rien à réclamer fur les dixmes des 
terres nouvellement défrichées ou remifes en va- 
leur, ou converties en fruits décimables. Pour pou- 
voir les percevoir il faudra être gros décimateur de la 
paroifle ou du canton, foir curé, foit autre, foit 
laque ou eccléfiaflique. Les curés qui n'opteront point 
la portion congrue, ne pourront cependant être 
troublés dans la jouiflance des novales, dont ils 
étoient en pofleffion lors de la publication de l’édit. 
.…. DIXME ordinaire , eft celle qui n'excède point ce 
que l’on a coutume de donner au décimateur fuivant 
l'ufage du lieu. Elle eft oppofée à dixme infolite, 
Voyez DixME snfolite. (A) 

DiXME patrimoniale, eft la même chofe que 
dixme inféodée. On l'appelle quelquefois dixme do- 
maniule Ou patrimoniale, parce qu'elle eft ën bonis, 
de même que les héritages des particuliers. (4) 

DIXME perfonnelle, eft celle qui fe lève fur les 
profits que chacun fait par fon induftrie , dans l’éten- 
due de la paroïffe où 1l reçoit les facremens : c’eft 
proprement la dixme de l’induftrie. Ces fortes de 
dixmes ne font plus en ufage ; elles font oppofées 
aux dixmes réelles & mixtes. Voyez DIXME mixte € 
DixMe réelle. (A) 

… DixMes prédiales, font toutes celles qui fe per- 
çoivent fur les fruits de la terre , foit groffes dix- 
fes anciennes ou novales , telles que celles du bled 


D 
& d'avoine, foit menues & vertes dixmes, telles 
que celles des pois, fèves, lentilles, 6. On des 


appelle aufli dixmes réelles ; elles appartiennent au 
curé du lieu où font fitués les héritages ; elles font 


 cyppofèes aux dixmes perfonnelles & mixtes. Voyez 


DIXME mixte & perfonnelle, (A) : 

DixMES prémices, qu’on appelle aufli prémices 
fimplement, font les dixmes des animaux , comme 
des veaux, moutons, chevreaux , cochons ; &c. (4) 

DixMeEs réelles, eft la même chofe que dixme 
prédiale:, dont il eft parlé ci-devant. (4) 

DixME royale : on a ainfi appellé une dixme dont 
M. le maréchal de Vauban donna le projet dans 
un petittraité , intitulé la dixme royale, Cette dixme , 
fuivant le fyfième de l’auteur, devoit être levée en 
nature de fruits dans tout le royaume au profit du 
roi, & devoit tenir lieu de toutes les autres im- 
pofitions qui fe lèvent fur les fujets du rei. Ce 
projet , quoique fort avantageux , n'a pas été 
adopté, La (bre on établie en Corfe approche 
beaucoup de la dixme royale de M. de Vauban. 
Voyez CORSE. (4) re 

DixXME facramentaire ou facramentelle, eft celle 
qui eft due au curé, en confidération de ce quil 
adminiftre les facremens aux paroifliens : telles font 
les dixmes de charnage qui appartiennent toujours. 
au curé, quand même il n'auroit pas les autres 
dixmes, (4) | 

DIXME faladine , appellée auf décime [aladine, 
étoit une fubvention extraordinaire que:le roi Phis 
lippe-Augufte fit lever en 1188, après en avoit. 
obtenu la permiffion du pape. (4). RARES 

DixMESs de fuite, font celles que le décimateur 
perçoit, par droit de fuite, dans une autre paroïfle 
que-la fienne , comme fur les troupeaux qui ap- 
partiennent à un de fes paroïfliens , mais qui cou- 
chent hors de la paroiïfie , ou fur des héritages fitués 
hors de la paroifle , & cultivés par un de fes paroif- 
fiens ; ou lorfque des bêtes de labour pañent l’hi- 
ver dans une paroifle, & travaillent en été fur une 
autre; on lorfqu'un habitant d'une paroifle exploite 
des fermes fituées en différentes paroïfles. 

Dans certains lieux, la dixme des terres fuit le 
domicile du laboureur qui les a cultivées. Dans. 
d’autres, la dixme fuit lé lieu où les bœufs & au- 
tres bêtes, qui ont fervi à labourer la terre, ont . 
couché pendant lhiver, & s'ils ont couché en 


- diverfes paroïfles , le droit de fuite eft partagé à pro- 


portion du temps. Il y a quelques cantons où le 
droit de fuite emporte toute la dixme des terres , que 
les bêtes de labour ont cultivées; dans d’autres lieux, 
l'effet du droit de fuite eft feulement que la dxme 
fe partage également entre les décimateurs des dif- 


 férentes paroifles. 


Il eft parlé de ces dixmes dans la coutume de 
Nivernois , titre 12 , art. 1, 2 6 4 ; Valencay, locale 
de, Blois , art. 3; Berri, titre 10, art. 18 ; Solle, 
tit, 17, art. 10 ; la Marche, art. 332, où elle s’ap- 
pelle aufli fuite de rhilhage. Voyez l’ancienne coutume 
de Mehun , tit, 4. Voyez Coquille, tome IT, quefl. 77: 

ais 


4 
IN: pot. 
Mais ces dixmes de fuirerne font dues que par cou- 
tume , & felon que les curés en font en pofñleflion. 
Voyez les décif. des curés , décif. 202 ; Boerius, fur 
la coutume de Berri; Henrys ,tome 1, liv. 1; ch. 3, 
_ guefl. 2 ; Bouvot, tome II, verbo Diximne, quefl. s ; 


. Grimaudet, iv. 3, chap. ÿ & 6 ; arrêt du parlement | 


du 20 décembre 1683, rapporté dans le Recueil des 
privilèges des curés, pag. 141. ( A) 
 DixME férruméraire, que l’on devroit plutôt ap- 
peller dixmes des furnuméraires, eft celle qui fe per- 
Çoit fur lzs dixmes furnuméraires d'un champ. Sup- 
pofons , par exemple, que ce foit dans un pays où 
la dixme fe perçoive à la dixième gerbe, qu'il y 
ait dans un champ 1000 gerbes, le décimateur pren- 
dra dans ce champ cent gerbes pour fa dixme dé 
To00 gerbes, & comme il en refle encore neuf 
_ fur léfquelles il ne peut pas prendre la dixième, 
le propriétaire du champ eft obligé d'en payer la 
dixme , en accumulant ces gerbes furnuméraires avec 
celles des autres champs dont il fait la dépouille : 
de manière que fi, en plufieurs champs , il fe trouve 
jufqu'à concurrence de dix gerbes furnuméraires , 
“11 ên eft dû une au décimateur. C’eft ce qui fut 
jugé par une fentence de la chambre du confeil de 
Bar-le-Duc, du 2 décembre 1701, confirmée par 


arrêt du parlement du 13 août 1703 , rapportés l’un 


& l’autre dans le code des curés, parini les régle- 


mens qui concernent les d'xmes. (4) s 
 DixXME de verdages, c'eft ainfi qu'on appelle en 
. Normandie les vertes dixmes. Voyez Bafnage, titre 
de qurifd, art: 3, @ ci-après DIXMES veries. (A) 
Dixmes vertes, font celles qui fe perçoivent fur 
les ments grains quife confomment ordinairement 
pour la plus grande partie en verd, foit pour la 
nourriture des hommes, ou pour celie des bef- 
tiaux , comme les pois, fèves , haricots, vefces, 6. 
On comprend aufh, fous ce terme, les dixmes de 
chanvre, & en général on confond fouvent les 


dixmes vertes avec les menues dixmes en général, 


qui comprennent les dixmes vertes, Quand on parle 
de ces dixmes, on les joint ordinairement enfem- 
ble , en ces termes , les menues 6 vertes dixmes, 
parce qu'elles fe règlent lune comme l'autre, & 
fuivent le même fort. Voyez MENUES dixmes, (4) 

D1xME 4 volonté ou à difcrétion, feroit celle 
qui dépendroit de la libéralité des perfonnes fujet- 
tes à la dixme. On ne connoît plus de dixmes de 
cette nature. Voyez ce qui a été dit de l'obligation 
de payer la dixme en général, au commencement 
de cet article, & Bomiface, tore Î, liv, 2, tit. 12, 
chap. 1.. (A) | 

DIXME d'ufage, eft oppofée à dixme de droit, 
Voyez DIiXME de droit, (À) 
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on appelle doffeur celui qui eft promu dans une 

univerfité, au plus haut degré que l’on prenne dans 

les facultés qui la compofent, & qui a le droit 
Jurifprudence, Tome LIL, | 
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d'enfeisner & de pratiquer la fcience & Part dont 
cette facuité fait profeflion, Le doëlorar eft le degré 
ou la qualité de doéteur. d " i 

Ce titre eft commun à ceux qui prennent le 
plus haut degré dans les facultés de théologie , de 
droit & de medécine. ie 

<q T 

Comme il n'y avoit chez les Romans; ni uni- 
verftés, ni facultés de gens de lettrés, on ne con: 
noïfloit pas auffi parmi Cux de degrés proprement 
dits, dans lé fens que ce terme fe prend parmi nous, 
On trouve cependant dans Pline 8c dans T'acite qu’on 
y donnoit aux philofophes le nom de do&eur, doc: 
tores. fapientiæ ; dans la 161 6, ©. dé proféff, & med. 
On appelloit doéleurs ès-loïx’, doftores lepum ; ceux 
qui, étant verlés dans la fciènce dû droit’, aVoient 
la permiffion de lenfeigner pübligismeïñt & dé 

épondre aux confultitiôns des parties, ” 

Dans le temps de Juftinien, il ÿ'avoit trois éco- 
les publiques de droit, à Rome , à Conftantinople 
& a Beryte, quoique, pour y: être amis , il ne 
für pas nécéffane de faire preuve de fa capacité | 
par une fuite d'examens & dethèfes , comme parmi 
nous , on n'y étoit néanmoins reçu que fur le fuf- 
frage de l'ordre. Quifquis docere vulr , ‘dit la loi 7, 
c. de profefl. 6 medic. non repente nec temeré profiliat 
ad hoc munus, fed judicio ordinis probatus ; decretunt 
curialium mereatur, optimorum confpirante confenfu. 

Il’paroit qu'en France, on donnoit dans le neu- 
vième fiècle le titre de doéfeurs ès-loix; doétores 
legum , aux perfonnes inflruites de cette fcience. 
On lit, en effet, dans les Recherches fur le droit 

«francois , pag. 154, qu'il fe trouva de ces doféurs 
à Orléans, en 825, pour juger le différend du 
prieuré de S. Benoït-fur-Loire &ct de Pabbaye de 
S. Denis. | 

Mais ce ne fut que dans le douzième fiècle que 
l’'établiffement du doûorat, tel qu’il exifte aujourd’hui, 
eut lieu & qu'on fubftiua le tire dé do&eur à 
celui de maitre qui étoit devenu trop commun. Ce 
dernier n’eft reflé qu’à ceux qui prennent le plus 
haut degré dans la faculté dés arts : on le donne 
auffi dans les communautés religieufes aux doéfeurs 
en théologie. 

On tient communément que ce fut Ernerius, qui 
porta l’empereur Lothaire, dont il étoit chancelier, 
introduire dans les académies la création des doffeurs, 
& ani en dreffa la formule, Ce ütre fut d'abord 
établi dans l’univerfité de Boulogne & dans la faculté 
de droit. C’eft dans ce temps-là qu'on promut fo- 
lemnellement au doéorat Bulgarus , Hugolin , Mar- 
tin, Pileus & quelques autres , qui comméncérent 
à interpréter les loix romaines. 

De Boulogne cet établiflement pafla dans les 
autres univerfités , @c les faculiés de théologie & 


de médecine l’admirent , à limitation de celles de 
droit. Quelques-uns prétendent que les premiers 


doëeurs créés dans l’univerfiié de Paris, ont été 
Pierre Lombard & Gilbert de la Porée : d’autres 
difent , au contraire, que Pufage du titre de doc- 
jeur n'a commencé qu'après la publication du livre 
Ebeéce :: 
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des fentences de Pierre Lombard, & que ceux 


qui ont expliqué ce livre dans les écoles, font les 
premiers qui,en ont été appellés doéfeurs.. 

Quoi qu'il en foit de l’origine de ce titre ; on 
crée aujourd’hui des doéfeurs dans les facultés de 
théologie, droit & médecine. On trouvera fous 
le mot UNIVERSITÉ ; ce qui concerne les dolleurs- 
régens , les doéfeurs-agrégés & les dodteurs fimples, 
avec le précis des réglemens qu’on doit obferver 
pour obtenir valablement ce titre. Nous dirons feu- 
lement ici un mot des privilèges accordés aux 
doëleurs, 

Les doëleurs en droit ou autre faculté, qui ont 
obtenu des bénéfices en cour de Rome, in forné 
dignum, ceft-à-dire, en forme commifoire, font 
fujets à l'examen de l'ordinaire ; telle que puifle être 
leur capacité. Ce qui eft conforme au concile de 
Trente, feff. 24, can. 12; à l’article 75 de l’ordon- 
nance de Moulins ; à l’article 12 de celle de Blois; 
à l’édit de Melun, arr. 14, & à celui de 1695, 
art. 2, qui n'exceptent perfonne de l’examen. Le 
motif de cette loi fagement établie , eft fondée fur 
ce qu'on peutavoit obtenu des degrés par furprife: 
ilne fuffit pas d’ailleurs qu'un do&eur foit favant , il 
faut qu'il foit de bonnes mœurs & de bonne 
do&rine, Las 

Ceux qui ont obtenu, en cour de Rome, des 
provifions en forme gracieufe , font de mème fujets 
à l’examen lorfqu'il s’agit d’une cure, vicariat per- 


* pêtuel ou autre bénéfice , ayant charge d’ames. 
| Voyez l'Edit de 1695, art. 3. 


Dans la collation des bénéfices , affe{tés aux gra- 
dués , lorfque: plufñeurs gradués concourent, le 
doëleur en droit eft préféré au licencié; & en cas 
de concurrence entre plufieurs docteurs de différen- 
tes facultés, le doéfeur en théologie eft préféré au 
doéleur en droit ; le do&leur en droit canon eft préféré 
au doéleur en droit civil ; le doékeur en droit civil au 
doëteur en médecine ; mais les profeffeurs en théo- 
logie des maifons de Sorbonne & de Navarre, les 
profefleurs en droit canonique & civil, & même 
tous régens féptenaires de l’univerfité de Paris, font 
préférés aux fimples doéfeurs en droit ou autre faculté. 

eux doëéeurs en droit, ayant été reçus avocats 
le même jour, la préféance fut adjugée au plus 
ancien, encore qu'il füt infcrit le dernier dans la 
matricule ; & l’on ordonna qu’à Pavenir, en pareil 
cas , le plus ancien doéfeur {eroit infcrit le premier 
dans la matricule : cela fut ainfi jugé au parlement 
de Touloufe , le 24 novembre 1671. 

Les dotfeurs en droit portent la robe rouge. Cette 
prérogarive leur eff commune avec les licenciés, 
du moins dans certaines univerfités, comme à Tou- 
loufe , où les licenciés en droit font dans l’ufage 
de porter ainfñ la robe rouge, comme. font auf 
à Paris les licenciés en médecine ; mais cette robe 
des licenciés & fimples doéfeurs en droit, eft en 
quelque chofe différente pour la forme de celle des 
profefleurs. Les doéfeurs agrégés portent ordinaire- 
nent le chaperon rouge hérminé ; & lorfqu'ils pre- 
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fident aux thèfes , ils portent la même robe qué 
les profefieurs. à Mr 

Un doëteur en droit, mineur, eft reftituable pour 
caufe de minorité, lorfqu'il fe trouve léfé, de 
mème que tout autre mineur; parce que la foi- 
blefle de l'âge ne peut être fuppléée par la fcience 
du droit. 

Sur les privilèges des doffeurs en général, on 
peut voir les traites faits par Pierre Lefnendier , par 
Ærmilius Ferretus & Everard Bronchorft. Voyez . 
auffi Franc. Marc. tom. I, quefl. 81, 360, 636, 650, 
688 & 689, & tom. Il, quel. 303 6 545. Jean 
Thaumas, au mot Doteur. 

Les doéteurs étant du corps de l’univerfité, ont 
été long-temps fans pouvoir fe marier, de même 
que les principaux régens & autres membres de luni- 
verfité de Paris; on regardoit alors.ces places comme 
affeftées à l’éghife : ce qui fut exaftement obfervé 
dans toutes les facultés , jufqu’a la réforme qui fut 
faite de l’univerfité de Paris, par le cardinal d'Etou- 
teville, légat en France , lequel permit, par privis 
lège. fpécial, aux docteurs en médecine de pouvoir 
être mariés. Les doéfeurs en décret préfentèrent leur 
requête à l’univerfité, le o décembre 1534, pout 
obtenir le même privilège; mais ils en furent dé- 
boutés , fauf à eux de fe pourvoir en la cour de 
parlement , pour en être par elle ordonné ce que 
bon lui fembleroir. Ce qui pouvoit doriner lieu à 
cette difficulté, eft que ces doéeurs n’étoient alors 
gradués qu'en droit canon feulement : depuis, le 
parlement permit le mariage à ces ducleurs en dé- 
cret ; & le premier de cet ordre que l’on vit marié 
fut la Riviere, vers l'an 155 28 qui fut depuis pourvu 
de l'état de lieutenant-général de Chatelleraud. 
Voyez les Recherches de Pafquier , Liv. I, ch. 20. 

DOCTRINAIRE , £ m. ( Droit eccléfraflique..) 
c'eft le nom qu’on donne aux membres qui com- 
pofent une congrégation établie pour enfeiener la: 
do@rine chrétienne. Elle doit fon infiturnion au 
bienheureux Céfar de Bus , qui la fonda à Avignon 
en 1593, pour linitruction des peuples de la viile 
& de la campagne. 4 

On trouvera dans le Didfionnaire de Théologie , 
tout ce qui concerne l'établiflement & le régime 
intérieur de cette congrégation. [l nous fufhit de faire 
connoître la manière dont elle exifte parmi nous ; 
dans fon rapport. avec l’ordre civil. Pour cet effer, 
il fufira de rapporter l'extrait des lettres-patentes 
en forme d'édit, données au mois de feprembre 
1726 , & enregiftrées au grand-confeil le 15 oëto- 


bre fuivant. 


Elles portent : 1°. que la congrégation doit être 
regardée comme féculière, qu’en conféquence elle 
fera foumife à la jurifdiétion, à la vifite , aux or- 
donnances & aux règlesnens des évêques. 

2°. Qu'en ce qui concerne ladmimiftration du 


temporel , la réception des novices, les éleétions 


des fupérieurs , la punition des fautes domefliques , 
ces parties feront de la compétence des fupérieurs 
locaux, provinciaux & généraux, fans que les 
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évèques puiffent s’en mêler, fi ce n’eft dans les 
cas de droit, comme lorfqu'il y a négligence, &c. 

3°. Que sil y a lieu de fe pourvoir hors de la 
Congrégation contre ce qui a été décerné par les 
fupérieurs généraux , on fera tenu de s’adreffer aux 
erdinaires ou à leurs officiaux, felon la nature des 
affaires & l'exigence des eas, avec très-exprefles 
défenfes de s'adrefler ailleurs; mais il eft ajouté 
que dans les cas où il eft permis de fe pourvoir, 
ne font point compris les ordres que les fupérieurs 
donnent journellement aux particuliers pour rem- 
plir les maifons de la congrégation & les emplois 
dont elle eft chargée, non plus que les permif- 
fions ou difpenfes qu'il dépend d’eux d'accorder ou 
de refufer, fuivant les brefs donnés par les papes. 

4°. Qu’aucun fujet de la congrégation ne pourra 
être employé par les évêques dans leurs féminai- 
res, ni à d'autres fonétions eccléfiaftiques que du 
confentement des fupérieurs. 


” 5°: Que ceux aui auront fait les vœux &c le fer-. 


ment de fiabilité ne pourront recueillir aucune 
fuccefhion dirééte ou collatérale ; à moins qu'ils ne 
foient congédiés avant l’âge de 25 ans, auquel cas 
ils rentreront dans tous leurs droits échus eu à 


échoir depuis l'émiffion de leurs vœux ; mais fans. 


aucune reftitution des fruits, fi ce n’eft à compter 
du jour qu'ils en feront la demande après leur 
fortie. = 
6°, Qu'on tiendra des regiftres en bonne forme 
du noviciat & de l’émiflion des vœux; que cette 
émiffion fe fera en préfence de deux témoins , fans 
cependant qu'on puifle induire de leur fignature, 
que les vœux font folemnels. 
LA Que nonobftant l'émiffion des vœux, les 
frinaires pourront pofléder des bénéfices, mème 
pendant qu'ils demeureront dans la congrégation, 
à condition néanmoins qu'aucun n'en pourra obte- 
_nir de ceux qui exigent réfidence , fans le confen- 
tement du définitoire ; ou dans les cas preflans, 
fans la permiflion du confeil extraordinaire de la 
province qu'il fera néceffaire de faire ratifier par le 
définitoire, au plus tard, dans deux mois, faute 
de quoi la provifion fera nulle de plein droit & 
lé bénéfice impétrable ; mais à l'égard des cures & 
des prieurés- cures unis à la congrégation, il eft 
dit qu'elle pourra les faire deffervir par ceux de 
fes membres qui feront défignés par les fupérieurs 
aux évêques pour en recevoir l'approbation , aveë 
faculté de es rappeller , felon la manière ufitée à 
cet égard, chez les pères de la mifhon. 
Voilà quel eft l’état a@unel de la congrégation 
de la do@trine chrétienne. Elle eft divifée en trois 
provinces : celle d'Avignon compoñfée de fept mai- 
fons & de dix collèges; celle de Paris, compofée 
de quatre maifons & de trois collèges, & celle 
de Touloufe qui'a quatre maifons & treize collèges, 
Les fuppôts de cette congrégation font habillés 
comme les prêtres féculiers, dont ils ne font dif- 
tingués que par un petit collet de la largeur de 
deux doigts. 
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Il y a une autre congrégation des pères de la 
doëtrine chrétienne en Iralie; mais cette congré- 
gation n'a rien de commun , pour l’établiflemenr, 
avec celle de France. | | 

DOCTRINE ,, f. €. ( Droit canon. ) c'eft en mae 
tière de religion , les maximes, les préceptes, 

Les évêques ont, par leur dignité, le droit de 
connoître , en premiére inflance, des caufes qui 
concernent la doëfrine de V'églife. Lorfquwils confir- 
ment quelque décret de la cour de Rome , en cette 
matière, ils confirment en juges, & non comme 
fimples exécuteurs. aa 

Il eft dit , par l’article 50 de l’'édit de 169$ ; que 
la connoïflance & le jugement de la dofrine, con- 
cernant la religion, appartiennent aux archeyêques 
& évêques. Il eft enjoint aux cours de parlement 
&t à tous les autres juges, de renvoyer à ces pré- 
lats les canfes relatives à cet objet; de leur don- 


net l’aide dont ils auront befoin pour l'exécution 


des cenfures qu'ils en pourront faire, & de pro- 
cèder à la punition des coupables , fans préjudice 
aux mêmes cours & juges de pourvoir par les au- 
tres voies qu'ils eftimeront convenables, à la tÉpa- 


ration du fcandale & trouble de l'ordre & tranquil- 


lité publique, & contravention aux ordonnances, 
que la publication d'une fauffe doérine aura pu 
caufer. 

BOCUMENS , f. m. plur. (Jurifpr. ) font tous 
les titres, pièces & autres preuves, qui peuvent 
donner quelques connoïiffances d’une chofe. fe 

DOGMATIQUE, adj. ( Droit canon.) eft ce 
qui a rapport aux dogmes de la religion. 

On appelle jugement dogmatique, celui qui eft 
prononcé en matière de dogme. 

Chaque fouverain , dans fes états, a droit de 
porter des loix fur la difcipline eccléfiaftique ; rien 
ne le prouve mieux en France que l’édit de 1695, 

Mais pour ce qui concerne le dogme, le juge- 
ment n'en appartient qu'à l’églife elle-même, repré- 
fentée par le corps des pafteurs. Voyez l'article 
fuivant. dos 

-DOGME,, f. m. ( Droit canon. ) c'eft un point 
de doûtrine, un enfeignement reçu, un principe 
établi en matière de religion. | 

Les dogmes reçus dans l’églife font invariables : 
ils font Y’objet de la foi qui ne fauroit changer. 
Ce que léglife a cru & enfeigné , elle le croit & 
l'enfeigne , le croira & l’enfeignera toujours. 

Il y a cette différence entre la difcipline & le 
dogme, que la difcipline peut changer fuivant les 
temps, les mœurs & les circonftances; l’hiftoiré 

1ème de l’églife nous apprend qu'elle a fingulié- 
rement varié depuis l’établiffement du chrifianifme 
jufqu’à nous , au lieu que le dogme a toujours été & 
qu'il fera perpétuellement le même. 

Ainfi toutes les fois qu'il s'introduit dans l’éslife 
une opinion nouvelle en matère.de foi, on peut 
la regarder comme une atteinte au dogme reçu. On 
appèlle novateurs ceux qui l'ont introduite 5 1@ he 
rétiques ceux qui perfitent à Sy attacher opiniâtres 
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nent, après qu’elle ra été condamnée par l'églife. 

Il ne fout pas non plus confondre le dogme avec 
la doétrine de l’églife. Tout ce qui eft de doëirine 
dans l’églife n’eft pas de foi abfolument, mais ce 
qui eft de dogme exige la croyance de tous les fide- 
les. Iln’eft pas de foi, par exemple , que la vierge 
{oit venue au monde fans participer à la tache orizi- 
nelle commune à toute la poftérité d'Adam ; cepen- 
dant ceft aujourd'hui la doétrine commune de 
léglife, qu'elle a été préfervée par une faveur par- 
ticuliére ; & en Sorbonne les doéteurs jurent de dé- 
fendre cette opinion. À légard du dogme, il n'eft 
permis à perfonne d’avoir un avis difiérent fur les 
points qui font enfeignés comme étant de foi. 
La croyance doit être eflentiellement la même fur 
le dogme de la Trinité, de l’incarnation, de l'Eu- 
chariftie, 6c. 

Dés qu'on n’a plus l'unité du dogme & de la foi, 
on cefle d’être de la religion, quand même on 
conferveroit les principes de morale & de. charité 
chrétienne qu’elle préfcrit. Les proreftans peuvent 
pratiquer les mêmes vertus que les catholiques ; 
mais 1} fuit qu'ils aient rompu avec ceux-ci l'unité 
de croyance pour qu'ils foient regardés comme 
étant hors de l'églife, 

Îl n'eît plus permis depuis la révocarion de lédit 
de Nantes, de prècher d’autres dogmes en France 
que ceux qu'enfeigne l’églife catholique : il y a à 
ce fujet plufieurs loix de l’état dont 1l eft parlé à 
l'article CALVINISTE, 6e. 

DOL, f. m. (/urifpr.) en général eft une rufe 
dont on fe fert pour tromper quelqu'un. Ciceron, 
dans fes offices , Liv. LIT, n°.14, le définit, cum aliud 
effet fimulatum , aliud atlum. 

Les jurifconfulres romains donnent toujours au 
dol, pris pour.fraude & tromperie , la qualification 
de mauvais, & c’eft par cette raïfon qu'ils difhin- 
guoient deux efpèces de do/, le bon & le mauvais. 

Le dol bon, appellé, en droit, bonus dolus, eft 
une certaine adreffe, par laquelle on ufe de quel- 
que difimulation, non pour faire tort à autrui, 
mais pour procurer fon avantage, & parvenir même 
quelquefois: à la juftice & à l'équité. Tel eft, par 
exemple , le do/ permis, pour tromper les ennemis 
de l'état, ce aui a fait dire à Virgile : dolus an vir- 
tus quis in hofte requirat. On dit aufh qu’en mariage 
trompe qui peut. Per exemple, fs un homme a fait 
entendre que fes biens étoient de plus grande va- 
leur qu’ils ne font en effer, il n’y a pas lieu pour 
cela à annuller le contrat de mariage; parce que 
c'eft à ceux qui contraétent mariage à s’in/ormer 
des facultés de celui avec qui ils contraétent, 

Le dol mauvais, appelé, en droit, dolus malus, 
eft celu: qui eft commis à deffein de tromper quel- 
qu'un : & qui emploie, à cet cffet, les rufes, les 
tromperies , les mauvaifes manœuvres, 

: Cette diflindtion du do/ bon & mauvais paroi 
aflez étrange, vu que le terme de do] n’annonce 
rien que de mauvais; cependent elle eft ufiiée en 
droit, ainfi que nous venons de le dire, à caufe 


.que tout dol de la nature de celni que les loix ap- 
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. de certain dol qui eft permis, &commetel, réputék 


bon. Voyez, au dir, le tit. de dolo malo. g | 
_On’diftimgue encore le do/en réel & perfonnel, 
Le dol perfonnel, eft celui qui vient. du fait de la, 
perfonne ; comme quand le vendeur, pour mieux 
vendre fon héritage, fait paroïtre un bail fimulé , ( 
& à plus haut prix que le bien n'étoit en effet. 
- Le dol réel, appellé en droit dolus reipfä , eft ce- 
lui qui vient de la chofe plutôt que de la perfonne; 


comme quand l'acquéreur croyant acquérir des biens | 


d'une certaine valeur, seft trompé dans l'opinion 
qu'il avoit de ces biens, & qu'ils fe trouvent d'une 
valeur beaucoup moindre. Ce dol réel ef impro- 
prement qualifié dol, puifqu'il ne vient pas de la 
perfonne , & qu'il n’y a pas de fraude, Ce do! eft 
la même chofe que ce qu’on appelle léfion. L'or- 
donnance de Charles IX , du mois d'avril 1560 ,. 
concernant les tranfaGtions , veut que contre icelles: 
nul ne foit reçu , fous prétexte de léfion d'outre. 
moitié, ou autre plus grande quelconque, ou ce 
qu'on dit en latin, dolus reipfä. Voyez LÉSION € 
RESCISION , RESTITUTION en entier!  \ 4 
Nous n'avons pas voulu omettre cette difinâions | 
du do! en réel & perfonnel, parce qu'elle fe 
trouve dans tous les auteurs qui ont écrit fur cette 
matière ; mais nous devons remarquer qu'elle eft 
inutile, puifque le do! vient toujours de la mauvaife 
oi, & par conféquent de la perfonne. A la vérité, 
les chofes elles-mêmes peuvent tromper, ou, pour : 
mieux dire, on peut être trompé à l’occafñon des | 
chofes; mais cette erreur eff alors l'effet de l'igno- 
rance : fi c’eft l'effet du dol, ce dol ne fe trouve, 
pas dans les chofes, mais dans la mauvaife foi de 
celui qui les préfente à deflein de tromper: 
. Les principes, en matière de do! perfonnel , fo 4 
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pellent dolum malum, n’eft jamais permis, & que 
perfonne ne doit profier de fon do. C'eft par cette 
raifon que la loi 23, ff de R. J. décide qu’on eft 1 
refponfable du do/ dans toùs les contrats, & qu'on { 
ne peut pas converir, que l’un des contraétans ne 
fera pas tenu du do/ futur: 8 que la loi r, ff. de 
his qui notant. infam. déclare infime celui qui com- 
met le dol dans les contrats , dont la bafe eft appuyée 
fur la confiance & l'amitié. 

On ne préfume jamais le do ; il faut qu'il foit: 
prouvé : ce qui dépend du fait & des circonftances. 

* Celui contre lequel on ufoit de do/, avoit , chez. 
les Romains, pour s’en défendre, funetexception: 
appellée doli mali, Ces différentes formules d'ac- 
tions & d'exceptions ne font plus wuftées pañmi 
nous ; on propofe fes exceptions & moyensen telle. 
forme que l’on veut. | 

Lorfque le dol eft établi, s'enfuit-il que la con 
vention dans laquelle il a été pratique foit nulle, 
de façon qu'il foit au pouvoir de celui qui fe plaint, 
de la fraude, d'exécuter ou de ne pas exécuter 
le contrat? | t: 16 

C'eft une queftion fur laquelle il n'eft guère 
poffble de donner une folution bien précifés 
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voici néanmoins quelques principes fur cette ma- 
tière. 

Lorfque le do! a été tel qu'il foit vraifemblable 
que s'il eût éré connu , la partie envers, laquelle il 
a.été pratiqué n’eût point perfifte dans la conven- 
tion, on ne fait alors aucune difficulté de pronon- 
cer la réfolution du contrat ; mais le jugement qui 
intervient à cet égard, n’annulle pas, à propre- 
ment parler, ce contrat; il-déclare fimplement qu’il 
n’y en a pas eu , attendu le défaut de confentement 
néceflaire pour contracter valablement ; & dans ce 
cas il n’eft pas néceflaire de recourir aux lettres 
du prince. 

. Par exemple, vous me vendez une maifon que 
je croyois acheter comme étant une maifon füre, 
commode & bien éclairée pour le genre de com- 
méerce dont je fais mon état; point du tout, après 
la vente confommée, un voifin me fait fignifier 
que vous lui avez accordé tout récemment un droit 
de paffage par l’un de vos appartemens, la faculté 
d'avoir des vues fur votre maifon. de vous maf- 
quer vos jours , 6. Dans ce cas, ileft vifible que 
je fuis fondé, non pas fimplement'à prétendre une 
indemnité pour toutes ces fervitudes, mais à de- 
mander que le contrat foit déclaré comme non avenu, 
qu'en conféquence vous foyez contraint à me ref- 
tituer le prix de 14 vente que je puis vous avoir 
payé, ou que je fois déchargé de celui que je vous 
dois encore , & que vous foyez de pius condamné 
à des dommages -intérêts, réfultant du tort que 
vous m'ayez caufé pour m'avoir induit en erreur; 
car en achetant votre miaifon, je comptois avoir 
une maifon füre , libre , telle que je l’appercevois , 
& telle qu'il me la falloit pour mon commerce, 
&t non pas une maïfon chargée de fervitudes & 
notamment d’un paflage. On voit clairement que 
pour une réclamation pareille il ne faut pas être fondé 
en lettres de refcifion ; car on ne peut faire refcin- 
der que ce qui exifte, & dans l’hypothèfe dont il 
s'agit, on comprend qu'il n’y a pas eu de contrat. 

* IL en feroit de mème fi vous n'avicz vendu cette 
maifon dans fa totalité, tandis que vous n’en étiez 
propriétaire qu'en partie : c'étoir la maïfon entière 
que je voulois acheter, & non fimpiement ce qui 
vous en appartenoit, | 

Quanc le dol ieft pas tel qu’on puile dire qu'il 
eût empêché la convention sil eût éié connu, ce 
doi alors n'eft regardé que comme accidentel, @ il 
ne donne pas lieu à Ja réfolurion du contrat, mais 
fimplément à des dommages-intérèts. Ainfi fuppofé 
* qu'en me vendant votre maifon vous m'ayez vendu 
nommément le puits qui en dépend, fans me dire 
que ce puits étoit commun à la maïfon voifine; 
fi je découvre enfuite que j'ai été trompé fur c:t 
article, ceci n’empêchera pas que la vente de la 
maifon ne tienne ; je cemptcis bien à la vérité que 
le puits, ainfi que la mailou, m'appartiendreient en 
ener , mais je nc p ux pas dire que la cornoiffince 
qu’on m’eût donnée: du droit qu'avoit le propr éaire 
de la maifon voifine de fe fervir de ce puits, m'eût 
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empêché d'acheter: la maifon : il eft vrai que je 
n'en eufle pas donné fi cher, auf ai-je le droit 
de demander que vous m'indemnifiez de ce qu'elle 
vaut de moins, à raifon du droit qu'a dans ce puis 
la maifon voifine; mais c'eil tout ce que je {nis 
en droit de démander, & je ne. fuis point, fous 
ce prétexte , fondé à prétendre que vous repreniez 
; la maifon. : , 
_ Ï y a donc une différence effentielle à faire, 
entre un dol qui porte fur la fubftance même du 
contrat, & un dol qui en attaque fimplement les 
accefloires , & cette différence eft à confidérer dans 
les chofes mobilières tout comme dans celles qui 
font d’une nature différente. Si vous m'avez vendu 
une boite de cuivre doré, pour une boite d'or, 
que je croyois acheter , la vente eft nulle, & vous 
êtes obligé de reprendre votre boîte & de me rendre 
mon argent. Si, au contraire, la boîte eft d’or, 
mais non d’un or au même titre que je vous la de- 
mandois, je ferai obligé de garder la boite , mais 
vous ferez tenu de me faire une diminution fur le 
prix, à moins qu'il ne paroifle par les circonftan- 
ces que j'avois exprefiément exigé qu’elle füt d’un 
or à tel titre. El en feroit de même de la forme, 
qui, quoique accidentelle à la matière, peut deve- 
nir eflentielle pour la convention; car, fi j'avois 
exprefflément exigé que la boite füt ovale, je ne 
ferois pas obligé de la recevoir fi elle éroit quar- 
rée ; je ne ferois pas non plus chligé de la pren- 
dre fi, fans nous être expliqués fur la forme, vous 
me l'aviez faite d’un goût bifarre &r ridicule. 
C’eft.fur ce principe qu'eft fondée l'ation red- 
hibitoire que les loix & la jurifprudence accordent 
en certains cas. Si vous m’aviez vendu, par exem- 
ple , un pré dont les herbes fuflent empoifonnées 
& cela fans m'en prévenir, je vous obligerois de 
le reprendre comme je vous férois reprendre. un 
cheval qui fe trouveroit aitaqué de la pouffe, de 
la morve ou de la courbature ; parce qu’au fond 
j'ai ‘entendu acheter un pré où il n’y eût rien de 
dangereux pour mes befliaux, &, en acherant le 
cheval, j'ai cru acheter un animal dont je pourrois 
tirer les fervices que J'en attendois. 

: Quard le dl ne roule que fur Le prix des con- 
ventions , ce dol n’y porte par luimême de plein 
droit aucune atteinte. Ce n’eft pas que dans le for 
intérieur, il foit permis de vendre une chofe plus 
qu'elle ne vaut, ni l’acheter an-deffons de fa valeur; 
mais dans lé for extéricur, on ne doit point s’ar- 
rêter aux réclamations qui n'ont pour objet que le 
prix d'une chofe. Ainii lon vend'& lon achète 
plus on moins cher, fuivant les occañons & le 
plus ou moins d'intelligence du vendeur ou de l’a- 


cheteur. Mais ce que nous difons ici du prix des 
conventions n’eft exa@tement que pour les chofes 
mobiliè‘es; car pour lesimnieubles, quand i+ 40/ va 
jufqu'à une léfion d’outre moiié de jufte prix, on 


peur alors recourir à l'autorité du prince pour fire 
réparer cette léfion, comme on le verra aux arti- 
cies Lésion , RESCISION , RESTITUTION, 6e, S'il 
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faut alors des lettres, c’eft que le dol fur le prix 
des chofes, comme nous venons de le dire , n’an- 
nulle point par lui-même une convention ; la con- 
vention fubfifte , & elle fubffteroit fr le prince n’en 
ordonnoit autrement, puifqu’il eft exaftement vrai 
que le prix porté au contrat, eft le prix convenu. 
Auf, comme les lettres qu'il accorde en pareil 
cas , font des lettres de faveur, on n’a qu'un cer- 
tain temps, qui eft celui de dix ans, pour les 
obtenir. Li | 

Les dommages - intérêts adjugés pour caufe de 
dol, par la voie civile, peuvent avoir lieu même 
par corps, en punition de la mauvaife foi de celui 
qui a cherché à tromper ; mais :l faut que cette con- 
trainte par corps ait êté expreflément prononcée, 
autrement on doit croire que le juge a regardé le 
fait, qui donne lieu à ces dommages-intérêts, moins 
comme louvrage du do/ que celui de l’erreur ; l’er- 
reur pouvant produire les mèmes effets que le do/, 
il ne feroit pas juite que celui qui s’eft trompé en 
contraétant , füt puni comine celui qui a coniracté 
de mauvaife foi. 

Le dol, en matière criminelle , eft l'effet de la 
maüvaife intention qu'a celui qui commet un crime 
ou un délit. La punition du crime ou du délit eft 
la punition mème du dol. | 

Le délit qui n’eft point accompagné de mauvaife 
intention n’eft qu'un délit matériel, qui peut bien, 
fi l’on veut, donner lieu à des dommages-inté- 
rèts, parce quil eft indifférent pour celui qui 
fouffre de ce délit que lation foit ou ne foit pas 
l'effet d’une mauvaife intention ; mais il ne fou- 
met jamais celui qui en eft l’auteur à des peines 
publiques. | 

On ne peut que s'attacher aux circonftances & 
aux préfomptions pour connoiître s'il y a du doi 
ou non dans le procédé de celui que l’on accufe. 
Les traits qui font préfumer ce dol, font principa- 
lement les précautions prifes pour le diffimuler; le 
menfonge & les contradiétions dans ce qu’on allè- 
gue pour fé juftifier , la réputation que l’on a d’ufer 
de fraude & de mauvaife foi, &c. 

Mais lorfque ces préfomptions font combattues 
par d’autres préfomptions plus favorables, c’eft à 
celles-ci qu'il faut s'attacher par préférence ; & dans 
le doute abfolu s’il y a du d/ ou non, en doit 
croire qu'au lieu d’un mauvais deffein il ny a eu 

ue de l'erreur ou de limprudence. 

DOMAINE , (Jurifpr.) en latin dominium, figni- 
fie ordinairement propriété d’une chofe. I] fe prend 
aufh quelquefois pour un corps d’héritages, & fin- 
guliérement pour une métairie & bien de campa- 
gne tenu en roture. 

Nous parlerons ici feulement du domaine en tant 
qu'on le prend pour la propriété d’une chofe; dans 
ce fens , le domaine eft un droit qui dérive en 
partie du üroit naturel, en partie du droit des gens, 
& en partie du droit civil, ces trois fortes de loix 
ayant établi chacune diverfes manières d'acquérir 
le domaine ou propriété d’une chofe. 


DOM 

Ainfi, fuivant le droit naturel, il y a certaines 
chofes dont le domaine eft commun à tous les hom- 
mes, comme l'air, l'eau , la mer, & fes rivages; 
d'autres , qui font feulement communes à une fo- 
ciété particulière ; d’autres, qui font au premier 
occupant. | 

Les conquêtes & le butin que l’on fair fur les 
ennemis , les prifonniers de guerre , & la plupart 
de nos contrats, tels que l'échange , la vente, le 
louage , font des manières d'acquérir le domaine 
d'une chofe, fuivant le droit des gens. 

Enfin il y a d'autres manières d'acquérir intro- 
duites par le droit civil, telles que les baux à rente 
&-emphytéotiques , la prefcription , la comimife, la 
conffcation, éc. ci nu 

Le domaine dans le fens que nous lui donnons 
ici, fe définit, fuivant la loi 21, c. mand. 6 L uk. 
c. de rebus alien. non alien, un droit fur une chofe 
corporelle, d'où naît la faculté d’en difpofer & de 
la revendiquer , f une loi, une convention, ‘ou 
la volonté d’un teftateur n’y met obftacle. 

Or, comme cette faculté de difpofer d'une chofe 
peut appartenir à une feule perfonne ou à plufieurs, 
on diftingue deux efpèces de domaine ; on donne 
le nom de domaine plein | lorfque le droit de dif 
pofer entiérement d'une chofe eft réuni fur une 
feule perfonne ; 8c domaine moïss plein, lorfqu’elle 
eft divifée entre plufeurs. Déelà naît une feconde 
divifion du domaine ou propriété, en domaine direét 
& en domaine utile, | de 

Le domaine dirett eft parmi nous de deux fortes ; 
l’une qui ne confifte qu'en une efpèce de propriété 
honorifique , telle que celle du feisneur hautjufticier, 
ou du feigneur féodal & direét, fur les fonds dé- 
pendans de leur juftice ou de leur feigneurie : 
l’autre efpèce de domaine dire&t, eft celle qui con- 
fifle en une fimple propriété féparée de la jouif- 


_fance du fonds, & celle-ci eft encore de deux 


fortes ; favoir, celle du bailleur à rente ou à em- 
phytéofe , & celle du propriétaire qui n’a que la 
nue propriété d'un bien, tandis qu'un autre en a 
l'ufufruit. | 

Le domaine utile eft celui qui confife principa-t 
iement dans la jouiffance du fonds, plutôt que 
dans une certaine fupériorité fur le fonds, & ce 
domaine utile eft auf de deux fortes, favoir celui 
de l’emphytéote ou preneur à rente, & celui de 
lufufruiier. | 

Îl y a différentes manières d'acquérir le domaine 
d'une chofe , qui font expliquées aux inflit. de rer. : 
divif, 6 acq. earum domirio. Voyez les mots AcQuI- 
SITION, PROPRIÉTÉ, ALIÉNATION , BIEN, VENTE. : 

DOMAINE cafuel, eft tout ce qui appartient au 
roi, par droit de conquête ou par acquifition , 
comme par fucceflion, aubaine, confifcation , bàâ- 
tardife & déshérence. À 

Le domaine cafuel eft cppofé au domaine fixe, 
qui eft l’ancien domaine , lequel, de fa nature, eft 
inaliénable & imprefcriptible, au dieu que le da-. 


| maine cafuel peut ètre aliéné par le roi, & par une 
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fuite de ce principe, il peut être prefcrit. La rai- 
fon eft que le domaine cafuel, tant qu'il conferve 
cette qualité, n'eft pas confidéré comme étant vé- 
ritablement annexé à la couronne; c’eft pourquoi 


nos rois en peuvent difpofer par donation, vente 


ou autrement. | 
Mais. le domaine cafuel devient fixe après dix 
années de jouiffance, ou bien quand il a été joint 
au domaine ancien ou fixe, par quelque édit, dé- 
claration ou lettres-patentes. (4 ie 
… DOMAINE congéable. Voyez BAIL a domaine cen- 
géable, & EXPONSE. 

DOMAINE de la couronne. Le domaine de la 
couronne, qu'on appelle aufli domaine du roi, ou 
par excellence fimplement le domaine, eft le pa- 
trimoine attaché à la couronne, & comprend toutes 
les parties dont il eft compofé. 

Origine du domaine. Le domaine de la couronne 
a commencé à fe former aufll\ anciennement que 
la monarchie, dès le moment de l'entrée des Francs 
dans les Gaules. Ces peuples qui habitoient au- 
delà du Rhin , dans l’ancienne France, fe rendi- 
rent d’abord les maîtres de quelques contrées en- 
deca de ce fleuve, qui les féparoit de ce qu'ils 
pofédoient au-delà: les villes de Cambrai & de 
Tournai fe foumirent à eux, & cette dernière ville 
fut quelque temps la capitale de leur empire. 

Le roi Clovis monté fur le trône, jetta des 
fondemens plus folides de la grandeur de cette 
couronne ; à l’aide des troubles de l'empire, fe- 
‘condé de fon courage & de la valeur de fa na- 
tion, & plus encore à la faveur du chriftianifme 
qu'il. embrafa, il devint maître d'abord des pro- 
vinces qui étoient demeurées fous l’obéiffance des 
Romains, enfuite des provinces confédérées qui 
s'en étoient fouftraites, & chaffa les Offrogoths. 
Clovis devenu ainf le fouverain des Gaules, entra 
aufh-tôt en poflefñon des droits de ceux qui en 
étoient les maîtres avant lui, & de tout ce dont 
y jouifloient les Romains, qui confftcit en quatre 
fortes de revenus. 

. La première efpèce fe tiroit des fonds de terre, 
dont la propriété appartenoit à l'état. 

La feconde-étoit l’impofition annuelle que cha- 
que citoyen payoit à raifon des terres qu'il poffé- 
doit, ou de fes autres facultés. 

La troifième, le produit des péages & des traites 
ou douanes. 

. La quatrième, les confifcarions & les amendes. 
Ces mêmes revenus qui ne furent point dèta- 
chés de la fouveraineté, formèrent la dot de la 
couronne naiffante de nos rois, comme ils avoient 
formé le patrimoine de la couronne impériale , & 
telle fut l’origine de ce que nous appellons do- 
maine de La couronne. 

Ce domaine s'eft augmenté dans la fuire, & les 
loix qui lui font propres, fe font établies peu-à- 
peu. | 
Les objets les plus importans à -confidèrer par 
rapport du domaine, font la nature & les différentes 
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efpèces de parties qui le compofent ; fes privile- 
ges; la manière dont il peut être confervé, aug- 
menté ou diminué; les formes fucceflives de fon 
adminiftration, & fa jurifdiétion. 

Nature du domaine, & [es différentes efpèces. Pour 
bien connoître la nature du domaine, il faut d’abord 


diflinguer tous les revenus du roi en deux efpèces. 


La première, -auffi ancienne que la monarchie, 
& connue fous le nom de finance ordinaire, com- 
prend les revenus dépendans du droit de fouve- 
raineté , la feigneurie, & autres héritases dont la 
propriété appartient à la couronne, & les droits 
qui y font attachés de toute ancienneté , tels que 
les conffcations, amendes, péages & autres. 

La feconde efpèce , plus récente, comprend, 
fous le nom de finances extraordinaires, les aides, 
tailles, gabelles, décimes & autres fubfides, qui 
dans leur origine ne fe levoient point ordinaire- 
ment, mais feulement dans certaines occafons , 
& pour les befoins extraordinaires de l’étar. 

Les Romains avoient deux natures de fifc, alia 
reipublicæ, alia principis, le public & le privé. 
Ce dernier, qui appartenoit perfonnellement à 
l’empereur, étoit tellement féparé de l’autre, qu'il 
y avoit deux procureurs différens chargés d'en 
prendre le foin. 

. On faifoit en France la même difin&ion, fous 
les deux premières races de nos rois. Le domaine 
public étoit compofé de pofleffions attachées à leur 
couronne, des tributs ou impofitions réelles qui 
fe payoient alors en deniers, ousen fruits & den- 
rées en nature, des péages fur les marchandifes, 
des amendes dues, foit par ceux qui n’alloient 
point à la guerre, ou par compofition pour les 
crimes dont les accufés avoient alors la faculté de 
fe racheter par argent, Le domaine privé étoit le 
patrimoine perfonnel du roi qui lui appartenoit 
lors de fon avénement à la couronne, où qui lui 


_étoit échu depuis par fuccefhion, acauifition ou 


autrement. 

Cette diftin@ion du domaine public & privé eft 
aujourd'hui inconnue, comme l’obferve Lebret. 
en fon Traité de la fouveraïneté, iv. LIT, chap. 1 à 
mais on fait plufieurs divifions du dosnaine, pour 
diftinguer les différens objets dont il eft compofé, 
& leur nature. 

Entre les différentes fortes de biens qui compet 
fent le domaine, les uns font domaniaux par leur 
nature, tels que les fleuves & rivières naviga- 
bles, les grands chemins, les murs , remparts, 
foflés & contrefcarpes des villes ; les autres ne: 
font domaniaux que parce qu'ils’ont fait partie du 
domaine dès 1 commencement de la monarchie. 
ou qu'ils y.ont été unis dans la fuite. 

De. cette première divifion du domaine, il en nait 
une feconde bien naturelle: on difliingue le do- 
maine ancien &c le domaine nouveau. 
> Le domaine ancien eft celui qui fe forma dés le 
commencement de la monarchie, par le partage 
que nos rois firent des terres nouvellement con- 
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quifes, entre eux & les principaux capitaines qui 


“les avoient accompagnés dans leurs expéditions. | 


Dans cette claffe, font les villes & les provinces 
dont nos rois ont joui dès l'établiffement de la mo- 
narchie, les mouvances qui y font attachées, & 
en général tout ce qu'ils poflèdent, fans quon 
voie le commencement de cette poffeffon. Or, 
comme toute réunion fuppofe une union prècé- 
‘dente, il faut y ajouter tout ce qui a été réuni à 
la couronne, fans qu'on voie l'origine de Vac- 
quifition de nos rois, parce que cette ignorance 
du principe de leur pofeffion fait fuppofer qu elle 
a commencé au moment de leur conquête des 
Gaules. 
. Le domaine nouveau eft compofé de terres &c 
biens qui ont été unis dans la fuite au domaine an- 
cien, foit par l'avénement du roi à la couronne, 
foit par les fucceffions qui peuvent lui écheoir, 
foit par les acquifitions qu'il peut faire à titré one- 
reux ou lucratif. | 

Les biens qui compofent le domaine, foit an- 
cien ou nouveau, confiftent ou en immeubles 
réels, comme les villes, duchés, comtés » INar- 
quifats , fiefs, juftices, maifons, ou en droits in- 


corporels, comme le droit d'amortiffement, où 


autres fembiables. 

Les immeubles réels qui compofent le domaine, 
donnent lieu à cette fubdivifñon en grand &c petit 
domaine. | 

Le orand domaine confifte en feigneuries ayant 
jufice haute moyenne & bafle, relles que les 
duchés, principautés, marquifats , comtés, vicom- 
tés, baronnies, châtellenies , prévôrés, vigueries & 
autres ,-avec leurs mouvanc:s, circonftances êt 
dépendances. Le petit domaine conffte en divers 
objets détachés, & qui ne font partie d'aucun 
corps de feigneuries. L’édit du mois d'août 1708, 
met dans cette claffe les moulins, fours , prelloirs, 
halles, maifons, boutiques, échoppes, places à 
étaler, terres vaines & vagues, communes, lan- 
des , bruyères, pâtis, paluds, marais, étangs , bo- 
quetaux féparés des forêts, bacs , péages, tra- 
“vers, parages, ponts, droits de minage, mefurage, 
aunage, poids, les greftes, tabellionage , prés, 
iles, lots, cremens, atterriflemens , accroiffemens ; 


droits {ur les rivières navigables, leur fend, lit,” 


bords, quais, & marche: pieds , dans l'étendue de 
vingt-quatre pieds d’icelles , les bras, courans, eaux- 
mortes & canaux, foit que lefdits bras & canaux 
foient navigables ou non, les places qui ont fervi 
aux foflés, remparts & fortifications, tant ancien- 
nes que nouvelles, de toutes les villes du royau- 
me , & efpace étant au-dedans defdires villes , près 
les murs d'icelles, jufqu'à concurrence de neuf 
pieds, foit-que les villes appartiennent au roi ou 
à des fsigneurs particuliers. 

Les immeubles réels peuvent être en la main 
du roi ou hors fa main, ce qui forme une fe- 
conde fubdivifion de domaine engagé ou non en- 
gagé: le domaine engagé eft celui que le roi a 
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engagé à titre d'engagement, foit par conceffiof eh . 


apanage, fous condition de reverfion à la couronne, 
foit par vente fous faculté de rachat perpétuel , ex- 
prefle ou tacite. : 

Les droits incorporels faifant partie du domaine, 
fe fubdivifent également fuivant leur nature: les 
uns dépendent de la fouveraineté, & font doma- 
niaux pat leur eflence , comme le droit de direête 
univerfelle , le droit d'amortiflement , francs-fiefs 
& nouveaux acquêts , d'aubaine, le droit de Jégr- 
timer les bâtards par lettres-patentes, & de leur 
fuccédér exclufivement, hors les cas où les hauts- 
jufticiers y font fondés; les droits d’ansoblifie- 
ment, de grande voierie, de varech, fur certains 
effets, de joyeux avénement, de régale, de marc- 
d’or, le droit appellé domaine, & barrage; droits 
fur les mines, droits des poftes & meffageries , le 
droit de créer des offices, d'établir les foires & 


d'accorder des lettres de regrat ; droits de contrôle 
des exploits & des aétes des notaires, & fous 
ignature privée, d’infinuation, de centième denier 
& de petit fcel. “a 


maniaux par leur nature, & dépendent du droit 
de juftice,; comme les droits de déshérence, de 
confifcation, de gruerie, de grairie, de fifc & 
danger ; les offices dépendans des terres doma- 
niales , & pour cet effet appellés domaniaux ou 
patrimoniaux ; les amendes, les droits de bannälité, 
de tabellionage, de poids-le-roi, de minage, le 
droit d'épave. | 

D'autres droits incorporels & domaniaux ne font 
attachés ni à la fouveraineté, ni à la jufice, tels 
que les redevances en argent ou en grain, ou 
autre efpèce de preftation; les rentes foncières fur 
des maïfons fituées dans des villes ou fur des he- 
ritages de la campagne , les droits d'échange dans 
les terres des feigneurs particuliers. 

On divife encore le domairie en domaine muable, 
dont le produit peut augmenter fuivant les cir- 
conftances, qui s'afflerme comme grefle, fceaux, 
tabellionage: domaine immuable, dont le produit 
naugmente ni ne diminue, comme les cens & 
rentes: domaine fixe, dont l’exiftence eft certaine 
& connue, & ne dépend d'aucun événement: 
domaine cafuel, qui eft attaché à des événements 
incertains , comme les droits de quint & requint, 
reliefs, rachats, lods & ventes, les fuccefñons des 
aubains & des bâtards, les amendes. Enfin, on 
trouve dans les auteurs plufieurs autres efpèces de 
domaine, telles que le domaine forain, confiftant 
en certains droits domaniaux qui fe lèvent fur des 
marchandifes , lors de leur entrée ou fortie du 
royaume ; le domaine en pariage, C’eft-à-dire, les 
feigteuries & autres biens que le roi pofiède en 
commun avec des feigneurs particuliers. 

Privilèges du domaine. Les privilèges du fifc chez 
les Romains, font peu connus; le titre du code 
de privilegio fifi, n'a rapport qu'a un feu], qui 

celui 


marchés, d'impofer & concéder les o&rois de ville, 


Les autres droits incorporels ne font point do- 
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_ Celui de la préférence qu’il peut avoir fur les biens 


d'un débiteur qui lui eft commun avec d’autres 
créanciers, & on n'y explique même pas dans 
toute fon étendue en quoi confifle cette préfé- 


rence, Chopin, dans le sirre 29 du liv. III du do- 


maine, pour fuppléer au filence que ce titre du 
code garde fur les autres privilèges du fifc, a raf- 
femblé ce qui fe trouve fur ce fujet difperfé dans 
les autres titres du droit civil, & en à fait une 
longue énumération ; mais la plupart des privi- 
Jèges dont il fait mention , fondés fur les difpofi- 


sions des loix romaines, font inconnus parmi nous. 


.. Dans notre droit, on peut diftinguer deux fortes 
de privilèges du domaine. 


Les uns font inhérens à fa nature , tel eft celui 


de linaliénabilité, fuite néceflaire de fa deflination 
à l’ufage du prince pour le bien public, Cafa, Ra- 


_ gueau & autres auteurs, ont obfervé que l’inalié- 


nabilité du domaine eft comme du droit des gens ; 
que la prohibition d'aliéner le domaine n'a été 
établie par aucune loi fpéciale , mais qu'elle eft 
née, pour ainfi dire, avec la monarchie, & que 
Chaque roi avoit coutume à fon avénement de 
faire ferment de l’obferver. Ces principes ont été 
conftans & cenfacrés irrévocablement dans l’ordon- 
nance générale du domaine du mois de février 
1566. 


Les autres privilèges du domaine font établis fur 


_ Îles difpofitions des ordonnances. 


Ces privilèges peuvent avoir rapport , foit à la 
<Onfervation du domaine, foit aux tribunaux où les 
caufes qui les concernent doivent être traitées , 


_foit à la nature des a@ions qu'il peut intenter, ou 


dont il ef exempt. 
Les privilèges qui ont rapport à la confervation 

du domaine, confiftent dans fon affranchiflement 

de la condition commune des autres héritages, fui- 


. Vant laquelle ils font fufceptibles de toute forte de 


<onvention, donation, vente, échange & autres 
difpofitions , & fujets aux droits rigoureux de la 
prefcription ; au lieu que le domaine hors du com. 
merce des hommes, ne peut être aliéné ni prefcrit. 

Les privilèges du domaine qui ont rapport aux 
tribunaux où les caufes quiles concernent doivent 
être traitées, confiftent en ce que la connoiflance 
des caufes qui intéreflent le domaine, ne peut ap- 
Partenir aux juges des feigneurs , ni même à tous 
officiers royaux , mais feulement À ceux à qui cette 
attribution a été fpécialement faite, foit en pre- 
mière inftance, foit par appel, ainf qu'il fera dit 
plus au long en parlant de la jurifdidion du do- 
maine : de-là la maxime atteftée par tous les au- 
teurs, que, quoique le domaine foit enclavé dans 
la juftice d'un feigneur, fl ne peut être foumis à 
fa juftice, & qu’une terre qui y étoit foumife au- 
paravant, cefle de l'être, loriqu’elle eft acquife 
par le roi, comme le décide Loifean, des feigneu- 
fles, Chap. 12, n°. 21 & 22 : & Chopin , Liv. du 
domaine, tit, 12, n°. 3. 

Les privilèges du domaine qui ont rapport à la 
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nature des a@ions que le roi peut intenter, font 
la préférence fur les biens des fermiers de fes 
domaines , fixée, par un édit du mois d'août 1669, 
4 trois différens objets, fur les meubles & deniers 
Comptans, les immeubles & les offices ; la con- 
frainté par Corps qui peut être exercée pour le 
paiement des revenus du domaine , aux termes de 
l’art. $ du titre 34 de l'ordonnance de 1667 ; le 
droit de plaider main garnie, & d'obliger à la 
repréfentation de titres ; le droit de fe pourvoir 
même contre des arrêts contradifoires, ou par la 
voie des lettres de refcifion » Contre des aétes pañlés, 
foit au nom du roi, foit au nom de celui qui la 
précédé, à quelque titre que ce puifle être ; l’affran- 
chiffement de toutes difpofitions des coutumes , 
Où fa condition fixée par des loix générales & 
par les ordonnances du royaume, 

Enfin , les privilèges du domaine qui ont rapport 
à la nature des a@ions dont il eft exempt, font 
de ne pouvoir être fujet à aucune ation de com- 
plainte ( car cette a@ion qui fuppofe une voie de 
fait, une violence, & par conféquent une injuf- 
fice, ne peut être intentée contre le ro; > qui eft 
la fource & le difiributeur de toute juflice , fans 
bleffer la révérence due à Ja majefté du prince }; 
de ne pouvoir également être fujet à lation du 
retrait lignager : la raifon en ef que lorfque le roi 
acquiert un héritage , on doit Préfumer qu'il a 
en vue le bien & l'utilité de l’état, qui doit l'em- 
porter fur l’objet qu'ont eu les coutumes de con- 
ferver les héritages dans les fimilles. 

Aux exemples des actions qui ne peuvent être 
intentées contre le domaine, il faut ajouter ceux 
des exceptions qui ne-peuvent lui être oppofées , 


telles que la péremption d’inflance » la compenfa- 


tion; la ceffion de biens, les lettres de répi, les 
lettres d'état, les lettres de bénéfice d'inventaire. 

On terminera ce détail des privilèges du do- 
maine , en ajoutant que les caufes qui le concer- 
nent ne peuvent être évoquées, même dans le 
cas où le procureur du roi n’eft pas feule partie, 
mais feulement intervenant dans une inftance 
qu'un autre auroit commencée, fuivant la décifion 
de Chopin, Liv. II, du domaine, tit. 15, n°. 13. 

Ïl eft auffi néceffaire d’obferver que plufieurs de 
ces privilèges, tels que l’inaliénabilité & limpref- 
criptibilité, n’ont lieu que pour le domaine ancien 
ou fixe, & ne conviennent point au domaine ca- 
fuel, c’eft-à-dire, aux biens qui échoient au roi 
par droit d’aubaine, bâtardife, déshérence, con- 
fifcation , épave, & autres femblables revenus ca- 
fuels, dont il eft libre au roi de difpofer comme 
il le juge à propos. aufñ long-temps qu'ils n’ont 
point acquis la qualité de domaine fixe. 

La nature du domaine établie, les différentes ef- 
pèces des parties dont il eft compoté étant diftin- 
guées, fes privilèges étant connus, il ref pas 
moins utile de favoir comment il peut être con- 
fervé, augmenté ou diminué, | 

Confervation du domaine, Pout 2ffurer la con: 
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fervation du domaine , outre les privilèges ci-deflus 
détaillés, on a en divers temps pris plufieurs pre- 
cautions. . 

Il a êté ordonné , par un arrêt du confeil du 
19 feptembre 1684, que les fermiers, fous-fer- 
miers , engagiftes ou autres poffefleurs du demaine, 
remettroitent leurs baux & fous-baux, avec les 
regiitres, & des états en détail des domaines, au 
greffe du bureau des finances de chaque généralité 
où les biens font fitués. 

Une difpofition d’un édit du mois d'avril 1685, 
porte, art. 6, que les receveurs généraux du do- 
maine feront mention dans les états au vrai & 
comptes qu'ils rendront , de a eonfftance en dé- 
tail, & par le menu, de tous les droits dépendans 
des domaines dans leurs généralités & départemens, 
tant de ceux qui font entre les mains du roi, que 
de ceux qui font aliénés ; & par l'article 7, il eft 
dit que les fermiers & engagiftes des domaines f{e- 
ront tenus, à la première fommation, de fournir 
aux receveurs généraux, des états en détail par 
eux duement fignés & certifiés, des domaines & 
droits domaniaux dont ils jouiffent; même les en- 
gagiftes & détenteurs des domainés , de donner 
‘une fois feulement, à chaque mutation , des copies 
en bonne forme de leurs titres & contrats, & des 
édits & déclarations , en vertu defquels les aliéna- 
tions leur auront été faites ; & de dix ans en dix 
‘ans, de pareils états, à caufe des mutations qui 
arrivent de temps en temps, fignés & certifiés 
par eux, lefquels états, les receveurs généraux 
vérifieront fur les papiers-tertiers qui auront été 
faits dans l'étendue de leurs généralités, & def- 
quels ils prendront communication aux chambres 
des comptes & aux bureaux des finances, pour 
fur iceux & fur lefdits états dreffer leurs comptes. 
Deux édits poftérieurs du mois de décembre 1701, 
art. 16, & de décembre 1727, art. 8 , renouvel- 
lent la même remife des états en détail des do- 
maines , que le dernier prefcrit de rapporter tous 
les cinq ans. 

. Dans cette même vue de la confervation du 
domaine , on a prefcrit, par rapport aux fiefs, que 
les aûtes de foi & hommage, & les aveux & dé- 
nombremens feroient renouvellés, non feulement 
à chaque mutation de vaffal, mais encore à l’avé- 
nement de chaque roi à la couronne, fuivant l’ar- 
rêt du confeil du 20 février 1722, & que tous les 
actes feroient dépofés à la chambre des comptes 
de Paris. Par rapport aux rotures, on a ordonné 
de renouveller les terriers, & d'exiger de nou- 
velles déclarations des détenteurs : les arrêts les 
plus modernes, à l'égard de la ville & prévôté 
de Paris, font du 28 décembre 1666, & du 14 
décembre 1700. 

À ces précautions prifes pour la confervation 
du domaine, il faut ajouter celle de la création qui 
a été faite en différens temps, d'officiers chargés 
fpécialement d'y veiller, tels que les receveurs & 
Jes contrôleurs généraux des domaines & bois, créés 


‘LT mio 
par les édits des mois d'avril 1685 & décembre 
1689. ù 


Enfin, par l'art. s de l’édit dn mois de décem: 


bre 1701, on a ordonné l’enfaifinement de tous 
les contrats & titres tranflatifs de propriété des 
héritages étant dans la direéte du roi, & cette 
néceffité a été étendue même aux provinces où 
l’enfaifinement n’a point lieu par les difpofñtions 
des coutumes, & dans les cas de changement ‘de 
pofleflion fans aucun aûte paflé , comme lors d’une 
fucceffion. On a aflujetti les héritiers ou autres, 
à faire leurs déclarations de ce changement, & à 
les faire enregiftrer & contrôler , aux termes des 
arrêts du 7 août 1703 & 22 décembre 1706, dont 
les difpofitions ont été confirmées depuis par un 
édit du mois de décembre 1727, qui a aflujetti les 


héritiers même en direéte, à la nécçeflité de ces 


déclarations. 


Par rapport aux domaines qui ne font pas dans. 


la main du roi, on a pourvu à leur confervation 
en particulier , ‘non feulement par les offices dé- 
psndans des terres domaniales, cédées en apanage 
ou par engagement, mais encore par la création 
faite en différens temps , d’offices de confervateurs 
des domaines aliénés; au lieu defquels, par édit 
du mois de juillet 1708 , on a créé dans chaque 
généralité un office d’infpeéteur-confervateur gé- 
néral des domaines, avec injonttion de faire des 
états de tous les domaines étant en la main du roi, 
& de tenir des regiftres des domaines aliénés. Ces 


derniers offices ayant été encore fupprimés, le roi 


commit en 1717 deux perfonnes éclairées, pour 
pourfuivre & défendre au confeil toutes les affaires 
de la couronne , fous le titre d’in/pe&eurs-généraux 
du domaine , & depuis ce temps, cette fonétion a 
continué d’être en commiflion. Enfin, par plu- 
fieurs arrêts, & notamment par celui du 6 juin 
1722, les tréforiers de France ont été fpéciale- 
ment chargés de faire procéder aux réparations des 
domaines engagés , par faifie du revenu des en- 
gagiftes. VA CUN 

Le domaine peut être augmenté en deux ma- 
nières, par la réunion d'anciennes parties, & par 
l'union de nouvelles parties. La différence entre 
ces deux moyens eft d’autant plus fenfble, que 
la réunion n’eft pas tant une augmentation que le 
retour d'une partie démembrée à fon principe , au 
lieu que l'union produit une augmentation véri- 


table. -Cette réunion s'opère de plein droit, la partie 


qui fe réunit rentrant dans fa fituation naturelle, 
qui eft de n'avoir qu'un feul être avec le corps 
dont elle avoit été détachée pour un temps: le 
retour des fiefs démembrés du domaine concédé, 
ou pour un temps, OU pour un certain nombre 
de générations, fournit un exemple de cette réu- 
nion , qui n’eft en quelque manière que la con- 
folidation de lufufruit à la propriété, 

Il n’en eft pas de même de l’union qui produit 
une augmentanion véritable, & qui fe peut faire 


dE ee ns ; ee on 
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expreflément ou tacitement en plufeurs manières 
différentes. | | 

L'union expreffe s'opère par lettres-patentes , qui 
l'ordonnent dans les cas où le fouverain la juge 
néceflaire. Telle eft l'union de terre érigée en 
duché, marquifat ou comté, qui fe réuniffent au 
domaine par la mort du pofñleffeur fans hoirs mâles, 
fuivant l’édit du mois de juillet 1566. Telles font 
auf les terres qui n’ont point encore été unies au 
domaine, échues à nos rois, à quelque titre que ce 
puiffe être, inféodées pour un temps au profit d'un 
certain nombre de générations, à la charge de re- 
tour après l'expiration du terme. Cette néceffté de 
retour, impofée lors de la conceffion, opère l’union 
la plus exprefle, le cas arrivant, puifque ce retour 
ne peut avoir été ftipulé qu’au profit du domaine. 

L'union tacite fe peut faire, ou de plein droit, 
comme par la voie de la conquête, ou par l'effet 
de la confufion des revenus d’une terre avec ceux 
du domaine , pendant l’efpace de dix ans, aux termes 
de l'ordonnance générale du domaine , de 1566. 

Le domaine peut encore s’'augmenter par la voie 
du retrait féodal, de la commife, de la confifca- 
tion, par l’avénement du roi à la couronne, qui 
produit une union de droit, aux termes de l’édit 
du mois de juillet, dont les termes font remar- 
quables. Henri IV y déclare, la feigneurié mouvante 
de La couronne tellement réunie. au domaine d'icelle, 
que des-lors dudit avénement elles [ont advenues de 
même nature que [on ancien domaine, les droits néan- 
moins des éréanciers demeurant en leur état. Enfin, 
toutes les terres & biens-fonds qui écherroient au 
roi à titre de fucceflion, ou qu'il acquiert à titre 
onéreux ou lucratif, font de nature à procurer 
l'augmentation du domaine. | 

Aliénation du domaine. Si Yon confdère le privi- 
lège de l’inaliénabilité du domaine , il ne paroît point 
pouvoir être fufceptible de diminution ; mais quelque 
étroite que foit la règle qui défend laliénation du 
domaine , elle reçoit cependant quelques exceptions 
que l’ordonnance même a autorifées. 

La première eft en faveur des puinés, fils de 
France: la néceflité de leur fournir un revenu fuff- 
fant pour foutenir l'éclat de leur naiflance , qui eft 
une charge de l’état, eft le fondement de cette 
exception. Le fonds que l’on y emploie, qui eft 
un démembrement du domaine , eft appellé apanage, 
& eft eflentiellement chargé de la condition de 
reverfion à défaut de mâles. Il faut cependant 
convenir que cet ufage qui s’obferve aujourd’hui, 
m'a pas toujours été fuivi. Sous la première race 
de nos rois, chacun de leurs enfans mâles re- 
cueilloit une portion du royaume, entiérement in- 
dépendante de celle de fes frères. Les partages du 
royaume entre les quatre fils de Clovis, & en- 
fuite entre fes quatre petits-fils , tous enfans de 
Clotaire, roi de Soiflons , qui avoit réuni les parts 
de fes trois frères, en fourniffent la preuve. On 
en trouve plufieurs exemples femblables fous la 
feconde race, dans le partage du royaume entre 
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les deux fils de Pepin-lebref, entre les trois fiis 
de Charlemagne , & entre les quatre fils de Louis- 
le-débonnaire. Mais fons la troifième race, les pui- 
nés furent exclus du partage du royaume, & on 
leur affigna feulement des domaines pour leurs por- 
tions héréditaires ; d’abord en propriété abfolue. 
comme le duché de Bourgogne, donné par Île 
roi Robert, en apanage à Robert fon fecond fils, 
qui fut la tige de la première branche de Bour- 
gogne, qui dura 330 ans: enfuite fous la condi- 
tion de reverfion à la couronne à défaut d'hoirs, 
comme le comté de Clermont en Bzauvoifis, ac- 
cordé par le roi Louis VIII à Philippe de France 
fon frère, en l’année 1223 ; & enfin fous la con- 
dition de reverfion à défaut d’hoirs mâles, à l’ex- 
clufion des filles, comme le comté de Poitou, 
donné par Philippe-le-bel, en apanage, à Philippe 
fon frère, par fon teftament de 1311, fous la con- 
dition exprefle de reverfion à défaut d’hoiws mâles, 
fuivant fon codicille de 1314; ce qui a été depuis 
reconnu en France comme une loi de l’état. 

À l'égard des filles de France, Charles V or- 
donna en 1374, qu'elles n’auroient point d’apa- 
nage, mais qu'elles feroient dotées en argent; ce . 
qui s’eft ainfi pratiqué depuis ; ou fi on leur a donné 
quelquefois des terrès en dot, ce n’a été qu'à titre 
d'engagement , & fous la faculté perpétuelle de 
rachat. | 

Une feconde exception à l’inaliénabilité du do- 
maine a Eté produite par la néceflité de pourvoir 
aux charges accidentelles de l’état, telles que les 
frais de la guerre. L’ordonnance de 1566, qui a 
renouvellé cette règle, admet en effet l'exception 
de la nécefñté de la guerre fous trois conditions : 
la première, que l’aliénstion fe fafle en deniers 
comptans, pour aflurer la réalité du fecours ; la 
feconde , qu'elle foit fondée fur des lettres-patentes 


_enrégiftrées, pour empêcher qu’on ne puifle trop 


aifément employer cette reffource extraordinaire ; 
la troifième, que l’aliénation foit faite fous la fa- 
culté de rachat perpétuel; pour aflurer au roi le 
droit de rentrer dans un bien que la néceflité de 
l’état Va forcé d’aliéner. On peut confulter Chopin, 
liv. Îl du domaine, titre 14, où cette matière eft 


traitée amplement. 


Le premier engagement du domaine fut fait par 
François [, par lettres-patentes du premier mai 
1519, felon la remarque de Chopin; & Mezerai, 
en fon Abrégé fur Van 1522, fixe aufli la même 
époque aux engagemens. Ces aliénations fe faifoient 
d'abord par aétes devant notaires: cette forme s’ob- 
fervoit encore fous le règne de Henri IV; mais 
ce prince donna une autre forme aux aliénations 
du domaine, en nommant des commiflaires pour 
en faire des adjudications au plus offrant, & cet 
forme eft celle qui a depuis été fuivie dans ces 
fortes d’aétes. 

Les aliénations faites en vertu des édits de mars 
1619, décembre 1652, & autres édits poétérieurs, 
durèrent jufqu'en 1662 , & recommencèrent en 
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1674 juiawen 1681. De nouveaux dits. qui ot- 


donnèrent l'aliénation du domaire, des mois. de. 


mars & avril 169$, étendirent l’objet des précé- 
dens, en ordennant le rachat des rentes dues au 
domaine , Valiénation des drous d'échange, la con- 
firmation des précédens engagemens, l’aliénation 
des plates qui avoient fervi aux foffés & remparts 
des villes. Deux édits des mois d'avril 1702 & 
août 1708 , ordonnèrent de nouveau l’ahénation 
du dorraine. 

Un autre édit poftérieur du mois d'août 1717 
& une déclaration du $ mars 1718, en ont auto- 
rifé une nouvelle, tant en engagement qu'à vie. 
Enfin, par un arrêt du confeil, du 13 mai 1724, 


il a été ordonné que les offres & enchères pour : 


Ha revente des domaines engagés, ne fe feroient à 
Vavenir qu’en rentes payables au domaine, &c à la 
charge de rembourfer les précédens engagiftes. 
Une troifième manière dont le domaine peut être 
diminué, eft laliénation par échange ; car quoique 
le contrat d'échange ne foit pas une aliénation 
véritable, puifque au lieu du bien que l’on y abah- 
donne, on en reçoit un autre de pareille valeur; 
cependant comme il peut arriver que le terme 
d'échange ne foit qu'un déguifement qui couvre 
une ahénation véritable, les ordonnances ont mis 
cette efpèce de contrat au rang des aliénations du 
domaine qu'elles prohibent. On en trouve des 
exemples dans celles du 29 juillet 1318 & s avril 
1321. Cependant l'égalité qui doit régner dans. 
l'échange, fait dire à Chopin , Gv. III du domaine, 
tt, 16, n°. 1, que l'ordonnance de 1566 n'a pas 
entiérement réprouvé les échanges du domaine, 
dont il rapporte plufeurs exemples. Mais pour la 
validité de ces fortes d'échanges, il faut qu'il y ait 
néceflité ou utilité évidente pour le domaine ; que 
les formalités néceffaires pour les aliénations y 


foient obfervées ; qu'il y ait dans l'échange une 


égalité parfaite, de manière que le domaine du roi 
n'en foït point diminué ; enfin, que les lettres- 
patentes qui autorifent cet échange , foient duement 
regiftrées : alors les biens cédés au roi en contre- 


échange , prennent la place des biens domaniaux 


& deviennent de même nature. 
Une dernière manière d’alièner le domaine, pro- 


venoit autrefois des dons de la libéralité de nos 


rois. Pour la validité de ces dons, il étoit nécef- 
faire qu'il en fût expédié un brevet en forme, & 
qu'il fût enregiftré en la chambre du tréfor : mais 
les dons étant de véritables aliénations, font fu- 
Jets à être révoqués, même lorfqu'ils font faits 
pour récompenfe de fervice ; ce qui s’eft ainf 
pratiqué de tout temps. En effet, 6m voit dans les 
formules de Marculfe que, dès le temps de la 
première race, ceux qui avoient en du roi des 
fonds en don, faifoient confirmer ces libéralités 
par les rois fes fuccefleurs. On pratiquoit auffi la 
même chofe du temps de la feconde race ; de 
forte que Îe prince étoit cenfé fairé une feconde 
hbéralité, lorique au lieu de révoquer le don fait 


k dans le -reflort duquel 
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pat fes prédéceffeurs , il vouloit bien le confirmer: 
On 2 tellement reconnu l'abus qui pouvoit réful- . 
ter de ces fortes d’aliènations, que depuis plu- 
fieurs années, nos rois, en affermant fans réferve 
toutes les parties de leur domaine, foit fixes, foit 
cafuelles, fe font privés de la liberté d'en pouvoir 
faire à l’avenir aucun don. | | | 

Adminiflration du domaine. Pour ce qui eft de 
Padminiftration du domaine, on n’entrera point ici 
dans le détail de tout ce qui peut y avoir quelque 
rapport ; il fuffira d'obferver que de temps immé= 
morïal , les biens du domaine ont toujours été don- 
nés à ferme au plus offrant & dernier enchérif- 
feur , même les émolumens des fceaux @& ceux des. 
écritures , c’eft-a-dire des greffes & de tabellionage. 
On affermoit auffi le produit des prévôtés & baïl- 
liages ; les anciennes ordonnances difent que ces: 
fortes de biens feront vendus par cris & fubhaf- 
tation, ce qui ne doit pas néanmoins s'entendre 
d’une vente proprement due, mais d'un bail & 
ferme. ee. a LEE RELE 

Suivant une ordonnance de Philippe-le-long, 
du 27 mai 1320, chaque receveur Re faire 
procéder aux baux des domaines de {a baillie ow 
recette: les baux de juftice & droits en dépendans, 
ne devoient être faits que pour um an &c féparé- 
ment de ceux des châteaux, que le receveur pou- 
voit affermer pour une ou plufieurs années, felon 
ce qui paroïffoit le plus avantageux au roi. Pofte- 
rieurement lPufage établi par les déclarations .du. 
roi & les arrêts, a été que les tréforiers de France: 
ne peuvent faire les baux du domaine pour plus de: 
neuf années , autrement ces baux feroient confi- 
dérés commè une aliénation qui ne peut être faite 
fans néceffité & fans être autorifée par des lettres- 
patentes duement enregiftrées. Depuis plufisurs an- 
nées, on ne voit plüs de baux pariculiers du 
domaine, & tous les domaines du roi font compris: 
dans un feul & même bail, qui fait partie du bail 
général des fermes. is 

On a établi dans chaque généralité des rece- 
veurs généraux des domaines & bois , auxquels les. 


fermiers & receveurs particuliers font obligés de 


porter le produit de leurs baux &c de leurs recettes. 
Les receveurs généraux ont chacun des contrôleurs. 
qui tiennent un double regiftre de tous les paie- 
mens faits aux receveurs. Les fermiers & rece- 
veurs du domaine font obligés d’acquitter les char- 
ges alignées fur leur recette: leurs recettes &c dé- 
penfes font fixées par des états du rot, arrêtés. 


“tous les ans au confeil, fur Îles érats de la valeur 


&c des charges du domaine, qui doivent être dreffés: 
& envoyés par les tréforiers de France. Ces états 
du roi font adreffés aux bureaux des finances de 
chaque généralité, par des lettres-patentes de com- 
miffion, pour tenir la main à leur exécution. L’an- 
née de l'exercice expirée, les receveurs généraux 
font tenus de compter par état, au vrai, de leur 
recette & dépenfe, d’abord'au bureau des finances 
eft leur adminifration , en= 
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- fuite au confeil , & enfin de préfenter leurs comptes 
en la chambre des comptes, en y joignant les érats 
” du roi & les érats au vrai, arrêtés & fignés. 

1 fe trouve à la chambre des comptes plufieurs 
anciennes ordonnances, qui portent, qu'entre les 
charges du domaire, on doit d’abord payer les 

_plus’anciens fiefs & aumônes, les gages d'officiers, 
les réparations , & que ces fortes de charges doi- 
vent pañler avant les dons & autres affignations. 

Les poflefleurs des biens domaniäux font auffi 
tenus d'en payer les charges accoutumées , quoi- 
que le contrat d'engagement n’en fafle pas men- 
tion: c'eft la difpoñition des anciennes ordonnan- 
cés, rappellée dans une déclararion du 12 o@obre 
1602 , enforte néanmoins que les acquéreurs puif- 
fent retirer le denier vingt du prix de leur acqui- 

 fition, & ne foient point chargés au-delà. 

 Jurifdi&lion du domaine. La. farme de l’adminif- 
_tration du domaine ne pourroit long-temps fubffter, 
_ fi elle n’étoit fontenue par les loix établies pour fa 
confervation , & par. les juges fpécialement cher- 
- gés d'y veiller, ce qui forme la jurifdition du 
domaine. : 

On a expofé plufieurs des loix du domaine dans 
le détail des privilèses qui le concernent, & ce 
n’eft point ici le lieu d'en faire une plus longue 
énumération : mais on ne peut fe difperfer de don- 
ner üne idée des juges auxquels cette jürifdiéion 
a été confiée. : 

On a mis au rang des privilèges les plus effen- 


, tels du domaine ,le droit de ne pouvoir être foumis 


à la juftice des feigneurs particuliers, de n’être confié 
qu'aux juges royaux, & même d'avoir fes caufes 
attribuées à certains juges royaux, à l’exclufion de 
tous autres, foit en première inflance, foit par 
appel. | 

Les tréforiers de France connoifloient d’abord 
feuls des affairés domaniales dans toute l'étendue 
du royaume : mais le domaine s'étant augmenté par 
les différens duchés & autres feigneuries, qui fu- 
rent unis à la couronne, les tréforiers de France, 
fouvent occupés près de la perfonne du roi, & 
né pouvant toujours vaquer , par eux-mêmes, 
a l'expédition des affaires contentieuies, en com- 
mettoient le foin à des perfonnes verfées au fait 
de judicature, qui faifoient la fonétion de confeil- 
lers, fans néanmoins en prendre le titre. On en 
voit dès 1356, d'abord au nombre de quatre , en- 
fuite de fix : le premier de ces juges commis par 
les tréforiers de France étoit ordinairement un évé- 
que ou autre grand feisneur. En 1380, l'évêque 
de Langres préfidoit , en qualité de confeiller , fuper 
. faflo dormanii regis : les jugemens & commiffions 
émanés de ce juge étoient intitulés, les confeillers 
& tréforiers au tféfer , comme on le voit par un 
ancien livre des caufes par eux expédiées en 1379, 
& par le compte des changeurs du tréfor. 


Comme il étoit peu convenable que la connoif-. 


fance du domaine de la couronne fût confiée à des 
perfonnes privées & fans caraélère , le roi, en 1388, 


donna deux adjoints aux tréforiers de France, qui 
étoiént alors au nombre de trois, & ordonna que 
deux d’entre eux vaqueroient au fait de la diftri- 
bution & gouvernement des deniers, & les trois 


autres à l'expédition des caufes du domaine ; enforte 


que lon diflingua depuis ce temps le tréforier de 
France fur le fait des finances ou de la dire@ion, 
& le tréforier de France fur le fait de la juftice. 
. Il y eut plufieurs changemens dans leur nombre 
Jufqu'en 1412, qui font peu importans à connoi- 
tre, En cette année, fur les remontrances des états 
du royaume , il fut établi, par le roi, un clerc con- 
feiller du tréfor, pour juger, avec les tréforiers 
de France, les affairés contentieufes du domaine. 
Depuis ce temps les tréforiers de France obferve- 
rent entre eux exaétemeht de tenir deux féances 
différentes, l’une pour les affäres de finances ou 
de direétion, que lon ne traitoit plus qu’en la 
chambre de la finance , appellée depuis le bzreau des 
finances ; Vautre pour les affaires contentieufes, qui 
{e tenoit en une chambre, appellée chambre de lz 
Juflce, depuis chambre du tréfor. 

Les regifires les plus anciens de ces chambres 


font mention des officiers des deux chambres , & 


des dépenfes faites pour les menues néceflités de 
l’une & de l’autre : on y trouve que le 3 février 1413, 
un procureur s'étant préfenté en la chambre des 
finances, pour demander aux tréforiers de France 
la main-levée des biens qu'ils avoient fait fair fur 
un particulier, les tréforiers de France répondirent 
qu'ils iroient inceffamment tenir l'audience en la 
chambre de la juftice , & qu'ils y feroient droit fur 
fa requête. + 

Le 25 mars de la même année, le roï créa um 
fecond confeiller du tréfor, reçu le 17 avril fui- 
vant. $es provifions portent qu'il eft créé pour tenir 
l'auditoire & fiège judiciaire au tréfor. Dans le 
procès-verbal de réception d’un autre confeiller , 
le 23 avril 1417, il eft dit qu'il fut inftallé au bu- 
reau de la jufiice & auditoire du tréfor, pour tenir 
& exercer le fait de la juftice , pour & au nom des: 
tréforiers de France, 

En l'année 1446 , le roi créa un troifième office 
de confeiller du tréfor. Un quatrième office fut 
créé le 4 août 1463 ; & un cinquième ofhce Le fut 
de même le 26 feptembre r477. Enfin, par une 
déclaration du 13 août 1496 , le nombre des con- 
feillers du tréfor fut fixé aux cinq qui étoientalors 
fubfftans, 8 c’eft à cette époque que l’on doit 
confidérer l’établiffement ftable & permanent de la 
chambre du tréfor, depuis appellée chambre du do- 
maine. Le nombre des officiers de cette chambre 
fut dans la fuite porté à dix, par la création de 
trois nouveaux offices de confeillers du tréfor , par 
un édit du mois de février 1543 , & par celle pof- 
térieure, d’un lieutenant général & d’un lieutenant 
particulier. ; AË | 

Pôur connoître l'étendue de la jurifdition de la 
chambre du tréfor, il faut confidérer fes époques 


| différentes, depuis la déclaration du 23 açût 1496, 
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cette déclaration, la chambre du tréfor avoit le 


droit de connaître des affaires domaniales de rout le 
royaume. Tel étoit fon territoire ; elle étroit l’uni- 
que tribunal où l’on püt porter ces fortes de con- 
teffations : mais comme les tréforiers de France 
avoient exercé la jurifdiétion du tréfor , & que cette 
jurifdiétion étoit un démembrement de Ja leur , ils 
confervèrent la prérogative de venir prendre place 
dans cette chambre, & d’y préfider. 

Le roi François Î parut donner atteinte à l’éten- 
due de la jurifdi@ion de la chambre du tréfor par 
l'édit de Crémieu , de l’année 1536, qui eft le 
commencement du fecond âge de cette chambre : 
cet édit renferme deux claufes qu'il eft néceffaire 
d’obferver : la première, l'attribution aux baillis & 
fénéchaux des caufes du domaine : la feconde, la 
prévention qu'on y réferve dans fon entier à la 
chambre du tréfor; ainfi par cet édit la chambre 
du tréfor partage fes fon@ions, & a des concur- 
rens , mais conferve fon territoire en entier : 
on ne borne point fon étendue, & fi on ne lu: 
laifle point cette prévention & cette concurrence, 
elle eft dépouillée entièrement, on ne lui laiffe au- 
cune jurifdiéion, ce qui eft contraire aux termes 
de l'édit, qui l’a réfervé en fon entier. Par rap- 
port aux tréforiers de France , on n’en fait nulle 
mention dans cet édit : ils demeurent dans leur an- 
cien état ; ils confervent leur féance d'honneur dans 
la jurifdiétion du tréfor. 

Le concours donné aux baillis & fénéchaux par 
l'édit de 1536, fut modéré par un édit du mois 
de février 1543 , qui eft le commencement du troi- 
fième âge de la chambre du tréfor. Cet édit rendit 
a cette chambre une partie de fa jurifdiétion , en 
lui attribuant la privative dans l'étendue de dix bail- 
liages, & lui confervant la prévention dans le 
tefte du royaume. 

Tel étoit l’état auquel les tréforiers de France, 
établis en corps de bureaux, fous le titre de bu- 


que l’on peut regarder comme fon premier äge. Par 


reaux des finances, par un édit du mois de juillet 


1577, Ont trouvé la chambre du tréfor lors de 
cet établiffement. Il n’ÿY eut aucun changement à 
cet égard jufqu’en l’année 1627. Par un édit donné 
au mois d'avril de cette année, le roi Louis XIIT 
Ôte aux baillis & fénéchaux la jurifdiétion du &- 
maine , qui leur avoit été attribuée par l’édit de 1536, 
pour la donner aux tréforiers de France , chacun 
dans l'étendue de leurs généralités, avec faculté 
de juger jufqu’à 250 livres en principal , & jufqu’à 
10 livres de rente en dernier reflort, & le double 
de ces fommes par provifion. Cet édit laifle la 
chambre du tréfor dans le même état où elle fe 
trouvoit, ne lui Ôte rien exprefflément , & la main- 
tient, au contraire , en termes formels; il fubflitue 
feulement les bureaux des finances aux bailliages, 
& conferve à la chambre du tréfor la privative dans 
l'étendue de dix bailliages, la concurrence & la 
prévention dans tout le royaume, aux termes des 
édits de 1536 & 1543. 


BOOM SE * 

La chambre du tréfor n’a fouffert aucun chass 
gement jufqu'en l’année 1608, qui a formé ce 
qu’on peut appeller fon quatrième & dernier âge. 
Le roi Louis XIV, par un édit donné au mois de 
mars 1693, a fixé la jurifdiétion du domaine en 
l’état où elle fe trouve encore aujourd’hui. Cet édit 
contient deux difpofitions différentes. L'édit de 1627 
n’avoit pas été précifément exécuté dans la géné- 
ralité de Paris, dans laquelle les baillis & féné- 
chaux s’étoient maintenus en poñleffion, contre 
l'intention du roi, de connoître des conteftations 
domaniales dans les baïlliages qui n’étoient pas du 
reflort privatif de la chambre du tréfor. Cet édit 
ne pouvoit y être exécuté fans que cette compé- 


| tence fe trouvât partagée entre deux jurifdiétions , 


ce qui pouvoit produire de fréquéns abus. Le roi, 
pour faire ceffer les fréquensinconvéniens qui en pou- 
voient naître , dépouille les baïllis & fénéchaux ,- 
dans l’étendue de la généralité de Paris,de lapoñleffion 
dans laquelle ils s’étoient maintenus, & réunit en 
un même corps le bureau des finances & la chambre 
du tréfor, à laquelle on fubftitua le nom de cham- 
bre du domaine. Voulons que la jurifdi&tion du tréfer 
demeure unie au corps des tréforiers de France ; c’eft 
la première difpofition de l’édit : avons attribué & 
nos tréforiers de France de Paris toute cour & jurif- 
dition , pour juger les affaires concernant notre do- 
maine, dans l'étendue de notre généralité de Paris z 
c’eft la feconde difpofition de l’édit. | 
Par rapport aux matières qui forment la compéz 
tence de la chambre du domaine, ce font tous les 
biens & droits royaux & domaniaux , tels que les 


feigneuries domaniales & autres héritages dépen- 


dans du domaine, les bois de haute-futaie qui font 
extans fur ces héritages, les droits de gruerie, tiers 
& danger , tout ce qui concerne les annobliflemens , 
amortiflemens, francs-fiefs & nouveaux acquêts, 
les droits d’aubaine , bâtardife, deshérence , biens 
vacans , épaves, confifcations, amendes , droits de 
confirmations , dixmes inféodées, greffes, droits 
féodaux, tels que la foi & hommage, aveux & 
dénombremens, cenfives, lods & ventes, cham- 
parts, & autres droits de juftice, de voiries, de 
tabellionage, de bannalité, de foires & marchés , 
de poids & mefures, péages, barrages , travers &c 
autres, & généralement tout ce qui a rapport au 
domaine See ou non engagé, à l'exception des 
apanages, & toutes les conteftations qui les con- 
cernent , foit que le roi foit partie, foit que ce foit 
entre particuliers. | 

Le roi adrefle à la chambre du domaine toutes 
les commiflions qu’il délivre pour la confe&tion du 
papier terrier dans la généralité de Paris, pour la 
recherche des droits domaniaux recelés ou ufurpés, 
pour malverfation des officiers du domaine ou de 
leurs commis. 

Les feigneurs poflédant des terres & feigneuries 
mouvantes immédiatement du roi, après avoir fait 
la foi & hommage au lieu où elle eft due, & fait 
recevoir leur aveu & dénombrement à la chambre 
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des comptes, fent aftreints à donner à la cham- 
bre du domaine, une déclaration fommaire qu'ils 
font détenteurs de telle fcigneurie ; faire mention 
de quels cens, rentes, & autres droits & devoirs 
feigneuriaux & féodaux elles font chargées ; four- 
“nir des copies collationnées des aftes de foi & 
hommage , aveux & dénombremens , & repréfen- 
ter les quittances ces droits feigneuriaux qu'ils ont 
dû payer. | 

Les acquéreurs , propriétaires & pofñleffeurs de 
biens en roture , fitués dans la cenfive du roi, font 
également aftreints à fournir de femblables décla- 
rations à la chambre du domuine. 

Ceux qui ne fatisfont pas à cette formalité, y 
font contraints à la requête du procureur du roi de 
la chambre du domaine, pourfuite & diligence des 
fermiers , fuivant l'ordonnance dè Henri III du 7 
feptembre 1582. ” 

Les lettres de naturalité & légitimation doivent 
être enregiftrées au greffe de cette chambre, à 
peine de nullité, @& jufqu'’à ce qu’on y ait fatisfait, 
il eft défendu aux impétrans de s’en fervir, & à 
tout juge d'y avoir égard, aux termes de la décla- 
ration du 17 feptembre 1582. On y fait auff l'en- 
regiftrement de tous les brevets de don accordés 
par lé roi, de droits d’aubaine, bâtardife , deshé- 
rence , confifcation, droits feigneuriaux , & autres 
cafuels , dépendans du domaine, & des lettres-pa- 
tentes expédiées fur ces brevets. 

Le procureur du roi de la chambre du domaine 
fait procéder à fa requête par voie de faifie fur les 
biens &c effets qui échoient au roi par droit d’au- 
baine , bâtardife, deshérence , confifcation, & 
autres femblables : on procède enfuite en ladite 
chambre aux baux & adjudications des immeubles 


provenans des fucceffons adjugées au roi, pour 


raifon de ces droits. 

Le procureur du roi fait auffi faifir féodalement 
les fief mouvans du roi, faute par les vaffaux 
d'avoir fait la foi, & d’avoir fourni leur aveu & 
dénombrement dans le temps prefcrit par la cou- 
tume. 


L'appel des jugemens de la chambre du tréfor, | 


a toujours reflorti nuement au parlement de Paris: 
il fut établi, en 1570 , une nouvelle chambre au 
parlement, qu'on appella la chambre du domaine, 
pour juger les appellations de la chambre du tré- 
for; elle fut compofée de deux confeillers de la 
grand'chambre , & de quatre des confeillers du tré- 
{or : mais depuis , cette chambre a formé la quatrième 
des enquêtes, & les appellations de la chambre du 
tréfor , préfentement chambre du domaine, ont 
refforti à la grand’chambre du parlement. 

* On pourroit entrer dans un plus long détail de 
tous les objets différens qui compofent la jurifdic- 
tion de la chambre du domaine : mais la réunion de 
cette jurifdiétion aux autres matières , dont la con- 
noïflance appartient aux tréforiers de France de 
Paris , oblige de renvoyer cette partie à l’article 
TRÉSORIERS de France, où l'on réunira fous un 
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même point de vue tout ce qui a raprort à leurs 
fonétions, foit comme tréforiers de France pour 
la direGtion du domaine , foit comme tréforiers de 
France pour la jurifdi@ion du domaine , foit comme 
ayant réuni les fon@ions de la chambre du tréfor, 
foit comme généraux des finances, foit comme 
grands-voyers en la généralité de Paris, On fe con. 
tentera d’obferver, que pour connoître l'origine & 
la compétence de la chambre du tréfor ou domaine , 
& de fes officiers, on peut:confulter le Recueil 
des ordonnances de la troifième race ; Chopin , du do- 
maine , liv, IT , tit, 15 ; Fontanon, tom. Il, pag. 247: 
Rebuffe , Liv. II, tit. 2, chap.'2; Joli, des offices de 
France , tom. I, pag. s; Miraulmont, Traité de la 
chambre du tréfor & des tréforiers de France ; Paf- 
quier , Recherches de la France, liv. IT, chap. 8 5 
Filleau , part. Il, tit. 10, chap. 2 & [uiv.; Henrys, 
tom. T, liv. 2 , chap. 4, quefl. 14 ; Bacquet , Traité 
de la chambre du tréfor, & au mot ‘TRÉSORIERS 
de France. ; 

Domaine direë , fignifie quelquefois h feigneurie 
d'un héritage , quelquefois la fimple propriété op- 
pofée au domaine utile, tel que l’ufufruit. Voyez 
DOMAINE. (4) 

DOMAINE ÉMINENT, ( Droit polir. ) c’eft le droit 
qu'a le fouverain de fe fervir pour le bien public, 
dans un befoin preffant , des fonds & des biens que 
poffédent les fujets. 

Ainf , par exemple, quand la néceflité du bien 
public requiert de fortifier une ville, le fouverain 
eft autorifé à prendre les jardins, les terres, & les 
maifons des particuliers , qui fe trouvent fitués dans 
l'endroit où il faut faire les remparts , les foflés 
& autres ouvrages de fortification que demande 
l'intérêt de l’état ; c’eft pourquoi, dans un fiège, 
le fouverain abat & ruine fouvent des édifices & 
des campagnes de fes propres fujets, dont l'ennemi 
pourroit fans cela retirer quelque grand avantage. 

Il ef inconteftable que la nature même de la 
fouveraineté autorife le prince à fe fervir, dans 
les cas urgens de néceflité, des biens que poflè- 
dent fes fujets ; puifqu'en lui conférant l'autorité 
fouveraine, on lui a donné en même temps le 
pouvoir de faire & d’exiger tout ce qui eft néceffaire 
pour la confervation & l'avantage de l’état. 

Il faut encore remarquer , que c’eft une maxime 
de l'équité naturelle , que quand il s’agit de fournir 
ce qui eft néceflaire à l’état, & à l'entretien d'une 
chofe commune à plufieurs, chacun doit y con- 
tribuer à proportion de l'intérêt qu'il y a: mais 
comme il arrive quelquefois que les befoins pre- 
fens de l’état & les circonftances particulières ne 
permettent pas que l’on fuive cette règle à la lettre, 
c'eft une néceflité que le fouverain puiffe s’en écar- 
ter, & qu'il foit en droit de priver les particuliers 
des chofes qu'ils poflèdent , mais dont l’état ne 
fauroit fe pafler dans les conjonétures preffantes où 
il fe trouve : ainfi le droit dont il s’agit , n’a lieu que 
dans de telles conjonétures. 

Pofons donc pour maxime, avec M, de Mou- 
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tefquieu ; que quand le public a befoin du fonds 


‘un particulier , il ne faut jamais agir par la rigueur 


de la loi politique : mais c’eft là que doit triompher . 


la loi civile, qui avec des yeux de mère , regarde 
chaque particulier comme toute la cité même. 

« Si le magiftrat politique veut faire quelque 
» édifice public, quelque nouveau chemin , il faut 
» qu'il indemnife noblement : le public eft à cet 
» égard comme un particulier qui traite avec un 
» particulier. C'eft bien aflez qu'il puiffe contrain- 
» dre un citoyen de lui vendre fon héritage, & 
» qu'il lui Ôte le grand privilège qu'il tient de la loi 
» civile, de ne pouvoir être forcé d’aliéner fon bien. 

» Beaumanoir, qui écrivoit dans le douzième 
- » fiècle, dit que de fon temps quand un grand 
» chemin ne pouvoit être rétabli, on en faifoit 
‘» un autre, le plus près de l'ancien qu'il étoit 
» poflble ; mais qu’on dédommageoïit les proprie- 
» taires aux frais de ceux qui tiroient quelque avan- 
» tage du chemin: on fe déterminoit pour lors par 
» la loi civile; on s’eft déterminé de nos jours par 
s la loi politique ». 

Il eft donc jufte que dans les rares conjonAu- 
res où l’état a befoin de priver les particuliers de 
leurs biens alors 1°. les propriétaires foient dé- 
dommagés par leurs concitoyens , ou par le tréfer 
public, de ce qui excède leur contingent , autant 
du moins que la chofe eft pofhble ; que fi les ci- 
toyens eux-mêmes fe font expofés à fouffrir cette 
perte, comme en bâtiffant des maifons- dans un 
lieu où elles ne fauroient fubfifter en temps de 
guerre, alors l’état n’eft pas tenu à la rigueur de les 
indemnifer , & ils peuvent raifonnablement être 
cenfés avoir confenti eux-mêmes aux rifques qu'ils 
couroient. 

2°. Le droit éminent n’ayant lieu que dans une 
néceffité d'état , il feroit injufte de s’en fervir en 
tout autre cas ; ainfi le monarque ne doit ufer de 
ce privilège fupérieur , qu’autant que le bien public 
l'y force, & qu'autant que le particulier qui a perdu 
ce qui lui appartenoït , en eft dédommagé , sil fe 
peut , du fonds public, ou autrement : car d’un 
côté la loi civile, qui eft le palladium de la pro- 
priété , & de l’autre la loi de nature, veulent qu’on 
ne dépouille perfonne de la propriété de fes biens, 
ou de tout autre droit légitimement acquis, fans y 
être autorifé par des raifons grandes & importantes. 
Si un prince en ufe autrement à l'égard de quel- 
qu'un de fes fujets, il eft tenu fans contredit de 
réparer le dommage qu'il lui a caufé par-là, puif- 
qu'il a donné atteinte à un droit d'autrui certain 
& inconteftable ; il le doit même dans un gouver- 
nement civil , qui, quoique monarchique & abfolu, 
n'eft point defpotique , & ne donne pas conféquem- 
ment au fouverain fur fes fujets le même pouvoir 
qu'un maître s’arroge fur fes efclaves. 
3°. li s'enfuit de-là encore , qu'un prince ne peut 
jamais difpenfer valeblement aucun de fes fujets 
des charges auxquelles ils font tous aftreints en vertu 
du domaine éminent ; car tout privilège renferme 
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une exception tacite des cas de néceflité : &c il: 2 


paroît de la contradiétion à vouloir être citoyen 
d’un état, & prétendre néanmoins avoir quelque 
droit dont on puifle faire ufage au préjudice du bien 
public. : "0 | 


4°. Enfin, puifque le droit dont il s’agit ici eft 


un droit malheureux & onéreux aux citoyens , On 
doit bien fe garder de lui donner trop d'étendue ; 


mais il faut au contraire tempérer toujours les pris 


vilèces de ce droit fupérieur , par les règles de 


l'équité, & c’eft d’après ces règles qu'on peut dé: 


cider la plus grande partie des queftions qui fe font 


élevées entre les politiques, aù fujet du domaine 


éminent. Mais comme ces queftions nous menéroient 
trop loin , & qu'elles font d'une difcufñion trop 


délicate pour cet ouvrage, je renvoie le lecteur 
| aux favans furifconfultes qui les ont traitées; par 


exemple , à M. Buddœus, dans fon Hifloire du droit 
naturel : à M, Boehmer , dans fon Droit public unt- 
verfel ; à Grotius & à Puffendorff. Hic jura regum 
extremis digitis attigiffe fat eft. (Article de M. le che= 


valier DE JAUCOURT , première édit. de l'Encyclop. } 


DoMaAINE engagé, eft une portion du domaine 
de la couronne que le roi a transférée à quelque 
particulier. Ce domaine ainfi engagé , eft toujours 
réputé faire partie du domaine de la couronne , &t 
la véritable propriété n’en appartient qu'au roi, 
attendu la faculié perpétuelle de rachat que le roi 
peut exercer. Ÿ. ENGAGEMENT 6 ENGAGISTE. (4) 

DoMmaInE fixe , c’eft l’ancien domaine de la cou- 
ronne, tel que les feigneuries, les tailles &c autres 
droits domaniaux qui ne dépendent point d'aucun 
événement cafuel. Voyez DOMAINE ancien ; 6: 
DOMAINE cafuel. (A) 


DOMAINE forain , ce font certains droits doma-= 


niaux qui fe lèvent fur les marchandifes qui entrent 
dans le royaume, ou qui en fortent, (4) Voyez 
le Diéionnaire des Finances. 

DOMAINE immuable, eft celui dont le produit 
nausmente ni ne diminue, comme les cens &c 
rentes , à la différence du domaine muable, qui con- 
fifte en greffes, fceaux & autres chofes qui s’affer= 
ment , & dont le prix peut augmenter ou diminuer 
felon les circonftances. Voyez D'OMAINE de la cou 
ronne. (A) 


DOMAINE muable, voyez ce qui en eft dit c< 


devant & DOMAINE immuable, & à DOMAINE de 
la couronne. ( A) 

DOMAINE noble, eft un héritage appartenant à 
un particulier, &c tenu par lui noblement, c’eft-à- 


dire en fief ou en franc-aleu noble. Voyez FIEF & 


FRANC-ALEU. (4) 

DOMAINE nouveau, C'eft celui qui eft avenu au 
roi par conquête ‘ou par acquifition, foit à prix 
d'argent ou par échange, ou par confifcation , com= 
mife , aubaine, bâtardife, deshérence. Voyez Do: 
MAINE ancien 6 DOMAINE de la couronne. (A) 

DOMAINE particulier du roi, eft différent de cez 
lui de la couronne. Voyez ce qui en eft dit ci-devant 
au mot DOMAINE de la couronne. ( A 

DOMAINE 


L 
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Domaine plein, fignifie quelquefois la pleine 
proprièté, c'eft-à-dire, celle à laquelle on joint 
l'ufufruit: quelquefois il fignifie la mouvance direéte 
& immédiate d'un fief envers un autre feigneur , à 
la différence des arrière-fief:, qui ne relèvent pas 
en plein fief ou plein domaine du fief fuzerain. (4) 

DOMAINE du roi, ce terme, pris flriétement, 
fignifie le domaine particulier du roi, qui n’eft point 
encore uni à Ja couronne ; néanmoins dans lufage 
onentend fouvent par-là le domaine de la couronne. 
Voyez PDOMAINE de la couronne. ( À) 
| OMAINE reverfible, c'eft un domaine du roi ou 
de la couronne, qui y doit retourner à défaut d’hoirs 
mâles, ou dans quelque autre cas, ou au bout, 
d'un certain temps, foit qu'il ait été donné à titre 
d'apanage ou à titre d'engagement. (4) À 

DOMAINE réuni, on entend ordinairement par- 
là un domaine réuni à la couronne. Il y a différence 
entre un domaine uni & un domaine réuni ; le der- 
nier fuppofe qu'il avoit été féparé de la couronne, 
au lieu qu'un domaine peut être uni à la couronne, 
fans y avoir jamais été uni précédemment. Voyez 
le fatum de M. Huffon, fur le domaine de Mont- 
bar. (4) R | 

DOMAINE roturier, eft un héritage appartenant 
à un particulier, & par lui tenu en cenfive de 
quelque feigneur, ou en franc-aleu roturier. (4) 
_ DOMAINE du roi. Voyez D'OMAINE de la couronne, 
& DOMAINE particulier du roi, (A 

DOMAINE du feigneur ,'c’eft le corps de fon fief. 
Réunir à fon domaine, c’eft réunir à fon fief; 
faire de fon domaine {on fief, c’eft fe jouer de fon 
fief. (4) 

DOMAINE utile ; c’eft la jouiffance d’un fonds, 
détachée de la feigneurie & de la fimple propriété. 
Le domaine utile eft oppofé au domaine dire. Un 
feigneur a le domaine direét d’un fonds , fon cenfi- 
taire en a le domaine utile : de même le bailleur à 
rente ou à emphytéofe , a le domaine dire de l’hé- 
ritage, le renancier a le domaine utile. Le proprié- 
taire confidéré, par rapport à l’ufufruitier, a le 
domaine direét, & l’'ufufruitier le domaine utile. Enfin, 
on dit quelquefois que le fermier a le domaine utile, 
c'eft-à-dire la pofleffion. Voyez DOMAINE. (4) 

ADDITION à l’article DOMAINE. Il n’y a qu’une 


. loi claire & pofñitive qui puiffe opérer une prohibi- 


tion d’aliéner. Pour le développement de ce prin- 
cipe, on ne peut choïfir un guide plus refpeétable 
que M. le chancelier d'Agueffeau, qui, dans une 
caufe célèbre concernant la terre de Verteuil, ayant 
à s'expliquer fur une queftion de ce genre, s’ex- 
primoit en ces termes : 

« Le droit le plus conforme à la nature, & la 
» loi civile , rendent tous les biens patrimoniaux & 
» les mettent tous également dans cette grande 
» communauté, qui compofe la fociété civile : 
tout eft dans le commerce par ces deux droits. 
» La prohibition d’aliéner eft odieufe ; elle détruit 
la liberté naturelle & civile ; donc pour la rendre 
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Jurifprudence, Tome IL, 


perpétuelle , il faut quelque chofe d'aufi fort & | » 
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» d'auffi puiffant que la loi même, qui établit la 
» liberté du commerce, 
» De-là il fuit que, pour mettre un bien per- 
» pétuellement hors du commerce, il faut ou une 
» loi, ou un ufage qui en tienne lieu, ou une 
» difpofition de l’homme autorifée par la loi.  ” 
» Quoique l'évidence de ces propoñrions (ajouté 
» ce grand magifirat } en établiffe fuffifamment la 
» vérité, on peut encore les confirmer par une 
» induétion générale , qui achève de la porter au 
» dernier degré de clarté & de certitude. 
» Que l’on parcoure toutes les efpèces de biens 


» qui font inaliénables , on n’en trouvera aucun qui 


» ne le foit par une loi publique, ou par un ufage 
» connu de tout le monde, ou par une difpof- 
» tion publique, autorifée par la loi ». 

M. d'Agueffeau en donne pour exemple les biens 
d’églife, les apanages, les biens fubflitués , les ma- 
Jorats d'Efpagne, les terres de dignité , les anciens 
fiefs d'Italie , & enfin le domaine de nos rois. 

Ceite loi qu'exige M. d’Aguefleau , exifte, L’édit 
de 1566 déclare le domaine de la couronne inalié- 
nable. Ce n’eft cependant pas à cette époque de 1566 
qu’il faut fixer cette inaliénabilité ; elle remonte bien 
plus haut ; en effet, quand l’article premier de cette 
loi célèbre a dit, que le domaine de la couronne 
ne peut être aliéné qu'en deux cas feulement , l’un 
pour apanage des princes mâles de la maifon de 
France, l’autre à deniers comptans pour la nécef- 
fité des guerres, mais dans ce dernier cas, avec 
faculté de rachat; quand l’article 2 déclare que le 
domaine de la couronne eft entendu celui qui eft 


“expreflément confacré, uni & incorporé à la cou- 
ronne, ou qui a été tenu & adminiftré par les re- 


ceveurs & officiers du roi par l’efpace ée dix ans, 
& eft entré en ligne de compte ; quand enfin lar- 
ticle 13 ajoute que les articles ci-deffus auront 
force de loi & d'ordonnances , tant pour le regard 
de l’ancien domaine uni à la couronne, qu'autres 
terres depuis accrues ou advenues, comme Blois, 
Coucy, Montfort & autres femblables , Charles IX 
n’a ni donné ni entendu donner une loi nouvelle, 
& qui ne dût avoir lieu que pour lavenir. 
_ Le préambule de cette ordonnance ayant pour 
titre, réglement général [ur le domaine du roi, ape 
prend à quiconque feindroit de le méconnottre, 
les caufes auxquelles elle a dû fa promulgation, 
& qu'elle n’eft que le recueil & le renouvelle- 
ment de loix plus anciennes. 

« Comme à notre facre ( dit le roi Charles IX, 
» & C’étoit le ferment des rois fes prédéceffenrs), 
» nous avons, entre autres chofes, promis & juré 
» garder 6 obferver le domaine & patrimoine royal 
» de notre couronne , Vun des principaux nerfs de 
» notre état, retirer les portions & membres d’ice- 
» lui, qui ont été aliénés, vrai moyen pour fou- 
» lager notre peuple tant affiégé des calamirés & 
» troubles pañlès ; & parcé que les rèoles & maximes 
» anciennes de l'union € confervation de notre do- 
maine fon à aucun aflez mal, & aux autres peu 


GGggg 


786. DOM 


» connues; nous avons eftimé très-néceffaire de 


» les faire recueillir & réduire par articles ; & iceux 
» confirmer généraux & irrévocables, afin. que ci- 
» après perfonne n’en puiffe douter ». ‘Aa 

L’ordonnance du domaine, de 1566, a donc 
été non une ordonnance nouvelle, quæ futuris 

tantm daret formam negotiis, mais le code, la col- 
jeftion , la mife en ordre des maximes anciennes 
iu l'union & la confervation du domaine de la cou- 
ronne, que le fouverain n’a fait alors que raflem- 
bler, confirmer & rendre plus notoires. 

Le domaine de la couronne étoit donc inaliénable 
avant l'édit de 1566: refte maintenant la queftion 
de favoir à quelle époque on doit fixer cette inalié- 
rabilité. | 

Il paroït que cette loi étoit inconnue fous les 
deux premières races, & même au .commence- 
ment de la troifième. 

A l'égard du temps qui s’eft écoulé fous les 
deux premières dynaities, il y en a des preuves de 
toute efpèce ; en voici quelques-unes: 

Les annales de Saint-Bertin , fur l'an 839, par- 
lant des dons faits par Louis-le-débonnaire, difent 
qu'il dounoit aux uns en ficf, aux autres en toute 
propriété : fuorum cum plures non folim proprietati- 
bus, verim au‘em beneficiariis donavit honoribus….. 
Le célèbre traité d’Andely dépofe de l’aliénabilité 
des domaines, d'une manière éncore plus précife. 
On y lit ces paroles remarquables, au fujet des 
apanages des reines & des princefles du fang 
royal: ut ff quid de nobis fifcalibus vel fpeciebus 
atque præfidio, pro arbitrit fui volontate facere aut 
conferre cuiquam voluerint fixé flabilitate perpetud 
confervetur. On trouve la preuve du même, fait 
dans les formules de Marculfe ; la quatorzième du 
premier livre, dit bien expreflément que les biens 
domaniaux étoient poffédés par les particuliers, pro- 
priétairement & de la même manière qu'ils l’étoient 
He le fifc lui-même: ficut à fifco fuit poffeffum. 
Enfin, quelle preuve plus tranchante que les par- 
tages de la monarchie, dont l’ufage étoit fi fréquent 
& les conféquences fi funeftes ? On eft certaine- 
ment difpenfé d'accumuler les autorités, quand on 
en rapporte d’aufh décifives. 

Les premiers volumes du recueil des ordonnan- 
_ces du Louvre font remplis de chartes particulières 
de nos rois, qui accordent à différentes villes & 
feigneuries le privilège de ne pouvoir être alié- 
nées & diftraites du domaine. Si le domaine eût été 

en effet inaliénable, quel eût été l’objet de ces 
chartes & dé ces privilèges? Auf les éditeurs de 
ces ordonnances difent-ils formellement, dans une 
note inférée au tome I, pag. 665, {ur une ordon- 
nance de Philippe-le-long, du 29 juillet 1318, 
que fous les deux premières races de nos rois, € 
méme fous les premiers rois de la troifième race, le 
domaine de la couronne n’étoit pas inaliénable, C’eft 
_au treizième fiècle qu'on fixe ordinairement l’épo- 
que la plus éloignée de l’inaliénabilité de ce domaine : 
& en cefiet, pour peu qu'on jette les yeux fur 


l'hiftoire des fiècles antérieurs, on y trouve une 
foule d'exemples d’aliénations faites par nos rois: 


la première ordonnance pour la révocation de ces 
aliénations , fut donnée par Philippe-le-long, en 


1318. Mais ce prince ne révoqua pas indiftinétement 


toutes les aliénations, mais feulement les aliéna- 
tions faites par Philippe-le-bel fon père, &c par 
Louis Hutin fon frère: comme ayant été défordenné- 
ment faites, menées 6 traitées, & à caufe de plu- 
fieurs grands malices € fraudes qui commifes ont éte. 

Charles-le-bel, en 1321, ordonna l'exécution 
de ce réglement de Philippe-le-long fon prédécef- 
feur, & plufieurs de nos rois ont rendu à ce fu- 
jet différentes loix dont il eft inutile de parler. 

« Depuis ces ordonnances ( difent les éditeurs 
» de celle du Louvre, dans une note fur la charte 
» de Philippe-le long ), depuis ces ordonnances, 
» le domaine de la couronne a toujours été tenu 
» pour inaliénable ». “a AU 

Ïl eft donc démontré que l'inaliénabilité du do- 
maine n’a pas été reçue fous les deux prémières 
races de nos rois, ni fous les premiers rois de la 
troifième, & quelque faveur que puiflent mériter 
les loix qui l'ont prefcrite, on ne peut cépendant 
fe diffimuler que ces loix ne font pas auffi ancien- 
nes que la monarchie ; c'eft ce qui a fait dire au 


 favant annotateur de Lefevre de la Planche, qu'il 


falloit diftinguer deux domaines: « un domaine {a- 
» cré, inaliénable, imprefcriptible, & que nulle 


_» force humaine ne peut* féparer de la couronne 


n (c'eft tout ce qui eft compris dans l'idée de 
» cette couronne, comme étant attaché à cette 
» idée par la raïfon même); un domaine qu'une 
» convention folemnelle, écrite dans nos loix du 
» royaume, a uni & incorporé à la couronne, 
» par une fition qui, en imitant la nature, ren- 
» ferme encore ce domaine fous l’idée de la cou- 
» ronne. Mais une convention forme ce lien, & 
» une convention peut être rétraétée par une con- 
» vention contraire, fi de nouvelles circonftances 
» font naître un intérêt contraire ». | 

M. le chancelier d’Agueñleau lui-même étoit 
bien loin de prétendre que ce domaine eût toujours 
été inaliénable. Dans fon fecond mémoire, au fujet 
de la terre de Breval, imprimé au feptième volume 
de fes œuvres, il dit formellement qu'il fant dif- 
tinguer ici deux temps : #n premier temps qui a précédé 
l'ordonnance faite à Moulins , .en 1566, fur le do- 
maine du roi; un deuxième temps qui a fuivi cette 
ordonnance. Dans le premier temps , on doutoit encore 
fi lé domaine de la couronne ne pourroit pas être va- 
lablement aliéné pour récompenfe des fervices impor- 
tans rendus à l’état, Gc. | 

Auf, Chopin, dans fon Traité du domaine; 
fe propofant de parler de fon inaliénabilité, au 
liv. 2, tome I, commencet+-il par citer lédir de 
1566, comme étant un des plus anciens de ceux 
qui l’ont reconnue. Il feroit difficile, d’après des 
autorités fi refpetables & fi précifes, de foutenir 
que le domaine de la couronne de France a toujours 


{ 
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été inaliénable, & mème qu'il jouit de cette pré-. 
_rogative depuis le commencement de la troifième 


race. 

_ Cependant fi l’on en croit M. le Bret, dans fon 
magnifique difcours, lors de l’enregiftrement du 
fameux édit de 1607, la bi de l’inaliénabilité & 
la néceffité de l'union des propriétés privées du 


. prince, au domaine de la couronne, exifte depuis 


é 


Hugues Capet. 
« Il faut tenir pour certain, difoit ce grand 
x magiftrat, qu'entre les loix fondamental de cette 


» Monarchie, celle-ci eft une des principales, qui - 


» Veut que tous les biens , terres & feigneuries que 
» poffédent nos rois, foient acquis à la couronne 
» fEtôt qu'on leur a mis Le fceptre en main , & qu'ils 
» ont pris poffeffion de la royauté, comme s'ils lui 


» en faifoient un don en faveur de ce mariage, 


» Politique qu'ils contractent avec elle par leur 
» facre, & pour récompenfe de ce que de fa part 
» elle leur donne la jouiffance de tous fes droits 


» & de tous fes honneurs. 


» Quelques grands auteurs, continue M. le Bret, 
» difent que cette loi royale dont nous parlons 
» (celle de l'union de plein droit du domaine 
» privé du roi, ou de fes acquifirions au domaine 
» de la couronne ) fut introduite dès l’origine de 
» Cette monarchie, 6. 

» Mais la plus faine opinion eft que Hugues 
» Capet, chef de cette troifième race qui règne 
» fur nous depuis fix cens & tant d’années, & été 
» l’auteur de cette loi fondamentale, d'autant que 


» l’hiftoire nous apprend, qu'élevé au trône, il fe. 


» vit obligé de le remettre en fon premier éclat, 
» qui s'étoit obfcurci par la nonchalance de fes 
»-prédécefleurs, & fit plufieurs loix fouveraines 
» quil Jugea propres pour en conferver les fonde- 
» mens jufqu'a l’éternite. 

» La première fut que déformais le domaine royal 
» ne fe partageroit plus. 

» La feconde, que nos rois ne jouiroient plus 
» du domaine de lasçouronne ‘que comme admi- 
» niftrateurs & ninficrs , Jans le pouvoir aliéner. 

» La troifième loi que fit ce grand roi, fut 
» celle dont il eft fait mention par les lettres qui 
», ont êté lues (c’étoit l’édit de 1607), par la- 
» quelle il ordonna que le domaine privé des rois 
» feroit uni à celui de leur couronne, dès-lors de leur 
» promotion : eflimant que comme fi-tôt que les 
» fleuves mêlent leurs eaux dans celles de l'Océan, 


» ils perdent leurs noms & ne font plus reconnus; . 


» de même il étoit convenable que les terres & 
» feigneuries des nouveaux rois, retournant à leur 
»* première fource , fuflent tellement unies & in- 
» corporées au domaine de la couronne, qu’elles 
» ne puflent après en être jamais défunies & fé- 
» parées»”. | 

Nous avons rapporté ce paffage en entier, parce 
qu'il eft un des plus beaux monumens de notre 
droit public fur cette matière. 

Mais ce monument neft-il pas plus curieux 
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qu'exa@ & fidèle? Cette prétendue ordonnance de 
Hugues Capet ne fe trouve nulle part, & il eft 


plus que vraifemblable qu’elle n’exifla jamais. Par- 


venu à a couronne , Hugues Caper y réunit fon 
comté de Paris, mais il ne rendit pas de loix pour 
obliger fes fuccefleurs à limiter : leur intérêt a dû 
fouvent les dérèrminer à de femblables réunions; 
mais ils demeuroient libres de réunir ou de ne pas 
réunir. Et comment foutenir que Hugues-Capet 
ait obligé fes fuccefleurs à réunir au domaine leur 
patrimoine particulier, puifqu'il eft confant & gé- 
néralement reconnu que le domaine de la couronne 
n'étoit pas inaliénable à cette époque, & que nos 
rois en ont difpofé librement avant & long-temps 
après Hugues Capet ? 

Des auteurs fifcaux prétendent qu'en 126$ il 
fe tint une affemblée folemnelle à Montpellier , cù 
tous les princes chrétiens convinrent par eux ou 
par leurs ambaffadeurs, que le domaine de leurs 
couronnes feroit inaliénable, d’où ils concluent 
que depuis cette époque aucune partie des domaines 
de la couronne n'a pu être aliénée à perpétuité, 
Un praticien anglois, qui a compofé une pra- 
tique du droit de fa nation, fous le titre de fera, 
a imaginé cette petite hifloire, on ne fait fur 
uel fondement ; mais Solden , dans une favante 

iflertation fur le f£tz, démontre que cette affem- 
blée n’a jamais eu lieu. Cet auteur a té fuivi par 
Laurière, dans fon Recueil des ordonnances, & par 
dom Vaiflette , dans fon Æifloire de Languedoc, 
Encore une fois, il eft impoffible d'imaginer où 
l'auteur du fféta a puifé cette anecdote, on n’en 
trouve aucune trace dans l’hiftoire des royaumes 
qui exifloient à cette époque. La ville de Mont- 
pellier étoit alors fous la domination de Jacques 
le conquérant, roi d'Aragon; ce prince a lui-même 
écrit fa vie (1), il eft entré dans tous les détails 
les plus minutieux, & il ne dit pas un feul mot 
de cette prétendue affemblée. | 

L’édit de 1607 prononce la réunion au domaine 
de toutes les terres mouvantes de la couronne, qui 
formoient le patrimoine de Henri IV, lors de fon 
avénement au trône. Cet édit établit-il un droit 
nouveau ? Les propriétés privées des rois prédécef- 
feurs de Henri IV , fe {ont-elles de même & de 
plein droit réunies au domaine à l'inflant où ils 
{ont montés fur le trône ? Cette queftion eft impor- 
tante par fes fuites, il faut l’'examiner. 

Pour ne point s'égarer dans cette matière, on ne 
peut fuivre de guide plus fûr que l’hiftoire. Comme 
Ja répétition des mêmes faits forme les véritables 
principes , fur:tout dans les matières du gouverne- 
ment , il faut examiner quelle étoit la loi domi- 
nante avant 1607, s'il eft vrai que dans ces temps 
reculés , le patrimoine de nos rois s’unifloit de 
plein droit au domaine de la couronne, à leur avé- 
nement au trône. Nous pourrions citer plufieurs 
De ENTRE MON ER cn en Lu A. li 

(1) Cette hiftoire forme un manufcrit ën-fol, confervé 


dans pluñeurs bibliothèques, 
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exemples du contraire: pour abréger nous nous 
. y L'AE x . 
bornerons à ceux qui font poftérieurs à l’avéne- 


ment de Charles VIT au trône, ce font en effet les 


plus décififs. 


Le premier exemple qui fe préfente, eft celui 


de Louis XIT. [1 poffédoit des biens très-confidéra- 
bles, lorfqu'il eft parvenu au trône en 1498 ; ces 
biens étoient de deux efpèces, les uns provenoient 
d’apanages , & les autres étoient patrimoniaux. Îls 
étoient prefque tous l'emploi des deniers dotaux 
de Valentine de Milan fon ateule. Les biens d’apa- 
nages fe font réunis de plein droit, à la couronne 
de laquelle ils avoient été démembrés. C'eft le 
retour d’une partie au tout qui s'opère d2 huüi-même, 
indépendamment même de la raifon politique. Les 
apanages font donnés aux puinés de France pour 
former leur fubfiftance ; mais comme ce motif man- 
que, quand ils parviennent à la couronne, lapa- 
nage doit cefler, parce qu'ils trouvent alors cette 
fubfiftance dans la jouiffance de tous les biens de 
l’état. É 

Il n’en eft pas de même des biens patrimoniaux, 
comme ils ne font point un démembrement du 
domaine , ‘ls n’ont aucune aptitude à s’y réunir : 
c’eft ainfi qu’en a penfé Louis XIL. IL a confervé 
la propriété , la jouiffance & la difpofition de fes 
Biens particuliers. Dès l’année 1500 , il fit don à 
Claude fa fille, du comté de Soiflons, avec le 
titre de pairie , tant pour elle que pour fes héri- 
tiers mâles & femelles. Ces lettres furent enregif- 
trées au parlement de Paris, & en la chambre des 
comptes , ce qui prouve que la maxime de l'union 
tacite n'étoit point connue dans ces tribunaux. 

Le mème roi Louis XII donna en 1514 & 1527, 
d’autres léttres-patentes , par lefquelles 1l déclara que 
les comtés de Blois, Dunois , Soiffons 6 Coucy , ne 
feroïent point confus avec le domaine de la couronne, 
au contraire qu'ils demeureroïent héritages maternels & 
féminins , aliénables € tranfitoires à tous [es héritiers. 
Le parlement de Paris ne fit point de difficulté d’en- 
regifirer ces lettres, quoiqu'il y eût plus de dix ans 
de jouiffance depuis l’avénement de Louis XIT à 
la couronne. Ces terres ont continué d’être poflé- 
dées comme domaine privé, jufqu’à l’ordonnance 
de 1566, qui en a prononcé l'union. L'article 12, 
porte, Les. articles ci-deffus ‘auront lieu de loi 6 or- 
donnance , tant pour le. regard de notre ancien domaine 
uni à notre couronne , qu'aux autres terres depuis accrues 
où advenres, comme Blois, Coucy, Montfort, & 
autres femblables. Cette. difpofition offre plufieurs 
réflexions. 

La première , qu'elle ne doit avoir lieu que pour 
l'avenir , fans effet rétroattif, comme déclararive 


d'un nouveau droit, aurant lieu de loi & ordonnance : 


termes qui, ne fe réfèrent qu'à l'avenir. Donc union 
tacite n'étoit point connue auparavant. 

La feconde réflexion eft tirée de la d'ftin@tion 
que cet ariicle fait de l’ancien domaine üu à la 
couronne , d'avec les terres qui n’y étoient point 
unies, comme depuis accrues, tel que Blois, &c..…. 


D'OM 


tant pour le regard de notre ancien domaine... 


L'article indique ces terres par oppoñtion à l'ancien 
domaine uni à la couronne : donc il fuppofe qu'elles 
n'étoient pas elles-mêmes unies avant cette épo- 
que , qui eft devenue celle de l'union exprefle des 
comtés de Blois & de Coucy, &c....…. 

On trouve plufieurs autres exemples fous le règne 
de François Ï, on ne rapportera que celui qui re- 
garde la terre de Bourg fur Charente. François I, 
en étoit propriétaire lors de fon avénement en 1514: 


il l'avoit aliènée depuis au profit du fieur de Gouf- 


fiers, M. le procureur général prétendit l'union de 
cette terre comnie domaniale , 4l fut débouté de [z 
dernande en réunion , € main-levée à été faite au do- 
nataire. On ne connoïfloit donc alors d'autre union 
que celle qui étoit prononcée expreflémient, celle 
réfukante de l'avénement au trône , eu d’ure nt 
fance confufe pendant dix années & n'étoit point 
encore introduite dans le royaume. r 
Cette vérité eft atteftée par tous les auteurs qui 
ont écrit avant l'ordonnance de 1566 ; on en pour- 
roit citer un très-grand nombre , mais on fe bor- 
nera à ceux qui ont eu le plus de célébrité. Pon- 
tanus qui écrivoit fous le règne de Henri IT, difingue 
le domaine de la couronne de celui du prince: il con- 
vient que le premier eft inaliénable , mais il dit préci- 
fément que celui qui lui advient par acquifition ou par 
fucceffion , il en eft tellement le maitre, qu’il en peut 
difpofer librement : il cite pour exemple le comté de 
Blois: & ce qui eft plus décifif encore , les terres 
de Romorantin & Miancay , acquifes des deniers 
de Valentine de Milan en 1391, quoique les re- 
ceveurs aient compté des revenus de ces’ terres, 
confufément avec ceux du domaine, pendant trente- 
trois ans. Pontanus foutient qu’elles n’avoient jamais: 


_ été incorporées au dorraine faute d’union expreffe, & 


qu’elles.ont paffé à Henri Il, comme patrimoine par- 
ticuher, « fafignes cafiellaniæ fereniffimi Francifcz 


» quordam regis patrimonium pateraum © avilun 


» fuit & hoc idem peculiarum privatumque , » à la diffé- 

rence au domaine, « quod no principum fed ipfius 

» regni propriim apud nos domanium coronæ ». 
Dumoulin le jurifconfulte le plus célèbre & le 


_ plus éclairé dans les matières du droit public, & 


qui a approfondi d’une manière fi particulière , la 
nature du dornaine, &t la matière des unions, en- 
feigne la même doûtrine fur le comté de Blois. 
Quamuis, dit-1l,rex Francie Ludovicus duodecimus 
comitatium Blefenfem pefliderit | fimul cum regno 
etiamfi hoc feciffer, ajoute-t-il , fêne ull& diftretione 


Î 


adminiftrationis 6 redituum , non tamen ex hoc faéta . 


eff un10 , nec incorporatio Domanto Regio, nift alias 
ex folemnt unione & incorporatione probaretur, Ce 
paflage renfern: deux vérités décifives : l’une, que 
Pavénement au trône ropère point d'union; l’autre, 
qu'avant Fordonnance de 1666?, la confufon de 
jouiffance pendant dix années ne produifoit point 
cet effet: on-obfervera que cet auteur:eft mrort em 
1566, avant que l'ordonnance du domaine eût. été 


F rendue. 


F 


= Quelque prévenu que fût Bacquet en faveur 
des droits du domaine, par fa qualité d'avocat du 
roi en la chambre du tréfor ; il a reconnu la né- 


-ceflité de l'union expreffe, voici fes termes: L’autre 
P 


eft appellé le patrimoine du roi qui lui appartient au 
moyen des acquifitions par lui faites , ou par fuccef- 
fions de f° mère, frères, oncles ou autres parens, 
duquel il peut librement difpofer, s’il n’eft expref]e- 


ment uni à la couronne : donc point de domanialié 


fans union expreffe. Il eft donc établi par les faits 
les plus conflans & le témoignage des auteurs les 
plus graves , qu'avant l’édit de 1607, le patrimoine 
particulier du prince n'étoit pas uni de droit au 
domaine public par fon avénement au trône. Hen- 
ri IV introduifit donc. une loi nouvelle, que Îles 
circonflances rendoïient peut-être néceflaire , mais 
à laquelle il fereit impoflible de donner un effet 
rétroactif , fans fouler aux pieds tous les monumens 
hiftoriques &c fans porter l'alarme dans l’efprit des 
cioyens. En effet, depuis Hugues Capet , combien 
de grandes terres qui ont appartenu à des princes 
appellés au trône, & qui les ont depuis aliénées ! 
Destconfifcations, deshérences, &c. c’eft un principe 
inconteftable dans la jurifprudence domaniale , que 
les échoites , telles que les confifcations , les def- 
hérences , biens vacans , aubaines , bâtardifes , ne 
formant de leur nature que des fruits du domaine, 
ne s’y réuniffent pas de plein droit, & font à l’en- 
tière difpoñtion du prince ou de fes fermiers , s’il 
juge à propos de les leur abandonner. | 
Tous les auteurs anciens & modernes, & ceux 
même qui ont foutenu avec le plus de partialité les 
intérêts du domaine, n’ont qu'un langage unanime 
fur ce point. | 
Entre les anciens, on fe bornera au témoignage 
de M. Charles Dumoulin , & entre les modernes 
à celui de l’auteur du traité du domaine. 
Hujufnodi acceffiones 6 obventiones , dit Dumour- 
lin, licet dependeant & moveantur à domanio regio , 
G per confifcatienem vel commiffum faëfæ fint prin- 
cipis, @ Jint in ejus domanio , tamen non funt de 
domanio antequam domanio incorporentur : il ajoute 
que c'’eft la raifon pour laquelle les rois peuvent 
les aliéner à perpétuie : ideo poffunt per principem 


 alienari : il remarque même que ces fortes d'alié- 


nations ne font point fujèttes aux formalités re- 
quifes pour les aliénations du domaine ; mais qu'il 
fuit de les notifier aux chambres des comptes & 
du domaine: Feuda [ub feuda 6 alia quecumque im- 
mobilia ab eodem domanio dependentia que ad regem 


jure confifcationis vel commiffi deferuntur , poffunt 


libere per eum alienari & in.perpetuum concedi : nec 
requiretur homologatio fupremi fenatäs Parifiorum , fed 
fuffreit hyplogatio prefeéorum ærario: & ratiociniis 
principis. 

M. de 
réconnioit la même vérité ; ainfi le principe n’a 
jamais. varié. Perfonne ne le contefte , mais quel- 
ques auteurs ont imaginé de faire , entre la confif- 
cation pour crime de félonie & les autres efpèces 


la Planche , dans fon traité du domaine, 
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de confifcation ou d’échoite, une diftinion fondée 
fur ce que le crime de félonie eft une contraven- 
tion à la condition la plus inviolable de la con- 
ceflion originaire , c’eft-à-dire , à la fidélité que le 
vaflal doit à fon feigneur, contravention qui réfout 
le contrat féodal ex caus antiqué. 

Mais cette diftinétion eft une pure fubtilité qui 
n’a jamais été propofée que dans cette caufe : cette 
précendue réfolution du contrat f£odal fe rencontre 
de même dans le retrait féodal , & toutes les fois 
que le fuzerain rentre, par puiffance de fief, dans 
le fonds qui étoit de fa mouvance ; cela ne pourroit 
avoir trait qu'à lunion féodale qui n’emporte point 
de prohibition d’aliéner & nullement à vne union 
domaniale qui la fuppofe. 

Aufh voit-en toutes les ordonnances & tous les 
auteurs fe réunir, pour établir, comme une règle 
générale & fans exception, que les confifcations 
prononcées pour quelque crime que ce foit, même 
pour celui de lèfe-mayefté ,. ne font que des fruits 
du domaine à l’entière difpofition du prince, 

On a déjà cité M. Charles Dumoulin, qui réunit 
dans la même propoftion la confifcation ordinaire 
& la commife du fief pour caufe de félonie , son-. 
ffcationis vel commiffr.. 

Charondas rapporte les textes des ordonnances de 
Charles VIT, de François L, de Charles IX, pat 
lefquelles ces monarques., en même temps qu'ils 
ont établi les féglemens les plus févères pour pré- 
venir les aliénations du domaine , décident que les 
confifcations reftent toujours à leurs difpofñtions , 
& la feule reftrition que leur fagefle apporte fur 
ce point à leur puiffance , c’eft de s’interdire la 
faculté d'en fäire des dons avant que la condam- 
nation ait été prononcée, dans la jufte crainte que 
l’efpérance d'obtenir de telles graces , n’occañon- 
nât des manœuvres qui puflent influer {ur le ju» 
gement. 

Mais on ne voit point dans ces erdonnances la 
diftinétion frivole du crime de félonie : Charondas ., 
dit au contraire , « en général quant aux biens con- 
» fifqués, il eft fans doute, que le roi peut en 
» faire don, & en avons plufieurs exemples ès 
» hiftoires de France & arrêts. des parlemens , mê- 
» mement pour le fieur de Vuerty , à la pronon- 
» ciation de pentecôte 1542, & peut aufli le roi 
» donner au condamné , même les biens confif- 
». qués , & encore qu'il eût été condamné pour 
» crime de lèfe-mayefté A Éc. Me 

Ces règles font encore aujourd’hui les mêmes 
l'auteur du traité du domaine , a employé un cha- 
pitre particulier ,:à expofer les principes de la con- 
fifcation pout crime de lèfe-maiefté ; & après les 
avoir établis il termine fa differtation, zombré 31, 
en obfervant que , fuivant ces principes, le fief 
mouvant dela couronne , fe trouvant par la con- 
fifcation dans la main du. roi, fe réunit au fief 
dominant , maïs qu'il ne'fe réunit au domaine de 
la couronne , que par une déclaration exprefle , 
ou. par une jouiffance confufe , ayec les revenus, 


; 
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. du roi pendañt dix années, fuivant l'ordonnance 

de 1566. 

- Veut-on enfin un préjugé célèbre & encore plus 
récent ; on le trouve dans un arrêt du confeil de 
fa majefté du 12 mars 1755: $ 

Sous le règne de Charles VIT, le marquis de 
Montferrant fut accufé du crime de lèfe-majefté : 
il fut condamné, & fes biens furent confifqués ; 
ils confiftoient en terres mouvantes de la couronne, 
à caufe du duché d'Aquitaine ; Charles VIT les 
aliéna à faculté de rachat: après fa mort, Charles 
de Berry , frère de Louis XI, à qui cette province 
fut donnée en apanage, les retira & en fit don 
au fils du condamné. 

Dans ces derniers temps, toutes ces terres pof- 
fédées par différens feigneurs particuliers, ont êté 
inifes en revente ; les poffeffeurs y ont formé op- 


pofition , & le combat s'eft engagé entre eux & 


l'infpecteur général du domaine, ( M. Freteau. ) 

L'infpeéteur foutenoit que Charles VIIT, après 
la confifcation de ces terres, les ayant aliénées à 
faculté de rachat, avoit marqué fufñfamment fa 
volonté de les unir; mais les pofleffeurs furent 
maintenus par cette feule raifon , que ces terres 
étant parvenues au roi par échoite , n’avoient 
jamais fait partie du domaine, & qu'il ny auroit 
eu que des lettres-patentes de réunion expreffes , 
qui euflent pu les y incorporer. 


Il eft donc bien démontré, que la confifcation 


prononcée pour crime de félonie, & même de 
lèfe-majefté , n'a jamais opéré, ni n'opère point 
encore de réunion au domaine : il n’y a qu’une dé- 
claration exprefle du fouverain, ou une jeuiflan- 
ce de dix ans confufe avec fes revenus ( depuis 
l'ordonnance de 1566 ), qui puifle produire cet 
effet. 

Pour bien définir la nature & les effets de la 
réunion ou de l’union domaniale, on doit bien fe 
garder de la confondre avec la réunion ou l'union 
féodale. 

Comme la féodalité ne confifte que dans la fé- 
paration de la propriété direéte que le fuzerain s’eft 
téfervée par le contrat d’inféodation , d'avec la 
propriété utile qu'il a transférée à fon vañlal, la 
réunion peut facilement s’opérer par l’acquifition 
que le fuzerain fait de la propriété utile, ou que 
le vafal fait de la propriété direéte. Ces deux genres 
de propriétés , quoiqu'elles ne formaflent qu’un 
feul corps de fief, totum complexum feudale, le di- 
vifoient en parties principales & fubalternes. La 
réunion fait cefler feulement cette différence , & les 
rend également principales , & à l'égard de union, 
elle ne peut fe faire que d’un fonds qui étoit pré- 
cédemment étranger-au fief, & qui s’y incofpore 
par la libre difpofition du propriétaire avec les formes 
requifes par la loi. | 

L'idée qu'on peut fe former du domaine de la 
couronne eft toute différente : c’eft le patrimoine 
de l’état, le domaine public, qui eft deftiné à ac- 
quitter les charges du gouvernement & à foutenir 
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la dignité du trône ; toute propriété peut y être 
incorporée. La qualité féodale n’eft plus ce qu’on 
doit confidérer, dès qu’un bien quelconque fe trouve 
joint à ce grand patrimoine , il prend tous les ca- 
ractères de la domanialité , & il en éprouve tous 
les effets. 


Or, ce font ces effets même & leur différence 
d'avec ceux de l’urion ou de la réunion féodale, 
qui font principaiement à confidérer. 

Comme les fiefs font depuis pluñieurs fiècles 


‘héréditaires & patrimoniaux, ’union ou la réunion 


féodale ne limite point le pouvoir que le proprié- 
taire a de difpofer du fief, foit pour le tout, foit 
pour parties. Îl peut s’en jouer & aliéner de nou- 


. veau la propriété utile par des fous-inféodations 


ou des accenfemens. C’eft ainfi que tous les arriere- 
fiefs fe font formés ; ces aliénationsrne font pas 
même regardées comme des démembremens , parce 
que l’arrière-fief eft reporté par le fuzerain au fei- 
gneur dominant ; mais quand il y auroit une divi- 
fion de la foi, l’aliénation n’en feroit pas moins 
valable, & tout ce qui en réfulteroit, feroit une 
dévolution de la mouvance au fuzerain. 


Le principe général eft donc, que l'union ou la 
réunion féodale ne fait aucun obftacle à la difpo- 
nibilité des fiefs , parce que c’eft dans cette faculté 
de difpofer , que confifte leur propriété patrimo- 
niale, & il ne peut y avoir de limitations à cetre 
faculté, que celles qui feroient pofirivement établies 
ar la coutume. | 

Mais l'union domaniale produit uh effet tout 
oppofé : cette incorporation au domaine public eft 
une efpèce de confécration, qui rend dans l'inftant 
le fonds quelconque qui en eft l’objet inaliénable ; - 
c'eft dans cette inaliénabilité même que confifte la 
domanialité ; c’en eft le principal cara@tère & l'ef- 
fence , &c c’eft cette prohibition que nos loix main- 
tiennent avec une rigueur falutaire , que l’on doit 
refpeter fans doute , mais fans en abufer. 

Des filles de France. Eft-il vrai que depuis la 
troifième race , elles n’ont été dotées qu’en deniers; 
que lorfqu’on leur donnoit des immeubles en dot, 
ce n'étoit que par forme d’aflignat, & qu'elles n’en 
avoient pas la propriété incommutable ? Plufeurs 
publiciftes tiennent l’affirmative, & pour l’établir 
ils citent plufieurs exemples de filles de France, 
dotées en deniers par des rois de la troifième race. 

Ces recherches prouvent ce qu’on a fait dans 
quelques occafions, & ne détruifent pas le droit 
qu'on a eu de faire autrement dans d’autres. Les 
dots en deniers prouvent la volonté particulière 
de quelques fouverains : les dots en immeubles 
prouvent le pouvoir légal de les conftituer. Nos 
rois ont fait ce que la convenance invie à faire 
dans les plus grandes maifons. On n’y marie les 
filles en immeubles, que quand on n’a point la 
faculté de les doter en deniers pour conferver, 
autant qu'il eft poffble , les terres dans les famil- 
les ; mais sil y a des exemples de dots en deniers 
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il en exifte audi de filles de France, dotées en 
immeubles. | 3 

Les ordonnances du royaume rendues fur le 
domaine , offrent une nouvelle preuve de la maxime, 
qui permettoit de doter les filles de France ‘en im- 
meubles. La première eft du 3 novembre 1531: 
elle porte la révocation des aliénations du domaine, 
fans aucune chofe en excepter, fors les terres & fei- 
gneuries , baillées en mariage aux filles de Erance, Cette 
“ordonnance a été enregitrée au parlement, & à 
la chambre de comptes. L’exception a été répêtée 
dans l’enregiftrement en ces termes: Si ce n’étoit 
pour la conflitution dotale des filles ifues de la maïfon 
de France. Fe. 

Une déclaration de 1559 renferme la mème 
exception. Chopin, qui la cite , eft lui-même ebligé 
de reconnoître que les aliénations du domaine faites 
en faveur de mariages, font exceptées de la révo- 
cation , /alvo tamen eo ut in dotem donationem, ut 
p'opter nuptias Regisrum filiarum , vel conjugem liceret 
ffCales fundos abalienare , &c.... Quod fenatus com. 
probavit, Fontanon rapporte les arrèts d’enregiftre- 
ment de cette déclaration. | 

L’ordonnance de Blois de 1579, eft d'autant plu 
impertante dans cette matière, qu’elle eft poñté- 
rieure à l’édit du domaine, Elle porte , comme les 
précédentes , révocation de toutes les aliénations. 
L'article 332 ajoute cette exception : r’entendons 
néanmoins en ce, comprendre les conceffions & delaif- 
femens faits, tant à titre d’apanage que de douaire 
6 affignation de deniers dotaux. Ces différentes loix, 
qui font du feizième fiècle, offrent plufieurs ré- 
flexions. Elles fuppofent , premiérement, que des 
terres du domaine avoient été précédemment don- 
nées en dot en toute proprièté , ou délaiffées à titre 
d'affignat pour deniers dotaux. Secondement , elles 
En 220 qu’elles étoient autorifées par les maxi- 
mes qui étoient alors en vigueur , puifqu’elles dé- 
fendent d'y donner atteinte. | 

Troifiémement, elles les confirment exprefé- 
ment, quand même on fuppoferoit qu’elles n’au- 
roient point été valables dans leur principe. Il de- 
vient donc inutile de rechercher ce qui s'eft fait à 
cet égard dans les fiècles paffés , puifque les ordon- 
nances poftérieures qui font loi de l’état, approu- 
vent & confirment les aliénations & délaiflemens 
faits pour la conftitution dotale des filles de France, 
foit qu’elles aient reçu des immeubles du domaine 
a titre de propriété ou de fimple délaiffement ; l’un 
&t l’autre doivent être également refpeétés. 

Les auteurs les plus accrédités ont rendu hom- 
mage à cette vérité. On fe contentera de renvoyer 
à ce qu'en ont écrit Chopin & Dupuis; mais on 
croit devoir rapporter ce qu’en a penfé le pro- 
cureur général de Laguelle. Après avoir dit dans 
un endroit que la dotation des filles de France en 
domaine , étoit l'exécution du droit naturel & l’ac- 
compliflement de la loi, lors dominante , à laquelle 
il a fallu déroger pour faire ceffer cette dotation, 
qui emportoit propriété perpétuelle & ircommuta- 
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ble , il ajoute dans un autre; 07 4 paflé autrefois 


| plus avant, 6 les feigneuries domaniales n’ont pas été : 


délivrées feulement pour hypothèque du dot à rachat 
perpétuel, ains & perpétuité pour le dot même, ainft le 
comté. de Vexin fut tranfporté à Marguerite, fille du 
roi Louis-le-Jeune ; celui de Ponthieu 4 Ifabelle, fille 
du roi Philippe-le-Bel ; Sommières, € depuis en fa 
place, Vertus, à une autre Ifabelle , fille du roi: Jeans 
Etant donc les enfans de nos rois ft honorablement 
apanagés par nos loix 6 coutumes fur le domaine 
public du royaume, qu’elle envie d'y joindre tous Les 
domaines particuliers. 9 
Il eft donc vrai que les exemples , les ordon 
nances, le témoignage des auteurs les plus célèbres; 
tout fe réunit pour établir que même depuis l’avé- 
nement de Hugues Capet au trône, les filles de 
France ont été dotées en immeubles , qu’elles ont 
poflédé patrimonialement. Ceux qui en font aujour- 
d’hui propriétaires , font donc à l’abri de toute in= 
quiétude de la part des officiers du domaine. 
Cependant pour éviter toute équivoque dans une 
matière aufli importante , nous obferverons qu'il y 
avoit trois manières de faire pafler des immeubles 
aux filles de France , à titre de dots ; les unes ont 
été dotées en toute propriété, fans expreflion de 
valeur ; les immeubles donnés à ce titre , fans ex 
preffion de valeur, ne font point fujets au rachat. 
C'eft ainfi qu'en penfoient M. de Laguelle & 
Dupuis. | 
La feconde manière de doter, confiftoit égale 
ment dans une tranflation de propriété abfolue jufqu’à 
concurrence d’une telle valeur ; dans ce fecond cas 
la propriété étoit également transférée; l’expreffion 
d’une fomme annuelle , n’étoit que l'évaluation du 
revenu de la chofe cédée ; c’étoit une efpèce de 
garantie que le revenu de Îa terre donnée équi- 
valoit à la fomme exprimée, Ce fecond cas répond 
au premier , & n'emporte pas la faculté de rachat. 
Le troifième genre de dotation confifte dans 
lexpreffion d’une fomme pour laquelle le roi en- 
gage & délaifle un immeuble domanial. Comme 
ce genre emporte tous les caraétères d'un engage- 
ment, qui ne confifte que dans un délaiflement de 
revenu , il eft fujet au rachat, à la volonté du roi. 
Des biens domaniaux donnés a l’églife : ces biens 
rentrent-ils fous l'empire des loix de la domapia- 
lité, lorfque l’églife les met hors de fes mains? 
Le roi peut-il en exercer le retrait domanial ? 
L'inaliénabilité du domaine n’eft pas une qualité 
qui lui foit intrinfèque; il n’y a aucun bien qui de 
fa nature ne puifle être tranfmis d'une main dans 
une autre: c’eft par une inftitution politique & par 
des loix poñtives , dont la première n'eft pas an- 
cienne parmi nous , que lé domaine eft inaliénable, 
Mais les mêmes loix qui ont établi l’inaliénas 
bilité du domaine , en ont excepté les conceflions 
faites aux églifes ; enforte que le domaine qui n’a 
été formé inaliénable que par une inftitution poli- 
tique, n'a été formé tel qu'avec la condition de 
pouvoir être aliéné en faveur des églifes. Cette 
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condition affeête le domaine autant que celle de 
fon inaliénabilité ; & il eft également de l’effence 
du domaine d’être inaliénable en général, & d'être 
aliénable en faveur des églifes. 

Si le domaine eft aliénable en faveur des égli- 
fes , il ceffe d’être domaine, quand il a pañlé aux 
églifes ; autrement il ne feroit pas véritablement 
aliénable. Si le domaine cefle d’être domaine quand 
il a pañlé aux églifes , il peur en être irrévacable- 
ment difpofé pour la plus grande utilité de l’églife, 
comme des autres biens qui lui appartiennent. S'il 
en étoit autrement, il n'ya prefque point de bien 
d'églife qui pût être aliéné parfaitement , attendu 
qu'il n’y a prefque point de bien d'églife qui ne 
provienne originairement ou des rois, ou des fei- 
gneurs aux droits defquels font nos rois. 

Une multitude de chapitres , d’abbayes' font de 
fondation royale; les fièges épifcopaux font en- 
core des dons des rois; tous les biens des églifes 
de fondation royale feroient donc à jamais inalié- 
nables ? 


Inutilement voudroit-on diftinguer les fondations 
antérieures aux loix qui ont établi ou déclaré l’ina- 
liénabilité de celles qui font poftérieures. 

1°. Les mêmes loix qui ont établi l’inaliénabilité 
du domaine en général, n'ont pas établi, mais 
confervé , par rapport aux dons faits aux églifes , 
l'ancien droit du domaine , d’être librement ake- 
nable. 

2%, Ceux qui voudroient troubler la tranquillité 
des églifes de fondation antérieure aux loix qui 
prefcrivent l'inaliénabilité , s’en formeroient un 
prétexte, en alléouant que ces loix ne font pas in- 
troduétives d’un droit nouveau, qu'elles ne font 
que déclaratives d’un droit primitif & du vérita- 
ble droit de la nation. 

Les loix ont prefcrit, les auteurs ont enfeigné 
les formalités qu'il étoit néceffaire d’obferver pour 
l’aliénation des biens d’églife ; jamais les loix ni 
les auteurs n’ont diftingué les biens d’églife pro- 
venans des conceflions des rois, des autres biens 
d'églife : ce que nous allons dire eft encore plus 
décifif. 

Dans le feizième fiècle , les befoins de l’état 
obligèrent nos rois à demander au clergé des fub- 
vehtions extraordinaires , & pour mettre les égli- 
fes en état de payer ces fubventions , il leur fut 
permis de faire des aliénations de leurs biens. 

Il fe commit des abus dans ces aliénations. I 
y eut des adjudications faites à vil prix ; il fut 
vendu plus de biens qu'il métoit néceffaire. Le 
clergé fut autorifé en conféquence à rentrer dans 
fes biens. | 


Or, par un contrat fait à Mantes en 1641 entre 
les commiffaires du roi & le clergé affemblé , l’af- 
femblée du clergé céda au roi pour trente ans, & 
pour la fomme de 600,000 livres à déduire fur 
un don fait au roi, la faculté qu’avoit le clergé 
de racheter fes biens aliénés, & la liberté d'impo- 


fer des taxes fur les détenteurs des biens pour êtré 
maintenus dans leur pofleffion. 

Pareil contrat fut paflé en 1675. 

Pareil contrat en 1702. LR 
. Ces contrats font rapportés en leur entier au 
neuvième tome des Mémoires du clergé. 

Toutes les églifes du royaume ; les églifes de . 

fondation royale, comme les autres, furent aflu- 
jeisies à l'exécution des édits de fubvention. Parmi 
les biens qui furent aliénés, il y en eut certaine 
ment beaucoup qui provenoient des fondations des 
rois. Et cependant le roi comptoir ff peu que ces 
biens érant fortis des mains de l’éghfe , fuffent 
aflujeitis à la revente des biens du domaine , ou 
au retrait domanial , qu'il acheta de l’églife le droit 
de rentrer dans les biens de l’églife qui avoient 
été aliénés, ou d'en taxer les détenteurs. 
+ Paffons maintenant à la queftion de favoir fi le 
roi peut rentrer dans les, aliénations faites par les 
anciens feigneurs ou fouverains des provinces réu- 
nies à la couronne. ER | 

La règle la plus rigoureufe qu’on ait pu étabkir 
dans cetie matière , c’eft qu'au moment où une 
province eft réunie à la couronne , ce qui apparte- 
noit à l’ancien fouverain devient inaliénable comme 
le domaine royal dans lequel il fe confond: mais 
les aliénations qui peuvent avoir été faites avant 
cette réunion, ne peuvent jamais en recevoir d’at- 
teinte; & on conçoit fans peine quelles injuftices 
& quels déferdres entraineroit la propofition con- 
traire : fi ces aliénations remontent à des époques 
où il n’exiftoit aucune loi qui y fit obftacle , la 
foi publique en garantit pleinement l'exécution : 
les propriéraires feroient trompés , les familles fe- 
roient troublées par des recours infinis , l’ordre pu- 
blic feroit renverfé , fi une loi pofiérieure pouvoit 
autorifer de femblables recherches. 

Il ne faüdroit point d’autorités ni d'exemples 
pour appuyer une vérité qui tient de fi près au droit . 
naturel & à l’effence des loix ; mais l'importance 
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de l’objet nous impofe l'obligation d'entrer dans 


quelques détails. 

Lorfqu’on éleva la grande queftion de favoir fi 
les biens que Henri IV poffédoit , lors de fon avé- 
nement à la couronne , y avoient été réunis de 
plein droit, ‘on n'imagina pas que cette prétention 
du domaine pût porter atteinte aux aliénations faites 
antérieurement par ce prince & fes auteurs; &c 
l'édit de 1607 , rendu après de fi longs débats, 
ne prononça la réunion qu’à l’époque de l’avéne- 
ment , enforte que les a“énations faites auparavant 
dans le royaume de Navarre , le duché d’Albret 
& les autres terres patrimoniales de ce monarque , 
demeurérent irrévocables ; & en effet, on voit 
qu'en 1652, étant intervenu un édit qui ordonna 
la revente des domaines , il y fut dit , par une dif- 
pofition exprefle , que cet édit feroit exécuté fur 
tous les domaines & droits qui étoient autrefois 
dépendans de la couronne de Navarre, mais avec 
une reftrition conçue en ces termes : ï 

# 


+ 
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à «Al réferve feulement des. aliénations à per- 


 » périté faites par le feu roi Henri-le-Grand , 
_» notre très-honoré feigneur & aïeul avant fon 


» avénement à cette couronne de France », 
. En 1666, il s’éleva pour la Provence une grande 


 conteflation fur l'exécution d’un arrêt du confeil 


2%; oËtobre 1666 , par lequel Le roi annonçoit 


vouloir rentrer dans les domaines alièënés par les 
anciens comtes de ce pays : mais la noblefle de 
Provence y forma oppoñtion ; l'affaire fut ample- 
ment inftruite; & après un mûr examen, ilinter- 
vint, le 15 juin 1668, un arrêt du confeil , fur 
lequel il fut expédié des lettres-patentes qui ont été 
<nregiftrées au parlement de Provence. 
. Cet arrêt maintient « tous les aliénataires dont 
» les titres étoient antérieurs à l’union du comté 
» de Provence ala couronne , fans que fa majefté 
».nifes fuccefleurs puiffent prétendre y rentrer, 
» ni avoir droit d'y rentrer en vertu dudit arrêt 
» du 1$ octobre 1666 ; ordonne que ceux qui 
», avoient été dépoflédés, feroient rétablis en pof- 
» fefhon & jouiffance , nonobftant tous arrèts 
» contraires, Éc. ». 

. Il eft intervenu, auf le 7 mai 1748, un femblable 


arrêt du confeil pour le Dauphiné, au fujet de la 


terre de Saint-Maurice-en-Triers, qui a jugé que 
Jés aliénations faites par les anciens dauphinsavant 
union de cette province à la couronne, ne pou- 
voient être révoquées. | 

Ces décifions & l'évidence du principe qui les 
a produites , doivent écarter à jamais toutes les 
difficultés de cette efpèce ; cependant la queftion 
vient d'être jugée de nouveau: l’infpe@teur du &- 
maine l'avoit élevéecontre M. le prince de Soubife. 

Il s’agifloit des baronnie d’Avaujour & châtel- 


enie de Clifon, inféodéesen 1480 & 1481 par 


François IT, duc de Bretagne , à François de Bre- 
tagne, fon fils naturel. 

. Ces deux terres étoiént parvenues par fucceffion 
à M.le prince de Soubife : l'infpeéteur du domaine 
prétendoit que le décès de Henri-François de Bre- 
tagne , comte. de Vertus , biäron d'Avaujour ,'& 
feigneur de Cliffon , qui eft arrivé le 2 feptembre 
1746 , fans qu'il ait laiffé d’enfans ni defcendans 
males de fa maifon , avoit opéré le retour de ces 
terres à la couronne , nonobftant l’exiftence des def. 
cendans des filles. 

L'infpeéteur du domaine fe fondoit fur cette pro- 
poñition : qu'à l’époque des inféodations des deux 
“terres, le domaine ducal de Bretagne étoit ina- 
liénable , & devoit fe régir par les mêmes règles 
que le domaine du roi. 

M. le prince de Soubife foutenoit au contraire 
que jufqu'a la réunion de la Bretagne à la cou- 
ronne, le domaine ducal étoit alienable ; que les ducs 
avoient pu en difpofer librement , & à titre per- 
pétuel. 

On fent de quelle importance étoit cette quef- 
tion pour. la province entière. Il n’y a peut-être 
pas un feigneur dans cette province qui ne pof- 
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fède des tertes qui ontautrefois appartenu aux ducs 
de Bretagne, Auñfi la prétention de l'infpeéteur avoit. 
elle jetté les plus vives alarmes dans l'efprit de 
tous les propriétaires. M. le prince de Soubife devoit . 
donc, autant pour le bien général de cette province 
que pour fon intérêt particulier, oppofer à la pré- 
tention de l'infpeéteur la réfiftance la plus vigou- 
reufe : il a rempli cette obligation d’une manière 
qui ne laiffe rien à defirer , notamment par un der- 
nier écrit intitulé : Mémoire pour M. le maréchal 
prince de Soubife, &c. | 

: Ce mêmoire, le plus bel ouvrage judiciaire qui 
ait paru depuis que les Aubri, les Barton es 
Cochin ne font plus, mérite d'être recherché, 
non-feulement par les jurifconfultes, mais par tous 


* Ceux qui cukivent l’art du, raifonnement : c’eft la 


raifon même qui parle ayec toute la fageffe , toute 
la dignité qui la cara@érife. Ce mémoire eft fans 
nom d'auteur ; mais fa fupériorité a d’abord'dirigé 
les regards vers M..d'Outremont : effetivement , 
c'eft fon ouvrage. ; | 
Ce mémoire n’eft pas fufceptible d’analyfe : au 
furplus , il fuit de favoir qu'il a eu tout le fuc- 
cès quil méritoit. Pararrèt du mois de juillet 1779, 
rendu en. la grande direttion des finances, M. le 
prince de Soubife a été maintenu dans la propriété | 
des terres & feigneuries d'Avaujour & de Cliffon. 
Cet arrèt juge que jufqu'à la réunion de la Bre- 
tagne à la couronne , les ducs ont pu difpofer de 
leur domaine , & que les aliénations qu'ils en ont 
faites font perpétuelles & irrévocables. 
Rouffillon. Les Vifigoths semparèrent de la Gaule 
méridionale fous les empereurs Honorius ; Sévère 
&z Népos ; le Rouffillon faifoit alors partie des 
Gaules; il étoit connu fous le nom de première 
Narbonoife. Les Vifigoths avoient leurs loix par- 
ticulières , qu'Euric leur roi fitrédiger par Léon, 
fon premier miniftre. Ces loix furent long-temps 
les feules de la nation. Chainfuinde & Refefminde 
profcrivirent les loix romaines , & allèrent même 
qufqu’à défendre de les citer dans les tribunaux, 
guivant ces loix , on pouvoit prefcrire contre le fifc; 
le domaine du prince étoit donc alors aliénable : ces 
mèmes loix aflurent lirrévocabilité des dons du 
prince & des aliénations de fon domaine. La domi- 
nation des Vifigoths dura environ 300 ans. 
Aux Vifigoths fuccédèrent les Sarrafins : d’abord : 
maîtres de l’Efpagne , ils tentèrent le pañfage des 


Pyrénées ; long-temps arrêtés par la réfiflance des 


habitans , ils foumirent enfin le Roufüllon en 
l’année 719. Mais cette province , comme les au- 
tres parties de l'Efpagne , conferva fes anciennes 
loix , & continua, comme auparavant, d'être régie 
par le code vifigoth ; c’eft ce qu'atteftent les écri- 
vains du temps: Zurita, au code d'Aragon, liv.1, 
chap. 6, & plufieurs autres. Les habitans du Rouf- 
filon confervèrent donc, fous cette feconde domi- 


. nation , la faculté de prefcrire contre le domaine, 


& de tenir les biens domaniaux à titre income 


mutable. , 
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Vers le milieu du huitième fiècle, le Rouffillon 
pafla fous la domination françoife. Pepin fe pré- 
fenta pour en faire la conquête ; les habitans lui 
tendirent les bras, & par une convention exprefle 
ils furent confervés dans l’ufage de leurs loix. 
La loi gothe fe maintint aïnfi dans tous les pays 
de l’établiffement des Goths. « Quand Pépin & 
» Charlemagne , dit M. de Montefquieu , en chaf- 


» fèrent les Sarrafñins , les villes , les provinces 


» demandèrent à conferver leurs loix, & l’obtin- 
» rent ». On vient de prouver que, fuivant Îles 
oix gothes, le domaine du prince étoit aliénable, 
que les particuliers pouvoient même en,acquérir 
la propriété par la voie de la prefcription. Con- 
fervant ces loix fous les rois de la feconde race, 
les habitans du Rouflilon' continuèrent donc à 
jouit du privilège de tenir patrimonialement les 
biens domaniaux. Les preuves de cette vérité fe 
préfentent en foule : il y en a de deux fortes, les 
unes générales , les autres particulières aux pays 
foumis aux loix des Goths. 

Tel fut le droit public du Rouffillon fous la 
domination immédiate des rois de France; Charle- 
magne & Louis-le-Débonnaire y envoyèrent, fui- 
vant lPufage , des gouverneurs fous le nom de 
comtes, Ceux-ci ufurpèrent, fous Charles-le-Chauve, 
Vautorité dont ils n’étoient que dépoñitaires, &c la 
province eut alors fes fouverains particuliers , fous 
le nom de comtes du Rouffillon & de la Marche 


d'Efpagne. 


Sous ces nouveaux fouverains, la province con- 


tinua d’être régie par la loi gothe , & les biens 
domaniaux furent aliénables comme auparavant. 


Miron poffédoit le comté de Rouflillon en 874. 


Dans un plaids tenu cette année , il fut rendu un 
jugement conformément aux loix vifigothiques. Ce 
fut de même conformément à ces loix qu’en l’an- 
née 879, il fut procédé à la vérification des titres 
de l’abbaye du monaftère de Saint André d'Exalada. 
À cette époque, les loix des Goths étoient donc 
œbfervées en Rouffillon. 

Ces comtes étoient bien éloignés de réformer 
es anciens principes touchant les biens domaniaux , 
puifque leurs comtés n’étoient autre chofe qu’un 
démembrement du domaine de la couronne. 

Gerard , fils de Gonfred IV , fut le dernier 
comte particulier du Rouffillon. Au nrois de juil- 
let 1172, il fit un teftament, par lequel il difpofa 
de fon comté , comme d’un bien purement patri- 
monial , nouvelle preuve que les comtes de Rouf- 
fillon regardoïent comme propriété abfolue , les 
démembremens de la couronne ; le comté de Rouf- 
fillon pafla, en vertu de ce teftament , à Alphonfe, 
roi d'Aragon; ce changement de domination n'en 
apporta aucuns dans les loix de la province, & 
les biens domaniaux furent aliénables fous les rois 
d'Aragon , comme ils l’avoient été fous la domi- 
mation des comtes, des François, des Sarrafins 
& des Goths. * 

Le premier ae de fouveraineté d’Alphonfe fur 
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fe Rouffllon ; fut la confirmation des privilèges ; 


de la province. Ses fucceffeurs fe firent un devoir 


de fuivre fon exemple , & tous reconnurent telles . 
ment l'aliénabilité des domaines de la couronne. 
Par teflament du 25 juillet 1276, Jacques le con 
quérant fit un partage de fes états. Îl déclara Pierres 
fon fils aîné, héritier des royaumes d'Aragon Es 
de Valence , des comtés de Rigaborca & de Pon- 
thus, & de la vallée d’Aran , du comté de Bar- 
celone, 6 ; Jacques , fon fecond fils, héritier du 
royaume de Majorquè, des ifles de Minorque && 
d'Ivice , des comtés de Rouffllon, de Cerdagne 
& Conflent, & des fiefs que les comtes de Foix 
& d'Empurias tenoient de lui , enfin de la feigneu- 
rie de Montpellier & fes dépendances, & de la 
vicomté de Carlat. | 

Deux ans après ce partage ,en 1278, Jacques ; 
roi de Majorque & comte de Roufällon , fit uñ 
traité avec Pierre IT fon frère, par lequel il con- 
fentit à tenir en fief du roi d'Aragon, fes états ;: 
& à y faire obferver les ufages de Barcelone , & 
toutes les loix-de Catalogne. Ce traité eft aux ar- 
chives de l’hôtel-de-ville de Perpignan; cette réur- 
nion fut confirmée, & le Roufhllen abfolument 
incorporé àla Catalogne, fous le rêghe de Pierre [V;. 
roi d'Aragon. En 1344, ce prince entra dans le 
Rouffillon , à la tête d'une puiffante armée. Le 
roi de Majorque , plus foible , céda fans refiftance; 
& le 16 juillet Pierre fit fon entrée à Perpignan:, 
& prit pofleffion du comte : le 21 du même mois, 
il donna une pragmatique , par laquelle il ur: 
irrévocablement à la ‘principauté de Catalogne ;: 
les comtés de Rouffillon & de Cerdagne ; il or-- 
donne enfuite que Îes nobles & les fyngics des 
villes royales de ces comtés auront féarice aux. 
états de Catalogne , & que dorénavant les ufages 
de Barcelone , & les coutumes & conflitutions: 
de Catalogne feront obfervées dans la ville de 


Perpignan , @ dans tous les lieux dépendans defe- 


dits comtés , nonobftant tous ufages contraires: 
Qudd ex nunc perpetud ufaticis Barcinonæ, confue 
tudinibus , conflitutionibus Catalonie generalibus ir 
ipfa vill& Perpeniamé ; & aluis univerfis 6 fingulis 
locis ditlorum comitatuum , @ terrarum uti 6 gaudere: 
valeatis. Cette pragmatique exifle encore aujour- 
d'hui dans les archives de lhôtel-de-ville de Per- : 
pignan. f 
Voilà donc le Rouffillon incorporé à la Cata= 
logne & foumis entiérement aux loix catalanes or, 
quelles font les difpoñtions de: ces loix touchant: 
les biens domaniaux | 
« Si quelqu'un poffède ou pofédera dorénavant: 
» pendant l’efpace de 80 ans , quelque chofe qui 
» ait été du domaine royal, quoiqu'il n’en montre’, 
» mi puifle montrer aucun titre, il ne pourra être: 
» formé contre hn aucune demande , ni par nous: 
» ni par nos fucceffeurs ; il ne pourra être inquiété: 
» dans fa poffeffion. Ainfi nous voulons que ce: 
» laps de temps foit tenu pour un titre légitime. 
Cette confütution eft de l'an 1481 , rendue pag 


Ferdinand IT, aux états de Barcelone ; on latrouve ! 


dans le Recueil des loix de Catalogne, tom. I, lib. 6, 
#it. 2, dé prefcriptionibus, &c. ma 

Il n’eft pas poflible d'établir la prefcriptibilité, 
. @ conféquemment l’aliénabilité des biens doma- 
niaux d’une manière plus précife; on retrouve dans 
cette conftitution cette ancienne loi des Goths qui 
admettoit la prefcription dans le même cas; & 
quelle force ces deux loïx ne fe prêtent-elles pas, 
Ainfi confirmées l’une par l’autre , & confacrées 
par l’'ufage de tant de fiècles? cet nfage eft conftaté 
par des exemples fans nombre : il feroit facile de 
les accumuler; on fe contentera d'en préfenter 
quelques-uns. 


des villes, châteaux, greffes, tabellionages & juf- 
tices dont ils étoient en pofleflion , prétendant 
qu'ils les avoient ufurpès fur le domaine. Sur les 
remontrances des états tenus à Barcelone en 1283, 
ce prince fut obligé de reflituer ces objets à ceux 
qui en avoient auparavant une ancienne pofleffion. 
Le principe de l’aliénabilité des domaines en Ca- 


talogne étoit alors fi certain , que par une prag- 


matique du 11 feptembre 1483, Alphonfe règle 
les formalités néceffaires pour laliénation des biens 
 domarniaux ; cette pragmatique eft inférée dans le 
Recueil des conftitutions de Catalogne , tom. IT, Liv. 1, 
tit. 24. On y voit un légiflateur pénétré de la 
maxime , que les biens domaniaux font aliénables, 
prendre les précautions les plus fages pour aflurer 
la perpétuité des ‘aliénations qui pourront dans la 
fuite être faites. 
. Enfindes archives du roi à Perpignan contien- 
nent'ume infinité de chartres où l’on voit des juf- 
tices poflédées en franc-aleu, même fans titre de 
conceffion ; on y trouve égalementune multirude 
d’autres droits régaliens ainfi poflédés. Tous les 
droits domaniaux dans le Roufhilon & dans la 
Catalogne étoient donc fufceptibles d’une expro- 
priation entière & parfaite, non-feulement par des 
ahénations du prince, mais encore par la feule 
force d’une poffefñon ancienne. 
Tel a été le droit public du Rouffillon fous les 
Goths , les Sarrafins, les François, les comtes , les 
rois de Majorque & ceux d'Aragon. On voit, 
dans cette fuite de fiècles, la maxime de l’aliéna- 
bilité du domaine reconnue , exécutée conftam- 
ment, & fans aucune contradiction ; il ny a peut- 
être pas une feule année qui n'offre quelque loi 
ou quelque jugement qui confacre cette maxime. 
Cétte loi vivoit encore lorfque la province fut 
irrévocablement unie à la France par le traité des 
Pyrénées, conclu le7 novembre 1659. 
Louis XIV faïifoit des conquêtes , comme les 
Romains ; il avoit leurs vertus guerrières ; il avoit 
auf Jeur humanité après la viétoire : comme eux, 


il laifloit aux vaincus ‘leurs ufages , leurs loix & _ 


leurs privilèges. IL eut cette bienfaifance pour le 
Rouflllon: Etantà Montpellier le 6 janvier 1660, 
j y reçut les députés de la ville de Perpignan, 


"Pierre IT avoit dépoifédé plufieurs de fes fujets 
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& apoñtilla de fa propre main le cahier qu'ils lui 
préfentèrent : ce cahier eft confervé aux archives 
de l'hôtel-de-ville ; il contient la ratification la plus 
ample de tous les droits , ufages & privilèges du 
Rouflillon : & le 2 juillet de la même année ; 
Anne de Noailles réitéra dansla ville de Perpignan 
la même Confirmation , en qualité de gouverneur 
de là province. Louis XIV établit en mème temps 
un confeil fouvérain en Rouffillon pour juger ; 
felon les loix du pays. En 1662, ces nouveaux 
magiftrats s’adreflèrent à Louis XIV , pour favoir 
fi les expreffions félon les loix du pays , devoien 
s'entendre quañt au fond , ou quant à la for 
majefté répondit, « que les gens:dudit confeil 
» fuivroient les conflitutions de Catalogne & l’u- 
» fage du pays , foit pour la décifion du fond des 
» affaires, foit pour la forme qui étoit à garder dans 
» la procédure ; mais qu’à l’égard des chofes qui 
» n'avoient pas été réglées par lefdites conftitu- 
» tions, n1 par l’ufage , ils fe conformeroient aux 
» loïix @& coutumes obfervées dans les cours du 
» royaume », | 

Il n’eft pas poflible de concevoir une ratificaz 
tion plus formelle des privilèges de la province de 
Rouffillon ; & lun des privilèges des habitans de 
cette province étoit, comme on l’a vu, de pou 
voir pofléder les biens domaniaux à titre de pro= 
priété incommutable ; on pourroit aller jufqw’à dire 
qu'aux termes de la réponfe de Louis XIV, ils 
peuvent encore aujourd’hui les acquérir à cetitre ; 
mais du moins eftil inconteftable que toutes les 
aliénations faites par les rois d'Aragon, fous l’au- 
torité des loix de Catalogne, doivent être perpé:. 
tuelles. . 

Franche-Comté. Les loix des Bourguignons fup< 
pofent que le domaine de leurs rois étoit aliénable: 
Si quis de popule noftro à parentibus noftris | munifi« 
centiæ cauf& , aliquid percepiffe dignofcitur , ,.. filiis 
Juts relinquat. 

Les rois du fecond royaume de Bourgogne en : 
ont ufé de même; une très-bonne preuve , c’eft 
que le dernier de ces rois a difpofé de fon royaume 
par teflament. | 

Sous les ducs & les comtes, on voit leurs en- 
fans apportionnés de terres domaniales , & cela 
en toute propriété & fans charge de reverfion : 
de-là ces grandes propriètés que poflédoient dans 
cette province les maifons de Chälon, de Vienne, 
& plufieurs autres ; propriétés qui depuis ont paflé 
dans des maifons étrangères, foit par des mariages, 
foit par des aliénations. 7 

Plufieurs ordonnances émanées des anciens fowa 
verains de la Franche-Cemté règlent le régime & 
ladminiftration de leur domaine ; il n’en eft aucune 
qui Le déclare inaliénable, 

Les articles 1620, 1653 & 1661de ces ancien: 
nes ordonnances difent , & rien de plus, que les 
lettres d’aliénation , d'engagement ou d’accenfement 
à temps ou perpétuel du domaine , feront enregif- 
trées en la chambre des comptes. Lorfque cette 
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formalité étoit remplie , l’aliénaraire étoit donc à 
l'abri de toutes recherches. RTE 
Depuis la conquête de la Franche-Comté, le 
roi a plufeurs fois retiré fes domaines ; & jamaisil 


n’eft rentré dans aucun de ceux que les anciens 


fouverains de cette province avoient aliénés. 
Enfin la queftion s'étant préfentée au confeil , 
par. arrêt rendu le 28 feptembre 1728,, le roi a 
ordonné « que les poffeffeurs des domaines, droits 
» domaniaux , juftices , terres & feigneuries dans 
» le comté de Bourgogne , qui les ont acquis à 


- »itre de propriété ou d'engagement , des anciens 
dr verains du pays , & juiqu'en l’année 1674 


» feulement , demeureroïient maintenus dans la 
» pofleffion defdits biens, fans qu'ils puiffent y être 
» troublés, fous quelquetitre quece puiffe être , à 
» l'exception des domaines aliénés à temps , à vie 
» ou à durée d’une famille ». 

Lorraine, Deux ordonnances des années 1444 & 
1446 déclarent le domaine du prince inaliénable, 
Dans la première , le duc René s'exprime en ces 
termes : « ayons conclu, accordé, confenti & dé- 
» terminé que nous ne baillerons , donnerons &t 
waliénerons aucune chofe du domaine de nos 
» feigneuries ; ten cas que par inadvertence , par 
» importunité des requérans où autrement , nous 
» faifions aucune chofe contraire, nous voulons , 
» entendons & déclarons dès maintenant, & pour 
» lors iceux dons, engagemens & aliénations être de 
» nulle force, valeur, efficace & vertu ». 

La deuxième ordonnance du même duceft con- 
çue en termes encore plus abfolus : « Nous, par 
# grand avis. & müre délibération du confeil , à 
» plüfieurs fois répétés... avons révoqué, annullé 
n & aboli, & par ces préfentes révoquons , an- 
» nullons & aboliffons tous dons, tranfports , ga- 
» gières, & autres aliénations quelconques par nous 
» & nofdits prédéceffeurs, faites jufqu’à préfent; & 
» déclarons lefdites lettres de nous & de nofdits 
» prédécefleurs être nulles & de nul effet. .... & 
» voulons, & dés-a-préfent déclarons, fi au temps 
» à venir nous Ou l’un de nous, par inadvertence 
» ou importunité des requérans , donnons ou alié- 
» nons aucune chofe du domaine de nofdits duchés 
» & feigneuries de Bar & de Lorraine , que tout 
» foit nul & de nulle valeur & effet; & que, par 
3 vertu d'iceux tranfports & aliénations , ne puif- 
» fent ceux à qui ils feront donnés .... acquérir 
» feigneurie , titre , ni poflefion pour eux , ne leurs 
» hoirs, & fucceffeurs des chofes à eux ainfi tranf- 
H portées ». 

… La difpofition de cette ordonnance embrafe, 


comme on vient de le voir , les deux duchés de . 


Lorraine & de Bar. Mais le duc René, qui n’étoit 
pas fouverain du Barroiïs , pouvoit-il donner à fes 
propriétés dans cette province leptfivilège de l’ina- 
liénabilité ? C’eft ce que nous allons examiner. 

-«Barrois. 1] eft vrai que , par le concordat pañlé 
entre le roi Charles IX & le duc Charles IT, 
les droits de régale furent accordés au duc de Lor- 
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“raine fur le Barroïs ; mais ce ne fut que fauf Br 
foi & hommage - tige & le reffort : ce prince n'acs 


quit point par-là le droit de faire des loix dans ur 
duché mouvant de la couronne de France: il en 
exifte une preuve très-authentique dans le procès- 


verbal de ce qui fe pañla, lorfque le duc Charles 


de Lorraine rendit fon hommage à Louis XIILen 
1641. | à 
Ce vaffal faifoit difficulté de s’y foumettre , al. 
léguant qu'il avoit des doutes fur la forme de cette: 
foi & hommage, plüufieurs de fes: prédéceffeurs 
n’en ayant point rendu ; qu'il avoit en fon duché 
de Bar, tous les droits régaliens , & que même 
il pouvoit faire des loix, fuivant lefqueiles le par- 


lement de Paris étoit obligé de juger, en cas d'ap- 


pel de fes juges. 

Mais le chancelier lui repréfenta qu'il avoit pro= 
pofé les mêmes difficultés, lors dutraité qu'il avoit 
fait avec fa majefté le 29 mars précédent , & quon 
lui avoit fait voir que les ducs de Lorraine étoient 
hommes liges du roi à caufe du duché de Bar, 


mouvant de la couronne de France ; que jamais. 


la mouvance n’en avoit été révoquée en doute 
par les ducs de Lorraine fes. prédéceffeurs , qui en 
avoient rendu la foi @& hommage aux rois de 
France ; que fi le roi Charles IX & Henri ITE 
avoient donné aux ducs fes prédéceffeurs les droits 


régaliens , cela ne les exemptoit pas de la foi &c 


hommage , d’aütant que par lettres-patentes véri 
fiées , à la requète même des ducs fes prédécef- 


feurs , les rois de France s’étoient réfervé le ref- 


fort de la fouveraineté & l'hommage lige ; & il eft 
porté par lefdites lettres, que le duc de Lorraine, 
qui étoit alors , en avoit fait la foi & hommage; 
que les appellations de fes juges-refloruifloient, au 
cas du préfidial , au bailliage de Sens, êt , aux autres 
cas, en la cour de parlement, qui juge fuivantles. 
coutumés du Barrois, qui ont été vérifiées en la- 
dite cour de parlement ; que les dues de Éorraine, 
comme ducs de Bar , ne pouvoient changer les 
coutumes, ni donner de nouvelles loix à leurs 
fujets fans vérification au parlement, qui étoient 


des marques aflurées de fouveraineté. 


Quoique ces raifons fuflent déterminantes , le 
roi voulut bien accorder un délai à fon vaffal, 
pour prendre confeil , & s’inftruire de fes droits. 
Huitame après, le duc de Lorraine., s’érant pleine+ 
ment éclairci , rendit fon hommagelige dans la 
forme ofdinaire. + LA 3 

Depuis , tous les princes qui fe font fuccédés 
dans le duché de Bar, ont prêté de mèmie::la foi 
& hommage lige à nos rois. Le parlement de Paris 
a continué à exercer fon reflort fur tout le Barrois 
mouvant ; & même la coutume de Bar, qui avoit 
été illégalement rédigée fans le concours de lau- 
torité du roi, n’a pu être exécutée qu'après avoir 
été homologuée au parlement. À 

Il eft donc démontré que les ducs de Lorraine ; 
quelque éminent que fût le rang qu'ils occupoient 
dans l’ordre du vañelage , n’ont jamais eu droit de 


“ 
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— "faire des loix dans le duché de Bar ; & cette vérité 


une fois reconnue, il.en réfulte qu'inutilement les 


. ducs de Lorraine & de Bar ont fait des loix pour 


- ordonner que les domaines , qui leur appartenoient 
dans le Barrois , feroient inaliénables. 

Ainfi peu importe le point de favoir s’il exif- 
toit en Lorraine un domaine ducçal indivifible & 
inaliénable comme le dorgaine a&tuel de la couronne 
de France ; qu'il exiftât ou non , fon étendue a 
été bornée par les limites de la fouveraineté des 


ducs de Lorraine, parce qu'il n’a pu fe former que 


par dés loix particulières à la Lorraine , qui n’ont 
pu avoir d'autorité ni d'exécution hors de la fou- 
Veraineté du prince qui les a rendues. | 
… La mouvance du duché de Bar appartenoit à 
nos rois avant la réunion de la Lorraine ; cette 
mouvance faifoit fans doute partie du domaine de 
la couronne de France ; mais la propriété du duché 
de Bar appartenoit aux ducs de Lorraine qui, à cet 
égard, étoient vaflaux de nos rois ; ils avoient le 
droit , ainfi que tous les grands vaflaux de la cou- 
ronne, de difpofer de cette propriété conformé- 
ment aux loix féodales. On n'a jamais douté que 
les grands vaffaux , avant la réunion de leurs fiefs 
à la couronne, n’aient eu la faculré d'en fous-in- 
féoder des portions. Ces fous-inféodations n’ont 
jamais été conteftées par le domaine depuis la réu- 
nion des grands fiefs. Ce n’eft même que de cette 
manière que tous les fiefs fe font formés ; & la 
propofition contraire entraineroit le renverfement 
de toutes les propriétés. Lorfque le roi acquiert, 
par quelque voie que ce foit , un grand fief, la 
réunion ne s’en fait à la couronne que dans l’état 
où il fe trouve ; tout ce qui étoit dans la main du 
grand vaflal devient à l’inftant domanial ; mais ce 
qu'il avoit valablement fous-inféodé ne peut le de- 
Venir que quant à la mouvance ; & les arrière-vaf- 
faux, ayantune propriété patrimoniale antérieurement 
acquife par des titres auxquels aucune loi domaniale 
ne pouvoit faire obftacle, la confervent telle qu'ils 
Vavoient auparavant. 

De ces principes il réfulte que ceux auxquels les 
ducs de Lorraine & de Bar ont ahëné des por- 
tions de leur domaine dans le Barrois , en font 
propriétaires incommutables , & à l'abri de toute 
efpèce d'inquiétude , de la part des officiers du 
domaine. ; à 

. Normandie. Nous ne pouvons rien faire de mieux 
que de copier Bafnage. Voici fes termes fur l’art. 
_ 522 de la coutume de Normandie. 
+ « On a douté de l’effet de la préfcription à lé- 
» gard du roi: je ne parle pas des droits de fou- 
» veraineté, ni des domaines de la couronne, mais 
» feulement de certains biens domaniaux que l'on 
» prétend n'être point exempts de prefcription. On 
» pourroit dire que l’on agite inutilement une quef- 
», tion dont la décifion dépend de la volonté du 
» prince ; mais nos rois font fi généreux & fi 
» équitables , qu'ils ont bien voulu, en certaines 
x, chofes , fe foumettre au pouvoir des loix: & 


- 
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_» c'eft pourquoi , fuivant la charte normande, la 


» coutume de Normandie & lufage ancien , con- 
» firmé par l’art.‘ 117 du réglement de 1666, il y 
» à particuliérement deux cas où la prefcription 
» de quarante ans peut avoir lieu à l'égard du roi; 


» le premier pour les biens qui ne font pointen- 


» core incorporés à la couronne , & que le roi 
» pouvoit prendre à droit de confifcation , d’au- 
» baine ou autres femblables, Le fecond cas eft 
» pour des droits que le roi peut demander com- 
» me de rachat , de lots & ventes, & äutres 
» droits momentanés qui regardent plutôt la per 
» fonne du roi durant fon règne que fa cour 
»' Voyez Bacquet, 1. de désher. c. 7. | | 

» Cette prefcription contre le roi eft très - an- 
» cienne en Normändie : on en trouve une preuve 
» dans Briton, c. 18, des droits du roi , tirée de 
» l’ancienne coutume de Normandie portée en 
» Angleterre : fes terres font par nous pourchafftes, 
» ou autres chofes qui ne foient mie appartenanies & 
» la couronne ; en tiel cas ne voulons mie que homme 
» compte de plus haut temps que par bref de droit , 


» @ prefcription de ceux courge contre nous, comme 


» encontre d’autres del peuple. 1 eft vrai que le roi 
» n'a pas expreffément approuvé cet article de no- 
» tre coutume ; mais 1] l’a tacitement ratifié , en 
» permettant qu'il foit demeuré en l’état que nous 
» le voyons ». 

Domaines, (petits ) par le fecond édit de fé- 
vrier 1566, Charles IX ordonna, attendu l'utilité 
& neceffité de mettre en culture” 6. labeur les terres 
vaines & vagues, prés, palus & marais vacans , ap- 
partenans au roi , il en feroit fait aliénation à ver- 
pétuité , à cens, rentes & deniers d'entrée modérés , 
fans que ces aliénations puffent être dans la fuite ré- 
voquées , pour quelque caufe & occafñon que ce 
füt. 

C’eft cet édit qui a donné lieu à la difinétion 
des grands 6 des petits domaines du roi. 

Les grands domaines font Les terres & feigneuries 
ayant haute, moyenne € baffle juflice , comme du- 
chés, principautés, marquifats, comtés, baronnies, éc. 
avec leurs mouvances. 

Les petits domaines confiftent en objets féparés 
des grandes terres & feigneuries , ou portions de 
domaines mêlés avec les particuliers, même en juf- 
tice & feigneuries des paroifles fans domaine. 

L’édit d'août 1708 , qui a ordonné laliénation 
des petits domaines , à titre de propriété incommu- 
table , met dans cette claffe les moulins, fours, pref= 
foirs, halles, maifons , boutiques , échoppes , places 
à étaler, les terres vaines & vagues, communes , lan- 
des, bruyères’, pâtis , palus , marais , étangs , boux 
quetaux féparés des forêts, bacs, bateaux, péages , 
travers , ponts, paflages , droit de minage , mefurage,, 
aunage ,poids , greffes, tabellionages , prés, ifles , flots, 
crémens , atterriffemens , accroïffemens , droits fur les 

ivières navigables, leurs fonds, lits , bords , quais 
@ marche-pieds dans l'étendue de vingt-quatre picas 
d'icelles, les bras , courans , eaux mortes & canaux 3 


| 
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les places qui ont fervi aux foffés , murs, remparts 
& fortifications , tant anciennes que noïvelles , de 
toutes les villes du royaume , 6 l’efpace étant au- 
dedans des villes près les murs d’icelles, jufqu’a con- 
currence de neuf pieds , foit que les villes appartiennent 
au roi ou à des feigneurs particuliers. 


On ne peut rien de plus pofñitif que la difpofi- 


tion de ces loix ; @& même ce ne font pas les 
feules qui autorifent les aliénations des petits domai- 
nes à perpétuité. Il en exifte de femblables des an- 
nées 1669 & 1672. 

Cependant fi l'on en croit un infpeéteur du do- 
ne , perfonne n’ignore aujourd'hui que ces difpo- 
fétions , que les malheurs publics avoient produites, 
dont pu imprimer un feul inflant aux petits domai- 


mes , le curaëlère d'une parfaite expropriatiôn , que le” 


roi peut toujours y rentrer avec Jüflice, & que ces 
prétendues aliénations & perpétuité, ne [ont regardées 
que comme de fimples engagemens. Ee 
L'auteur très-eftimable d’un ouvrage récent in- 
titulé , Confidérations fur l’inaliénabilité du domaine 
de la couronne , combat cette aflértion de l’infpec- 
teur du domaine | peut-être avec trop de véhémence, 
mais, à ce qu'il nous femble , avec beaucoup de foli- 
dité; voici fes termes : 
© « La prévention pour un fyffème démenti par 
tous les monumens de l’hifloire & de la jurif- 
prudence ne pouvoit enfanter un plus étrange 
raifonnement. Si l'écrivain s’étoit contenté de 
donner , comme fon opinion particulière , ce 
qu'il avance comme une thèfe indubitable & uni- 
verfellement reçue , on r'auroit autre chofe à 
dire finon qu'il s'eft trompé ; maïs quand on af 
firme que perfonne n'ignore , &tc.-on mérite de 
juftes reproches, fi l'on n'en a pas d'autres ga- 
rans que fa propre affirmation , ou s’il n’eft pas 
queftion de quelqu'une de ces maximes , que 
petfonne en effes ne révoque en doute. 
» Pourquoi, felon cet infpecteur , les loix con- 
cernant les perits domaines , n'ont-elles pu leur im- 
primer un feul inflant le caraëlère d'une parfaite 
expropriation ? €’eft, dit-il, que les difpofitions 
de ces loix ont été produites par les malheurs pu- 
blics. Mais de quels malheurs la France étoit- 
elle affigée en 1672 & en 169$? La gloire & 
la profpérité de la monarchie ne furent jamais 
! N s de , 
portées àun plus hautpoint, D'ailleurs, & c’eft 
en ceci que confifte principalement le fophifme, 
l'auteur fuppofe que les loix qui ordonnent les 
aliénations à perpétuité des pefits domaines, font 
introdutives d’une nouveauté contraire à la loi 
fondamentale d'un royaume, fuppoñtion dont on 
fe flatte que la fauffeté eft pleinement démontrée. 
» Si malheureufement il étoit vrai que le roi pit 
toujours rentrer avec jufiice dans les petits domai- 
nes aliénés, É» que ces: aliénations à perpétuité.ne 
duffent être regardées que comme de fimples engage- 
mens , les ordonnances les plus folemnelles ne 
feroient que des pièges tendus à la crédulité 
publique ; & n'auroient été tant de fois renou- 
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il en feroit de même d’une multitude de con- 


» trats d'inféodation & d’accenfement foufcrits 


encore de nos jours , & chaque année , parles 
magiftrats les plus refpe&ables du confeil. Le 
zèle fifcal le plus inconfidéré peut-il fe permet: 
tre une femblable penfée & de femblables im= 


putations »? Ê : 


Des meubles de la couronne. Cet objet paroït avoir, 


échappé aux rédaéteurs des loïx domaniales. Peut 
être qu'avant la magnificence des deux derniers 
règnes , le mobilier des maifons royales ne paroif- 
foit-il pas mériter que l’on s’en occupât. Cependant 
il y avoit des meubles de prix , & l’on avoit fous 
les yeux les loix romaines qui exigent , pour Palié- 
nation des meubles de cette efpèce appartenans à 
des mineurs, les mêmes formalités que pour la 
vente de leurs immeubles. 

Quoi qu'il en foit, nous fuppléerons au filence 
de nos loix par l’autorité de M, le chancelier 
d'Agueffeau. 

Cette matière préfente trois queftions principaz 
les ; 1°. quels font les meubles des rois que l’on 
doit confidérer comme faifant partie du domaine 
de la couronne ; 2°. quelles font les conditions né 
ceffaires pour leur imprimer cette qualité ; 5°. quel“ 
les fonties formalités àobferver dans les aliénations 
que le roi juge à propos d'en faire. R 


Ecoutons fur ces trois points M. d'Agueffeau } 


tom, VIT de [es œuvres, pag. 827. 


» Tout immeuble qui tombe entre les mains 
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du roi, foit par acquifition , ou par confifcation, 
ou par d'autres voies , ne devient pas de plein 
droit domaine de la couronne , il faut pour cela 
que le roily uniffe expreffément, ou qu'ils’en 
fafle une union tacite, par une jouiflance de 
dix années, dont on ait compté à {la chambre 
des comptes ; jufque-là , le bien nouvellement 
acquis par le roi demeure libre, & peur être 
aliéné fans aucune formalité. | 

» On ne peut rendre la pofleffion des meubles 
plus dure que celle des immeubles | & c’eft 
mème beaucoup faire, que de les traiter égale- 
ment ; mais comme les meubles ne produifent 
point de fruits , dont on puifle compter à la 


fance continuée pendant dix ans, il paroïît dif: 
ficile de déterminer de : quel jour Les meubles 
du roi font réputés faire partie du domaine de la 
couronne ; & il femble qu'il faille que, par quel- 
que déclaration exprefle de fa volonté, ou par 
un acte équivalent , il les ait attachése & unis 
en quelque manière à fon domaine , pour pou- 
voir les regarder comme inaliénables:/c’eft ce 
que le feu roi avoit fait par un inventaire, qui 
a été dreflé par fon ordre, des meubles de la 
couronne , & dont on a dépofé un double à la 
chambre dés comptes ; mais comme cet état ow 
inventaire ne comprend point les meubles de 
Marly, & ceux de quelques autres maifons raya 


chambre des comptes , pour prouver une jouifs. 
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% Les, il feroit difficile, s’il s’agifloit d’un roi vi- 
_» les regarder comme ayant reçu l’'impreffion de 
# bien domanial. 

» Ce qui paroït donc lever la difficulté à cet 

» égard, c’eft que le roi qui a fait faire ces meu- 
» bles, n’eft plus , & qu'ils appartiennent aujour- 
> d'hui au roi fon fuccefleur ; & comme ceftun 
” principe certain qu'un rôi ne reçoit rien de fon 
» prédéceffleur qu’en qualité de roi, parce qu’on 
» ne diftingue point parmi nous le domaine privé 
» du domaine public, dans ce qui vient aux roispat 
» la fucceffion de leurs pères ; on ne peut pas 
» douter que les meubles même ,. qui n’ont pas 
>» été compris dans l'inventaire fait du vivant du 
» feu roi, ne fiflent partie des meubles de la 
» Couronne , puifque le roi fon fucceffeur ne les 
_» pofñlède qu’en vertu du même titre qui lui défère 
» lacouronne. . 

_» Le mème principe qui fait regarder ces meu- 
» bles comme le bien de la couronne , établit 
» aufh la nécefité des lettres-patentes, qui feront 
» le fondement de la vente qu’on en fera; le do- 
» maine du roi ne peut jamais être valablement 
 aliéné, ni même engagé fans cette formalité ; 
» ainfi tout ce qui eft réputé domaine, eft affnjetti 
# à la même loi. | 
. » Mais à qui ces lettres-patentes feront - elles 
» adreflées ? Le même principe réfout toujours 
» également toutes les queftions que l’on peut for- 
» mer fur ce fujet ; toutes lettres-patentes , qui 
» font expédiées pour autorifer les ventes ou les 
» échanges du domaine du roi, doivent être adref. 
» fées au parlement, & elles le font toujours en 
» effet ; c'eft cette compagnie qui eft chargée 
» principalement de la défenfe & de la conferva- 
» tion du domaine de la couronne , & fur-tout des 
» loix falutaires qui en avoient fi fagement défendu 

_» laliénation; on ne peut déroger à cesloix que 
_» par des lettres-patentes qui foient enresiftrées 
» au parlement ; fans cela l’aliénation feroit nulle, 
» @& n'obligeroit pas même un roi majeur; elle 
» Obligeroit encore moins un roi mineur, & ni 
n Ceux qui auroient vendu des meubles réputés 
» domaniaux, ni ceux qui les auroient qeeuis, ne 
» feroient en füreté ». ( Cette addition ef? de M. Hen- 
#10n de Saint- Amand, avocat aux confeils du roi. ) 


DOMBES , ( Droit public. ) petite province de 
France , dont Trevoux eft la capitale. , 

On trouvera dans le Didfionnaire diplom. écon. 
polir. ce qui goncerne la réunion de ce pays à la 
* couronne de France , après avoir été poflédée pen- 
dant plufeurs fiècles à titre de fouveraineté. C’eft 
pourquoi nous nous bornerons à traiter de ce qui 
concerne le droit particulier des habitans de cette 
province. 

Lorfqu’elle fat réunie à la couronne, en 1762, 
par contrat d'échange , revêtu de lettres-parentes 
duement enregiftrées , le roilui avoit confervé le 


# vant qui eût lui-même acquis ces meubles, de 
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parlement établi par fes anciens fouvérains: Mais il 
a été fupprimé par un édit du mois d'oétobre 1771, 
par lequel on a établi à Trevoux, pour adminiftrer 
la jufice en première inftance , une fénéchauffée 
& ‘un fiège d’éleétion réunis. 

En vertu de cette loï, les matières civiles & 
criminelles dont le parlemenr de Dombes connoif- 
foit , foit comme parlement, foit comme chambre 
des comptes ou comme cour des aides, fe portent 
aujourd’hui au parlement , à la chambre des comptes 
&c à la cour des aides de Paris ; à l'égard des ma- 
tières donf ce parlement connoïffoit comme bureaw 
des finances , elles doivent être portées au bureais 
des finances de Lyon. | 5100 

Les appels des jugemens rendus à la fénéchauflée 
de Trevoux doivent être relevés du fiège préfidial 
de Lyon dans toutes les caufes & matières: qui 
{ont de nature à pouvoir y être jugées felon les loix 
concernant la préfidialité. C’eft ce qui réfulte des 
lettres-patentes du 22 mars 1772. 

La province de Dombes eft principalement régie 
par le droit écrit. On y fuit aufi les loix des an> 


_ Ciens fouverains. La plus confidérable eft celle qui 


a pour objet de régler la procédure en matière ci. 
vile. Elle fur donnée au mois de juin 1581, par 
Louis de Bourbon, duc de Montpenfier. Cepen 
dant On y infiruit les procès en conformité des 
difpofitions de l'ordonnance de 1667. 

On fuit d'ailleurs dans cette province plufieurs 
ufages & divers arrêts de réglement. 


La province de Dombes eft un pays de franc- 
aleu, & tous les hérirages y font libres sil n’y a 
titre au contraire. [l y a néanmoins des fiefs, mais 
ils font fimplement d'honneur : les droits utiles dé- 
pendent des titres. | | 
_ L'augment de dot y eft dû de plein droit & fans . 
aucune flipulation , quoiqu'il n’y ait aucune cou- 
tume qui l'ait établi, & qu'il n’y foit fondé que 
fur l'ufage. La quotité de cet augment fe règle 
comme à Lyon, c’eft-à-dire qu'il eft de la moitié 
de l'argent comptant & du tiers des immeubles que 
la femme a apportés en mariage. 


Les femmes ont aufli en Dombes des bagues & 
joyaux , dont la quotité coutumière eft de la cin- 
quième partie de la dot pour les veuves des per- 
fonnes illuftres, c'eft-à-dire de celles qui font confti- 
tuées en quelque dignité de la robe ou de l'épée, 
ou qui ont aflez de degrés de nobleffe pour pou- 
voir prendre la qualité de chevalier , à la différence 
des nobles & des fimples gentilshommes qui ne 
peuvent prendre que la qualité d'écuyer , pour lef- 
quels les bagues & J0yaux ne font que de la dixième 
partie de la dot. Quant aux bourgeois, marchands. 
artifans , & gens de la campagne, les bagues & 
joyaux font réglés à la vingtième partie de la dot. 

Des lettres-patentes du roi du 15 août 1772, ont 
ordonné que l’édit du mois de juin 1771 qui a 
abrogé les décrets volontaires, & les lettres-patentes: 


. du 7 juillet fuivant, fer0sent exécutées dans la prinà 
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cipauté de Dombes ,à l'exception des articles 35 & 
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36 de cet édit. 


Et par d'autres 
1772 , le roi a ordonné que l'édit de création de 


l'école militaire & la déclaration du 13 du même 
mois feroient exécutés dans la principauté de Dom 


bes : en conféquencé , les enfans de la noblefle de 
cette principauté doivent être admis à l'école mi- 
litaire concurremment avec ceux de la nobleffe des 
autres provinces. 


Les droits de contrôle des aëtes, établis en Fran- 
‘ce; n’ont point lieu dans la principauté de Dos- 


bes : mais les notaires de Dombes ne peuvent faire 


aucun ae entre les domicihés & pour des biens 


fitués dans les lieux où ces droits font établis ; & 
les actes de ces notaires, même entre perfonnes 
domiciliées dans la principauté , ne peuvent être 
confdérés ailleurs que comme des aétes privés , 
qui doivent être contrôlés, avant qu'on puiffe s’en 
fervir dans les lieux où le contrôle eft établi. 

Pour mettre l’adjudicataire des fermes générales 

à portée de conftater les contraventions que les 
habitans des provinces qui avoifinelff la principauté 
de Dombes pourroient commettre en allant y pañler 
Jeurs aûes , & pour que les redevables des droits 
feigneuriaux dus au roi au fujet des mutations 
d'immeubles ne puiflent point être dérobés à la 
connoiflance, des commis , 6, il a été rendu au 
confeil d'état le 6 mai 1773, un arrèt qui a ordonné 
que les notaires & les autres perfonnes publiques, 
qui avoient la faculté d'inftrumenter dans la princi- 
pauté de Dombes, feroient tenus , fous peine de deux 
cens livres d'amende pour chaque contravention, 
de communiquer, lorfqu'ils en feroient requis, à 
l’adjudicataire des fermes, les minutes de tous les 
actes dont ils feroient dépofitaires ; enfeinble leurs 
regiftres , liafles , répertoires ou protocoles. 

DOMANGERS, o DOMANGËs, f. m. ( Droit 

fiodal.) Ce mot qui fe trouve dans plufeurs ar- 
ticles de la coutume de Béarn, tit. 3, art, 31, vient 
du latin domicellus. Suivant la remarque de M. de 
Marca , dans fon Æifloire de Béarn, liv. 6, chap. 
24,n°.10, dans l’ancien for, tous les nobles étoient 
compris fous le nom de domangès. Maïs dans le 
nouveau, on entend par domanpès , des nobles qui 
ont des maïfons affranchies fans jurifdiétion. Voyez 
la Marca Hifpanica, p. 282; & le Gloffaire de 
Laurière, Voyez auffr l'article D'OMENJADURA. ( M. 
GARRAN DE COULON. ) 

DOMENJADURA, ou DOMENIADURA , f. m. 
ee féodal.) ce mot, qui fe trouve dans plu- 
teurs articles de la coutume de Béarn, fignifie un 
château , ou maifon noble, « La diétion domangers , 
» dit M. de Marca, fignifie non-feulement les 
» nobles qui ont une maifon affranchie, fans au- 
» cune jurifdi@ion; mais elle eft employée dans 


:» l'ancien for pour toutes fortes de nôbles , puifque 


» les domangers y font formellement diftingués en 
» ceux qui ont fujets & jurifdiétion, & ceux qui 
» nen ont pas, On voit au même fens , dans les 


lettres-patentes du 6 feptembre- 
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» anciens titres, domicellos ; parmi. lefquels font 
» dénombrés les maîtres des plus belles terrés de 
» Béarn, qui ont fujets & jurifdi@tion. D'ou vient 
» que dans le vieux & le nouveau for, la maifon - 
» noble où les feigneurs, foit barons, cavers, 
» ou domangers, font leur réfidence , eft nommée 
» domengadure , qui eft proprement ce que les livres 
» appellent dominicatura n. Voyez V'Hifloire de 
Béarn, liv, 6, chap. 24 ; & le Gloffaire de Laurière. 
(M. G4rRAN DE COULON.) Cr tre 
DOMERIE, f. £. (Jurifpr.) eft un titre que pren- 
nent quelques abbayes en France. Les uns croient 
qu'elles ont été ainfi appellées, gu4ff domus Dei, 
parce que ce font des efpèces d’hôpitaux ou maifons- 
Dieu où la charité eft exercée. D’autres croient 
que ce mot domerie , vient du titre dom , diminutif | 


de dominus que portent les religieux de certains 


ordres, tels que les Bénédi@ins ; qu'ainf.domeri 
fignifie feigneurie ou la maifon des feigneurs , comme 


en effet la plupart de ces abbayes ont la feigneurie 


temporelle de leur territoire. Woyéz ABBAYE, 
HôTeL-Dreu , HÔôPITAL , LÉPROSERIE , ORDRES. 

DOMESDAY , ou Dooms pay BOOK, {. m. 
( Droit féodal, ) c'eftà-dire, le Jour du jugement, où - 
le livre du jour du jugement. On donne ce nom en 
Angleterre à d'anciens livres terriers : mais on 
l'applique ‘plus particuliérement au dénombrement 
que Guillaume-le-Conquérant fit faire de toutes les 
propriétés de la plus grande partie de l'Angleterre. 

Plufieurs auteurs ont cru qu'on nomma ce dé- 
nombrement jour du Jugement , pour défigner qu'on 
y rendoit compte des biens des Anglois, avec 
autant de foin que les hommes le feroient de leurs 
actions au jour du jugement univerfel. Mais Jacob 
obferve dans fon New-law-diéionnary, d'après Ham- 
mond, que ce nom indique feulement l’ufage dont 
ce livre étoit pour rendre les jugemens. L’original 
du domesday exifte encore très-bien confervé à 
l’échiquier d'Angleterre. Il eft compofé de deux 
volumes de grandeur inégale. Le plus petit ne 
contient que les trois comtés d'Eflex, Sufolk & 
Norfolk. Le plus grand contient le dénombrement 
de toutes les autres terres du royaume, à l’excep- 
tion des comtés de Northumberland, Cumberland , 
Weftmorland, Durham, & d’une partie de celui 
de Lancaftre, defquels il paroït que le dénombre- 
ment n'a jamais été fait. , 

Outre ces deux livres , il en exifte un troifième 
qui fut fait par le commandement du même roi, 
& qui contient à-peu-près la même chofe fous 
une autre forme. On conferve encore deux abrégés 
du domesday , qui forment eux-mêmes des livres 
confidérables | & qu’on appelle aufli du même 
nom. De ces deux abrégés, le premier eft gardé 
à l'échiquier, & le fecond an greffe des enquê- 
teurs ( remembraneers ) de l’échiquier. 

Le domesday fut commencé en 1041, par cinq 
juges , commis pour cet objet dans chaque comté. 
Il fut fini en 1086. Voici ce que dit, de cet ou- 
vrage, Ingulphe , auteur contemporain. Totam terram 


defcripfit , 
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feripft, nec erat hida in tot terré Anglie quin 
valorem ejus & pofféffionem fcivit, nec lacus, nec 
locus aliquis , quin in regis rotulo extitit defcriptus , 
ac jus redditus 6 proventus , ipfa poffeffio 6 ejus 
pofeffor regie notiniæ manifellatus juxta taxatorum 

dem, qui eleéti de quälibet patri& territorium pre- 
pPrium defcribebant. Ifte Rotulus vocatus eft Rotulus 
Wintonie , & ab Anglis pro fu& generalitate , quod 
Omnia tenementa totius terræ contineat | doomesday 
cognominaius. | 


… L’extraitle plus étendu que nous ayons en France 
du domesday , fe trouve ‘dans le premier volume 
des Loix anglo-normandes, de M. Houard. Ce terrier 
eft encore aujourd’hui d'un grand ufage en Angle- 
terre. Il jouit de la plus grande autorité dans les 
tribunaux , pour décider les quéfions relatives au 
domaine du roi, & à celui des particuliers. Les 
terres y font eftimées felon leur valeur au temps 
du règne du roi Edouard. Cette eftimation, : & 
quelques deffeins relatifs à ce prince, qu’on trouve 
fur l’un des abrésés du domesday , ont fait. croire 
mal-ä-propos à quelques auteurs que ce recueil 
avoit été fait du temps d'Edouard. Mais on voit 
dans les termes de da loi qu’on y trouve aufl l’ef- 
timation des terres, fuivant leur valeur, au temps 
de Guillaume-le-Conquérant ; & l'incomparable 
Alfred qui avoit fait faire un domesday long-teraps 
auparavant , y avoit fait de même eflimer les biens 
fuivant leur valeur, au temps d'Ethelred. 

Le chapitre de l’églife métropolitaine d'Yorck, & 
l'évêque de Worcefter ont auffi des domesdays. On 
trouve encore dans le château de Chefter un an- 
cien, regifire , qu’on appelle Ze rôle du domesday. 
Voyez ROLES GASCONS 6 NORMANDS. ( M. Gar- 
RAN DE COULON ). 


: DOMESTIQUE,, £. m.( Droit civil.) ce mot 
-a différentes fignifications ; dans les loix romaines 
on le trouve employé pour. fignifier 1°. le nom 
de plufieurs officiers de Ha cour dés empereurs de 
Conftantinople ; 2°. d’un corps de troupes deftiné 

particulièrement à la garde du prince ; 3°. des chefs 
du chœur de l’églife patriarchale de Conftantinople. 
. Dans nos mœurs le terme de domeflique , pris 
dans un fens étendu , fignifie tous ceux qui demeu- 
rent chez quelqu'un , qui hui font fubordonnés, 
qui compofent fa maifon , qui vivent ou font cenfés 
vivre avec lui. 


Dans ce fens tous les officiers du roi & des 
princes , qu’on appelle commenfaux, font en quelque 
#açon domeftiques ; & on comprenoït autrefois fous 
cette dénomination ceux que nous nommons al- 


qourd'hui grands officiers de la courenne. On défigne : 


encore fous ce nom les fecrétaires , les chape- 
dains , &c. quelquefois même ce mot s'étend jufqu’à 
la femme & aux enfans , comme dans cette phrafe: 
tout fon domeflique renferme l'intérieur de la famille 
fubordonnée au <hef. 


Dans une acception plus particulière , le terme 


domeflique eft fynonyme à celui de ferviteur, & il 


Jurifprudence, Tome III, 
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fignifie ceux qui reçoivent des gages , & demeu- 
rent dans la maifon des perfonnes qui les paient, 


tels font les valets de pied, les laquais , les por- 


teurs ; &c, ; c’eft fous ce denier rapport, que nous 
envifagerons ici les domneftiques. Mo ( 

Une ordonnance de François I, du mois de dé- 
cembre 1540 , fait défenfes à tout particulier de 
prendre pour domefliques , des gens inconnus ou 
mal famés , à peine de répondre civilement des 
délits’ qu'ils pourroient commettre durant leur 
fervice. de 

Quoiqu’en France , où il n’y a point d’efclaves, 
les domeftiques y foient libres, ils ne peuvent néan- 
moins quitter leurs maîtres, quand ils Le jugent à 
propos, s'ils n’obtiennent leur congé , ou qu'ils 
n'aient raifon & occafñon de fe retirer plutôt. C’eft 
la difpôfition des réglemens donnés en 1567 & 
1577, par les rois Charles IX & Henri Il, re- 
nouvellés par une ordonnance de la prévôté de 
l'hôtel, du 14 feptembre 1720 , & une de la police 
de Paris du 16 oëûtobre fuivant. Cependant il eft 
rare aujourdhui dans les grandes villes, qu'un 
maître veuill@retenir à fon fervice un domeflique 
qui demande fon congé , ou le rappeller lorfqu'il l’a 
quitté fans fon agrément. La facilité que l’on y a 
de trouver des domefliques quand on en a befoin , 
fait qu’on paie fans difhculté les gages de ceux qui 
veulent fortir, à proportion du temps qu'ils ont 
fervi. 

Mais il en eft autrement dans les petites villes, 
& fur-tout dans les campagnes, où il importe de 
maintenir dans toute leur force, les réglemens qui 
aflujettiflent les domeftiques à remplir le temps de 
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leur engagement. 


Ce que nous venons de dire que dans les gran- 


des villes, les domefliques pouvoient quitter leurs 


maîtres avant le témps convenu, reçoit quelques 
exceptions. 

La première eft que, fuivant l'ordonnance de la 
prévôté de l'hôtel, du 14 feptembre 1720, il ef 
défendu à tous valets & domefliques étant en fervice 
chez les officiers de la maifon du roi, des mai- 


fons royales, & des confeils, & ceux de la cour 


& fuite de fa majefté, de quitter leur fervice fans 
le congé par écrit de leurs maitres , à peine de 
déchéance de ce qui leur fera dû de leurs gages , &c 
d’être ponrfuivis & punis comme vagabonds. [Il leur 


eft aufi défendu , fous les mêmes peines , quand 


ils fortiront du fervice , même avec congé , & à 
ceux qui voudront y entrer, de refter à la fuite 
de la cour & confeils du roi , plus de huit jours fans 
être entrés en fervice, ou fans avoir de l'emploi. En 
entrant en ferviceils doivent déclarer leurs vérita- 
bles noms & furnoms, le lieu de leur origine, 
s'ils font mariés, s'ils fortent de quelque fervice ; 
& en ce cas donner copie de leur congé par écrit, 
lequel doit contenir le temps qu'ils auront fervi , 
À peine de punition corporelle contre ceux qui 
feront de faufles déclarations, ou qui fourniront 
de faux congés. En ças de refus de congés , les 
| LAlil 
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dômefliques qui auront lieu de fe plaindre, doivent 


_fe pourvoir devant le prévôt de l'hôtel ; fans ‘quoi 


ils ne peuvent quitter le fervice , fous les peines 
ci-deflus prefcrites. + 

La feconde exception établie par plufieurs or- 
donnances militaires , eft pour les valets d'officiers 
d'armée , lefquels en temps de guerre ne peuvent 
quitter leur maître pendant la campagne, quand ils 
l'ont fervi pendant l'hiver précédent, à peine d'être 
punis comme vagabonds. 

La troifième exception eft que le roi accorde 
quelquefois , en faveur de certains établiffemens , 
que les domefliques ne pourront quitter leur maître 
fans un congé par écrit; ou, en cas de refus de 
fa part, un congé de l’intendant , qui ne doit le 
donner qu’en connoiffance de caufe. Il y a un exem- 
ple récent d'un femblable privilège accordé à celui 
qui a inventé une nouvelle manière d'élever les 
moutons. | 

Il réfulte de tout ce qui précède , que les domef- 
tiques , qui louent leurs fervices aux bourgeois des 
villes & de la campagne, pour la perfonne même 
du maître , peuvent être renvoyés par le maître 
lorfqu'il le juge à propos, & fans en donner 
de raifon , en leur payant leurs gages jufqu’au jour 
qu'il les renvoie, quoiqu'il y ait une fomme fixée 
pour les gages d’une année. Par la même raifon 
lorfque le domeflique quitte fon maïître fans caufe 
légitime, on eft dans l’ufage de lui payer fes gages, 
jufqu’au moment de fa fortie , fans l’obliger à fervir 
le refte de l’année, & fans lui demander dédom- 
magement. | 

Mais à l'égard des valets de labour , des fervantes 
de bafle-cour , & autres deftinés au fervice de la 
Campagne , ils ne peuvent quitter leurs maîtres fans 
caufe légitime pendant le temps convenu , ou réglé 
par la coutume : s'ils le font , le maître peut les 
faire condamner à continuer leurs fervices , ou à 
Jui payer les dommages & intérêts, que leur fortie 
prématurée peut occafñonner. Ces dommages & in- 
térêts fe règlent ordinairement fur ce qu'il en coûte 
au maitre pour fe faire fervir par un autre domefu- 
que , pendant le temps que celui qui eft forii auroit 
dû le faire. 

Si, au contraire , le maitre renvoie fans çaufe fon 
domeftique avant l'expiration du temps, il doit être 


condamné à lui payer fes gages pour le temps en-. 


tier que devoit durer fon fervice ; mais lorfquil 
a de juftes raifons de le renvoyer , il n’eft tenu 
qu’au paiement des gages échus au jour de fa fortie. 

Lorfque le domeflique, pour éviter de payer des 
dommages & intérêts à fon maitre, allègue qu'il a 
eu de juftes raifons de le quitter, tels que des 
mauvais traitemens, ou le refus des chofes nécef- 
faires à la vie, il doit être admis à la preuve de 
ces faits: mais lorfque le maire allèoue des fujets 
de plainte contre fon domeflique, le juge, d'après 
les circonftances, & la qualité du maitre, peut 
s'en rapporter à fa déclaration. 

La jurifprudence du châtelet & du parlement de 
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Paris, admet le ferment du maître, toutes les fois 
qu'il y a conteflation entre lui & le doméflique, {ur 
les conditions de l'engagement & le paiement des 
gages , à moins qu'il n’y ait un écrit. 

Les maitres peuvent & même doivent reprendre 
leurs domefliques, lorfqu'ils s’écartent de leur de- 
voir; mais ils ne doivent point les maltraiter. Si 
les domefliques commettent quelque délit confidé- 
rable , foit envers leur maître ou autres, c'eft à la 
juftice à les en punir: on les punir même plus 
févérement qu'on ne puniroït en cas pareil un 
homme indépendant d’un autre. 

Le vol domeflique eft puni plus févérement qu'un 
fimple vol, parce qu'il renferme un abus horrible 
de confiance, & que les maitres font obligés de 
laiffer beaucoup de chofes entre les mains de leurs 
domefliques. 

Suivant les loix romaines, le domeflique cou- 
pable d'adultère avec la femme de fon mattre, 
éroit condamné au feu ; parmi nous , On prononce, 
en pareïl cas, la peine de mort contre les domef- 
tiques. Cette jurifprudence eft conftante d’après un 
grand nombre d’arrêts, $ 

Les maitres font refpcnfables civilement des 
délits de leurs doefliques, c'eft-à-dire, des dom- 
mages & intérêts qui en peuvent réfulter; ce qui 
ne s'entend néanmoins que des délits commis 
dans les lieux & fon@ions cu leurs maîtres les 
ont employés. 

Il avoit été défendu, per une déclaration . de 
168$ , aux perfonnes de la R. P. R. d'avor des 
domefliques catholiques ; mais par une autre décla- 
ration du 11 janvier 1686, il leur fut au contraire 
défendu d’avoir pour domcftiques d'autres que des 
catholiques. | 

L'ordonnance du roi du 8 avril 1717, porte 
qu'en conformité de la déclaration du premier 
juillet 1713, tous les domefliques compris fous le 
nom de gens de livrée , feront tenus de porter fi 
leur jufte-au-corps & furtout, un galon de livrée 
apparent ; & il eft enjoint aux maîtres de veiller 


à ce que ces réglemens foient exécutés par leurs 


domefliques. Il feroit à foubaiter qu'ils le fuflent en 
effet plus exaftement qu'ils ne le font, ce feroit le 
moyen de contenir les domefliques daus le refpeët, 
& d'éviter aux maîtres beaucoup de fuperfluités 
que la plupart font dans leur habillement. 

Les ferviteurs &  domefliques . doivent former 
leur demande pour leurs gages, dans l’année, à 
compter du jour.qu'ils font fertis de fervice. Si 
leur maitre eff décédé, &. qu'il fe trouve un re- 
giftre de recette & dépenfe, ils peuvent demander 
trois années de leurs gages ; fuivant l’ordonnance 
de 15103 mais s'il n’y.a point de regiftre, ils na 
peuvent demander qu’une année, pour laquelle ils 
font privilégiés fur les meubles. | 

Les domefliques font capables de donations entre- 
vifs & à caufe de mort, de la part de leurs maîtres, 
à moins que la libéralité ne füt exorbitante, & 
qu'il ne parüt qu’elle für un effet de l'obfefion & 
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de fa (édu@ion, y ayant quelquefois des dômefi | 


ques qui acquièrent un certain empire fur l’efprit 
de leurs maires, &t fur-tout lorfque ce font des 
gens âgés & infirmes qui font livrés à leurs do- 
RÉEL ET er | 
. Les maîtres peuvent aufi recevoir des libéralités 
de leurs domefliques ; pourvu qu’elles ne paroiffent 
point avoir été extorquées en vertu de l'autorité 
que les maitres ont fur eux ; que par les cir- 
conflancés il n’y ait aucun foupçon de fuggeftion, 
&t que la difpofiion paroïfle faite uniquement par 
uñ motif de reconnoiïflance. : | 

Le témoignage des domeffiques eft rejetté dans 
tous les «tes volontaires , tels que les contrats & 
les teflamens, & dans les enquêtes ; il eft feule 
ment admis dans fes cas où ils font témoins né- 
ceffaires, comme dans un cas d'incendie, rau- 
frage, & en matière criminelle. Ten 

ar arrêt de réglement du 28 août 1737, le 
parlement de Paris a fait défenfes aux dormefliques 
Prépofés à la garde des portes des particuliers, 
exiger, ni dé recevoir aucune fomme pour les 
fignifications qui leur font laiflées. 
. Le parlément de Touioufe, par arrêt du 12 
juillet 1739, a fait défenfes aux fuifles des portes, 
portiers , laquais, & autres dornefliques des officiers 
de la cour , d'exiger de l'argent ou des préfens des 


parties & de tout récipiendaire , directement ni. 


indire@tement , quand même ils leur feroient offerts 
volontairement , pour parler aux rapporteurs & aux 
juges, à peine d'être mis en prifon & aux fers 
pendant quinzaine, pour la première fois, & du 
fouet, en cas de récidive. Æ 

Une déclaration du 25 juin 1665, défend aux 
laquais, fous peine de la vie, de porter aucune 
arme dans les villes & dans les bourgs. Un régle- 
ment dé police, du 24 juillet 1720, leur défend 
de porter des cannes, à peine d'être mis au car- 
can, la canne peridue au con Ë 

Les loix qui concernent les domefliques, ont èté 
réunies dans une ordonnance Ge police du 6 no- 
vembre 1778. 

L'article I défend à tous domeffiques dé l’un ou 
de l’autre fexe d’entrer en fervice , dans la ville, 
fauxbourg 8 banlieue de Paris, fans déclarer au- 
paravant leurs noms, furnoms, âges , pays & lieux 
de leur naiflance, & s'ils ont fervi dans Paris. 

Dans ce dernier cas, ils font t:nus de repréien- 


tér les congés , certificats ou autres aiteftations par. 


écrit dés maîtres ou maitrefles qu’ils ont quittés. 
Ceux qui donnent de faux noms, qualités ou 
pays, ou qüi diffimulent leurs fervices antérieurs, 
doïvent être punis exemplairement, & leurs cau- 
tions ou répondans condamnés en 200 iv. d'amende. 
L'article IT enjoint aux domnefliques de porter 
refpeét & obéiffance à leurs maîtres: exhofrte les 
maîtres à traiter les dormeffiques avec bonté & hu- 
manite : fait défenfesaux domefhiques de quitter leurs 
maîtres fans les avoir prévenus huit jours aupara- 
vant: ordonne aux maitres de leur donner un 
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certificat qui contienne le temps de leur fervice & 


| la caufe de leur fortié; & en cas de refus, au- 
 torife les dornéfliques à {e retirer par dévers le 


commiflaire du! quartier, pour obtemir un certificat 


de leur conduite. 


L'article LIL défend aux domefliques de tesir à 


. loyer aucune chambre à l’infu de leurs matres, & 


aux propriétaires des malions ou principaux locatai- 
res, de lear en louer, avant d'en avoir fait décla- 
ration audit icommiflaire du quartier. - 

L'article IV renouvelle les défenfes faites de tout: 
temps aux domefliques , de porter des armes, can= 
nes & bâtons. | | f. 

: L'article V ne permet pas aux domefliques fans 
condition , de refter dans Paris plus dim mois 
après la date du ceruficat des maitres qu'ils ont fer- 
vis, à peine d'être pourfuivis comme vagabonds, 
& défend à toutes perfonnes de leur donner retraite. 

DOMICILE , {. mm. (Jurifprud.) eft le lieu où 
chacun fait fa démeure ordinaire, & où il a fixé 
fon établiffement & place, & le fièse de fa for- 
tune: locus in quo quis fedem pofuit laremque, & 
Jumimam rerum [uarum. Lib. VIL cod. de incolis. 

Pour cenftituer un véritable domicile , il faut que 
deux circonftances concourent : la demeure de fait 
ou habitation réeile, & la volonté de fe fixer dans 
le lieu que l’on habite. Ainfi tout endroit où l’on 
demeure, même pendant long-temps, ne forme 
pas un véritable domicile ; la volonté que l’on a 
de- l’établir dans un certain lieu fe connoit par Les 
circonftances , par exemple lorfqu’on y a fa femme 
& fes enfans, que l’on y contribue aux charges pu- 
bliques, qu'on y acquiert une maïfon pour l’habi- 
ter, que l’on y prend une charge ou emploi qui 
demande réfidence, que l’on y participe aux hon- 
neurs dé la paroïfle ou de la ville ; qu'on y a 


fes habitudes, fes titres & papiers, la plus grande 


partie de fes meubles, en un mot, le fiège de fa 
fortune. Mais toufes ces circonftances ne forment 
que des préfomptions de la volonté, auxquelles on 
ne s'arrère point, lorfquil y a des preuves d'une 
volonté contraire. 

Aiïnfi, un ambaffadeur, un intendant de pro- 
vince, un prifonmier dé guerre, un exilé par 
lettre de cachet, un employé dans les fermes du 
roi, nacquièrent point de nouveau domicile par 
le féjour qu'ils font hors du lieu de leur ancienne 
demeure, quand ce féjour paffager féroit de qua- 
rante OU cinquante ans, Fa 

Suivant la déclaration du 9 avril 1707, il en eft 
de même des gouverneurs, lieutenans de roi & 
autres officiers des états majors. Une déclaration 
du 7 décembre 1712, s'explique de même pour 
les officiers des gardes-françoifes ; & celle du 3 
février 1731 comprend tous les officiers militaires 
qui ont dés départemens fixes dans les provinces & 
places du royaume, tels que les direéteurs dés 
fortifications, les ingénieurs, 6fc. à 

Ceux qui s’abfenient pour leurs études, ou pour 
des affaires particulières, ee préfumés 
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conferver leur ancien domicile, & on ne peut 
les regarder comme véritablement domiciliés dans 
le lieu de la fituation des univerfités, & de leurs 
affaires. s 

Les perfonnes employées chez des feigreurs ; en 
qualité d’intendans , de gens d’affaires, de domefti- 
ques , font toujours cenfés avoir confervé leur do- 
micile d’origine, ainfi qu'il a été jugé par arrêt dur 
13 août 1763, au fujet de la fucceffion de Nicolas 
Sautereau, employé comme intendant du marquis 
de Bonnelles , depuis 1724 jufqu’en 1760 , époque 
de fon décès. 


C’eft le lieu de la naïffance qui donne dans ce 


cas la qualité de citoyen ; le domicile donne feu- 
lement la qualité d’habitant dans le lieu où lon 
demeure. 


La volonté ne fuffit pas feule pour acquérir 
quelque part un domicile, mais elle fufht feule 
pour le conferver; elle ne fufñit pas feule non 
plus pour le changer, il faut que le fait y foit 
joint, & que l'on change a@tuellement de demeure. 

Quoique la demeure de fait doive concourir 
avec la volonté pour confituer le domicile, il ef 
cependant plus de droit que de fait, magis animi 
quèm fa&i. C'eft pourquoi ceux qui ne font pas 
smaîtres de leur volonté, ne peuvent fe choifir un 
domicile ; la femme, par cette raifon, n’a point 
d'autre domicile que celui de fon mari, à moins 
qu'elle ne foit féparée de corps & d'habitation. 
On dit quelquefois que le domicile de la femme 
éft celui du mari, ce qhi ne fignifie pas que la 
femme puifle choifir fon domicile, mais que le 
lieu où elle eft établie du confentement de fon 
mari, lorfque celui-ci ne paroït pas avoir de de- 
meure fixe, forme le domicile de l’un & de l’autre. 

Les fils de famille n'ont pareïllement d'autre 
domicile de droït, que celui de leur père. Ils ne 


peuvent en avoir de particulier qw'autant qu'ils font 


affranchis de la puiffance paternelle, ou qu'ils ont 
à cet effet le confentement du père. 


Les bätards n’ont de même de domicile de droit 


que dans le lieu où ils font nés, jufqu’au moment 
qu'is fe marient, ou prennent ailleurs un état 
permanerit. 


Les mineurs, en changeant de demeure de fait 
ne changent pas pour cela de domicile ; ils confer- 
vent toujours celui que le dernier décédé de leurs 
père & mère avoit au temps de fon décés : les tu- 
teurs, Curateurs & parens, ne peuvent pas leur 
confütuer un autre domicile, parce qu'il n’eft pas 
permis de changer l’ordre de leur fucceffion mo- 
biliaire, qui fe règle par la loi du domicile. 

I y a feulement un cas où le mineur peut 
changer de domicile avec eflet, c’eft lorfqu'il fe 
marie hors du lieu de fon domicile d'origine ; alors 
la loi. du lieu où il fe marie règle les conven- 
tions matrimoniales, qui ne font pas réglées par 
le contrat. 


Le domicile a@tuel s’acquiert par une demeure 


Fe 
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d’an & jour; jointe à la volonté de fe fixer dans 


ce lieu. | 

Il n’y a perfonne qui n’ait un domicile au moins 
d'origine , à l'exception des vagabonds & gens fans 
aveu. SÉEL DER 

Chacun ne peut avoir qu'un domicile de fait ; 
mais une même perfonne peut avoir en outre ui 
domicile de droit ou de dignité, ainfi qu’on le dira 
ci-après , en expliquant les différentes fortes de 
domiciles. Ceux qui ont plufeurs domiciles font 
cenfés préfens dans chaque liéu, par rapport à la 
prefcription, Voyez la glofe fur la loi dernière de 
P'æfcript. longt temporis. 

Le domicile du roi & de la famille royale eft 
cenfé être en la ville de Paris, de même que 
celui des princes du fang, des maréchaux de France, 
des grands officiers de la couronne, & des capi- 


taines des gerdes fervant près la perfonne du roi. 


La qualité de duc & pair ne donne pas de do- 


micile à Paris, parce que cette qualité n’exige pas: 


une réfidence habituelle auprès du roi, & qu'on 
la regarde comme attachée aux duchés-pairies qu# 
l’on poflède. C’eft ce qui a été jugé pour la fuc- 
ceflion du prince de Guémené, duc & pair de 
France, par arrêt du 6 feptembre 1670, rapporté: 
au journal du palais. 

Les officiers de la maifon du roï, des maifons 
des reines, enfans de France & princes du fang 
employés fur les états revifirés en la cour des 
aides, & qui fervent toute l’année, font auf do- 
miciliés à Paris. | 

Ceux qui fervent par femeftre ou par quartier; 
ou feulement dans certaines occafions, font domi- 
ciliés dans le lieu eu ils font leur réfidence or- 
dinaire. | 

On a vu autrefois mettre férieufement en quef- 
tion, fi un évêque avoit fon domicile dans fon dio- 
cèfe ou dans le lieu où il fe tenoit le plus fou- 

ent: mais depuis l’arrèt du 8 mars 1667, rendu 


au fujet de la fucceflion de l’évêque de Coutance,. 


on n'a plus ofé propofer une pareille queftion , & 
le vrai domicile d'un évêque eft dans le chef-lieu: 
de fon diocèfe. PA 
Il en eft de même d’un curé & de tout autre 
bénéficier obligé à réfidence : fon véritable domi. 
cile eft dans le lieu de la fituation de fon bénéfice. 
Les officiers de judicature , dont les charges exi- 
gent une réfidence continuelle,. font cenfés avoir. 
leur domicile dans le lieu où ils exercent leurs fonc- 
tions. Mais lorfque ces offices s’exercent par fe- 
meftre, quoique la préfomption foit pour le lieu. 
où la jurifdiétion tient fon fiège, on eft néanmoins. 
admis à prouver que le vrai domicile d'un officier 
étoit ailleurs. On peut voir à ce fujet les arrêts 
cités par Brodeau & Lacombe. | 
On dit communément que les meubles &:droits: 
mobiliers, dettes aûlives & pañhives, & les rentes: 
confiituées à prix d'argent, fuivent le domicile, 
c'eft-à-dire, que le tout eft cenf fitué dans le 
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Peu dit domicile, & eft régi par la loi de ce lieu. 
Voyez MEUBLES, RENTES. TA 
C’eft auf la loi du #emicile que le mari avoit 
au temps du mariage , qui règle les droits que les 
conjoints n’ont pas prévu par leur contrat. 
La fituation du véritable domicile règle les fuc- 


ceffions mobiliaires , & la paroifle où doivent être 


publiés les bans de mariage. C’eft auffi au lieu du 
domicile que doivent être fignifiés les exploits, & 


qu'on doit affigner le défendeur, Voyez AJOUR- 


NEMENT , BANS de mariage, MEUBLES "SUCCES- 
SION, COMPÉTENCE. 

En termes de pratique, on ajoute au mot do- 
micile, plufieurs dénominations qu’il eft bon de 


ne pas ignorer , & que nous allons indiquer par: 


cette raifon. 

On appelle domicile aëuel, la demeure de fait 
&t de droit que l’on a a@uellement. On ne con: 
fidère ordinairement que le domicile aëtuel | cepen- 
dant lorfqu'il s’agit de favoir fi une rente confti- 
tuée eft meuble ou immeuble en la perfonne du 
créancier , on confulte la loi du domicile qu'il avoit 
au temps de la création de la rente. 

Le dornicile ancien n’eft pas celui où l’on a de- 


meuré pendant long-temps , mais celui que l’on a 


eu précédemment. 

Le domicile des bénéficiers eft de droit au lieu de 
Jeur bénéfice, pour tous les aftes qui concernent 
le Bénéfice. Ordonnance de 1667, tit. 2, art. 3. Il 
en eft de même lorfqu'il s'agit de droits feigneu- 
riaux , le véritable domicile légal du feigneur & du 
Vaflal, pour la fignification des aétes qui les con- 
cernent en cette qualité , eft le principal manoir 
_du fief, 

Le domicile civil eft celui qui eft établi par la 
loi, à caufe de quelque dignité ou fon@tion que 
l'on a dans un lieu. Woyez M. de Perchambaut , 
fur l'art. 475 de la coutume de Bretagne. 

Le domicile contrafluel eft celui qui eft élu par 
un contrat à l'effet d'y faire un paiement, des 
offres , ou quelque autre fignification. Ce domicile 
-eft perpétuel & irrévocable ; mais il n’a lieu qu'entre 
les contraétans & leurs ayans-caufe, & n’eft d’au- 
cune confidération à l'égard d’un tiers. Il eft attri- 
butif de jurifdiétion au juge du lieu où le domicile 
a ête élu, pourvu que l’une des parties foit natu- 
rellement jufticiable de ce juge : autrement on au- 
roit lieu de croire que cette éleion de domicile 
n’auroit été concertée que pour fe ‘fouftraire à 
l'autorité du juge légitime. 

Le domicile conventionnel eft celui qui eft établi 
par convention; c’eft la même chofe que domicile 
contractuel. 

Le domicile dernier eft celui qui a précédé le 
domicile atuel , il fignifie auf celui que quelqu'un 
avoit au temps de fon décès. Ceux qui font con- 
damnés au bannifflement ou aux galères à temps ; 
ceux qui font abfens pour faillite , voyage de long 
cours ou hors du royaume, doivent être affignés 
à leur dernier domicile, 
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Le domicile de dignité eft celui qe l'on a né: 


 ceffairement dans un lieu, à caufe de quelque dignité 
qui demande réfidence, comme celle d’évèque, 


celle de juge. : ; 

Le domicile de droit eft celui qui eft érabli de 
plein droit par la loi, à caufe de quelque circonf- 
tance qui le fixe néceflairement dans un lieu. Ainf 
le domicile de dignité eft un domicile de droit ; mais 
tout domicile de droit n'eft pas domicile de dignité : 
car, par exemple, le mineur à un domicile de 
droit, qui eft le dernier domicile de fes père & 
mère. : à 

Le domicile élu eft celui qui eft choifi par un 
contrat ou par un exploit, à l'effet que l’on y puifle 
faire quelque aëte. Ce domicile eft fouvent différent 
du véritable domicile ; celui qui eft élu par contrat 
cit perpétuel, mais celui qui eft élu par un exploit 
n'eft quelquefois que pour vingt-quatre heüres feu- 
lement, & fans attribution de jurifdiétion. 

Cette éleétion de domicile eft néceffaire dans 
plufieurs circonftances: 1°. Tout faififfant eft tenu 
d'élire domicile pour vingt-quatre heures dans! 
lieu de l'exploit, afin qu’on puifle lui faire de 
offres. 

2°. Les cppofans à une faifie ou à la publica- 
tion d'un monitoire, font tenus d’élire domicile 
dans le lieu de la faiñe, ou de la jurifdiion du 
juge qui a permis l'obtention du monitoire, & ce. 
domicile dure aufli long-temps que la caufe qui y 
donne lieu. 

3°. Les dévolutaires font tenus d'élire domicile 
dans le reflort du parlement où eft le procès, & 
cela afin qu’on puïfle les difcuter plus facilement, 
s'ils viennent à fuccomber, : 

4°. Les receveurs & autres employés au recou- 
vrement des deniers royaux peuvent, dans le cas 
des faifies & pourfuites qu'ils font, fe contenter - 
d’une éle@ion de domicile dans leur bureau , fans 


-être obligés d’en faire une dans la ville , bourg ou 
village le plus prochain: ils y font autorifés par 


l’article 2 de lédit du mois de mars 1668. 

Ceux qui. demeurent dans des châteaux on mai- 
fons fortes, font pareillement tenus d’élire domi- 
cile dans la ville la plus prochaine , &c d’en faire 
enregiftrer l’aéte au greffe du lieu , finon les exploits 
qui leur feront faits au domicile, ou aux perfonnes 
de leurs fermiers, juges, procureurs d’offices , & 
greffiers, valent comme s'ils étoient faits à leur 
perfonne. Ordonnance de 1667, tit. des ajourn. art, 
1ÿ. Es 
4 L'ordonnance de 1670, ter, 10, art. 13, & tir. 
19, art. 13, Veut que celui qui fait fignifier des 
décrets , élife domicile dans le lieu de la jurifdic- 
tion, où ils ont été décernés: que ceux qui font 
décrétés y faffent pareillement éleétion de domicile 
à la fuite de leur interrogatoire : que dans les écrous. 
& recommandations, on fafle mention du :domi- 
cile élu par la partie qui les a fait faire, 

Le domicile de fai, eft le lieu où on demeure. 
réellement & aftuellement ; mais cette demeure eff 
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impropremént nommée domicile, fi elle n'eft accom- 
pagnée de la volonté d'y demeurer ; il faut que le 


domicile foit de fait & de droit ; ainfi un mineur. 


- eft demeurant de fait chez fon tuteur, & de droit 
réputé domicilié au lieu du dernier domicile de fes 
père & mère. 

Le domicile de fait & de droit, eft le véritable 
domicile qui eft établi par la demeure de fait, de 
par la volonté de demeurer dans le même lieu, 
ou par l’autorité de la loi qui le fixe dans ce 
lieu. : 

Le domicile légal, eft celui que la loi attribue 
à quelqu'an : c'eft la même chofe que domicile 
civil ou demicile de droit. 

Le domicile matrimonial , eft celui dont ka loi 
doit régler les conventions des conjoints, foit 
qu'il ait été élu à cet efer par le contrat , ou 
qu'il ait êté élu par le mari avant le mariage ou 
immédiatement après, de manière que l'intention 
des conjoints paroifle avoir été, en fe mariant, de 
fe fixer dans ce lieu ; car leurs conventions expreffes 
ou tacites ne peuvent recevoir d'atteinte par aucun 
changement de domicile. Voyez Dumoulin, fur la 
loi cunéos populos. | 

Le domicile mormentané, eft celui qui doit durer 
peu, comme un domicile élu pour vingt-quatre 
heures feulement; on appelle aufli domicile momen- 
tané , celui qui n’eft qu'une demeure pañegère, 
füt-elle de 30 ou 40 ans; de forte que c’eft plu- 
tôt une fimple deméure de fait, qu'un vrai domi- 
cile : teheftcclii des officiers militaires & des em- 
ployés des fermes générales. 

Le domicile naïffant, eft celui que lon com- 
mence à acquérir : 1l eft oppofé au domicile ancien. 


On donne en quelques endroits le nom de do- 


micile naturel, au lieu où quelqu'un fait a@uelle- 
ment fa demeure, fans avoir néanmoins intention 
d'y demeurer toujours. Ainfi, dans ce fens , le 
domicile naturel eft la même chofe que la fimple 
demeure de fait. Voyez Perchambaut, fur la Cou- 
tume de Bretagne, art. 475. Quelquefois par domi- 
cie naturel, on entend celui d’origine, le lieu où 
l'on eft né; ce que les loix appellent municipium , 
à la différence du domicile a@tuel, qui eft appellé 
incolatus. 

Le domicile d'ofice, eft celui que l’officier a 
de droit dans le: lieu où fe fait l'exercice de fon 
ofMice ou commiflton. Ce domicile ne fert que pour 
les aftes qui ont rapport à l’office ou commiffon. 
Ordonnance de 1667, tit. y, art. 3 

Le domicile d'origine , eft celuï des père & mère 
que confervent ceux qui n’en acquièrent point de 
nouveau, comme les officiers & foldats, foit à 
l'armée, en quartier, ou garnifon ; les employés 
dans le lieu:de leur commiffion. Dans le doute, 
le domicile d'origine eft celui qui obtient la préfé- 
rence; car, pendant qu'on paroi encore attaché 
au premier endroit que l’on a habité, ileft à pré- 
fumer que le vrai domicile y ‘eft toujours fixé. 


Le domicile flatuaire, eft la mème chofe que le 
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: domicile de droit ou légal. Voyez Trongon , fur 


l'art. 360 de la coutume de Paris. ee 

DOMICILIÉ , adj. ( Jurifpr.) ce terme , pris 
littéralement , fignifie celui qui a un domicile. IL 
n'y a perfonne qui n'ait un domicile, foit de droit. 


ou de fair, aëtuel ou d’origine ; mais quand 


on dit, un homme domicilié, on entend par-là un 
homme qui a un établiffement fixe & un domicile 
connu. Voyez ci-devant DoMmicirs. (4) 
DOMINANT , adj. ( Droit féodal.) ce mot fe 
joint toujours avec ceux de /eigneur & de fief. On. 


appelle fief dominant , celui dont relève un autre 


fief; & fcigreur dominant, celui qui poflède ce fief 
fupérieur. Ce terme eft oppofé à celui de ff 
fervant. Voyez FIEF, SEIGNEUR, VASSAL. 
DOMINICAIN , f. m. ( Droit ecclef. ) réligienx 
qui a fax proieffion dans l’ordre anftitué par $. 
Dominique. On connoït encore cette efpèce dé 
moines, fous le nom de frères précheurs, & {ons 
celui de Jacobins. . Le premier leur a été donné; 
parce que , fuivant leur règle, ils doivent parti 
culiérement s'appliquer à la prédication : ie fecond:, 
parce que la premièré maiion qu'ils ont. habitée à: 
Paris , & où ils demeurent encore, éroit fituée dans 
la rue S. Jacques. Comme leur régime n’a rien de: 
particulier, on trouvera ce qui concerne Îles ordres 


“religieux fous le mot Moine. On peut aufh con- 


fuiter , pour chacun des noms propres de chaque 


“ordre ,le Didionnaire de Théologie, 


DOMMAGE , f.m. (Jurifpr.) ce terme en droit 
a plufieurs fignifications. 1°, On appelle ainfila perte: 
qui eft caufée à quelqu’un'par un autre! foit à deffeine 


de nuire, foit par négligence ou impéritie, foits 


enfin par un cas fortuit. Dans ce fers, dommage 
ft fynonyme de perte, détriment, préjudice. 

2°. Dommage fignifie le dégât que les animaux. 
font dans les terres, prés, vignes, bois, 6x. Nous 


avons traité ce qui concerne cette efpèce, fous le: 


mot AGATIS. 


Celui qui caufe du dommage dé quelque manière: 


que ce foit, doit le réparer; & s'il l’a fait par. 
malice, il doit en outre être puni pour l'exemple 
public. Mais lorique le dommage arrive par cas for- 
tuit ou par force majeure, la perte tombe fur-le 
propriétaire de la choie endommagée , fans aucun 
recours. Âinf le locataire d’une maifon n’eft pas: 
refponfable lorfqu'elle eft brûlée par le feu du ciél,r 
ou détruite par l'ennemi. U 

Celui qui en faifant un ouvrage, occafionne da 
dommage à une perionne , en’eit refponfable , sil 
n'a pas pris toutes les précautions nécéffaires pour 
le prévenir. Ainfi les maçons, couvreurs , char-: 
pentiers , qui n’ont point indique le péril que peuvent 
occafionner leuts oùvrages, font tènus à la répa- 
ration du dommage qui réluire de leur négligence. 


Il en eft de nième de ceux qui pratiquent des: 


foflés fur un chemin , ou ailleurs fans en avoir! 
le droit, & fans faire reconnoitre ces foflés par 
des marques certaines. 

La même décfion s'applique à ceux qui caufene: 


* 


\ 
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“ 


0 “@n demmage , parce qu'ils ignorent les chofes | 
qu'ils devroient fayoir. C’eft par cette raifon qu'un 


artifan eft tenu de réparer le dommage caufè par 
les fautes qu'il a faites dans un ouvrage de fa pro- 
feffion ; qu'un voiturier répond du dommage qu’il 
occafionne en conduifant mal fa voiture. Woyez 
ACCIDENT, DÉLIT, QUASI DÉLrT. 


. DoMMAGs € intérêts , appelés en droit , id quod 


intereft aut interefle poteft. 

Ces mots fgnifient l'indemnité accordée par la juf- 
tice à l’homme qui a fouffert une perte , uni dommage 
foit dans fes biens, foit dans fa perfonne p:r le 
fait d’un autre individu. Malheureufement il eft plus 
facile à l’homme de faire le mal, qu'il n’eft aifé 
de le lui faire réparer. Combien de méchans nous 
©nt nui dans notre honneur, dans notre fortune, 
dans notre exiftence , & contre lefquels il eft im- 

offible d'obtenir une indemnité de leur noirceur 
ou de leur injuftice ! 

* Les uns, fans emplois, fans poffeffiens, fem- 
blent être dans leur indigence, comme dans un 
fort d’où ils bravent les pourfuites de celui qu’ils ont 
Offenfé : les autres font fi avilis qu’ils ne laiffent 
pes même de prife à ia flétriflure. 

- Il eft d’ailleurs des pertes fi affreufes qu'elles 
font à jamais irréparables. La mort. & la ruine de 
celui qui nous les a occafionnés, ne peuvent pas 
en adoucir l’amertume.... Hélas! les torts les plus 
à craindre & les moins réparés nous viennent fou- 
vent de la main dela jufhce. La calomnie, la fu- 
bornation , & quelquefois des indices trompeurs, 
en égarant fa fagelie , expoient l'innocence à fes 
coups, fi elle parvient à fe faire reconnoûre , quel 


dédommagement obtient-elle ? une pitié fiérile. Nous 


avons tâché de remédier à cet inconvénient de 
notre légiflation, par des vues que nous avons 
préfentées dans le chapitre XIIT de nos Réflexions 
philofophiques [ur la civilif[ation; nous allons les faire 
reparoire ici, afin que fi l'œil du légiflateur en eft 
un jour frappé, nous ayons la douceur de n'avoir 


. paswravaillé inutilement pour l’isnocence enchaïnée, 


« Remorntons, difions-nous, au véritable motif 
» de la punition du crime. Pourquoi la juftice s’arme- 
» t-elle de févénté à {on égard? Parce qu'il répand 
» le trouble &de malheur parmi les hommes. Mais 
» fi, pour le faifir & luiinfliger le châtiment qu'il 
» a mérité, elle jette à fon tour l'effroi & l'in- 
» quiétude dans la fociété , ne produira-t-elle pas, 
» fans le vouloir, le même mal que lui? Le bri- 
» gand, qui rode autour de nos demeures, qui 
» cherche à y pérétrer, à s'emparer de notre 
» fortune & menace nos jours, n'eft pas plus à 
» craindre que le juge foupçonneux qui lanceroit 
» légérement des décrets ; qui, fur les rapports les 


» moins croyables, fur les plus foibles préfomptions, 


» feroit efluyer a d’honnèêtes citoyens la honte des 
» prifons , les fatigues des interrogatoires , l’humi- 
» liation des confrontations & les foucis que laifle 
» apiès elle l'accufatiorr d’un crime capital. 

» il y a donc, comme on voit, deux dangers 
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» à courir, celui de laifler le crime impuni & ce. 
» lui d'alarmer lhonnèteté. Les mêmes principes 
qui déterminent les magiftrats à être févères à 
» l'égard des vrais coupables, doivent leur faire 
» craindre d’inquiéter les accufés qui ne le font pas, 
» Malheureufement la plupart des crimes fe com- 
» mettent dans la nuit fans témoins. Le fpeëtacle 
» du meurtre s'offre avec le jour, dans toute fon 
» horreur, aux regards épouvantés, & l’homicide 


ÿ 


» a fu s’y dérober. Le miniftère public eit obiigé 


» defuivre invifiblement fes traces, de recueillir tou- 
» tes les préfomptions, de réunir toutes les probabi- 
» lités, qui peuvent motiver une dénonciauon & 
» provoquer le décret qui enciaine l’accufé », 

« Ces recherches , ces perqu fino s fecrètes , exi- 
gent, de la part du magifirat chargé de les aire, 
autant d'activité que de prudence , autant d’ardeur 
contre le crime que de ménagement pour les per- 
fonnes qui ne font que foupçonnées. Lorfquil a 
fait précéder fes requ'fuions rigoureufes de ceite 
circonfpe@tion fi eflentielle, ii n'a encore rempli 
que la moitié de fon minifière. Il lui refte à don- 
ner une nouvelle preuve de fon impartialité par 
une difpofition confiante à facrifier fa première 
opinion au defir de trouver un innocent. Malheur 
à lui s’il peut croire fon honneur intéreffé à ce que 
laccufé, arrêté fur fes conclufions, foit reconnu 
pour être coupable ; il l'a décrété fur de forts indi- 
ces, leur gravité juftiñie fa févérité. Mais des indi- 
ces qui peuvent motiver un décret de prife-de- 
corps, aux preuves qui doivent déterminer une 
condamnation capitale, il y a une diftance infinie; 
ainfi l’accufé peut être remis en liberté par un hors 
de cour, ou même être déchargé de l’accufation, fans 
que le minifière public ni les juges qui l'ont fait em- 
prifonner, méritent le moindre reprocke. Er, en 
effer, les réponfes de l’accufé , les variations des 
témoins. qui d'abord le chargeoient , les confron- 
tations peuvent avoir détruit abfolument rouies les 


-préfomptions qui exiftoient contre lui , au moment 


où l’on s’eft affuré de fa perfonne ». 

« Mais cette innocente viétime de l’erreur 8 d’une 
fatale néceflité, n’a-t-elle rien à attendre du roi 
jufte, fous l'empire duquel l'homme de bien doït 
vivre tranquille & heureux? La maïn qui confifque 
la fortune du criminel, ne S’ouvrire-t-elle pas en 
faveur de l’accufé qui ne left pas, pour le dé- 
dommager, au moins en partie, du tort que lui a 
fait éprouver un funefte foupçon » ? 

« Quel dédommagement accorder , demandera-t- 
on, à des miférables, qui ont langui des années 
entières fous le poids des chaines avant le juge- 
ment, quiles a renvoyés exténués de mifère, de 
maladies dans le fein d’une famille indigente ? Je le 
fais, c’eft-là un de ces malheurs prefque nréparables, 
mais eft-ce une raifon pour ne rien faire en faveur 
de celui qui l'endure ? n’étouffons pas fous une pi- 
tié décourageante les foibles efforts de l'équité , gar- 
dons-nous fur-tout d’exagérer les réparations dans 


la crainte de les rendre impofhbles », à 


+ 
e 


« Un journalier a été décrété , renfermé., fur une : 


accufation de vol ou d’affaffinat : après ünan d'inf- 
trudtion & de captivité, on vient à reconnoître que 
fes Mains font pures. Cependant ces bras que l’on 
a enchaïnés nourrifloient fa femme, fes enfans , 
qui ont langui dans une affreufe mifère : ñ., après 


lui avoir lu l'arrêt qui l’abfout, on lui remettoit , 


au nom du fouverain, la valeur de trois cens:jout- 
nées de travail qu’on lui a fait perdre, cet atte de 
juftice le confoleroit de fes fouffrances , de fes hu- 
miliations ; il rapporteroit du moins dans fa mai- 
fon le moyen de remplir le vuide que fa doulou- 


reufe inaétion y.a laiflé. Pourquoi n’ajouteroit-on 


as à ce don utile une médaille, qui feroit la preuve 
oftenfible de fon innocence, Cette médaille nou- 
velle, frappée fous le rêgne d’un roi, qui paroït 
n’ambitionner que le titre de 7uffe, & diftribuée à 
tous ceux qui fortiroient triomphans d'une accufa- 
tion capitale, éterniferoit tout-à-la-fois & l'équité 
& la bienfaifance du monarque, dont elle porte- 
roit l'empreinte... Si cette idée fe réalifoit un jour, 
comme nous aimons à le croire, il en réfulteroit 
un avañtage important : celui d'établir une diffé- 
rence fenfible entre l’accufé, dont l'innocence a 
frappé fes juges, & celui qui ma été élargi que 
parce qu'il né pouvoir pas être lé$alementcondamnée. 
en effet, qu'importe à un vyilageois qui re- 
tourne dans.fa chaumière, d'y être renvoyé avec 
ce que l’on appelle un hors de cour, ou par un arrêt 
qui le décharge de l’accufation ? Les groffers habi- 
tans, avec lefquels il vit, ont-ils la moindre idée 
du fens attaché à ces deux fortes de jugémens, 
fi diftans l’un.de l’autre aüx yeux’de l'honneur ? 
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» Îls en diftmgueroient, au contraire , bientôt l’in- : 


tervalle , lorfqu'ils fauroient qu'à l’un eft ‘réfervé 
une indemnité pécuniaire & un figne vifible d’in- 
nocence ,- tandis que l’autre n'eft fuivi uue de la 
feule fatisfaétion d’avoir échappé à la punition dont 
on étoit menacé. * Re 

» Peut-être naîtroit-il encore de cet ate de juftice 
un bien auffi réel que le premier; l'indemnité en ar- 


gent ne devant jamais être accordée qu’en proportion 


de ce que l’accufé eût réellement gagné fi {es travaux 
n’euflent pas été irterrompus, par la privation de 
fa liberté : tout individu auroit un sntérét de plus 
à fe mettre en état de prouver que fes jours 
n'étoient pas infrudtueux. | 
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que, dans un état tel que la France, une bonne 
adminiftration ne gémit jamais que fous le poids 
des charges fuperflues , des faveurs ufurpées ; qu'elle 
a toujours la force de fupporter celles qui provien- 
nent d’une caufe légitime : d’ailleurs, fi tous les 
hommes réunis en fociété recueillent les fruits de 
l'ordre , & ne vivent heureux que fous fon om- 
bre,tous ne doivent-ils pas auffi des adouciffemens 
à celui d’entre eux, qui a fouffert innocemment 
pour le maintien de cet ordre? re | 
__» En fubflituant, dans certain cas, des amendesaux 
peines infimantes & aux emprifonnemens, peut- 
être fereit-il poflible au gouvernement de puifer 
dans la punition modérée des coupables, la fatif- 
faction due aux innocens»..{ Article de M. DE LA 
CROIX, Avocat au Parlement, ) 

: On adjuge auffi des dommages & intérêts en 
matière criminelle, comme pour une bleflure, 


pour une accufation injurieufe , 6c. 

Les juges d'églife ne peuvent flatuer fur les 
dommages € intérêts ; C’eft un objet purement tem- 
porel qu'ils doivent renvoyer au juge laïque. 

Les dom nages & intérêts ont les mêmes privilèges 
& hypothèques que le principal, dont ils font 
l'accefloire. MP RA | FRET 

Ceux qui font adjugés pour faits de charge, 
font privilègiés fur l’office , par préférence au ven- 
deur même.  . 

Le jugement qui accorde des dommages, les fixe 
ordinairement à une certaine fomme : lorfqu'il ne 
les fixe pas, celui auquel ils font adjugés , en doit 
pourfuivre la liquidation en la forme prefcrite par: 
l’ordonnance ; & pour cet effet, il faut fsnifier 
au procureur. du défeñdeur. une déelaration ou état. 
de ces dommages & intéréts, détaillés article par 
article, fur laquelle le défendeur doit faire des 
offres ; & fi elles ne font pas acceptées, on pañle 
un appointement à produire pour débattre par écrig 
la déclaration, 

La contrainte par corps a lieu après les quatre 
mois , pour dommages & intérêts montans à 200 liv, 
fuivant l'article n du tir, 34 de l'ordonnance de 1667. 

On peut fe faire adjuger les intérêts de la fomme 
à laquelle les dommages & intérêts ont été fixés ou 
liquidés, à compter du jour de la demande, (4) 
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